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CHAPITRE  XXXVII. 


TRAITÉS  DE  PAIX  DE  TILSÏT,  CONCLUS,  LES  7  ET  9  JUILLET  1807,  ENTRE  LA  FRANCE, 

LA  RUSSIE  ET  LA  PRUSSE. 


«  GarJons-nous  bien  de  confondre,  dans  une  lâche 
indifférence,  le  bien  et  le  mai,  l'innocent  et  le  cou- 
pable, l'oppresseur  et  les  victimes!  » 

Gentz. 


Introduction.  —  La  paix  de  Presbourg  avait 
enfanté  dans  la  tête  de  Bonaparte  le  projet  d'une 
monarchie  universelle.  11  l'annonça  au  inonde, 
en  proclamant  ce  qu'il  appelait  le  nouveau  sijs- 
tème  fédéral  de  l'Empire  français.  La  confédéra- 
tion du  Rhin  fut  destinée  à  être  le  centre  et  le  pi- 
Tot  de  sa  puissance.  En  renversant  la  constitution 
germanique,  les  princes  qui  la  conclurent 
détruisirent  l'égide  de  leur  indépendance.  La 
passion  les  aveugla  au  point  qu'après  s'être 
courbés  sous  le  joug,  ils  brûlèrent  d'envie  d'en- 
chaîner des  mêmes  liens  les  seuls  jjeuples  qui 
pouvaient  un  jour  devenir  leurs  libérateurs. 

Maître  de  l'Italie,  d'une  grande  partie  de 
l'ÂUe-nagne  et  de  la  Dalmatie  ;  après  avoir  humi- 
lié l'Autriche  et  détruit  le  premier  trône  de  la 


chrétienté,  Bonaparte,  pour  dominer  sur  le 
nord  de  l'Allemagne,  devait  subjuguer  la  Prusse. 
Alors  la  soumission  du  Danemarck  devenait 
facile  j  cette  conquête  assurait  celle  de  la  Suède  ; 
enfin,  si  l'on  parvenait  à  asservir  la  Russie, 
l'expédition  en  Asie,  projetée  pour  porter  le 
coup  mortel  à  la  puissance  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne,  pouvait  cesser  d'être  une 
vaine  chimère. 

Une  partie  de  ce  plan  gigantesque  réussit 
par  la  témérité  de  son  auteur  et  par  la  faute  de 
ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouvaient  les 
moyens  de  le  faire  manquer.  En  appréciant 
à  leur  juste  valeur  ses, forces,  en  ménageant 
avec  prudence  ses  ressources,  la  Prusse  pouvait, 
en  1806,  préserver  l'Europe  des  maux  dont, 
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sept  années  plus  Innl ,  elle  a  si  puissamment 
conlribué  à  la  tirer;  mais  la  nation  prussienne 
dcvnilèlie  épurée  clans  le  creuset  du  malheur, 
avant  d'être  digne  de  la  mission  à  laquelle  la 
Providenee  l'avait  destinée  :  l'école  de  l'adver- 
sité devait  lui  apprendre  que  le  vrai  patriotisme 
est  étranger  à  la  présomption.  En  exceptant 
peut-èlre  l'Espagne,  aucun  État  n'a  été  avili 
comme  Dona|)arfe  voulait  avilir  la  Prusse  : 
heureuse  la  nation  qui,  plongée  dans  l'abîme, 
a  su  conserver  l'amour  de  son  prince  avec  le 
véritable  honneur  qui  est  iriséparable  de  la  fidé- 
lité, et  acquérir  ces  vertus  civiques  sans  les- 
quelles le  courage  est  un  vice,  et  la  gloire 
militaire  une  calamité  publique  ! 

Nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  tracer 
le  tableau  de  celte  époque  désastreuse;  mais, 
près  d'entrer  dans  une  carrière  semée  de  dé- 
goûts, nous  voudrions  pouvoirreculer.  Ce  n'est 
pas  que  le  triouqdie  temporaire  du  crime  que 
nous  serons  obligé  de  célébrer,  nous  décou- 
rage ;  notre  confiance  inébranlable  dans  la  jus- 
tice éternelle  nous  aurait  soutenu,  quand  même 
nous  n'aurions  pas  assez  vécu  pour  être  témoin 
de  la  vengeance  qu'elle  a  exercée.  Mais  com- 
ment présenterons-nous  dans  sa  décadence  un 
peuple  bon,  loyal,  industrieux  et  que  nous 
considérions  toujours  comme  le  gardien  du 
foyer  sacré  des  lumières?  En  quels  termes  par- 
lerons-nous d'une  armée,  naguère  l'orgueil  de 


l'Allemagne,  alors  perdue  par  les  fautes,  ou 
livrée  ])ar  la  trahison  '  de  ses  chefs?  Comment 
retracerons- nous  les  malheurs  d'un  prince,  le 
modèle  des  vertus  publiques  et  privées,  qui  a 
prouvé  au  monde  qu'il  était  au-dessus  de  l'une 
et  de  l'autre  forlune,  et  qui ,  au  milieu  des  dé- 
combres (le  sa  monarchie,  a  conservé  cette 
constance,  le  présage  d'un  avenir  plus  heureux. 
Abrégeons,  autant  que  l'importance  du  sujet 
peut  nous  le  permettre,  le  récit  de  ce  désastre  : 
hâtons-nous  de  tracer  rapidement  le  tableau 
des  années  1806  et  1807.  Nous  le  diviserons  en 
quatre  sections.  Dans  la  première,  nous  parle- 
rons des  négociations  qui  précédèrent  la  rup- 
ture entre  la  France  et  la  Prusse  ;  l'histoire  de 
la  guerre  de  Prusse  et  de  la  paix  de  Tilsit  fera 
l'objet  de  la  seconde;  dans  la  troisième,  nous 
donnerons  le  précis  des  conventions  secon- 
daires qui  furent  conclues  entre  Bonaparte  et 
la  Prusse,  et  des  vexations  (jue  ce  pays  éprouva 
sous  l'ombre  de  la  paix  ;  la  quatrième  section 
est  destinée  à  retracer  le  système  continental 
qui  commença  à  peser  sur  l'Europe  après  la 
paix  de  Tilsit  et  à  faire  connaître  les  autres 
événements  qu'on  peut  regarder  comme  les 
résultats  de  ce  traité. 


'  Ce  mot  ne  peut  toutefois  s'appliquer  qu'à  quelques 
commandants  de  place. 


SECTION  PREMIERE. 


NÉGOCIATIONS  DE  1806,  ANTÉRIEURES  A  LA  RUPTURE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  PRUSSE. 


Négociations  de  1806,  entre  la  France  et  VAn- 
(jleterre.  —  Le  roi  de  Prusse  avait  pris  possession 
civile  du  pays  de  Hanovre;  la  Grande-Bretagne 
lui  avait  déclaré  la  guerre;  l'alliancedescabinets 
de  Sainl-Cloud  et  de  Berlin,  cimentée  par  des 
cessions  réciproques,  paraissait  devoir  donner 
un  autre  cours  <à  la  politique  de  l'Europe.  Tout 
changea  subitement. 

Pitt  était  mort  le  23  janvier  1806  '.  Un  nou- 
veau ministère  dut  être  formé  en  Angleterre. 
On  conçut  l'idée  de  le  composer  de  l'élite  des 
partis  qui  divisaient  la  nation.  Les  plus  zélés 
promoteurs  de  la  guerre  s'assirent  dans  le  ca- 
binet du  roi  à  côté  des  amis  les  plus  prononcés 
du  système  pacifique.  Elail-il  permis  d'espérer 
que  de  cet  amalgame  politique  résulterait  im 
gouvernement  fort  et  énergique?  Charles  Fox  , 
l'éloquent  antagoniste  du  plus  grand  ministre 
du  dix-huitième  siècle,  fut  porté  à  la  tête  des 


'  Il  niouiut  à  l'âge  de  quarante-sept  ans,  d'une  extinc- 
tion complète  de  forces. 

2  On  sait  que,  sous  le  rapport  des  oiiinions  politiques, 
la  nation  anglaise  se  divise  en  deux  partis,  les  Whiijs,  qui 
professent  un  grand  attachement  aux  principes  de  la  li- 
berté publique  et  aux  droits  de  la  nation,  et  les  Torys, 
qui,  sans  peut-être  moins  chérir  la  liberté,  trouvent  qu'elle 
ne  peut  pas  mieux  être  garantie  que  par  les  prérogatives 
attachées  au  trône.  Les  derniers  étaient  depuis  longtemps 
à  la  tête  du  ministère  ;  les  autres  formaient  l'opposition. 
Mais  à  l'époque  de  la  révoluljon  française,  il  s'était  fait 
une  scission  dans  le  parti  de  roi)position.  Burke  et  ses 
amis,  qui  \oyaient  avec  horreur  la  révolution,  se  sépa- 
rèrent de  Fox,  qui  continua  à  se  déclarer  l'antagoniste  de 
la  guerre.  On  appela  dès  lors  le  dernier  parti  l'ancienne 
opposition,  et  celui  de  Burke  la  nouvelle.  A  l'ancienne  ap- 
partenaient les  amis  du  défunt  marquis  de  Landsdowne  et 
les  individus  attachés  à  la  personne  de  l'héritier  du  trône. 
C'était  le  parti  le  plus  populaire;  mais  la  nouvelle  oppo- 
sition, à  la  léte  de  laquelle  se  trouvait  lord  Grenville  de- 


affaires  étrangères,  et  ses  amis  assurèrent  qu'il 
avait  préféré  cette  place,  qui,  en  Angleterre, 
est  regardée  connue  la  seconde  dans  le  minis- 
tère, à  la  première,  dans  l'espoir  de  pouvoir 
ainsi  accomplir  plus  facilement  le  vœu  de  son 
cœur,  qui  était  celui  d'une  paix  générale  et 
permanente^.  Ses  collègues  ,  les  lords  Grenville 
et  Windham,  persévérèrent  dans  leur  système, 
qui  était  pour  la  guerre;  mais  l'héritier  de  la 
couronne  se  montra  favorable  aux  projets  de  Fox. 
Un  hasard  fournit  à  ce  ministre  l'occasion 
d'entrer  en  rapports  avec  la  France.  Fox ,  qui 
dédaignait  la  politique  fondée  sur  la  trahison, 
dénonça,  le  26  février  1806  ,  à  M.  de  Talleyrand- 
Périgord ,  ministre  de  Napoléon  Bona[)arte, 
une  intrigue  ou  peut-être  un  complot  contre  la 
vie  de  ce  chef  du  gouvernement  français  ^.  Lu 
lettre  qu'il  lui  adressa  donna  lieu  à  une  corres- 
pondance entre  les  deux  cabinets  qui,  surtout 


puis  la  mort  de  Burke,  jouissait  à  un  plus  haut  degré  de 
la  confiance  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  nation. 
Ce  fut  lord  Grenville  qu'après  la  mort  de  Pitt,  le  roi  con- 
sulta sur  la  composition  d'un  nouveau  ministère.  Lord 
Grenville  s'associa  Fox;  mais  comme  ces  deux  chefs  n'a- 
vaient pas  plus  de  cent  cinquante  membres  du  parlement 
à  leur  disposition,  ils  pensèrent  à  se  fortitier  en  appelant 
au  ministère  quelques-uns  des  Torys.  Les  adjoints  que 
Pitt  s'était  donnés  ne  jouissant  d'aucune  considération,  on 
les  exclut  de  cette  espèce  de  coalition  ;  mais  on  y  fit  en- 
trer lord  Sidmouth,  ancien  ministre,  estimé  parla  pureté 
de  son  administration  ,  et  qu'on  croyait  désirer  la  paix  ; 
mais  comme  il  était  connu  pour  son  opposition  au  projet 
d'émanciper  les  catholiques  d'Irlande,  il  fallut  que  l'on 
engageât  ceux-ci  à  consentir  à  ce  que  les  engagements  que 
Pitt  avait  contractés  envers  eux  fussent  ajournés  à  une 
autre  époque. 

•i  L'auteur  de  ce  complot  ou  de  cette  intrigue  était  un 
certain  Guillot  de  la  Gevrillière. 
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de  la  part  du  ministre  d'Angleterre,  se  distingua 
par  une  francliisc  pleine  de  noblesse,  qu'on  ren- 
contre rarcniont  dans  des  pièces  diplonuiliques. 

M.  de  Talleyrand  ayant  communiqué  à  Fox 
le  discours  prononcé  par  Bonaparte  au  corps 
législatif,  le  2  mars  1806,  dans  lequel  se 
trouvait  celte  i)hraser  u  Je  serai  toujours  prêt 
j»  conclure  la  paix  avec  l'Angleterre  sur  la  base 
des  stipulations  du  traité  d'Amiens  ;  »  Fox  s'ex- 
prima ainsi  dans  une  lettre  du  26  mars  : 

t(  La  véritable  base  d'une  négociation  entre 
deux  grandes  puissances  qui  dédaignent  égale- 
ment toute  idée  de  chicane,  devrait  être  une 
reconnaissance  réciproque  du  principe  suivant, 
savoir  que  les  deux  parties  auraient  pour  objet 
de  conclure  une  paix  qui  soit  à  la  fois  honora- 
ble pour  tous,  et  propre  à  assurer,  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir,  le  repos  futur  de  l'Europe,  d 

Dans  celte  lettre.  Fox  annonça  que  les  liai- 
sons intimes  qui  subsistaient  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  ne  permettaient  pas  à  la 
première  de  traiter  autrement  que  de  concert 
avec  son  alliée  ;  «  mais  ,  ajoute  le  ministre  ,  en 
attendant  l'intervention  actuelle  d'un  plénipo- 
tentiaire russe,  on  pourrait  toujours  discuter  et 
arranger  provisoiremenlquelques-uns  despoints 
principaux.)» 

Dans  sa  réponse,  dul^'  avril,M.deTalleyrand- 
Périgord,  après  avoir  avancé  que  la  véritable 
cause  de  la  guerre  entre  les  deux  puissances  a 
été,  non  tel  ou  tel  article  de  la  paix  d'Amiens, 
mais  le  refus  de  la  France  de  consentir  à  un 
traité  de  commerce  qui  aurait  été  nécessairement 
nuisible  aux  nuinufactures  et  à  l'industrie  de 
ses  habi  tants,décline  la  participation  de  la  Russie 
aux  négociations,  pareeque,  comme  puissance 
continentale,  elle  n'avait  pas  les  mêmes  inté- 
rêts à  discuter  avec  l'Angleterre.  «  Il  n'y  a  pas 
d'égalité  entre  vous  et  nous  ,  dit-il ,  dans  la  ga- 
rantie d'une  puissance  qui  a  300,000  hommes 
sur  pied  ,  et  qui  n'a  pas  d'armée  de  mer.  « 

Après  avoir  rappelé  encore  que  l'intégrité  et 
rindépendanec  entière  et  absolue  de  l'Empire 
Ottoman  étaient  un  des  points  constants  delà  po- 
litique du  cabinet  de  Sainl-Cloud ,  le  ministre  de 
France  transmit  à  Fox  un  passe-port  pour  un  né- 


t  Dans  les  pièces  que  les  ministres  britanniques  ont 
mises  sous  les  yeux  du  {jouverncment  anj^lais,  la  lettre  de 
Fox,  du  20  avril,  est  imm'jilialcineul  suivie  de  celle  do 


gociateur  anglais  qu'on  voudrait  envoyer  à  Lille. 

Le  cabinet  de  Saint-James  persista  à  deman- 
der que  la  Russie  fût  a[)pclée  aux  négociations, 
non  comme  puissance  étrangère,  vu  qu'elle 
était  en  alliance  avec  la  Grande-Bretagne  et  en 
guerre  avec  la  France  j  non  comme  médiatrice, 
mais  comme  partie.  Il  déclara  qu'aussitôt 
qu'on  serait  d'accord  sur  ce  point,  l'Angleterre 
enverrait  un  plénipotentiaire  en  France. 

Le  16  avril,  M.  de  Talleyrand-Périgord  re- 
fusa de  nouveau  d'admettre  aux  conférences  un 
négociateur  russe;  il  prétendait  qu'entre  deux 
puissances  égales, l'intervenliond'une  troisième 
détruirait  l'égalité;  et ,  pour  soutenir  ce  para- 
doxe qui  rendrait  impossible  toute  négociation 
entre  deux  puissances  dont  l'une  aurait  été 
assistée  par  des  alliés,  tandis  que  l'autre  se 
serait  trouvée  seule,  il  entra  dans  une  discussion 
subtile  dont  l'objet  était  d'établir  que  la  guerre 
qui  existait  entre  la  France  et  la  Russie  n'était 
pas  la  mémo  dans  laquelle  se  trouvait  la  France 
avec  l'Angleterre,  puisque,  dans  les  motifs  de 
cette  dernière ,  il  n'avait  jamais  été  question  des 
intérêts  directs  de  la  Grande-Bretagne.  Il  ter- 
mine eu  disant  que,  dans  la  négociation  pro- 
posée ,  il  n'existait  que  trois  formes  possibles 
de  discussion  ;  Négociation  avec  l'Angleterre  et 
les  alliés  qu'elle  a  acquis  lors  de  la  formation  de 
la  troisième  coalition  ;  négociation  avec  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  y  joignant  les  Amé- 
ricains; négociation  avec  l'Angleterre  seule.  La 
première  forme  était  inadmissible,  selon  lui, 
parce  qu'elle  soumettrait  Bonaparte  à  toute 
l'influence  de  la  coalition  qu'il  avait  vaincue; 
la  seconde  éterniserait  la  guerre  ou  ferait  naî- 
tre des  paix  partielles;  la  troisième  était ,  en 
conséquence,  la  seule  qui  pût  conduire  à  un 
résultat  désirable. 

La  réponse  de  Fox  ,  du  20  avril ,  fut  positive  ; 
ce  ministre  déclara  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  au- 
cun espoir  de  paix  ,  si  l'on  ne  se  décidait ,  de  la 
part  du  gouvernement  français ,  à  traiter  dans 
la  forme  proposée. 

Les  négociations  paraissent  avoir  été  inter- 
rompues pendant  près  de  six  semaines  après 
cette  déclaration  péremptoire  '.  Le  2  juin,  M.  de 


M.  de  Talleyrand,  du  2  juin,  qui  se  réfère  à  la  dernière 
lettre  de  l'ox,  sans  en  donner  la  date. 
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Talleyrand-Périgord  la  renoua.  Prétendant 
toujours  qu'exiger  de  la  France  qu'elle  traitât 
avec  l'Angleterre  sur  le  principe  de  l'alliance 
de  celle-ci  avec  la  Russie,  c'était  vouloir  abais- 
ser la  France  ,  il  proposa  ,  1°  de  négocier  dans 
les  formes  préliminaires  des  négociations  de 
1782  ,  formes  qui ,  dit-il ,  ne  furent  pas  si  heu- 
reusement renouvelées  dans  les  négociations 
de  Lille,  mais  qui  eurent  un  plein  succès  dans 
celle  qui  amena  le  traité  d'Amiens  j  2"  d'éta- 
blir pour  bases  deux  principes  fondamentaux  ; 
le  premier,  que  les  deux  Etats  auront  pour  ob- 
jet que  la  paix  soit  honorable  pour  eux  et  pour 
leurs  alliés  respectifs,  en  même  temps  qu'elle 
sera  de  nature  à  assurer  autant  qu'on  le  pourra 
le  repos  futur  de  l'Europe  '.  Le  second  principe 
sera  une  reconnaissance  en  faveur  de  l'une  et 
de  l'autre  puissance  de  tout  droit  d'interven- 
tion et  de  garantie  pour  les  affaires  continen- 
tales et  pour  les  affaires  maritimes. 

Le  ministre  anglais  répondit,  le  1-4  juin, 
qu'il  ne  concevait  pas  comment,  en  traitant  avec 
la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  conjointement, 
la  France  avait  à  reconnaître  le  principe  de 
l'alliance  entre  ces  deux  puissances  ;  que  tout 
au  plus  elle  la  reconnaitrait  de  fait.  11  ne  peut 
deviner, dit-il,  comment  cettemanièrefletraiter 
supposerait  la  France  dans  un  étal  d'abaisse- 
ment quelconque.  Il  cite  l'exemple  de  1782,  où 
la  Grande-Krefagne  ne  se  crut  nullement  avilie, 
par  la  proposition  de  M.  deVergennes,  de  trai- 
ter conjointement  avecla  France,  la  Ilollande 
et  l'Espagne.  11  observe  que  c'était  là  précisé- 
ment la  forme  proposée  par  M.  de  Tallyrand  , 
si  ce  n'est  que  les  deux  puissances  changeaient 
de  position.  Il  persiste  à  ne  pas  traiter  sans  la 
Russie. 

Cependant  l'empereur  Alexandre  ayant  con- 
senti à  envoyer  à  Paris  un  négociateur  ,  chargé 
de  traiter  directement  de  sa  paix  avec  Bona- 
parte,  la  difficulté  qui  s'était  élevée  entre  les 
cabinets  de  Saint-James  et  de  Saint-Cloud  cessa 


1  Mots  empruntés  de  la  lettre  de  Fox,  du  26  mars. 

2  La  correspondance  entre  Fox  et  M.  de  Talleyrand-Pé- 
rigord, dont  nous  avons  donné  le  sommaire,  a  été  publiée 
parle  gouvernement  français  dans  le  Mon'tteiirdn  26  no- 
vembre 1806.  Les  dépêches  faisant  connaître  les  négocia- 
tions qui  eurent  lieu  entre  les  plénipotentiaires  des  deux 
États,  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  parlement  anglais 
sous  le  titre  de  Papers  relative  lo  the  négociations  iv'Uh 


d'elle-même  ,  et  le  roi  d'Angleterre  envoya , 
le  1-4  juin,  à  Paris,  un  commissaire  dans  la 
personne  de  François  Seymour  ,  comte  de  Yar- 
mouth.  Ce  seigneur,  fils  unique  du  marquis  de 
Hertford,  avait  été  retenu  prisonnier  en  France 
avec  son  épouse  et  sa  famille  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités.  Comme  on  ne  pouvait 
pas  négocier  l'échange  des  prisonniers ,  retenus 
en  France  contre  le  droit  des  gens,  sans  recon- 
naître le  principe  d'après  lequel  ils  avaient  été 
arrêtés.  Fox  avait  demandé  à  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  et  facilement  obtenu  par  l'influence 
de  ce  ministre ,  la  liberté  du  comte  de  Yar- 
moulh.  A  son  passage  par  Paris,  ce  seigneur 
vit  le  ministre  de  Bonaparte  ,  qui  lui  fit  des 
ouvertures  indiquant  des  dispositions  très-pa- 
cifiques. Non-seulement  il  n'était  plus  questiou 
de  contester  à  la  Grajide-Bretagne  la  possession 
de  l'île  de  Malte  ;  mais  M.  de  Talleyrand  dit 
aussi  qu'à  cause  de  l'importance  qu'on  mettait 
à  la  restitution  du  pays  de  Hanovre ,  cet  objet 
ne  deviendrait  pas  la  matière  d'une  difficulté. 
u  Quant  à  la  Sicile,  vous  l'avez,  dit  le  minis- 
tre français  ,  nous  ne  vous  la  demandons  pas  ; 
si  nous  la  possédions,  elle  pourrait  augmenter 
de  beaucoup  les  difficultés.  »  Enfin,  il  termina 
sa  conversation  par  ces  mots  :  «  Les  sentiments 
de  la  France  sont  entièrement  changés 3  l'ai- 
greur qui  caractérisait  le  commencement  de 
cette  guerre  n'existe  plus;  et  ce  que  nous  dési- 
rons le  plus  ,  c'est  de  pouvoir  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  une  aussi  grande  puissance 
que  la  Grande-Bretagne.»  Ce  fut  la  personne 
à  laquelle  ces  paroles  avaient  été  adressées, 
que  le  gouvernement  anglais  renvoya  en  France 
pour  continuer  les  négociations  ^, 

Lord  Yarmouth  eut ,  le  16  juin  1806  ,  sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France.  La  certitude  qu'on  avait 
acquise  de  la  résolution  de  l'empereur  de  Russie 
d'envoyer  un  négociateur  à  Paris ,  pour  traiter 
d'uue  paix  particulière ,  fut  cause  que  Bona- 


France,  presented  by  H'is  Majesty's  command  ta  both 
houses  of  Parl'tamenlf  22  december  1806.  On  pourra 
donner  une  histoire  complète  de  celte  négociation,  lors- 
qu'on connaîtra  aussi  les  instructions  qui  furent  récipro- 
(juement  données;  car  les  ministres  d'Angleterre  n'ont  pas 
mis  sous  les  yeux  du  parlement  les  instruclions  dont  leurs 
commissaires  étaient  munis;  et  Bonaparte  a  publié  peu 
de  choses  relativement  à  celte  négociation. 
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parle  haussa  ses  prétentions  envers  la  Grande- 
Bretagne.  On  annonça  au  plénipotentiaire  de 
celte  jiuissance  que  les  informations  -venant 
d'Italie  prouvaient ,  d'une  part,  l'impossibilité 
de  eonserver  le  royaume  de  Naples  sans  la  pos- 
session de  la  Sicile,  et,  de  l'autre,  la  facilité  de 
conquérir  la  dernière;  qu'en  conséquence,  ou 
ne  pouvait  renoncera  eelteîle.  Lord  Yarnionth 
convint  du  ()ren)ier  point  ;  mais  il  ajouta  qu'il 
avait  ordre  dedemander  la  restitution  deNaples 
au  roi  de  Sicile  ,  comme  une  condition  néces- 
saire de  la  j)aix.  C'est  une  inconséquence  que 
ce  ministre  commit  ;  chargé  de  négocier  sur  la 
hase  de  Yuli  possidcfis,  à  l'exception  du  Hano- 
vre, il  ne  devait  pas  faire  une  seconde  excep- 
tion à  ce  principe,  et  autoriser  ainsi,  par  son 
exemple ,  la  rétractation  reprochée  ensuite  à 
M.  de  Talloyrand.  Celui-ci  se  servit  dans  cette 
conférence  de  l'expression  suivante  :  «  Bona- 
parte offrait,  dit-il ,  à  l'Angleterre  le  Hanovre 
pour  l'honneur  de  la  couronne,  Malte  pour 
l'honneur  de  la  marine,  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  pour  l'honneur  du  commerce  de 
l'Angleterre.  » 

Lord  Yarmonlh,  ayant  communiqué  à  sa  cour 
le  résultat  de  cette  première  conférence  ,  eut 
ordre  de  déclarer  positivement  qu'il  ne  pouvait 
pas  continuer  la  négociation  ,  si  la  France  ne 
renonçait  pas  ,  comme  elle  avait  fait  d'abord  , 
à  la  possession  de  File  de  Sicile.  M.  de  Talley- 
rand-Périgord  offrit  alors  ,  à  titre  d'établisse- 
ment pour  le  roi  de  Naples,  les  villes  hanséa- 
tiqucs  que  les  troupes  anglaises  pourraient  oc- 
cuper le  même  jour  où  elles  rentreraient  dans 
le  pays  de  Hanovre.  Celte  offre  fut  faite  d'une 
nianière  qui  fit  croire  au  plénipotentiaire  an- 
glais que  Bonaparte  ne  s'opposerait  pas  à  ce 
que  le  roi  réunît  ces  villes  à  son  électoral,  s'il 
trouvait  quelque  autre  moyen  de  satisfaire  le 
roi  de  Sicile.  Comme  M.  de  Talleyrand  proposa 
en  même  temps  un  article  portant  que  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ne  s'opposeraient 
pas  à  ce  que  l'une  ou  l'autre  continuât  les  hos- 
tilités contre  tel  allié  qui  ne  serait  pas  nommé 
dans  le  traité  préliminaire',  on  peut  croire  que 
l'on  voulait  laisser  l'Angleterre  maîtresse  de 
former  au  roi  de  Naples  un  étabhssement  aux 
dépens  de  l'Espagne. 


•  Ddpéctic  de  lord  Yarmoutli.  du  le- juillet  1806. 


Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  8  juillet, 
M.  de  Talleyrand  offrit  la  Dalmalie,  l'Albanie 
et  Ilaguse  ,  pour  être  données  au  roi  de  Naples 
en  indemnité  de  l'île  de  Sicile.  Comme  M.  d'Ou- 
bril ,  qui  était  arrivé  à  Paris  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire de  la  Russie,  manifesta  l'opinion 
qu'il  y  ainait  de  l'avantage  pour  la  Russie  et 
l'Autriche,  que  la  Dalmalie  ne  se  trouvât  plus 
entre  les  mains  des  Français,  Fox  cédant  eu 
celte  circonstance  au  désir  supposé  de  l'empe- 
reur Alexandre,  ne  rejeta  pas  absolument  le 
dédommagement  offert ,  mais  il  y  attacha  deux 
conditions:  l'une,  que  cet  échange  se  fit  du 
consentement  libre  du  roi  de  Naples  ,  et  l'autre, 
que  la  compensation  qu'on  lui  offrait  serait  as- 
sez considérable  pour  que  le  nouveau  royaume 
formé  en  sa  faveur  pût  être  réellement  regardé 
comme  un  Etat  indépendant.  Il  refusa  d'y  com- 
prendre l'Albanie  et  Raguse  ,  dépendances  de 
l'Empire  Ottoman,  mais  il  demanda  qu'à  la 
Dalmalie  fussent  réunies  toute  l'Istrie,  et  sinon 
la  totalité  ,  au  moins  une  très-grande  partie  de 
l'Etat  de  Venise  ,  y  compris,  s'il  était  possible  ; 
la  ville  de  Venise  même. 

M.  d'Oubril  s'élant  hâté  de  signer  ,  ainsi  que 
nous  le  dirons  tout  à  l'heure ,  le  20  juillet ,  un 
traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Russie,  le 
général  Clarke,  nommé  plénipotentiaire  pour 
traiter  avec  lord  Yarraouth,  déclara  que,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  une  paix 
séparée  avec  la  Russie  devait  être  regardée 
comme  un  événement  équivalent  au  plus  grand 
succès,  et  donnant  droit  à  la  France  d'exiger  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  auxquel- 
les elle  aurait  consenti  quelques  jours  auj)ara- 
vant.  Il  accorda  néanmoins  les  trois  points  aux- 
quels la  Grande-Bretagne  mettait  la  plus  grande 
importance;  savoir,  la  restitution  du  pays  de  Ha- 
novre ,  la  possession  de  l'île  de  Malle  et  celle 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Cependant  le  pre- 
mier point  ne  devait  être  accordé  que  par  des 
articles  secrets;  dans  les  articles  patents,  on 
promettrait  seulement  de  ne  pas  s'opposer  à 
l'acquisition  de  quelques  territoires  par  la 
Prusse.  Lord  Yarmouth  ayant  compris  qu'on 
voulait  abandonner  à  celle  puissance  les  villes 
hanséatiques  et  s'y  étant  opposé,  le  général 
Clarke  lui  répondît  que  l'on  voulait  indemniser 
la  Prusse  par  la  souveraineté  de  Fulde  et  de 
Hoya  ,  et  de  quelques  autres  petites  principau- 
tés. C'est  au  moins  ce  que  lord  Yarmouth  an- 
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nonça  à  Fox  le  24  juillet  ;  mais  comment  pou- 
vait-on disposer  de  Fulde  qui  appartenait  au 
prince  d'Orange,  ou  de  Hoya  dont  la  plus  grande 
partie  était  incorporée  à  l'clectorat  de  Hanovre, 
et  une  autre  plus  petite  était  la  propriété  de 
l'électeur  de  Hesse-Cassel?  L'ile  de  Malte  devait 
être  abandonnée  à  la  Grande-Bretagne  en 
pleine  souveraineté,  et  l'ordre  devait  être  dis- 
sous. Le  cap  devait  être  déclaré  port  franc.  On 
demanda  que  Pondichéri,  Sainte-Lucie,  Ta- 
bago  ,  Surinam,  Gorée,  Démérari,  Berbice  et 
Essequibo  fussent  rendus  par  les  Anglais,  Tout 
en  stipulant  l'intégrité  des  possessions  du  Por- 
tugal ,  le  général  Clarke  insinua  qu'on  ne  s'op- 
poserait pas,  de  la  part  de  la  France,  à  ce  que 
la  Grande-Bretagne  s'emparât  de  quelque  co- 
lonie portugaise;  mais  il  exigea  que  les  posses- 
sions de  l'Empire  Ottoman  fussent  maintenues 
dans  leur  intégrité,  et  que  les  deux  parties  pro- 
missent de  s'opposer  aux  prétentions  de  toute 
puissance  à  quelque  chose  qui  fût  contraire 
aux  usages,  aux  droits  de  souveraineté  et  aux 
possessions  de  la  Sublime-Porte.  Tels  furent  les 
termes  d'un  article  proposé  par  le  commissaire 
français. 

C'est  ici  que  commence  la  troisième  époque 
de  la  négociation  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Le  ministère  anglais  fut  mécontent 
de  ce  que  lord  Yarmoulh  qui,  d'après  ses  in- 
structions, devait  retenir  ses  pleins  pouvoirs 
jusqu'à  ce  que  la  France  eût  renoncé  à  la  Si- 
cile, les  eût  communiqués,  le  lendemain  de  la 
signature  de  la  paix  par  M.  d'Oubril,  et  avant 
de  connaître  la  manière  dont  cet  événement  se- 
rait regardé  eu  Angleterre.  En  conséquence, 
lord  Lauderdale  fut  envoyé  à  Paris  comme  pre- 
mier plénipotentiaire,  ce  qui  engagea  Bona- 
parte à  adjoindre  M.  de  Champngny  au  général 
Clarke. 

Les  plénipotentiaires  anglais  demandèrent 
que  la  négociation  eût  pour  base  Vuti  possi- 
detis  reconnu  dans  les  premières  conférences 
qui  eurent  lieu  entre  M.  de  Talleyrand  et  lord 
Yarmoulh,  avant  que  ce  dernier  fût  revêtu 
d'un  caractère  diplomatique  :  ils  exceptèrent 
cependant  toujours  le  pays  de  Hanovre  qui  avait 
été  occupé  (tpar  suite  d'une  identité  supposée 
d'intérêts  et  de  mesures,  quoiqu'il  n'entrât  pour 
rien  dans  les  différends  qui  avaient  occasionné 
la  présente  guerre.  »  Ils  ne  rejetèrent  pour- 
tant pas   absolument  la  cession  de  la  Sicile  par 


son  souverain  légitime,  pourvu  qu'on  lui  of- 
frît une  indemnité  pleine  et  entière,  ni  quel- 
que échange  de  territoire  entre  les  parties 
contractantes,  sur  des  principes  justes  et  équi- 
tables. Le  général  Clarke,  de  son  côté,  ne  con- 
vint pas  que  la  France  eût  admis  la  base 
de  Yiiti  possidetis;  il  traita  de  romans  poli- 
tiques les  conversations  que  lord  Yarmouth 
pouvait  avoir  eues  avec  M.  de  Talleyrand. 

Une  note  de  ce  général,  remise  le  8  août, 
renferme  divers  aveux  et  des  déclarations  qui 
méritent  d'être  relevées.  Ce  plénipotentiaire  y 
rejette  absolument  la  base  de  Vuti  possidetis, 
comme  sans  exemple  dans  l'histoire  des  négo- 
ciations ayant  pour  objet  une  paix  définitive, 
et  comme  impossible  après  que  la  France  eût 
rendu  une  partie  considérable  de  la  monarchie 
autrichienne  avec  Trieste  et  Fiume.  Le  général 
Clarke  annonça  que  l'incorporation  de  la  Hol- 
lande dans  l'Empire  français  serait  une  suite 
nécessaire  du  refus  de  l'Angleterre  de  rendre 
à  ce  pays  ses  colonies,  sans  lesquelles  la  Hol- 
lande ne  pouvait  pas  exister  :  il  ajouta  qu'en 
acceptant  la  couronne  de  ce  pays,  Louis  Bona- 
parte avait  déclaré  qu'il  y  renoncerait  si  les 
colonies  hollandaises  n'étaient  pas  restituées  à 
l'époque  de  la  paix  générale.  «cL'empereur, 
ajouta-t-il,  trouve  déshonorante  l'idée  de  négo- 
cier sur  la  base  de  Vuti  possidetis;  et,  quelque 
])eu  importante  que  puisse  être  la  colonie  de 
Tabago,  il  suffit  qu'elle  ait  appartenu  au  terri- 
toire de  la  France  au  moment  où  il  a  pris  les 
rênes  du  gouvernement,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  consentir  à  la  céder.  i> 

Néanmoins  les  lords  Lauderdale  et  Yarmouth 
ayant  demandé  leurs  passe-ports  pour  quitter 
la  France,  MM.  de  Champagny  et  Clarke  les 
invitèrent,  dans  une  note  du  II  août,  à  s'expli- 
quer sur  le  sens  de  Vuti  possidetis,  que  leur 
gouvernement  proposait  comme  base  des  négo- 
ciations. Ce  principe  donnera-t-il  à  l'Angle- 
terre le  droit  d'exiger  du  gouvernement  fran- 
çais, pour  elle  et  ses  alliés,  toute  restitution  qui 
lui  paraîtrait  convenable,  sans  être  obligée  à 
faire  de  son  côté  aucune  restitution  à  la  France 
et  à  ses  alliés  des  conquêtes  faites  par  les  An- 
glais? Une  telle  proposition  serait  entièrement 
inadmissible;  mais  les  plénipotentiaires  an- 
glais ont-ils  eu  en  vue  de  proj)Oser  des  moyens 
d'échange  et  de  compensation  ?  Si  telle  est  leur 
intention,  on  pourra  adopter  le  principe. 
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Les  ministres  an{]^lais  répondirent  le  même 
jour  que,  bien  loin  d'exiger  du  (gouvernement 
fiançais  toule  restitution  qui  leur  paraîtrait 
eonvonable,  ils  n'avaient  jamais  exprimé  d'au- 
tre désir  que  de  traiter  sur  la  base  qui  avait 
élé  proposée  par  la  France  elle-même  ;  savoir, 
un  uti  possich't/'s  jjénéral,  à  l'exception  du 
pays  de  Hanovre.  Ils  renouvelèrent  la  demande 
de  passe-ports,  dans  le  cas  où  celte  base  ne  fût 
pas  reconnue,  avant  tout,  connue  étant  la  seule 
.-ur  laquelle  il  leur  fût  permis  de  négocier. 

Après  cette  démarclie,  les  nég'ociations  fu- 
rent suspendues  pcndantquelqucs  semaines.  Le 
{jouverncment  français,  qui  attendait  avec  im- 
])atieneela  nouvelle  de  la  ratification  du  traité 
du  20  juillet,  ne  voulut  ni  rompre  les  négocia- 
lions  en  accordant  les  passe-ports,  ni  recon- 
naître la  bise  de  1'*/^/ ^joss/c/e/is,  sans  laquelle 
lord Lauderdale  (  car  lord  Yarmoulh  avait  été 
rappelé  le  14  août  )  refusa  de  continuer  à  trai- 
ter. Cependant,  les  plénijtotentiaires  français, 
sans  doute  pour  l'empèeber  d'insister  sur  la  de- 
mande de  passe-ports,  eurent  l'air  de  vouloir 
se  rapprocher  de  ses  propositions,  sans  toute- 
fois faire  une  ouverture  qui  conduisît  à  quelque 
résultat  positif. 

Le  4  septembre,  on  reçut,  à  Paris,  la  nou- 
velle que  l'empereur  de  Russie  avait  refusé  de 
ratifier  le  traité  conclu  par  M.  d'Oubril.  Le 
même  jour,  BI.  de  Talleyrand-Périgord  an- 
nonça à  lord  Lauderdale  qu'en  considération 
de  cet  événement,  Bonaparte  était  prêt  à  faile 
la  paix  avec  la  Grande-Bretagne  seule,  à  des 
conditions  plus  favorables  qu'il  ne  l'aurait  faite 
sans  cela;  mais'  si  la  France  était  devenue  plus 
facile,  le  ministère  britannique  en  devii)t  plus 
exigeant.  Il  déclara  que,  bien  loin  de  consen- 
tir à  une  paix  particulière,  la  conduite  loyale 
de  l'empereur  de  Russie  imposait  à  la  Grande- 
Bretagne  l'obligation  de  ne  pas  séparer  sa 
cause  de  celle  de  cet  allié.  Il  observa  que  les 
négociations  se  retrouvaient  au  même  [)oint  où 
elles  avaient  été  avant  la  signature  du  traité  du 
20  juillet;  qu'ainsi  que  Fox  l'avait  proposé  dans 
une  lettre  du  26  juin,  jes  intérêts  des  deux 
puissances,  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Breta- 
gne, pouvaient  être  débattus  séparément,  pour 
la  forme,  mais  en  substance  de  concert  entre 
elles  ;  que,  pour  ce  qui  regardait  l'intérêt  parti- 
culier de  la  Grande-Bretagne,  celle-ci  deman- 
dait [ouioursïnti posaidclis,  à  l'exccplion  de  lu 


restitution  du  Hanovre,  mais  que  cet  utt  possi- 
dctis  devait  maintenant  renfermer  de  toute 
nécessité  le  royaumede  Sicile. 

Il  se  présenta  alors  une  difficulté;  c'est  qu'il 
n'y  avait  pas  de  plénipotentiaire  russe  charge 
de  suivre  la  négociation.  Lord  Laudei'dale  la 
leva,  en  déclarant,  le  13  septembre,  que  comme 
son  gouvernement  avait  une  connaissance  en- 
tière et  parfaite  des  intentions  de  l'empereur 
Alexandre,  il  était  chargé  de  communiquera 
la  France  les  conditions  auxquelles  l'empereur 
était  disposé  à  faire  la  paix;  qu'ainsi  on  pou- 
vait leur  donner  la  forme  d'un  traité,  et  insérer 
dans  le  traité  provisionnel  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  un  article  par  lequel  le  roi 
d'Angleterre  s'engagerait  à  employer  sa  média- 
tion pour  obtenir  l'accession  de  l'empereur  de 
Russie  audit  traité.  Lord  Lauderdale  observa 
que  cette  forme  n'était  pas  inusitée;  qu'elle 
avait  élé  suivie  en  1782,  pour  le  traité  que 
M.  Oswald,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  signa, 
à  Paris,  avec  le  docteur  Franklin  et  M.  Adams, 
députés  des  États-Unis  d'Amérique  '.  Enfin,  lord. 
Lauderdale  annonça  que  les  conditions  qui 
seraient  proposées  au  nom  de  la  Russie,  étaient 
celles  que  M.  de  Budberg,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'empereur  Alexandre,  avait  déjà 
fait  connaître.  C'était  la  garantie  de  la  posses- 
sion de  la  Sicile  en  faveur  de  Ferdinand  IV,  et 
l'évacuation  de  la  Dalmatie  par  les  Français  ^. 

Celte  partie  de  la  négociation  ,  qui  ne  con- 
cernait que  la  forme,  fut  conduite  directement 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bona- 
parte, sans  l'intermédiaire  d'uii  plénipoten- 
tiaire français.  Ce  ministre  consentit,  le  18  sep- 
tembre, à  ce  qu'il  fût  placé  dans  le  traité 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  un  ar- 
ticle secret  ou  patent  tendant  à  concilier  les 
différends  existant  entre  la  France  et  la  Russie, 
et  à  procurer  à  celle-ci  la  participation  aux 
bienfaits  de  la  paix  ;  bien  entendu  qu'il  ne  se- 
rait admis  que  des  propositions  réciproquement 
honorables  qui  ne  fussent  pas  injurieuses  à  la 
puissance  réelle  et  à  la  dignité  des  deux  empi- 
res, mais  pas  de  ces  propositions  extraordinaires 
comme  M.   de  PJovosiltzoff   avait   été   chargé 


1  Foy.  vol.  1er,  ctiap.  XX. 

^  Ces  conditions  sont  connues  par  nn  discours  que  lord 
Grcnville  prononra  au  parleiueut  le  2  janvier  1807. 
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d'en  faire.  «  Il  y  a,  dit  M.  de  Talleyrand,  des 
propositions  qui,  étant  uniquement  le  résultat 
d'une  aveugle  confiance  et  d'une  espèce  d'infa- 
tuation,  et  n'étant  fondées  ni  sur  la  force  réelle 
des  parties  ni  sur  leur  situation  géographique, 
sont  dépouillées  de  leur  caractère  pacifique,  et 
renferment  en  elles-mêmes  leur  condamnation.» 
La  négociation  sur  le  fond  du  traité  recom- 
mença alors  entre  lord  Lauderdale  et  M.  de 
Champagny,  le  général  Clarke  ayant  été  destiné 
à  accompagner  Bonaparte  dans  ses  voyages  en 
Allemagne. 

M,  de  (llianipagny  remit,  le  2S  septembre, 
à  lord  Lauderdale,  un  ultimatum  qui  portait  les 
conditions  suivantes  :  1"  le  Hanovre  sera  rendu 
au  roi  d'Angleterre  ;  2°  la  possession  de  Malte 
sera  confirmée  à  la  Grande-Bretagne  j  3°  le  Cap 
sera  cédé  à  la  même  puissance;  A°  la  France 
renoncera  en  sa  faveur  à  la  possession  de  Pon- 
dichcri,  Chandernagor  et  Malié;  S"  l'île  de  Ta- 
bago  sera  cédée  à  la  Grande-Bretagne  ;  6°  Fer- 
dinand IV  cédera  l'ile  de  Sicile,  et  recevra  en 
indemnité  les  iles  Baléares,  avec  une  rente  que 
lui  fera  l'Espagne.  Lord  Lauderdale  s'étant 
plaint  que  dans  ces  propositions  il  n'était  pas 
question  de  la  Russie,  le  ministre  de  France 
ajouta,  le  26,  l'offre  de  céder  à  cette  puissance, 
par  addition  au  traité  de  M.  d'Oubril,  la  pleine 
souveraineté  sur  l'ile  de  Corfou.  Le  sixième 
article  s'écartant  de  la  base  de  Vitfi  possidetis, 
on  pouvait  prévoir  que  cet  ultimatum  ne  pro- 
cjirerail  pas  la  paix  au  monde ,  et  lord  Lauder- 
dale demanda  ses  passe-ports. 

Peu  de  jours  avant  cette  ouverture,  Fox  était 
mort  ' ,  et  la  rupture  des  négociations  fut  ré- 
solue en  Angleterre.  La  Prusse  se  mit  à  la  tète 
des  ennemis  de  Bonaparte,  et,  d'accord  avec 
la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède, 
sans  toutefois  qu'il  eût  été  formé  une  alliance 
entre  ces  Etats,  attaqua  le  colosse  de  la  puis- 
sance française.  Bonaparte  était  parti  le  24  sep- 
tembre pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  ar- 
mée; M.  de  Talleyrand  l'avait  suivi  le  26.  Le 
1*=^  octobre,  il  annonça  à  lord  Lauderdale,  dans 


'  Le  15  septembre  1806. 

2  f^oy.  Geistz,  Observations  sur-  le  rapport  du  mî- 
n'islre  des  affaires  étrangères  de  France,  rf«  16 
mars  1810;  Paris,  1814,  p,  68. 

2  n.  d'Oubril  est  le  second  fils  d'un  Français  qui  avait 


une  lettre  datée  de  Mayence,  que  M.  de  Cham- 
pagny était  autorisé  à  lui  remettre  ses  passe- 
ports. Lord  Lauderdale  quitta  Paris  peu  de 
jours  après. 

Une  observation  qui  doit  frapper  et  surpren- 
dre à  la  lecture  des  dépêches  publiées  par  le 
gouvernement  anglais,  c'est  que  la  négociation 
de  1806,  aussi  peu  que  celle  de  Lille  en  1797, 
et  celle  de  1801  qui  conduisit  aux  préliminaires 
de  Londres,  ou  celle  de  1802  qui  fut  terminée 
par  la  paix  d'Amiens,  ou  enfin  la  négociation 
de  1  803  qui  précéda  la  nouvelle  rupture,  n'of- 
fre la  moindre  trace  que  la  France,  protectrice 
déclarée  de  la  liberté  des  mers  ou  des  droits 
du  pavillon  neutre,  ait  seulement  tenté  de  les 
faire  reconnaitre  par  la  Grande-Bretagne  ^ 
Appellerons-nous  ce  silence  un  oubli  inconce- 
vable, ou  y  verrons-nous  une  preuve  de  la 
mauvaise  foi  et  de  la  charlatanerie  d'un  gou- 
vernement qui  avait  tant  de  fois  juré  de  tout 
sacrifier  pour  ce  qu'on  appelait  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  du  commerce  et  des  mers? 

Pour  ne  pas  interrompre  le  récit  de  la  négo- 
ciation anglaise,  nous  n'avons  pas  donné  le 
détail  de  celle  qui  avait  eu  lieu  à  la  même  époque 
entre  la  Russie  et  Bonaparte,  et  dont  le  résul- 
tat fut  ce  fameux  traité  du  20  juillet  1806.  Il 
est  temps  de  réparer  cette  omission. 

Négociations  entre  la  France  et  la  Russie.  — 
Nous  avons  vu  que  toute  la  correspondance 
directe  entre  Fox  et  M.  de  Talleyrand-Périgord 
n'avait  pour  ainsi  dire  d'autre  objet  que  d'en- 
gager Bonaparte  à  admettre  la  Russie  aux  né- 
gociations pour  la  paix.  En  effet,  cette  puis- 
sance n'était  plus  en  guerre  avec  la  France  que 
comme  alliée  du  cabinet  britannique;  ainsi  la 
loyauté  qui  devrait  présider  h  toutes  les  tran- 
sactions politiques  ,  prescrivait  à  celui-ci  de  ne 
pas  traiter  sans  son  allié;  mais  Bonaparte  aima 
mieux  s'arranger  avec  la  Russie  seule,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'intérêts  bien  importants  à 
démêler  avec  elle. 

M.  d'Oubril,  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères   de  Russie  ^,   avait    été    envoyé  à 


été  placé,  par  l'impératrice  Catherine,  à  la  tète  d'une  des 
trois  divisions  des  affaires  étrangères,  celle  qu'on  appelait 
la  chancellerie  française.  M.  d'Oubril  fils  a  fait  ses  études 
à  Strasbourg,  sous  la  direction  de  M.  K.och. 
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Vienne,  nu  mois  de  mai  1800,  clinrgé  d'une 
liiissiuti  dont  l'objet  inconnu  n'était  peut-être 
que  d'entrer  en  pourpaiicrsavee  le  ministre  de 
France  près  la  cour  iin|iériale.  Le  9  juillet,  il 
arriva  à  Paris,  muni  diin  plein  pouvoir  que 
l'empereur  Alexandre  lui  avait  délivré  le  30 
avril,  elfiui  l'autorisait  «c  à  entrer  en  pourparlers 
avee  eelui  ou  ceux  qui  y  seront  suffisamment 
autorisés  de  la  part  du  gouvernement  français; 
à  conclure  et  signer  avec  eux  un  acte  oucon- 
■vention  sur  des  bases  propres  à  afi'ermir  la  paix 
qui  sera  rél;tblic  entre  la  Russie  et  la  France.» 

Le  général  Clarke  fut  nomme  |)Our  négocier 
avec  M.  dOubril ,  et ,  des  le  20  juillet ,  ces  deux 
plénipotentiaires  signèrent  un  traité  en  treize 
articles,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  troupes  russes  remettront  aux  troupes 
française;,  le  territoire  connu  sous  le  nom  de 
Bouclies-du-Cattaro.  Les  troupes  françaises  éva- 
cueront le  territoire  turc  de  Monténégro,  si  les 
circonstances  de  la  guerre  les  y  avaient  con- 
duites. .4rt.  3. 

Bonaparte  consent  à  jendre  à  la  république 
de  Raguse  son  indépendance,  y^rt.  4. 

L'indépendance  des  Sept-Iles  est  reconnue 
l)ar  les  deux  parties.  Les  troupes  russes  actuel- 
lement dans  la  Méditerranée  se  retireront  aux 
Sept-Ues  :  la  Russie  n'y  entretiendra  pas  au 
delà  de  4.000  hommes  de  troupes.  Jrt.  5. 

L'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Porte  Ot- 
tomane sont  reconnues,  y^rt.  6. 

Dans  trois  mois ,  toutes  les  troupes  françaises 
qui  sont  en  Allemagne,  seront  rentrées  en 
France,  .ifrt.  7. 

Les  deux  parties  réuniront  leurs  bons  offices 
pour  faire  cesser  l'état  de  guerre  entre  In  Prusse 
et  la  Suéde,  yirt.  8. 

Bonaparte  accepte  la  médiation  de  la  Rus- 
sie pour  négocier  la  paix  maritime.  Jrt.  9. 

Par  un  article  secret,  il  fut  convenu  que 
Ferdinand  IV  recevrait  pour  la  Sicile  les  iles 
Baléares  '. 


■  Cet  arlicle  seciel  n'est  connu  que  par  ce  que  M.  d'Ou- 
bril  lui-même  en  dit,  le  jour  de  la  signature,  à  lord  Yar- 
moulli,  qui  rend  compte  de  cette  conférence  dans  sa  dé- 
pêche de  ce  jour. 

'  Il  parait,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  ignoré  ce  qui  se  pas- 
sait autour  de  lui.  Voici  une  phrase  qu'on  lit  dans  une 
dépêche  (le  lord  Yainioulli,  du  9  juillet,  phrase  à  la  vérité 
énigmatique,  mais  où  sans  doute  il  fut  question  du  projet 


Aussitôt  après  la  signature  de  ce  tiailé, 
31.  d'Onbril  partildcParispour  le  soumettre  à  la 
ratification  de  l'empereur  Alexandre  ;  il  aniva 
à  Saint-Pétersbourg  le  6  août;  mais,  le  15  août, 
le  baron  de  Budberg  ,  qui  venait  de  remplacer 
le  prince  Czartoij  ski  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  annonça  au  corps  diplomatique  de 
Saint-Pétersbourg  que  «  l'acte  que  M.  d'Oubril 
s'était  cru  dans  le  cas  de  devoir  signer  avec  le 
gouvernement  français,  bien  loin  de  répondre 
aux  intentions  bienfaisantes  de  l'empereur, 
était  entièrement  op|)Osé  aux  ordres  et  aux  in- 
structions dont  ce  plénipotentiaire  avait  été 
muni  ,  et  qu'en  conséquence  l'empereur  ne  l'a- 
vait pas  ratifié;  que  cependant,  pour  épuiser 
tous  les  nio)  ens  de  rétablir  la  paix  et  la  tran- 
quillité générale,  le  ministère  de  l'empereur 
avait  donné  ordre  de  faire  itérativement  con- 
naître les  bases  sur  lesquelles  l'empereur  était 
prêt  à  renouer  les  négociations.  Nous  venons 
de  voir  que  ces  nouvelles  propositions  furent 
transmises  au  gouvernement  français  par  l'or- 
gane du  cabinet  de  Londres. 

Rien  de  plus  injuste  que  les  plaintes  élevées 
par  le  gouvernement  français  contre  la  préten- 
due mauvaise  foi  du  gouvernement  russe,  qui 
refusait  de  ratifier  un  traité  signé  par  un  mi- 
nistre muni  de  pleins  pouvoirs;  comme  si  les 
pleins  pouvoirs  n'étaient  pas  toujours  restreints 
par  des  instructions  secrètes  qui  en  limitent  la 
généralité!  Une  autre  question  est  de  savoir  si 
M.  d'Oubril  outre-passa  effectivement  ses  in- 
structions écrites  et  verbales;  c'est  un  fait  sur 
lequel  la  postérité  prononcera  entre  lui  et  ses 
accusateurs.  Mais,  en  supposant  que  ses  in- 
structions l'aient  autorisé  à  conclure  aux  condi- 
tions auxquelles  il  a  souscrit,  on  se  demande 
coniment  ce  ministre  a  pu  ne  pas  regarder  ses 
pouvoirs  comme  annulés  par  ce  qui  venait  de 
se  passer  sous  ses  yeux ,  ou  comment  il  a  pu 
l'ignorer  *.  Le  12  juillet,  avait  été  signé  à  Paris 
l'acte  de  la  confédération  du  Rhin,  par  lequel 


de  la  confédération  du  Rhin.  >i  Je  fis  alors  mention,  dit  le 
loid,  des  changements  en  Allemagne.  M.  de  Talleyrand 
me  dit  qu'ils  avaient  été  arrêtés,  mais  ne  seraient  pas  pu- 
l)liés,  si  la  paix  se  faisait.  11  a  depuis  répété  cela  à 
Î\I.  d'Oubril  et  à  moi-même,  en  disant  :  Si  la  paix  a  lieu, 
l'Allemagne  restera  dans  soni  état  actuel.  »  Une  au(re 
dépêche,  du  19  juillet,  annonce  la  conclusion  de  l'acte  de 
la  confédération. 
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Bonaparte  anéantissait  l'empire  germanique, 
au  maintien  duquel  la  Russie  était  vivement 
intéressée.  Nous  trouvons  ,  dans  une  dépêche  de 
lord  Yarmouth,  du  19  juillet,  un  mot  dit  par 
M.  d'Oubril  à  ce  ministre  ,  lequel  peut  faire 
connaître  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  d'Ou- 
bril :  <t  Voyant,  dit-il,  le  danger  immédiat  de 
l'Autriche,  si  je  puis  la  sauver,  je  croirai  de 
mon  devoir  de  le  faire ,  même  par  une  paix 
{)ariiculière.  »  11  crut  sauver  l'Autriche,  en  sti- 
pulant qu'on  donnerait  sur-le-champ  Tordre  à 
l'armée  française  d'évacuer  l'Allemagne.  Lord 
Yarmouth  ajoute  la  réflexion  que,  d'après  cette 
disposition  de  M.  d'Oubril ,  la  paix   sera  sans 


doute  signée,  et  que  pas  un  bataillon  français 
ne  fera  pour  cela  une  marche  rétrograde  de 
25  lieues. 

L'empereur  de  Russie  déclara  ,  par  un  mani- 
feste qu'il  adressa,  le  1^'' septembre  1806,  au 
sénat  de  son  empire,  qu'il  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  continuer  la  guerre  contre  Bona- 
parte. 

Il  est  remarquable  cependant  que  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  Russie  et  la  France 
ne  furent  pas  interrompus;  c'est  au  moins  ce 
que  le  baron  de  Nicolaï,  chargé  d'affaires  de 
Russie  à  la  cour  de  Saint-James,  déclara  officiel- 
lement dans  une  note  du  5  novembre  1806. 


SECTION  II. 
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Guerre  de  Prusse,  en  1806.  —  Un  nouvel  en- 
nemi se  présenta  pour  venger  les  injures  que 
tous  les  peuples  de  l'Europe  avaient  souffertes 
de  l'homme  ambitieux  qui  gouvernait  la  France. 

La  Prusse  était  extrêmement  offensée  du 
ton  insolent  que  Bonaparte  avait  pris  après  la 
convention  de  Vienne  du  15  décembre  1805  , 
et  de  la  manière  dont  il  l'avait  entraînée  dans 
une  guerre  avec  l'Angleterre  ,  si  contraire  aux 
intérêts  de  ses  peuples.  Le  cabinet  de  Londres 
ne  lui  laissa  pas  ignorer  que  Bonaparte  avait 
consenti ,  dans  les  négociations  avec  lord  Yar- 
mouth, à  dépouillerla  Prussedu  pays  de  Hanovre 
dentelle  n'avait  pris  possession  civile  que  parce 
que  Bonaparte  l'avait  mise  dans  l'impossibilité 
de  faire  autrement.  La  nouvelle  perfidie  dont  il 
se  rendit  coupable  ,  en  offrant  ce  pays  à  l'An- 
gleterre, sans  consulter  le  cabinet  de  Berlin  , 


ouvrit  les  yeux  à  celui-ci  et  excita  dans  la 
nation  une  indignation  que  le  gouvernement 
put  à  peine  réprimer  pendant  quelques  mois. 
Bonaparte  ne  se  contenta  pas  d'avoir  ainsi 
outragé  la  Prusse  :  il  lui  laissa  ignorer  le  pro- 
jet qu'il  avait  formé  de  détruire  le  corps  germa- 
nique dont  elle  faisait  partie.  Jamais  il  n'est 
arrivé  d'événement  politique  de  cette  impor- 
tance qui  eût  été  moins  préparé  que  celui-ci. 
La  paix  de  Presbourg  avait  garanti  à  la  maison 
d'Autriche  l'état  de  choses  tel  que  ce  traité 
l'avait  fixé  ,  et  par  conséquent  aussi  la  cou- 
ronne germanique  que  ,  depuis  trois  siècles  , 
cette  maison  portait  avec  tant  d'éclat.  Au 
mépris  d'un  engagement  si  solennel  ,  Bona- 
parte renversa  ,  six  mois  après ,  le  trône  qu'elle 
occupait. 

Ce  n'était  pas  assez  qu'un  tel  acte  de  despo- 


18 

lisme  insullàl  la  Prusse  :  chacun  do  ses  détails 
devint  un  outrage  pour  la  personne  du  roi.  Le 
prince  d'Orange,  uni  à  ce  monarque  par  les 
liens  du  sany ,  'fut  une  des  Ticlimes  de  la  con- 
fédération du  Rhin.  Murât ,  tout  étonné  encore 
de  se  trouver  dans  le  rang  des  souverains  , 
voulut  devenir  conquérant  :  il  s'empara  des 
anciennes  abbayes  d'Essen  ,  de  Werden  et  d'El- 
ten  ,  que  le  recez  de  la  dépulation  de  l'Empire 
de  1803  avait  adjugées  à  la  Prusse j  le  nouveau 
grand-duc  de  Berg  les  réclama  comme  faisant 
partie  du  duché  de  Clèves.  Le  roi  de  Prusse  lui 
avait  cédé  Wesel,  dans  la  supposition  que  ce 
boulevard  de  l'Allemagne  resterait  uni  à  l'Alle- 
magne. Un  décret  de  ce  sénat  qui  sanctionnait 
toutes  les  usurpations  de  Bonaparte ,  déclara 
cette  forteresse  incorporée  à  la  France. 

En  communiquant  au  roi  de  Prusse  la  nou- 
velle de  rétablissement  de  la  confédération  du 
Rhin,  Bonaparte  l'avait  invité  à  en  former  une 
pareille  dans  le  nord  de  l'Allemagne.  La  Prusse 
ne  vit  en  effet  sa  sûreté  que  dans  la  formation 
d'une  telle  ligue  :  mais,  pour  qu'elle  eût  la  con- 
sistance nécessaire,  il  fallait  que  la  Saxe ,  l'élec- 
torat  de  Hesse  et  les  villes  hanséatiques  y  en- 
trassent. Bonaparte  qui ,  dès  lors  ,  convoitait 
la  possession  de  ces  villes  ,  signifia  au  cabinet 
de  Berlin  qu'elles  devaient  rester  indépendantes 
et  isolées  de  toute  confédération ,  <t  parce  que  , 
disait-il,  l'Angleterre  en  faisait  une  condition 
de  la  paix.  »  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  lord 
Yarmoutli  avait  déclaré ,  le  24  juillet ,  que  son 
gouvernement  ne  consentirait  pas  à  ce  que  ces 
villes  fussent  données  à  la  Prusse  ;  mais  il  n'était 
pas  question  alors  d'une  confédération  dans 
laquelle  elles  dussent  entrer;  les  deux  négocia- 
teurs discutaient  entre  eux  l'indemnité  qu'on 
offrirait  à  la  Prusse  pour  le  Hanovre ,  dont  on 
se  proposait  de  la  dépouiller.  En  faisant  à  la 
cour  de  Berlin  la  déclaration  que  nous  venons 


'  Les  griefs  de  la  Prusse  contre  Bonaparte  sont  tirés 
du  manifeste  que  celte  puissance  publia  le  9  octobre  1806. 
Ce  manifeste  est  une  pièce  importante  pour  l'histoire. 
Comme  on  l'avait  caché  pendant  huit  ans  à  la  nation  fran- 
çaise ,  nous  avons  cru  devoir  l'insérer  dans  le  vol.  Vil, 
p.  408,  de  notre  Recueil  de  pièces  officielles  destinées 
à  détromper  les  Français  ;  mais  ne  connaissant  pas 
alors  l'original  français,  nous  en  donnâmes  une  traduc- 
tion, Kous  avons  trouvé  depuis  cet  original  dans  le  Poli- 
tische  journal  de  1806,  vol.  Il,  p.  1009.  Quelques  per- 
sonnes seront  peut-être  surprises  que,  parmi  les  griefs  de 
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de  rapporter,  Bonaparte  traita  avec  l'électeur 
de  liesse  pour  l'engager  à  renoncer  au  sys- 
tème prussien.  Pour  prix  d'une  telle  défection, 
il  offrit  à  celui-ci  le  pays  de  Fulde ,  qui  appar- 
tenait à  ce  même  prince  d'Orange  qu'on  venait 
de  dépouiller  de  la  souveraineté  de  ses  anciens 
Etats  héréditaires  '. 

11  était  évident  que  Napoléon  voulait  ou  faire 
la  guerre  à  la  Prusse  ,  ou  la  réduire  à  ne  pou- 
voir plus  la  faire  ,  en  la  conduisant  d'humilia- 
tion en  humiliation  à  cet  état  où,  privée  de  la 
considération  qui  soutient  les  puissances ,  elle 
serait  obligée  de  se  livrer  aux  fers  qu'il  voulait 
lui  imposer.  Le  maintien  d'une  armée  considé- 
rable au  cœur  de  l'Allemagne,  sous  prétexte  de 
l'occupation  d'un  coin  de  la  Dalmatie  par  la 
Russie  ,  et  le  rassemblement  d'une  autre  armée 
sur  les  frontières  de  la  Westphalie  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  but  que  d'effrayer  ou  de  soumettre 
la  Prusse. 

Origine  de  la  quatrième  coalition.  —  Le  roi  de 
Prusse  rassembla  ses  armées  et  se  décida  à  la 
guerre.  Avant  de  la  commencer  il  fallait  se  débar- 
rasser des  ennemis  que  l'alliance  avec  la  France 
lui  avait  attirés  ,  et  former  de  nouvelles  liaisons 
pour  combattre  celui  dont  tous  les  plans  ten- 
daient à  troubler  l'Europe.  Nous  avons  déjà  vu  ^ 
comment  s'opéra  la  réconciliation  avec  le  roi  de 
Suède  ;  celle  avec  la  Grande-Bretagne  ne  fut  pas 
plus  difficile.  Après  la  mort  de  Fox,  le  parti  con- 
traire à  la  France  avait  pris  le  dessus  dans  le  ca- 
binet de  Londres,  et  les  liaisons  entre  ce  cabinet 
et  celui  de  Berlin  s'étaient  renouées  par  suile 
d'une  ouverture  qui  avait  été  faite  parle  cabinet 
de  Berlin  à  M.  Thornton  ,  ministre  d'Angleterre 
à  Hambourg.  Celui  de  Prusse  à  Londres  reprit 
son  caractère  diplomatique;  le  2S  septembre  , 
le  nouveau  secrétaire  d'État,  lord  Howick  (  plus 
connu  sous  le  nom  de  M.  Grey,  qu'il  portait 
lorsqu'il  siégeait  dans  l'opposition  ),  annonça, 


la  Prusse,  nous  ne  rapportions  pas  la  cession  de  la  Po- 
logne au  grand-duc  Constantin,  stipulée  par  M.  d'Oubril 
dans  son  traité  du  20  juillet  1806,  ainsi  que  le  marquis 
de  Luchesini  doit  l'avoir  mandé  au  cabinet  de  Berlin. 
Cette  fable  a  été  peut-être  crue  en  France  ;  mais  la  source 
impure  où  elle  a  pris  naissance  nous  dispense  de  la  réfu- 
ter. On  la  trouve  dans  la  réfutation  à  la  Bonaparte  , 
de  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  Russie, 
du  18  décembre  1807.  Celte  réfutation  a  été  insérée  dans 
le  Moniteur  du  7  janvier  1808. 

2  f^oy.  ci-dessus,  vol.  II ,  chap.  XXXV,  sect.  IV. 
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par  une  circulaire  aux  ministres  étrangers ,  que 
sa  cour  venait  de  lever  le  blocus  de  l'Elbe,  du 
Weser  et  de  l'Ems,  qui  avait  été  ordonné  le 
16  mai  '.  Enfin,  le  l^*^  octobre,!  ord  Morpeth 
quitta  l'ile  pour  se  rendre  au  quartier  général 
de  Frédéric-Guillaume,  chargé  de  promettre 
des  subsides  et  des  diversions  puissantes  ^.  Le 
colonel  Krusemarek  fut  envoyé  par  le  roi  de 
Prusse  à  Saint-Pétersbourg,  pour  convenir 
d'un  plan  d'opération  ou  de  la  marche  que 
tiendraient  les  troupes  auxiliaires  russes.  C'est 
ainsi  que  s'ébaucha  ,  sous  les  auspices  de  la 
Prusse ,  la  quatriètne  coalition  contre  la  France. 
Négociations  de  M.  de  Knohelsdorff.  —  Avant 
d'en  venir  aux  dernières  extrémités,  la  Prusse 
essaj  a  encore  une  fois  la  voie  de  la  négociation. 
L'histoire  de  ces  négociations  est  envcioppée 
dans  le  secret ,  et  nous  n'en  connaissons  que  ce 
qu'il  a  plu  au  gouvernement  français  d'en 
publier  ^.  On  voit,  par  ces  pièces,  que  le 
général  RnobelsdorfF  ayant  été  envoyé  à  Paris 
pour  prendre  la  place  du  marquis  de  Luchesini  4, 
ces  deux  ministres  eurent  avec  Bonaparte 
une  entrevue  dont  le  résultat  fut  porté  à  Berlin 
parle  marquis  de  Luchesini  lui-même j  mais 
l'objet  de  cet  entretien  ,  qui  nous  est  représenté 
parles  ministres  de  France  comme  devant  avoir 
une  influence  décisive  sur  la  détermination  du 
cabinet  de  Berlin,  est  resté  un  secret.  Sommé 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
de  s'expliquer  sur  les  armements  qui  se  fai- 
saient en  Prusse,  le  général  Knohelsdorff  répon- 
dit, le  12  septembre  1806,  «  que  les  motifs  qui 
avaient  engagé  le  roi  à  faire  des  armements, 
avaient  été  l'effet  d'une  trame  des  ennemis  de 
la  France  et  de  la  Prusse,  qui,  jaloux  de  l'in- 
timité qui  régnait  entre  ces  deux  puissances, 
avaient  fait  l'impossible  pour  alarmer  par  de 
faux  rapports  venus  à  la  fois  de  tous  côtés.  » 
Ainsi,  le  général  Knohelsdorff  paraît  avouer 
que  les  rapports  qui  ont  engagé  son  monarque 


»  Voy.  ci-dessus,  vol.  II,  chap.  XXXV,  sect.  IV. 

-  L'impartialité  nous  oblige  dédire  que  les  Anglais  ont 
accusé  le  comte  de  Haugwitz,  nommé  par  Frédéric-Guil- 
laume pour  traiter  avec  lord  Morpelh ,  d'avoir  exprès  re- 
lardé sa  première  conférence  pour  attendre  l'issue  de  la 
bataille  de  Jéna.  Lord  Morpeth  était  arrivé  à  Weimar 
le  12  octobre.  Ils  accusèrent  le  marquis  de  Luchesini 
d'avoir  déclaré  à  lord  Morpeth  que  la  négociation  avec 
l'Angleterre  dépendait  du  succès  de  cette  bataille. 


d'armer  contre  la  France,  étaient  faux  et  in- 
ventés par  les  ennemis  de  cette  puissance  et  de 
la  Prusse  !  Ce  ministre  ajoute  :  «  Ce  qui  prouve 
l'esprit  de  cette  mesure,  c'est  que  S.  M.  ne  l'a 
concertée  avec  qui  que  ce  soit,  et  que  la  nou- 
velle en  est  venue  plus  tôt  à  Paris  qu'à  Vienne, 
Pétersbourg  et  Londres,  i»  Il  nous  paraît  que  le 
général  Knohelsdorff,  tout  en  convenant  que 
son  maître  a  été  induit  par  de  fausses  nouvelles 
à  armer  contre  la  France,  a  voulu  dire  qu'au 
moins  ce  monarque  n'a  pas  tâché  de  former 
une  coalition.  Le  20  septembre,  le  ministre  de 
Prusse  donna  les  mêmes  assurances;  et  le  carac- 
tère connu  de  ce  militaire  porte  à  croire  qu'il 
pensait  encore  qu'elles  étaient  fondées.  Mais  le 
1"  octobre  il  fut  obligé  de  changer  de  langage. 

En  transmettant  à  Bonaparte  une  lettre  de 
Frédéric-Guillaume  qui  n'a  pas  été  publiée,  il 
fait  connaître  les  alarmes  que  la  Prusse  avait 
conçues  de  se  voir  entourée  de  troupes  fran- 
çaises ou  de  vassaux  de  la  France  prêts  à  mar- 
cher avec  elle.  Il  annonce  qu'il  a  reçu,  en 
conséquence,  l'ordre  de  déclarer  que  le  roi 
demandait  : 

1°  Que  les  troupes  françaises,  qu'aucun  tHre 
fondé  n'appelait  en  Allemagne,  repassassent 
incessamment  le  Rhin,  toutes,  sans  exception, 
en  commençant  leur  marche  du  jour  même  où 
le  roi  se  promettait  la  réponse  de  l'empereur,  et 
en  la  poursuivant  sans  s'arrêter;  car,  ajoute  le 
ministre,  leur  retraite  instante,  complète,  est, 
au  point  où  en  sont  les  choses,  le  seul  gage  de 
sûreté  que  le  roi  puisse  admettre. 

2°  Qu'il  ne  fût  plus  mis,  de  la  part  de  la 
France,  aucun  obstacle  quelconque  à  la  forma- 
tion de  la  ligue  du  nord,  qui  embrasserait,  sans 
aucune  exception,  tous  les  Etats  non  nommés 
dans  l'acte  fondamental  de  la  confédération  du 
Rhin. 

3°  Qu'il  s'ouvrirait  sans  délai  une  négocia- 
tion pour  fixer  enfin  d'une  manière  durable 


3  Dans  le  Moniteur  du  15  octobre  1806. 

4  On  a  dit  et  imprimé  que  le  marquis  de  Luchesini,  dé- 
trompé enfin  sur  la  confiance  qu'il  avait  dans  la  bonne 
foi  de  Bonaparte,  avait  subitement  changé  de  ton  dans 
ses  dépêches  ;  et  qu'une  de  ses  dépêches,  tombée  entre  les 
mains  du  gouvernement  français ,  avait  motivé  la  de- 
mande de  son  rappel,  sous  prétexte  qu'il  était  cause,  par 
ses  faux  rapports,  de  la  mésintelligence  qui  s'était  élevé» 
entre  la  France  et  la  Prusse. 
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tous  les  inlércts  qui  riaient  encore  on  litige  j  et 
que,  pour  la  l'iussc,  les  bases  préiiaùnaires  eu 
seraient  la  sépaialioii  de  Wesel  de  l'Empire 
français,  et  la  réoccupation  des  trois  abbayes 
par  les  troupes  prussiennes. 

«  Du  nioiuent,  ajoute  le  ministre  dans  ua 
style  difjne  du  grand  monarque  qu'il  repré- 
sentait ,  du  moment  où  S.  M.  aura  la  certitude 
que  cette  base  est  acceptée,  elle  reprendra  l'at- 
titude qu'elle  n'a  quittée  qu'à  regret ,  et  rede- 
viendra pour  la  France  ce  voisin  loyal  et  pai- 
sible qui ,  tant  d'années,  a  vu  sans  jalousie  la 
gloire  d'un  peuple  brave,  et  désiré  sa  prospé- 
rité. Mais  les  dernières  nouvelles  de  la  marche 
des  troupes  françaises  imposent  au  roi  l'obliga- 
tion de  connaître  incessamment  ses  devoirs.  Le 
soussigné  est  chargé  d'insister  avec  instance  sur 
une  réponse  prompte,  qui,  dans  tous  les  cas, 
arrive  au  quartier  général  du  roi  le  8  octobre  j 
S.  M.  conservant  toujours  l'espoir  qu'elle  y  sera 
assez  tôt  pour  que  la  marche  inattendue  et  ra- 
pide des  événements  et  la  présence  des  troupes 
n'aient  pas  rais  l'une  ou  l'autre  partie  dans  l'o- 
bligation de  pourvoir  à  sa  siu'eté.  » 

On  devait  s'attendre  que  Bonaparte  n'accep- 
terait pas  ces  conditions  ,  et  un  écrivain  alle- 
mand '  observe  que  l'Allemagne  ne  devait  pas 
souhaiter  qu'il  y  consentit,  puisque  ce  consen- 
tement aurait  forcé  l'armée  prussienne  à  se 
retirer,  et  que  les  finances  de  la  monarchie 
n'auraient  pas  permis  de  nouvel  armement,  tan- 
dis que  l'armée  française,  retirée  au  delà  du 
Rhin,  aurait  tranquillement attendulemoment 
du  désarmement  de  la  Prusse  pour  inonder 
l'Allemagne  laissée  sans  défense. 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  Prusse 
n'entrât  sous  des  auspices  peu  favorables  dans 
une  lutte  si  décisive;  car  les  troupes  auxiliaires 
russes  avaient  à  peine  passé  les  frontières  de 
leur  paysj  la  Saxe  tai'dait  à  joindre  les  siennes 
à  l'armée  prussienne,  et  il  était  à  prévoir  qu'elle 
serailun  allié  peu  sûr;  enfin  l'électeur  de  Hesse, 
se  faisant  illusion  sur  sa  position,  prétendait 
maintenir  sa  neutralité  ;  et ,  dans  cet  espoir,  il 
avait  obtenu  que  les  troupes  prussiennes  qui 
avaient  d'abord  traversé  ses  États  pour  se  porter 
vers  le  Rhin,  les  quittassent  pour  se  concentrer 


'  SxALFELD  ,  Geschichte  Napoléon  Bonaparte.  Leipz. 
jn-S». 


en  Saxe.  La  paix  avec  la  Grande-Brclagne  n'était 
pas  encore  formellement  rétablie;  la  Suède, in- 
quiète et  pleine  de  méfiance,  conservait  une  at- 
titude hostile;  enfin  la  Prusse  avait  peu  d'amis 
en  Allemagne.  Ainsi  cette  monarchie  dut  s'at- 
tendre à  essuyer  seule  les  premiers  coups  de  la 
puissance  colossale  de  la  France  ;  et  cependant 
ses  armées  étaient  peu  aguerries  :  car  une  partie 
proportionnellement  faible  de  ses  troupes  avait 
pris  part,  pendant  peu  de  temps  seulement ,  à 
la  guerre  de  la  révolution;  ceux  des  généraux 
prussiens  qui  avaient  appris  à  vaincre  sous 
Frédéric  II,  étaient  affaiblis  par  l'âge;  les  autres 
étaient  pleins  d'ardeur  et  de  courage,  mais 
sans  aucune  expérience.  A  forces  égales,  une 
telle  armée  pouvait  à  peine  espérer  de  vaincre 
des  troupes  exercées  et  des  généraux  actifs  et 
entreprenants;  mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
qu'il  y  eût  de  l'égalité  entre  les  forces  des  deux 
parties;  celles  de  Bonaparte  étaient  bien  supé- 
rieures en  nombre  à  l'armée  prussienne.  Indé- 
pendamment de  la  jeunesse  française  que  le 
sénat  prétendu  conservateur  était  toujours 
prêt  à  sacrifier  à  l'ambition  de  l'usurpateur, 
celui-ci  disposait  de  l'Italie  et  d'une  partie 
considérable  de  l'Allemagne,  dont  les  princes 
brûlaient  d'envie  de  river  leurs  chaînes  en 
détruisant  l'indépendance  des  puissances  qui 
pouvaient  les  délivrer  de  l'oppression.  A  tous 
ces  inconvénients  se  joignait  le  peu  d'accord 
qui  régnait  entre  les  généraux  prussiens.  Les 
ressources  pécuniaires  de  la  Prusse  pouvaient 
encore  moins  être  comparées  à  celles  de  l'en- 
nemi. Epuisées  par  deux  armements  dispen- 
dieux et  devenus  inutiles,  et  par  la  guerre  avec 
l'Angleterre  qui  avait  ruiné  le  commerce  de 
ses  sujets  ,  les  finances  de  la  monarchie  prus- 
sienne avaient  à  peine  suffi  aux  dépenses  que 
les  préparatifs  de  la  prochaine  campagne  avaient 
exigées.  En  cas  d'un  échec,  ou  si  la  guerre  se 
prolongeait,  il  paraissait  impossible  de  faire  de 
nouveaux  efforts.  Un  autre  inconvénient  était 
le  mécontentement  qui  régnait  parmi  les  habi- 
tants turbulents  des  provinces  polonaises,  etque 
fomentaient  les  intrigues  des  émissaires  fran- 
çais. Tout  se  réunissait  ainsi  à  faire  dépendre 
le  sort  de  la  monarchie  de  l'issue  de  la  première 
bataille  qui  serait  livrée. 

Mais  l'armée,  et,  sinon  la  nation  entière,  au 
moins  les  habitants  de  la  capitale,  demandaient 
hautement  la  guerre  :  un  seul  sentiment  ani- 
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niait  tous  les  cœurs,  le  besoin  de  détourner  de 
la  patrie  rhuiniliatiou  que  la  perfidie  de  Bona- 
parte lui  préparait.  Jamais  opinion  publique 
ne  fut  mieux  prononcée  que  celle  qui  voulait 
la  guerre  contre  la  France  ;  elle  ne  calculait  pas 
ses  forces,  que  l'enthousiasme  représentait  bien 
supérieures  à  la  réalité.  Les  choses  en  étaient 
venues  au  poiut  que,  quelque  pacifique  que 
fût  Frédéric-Guillaume,  il  aurait  été  difficile 
de  résister  à  un  mouvement  si  général ,  au 
cri  du  peuple  et  de  l'armée;  le  roi  résolut  la 
guerre. 

Campagne  de  1806. —  Avant  que  le  général 
Rnobelsdorff  présentât  son  ultimatum,  les  ar- 
mées prussiennes  s'étaient  misesen  mouvement. 
Celle  de  Silésie,  forte  de  §6,000  hommes,  des- 
tinée à  former  l'aile  gauche,  et  commandée 
par  le  prince  Frédéric -Louis  de  Hohenlohe- 
Langenbourg-Ingelfîngen  ,  passa  l'Elbe  et  en- 
tra en  Saxe  :  l'électeur  hésita  de  se  joindre  à  la 
Prusse  avec  les  18,000  hommes  qu'il  avait  sous 
les  armes;  il  n'y  consentit  qu'à  condition  que 
Dresde  ne  serait  pas  regardée  comme  place 
forte.  Le  commandement  en  chef  des  armées 
prussiennes  avait  été  confié  au  duc  régnant 
de  Brunswick,  vieillard  de  soixante-douze  ans, 
manquant  de  confiance  en  lui-même  et  n'ayant 
})as  celle  de  l'armée  qu'il  devait  conduire; 
préoccupé  d'ailleurs  d'une  idée  à  laquelle 
l'évidence  put  à  peine  le  faire  renoncer,  il 
s'était  persuadé  que  Bonaparte,  pour  ne  pas 
paraître  l'agresseur,  ferait  une  guerre  défen- 
sive. Tout  le  plan  d'opération  du  duc  était 
calculé  sur  celte  supposition;  elle  fut  vivement 
débattue  dans  un  conseil  de  guerre  qui  fut 
tenu  à  Erfurt  le  6  octobre.  Dès  lors  la  mésin- 
telligence entre  les  généraux  se  manifesta; 
mais  l'avis  du  duc  dcBrunswiclc  prévalut,  et  le 
sort  delà  Prusse  fut  décidé.  Le  prince  de  Ho- 
henlohe  qui,  avec  l'aile  gauche,  occupait  Saal- 
feld,  Schleiz  et  llof  ,  et  le  général  Rûchel , 
avec  l'aile  droite  qui  s'étendait  jusqu'à  Mûlhau- 
sen,  avaient  ordre  de  tourner  la  forêt  de  Thu- 
ringe,  par  laquelle  le  centre,  commandé  par 
le  duc  de  Brunswick,  ayant  sous  lui  le  feld- 
niaréchal  Mœllendorf ,  et  placé  à  Erfurt,  Wei- 
raar,  Gotha  et  Eisenach,  devait  passer  pour 
attaquer  Bonaparte  sur  la  Saale  en  Franconie. 
Le  roi  lui-même  se  trouva  au  centre,  dont 
Farrière-garde,  sous  les  ordres  du  duc  de  Saxe- 
Weimar,  était  à  Meiningen.  Une  armée  de  ré- 
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serve  fut  laissée  sous  les  ordres  du  prince 
Eugène  de  Wurtemberg. 

Les  gens  de  l'art  ont  fortement  critiqué  ce 
plan  tracé  par  le  duc  de  Brunswick  ;  on  lui  re- 
proche surtout  d'avoir  abandonné  à  son  sort 
l'électeur  de  Ilesse-Cassel,  au  lieu  d'entrer  dans 
le  pays  de  ce  prince,  et  de  se  renforcer  par 
l'adjonction  de  son  armée  qui  comptait  23,000 
hommes  brûlant  de  se  battre  contre  les  Fran- 
çais. Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  des 
points  qui  tiennent  à  la  théorie  de  la  guerre; 
nous  n'examinerons  pas  davantage  une  autre 
question  qui  se  présente  naturellement.  On  de- 
mande si  la  cour  de  Berlin  n'aurait  pas  mieux 
fait  de  gagner  du  temps  par  des  négociations 
avec  Bonaparte,  afin  de  laisser  arriver  les 
troupes  russes  qui  devaient  faire  cause  com- 
mune avec  elle,  plutôt  que  d'entrer  en  cam- 
pagne avec  un  ennemi  formidable  par  les  res- 
sources dont  il  disposait,  et  par  l'activité  qu'il 
avait  coutume  de  mettre  dans  ses  opérations. 

Le  plan  du  duc  de  Brunswick  fut  entièx'ement 
dérangé  par  les  nouvelles  qu'on  reçut  dès  le 
8  octobre.  Le  21  septembre,  Bonaparte  avait 
adressé  aux  rois  de  la  confédération  du  Rhin 
une  lettre  qui  doit  trouver  ici  sa  place. 

«  Monsieur  mon  frère,  il  y  a  plus  d'un  mois  que 
la  Prusse  arme  ,  et  il  est  connu  de  tout  le  monde 
qu'elle  arme  contre  la  France  et  contre  la  confédé- 
ration du  Rhin.  Nous  cherchons  les  motifs  sans 
pouvoir  les  pénétrer.  Les  lettres  que  S.  31.  Prus- 
sienne nous  écrit  sont  amicales,  son  ministre  des 
affaires  étrangères  a  notifié  à  notre  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  qu'elle  recon- 
naissait la  confédération  du  Rhin,  et  qu'elle  n'avait 
rien  à  objecter  contre  les  arrangements  faits  dans  le 
midi  de  l'Allemagne. 

«  Les  armements  de  la  Prusse  sont-ils  le  résultat 
d'une  coalition  avec  la  Russie,  ou  seulement  des 
intrigues  des  différents  partis  qui  existent  à  Berlin 
et  de  l'irréflexion  du  cabinet?  Ont-ils  pour  objet  de 
forcer  la  liesse  ,  la  Saxe  et  les  villes  hanséatiques  à 
contracter  des  liens  que  ces  deux  dernières  puis- 
sances paraissent  ne  pas  vouloir  former?  La  Prusse 
voudrait-elle  nous  obliger  nous-mêmes  à  nous  dé- 
partir de  la  déclaration  que  nous  avons  faite ,  que 
les  villes  hanséatiques  ne  pourront  entrer  dans  au- 
cune confédération  particulière  ;  déclaration  fondée 
sur  l'intérêt  du  commerce  de  la  France  et  du  midi 
de  l'Allemagne,  et  sur  ce  que  l'Angleterre  nous  a 
fait  connaître  que  tout  changement  dans  la  situation 
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présente  des  villes  liaiisôatiquos  serait  un  obslaele 
rie  plus  à  la  paix  goiiorale?  Nous  avons  aussi  déclare 
que  les  princes  de  l'Kinpire  germanique  qui  n'étaient 
point  compris  dans  la  conl'édération  du  Rhin,  de- 
vaient être  maîtres  de  ne  consulter  que  leurs  inté- 
rêts et  leurs  convenances  ;  qu'ils  devaient  se  regar- 
der conune  parfaiteinenl  libres;  que  nous  ne  ferions 
rien  pour  qu'ils  entrassent  dans  la  confédération 
du  Rhin  ,  mais  que  nous  ne  souffririons  point  que 
qui  que  ce  fût  les  forçât  de  faire  ce  qui  serait  con- 
traire à  leur  volonté ,  à  leur  politique ,  aux  intérêts 
de  leurs  peuples.  Cette  déclaration  si  juste  aurait- 
elle  blessé  le  cabinet  de  Berlin ,  et  voudrait-il  nous 
obliger  à  la  rétracter?  Entre  tous  ces  motifs,  quel 
peut  être  le  véritable?  Nous  ne  saurions  le  deviner, 
et  l'avenir  seul  pourra  révéler  le  secret  d'une  con- 
duite aussi  étrange  qu'elle  était  inattendue.  Nous 
avons  été  un  iiiois  sans  y  faire  attention.  Notre  im- 
passibilil''  n'a  fait  qu'eidiardir  tous  les  brouillons 
qui  veulent  précipiter  la  cour  de  Berlin  dans  la  lutte 
la  plus  inconsidérée. 

«  Toutefois  les  armements  de  la  Prusse  ont 
amené  le  cas  prévu  par  l'un  des  articles  du  traité 
du  12  juillet,  et  nous  croyons  nécessaire  que  tous 
les  souverains  qui  composent  la  confédération  du 
Rhin  arment  pour  défendre  ses  intérêts,  pour  ga- 
rantir son  territoire  et  en  maintenir  l'inviolabilité. 
Au  lieu  de  200, 000  hommes  que  la  France  est  obli- 
gée de  fournir,  elle  en  fournira  300,000,  et  nous 
venons  d'ordonner  que  les  troupes  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre  soient  transportées  en  poste 
sur  le  Bas-Rhin  ;  les  troupes  de  V.  M.  étant  tou- 
jours restées  sur  le  pied  de  guerre ,  nous  invi- 
tons V.  M.  à  ordonner  qu'elles  soient  mises  "sans 
délai  en  étal  de  marcher  avec  tous  leurs  équipages 
de  campagne ,  et  de  concourir  à  la  défense  de  la 
cause  commune,  dont  le  succès,  nous  osons  le 
croire,  répondra  à  sa  justice,  si  toutefois,  contre 
nos  désirs  et  même  contre  nos  espérances,  la  Prusse 
nous  met  dans  la  nécessité  de  repousser  la  force  par 
la  force. 

«'  Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  mon  frère,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Signé,  Napoléon. 

Donne  à  Saint-Cloucl,  le  21  .septembre  j8o6. 

De  semblables  lettres  furent  adressées  aux 
grands-ducs  de  Berg ,  de  Bade  et  de  Hesse,  et 
au  prince-primat  de  la  confédération  du  Rhin. 

L'armée  de  Bonaparte  réunie  en  rranconie, 
comptait  200,000  hommes.  Son  aile  droite  se 
composait  des  divisions  de  Soult  de  36,000 
hommes,  dcNey  de  28,000,  cl  de  10,000  Bava- 


rois; le  centre  comprenait  le  corps  dcPonte- 
Corvo  do  24,000  ho'.îimes ,  celui  de  Davonst  de 
30,000  hommes ,  et  la  réserve  de  cavalerie  avec 
les  gardes ,  forte  de  25,000  liommes,  que  com- 
mandait Blurat.  Les  divisions  Lannesde  30,000 
hommes  ,  et  Augereau  de  1S,000  hommes  for- 
maient l'aile  gauche. 

Le  !"»■  octobre,  Bonaparte  eu  personne 
passa  le  Rhin,  et  le  grand-duc  de  liesse,  qui 
avait  balnncéjusqu'alors  sur  le  parti  qu'il  pren- 
drait ,  s'empressa  de  conclure  une  étroite  al- 
liance avec  lui.  Bonaparte  reçut  à  Bamberg 
les  dernières  propositions  du  roi  de  Prusse  avec 
une  lettre  qui  n'est  pas  connue  du  public.  La 
proclamation  qui  fut  publiée  dans  cette  ville  , 
le  6,  fut  le  signal  de  la  guerre  :  il  n'y  eut  pas  de 
manifeste  de  la  part  de  la  France,  et  on  prit 
grand  soin  de  ne  pas  faire  connaître  celui  de  la 
Prusse.  On  n'a  su  l'existence  de  ce  manifeste 
que  par  une  espèce  de  réfutation  qui  en  parut 
quelques  mois  après  à  Paris.  Dans  la  proclama- 
tion du  6  octobre,  Bonaparte  dit  à  ses  troupes 
que  déjà  les  dispositions  avaient  été  faites  en 
France  pour  leur  retour ,  et  que  la  capitale 
avait  préparé  des  fêtes  triomphales  pour  les  re- 
cevoir ,  lorsque  la  Prusse  avait  annoncé  par  ses 
armements  qu'elle  voulait  la  guerre.  «  La  même 
faction ,  y  est-il  dit ,  le  même  esprit  de  destruc- 
tion qui  amena ,  il  y  a  quatorze  ans ,  les  Prus- 
siens dans  les  plaines  de  la  Champagne,  à  la 
faveur  de  nos  divisions ,  animent  et  dirigent  les 
conseils  de  nos  ennemis.  Si  ce  n'est  plus  Paris 
qu'ils  veulent  brûler  et  ruiner  de  fond  en  com- 
ble ,  ce  sont  les  capitales  de  nos  alliés  ,  au  mi- 
lieu desquelles  ils  prétendent  planter  leurs  dra- 
peaux ;  c'est  la  Saxe  qu'ils  ont  forcée ,  par  un 
traité  honteux,  de  renoncer  à  son  indépen- 
dance, et  dont  ils  veulent  faire  une  de  leurs 
provinces  ;  ce  sont  enfin  vos  lauriers  qu'ils  veu- 
lent arracher  de  vos  fronts.  Retirerons-nous 
nos  troupes  do  l'Allcinagne?  Les  insensés! 
Qu'ils  sachent  qu'il  est  plus  aisé  de  ravager  la 
capitale  que  de  ternir  l'honneur  des  enfants  de 
la  grande  nation  et  de  ses  alliés Sol- 
dats ,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  veuille  retour- 
ner en  France  par  un  autre  chemin  que  celui 
de  l'honneur;  ce  n'est  que  sous  des  arcs  de 
triomphe  que  vous  devez  y  rentrer.  » 

Rien  déplus  frappant  que  le  contraste  qu'of- 
fre ,  avec  cette  diatribe,  la  proclamation  adres- 
sée ,  le  9  octobre,  par  le  roi  de  Prusse  à  son 
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armée.  «  Tous  les  efforts  du  roi ,  y  dit-on ,  pour 
maintenir  la   paix  ont  été  infruclneux;   et   si 
toute  l'Allemagne  septentrionale,  et  peut-être 
l'Europe  entière,  ne  doivent  être  abandonnées 
à  la  volonté  arbitraire  d'un  ennemi  qui  ne  con- 
nait  pas  de  repos,  et  de  ses  armées  dévastatri- 
ces, la  guerre  est  inévitable.  Le  roi  l'a  résolue, 
parce  que  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'État  sont 
compromis.  Il  se  serait  estimé  heureux  s'il  lui 
av.iit  été  permis  de  les  sauver  par  des  voies 
amiables  ;  c'est  ce  que  sait  l'armée,  c'est  ce  que 
sait  la  nation  ;  mais  il  entre  avec  une  entière 
confiance  dans  la  lutte  pour  la  patrie  et  l'hon- 
neur national,  car  le  bon  droit  est  avec  nous. 
Le  roi  a  bien  remarqué  que  depuis  longtemps 
l'armée  a  souhaité  la  guerre;  quoique  des  con- 
sidérations supérieures  l'eussent  empêché  de 
répondre  plus  tôt  à  ce  vœu ,  le  roi  ne  l'a  pas 
moins  apprécié,  parce  qu'il  a  sif  que  celte  ar- 
deur prenait  naissance  dans  l'honneur  et  dans 
l'amour  de  la  patrie.  C'est  un  grand  motif  de 
satisfaction  pour  le  roi  que  de  savoir  que  le 
parti  auquel  il  s'est  décidé  est  conforme  au 
vœu  du  peuple...  Nous  allons  combattre  un  en- 
nemi qui  a  vaincu  des  armées  nombreuses,  hu- 
milié des  monarchies  puissantes,  détruit  des 
constitutions  respectables,  et  privé  plus  d'une 
nation  de  son  indépendance  et   de  son    nom 
même.  Un  pareil  sort  était  réservé  à  la  monar- 
chie prussienne.  Déchue  de  sa  splendeur,  elle 
devait  être  asservie  à  un  dominateur  étranger, 
dont  l'avidité  dévorait  déjà  le  nord  de  l'Alle- 
magne...  Le   sort   des  peuples  et  des  armées 
est  dans  la  main  du  Tout-Puissant;  mais  une 
victoire  constante  et  une  prospérité  durable  ne 
sont  accordées  qu'à  la  cause  de  la  justice.  La 
voix  des  contemporains  a  prononcé  pour  nous.» 

Une  victoire  temporaire  fut  accordée  à  l'am- 
bition; mais  une  prospérité  durable  est  réser- 
vée, après  des  années  de  désastres  ,  à  la  nation 
qui  aura  appris  que  la  justice  seule  fonde  les 
trônes,  et  que  le  patriotisme  et  les  vertus  civi- 
ques les  maintiennent. 

Les  hostilités  commencèrent  le  8  octobre 
1806  à  Saalbourg.  Le  maréchal  Murât  passa  la 
Saale  et  repoussa  les  premiers  postes  prussiens; 
le  lendemain  9,  le  corps  de  Tauenzien  fut  cerné  à 
Schleitz  par  les  corps  de  Mural  et  de  Bernadette, 
et  se  fraya  un  chemin  le  sabre  à  la  main.  Le  10, 
le  maréchal  Lannes  livra  avec  30,000  hommes , 
près  deSaalfeld,  un  combat  à  l'avant-garde 


prussienne  forte  de  8,000  hommes  :  le  prince 
Louis-Ferdinand  de  Prusse  ,  jeune  militaire  de 
grandes  espérances  ,  qui  la  commandait ,  y  fut 
tué.  Par  cette  victoire ,  l'aile  gauche  de  l'armée 
prussienne  se  trouvait  tournée,  et  Bonaparte 
était  maître  de  la  Saxe.  Bientôt  l'armée  prus- 
sienne se  vit  menacée  dans  ses  flancs  et  sur  ses 
derrières.  Le  13  octobre,  Davoust  occupa  Naum- 
bourg,  où  se  trouvaient  les  magasins  prussiens, 
tandis  que  le  quartier  général  des  Prussiens 
était  à  Eisenach.  Dès  le  1-4,  la  campagne  fut 
décidée  par  la  bataille  de  Jéna, 

On  comprend  sous  ce  nom  deux  batailles  qui 
furent  livrées  le  même  jour  par  les  deux  princi- 
paux corps  de  l'armée  prussienne.  Bonaparte 
en  personne,  ayant  sous  lui  les  maréchaux 
Lannes,  Ncy  ,  Augereau,  Ponle-Corvo,  Murât  et 
Soult ,  avec  80,000  hommes  ,  gagna  sur  l'aile 
gauche  prussienne  la  bataille  qu'on  appelle 
proprement  journée  de  Jéna,  et  qui  se  compose 
de  trois  affaires  partielles.  D'abord  l'avant- 
garde,  commandée  par  le  général  Tauenzien  , 
fut  culbutée  à  Klosewitz;  ensuite  le  corps  d'ar- 
méedu  prince  de  Hohenlohe  lui-même  fut  battu 
à  Vierzehnheiligen;  enfin  le  général  Bûchel 
qui ,  commandant  l'aile  droite  de  l'armée  ,  ar- 
riva trop  tard  au  secours  du  prince,  puis,  au 
lieu  de  protéger  la  retraite,  renouvela  le  com- 
bat ,  et  fut  défait  à  Capellendorf,  Toute  cette 
armée  ,  qui  ne  passait  pas  b0,000  hommes,  fut 
mise  en  déroute  et  dispersée. 

La  seconde  bataille  fut  gagnée  près  d'Auer- 
stœdt  par  le  maréchal  Davoust  avec  36,000 
hommes ,  contre  l'armée  du  centre  commandée 
par  le  duc  de  Brunswick  et  le  feld-maréchal 
Mœlleudorff ,  dont  les  forces  se  montaient  à 
SO^OOO  hommes.  L'armée  prussienne,  protégée 
dans  sa  retraite  par  le  général  Kalkreuth  ,  l'ef- 
fectua d'abord  en  ordre  ;  plus  tard,  la  déroute 
s'y  mit  aussi.  Les  Prussiens  perdirent  dansées 
deux  batailles  30,000  hommes  en  tiiés  et  pri- 
sonniers; le  reste  fut  tellement  dispersé,  que 
l'armée  ne  put  se  rassembler  que  par  corps  qui , 
au  lieu  de  marcher  sur  Magdebourg ,  indiqué 
comme  point  de  réunion  ,  se  retirèrent  vers 
différents  points.  Le  roi,  avec  le  corps  de  Kal- 
kreuth ,  de  12,000  hommes,  marcha  sur  l'Oder. 
Leduc  de  Brunswick  mourut  au  bout  de  quel- 
ques semaines  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue 
dans  la  bataille;  mais,  avant  qu'il  expirât, 
Bonaparte  eut  la  cruauté  de  lui  annoncer  que 
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la  (lynaslio  des  Guelfes  ne  régnerait  plus  en 
Allenia'ïne. 

La  balaille  ilu  14  oclobre  fut  suivie  delà  dé- 
faite ou  de  la  prise  successive  de  divers  corps 
prussiens.  Celui  qui  s'était  retiré  à  Erfurth ,  au 
ninnbre  de  14,000  lionnnes,  couiinandés  par  le 
feld-niaréelial  MœUeudoilF ,  capitula  le  IS  oc- 
tobre et  se  rendit  à  Mural.  Le  prince  d'Oranjje 
fut  du  nombre  des  prisonniers. 

Le  même  jour  le  corps  des  Saxons  capitula 
à  Jéna  ,  et  la  neutralité  de  la  Saxe  fut  convenue. 

Le  17  ,  le  corps  de  réserve  ,  commandé  par  le 
prince  Eugène  de  Wiirlenibcrg  ,  fut  batlii  par 
le  général  Dupont;  et  le  prince  dePonle-Corvo 
prit  Halle  de  force;  on  fit  aux  Prussiens ,  dans 
ce  combat,  o^OOO  prisonniers. 

Le  maréchal  Davoust  occupa  Leipzig  le  18, 
^YitlenLe^g  le  20,  et  Berlin  le  23.  Le  même 
jour  ,  la  forteresse  de  Spandau ,  commandée  par 
le  major  de  IJenckendorfF  ,  se  rendit  au  maré- 
chal Lannes ,  et,  le  27,  Napoléon  fit  son  entrée 
il  Berlin. 

Avant  de  se  rendre  dans  son  royaume  de 
Prusse  pour  aller  au-devant  des  Russes  qui  ar- 
rivaient à  son  secours  ,  Frédéric-Guillaume 
avait  nommé  le  prince  de  Hohenlolie  général 
en  chef  de  toutes  ses  forces  en  deçà  de  l'Oder  ; 
mais  ce  prince  ne  réussit  pas  à  réunir  les  divers 
corps  que  le  désastre  du  14  avait  dispersés.  11 
arriva  ;  le  26  ,  avec  les  débris  de  son  armée  à 
Magdebourg  ;  de  là  ,  il  voulut  se  diriger  par  la 
Marche-Ukraine  et  le  pays  de  Mecldenboùrg  , 
dans  la  Pouiéranie,  passer  l'Oder  vers  l'enibou- 
chure  de  ce  fleuve  ,  et  joindre  son  souveiain 
en  Prusse  ;  mais  battu  par  le  maréchal  Mural  , 
à  Zehdeniek,  le  26,  et  ayant  vainement  espéré 
que  le  général  Blûcher,  chargé,  depuis  le 24, 
du  commandement  du  corps  qui  avait  été  sous 
les  ordres  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg  , 
■viendrait  le  joindre  à  Lychen  .  comme  il  le  lui 
avait  ordonné,  il  fut  obligé  de  se  rendre  pri- 
sonnier, le  28  ,  par  la  capitulation  de  Prenzlau, 
avec  10,000  hommes  qui  lui  restaient. 

Un  corps  de  6,000  hommes  de  cavalerie,  com- 
mandé par  le  général  Schimmelpfennig  ,  se 
rendit,  le  29,  au  général  Milhaud,  par  la  capi- 
tulation dePassewalk;  un  autre  corps,  com- 
mandé par  les  deux  généraux  Bila,  se  rendit 
Je  31 ,  au  général  Becker  ,  par  la  capitulation 
d'Anklam.  Le  même  jour,  le  général  Blûcher 
opéra,  à  Danibeck  près  Streiitz,  sa  jonction 


avec  le  corps  que  le  duc  deWeimar  avait  com- 
n)andé;  ses  troupes  réunies  se  montaient  ainsi 
à  21,000  hommes;  c'était  tout  ce  qui  restait  de 
la  grande  armée  prussienne.  Bliicher  voulait 
d'abord  gagner  l'Oder;  mais  averti  de  la  capi- 
tulation du  prince  de  llohenlohe,  il  marcha  sur 
l'Elbe,  dans  l'intention  d'éloigner  les  Fran- 
çais de  l'Oder.  Dans  cette  marche  il  fut  conti- 
nuellement harcelé  par  les  maréchaux  Murât, 
Ponle-Corvo  et  Soult  ;  néanmoins  il  fut  renforcé 
parle  corps  du  duc  de  Saxe-Weimar  qui  n'avait 
pas  pris  part  à  la  bataille  de  Jéna ,  mais  s'était 
retiré,  après  celle  journée ,  au  delà  de  l'Elbe 
jusqu'à  Strelitz  ,  où  il  rencontra  ,  le  30,  le  gé- 
néral Blûcher  manquant  de  vivi'cs  et  dépourvu 
des  moyens  nécessaires  pour  passer  l'Elbe  à 
Lauenbourg,  connue  c'était  son  projet,  pour 
renforcer  les  garnisons  de  la  Basse-Saxe.  Blû- 
cher se  jeta,  le  5  novembre,  dans  Lubeck  où  il 
espérait  refaire  ses  troupes  de  leurs  fatigues; 
mais ,  dès  le  6  ,  les  Français  forcèrent  cette 
ville,  dans  les  rues  de  laquelle  il  fut  livré  une 
bataille  sanglante,  accompagnée  de  toutes  les 
horreurs  qui  sont  ordinaires  lorsqu'une  ville  est 
prise  d'assaut.  La  garnison  prussienne,  forle  de 
4,000  hommes  et  comuiandée  par  le  général 
Nalzmer,  fut  faite  prisonnière.  Blûcher  se  retira 
avec  une  partie  de  son  corps  sur  la  frontière 
danoise;  mais  ne  pouvant  résister  à  la  supério- 
rité des  Français,  et  ne  voulant  pas  violer  la 
neutralité  du  Holstein  ,  il  se  rendit  prisonnier  , 
le  7  ,  par  la  capitulalioa  de  Ratkau.  Le  résultat 
de  celle  capitulation  et  de  la  balaille  de  Lubeck 
fut  ,  d'après  les  bulletins  français,  la  prise  de 
21,000  hommes  et  de  104  canons;  d'après  les 
rapports  prussiens,  il  ne  restait  à  Blûcher  que 
4,030  hommes  à  pied  et  3,730  chevaux  ,  sans 
pain,  ni  fourrage,  ni  munition. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  campagne  de 
1806 ,  sur  la  rive  gauche  de  l'Oder.  Si  les  géné- 
raux prussiens  commirent  des  fautes  ,  l'armée 
française  n'a  jamais  refusé  de  rendre  justice 
à  leur  valeur  et  aux  efforts  qu'après  la  déroute 
de  Jéna,  les  commandants  des  corps  isolés  firent 
pour  sauver  à  leur  prince  quelques  débris  de 
son  armée.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  com- 
mandants des  forteresses  prussiennes.  L'Europe 
ne  vit  pas  sans  étonnement  les  places  les  plus 
fortes  se  rendre  ,  les  unes  à  la  première  som- 
mation, les  autres  après  quelques  légères  dé- 
monstrations. Le  lieutenant  général  Roraberg 
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donna  le  premier  exemple  d'une  conduite  si 
répréhensible,  en  remettant ,  le  29  octobre  ,  au 
général  Lasalle ,  la  place  de  Slettin ,  où  il  y 
avait  une  garnison  de  6,000  hommes.  Le  31,1e 
colonel  Ingersieben  rendit  Custrin  à  un  déta- 
chement de  cavalerie  légère  française  ;  mais  un 
coup  bien  plus  funeste  pour  la  monarchie  prus- 
sienne ,  fut  la  reddition  de  la  grande  et  impor- 
tante forteresse  de  Magdebourg,  après  un  sim- 
ple blocus  de  quinze  jours.  Le  maréchal  Ney  y 
trouva  une  garnison  de  16,000  hommes,  800 
canons  et  d'immenses  provisions  de  guerre  et 
débouche.  La  capitulation  fut  signée  le  8  no- 
vembre 1806  par  le  général  Kleist  et  le  com- 
mandant du  Trossel  '. 

Négociations  de  Charlottenhourg .  —  Il  y  eut,  à 
cette  époque,  quelques  négociations  pour  la 
paix.  Deux  jours  avant  la  bataille  de  Jéna,  Bo- 
naparte écrivit  une  lettre  au  roi  de  Prusse,  en 
réponse  à  celle  du  25  septembre,  dont  les  deux 
gouvernements  ont  fait  un  mystère  au  public, 
et  que  Bonaparte  traita  de  pamphlet  surpris  à 
la  religion  de  Frédéric-Guillaume  III.  Dans 
cette  réponse,  la  paix  fut  offerte  à  la  Prusse,  mais 
dans  des  termes  qui  ne  permettaient  pas  à  celle- 
ci  de  l'accepter.  «  Votre  Majesté  sera  vaincue, 
y  dit-on  au  roi  ;  elle  est  aujourd'hui  intacte  et 
peut  traiter  avec  moi  d'une  manière  conforme 
à  son  rang;  elle  traitera,  avant  un  mois,  dans 
une  situation  différente.  »  Cette  lettre  ne  fut 
remise  au  roi  de  Prusse  que  le  14  octobre,  lors- 
que la  bataille  de  Jéna  était  déjà  commencée.  Le 
roi  y  répondit  à  Sommerda,  où  il  se  trouva 
après  la  bataille,  et  proposa  un  armistice.  Le 
marquis  de  Luchesini  arriva,  le  20,  à  Wittem- 
berg,  au  quartier  général  de  Bonaparte,  pour 
lui  faire  des  propositions  de  paix,  et  peu  de 
jours  après  il  fut  suivi  par  le  général  Zastrow^. 
Bonaparte  refusa  l'armistice  ;  mais  le  maréchal 
Duroc  déclara,  en  son  nom,  que  si  la  Prusse 
él  ait  prête  à  faire  des  sacrifices,  on  pourrait  sur- 
le-champ  jeter  les  bases  de  la  paix.  Les  condi- 
tions étaient  dures,  mais  modérées  en  compa- 
raison de  celles  qui  furent  exigées  quelques 
mois  après,  Magdebourg,  la  Vieille-Marche  et 
la  Prusse  méridionale  restaient  à  la  Prusse  ;  à 
litre  de  contribution ,  elle  devait   payer  100 


>  Sera-t-il  nécessaire  d'observer  que  le  général  Kleist 
n'est  pas  le  vainqueur  de  Culm? 


millions.  Le  SO  octobre,  ces  bases  furent  si- 
p-nées  par  les  plénipotentiaires  ;  mais  quatre 
jours  après,  Bonaparte  appela  les  Polonais  à 
l'insurrection  et  refusa  de  ratifier  ce  que  Du- 
roc avait  accordé  en  son  nom;  il  déclai'a  qu'il 
voulait  profiter  de  l'état  où  la  bataille  de 
Jéna  avait  placé  la  Prusse,  pour  faire  sa  paix 
avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Les  deux 
négociateurs  prussiens  consentirent  alors  à  si- 
gner, le  16  novembre,  avec  le  général  Duroc, 
une  nouvelle  convention  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Les  troupes  du  roi  qui  se  trouvaient  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  se  réuniront  à  Kœ- 
nigsberg  et  dans  la  Prusse  royale,  depuis  la  rive 
droite  de  la  Vistule  ;  ce  qui  voulait  dire  qu'elles 
évacueraient  la  Prusse  méridionale.  Cette  pro- 
vince sera  occupée  par  les  Français,  ainsi  que 
Thorn,  Graudenz,  Dantzig,  Colberg,  Lenczyc, 
Glogau,  Breslau,  avec  la  partie  de  laSilésie  qui 
est  située  sur  la  rive  droite  de  l'Oder,  et  une 
partie  de  celle  qui  est  située  sur  la  rive  gauche. 
Les  autres  parties  de  la  Nouvelle-Prusse  orien- 
tale ne  seront  occupées  ni  par  les  troupes  fran- 
çaises, ni  par  les  Prussiens  ou  Russes.  Hamelii 
et  Nienbourg  seront  remis  aux  Français.  Si 
la  paix  ne  s'ensuit  pas  de  ces  négociations,  l'ar- 
mistice sera  dénoncé  dix  jours  d'avance-. 

Cet  armistice  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi  de 
Prusse.  Frédéric-Guillaume  fit  connaître  les 
motifs  de  son  refus,  par  une  déclaration  qu'il 
publia  le  !«'  décembre  à  Rœnigsberg.  Le  prin- 
cipal était  l'impossibilité  d'arrêter  la  marche 
des  armées  russes,  celles  de  la  France  s'élant 
approchéesde  la  Vistule,  pendant  qu'on  négo- 
ciait. En  effet,  il  ne  resta  au  roi,  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait,  que  l'alternative  ou  de  se 
jeter  entre  les  bras  du  vainqueur,  ou  de  s'allier 
étroitement  à  la  Russie.  Il  préféra  le  dernier 
parti  ;  néanmoins  il  invita  les  cours  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Londres  à  se  concerter  avec 
lui  sur  les  bases  d'un  traité  à  négocier  avec  la 
France.  Le  marquis  de  Luchesini  reçut,  en 
conséquence,  Tordre  d'attendre,  dans  le  quar- 
tier général  de  Bonaparte,  le  résultat  de  celte 
démarche. 

Avant  de  continuer  le  récit  des  événements 


2  Foy.  Martexs,  Recueil,  tom.  XI,  p.  582, 
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(jiiicuront  lieu  en  Prusse,  nous  allons  voir  ce 
qui  se  passa  su  rk's  il  iMiièros  do  rarnicc  française, 
connuaniîéc  par  Bonaparte. 

Occupation  do  la  J/essc.  —  L'électeur  de 
liesse  avait  espéré  qu'il  lui  serait  permis  de  res- 
ter neutre  entre  la  Franco  et  la  Prusse  :  il  fut 
détrompé  lorstiuo,  le  31  octobre,  peu  avant 
minuit,  le  charf^é  d'affaires  de  France  à  Cassel, 
M.  Saint-Genest,  lui  remit  une  note  qui  lui 
annonçait  que  Bonaparte  avait  une  connais- 
sance parfaite  de  l'adhésion  que  la  cour  de 
Cassel  avait  donnée  à  la  coalition  projetée  par 
la  Prusse,  et  des  préparatifs  qu'elle  avait  faits 
en  conséquence  de  cette  adhésion  ;  que  les  trou- 
pes prussiennes  avaient  été  accueillies  avec  en- 
thousiasme à  Cassel  par  le  prince  héréditaire  j 
([u'elles  avaient  traversé  les  Etats  de  l'électeur 
pourattaquer  l'armée  française  à  Francfort;  qu'à 
la  vérité  elles  en  avaient  été  rappelées  ensuite, 
maisque  c'était  uniquement  parce  que  les  géné- 
raux prussiens  s'étaient  décidés  à  livrer  bataille 
à  Weimar,  et  non  parce  que  l'électeur  s'était 
déclaré  neutre;  qu'en  conséquence,  la  prudence 
ne  permettait  pas  de  laisser  se  former  l'armée 
liessoisequi  serait  prête  à  tomber  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  si  elle  éprouvait  un 
échec  ;  que  le  chargé  d'affaires  avait  donc  reçu 
l'ordre  de  déclarer  que  la  sûreté  de  cette  armée 
exigeait  que  la  place  de  llanau  et  tout  le  pays 
de  Uesse-Cassel  fussent  occupés  ;  que  les  armes  , 
canons,  arsenaux,  fussent  remis  à  l'armée  fran- 
çaise, et  qu2  tous  les  moyens  fussent  pris  pour 
assurer  les  derrières  de  l'armée  contre  l'inimi- 
tié constante  qu'avait  montrée,  à  l'égard  de  la 
France,  la  maison  de  Hesse-Cassel.  Voici  la  fin 
de  cette  note  :  «  II  reste  au  prince  de  Hesse- 
Cassel  à  voir,  dans  la  situation  des  choses,  s'il 
veut  repousser  la  force  par  la  force ,  et  len- 
dre  son  pays  le  théâtre  des  désastres  de  la 
guerre.  Toutefois  cela  étant  incompatible  avec 
une  mission  politique,  le  soussigné  a  reçu  ordre 
de  demander  ses  passe-ports  et  de  se  retirer  de 
suite.  » 

Quand  M.  de  Saint-Genest  remit  celte  note, 
l'avant-garde  du  corps  d'armée  du  maréchal 
Mortier,  qui  avait  été  formé  près  de  Francfort, 


'  Les  traités  de  subsides  entre  la  Grande-nretagne  et  la 
liesse  remontent  an  comraenccmcnl  du  dix  huitième  siècle. 
Il  eu  fut  conclu  les  13  lévrier  1702, 12  maiô  172G  ,  en  1739, 


était  à  la  porte  de  Cassel.  L'électeur  eut  le 
temps  de  sauver  une  grande  partie  des  trésors 
amassés  par  une  longue  économie,  et  à  l'aide 
des  subsides  de  l'Angleterre  • .  Le  l'^'^  novembre, 
le  maréchal  Mortier  et  Louis  Bonaparte  en- 
trèrent à  Cassel  à  la  tète  de  troupes  françaises 
et  hollandaises,  et  le  maréchal  publia  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  prit  possession  de  la 
liesse. 

Le  Monitenr ,  par  lequel  Bonaparte  avait 
coutume  d'annoncer  à  l'Europe  le  sort  qu'il 
lui  préparait,  dit,  à  cette  occasion,  que  la 
sûreté  de  la  France  ne  permettait  pas  que  la 
maison  de  Hesse-Cassel  régnât  plus  longtemps. 
<t  Les  habitants  delà  Hesse ,  déchargés  doréna- 
vant d'une  partie  d'impôts  ,  seront  aussi  gou- 
vernés par  des  principes  généreux  et  libéraux  ; 
principes  qui  dirigent  l'administration  de  la 
France...  La  suite  prouvera  que  ce  n'est  point 
une  ambition  insatiable  ni  la  soif  des  conquêtes 
qui  ont  porté  le  cabinet  des  Tuileries  à  prendre 
ce  parti ,  mais  bien  la  nécessité  de  terminer 
enfin  cette  lutte,  et  de  faire  succéder  une  lon- 
gue paix  à  cette  guerre  insensée,  produite  par 
les  misérables  intrigues  et  les  basses  manœuvres 
des  agents  de  l'Angleterre.  » 

Ce  fut  ainsi  que  Bonaparte  annonça  aux 
habitants  de  la  Hesse  le  bonheur  qu'il  leur  des- 
tinait; ce  fut  ainsi  qu'on  dépouilla  de  son  patri- 
moine le  prince  d'Allemagne  qui,  le  premier 
après  la  Prusse ,  avait  traité  avec  les  révolution- 
naires français. 

Après  la  bataille  de  Jéna  ,  des  agents  du 
gouvernement  français  prirent  possession  des 
provinces  prussiennes  situées  en  Franconie,  en 
Weslphalie  et  dans  la  Basse-Saxe,  en  annon- 
çant partout  que  ces  pays  ne  rentreraient  plus 
sous  le  sceptre  de  la  Prusse.  Le  A  novembre, 
le  maréchal  Mortier  entra  dans  le  pays  de  Ha- 
novi'e;  le  19,  il  occupa  Hambourg,  En  prenant 
possession  de  Fulde,  le  20  novembre,  le  gou- 
verneur-général Thiébault  annonça  que  cette 
principauté  ne  serait  jamais  rendue  à  la  maison 
d'Orange.  Brème  fut  occupé  le  21  :  Lubeck  et 
la  principauté  de  Mecklenbourg-Schwerin  le 
furent  le  28. 


le  18  juin  1753,  17. janvier  1759,  15  janvier  177G,  28  sep- 
tembre 1787,  10  août  1703,  et  23  août  1793. 
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Ce  fut  le  21  novembre  1806  que  Bonaparte 
adressa  à  son  sénat  un  message  dans  lequel  se 
trouvent  ces  paroles  remarquables  :  «  Nous 
avons  pris  pour  principe  invariable  de  notre 
conduite,  de  ne  point  évacuer  ni  Berlin,  ni 
Varsovie,  ni  les  provinces  que  la  force  des 
armes  a  fait  tomber  eu  nos  mains,  avant  que 
la  paix  générale  ne  soit  conclue,  que  les  colo- 
nies espagnoles,  hollandaises  et  françaises  ne 
soient  rendues;  que  les  fondements  delà  puis- 
sance ottomane  ne  soient  raffermis  et  l'indé- 
pendance absolue  de  ce  vaste  empire,  premier 
intérêt  de  notre  peuple,  irrévocablement  con- 
sacrée. )) 

Insurrection  Polonaise.  —  Maître  des  Marches 
de  Brandebourg,  du  duché  de  Mecklenbourg  et 
des  villes  lianséatiques,  Bonaparte  envoya  en  Si- 
lésie,  avec  les  troupes  auxiliaires  bavaroises  et 
wûrlembergeoises ,  sou  frère  Jérôme,  dont  il 
voulait  faire  un  général  :  il  le  chargea  de  s'em- 
parer des  places  de  l'Oder  ;  lui-même  marcha 
vers  la  Prusse  méridionale.  Les  crédules  habi- 
tants de  cetle  province,  excités  par  une  procla- 
mation du  général  Dombrowski  et  de  Joseph 
Wybiclci ,  qui  avait  été  représentant  des  villes  à 
la  diète  de  1791 ,  se  révoltèrent  contre  le  gou- 
vernement prussien.  Sans  s'expliquer  sur  ses  in- 
tentions, Bonaparte  avait  fait  espérer  auxlégions 
polouaises  qu'il  rétablirait  leur  république. 

Paix  de  Posnanie,  du  11  décembre  1806.  — 
Pendant  que  Bonaparte  était  à  Posnanie ,  la 
I)aix  y  fut  conclue  avec  l'électeur  de  Saxe. 
Ce  prince,  auquel  la  Prusse  avait  fait  proposer 
d'entrer  dans  la  confédération  du  nord,  pro- 
jetée pour  balancer  celle  du  Rhin  ,  parait  avoir 
pris  de  l'ombrage  de  ce  projet  :  il  craignait 
apparemment  que  son  exécution  ne  le  plaçât , 
par  rapport  à  la  Prusse,  dans  une  dépendance 
à  laquelle  la  situation  géographique  de  ses  Elats 
ne  lui  permettait ,  dans  aucun  cas,  d'échapper, 
ainsi  que  l'avaient  prouvé  les  guerres  du  dix- 
huitième  siècle.  L'électeur  ne  prit  part  qu'à 
regret  à  la  guerre  contre  la  France;  il  n'y 
entra  même  que  sous  des  conditions  qui  gê- 
nèrent les  opérations  de  l'armée  prussienne. 
Le  lendemain  de  la  bataille  de  Jéna,  un  corps 
saxon  de  6,000  hommes  avait  capitulé.   Bo- 


•  Vol.  II ,  chap.  XXXVI. 
3  Voy.  vol.  I.  p.  61. 


naparte  renvoya  ces  troupes  dans  leurs  foyers, 
déclarant  qu'il  regardait  la  Saxe  comme  neutre. 
Le  23  octobre,  l'électeur  fit  publier  qu'il  n'était 
pas  en  guerre  avec  la  France  :  il  envoya  son 
grand  chambellan  ,  le  comte  de  Bose,  au  quar- 
tier général  de  Bonaparte  pour  consolider  cette 
neutralité  par  une  convention  formelle.  Cet  acte 
fut  signé  à  Posnanie,  le  1 1  décembre  1808,  entre 
le  plénipotentaire  saxon  et  le  maréchal  Duroe. 

Par  Vart.  2,  l'électeur  entra  dans  la  confé- 
dération du  Rhin.  Il  est  dit  dans  Vart.  3  qu'il 
prendra  le  titre  de  roi  et  siégera  dans  le  col- 
lège et  au  rang  des  rois,  suivant  l'ordre  de 
son  introduction.  Par  conséquent,  si  l'assem- 
blée de  ce  collège  avait  jamais  eu  lieu ,  le  roi 
de  Saxe  y  aurait  pris  place  après  le  roi  de  Wur- 
temberg. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  ',  de  Vart.  3,  un  des 
plus  remarquables  de  ce  traité,  parce  qu'il 
renferme  la  cause  de  l'amitié  que,  depuis  cetto 
époque,  le  roi  de  Saxe  voua  à  Bonaparte. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  Vart.  6  du  traité  de 
Posnanie  :  «  S.  M.  l'empereur  des  Français 
s'engage  à  faire  céder  à  S.  31.  le  roi  de  Saxe, 
par  le  futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  le 
cercle  de  Cotbus.  "  Ce  district  de  la  Lusace 
avait  appartenu  aux  électeurs  de  Brandebourg 
avant  que  ceux  de  Saxe  eussent  fait  l'acquisi- 
tion de  la  Lusace,  par  la  paix  de  Prague  % 
l'électeur  Frédéric  11  s'étant  réservé  ce  district, 
lorsque,  en  1462,  il  rétrocéda  la  Lusace  à  la 
couronne  de  Bohème.  L'électeur  de  Saxe  n'avait 
donc  aucun  droit  à  se  faire  remettre  cette  pos- 
session de  son  ancien  allié. 

Il  est  vrai  pourtant  que  l'acquisition  du  cercle 
de  Cotbus  ne  fut  pas  gratuite.  Le  nouveau  roi 
s'engagea  à  céder  au  prince  qui  serait  désigné 
par  Bonaparte  xin  territoire  équivalent  en 
Thnringe.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment 
cette  stipulation  fut  accomplie  ^. 

Le  contingent  du  roi,  comme  membre  de 
la  confédération  rhénane,  fut  fixé  à  20,000 
hommes,  mais  considérablement  réduit  pour  la 
guerre  actuelle.  y^r#.  8  4. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit,  au 
chapitre  précédent,  de  l'accession  successive 
des  maisons  ducales  de  Saxe  et  de  quelques 


3  Vol.  Il,  chap.  XXXVI. 

4  Maktejis,  Rec.p  tom.  XI,  p.  3. 
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autres  iirinccs  à  la    confédération    rhénane. 

La  Jiussie  prend  part  à  la  guerre.  —  Ce- 
pciulanl  le  roi  de  Prusse  avait  formé  ,  à 
l)anl7.i[y,  une  nouvelle  armée  de  SO  ii  40,000 
hommes,  qui,  par  la  suite,  se  réunit  à  celle 
des  Russes.  Dans  le  manifeste  que  l'empereur 
Alexandre  avait  adressé  au  sénat  le  SO  août  — 
11  septembre  1806,  il  avait  annoncé  qu'après 
avoir  refusé  la  ratification  du  traité  conclu  à 
Paris  le  20  juillet,  il  avait  fait  connaître  les 
hases  sur  lesquelles  il  était  disposé  à  renouer 
les  négociations  avec  le  gouvernement  français, 
et  qui  étaient  telles,  qu'elles  ne  pouvaient  être 
reictées  sans  que  la  sûreté  publique  en  fût  com- 
promise ;  que  si  elles  n'étaient  pas  acceptées,  il 
faudrait  préférer  la  guerre  à  une  paix  précaire. 

Convention  de  Grodno,  du  22  octobre  1806. — 
Il  fut  conclu ,  le  22  octobre,  à  Grodno ,  entre 
la  Prusse  et  la  Russie ,  une  convention  ayant 
pour  objet  l'approvisionnement  d'une  armée 
russe  destinée  à  se  rendre  en  Silésie,  mais  qui, 
comme  nous  le  verrons,  n'arriva  que  sur  les 
bords  de  la  Yistule.  L'empereur  Alexandre  pu- 
blia le  ^  novembre  un  manifeste  i)ar  lequel  il 
annonça  avoir  ordonné  au  feld-raaréchal  comte 
Kamenskoi  de  marcher  contre  l'ennemi  qui 
menaçait  les  frontières  de  l'empire.  Un  ukase 
*^"  v°  decrn.t"  établit,  pour  la  défense  des  fron- 
tières étendues  de  l'empire,  une  milice  de 
612,000  hommes  ,  divisée  en  sept  corps  ,  dont 
chacun  renfermait  les  hommes  d'un  certain 
nombre  de  gouvernements. 

Cependant  les  forteresses  qui  étaient  encore 
occupées  par  les  Prussiens  se  rendirent  succes- 
.sivement;  celle  de  Czenstochau  fut  remise  ,  le 
19  novembre,  au  général  Deschamps  ;  celle  de 
Hameln,  le  20,  avec  9,000  hommes,  au  général 
Savary.  La  capitulation  de  cette  place  offre  une 
particularité  remarquable.  En  proposant  de 
remettre  la  forteresse  qui  lui  était  confiée  ,  le 
général  Schœler  demandait  que  si  la  fortune 
de  la  guerre  voulait  que  quelques  provinces 
prussiennes  fussent  cédées  à  un  autre  monar- 
que, les  officiers  de  ces  provinces  eussent  droit 
à  la  pension  de  leur  grade,  lorsque  l'âge  les 
mettrait  hors  d'état  de  servir  :  on  pense  bien 
que  le  vainqueur  rejeta  une  proposition  si  dé- 
placée. La  garnison  de  Hameln  fut  tellement 
indignéecontre  son  commandant,  qu'elle  se  ré- 
volta contre  lui ,  de  manière  qu'il  se  vit  oblip^é 
de  remettre  la  place  aux  Français  avant  l'épo- 


que convenue,  et  que  Savary  fut  presque  dans 
le  cas  d'employer  la  force  pour  en  prendre  pos- 
session. 

Nienbourg  se  rendit  au  même  général  le 
23  novembre  ,  le  général  Slrachwitz  y  avait 
commandé;  le  même  jour,  le  général  bavarois 
Beclcers  occupa  Plassenbourg,  après  un  bombar- 
dement consécutif  de  quatre  semaines.  Glogau, 
où  commandait  Reiuhard,  se  rendit,  le  2  décem- 
bre, à  Vandamrae  et  Seckendorf,  Vandamme 
prit  ,  le  5  janvier  1807,  par  capitulation,  l'im- 
portante place  de  Breslau ,  renfermant  une 
garnison  de  7,000  hommes,  commandée  par 
les  généraux  Thiele  et  KrafFt ,  après  que  le  prince 
d'Anhalt-Pless,  avec  un  corps  formé  en  Silésie, 
eut  fait,  le  29  décembre,  une  tentative  hardie 
pour  sauver  cette  ville,  entreprise  qui  manqua, 
parce  que  le  commandant  de  la  forteresse  ne 
la  soutint  pas.  Cornerut  rendit  Brieg,  le  16  jan- 
vier, au  général  bavarois  Deroy  ;  Schweidnitz, 
avec  -4,800  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Hacke,  fut  pris,  le  6  février,  par  Vandamme. 

L'armée  russe  entra,  vers  la  mi-novembre, 
dans  la  Pologne  prussienne.  Elle  formait  quatre 
colonnes,  commandées  par  les  généraux  Sacken, 
Ostermann-Tolstoï,  Gallitzin  et  Talmorowski , 
et  fortes  de  73,000  hommes  et  de  16,000  che- 
vaux. Les  premières  hostilités  eurent  lieu  le 
26  novembre  sur  la  Bzura  ;  les  Russes  furent  re- 
poussés et  abandonnèrent ,  le  8  décembre , 
Praga  ,  faubourg  de  Varsovie,  pour  se  retirer 
sur  le  Bug.  Le  feld-maréchal  Kamenskoi  n'ar- 
riva à  l'armée  que  le  20  décembre,  et  établit 
son  quartier-général  à  Pultnsk. 

La  première  affaire  sérieuse  entre  les  Russes 
et  les  Français  fut  le  combat  de  Czarnowo  du 
23  décembre,  entre  Davoust  et  Ostermann- 
Tolstoï,  pendant  que  le  général  prussien  Le- 
slocq  fut  repoussé  près  de  Gurzno  par  le  maré- 
chal JVey.  Le  24,  Murât  et  Davoust  poursuivirent 
leur  avantage,  attaquèrent  Kamenskoi  près  de 
Nasiliesk  et  le  chassèrent  de  sa  position  ,  qui 
était  protégée  par  des  bois  et  des  marais.  Pen- 
dant ce  combat,  Nansouty  et  Augereau  forcè- 
rent àChorsomp,  lepassage  de  la  Wrka,  défendu 
par  Barclay  de  Tolly  ;  le  26,  Bonaparte  fit  at- 
taquer Bennigsen ,  à  Pultusk  ,  par  Lannes  et 
Suchet ,  et  Buxhoewden,  à  Golymin ,  par  Da- 
Aonst  et  Augereau. 

Bataille  de  Pulttisk.  —  Les  deux  partis  se  sont 
attribué  le  gain  de  cette  double  bataille.  D'à- 


SECT.  II.  PAIX  DE  TILSIT. 


29 


près  les  rapports  russes,  les  Français  furent 
repoussés  avec  une  perle  de  10  à  11,000  hom- 
mes en  tués,  blessés  et  prisonniers,  tandis  que 
celte  victoire  n'aurait  coûté  aux  Russes  que 
2  à  3,000  hommes  en  tués  et  blessés.  Dans  son 
J^l^  bulletin  ,  Bonaparte  assure  avoir  culbuté 
les  Russes  qui  auraient  perdu  80  canons  et 
12,000  hommes,  tant  en  blessés  et  tués  qu'en 
prisonniers,  tandis  que  lui-même  n'aurait  eu 
que  800  hommes  de  tués  et  2,000  blessés.  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  que  l'issue  de  celte  bataille  décou- 
ragea tellement  le  feld-maréchal  Kamenskoi , 
qu'il  quitta  précipitamment  lecommandement. 
Les  généraux  qui  étaient  sous  ses  ordres  le  dé- 
clarèrent fou,  et  Bennigsen  ,  comme  le  plus 
ancien  parmi  eux,  prit  le  commandement.  Une 
autre  circonstance  indique  encore  que  la  ba- 
taille fut  perdue  par  les  Russes  :  c'est  que  ,  le 
27  décembre,  le  général  Bennigsen  se  relira  par 
Ostrolenka  à  Lornza,  sur  sa  réserve,  comman- 
dée par  Buxhœwden.  Le»  deux  armées  russe 
et  française  entrèrent  après  cela  en  quartiers 
d'hiver. 

Paix  de  Memel ,  du  "^^  janvier  1807.  —  Nous 
avons  dit  que  la  bonne  intelligence  avait 
été  rétablie  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  dès  le  moment  où  celle-ci  se  décida 
à  faire  la  guerre  à  Bonaparte;  mais  il  fallait 
qu'elle  fût  consolidée  par  un  traité  de  paix.  Ce 
traité  fut  signé  à  Memel ,  le  28  janvier  1807  , 
entre  /.  Hehj ,  baron  Hutchinson,  et  le  minis- 
tre d'Etat  Frédéric-Guillaume  de  Zastrow.  Quoi- 
que les  événements  qui  sont  survenus  aient 
promptement  annulé  ce  traité  ,  il  mérite  d'être 
rapporté  comme  un  monument  historique. 

Les  mésinttlligences  temporaires  qui  ont  ré- 
cemment eu  lieu  entre  les  deux  cours,  seront, 
dès  le  moment  actuel ,  considérées  comme  en- 
tièrement terminées  et  ensevelies  dans  un  éter- 
nel oubli,  ^rt.  1. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  aupaysde  Hanovre  ; 
et  si ,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  ce 
pays  était  réoccupé  par  ses  troupes  ,  il  en  pren- 
drait possession  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  et  y 
rétablirait  l'ancienne  forme  de  gouvernement 
et  les  anciennes  autorités  constituées.  Article  2. 


»  L'un,  français,  dans  Martens  ,  RecueU,  tom.  XI, 
1>.  411  ;  l'autre,  allemand,  dans  Pol.  journal,  1807,  vol.  H, 
l».  859;  le  (roisième ,  anglais,  publié  dans  VAnnual  Rc- 


La  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
sera  rétablie.  Art.  3. 

Tous  les  bâtiments  prussiens  qui ,  par  la  pro- 
clamation du  24  septembre  1806,  étaient  sujets 
à  une  détention  provisoire,  seront  relâchés. 
Art.  5.  La  date  du  24  septembre  1806  se  trouve 
dans  les  trois  exemplaires  du  traité  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ^  L'Angleterre  avait  délivré 
des  lettres  de  marque  contre  les  bâtiments  prus- 
siens, le  2  juin  1806  ,  et  la  guerre  avait  été  dé- 
clarée le  11;  avant  de  se  décider  à  cette  me- 
sure, on  avait  mis,  le  5  avril ,  un  embargo  sur 
les  bâtiments  prussiens  dans  les  ports  britanni- 
ques. Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  proclama- 
tion du  24  septembre ,  qui  serait  antérieure  de 
vingt-quatre  heures  seulement  à  celle  par  la- 
quelle le  blocus  del'Elbe  a  été  levé  par  l'Angle- 
terre. 

L'empereur  de  Russie  ,  dit  Vart.  7  ,  sera  in- 
vité à  prendre  sur  lui  la  garantie  de  la  renon- 
ciation ,  de  la  part  de  la  Prusse  ,  à  ses  droits  et 
prétentions  au  pays  de  Hanovre. 

Campagne  de  1807.  —  Le  général  Bennigsen 
avait  formé  le  plan  de  pénétrer  vers  la  Vistule 
inférieure,  de  débloquer  Graudenlz,  Danlzig 
et  Colberg ,  et  de  sauver  ainsi  la  Prusse  orientale 
de  l'invasion  dont  elle  était  menacée.  Ce  projet 
amena  une  suite  de  combats,  qui  furent  livrés 
dans  les  derniers  jours  de  janvier  et  au  commen- 
cement de  février  1807.  Celui  de  Mohrungen , 
du  23  janvier ,  entre  le  prince  de  Ponte-Corvo 
et  l'avant-garde  russe  ,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Marcoff ,  fut  indécis  ,  et  les  deux  partis  s'at- 
tribuèrent la  victoire;  cependant  le  prince  se 
relira  jusqu'à  Strasbourg,  qui  est  à  20  lieues 
de  Mohrungen.  Bonaparte  quitta  Varsovie, 
le  30,  pour  diriger  les  opérations  de  son  armée. 
Les  combats  d'Allenslein  ou  de  Bergfried  du 
3  février,  deDep[)en  du  4,  de  Wollersdorff  du  S, 
de  HofF  ou  Landsberg  du  6 ,  et  de  Preussisch- 
Eylau  du  7  ,  furent  à  l'avantage  des  Français. 

Bataille  d'Eylau.  —  Le  nom  de  cette  petite 
ville  a  acquis  une  malheureuse  célébrité  par 
la  grande  bataille  qui  fut  livrée  dans  ses  en- 
virons le  8  février.  C'est  encore  une  de  celles 
dont  les  deux  partis  se  sont  attribué  le  gain. 


gisler  for  1807 ,  State  Papers  ,  p.  711.  M.  de  Martens 
dit,  à  l'endroit  cité,  que  ce  traité  n'a  pas  été  ratifié;  c'est 
une  erreur. 
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Bonnparlc,  avec  les  corps  «le  Davoust,  Soult 
cl  Aujïcreau,  les  {gardes  coinniaiulécs  par  Bes- 
sièros,  cl  la  réserve  de  cavalerie  du  maréchal 
Wnrat,  attaqua  ce  jour-là  l'armée  russe  dans 
sa  position  derrière  Eylau.  Il  eut  d'abord  uu 
succès  marquaiil  contre  l'aile  gauche  et  le  cen- 
tre que  commandaient  le  comte  Ostermann  et 
le  général  Sacken  j  mais  le  général  Lestocq , 
commandant  un  corps  prussien  avec  lequel  il 
s'était  battu  le  matin  à  Wakern  ,  contre  le  ma- 
réchal Ney ,  étant  arrivé  sur  le  champ  de  bataille 
auprès  de  Taile  droite  russe,  alla  soutenir  l'aile 
gaucho,  et  arracha  au  maréchal  Davoust  la  vic- 
toire qu'il  tenait  déjà.  L'aile  droite  des  Russes , 
protégée  par  l'artillerie  prussienne  ,  n'avait  pas 
été  entamée.  Le  général  Bennigsen ,  dont  les 
troupes  étaient  fatiguées  par  un  combat  pro- 
longé pendant  deux  jours  de  suite,  et  man- 
(luaient  de  îuuiiilions  ,  se  retira  vers  Kœnigs- 
herg,  renonçant  ainsi  à  rexéeution  de  son 
plan  ,  qui  lei'.dait  à  se  mettre  en  communica- 
tion avec  Dantzig  et  Graudenlz.  Le  champ  de 
bataille  resta  aux  Français  ;  mais  ils  achetèrent 
ce  stérile  honneur  par  une  perte  énorme  : 
d'après  les  rapports  des  étrangers ,  elle  se  monta 
à  30,000  lues  et  12,000  blessés,  avec  12  dra- 
peaux que  le  général  Bennigsen  envoya  à  son 
empereur.  Les  Busses  avouèrent,  de  leur  côté, 
12,000  tués  et  7,900  blessés,  dont  5,000  mou- 
rurent. 

L'armée  française  ,  au  lieu  de  suivre  Bennig- 
sen, comme  il  était  naturel  qu'elle  aurait  fait 
après  une  victoire  décisive,  se  relira  ,  le  18  fé- 
vrier, derrière  la  Passarge  et  l'Aile,  étendant 
son  aile  droite  jusqu'à  Ostrolenka ,  où  le  général 
Savary  remporta  ,  le  16,  un  avantage  sur  le  gé- 
néral Essen. 

Lettre  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse,  du  26 
fccrier  1807.  — On  dit  qu'après  la  bataille  d'Ey- 
lau ,  Bonaparte  envoya  le  général  Bertrand 
auprès  du  comte  de  Bennigsen  pour  lui  faire 
quelques  ouvertures  pacifiques ,  et  que  ce  gé- 
néral répondit  u  qu'il  avait  été  envoyé  par  son 
niailre  pour  se  battre,  et  non  pour  négocier.  » 
On  ajoute  que  Bertrand  se  rendit  de  là  auprès 


'  Cette  lettre  a  été  publiée  en  Suède,  dans  l'ouvrage  semi- 
officiel  cité  vol.  Jl.chap.  XXXV,  sect.  IV,  et  personne  n'a 
réclamé  contre  son  anthcnlicité.  A  défaut  de  l'oriijinal  fran- 
çaiSjDOus  donnons  celte  piiice  dans  une  traduclionliltéiale. 


du  roi  de  Prusse,  où  il  reçut  une  réponse  assez 
vague.  Un  écrivain  qui  d'ailleurs  a  puisé  dans  de 
bonnes  sources  ,  mais  qui  n'éclaircit  pas  l'obs- 
curité dont  cette  négociation  est  couverte ,  a 
publié  une  lettre  que  Bonaparte  doit  avoir 
éc-rile  d'Osterode  à  Frédéric-Guillaume,  le  26 
février  1807  ,  pour  l'engager  à  une  paix  sépa- 
rée. Nous  allons  la  transcrire  ici  '  : 

«  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M. 
du  17  février,  que  votre  aide-de-camp  ,  le  colonel 
Klcist,  m'a  apportée,  et  lui  ai  communiqué  mes 
idées  sur  la  situation  actuelle  de  nos  affaires.  Je  dé- 
sire mettre  des  bornes  au  malheur  de  votre  famille, 
et  organiser  le  plus  promptcment  la  monarchie 
prussienne,  dont  la  puissance  intermédiaire  est 
nécessaire  pour  la  tranquillité  de  toute  l'Europe. 
Je  désire  la  paix  avec  la  Russie  ;  et  pourvu  que  ce 
gouvernement  n'ait  pas  de  desseins  contre  la  Tur- 
quie ,  il  me  parait  qu'il  serait  facile  de  s'entendre. 
La  paix  avec  l'Angleterre  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  toutes  les  nations,  et  je  ne  ferai  pas  de  diffi- 
culté d'envoyer  un  ministre  àMémel  pour  prendre 
part  à  un  congrès  entre  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Turquie.  Mais  V.  M.  sera 
persuadée  qu'ainsi  que  l'expérience  des  temps  passés 
l'a  démontré,  un  tel  congres  pourrait  facilement 
durer  plusieurs  années.  Celui  de  Westphalie  dura  , 
je  crois,  dix-huit  ans"^.  Mais  la  longueur  du  temps 
qui  serait  nécessaire  pour  examiner,  peser  et  déter- 
miner l'intérêt  réciproque  des  puissances  négocia- 
trices, et  l'état  indéterminé  et  incertain  qui  en  ré- 
sulterait, ne  conviennent  pas  à  la  situation  actuelle 
de  la  Prusse.  Je  pense  ,  en  conséquence  ,  que  V.  51. 
me  fera  bientôt  savoir  qu'elle  a  pris  le  parti  le  plus 
simple  et  le  plus  prorapt,  qui  est  en  même  temps 
celui  qui  répond  le  mieux  au  bien-être  de  votre 
peuple.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  je  prie  V.  M.  d'ê- 
tre convaincue  que  je  suis  sincèrement  disposé  à 
rétablir  nos  anciens  rapports  ,  et  que  je  souhaite  un 
arrangement  avec  la  Russie  et  FAngleterre  ,  si  elles 
le  veulent  en  effet.  J'aurais  horreur  de  moi-même, 
si  j'étais  la  cause  de  tant  de  sang  répandu  ;  mais 
que  puis-je  faire? 


I!  Je  prie  V.  M. ,  etc.  » 


Signé,  Napoléon. 


=  Les  préliminaires  de  Hambourg  avaient  fixé  l'ouverture 
du  congrès  de  Westphalie  au  25  mars  16i2;  il  ne  com- 
mença que  le  4  décembre  1644.  Voy.  vol.  I,  p.  71 
et  75. 


SECT.  II.  PAIX  DE  TILSIT. 


51 


Rien  n'indiquerait  mieux  l'immensité  des 
perles  que  l'armée  de  Bonaparte  avait  éprou- 
Tces,  que  celle  lettre  ,  si  elle  avait  été  vérita- 
blement écrite. 

Convention  de  Barlenstein,  du 26  avril  1 807 .  — 
Après  la  bataille  meurtrière  de  Preussisch- 
Eylau,  les  deux  armées  a fl-aiblies  reprirent  leurs 
quartiers  d'hiver  ,  qui  furent  prolongés  jusqu'à 
la  fia  du  mois  de  mai.  Ce  fut  pendant  le  séjour 
que  l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse 
firent  à  Barlenstein,  que  fut  conclu ,  le 26  avril 
1807,  une  convention  extrêmement  remarqua- 
ble. Rien  de  ce  traité  n'a  transpiré  jusqu'à  pré- 
sent j  on  n'en  connaîtrait  pas  même  l'existence, 
s'il  n'avait  été  cité  dans  trois  pièces  officielles  ; 
savoir,  1°  dans  la  réponse  de  M.  Canning  à  la 
notification  qui  lui  fut  faite  par  31.  d'Alopeus 
du  traité  de Tilsit,  et  de  l'offre  de  la  médiation  de 
la  Russie,  avec  l'aveu  de  la  France,  pièce  publiée, 
en  18 10,  par  le  gouvernement  français';  2°  dans 
une  dépêche  du  même  ministre ,  adressée,  le  27 
septembre  1807,  à  lord  Gower,  ambassadeur 
de  lacour  de  Londresà  Saint-Pétersbourg,  dépè- 
che que  le  ministère  anglais  mit ,  en  1808,  sous 
les  yeux  du  parlement;  enfin,  3"  dans  une  lettre 
que-leroi  de  Suède  écrivit,  le  2  juin  1807,  au  roi 
de  PrHsse,el  dont  nousaurons  occasion  déparier. 
On  avait  invité  ce  monarque  à  y  accéder  3  mais  il 
s'y  refusa  ,  parce  que ,  dit-il ,  on  s'y  était  occupé 
d'objets  étrangers  aux  intérêts  du  moment. 

Nous  allons  faire  connaître ,  pour  la  première 
fois,  une  partie  de  la  convention  de  Barlenstein, 
qui  fait  pendant  à  la  note  anglaise  du  19  janvier 
1805  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  ^.  En  effet, 
les  deux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin  reprirent  alors  le  plan  imaginé  par  Pitt 
pour  la  pacification  générale  de  l'Europe  et  pour 
le  maintien  de  sa  tranquillité  future ,  lequel 
n'avait  manqué,  en  1805,  que  parce  qu'on  avait 
commis  l'imprudence  de  vouloir  l'exécuter  sans 
la  Prusse,  dont  la  coopération  était  nécessaire 
pour  sa  réussite.  Un  autre  ministre  dirigeait , 
en  1807,  le  cabinet  de  Berlin  :  convaincu  que, 
pour  couper  la  source  d'une  guerre  éternelle  , 
dont  l'ambition  de  Bonaparte  menaçait  le 
monde,  il  fallait  continuer  avec  vigueur  celle 


•  Moniteur  du  15  décembre  1810, 
^Vol.  II,  ctiap.XXXV,  sect.  II  de  cet  ouvrage,  et  vol.  VU, 
p.  59  du  Recueil  de  pièces  olficielles. 


dans  laquelle  la  Prusse  était  si  courageusement 
entrée  ,  se  refuser  à  toute  négociation  partielle 
par  laquelle  on  tenterait  encore  de  la  séparer 
de  son  allié,  et  inviter  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suède  à  réunir  leurs  efforts  contre 
l'ennemi  commun  ,  M.  le  baron  de  Hardenberg 
conseilla  à  son  souverain  la  conclusion  d'une 
alliance  intime  avec  ces  trois  puissances  et  la 
Russie,  alliance  par  laquelle  non-seulement  on 
concerterait  toutes  les  opérations  militaires , 
mais  on  fixerait  en  même  temps  les  bases  d'un 
traité  à  conclure  avec  Bonaparte. 

Les  articles  1  à  3  de  la  convention  de  Bar- 
lenstein ,  entre  la  Pvussie  et  la  Prusse ,  énoncent 
les  principes  d'après  lesquels  seront  construites 
ces  bases.  On  ne  se  proposait  pas  d'abaisser  la 
France  ni  de  s'immiscer  dans  son  gouvernement 
intérieur;  on  voulait  seulement  mettre  des 
bornes  à  l'agrandissement  de  cette  puissance  , 
et  lui  imposer  des  conditions  dictées  par  l'é- 
quité, la  justice  et  la  modération;  enfin  on 
voulait  assurer  l'indépendance  des  autres  puis- 
sances ,  en  les  plaçant  dans  un  état  de  force 
qui  pût  les  rendre  capables  de  la  soutenir,  et 
dédommager  celles  qui  avaient  essuyé  des 
pertes.  Les  changements  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire de  faire  dans  l'état  où  les  choses  se  trou- 
vaient alors,  ne  devront  être  opérés  que  par 
des  cessions  ou  des  échanges  qu'on  exigera  de 
Fennenii  et  de  ses  alliés,  ou  par  des  échanges 
qui  seront  faits  degré  à  gré.  Le  rélablisement 
de  la  Prusse  dans  les  possessions  qu'elle  avait 
perdues  depuis  1803 ,  fera  ,  d'après  Far^  4  ,  une 
des  conditions  essentielles  du  nouvel  arrange- 
ment ;  on  lui  procurera  un  équivalent  pour  les 
provinces  qui  ne  pourraient  pas  lui  être  rendues, 
et  une  meilleure  frontière  militaire.  On  recon- 
naît, par  Vart.  5  ,  la  nécessité  d'assurer  l'indé- 
pendance de  l'Allemagne  ;on  proclame  le  prin- 
cipe que  cette  indépendance  ne  peut  exister 
tant  que  la  France  sera  maîtresse  de  la  ligne  du 
Pihin  ou  qu'elle  aura  des  troupes  en  Allemagne. 
On  ne  prétend  pas  pour  cela  rétablir  l'ancienne 
constitution  germanique  ;  on  créera  en  Allema- 
gne une  fédération  garantie  par  une  bonne 
frontière  militaire,  et  par  une  ligne  de  défense 
parallèle  au  Rhin.  L'établissement  de  ce  sys- 
tème devait  être  concerté  avec  l'Autriche,  qui 
y  est  vivement  intéressée;  on  écartera  tout  sujet 
de  jalousie  entre  celte  puissance  et  la  Prusse, 
afin  qu'il  règne  entre  elles  une  union  iuliiue 
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et  permanente.  Dans  la  persuasion  que  l'indé- 
pendance de  rAUcmajrne  et  do  l'Europe  entière 
exiijequc  lAulriche  soit  uii  Étal  de  la  première 
forée,  on  réunira  ses  ellorts  pour  lui  procurer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  consolider  sa 
puissance  ,  et  nommément  pour  lui  faire  ren- 
dre le  Tvrol  cl  la  partie  de  l'Italie  qu'elle  avait 
perdue  par  la  paix  de  Presbouro;.  Jrt.  6, 

Outre  l'Aulriehe  ,  on  invitera  la  Grande-Bre- 
tagne à  accéder  au  concert,  à  fournir  aux 
alliés  des  subsides,  des  armes  et  des  munitions, 
et  à  faire  des  diversions  militaires  sur  les  der- 
rières des  armées  françaises.  On  procurera  an 
roi  d'Angleterre  une  augmentation  de  ses  pos- 
sessions en  Allemagne  ,  et  on  lui  proposera  , 
indé{>endannnent  de  son  accession  à  la  fédé- 
ration germanique,  tine  alliance  défensive  per- 
manente avec  la  Prusse.  Art.  7. 

Une  invitation  senjblable  sera  adressée  à  la 
Suède  et  on  lui  proposera  l'établissement  des 
mêmes  liaisons  avec  la  Prusse.  Art.  8. 

On  se  conceiiera  avec  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, la  Suède,  pour  faire  accéder  le  Dane- 
maiek  à  cette  convention,  yirt.  9. 

Si  on  ne  peul  rétablir  le  slalhoudérat  en 
Hollande  ,  on  procurera  au  prince  d'Orange 
non-seulement  la  restitution  de  ce  qu'il  avait 
perdu  en  Allemagne  par  la  guerre,  mais  aussi 
les  dédommagements  qui  lui  sont  dus  en  Hol- 
lande pour  ses  propriétés.  Art.  10. 

On  consultera  l'opinion  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre  sur  l'état  futur  de  l'Italie;  mais 
dans  tous  les  cas ,  on  s'intéressera  vivement  en 
faveur  des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  ,  et 
l'on  insistera  sur  la  séparation  des  couronnes 
de  France  et  d'Italie,  ^^r^  11. 

On  maintiendra  l'indépendance  et  l'intégrité 
delà  Porte-Ottomane.  Jrt.  12. 

Les  deux  puissances  contractantes  ne  feront, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  au- 
cune conquête  pour  leur  compte  et  dans  des 
vues  particulières  ;  ce  ne  sera  qu'à  la  paix  qu'on 
s'entendra  sur  l'emploi  des  conquêtes  qu'on 
aura  faites.  Art.  13. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  se  cachèrent  pas  , 
en    concluant  cette    convention ,  qu'elles   ne 


'  Nous  donnons  le  texte  de  la  convention  de  Bartenstein, 
du  26  avril  1807,  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

■i  Celte  convention  n'ayant  pas  encore  été  imprimée, 


pourraient  atteindre  en  entier  le  but  qu'elles 
s'étaient  proposé,  si  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne  n'accédaient  pas  à  leur  ligue.  En  con- 
séquence, elles  se  réservèrent,  par  l'ori.  14,  de 
convenir  ultérieurement  du  parti  qu'il  serait 
nécessaire  de  prendre  dans  un  cas  si  malheu- 
reux ». 

Convention  de  subsides  de  Londres,  du  27  juin 
1807.  —  La  Grande-Bretagne  s'empressa  d'ac- 
céder à  la  convention  de  Bartenstein  ;  elle  fit 
plus:  le  27  juin  1807,  M.  Canning ,  secrétaire 
d'Étal  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères ,  conclut  à  Londres  ,  avec  le  baron  de 
Jacobi-Klœsf ,  une  convention  de  subsides  par 
laquelle  il  fut  prorais  à  la  Prusse  le  payement 
d'un  million  de  livres  sterling  ,  dans  le  courant 
de  l'année  1807.  Cette  convention  ne  put  être 
ratifiée ,  parce  qu'à  l'époqtie  où  elle  aurait  pu 
l'être,  la  Prusse,  succombant  à  son  sort,  avait 
signé  la  paix  de  Tilsit  ''.  Quant  à  l'Autriche  et 
à  la  Suède,  nous  verrons  tout  à  l'heure  le  parti 
auquel  elles  se  décidèrent. 

Lettre  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse,  du 
29  avril  1807.  —  Le  même  auteur  qui  a  publié 
la  lettre  que  Bonaparte  doit  avoir  adressée  au 
roi  de  Prusse  au  mois  de  février  ',  prétend  qu'il 
y  eut  de  nouvelles  négociations  après  la  con- 
vention de  Bartenstein.  Il  a  publié  la  lettre  sui- 
vante comme  ayant  été  adressée  au  roi  de  Prusse 
par  Bonaparte,  le  29  avril,  de  Finkenstein  : 

vt  Monsieur  mon  frère  ,  V.  M.  paraît  désirer  que 
la  paix  définitive  soit  générale,  honorable  et  per- 
manente. Mais  comment  peut-elle  devenir  géné- 
rale, si  plusieurs  des  principales  puissances  n'ont 
pas  été  invitées  à  discuter  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts ?  Comment  peut-elle  être  honorable ,  contraire- 
ment à  l'objet  des  liaisons  les  plus  sacrées ,  si  elle 
séparait  ceux  qui  ont  fait  cause  commune  dans  la 
guerre,  tandis  qu'elle  renfermerait  tous  les  alliés 
d'une  des  parties?  Comment  peut-elle  être  durable, 
si  l'existence,  l'indépendance  et  les  rapports  de 
plusieurs  grandes  puissances  continentales  et  ma- 
ritimes ,  impliquées  dans  celte  guerre  ,  n'étaient 
confirmées  d'une  manière  convenable  pour  elles- 
mêmes  et  pour  l'Europe?  De  quelque  nature  que 
soient  les  garanties,  elles  ne  peuvent  donner  à  la 


nous  la  donnons  à  la  fin  de  ce  chapitre,  où  elle  forme  le 
No  II  des  Pièces  justificatives. 
3  FoX'  p.  30  de  ce  volume. 
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paix  qu'un  appui  illusoire  et  bien  faible.  La  véri- 
table durée  repose  sur  la  nature  des  stipulations  et 
sur  l'harmonie  des  rapports  qui  sont  établis.  11  est 
aussi  nécessaire  que  juste  que  la  paix  soit  accordée 
à  l'Espagne,  à  la  Porte-Ottomane,  et  à  d'autres 
États  alliés  de  la  France  et  impliqués  dans  la  guerre 
actuelle.  Je  nebalance  pasde  déclarer  quela  France 
a  toujours  regardé  la  liaison  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  comme  en  opposition  avec  les  premiers 
principes  de  sa  politique.  Pourquoi  me  refuserait- 
on  la  même  chose  à  l'égard  de  la  Turquie?  Je  me 
flatte  que  V.  M.  sera  convaincue  de  la  force  des  mo- 
tifs qui  me  décident;  et  si  V.  M.  admet  que  toutes 
les  puissances  belligérantes  des  deux  côtés  pren- 
nent part  au  prochain  congrès,  elle  écartera  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  effectivement  à  l'ouverture 
des  négociations  par  lesquelles  V.  M.  espère,  et 
par  lesquelles  je  me  flatte  de  voir  bientôt  terminer 
la  guerre,  et  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dont 
toutes  les  nations  ont  un  si  grand  besoin. 


((  Je  suis,  etc.  » 


Signé,  Napoléoiv. 


Siège  de  Daiitsig,  Colberg  et  Neisse.  —  Pen- 
dant que  les  armées  se  reposaient ,  le  siège  de 
Colberg,  de  Dantzig  et  de  Neisse  continuait. 
Celui  de  Colberg  avait  commencé  le  13  mars  ; 
le  30  de  ce  mois  ,  le  major  de  Gneisenau  entra 
dans  cette  place  pour  en  prendre  le  commande- 
ment. En  la  défendant  avec  courage  et  intelli- 
gence ,  il  posa  les  fondements  de  cette  grande 
réputation  qu'il  acquit  par  la  suite,  et  il  eut 
l'honneur  d'avoir  été  le  seul  commandant  d'une 
forteresse  assiégée  qui  n'ait  pas  signé  de  capitu- 
lation dans  cette  guerre. 

Dantzig  ,  bloqué  depuis  la  fin  de  janvier,  et 
bombardé  ,  depuis  le  2-4  avril  1807  ,  par  le  ma- 
réchal Lefebvre,  était  défendu  parle  comte  de 
Kalkreuth.  Le  maréchal  surprit,  dans  la  nuit  du 
6  au  7  mai,  Tile  de  Holm,  et  coupa  par  là  les 
assiégés  de  leur  communication  avec  les  forts 
de  Fahrwasser  et  de  Weichsehnûnde,  et  par 
conséquent  avec  la  mer.  Le  12,  le  général  russe 
Kamenskoi ,  fils  du  feld-maréchal,  débarqua  à 
Weichselmunde  avec  un  corps  de  7,000  hom- 
mes, et  attaqua,  le  IS,  la  division  d'Oudinot , 
dans  l'espoir  de  rétablir  la  communication  avec 
Dantzig;  mais,  après  avoir  forcé  quelques  re- 
doutes françaises,  il  fut  repoussé  avec  une  perte 
de  3,000  hommes.  Un  corps  prussien,  qui  arriva 
par  le  jNerung  pour  débloquer  la  forteresse,  fut 


battu,  le  16,  par  les  généraux  Beaumont  et 
Albert.  Ces  échecs  répétés  forcèrent  le  général 
Kalkreuth  à  rendre  la  place  ,  le  2-i  ,  après  cin- 
quante et  un  jours  de  tranchée  ouverte  ;  on  lui 
accorda  la  capitulation  que  lui-même  avait  ac- 
cordée ,  en  1793  ,  aux  Français  assiégés  dans 
Mayence.  La  garnison,  forte  de  13,000  hom- 
mes, dont  i, 000  étaient  malades,  sortit  libre- 
ment ,  à  condition  de  ne  pas  servir  contre  la 
France  pendant  l'espace  d'une  année.  Les  vain- 
queurs trouvèrent  dans  la  place  980  bouches  à 
feu,  3,000  milliers  de  grains  ,  et  d'autres  provi- 
sions considérables  ;  mais  il  ne  restait  pas  à  la 
garnison  la  moindre  munition.  Le  corps  russe 
qui  était  à  Weichselmunde,  s'embarqua,  et  le 
fort  fut  occupé,  le  27  mai,  par  les  Français» 

La  forteresse  de  Neisse,  défendue  par  le  géné- 
ral Sleensen ,  et  assiégée  depuis  trois  mois  par 
Vandamme,  capitula  le  !*'■  juin  :  la  garnison 
de  S, 000  hommes  se  rendit  prisonnière.  Kosel 
capitula,  le  18  juin,  à  condition  de  se  rendre 
au  16  juillet,  s'il  ne  lui  était  pas  arrivé  de  se- 
cours sufi&sant  pour  lu  débloquer.  Le  2i,  les  Ba- 
varois et  les  Wûrterabergeois  prirent  d'assaut 
le  camp  des  Prussiens  devant  Glatz;  le  lende- 
main ,  cette  forteresse  capitula,  à  condition  de 
se  rendre  le  26  juillet. 

Suite  de  la  campagne  de  1807.  — Les  hostili- 
tés entre  les  deux  grandes  armées  recommen- 
cèrent dans  les  premiers  jours  de  juin.  Le  5  de 
ce  mois,  Bennigsen  attaqua  Ney  àGutstadt ,  et 
le  força  de  rétrograder  jusqu'à  Ankendorff, 
avec  une  perte  de  2,000  hommes  en  tués  et  bles- 
sés, et  de  1,000  prisonniers.  Le  même  jour,  les 
Russes  attaquèrent  la  tête  de  pont  que  les  Fran 
çais  avaient  sur  la  Passarge,  à  Lomitten  et 
Spanden  :  mais  ils  furent  repoussés  avec  perle. 
L'affaire  du  6  fut  plus  sérieuse  ;  le  général  Ben- 
nigsen attaqua  les  Français  du  côté  de  Deppen 
ou  d'AnkendorfF;  il  perdit  beaucoup  de  monde 
sans  réussir  dans  son  dessein  de  se  rendre  maitre 
de  la  rivière.  Après  ces  affaires,  Bonaparte 
commença  à  se  porter  en  avant;  le  9  juin,  il 
s'empara  de  Gutsladt;  le  10,  il  attaqua  Ben- 
nigsen à  Heilsberg ,  et  lui  livra  un  combat  meur- 
trier. Le  général  russe  s'attribua  l'honneur  de 
celte  journée  ;  mais,  craignant  d'être  coupé 
d'Eylau  ,  parce  que  Davoust  marchait  sur  cette 
ville,  il  se  retira,  le  lendemain  11  ,  à  Barten- 
stein,  et  delà  à  Friedland  en  suivant  la  rive 
droite  de  l'Aile,  pendant  que  les  Français, 
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niallrcs  do  la  rive  {yaiiclie  do  coltc  rivière,  nia- 
nœuvrèronl  siirKœni{;sbero:,  cl  forcùreiil  ainsi 
le  corps  prussien  de  l.cslocq  ,  qui  se  trouvait 
sur  leur  {jnuche ,  à  se  rapprocher  de  cette  ville. 
Le  14,  le  maréchal  Murât,  avec  les  corps  de 
Davoust  et  de  Soult ,  atteignit  le  {jcncral  Lc- 
stocqet  lui  fit  perdre  3  à  4,000  lioinmes. 

BalaHh  de  Fn'edland.  —  Une  grande  bataille 
fut  livrée  le  niêuie  jour  sur  la  rive  gauche  de 
l'Aile ,  que  les  Russes  avaient  passée  à  Fried- 
land  pour  se  porter  sur  Kœnigsberg.  Le  com- 
bat commença  d'abord  entre  Bennigsen  et  le 
corps  de  Lannes  qui  fut  ensuite  soutenu  par 
celui  de  Mortier;  à  midi,  les  Russes  furent  les 
vainqueurs  et  se  débandèrent  ;  mais ,  sur  le 
soir ,  Bonaparte  arriva  lui-même  avec  les  gar- 
des et  les  corps  de  Ney  cl  de  Victor  ;  il  profita 
de  la  confusion  qui  régnait  dans  l'armée  russe, 
et  la  précipita  dans  l'Aile,  dont  les  bords  sont 
fort  escarpés.  Ce  qui  échappa,  se  retira  à  Weh- 
lau,  situé  au  confluent  de  cette  rivière  et  du 
Prégel.  Les  Russes  avouent  avoir  perdu,  dans 
la  bataille  de  Friedland  ,  10,000  hommes  en 
tués  et  blessés  ;  mais  le  bulletin  français  qui  fait 
monter  celte  perte  à  18,000  hommes,  est  plus 
croyable;  le  désordre  dans  lequel  Bonaparte 
surprit  son  ennemi ,  fut  cause  que  la  perte  des 
vainqueurs  ne  fut  pas  proportionnée  à  celle 
qu'éprouvèrent  les  Russes. 

Aussitôt  que  le  général  Lestocq,  qui  était  à 
Kœnigsberg,  apprit  la  nouvelle  de  la  perle  de 
celle  bataille  5  il  sortit  de  la  ville  pour  se  joindre 
à  l'armée  russe  marchant  sur  Tilsit.  La  capitale 
du  royaume  de  Prusse  fut  occupée ,  le  16  juin  , 
par  le  maréchal  Soult.  L'année  russe  et  prus- 
sienne réunie  passa  le  Niémen  dans  la  nuit  du 
18  au  19 ,  et  le  19  Bonaparte  entra  dans  Tilsit 


I  Pol.  journal,  1806,  vol.  II,  p.  1087. 

^  Voici  le  i.assage  du  manifeste  autrichien  de  1809,  qui 
se  rapporte  à  cette  neutralité  : 

«  Loin  de  tenir  compte  à  l'Autriche  des  démarches  aux- 
quelles elle  ne  cessait  de  se  prêter  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité,  il  semblait  que  legouvernementfrançais  n'en- 
visafjeât  chaque  nouvelle  preuve  de  modération  donnée 
par  l'empereur,  que  comme  point  d'appui  à  quelque  pré- 
tention plus  affligeante;  et  il  est  difficile  de  déterminer  \ 
quoi  aurait  dès  lors  conduit  cet  étal  de  tension  et  d'ai- 
greur auquel  rien  n'avait  pu  mettre  un  terme,  si  la  guerre 
qui  vint  à  éclater  dans  le  nord  de  l'Allemagne  n'en  avait 
pas  forcément  suspendu  les  effets. 

«  Il  n'était  pas  possible  que  l'empereur  vil  avec  indiffé- 


et  plaça  son  armée  le  long  de  la  rive  gauche  du 
fleuve. 

Médiation  autrichienne  pour  la  paix.  —  Nous 
touchons  au  moment  où  une  paix  désastreuse 
mit  fin  à  cette  guerre  sanglante.  Avant  d'en 
donner  le  sommaire,  nous  dirons  un  mot  de  la 
tentative  que  le  cabinet  de  Vienne  avait  faite, 
au  mois  d'avril  1807  ,  pour  réconcilier  les  par- 
ties belligérantes.  La  cour  d'Autriche  avait  ob- 
servé, au  moins  en  apparence,  la  neutralité  la 
plus  stricto.  Le  6  octobre  1806,  avant  la  rup- 
ture foruielle  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
comte  de  Stadion,  minisire  des  affaires  étran- 
gères, avait  chargé  tous  les  agents  diplomati- 
ques autrichiens  près  les  cours  étrangères  de 
déclarer  que ,  pour  assurer  à  ses  Élats  la  durée 
de  la  paix  ,  l'empereur  avait  ordonné  de  for- 
mer ,  en  Bohême,  un  cordon  de  troupes  destiné 
à  défendre  la  neutralité  de  la  monarchie  autri- 
chienne '.  Le  général,  baron  de  Vincent,  fut 
envoyé  au  quartier  général  de  Bonaparte ,  et 
il  parait  qu'il  y  fit ,  dès  le  commencement  des 
hostilités,  des  propositions  de  paix;  mais  toute 
cette  négociation  n'offre  jusqu'à  présent  aucun 
document  à  l'histoire.  Tandis  que  ,  dans  le  ma- 
nifeste que  la  cour  de  Vienne  publia  en  1809, 
elle  se  vanta  d'avoir  observé  la  neutralité  la 
plus  stricte  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Bonaparte  prétendit ,  dans  le  rapport  qu'il 
fit  à  son  maitre  le  12  avril  de  cette  même  an- 
née, que  les  dispositions  de  l'Autriche  envers 
la  France  avaient  été  très-équivoques ,  au  com- 
mencement de  la  rupture  avec  la  Prusse , 
qu'elle  avait  concentré  ses  troupes  en  Bohème 
pour  être  prête  à  tout  événement,  et  que  la 
bataille  de  Jéna  avait  été  l'unique  cause  de  sa 
neutralité  ^. 


renée  la  marche,  les  progrès  et  les  résultats  de  cette 
guerre.  La  catastrophe  qui  frappa  la  monarchie  et  la  mai- 
son royale  de  Prusse  fut  assez  cruelle  en  elle-même  pour 
affecter  profondément  S.  M.  I.;  et  les  suites  de  cet  événe- 
ment touchaient  de  si  près  et  d'une  manière  si  directe- 
ment alarmante  aux  intérêts  de  ses  propres  Etats ,  que  ses 
plus  vives  inquiétudes  n'étaient  que  trop  justifiées.  En 
toute  autre  conjoncture,  des  motifs  aussi  justes  que  puis- 
sants l'auraient  engagée  à  intervenir  dans  la  lutte  ;  mais 
on  a  vu  que  des  considérations  dont  rien  ne  pouvait 
conlre-balancerle  poids,  l'astreignaient  alors  à  un  système 
différent.  Persévérant  dans  ce  même  système  qui  lui  avait 
déjà  fait  sacrifier  des  avantages  et  des  prérogatives  d'un 
intérêt  majeur  pour  lui-même,  l'empereur  renonça  encore 
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Il  ne  nous  appartient  pas  de  prononcer  sur 
ce  clifFérend.  Nous  nous  contenions  de  rappor- 
ter les  pièces  officielles  qui  ont  été  publiées.  Le 
3  avril  1807  ,  le  comte  de  Stadion  adressa  aux 
cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin,  de 
Londres  et  de  Saint-Cloud  ,  une  note  ,  dans  la- 
quelle on  lit  les  passages  suivants  :  «  Dès  l'ori- 
gine, et  pendant  toute  la  durée  des  hostilités, 
l'empereur  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  travailler 
à  amener  une  réconciliation  et  de  saisir  chaque 
occasion  qui  paraîtrait  propre  à  mettre  fin  aux 
calamités  de  la  guerre.  Il  croyait  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  ce  but  salutaire  qu'en  faisant 
valoir  auprès  des  puissances  en  guerre  ses  sen- 
timents modérés  et  conciliants,  et  en  s'effor- 
çant  à  en  exciter  de  semblables  en  elles.  L'ac- 
cueil que  sa  première  proposition  a  éprouvé, 
paraît  indiquer  que  le  moment  désirable  d'un 
rapprochement  n'est  pas  éloigné.  S'abandon- 
nant  à  un  espoir  si  consolant,  S.  M.  I.  croit  de 
son  devoir  d'offrir  aux  puissances  belligérantes 
sa  médiation  et  ses  bons  offi.ces.  » 

On  voit  par  cet  office  que  le  cabinet  de 
Vienne  avait  déjà  fait  quelques  démarches  pour 
réconcilier  les  puissances  belligérantes-  mais 
ce  cabinet  paraît  s'être  trompé  sur  l'impression 
que  ces  démarches  avaient  produite  ,  si  toute- 
fois on  peut  en  juger  d'après  la  froideur  avec 
laquelle  la  proposition  de  sa  médiation  fut  ac- 
cueillie. 

La  Russie  y  répondit  la  première.  La  note 
du  baron  de  Budberg  est  datée  de  Bartenstein , 
le  16  avril  1807.  Il  y  dit  que  l'empereur  de  Rus- 
sie acceptera  la  médiation  offerte,  aussitôt  que 
celui  d'Autriche  pourra  lui  faire  connaître  les 
bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  français 
consent  à  traiter,  et  que  l'empereur  de  Russie 
aura  reconnu  qu'elles  sont  de  nature  à  répon- 
dre au  but  qu'il  s'est  proposé. 

La  réponse  du  roi  de  Prusse  fut  encore  plus 
positive  ;  ce  monarque  y  dit  qu'il  ne  peut  se 
persuader  que  les  bases  d'après  lesquelles  Bo- 
naparte consentira  à  traiter,  soient  de  nature 
que  l'honneur  permette  de  les  accepter.  Une 


à  la  satisfaclion  supérieure  à  toute  autre  qu'il  aurait  trou- 
vée dans  l'emploi  de  ses  moyens  ,  pour  le  rétablissement 
ou  le  soulagement  de  ses  voisins.  Mais,  constamment 
étranger  à  toute  politique  équivoque  ou  perfide,  il  ne  se 
permit  en  cette  occasion  ni  fausse  ni  demi-neutralilé  ;  et 


déclaration  que  îo  ministre  de  Prusse  adressa 
à  celle  époque  à  la  cour  de  Vienne,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Tout  le  monde  a  applaudi  aux  raisons  qui  ont 
déterminé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  entrer  en  lice 
contre  une  puissance  dont  les  prétentions  incessam- 
ment croissantes  troublaient  l'ordre  général,  et 
dont  l'excessive  ambition  menaçait  l'indépendance 
de  toute  l'Europe,  et  particulièrement  de  l'Allema- 
gne. Essayer  de  mettre  des  bornes  à  cette  ambition, 
tel  était  le  but  du  roi  ;  s'il  était  juste,  s'il  était  né- 
cessaire avant  le  commencement  de  la  guerre ,  ne  le 
serait-il  plus  aujourd'hui? 

Forte  de  sa  propre  volonté ,  forte  du  puissant  ap- 
pui de  son  allié,  l'empereur  Alexandre,  S.  M.  Prus- 
sienne, loin  de  s'être  laissé  intimider  par  ses 
malheurs,  persévère  dans  les  mêmes  principes  qui 
lui  ont  fait  embrasser  la  sainte  cause  des  libertés 
européennes.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  partage  à  cet  égard  les  sentiments  du  roi.  De 
cet  heureux  accord  entre  les  deux  souverains,  il 
est  résulté  une  convention  qui  fixe  à  la  fois  et  le  but 
de  la  guerre  et  les  bases  de  la  paix  future. 

Le  roi  s'empresse  de  communiquer  celte  conven- 
tion à  S.  M.  I.  el  R.  A. ,  et  l'invite  d'y  accéder. 

Convaincue  que  l'empereur  François  1'='',  appré- 
ciant d'un  côté  la  pureté  des  intentions  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie ,  et  de  l'autre  le  danger  des  projets 
avoués  par  Bonaparte,  n'hésitera  jamais  sur  le 
choix  de  ses  liaisons ,  avec  les  unes  et  avec  l'autre , 
S.  M.  aime  à  penser  aussi  que  S.  M.  I.  et  R.  A.  se 
persuadera  sans  peine  que  le  noble  but  qu'elle  s'est 
proposé  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  bel- 
ligérantes, sera  indubitablement  atteint  plus  tôt  et 
mieux  rempli  par  son  accession  à  ladite  convention 
que  par  l'emploi  de  ses  bons  offices. 

La  même  invitation  est  adressée  aux  cours  de 
Londres  et  de  Stockholm ,  et  l'on  s'attend  à  leur 
accession  entière  aux  stipulations  convenues  entre 
la  Prusse  et  la  Russie. 

Dans  une  telle  réunion,  S.  M.  I.  et  R.  A.  trou- 
vera la  garantie  du  rétablissement  de  l'ordre  et  du 
maintien  de  l'indépendance  générale  qu'elle  a  géné- 
reusement voulu  procurer  à  l'Europe  par  l'offre  de 
sa  médiation ,  et  si  elle  consulte  ses  véritables  inté- 
rêts ,  elle  y  trouvera  de  plus  la  garantie  des  avan- 


la  bonne  foi  scrupuleuse  avec  laquelle  il  suivit,  dans  tout 
le  cours  de  cette  guerre  ,  la  résolution  prise  dès  le  com- 
mencement, força  l'empereur  JNapoléonlui-même  àrendre 
justice  à  S.  M.  » 
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tages  qui  doivent  résullor  poi-.r  rAulrichc  des  com- 
imiiis  elïurls  do  l'uiiioM. 

La  Prusse  et  la  Russie  reconnaissent  volontiers 
que  le  plus  ou  le  moins  de  réussite  des  vues  bien- 
faisantes de  l'union  dépendra  des  déterminations 
de  l'Autriche;  et  si,  par  cette  raison  ,  elles  souhai- 
tent vivement  que  l'empereur  François  I<"^  se  déclare 
en  leur  faveur  ,  elles  sont  aussi  parfaitement  dispo- 
sées à  aller  au-devant  desdésirsde  S.  M.  I.  etR.  A., 
dans  les  stipulations  particulières  qui  motiveront 
son  accession  à  la  susdite  convention. 

Mais  l'importance  de  la  crise  actuelle  exige  que 
les  déterminations  définitives  de  l'Autriche  soient 
enfin  connues,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'attend, 
en  conséquence,  à  une  déclaration  décisive  et  pé- 
romptoiredupartiqueS.M.  I.  etR.  A.  jugera  con- 
venable de  prendre. 

H.  ce  Talleyrand  répondit  de  Varsovie ,  le 
19  avril ,  à  l'invitation  autrichienne.  Il  déclara 
que  Bonaparte  acceptait  la  médiation  de  l'em- 
pereur d'Autriche ,  mais  qu'il  appréhendait 
M  que  la  puissance  qui  s'est  fait  un  système  de 
fonder  son  élévation  et  sa  grandeur  sur  la  dis- 
corde du  continent,  ne  s'efforçât  à  faire  naî- 
tre, par  le  moyen  du  congrès  proposé  ,  de  nou- 
velles causes  d'exaspération  et  de  nouveaux 
prétextes  de  discorde.  « 

M.  Canning,  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  répondit, 
le  IS  avril  1807,  au  priiice  de  Stahremberg, 
ministre  d'Autriche  à  Londres  ,  que  le  roi  pren- 
dra part  à  un  congrès  pour  la  pacification, 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées;  qu'en  consé- 
quence ,  on  communiquera  la  proposition  de 
l'Autriche  aux  puissances  avec  lesquelles  le  roi 
était  pi'ineipalement  lié  '. 

Armistice  de  Tilsit,  du  11  juin  1807.  —  On 
ne  sait  pas  si  cette  tentative  de  l'Autriche  eut 
quelque  autre  résultat,  et  si  le  refus  de  cette 
puissance  d'accéder  à  la  convention  de  Barten- 
stein  contribua  au  changement  subit  qui  s'o[)éra 
dans  les  dispositions  des  parties  belligérantes, 
peu  de  jours  après  la  bataille  de  Friedland. 
A  peine  lequarlier  général  de  Bonaparte  était- 
il  établi  à  Tilsit,  que  le  général  russe   prince 


«  rox-  ces  pièces  dans  Annual  Reghler,  1807,  State 
Papers,  p.  710,  712,  724;  et,  en  allemand,  dans  Pot. 
Joitrnat,  1807,  vol.  II,  p.  662;  Voss,  Zeiteiï,  vol.  XI, 
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Labanoff  Rostowski  s'y  présenta,  de  la  part  du 
général  Bennigsen  ,  pour  négocier  un  armi- 
stice. Il  tomba  bientôt  d'accord  avec  le  maré- 
chal Berthier,  et  conclut,  le  21  juin,  un  ar- 
mistice entre  les  armées  française  et  russe,  dans 
lequel  l'armée  prussienne  ne  fut  pas  comprise. 
On  ignore  les  motifs  qui  furent  cause  que  les 
deux  alliés  séparèrent  leurs  intérêts  dans  un 
moment  si  important. 

Il  y  aura  armistice  ,  dit  Vart.  \",  entre  les 
armées  française  et  russe,  afin  de  pouvoir,  dans 
l'intervalle,  négocier,  conclure  et  signer  une 
paix  qui  mette  fin  à  l'effusion  de  sang  si  con- 
traire à  l'humanité. 

Si  l'une  des  deux  parties  contractantes  vou- 
lait rompre  l'armistice,  elle  sera  obligée  d'en 
donner  avis  au  quartier  général  de  l'autre  ar- 
mée ,  et  les  hostilités  ne  pourront  recommencer 
qu'un  mois  après  cette  notification.   Art.  2. 

Les  armées  française  et  prussienne  conclu- 
ront un  armistice  séparé  ;  pendant  les  quatre  à 
cinq  jours  qui  seront  nécessaires  pour  cette  con- 
clusion, l'armée  française  ne  commettra  aucune 
hostilité  contre  l'armée  prussienne.  Art.  â. 

Les  articles  suivants  fixent  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  armées,  l'échange  des 
prisonniers  ,  la  noiuination  des  plénipotentiai- 
res pour  traiter  de  la  paix  ,  efc.^. 

Le  quartier  général  de  l'empereur  de  Russie 
était  alors  à  Tauroggen;  le  maréchal  Duroc  y 
porta,  le  23,  l'armistice  ratifié  par  Bonaparte, 
et  Alexandre  le  ratifia  à  son  tour. 

Ainsi  il  existait  une  trêve  entre  la  France  et 
la  Russie,  tandis  qu'entre  la  France  et  la  Prusse 
il  n'y  avait  qu'une  simple  suspension  d'armes  de 
quatre  à  cinq  jours.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
Prusse  n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ac- 
cepter les  conditions  que  le  vainqueur  lui  of- 
frait. Le  2-4  juin,  le  feld-maréchal  comte  de 
Kalkreuth  arriva  à  Tilsit,  et  le  lendemain  l'ar- 
mistice fut  conclu  aux  conditions  suivantes  : 

Armistice  de  Tilsit,  du  23  juin  1807.  —  La 
partie  de  l'armée  prussienne  qui  se  trouve  à 
Stralsund ,  ne  prendra  part,  en  aucun  cas,  à 
des  hostilités  quelconques.  Art.  2. 

Les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles  se 


p.  234.  Celle  que  nous  avons  insérée  dans  notre  texte  ne 
se  trouve  pas  dans  ces  recueils. 
=<  Martehs,  Recueil,  toni.  XI,  p.  452. 
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trouvent  actuelleinent  dans  les  places  de  Col- 
berg,  Graudentzet  Pillau,  ainsi  que  dans  les  for- 
teresses de  la  Silésie  qui  se  trou  v^ent  encore  entre 
les  mains  des  Prussiens.  Art.  8  et  4. 

La  partie  de  l'arinée  prussienne  qui  se  trouve 
dans  la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  celle  qui 
est  en  Silésie ,  s'abstiendra  de  tout  recrute- 
ment et  se  tiendra  tranquille  dans  les  places. 
Art.  5-. 

II  est  remarquable  qu'aucun  article  ne  fixe 
un  intervalle  entre  la  dénonciation  de  l'armi- 
stice et  la  reprise  des  hostilités. 

Le  25  juin  eut  lieu  la  fameuse  entrevue,  sur 
un  radeau  du  Niémen  ,  entre  Alexandre  et  Bo- 
naparte ;  le  roi  de  Prusse  assista  à  une  seconde 
entrevue  qui  eut  lieu  le  lendemain  ,  et  dès  lors 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  prirent  leur 
quartier  général  à  Tilsit.  Pendant  que  Bona- 
parte les  traitait  comme  ses  convives,  les  mi- 
jiistres  négociaient  la  paix,  savoir:  de  la  part 
de  Bonaparte,  M.  de  Talleyrand^  de  la  part 
de  la  Russie ,  le  prince  Kxirakin ,  ministre  des 
affaires  étrangères  sous  Paul  I<=i",  qui  n'avait 
pas  siégé  dans  le  cabinet  pendant  que  la  Russie 
faisait  la  guerre  à  la  France,  et  le  prince  Laba- 
noff  Rostowski.  Les  négociateurs  prussiens  fu- 
rent le  feld-maréchal  comte  de  Kalkreuth,  et 
le  comte  Auguste  de  Goltz  qui  avait  été  minis- 
tre de  sa  cour  à  Saint-Pétersbourg. 

Quoique  tous  les  plénipotentiaires  fussent 
réunis  dans  la  même  ville,  et  que  Bonaparte 
n'en  eût  nommé  qu'un  seul  pour  négocier  avec 
la  Russie  et  la  Prusse,  cependant  on  traita  de 
la  paix  avec  ces  deux  alliés,  comme  de  deux  af- 
faires entièrement  distinctes.  Un  voile  impéné- 
trable aux  yeux  des  profanes  ayant  été  jeté  sur 
cet  événement,  nous  sommes  dispensé  de  nous  y 
arrêter;  néanmoins,  avant  de  donner  les  som- 
maires des  traités  qui  furent  conclus,  il  nous 
sera  permis  de  tâcher  de  découvrir  les  motifs 
qui  peuvent  avoir  produit  un  si  grand  change- 
ment dans  la  politique  de  l'empereur  Alexan- 
dre, et  avoir  détaché  ce  monarque  de  l'alliance 
avec  la  Grande-Bretagne,  quoique,  dans  les 
circonstances  d'alors,  cette  liaison  parût  si  con- 
forme aux  intérêts  de  ses  peuples. 

Motifs  qui  portent  la  Russie  à  se  réconcilier  avec 
la  France. —  U{je  correspondance  diplomatique 


«  Martens,  Rec,  tom.  XI,  p.  435. 
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que  le  ministère  anglais  a  publiée,  en  1808  , 
pour  sa  justification,  indique  deux  causes  qui 
peuvent  avoir  excité  le  mécontentement  de  ce 
monarque  contre  son  ancien  allié.  La  première 
était  l'imprudence  que  commit  le  gouverne- 
ment anglais  en  lui  refusant  des  subsides. 

Aussitôt  qu'on  reçut  à  Londres  la  nouvelle  de 
la  malheureuse  bataille  de  Jéna,  lord  Howick, 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  recom- 
manda à  sir  Charles  Stuart,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Saint-Pétersbourg,  de  faire 
à  la  cour  de  Russie  les  plus  pressantes  instances 
pour  qu'en  cas  que  l'armée  russe  destinée  à 
marcher  au  secours  de  la  Prusse  ne  fût  pas  mo- 
bile, il  fut  donné  des  ordres  de  la  mettre  sans  re- 
tard en  mouvement.  Dans  une  seconde  dépè- 
che, (lu  A  novembre,  lord  Howick  exprime  ses 
regrets  de  ce  que  la  guerre  entre  la  Prusse  et  la 
France  avait  conmiencé  à  une  époque  où  l'on 
travaillait  à  obtenir  la  coopération  et  l'assis- 
tance des  puissances  qui,  peut-être,  auraient 
étéportéesà  se  liguercontre  l'ennemi  commun . 
Cette  observation  est  extrêmement  juste  ;  mais 
jie  doit-on  pas  être  étonné  qu'elle  ait  été  faite 
si  tard  par  le  ministre  d'une  grande  puissance, 
ou  qu'il  n'ait  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir 
l'événement  qu'il  plaint?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
charge,  dans  la  même  dépêche,  sir  Charles 
Stuart  d'assurer  l'empereur  que  le  roi  d'Angle- 
terre est  fermement  résolu  de  s'opposer  avec 
force  à  toutes  prétentions  qui  seraient  préjudi- 
ciables à  l'honneur  de  sa  couronne  et  contraires 
à  l'intérêt  général  de  l'Europe  ;  et  que,  le  dan- 
ger ayant  augmenté,  ce  monarque  redoublera 
d'efforts  pour  le  bien  de  la  cause  commune. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  exprima  le  vœu 
de  pouvoir  faire,  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment britannique,  un  emprunt  de  6  millions 
de  livres  sterling ,  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent,  remboursable  dans  vingt  années.  Le 
besoin  pressant  de  fonds  pour  agir  avec  l'éner- 
gie qtie  les  circonstances  exigeaient,  engagea 
le  baron  de  Budberg  à  demander  que,  sur  le 
produit  de  cet  emprunt,  il  lui  fût  avancé  un 
million  de  livres  sterling.  Le  gouvernement 
anglais  se  refusa  à  l'une  et  l'autre  proposition. 
11  est  bon  de  placer  ici  un  extrait  de  la  réponse 
que  lord  Howick  adressa  ,  le  là  janvier  1807, 
au  marquis  de  Douglas,  successeur  de  sir  Charles 
Stuart  j  elle  contraste  avec  les  assurances  don- 
nées dans  la  dépêche  du  A  novembre  précédent, 
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«Il  est  impossible,  dit  ce  minishe  ,  que  le 
gouvcrnemonl  de  S.  M.  cautionne  nnesi  grande 
s»)ninie  de  six  millions,  dont  lesintérêls  coni- 
Linés  avec  un  fonds  d'anioi  lisscnient  analogue, 
exigeraient,  dans  le  cas  où  la  somme  finirait  par 
lt)mber  à  la  charge  de  la  Grande-Bretagne  , 
nne  imposition  annuelle  de  S00,000  liv.  slerl. 
Los  exemples  des  emprunts  autrichiens  sont 
trop  récents  pour  qu'on  puisse  douter  qu'un  em- 
prunt garanti  de  cette  manière  ne  doive  être 
regardé  comme  un  subside  ,  et  le  parlement  ne 
l'envisagerait  pas  autrement ,  si  l'affaire  lui 
était  comniuniquce. 

(i  On  j)eut  dire,  il  est  vrai ,  que  les  ressources 
de  la  Russie  sont  plus  grandes  que  celles  de 
l'Autriche,  et  qu'à  cause  de  l'exactitude  avec 
laquelle  elle  a  payé  d'anciens  emprunts  ,  son 
crédit  rst  mieux  affermi.  Hais  il  faut  distinguer 
entre  un  emprunt  négocié  par  des  individus  et 
celui  que  négocie  un  gouvernement.  La  garan- 
tie proposée  placerait  dans  la  dernière  catégorie 
celui  dont  il  est  question.  Dans  le  premier  cas, 
l'espoir  de  faire  à  l'avenir  des  emprunts  par 
la  même  voie,  dépend  de  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle on  a  rempli  de  premiers  engagements. 
Mais,  lorsque  l'emprunt  est  fait  par  une  puis- 
sance, il  est  à  craindre  que,  dans  le  cas  où  l'ami- 
tié entre  les  deux  gouvernements  cesse,  et  plus 
encore  s'il  survenait  une  rupture  entre  eux  ,  le 
désir  de  faire  du  mal  à  l'ennemi  ne  soit  plus 
fort  que  le  sentiment  de  ce  que  prescrit  la 
loyauté.  » 

Le  ministre  propose  ensuite  un  moyen  d'in- 
spirer aux  préteurs  de  la  sécurité  sans  compro- 
mettre le  gouvernement  anglais  ;  c'est  d'abolir 
les  droits  que  les  marchandises  anglaises 
payaient  à  leur  entrée  en  Russie,  et  de  les  faire 
pevcevoii',  pour  compte  des  prêteurs ,  lors  de  la 
sortie  de  ces  mêmcfi  marchandises  des  ports  an- 
glais. Après  quoi,  il  ajoute  :  «  Vous  donnerez  de 
nouveau  les  assurances  les  plus  positives  du 
désir  sincère  de  S.  M.  de  soutenir  de  toutes  ses 
forces  un  allié  ,  avec  l'intérêt  duquel  celui  de 
S.  M.  est  entièrement  lié  en  temps  de  guerre  et 
de  paix.  Mais  on  ne  saurait  supposer  qu'un  em- 
pire aussi  vaste  et  aussi  puissant  que  la  Russie 
ne  puisse  trouver  en  lui-même  des  moyens  suffi- 
sants pour  sa  défense.  Si  l'on  avouait  qu'on 
n'en  a  pas  les  forces  ,  il  resterait  peu  d'espoir 
de  succès  dans  une  guerre  dont  tout  le  fardeau 
retomberait  alors  sur  l'Angleterre.  La  Russie 


étant  attaquée  dans  ses  propres  frontières,  et 
étant  devenue  partie  principale  dans  la  guerre, 
S.  M.  sera  prête  à  faire  tout  ce  que  ,  dans  cette 
situation ,  on  est  en  droit  d'attendre  d'elle  et 
tout  ce  qu'exige  l'intérêt  commun.  Comme  l'An- 
gleterre doit  prévoir  qu'à  cause  des  succès,  et 
surtout  à  cause  de  la  haine  invétérée  du  gou- 
vernement français,  la  lutte  peut  devenir  fort 
longue  ,  il  est  du  devoir  de  S.  M,  de  ménager 
autant  que  ^)0ssible  les  ressources  que  lui  offre 
l'attachement  éprouvé  de  son  peuple,  n 

On  ne  saurait  douter  de  l'impression  que  cette 
déclaration  du  cabinet  anglais  a  faite  sur  l'âme 
de  l'empereur  Alexandre.  Son  mécontente- 
ment dut  augmenter  par  la  manière  dont  ce 
même  cabinet  accueillit  une  autre  demande 
qu'il  lui  avait  adressée.  Ce  monarque  pensait  , 
sans  doute  ,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  protester 
des  intentions  qu'on  avait  de  faire  des  efforts 
extraordinaires  pour  combattre  l'ennemi  com- 
mun ;  i-1  désirait  une  explication  plus  claire  et 
plus  positive  sur  ce  que  la  Grande-Bretagne  se 
proposait  de  faire.  Une  diversion  puissante  dans 
le  nord  de  l'Europe ,  en  Hollande  ou  sur  les 
côtes  de  France,  lui  paraissait  le  meilleur 
nîoyen  pour  obliger  l'ennemi  à  diviser  ses  for- 
ces. Voici  mot  à  mot  la  réponse  donnée  par 
lord  Hovi^ick  au  baron  de  Nicolaï  j  il  la  commu- 
niqua au  marquis  de  Douglas  par  une  dépêche 
du  -4  décembre  1806  :  «  Je  n'ai  pu  répond le 
qu'en  termes  généraux,  en  disant  que,  dans  ce 
moment,  il  ne  pouvait  être  question  de  quelque 
opération  militaire  particulière;  qu'ici  comme 
à  Saint-Pétersbourg,  on  pensait  devoir  résister 
par  des  efforts  réunis  ,  au  danger  croissant ,  et 
montrer  de  toutes  parts  dans  l'intérêt  de  la 
Cause  commune ,  une  confiance  pleine  et  en- 
tière. 1) 

Toutes  les  lettres  du  ministre  d'Angleterre  à 
Saint-Pétersbourg  qu'il  adressa  à  lord  Howick, 
furent  remplies  des  plaintes  formées  parle  ca- 
binet russe  contre  l'inaction  de  l'Angleterre , 
pendant  que  toutes  les  forces  de  Bonaparte 
étaient  dirigées  contre  la  Russie.  Le  20  février 
1807,  le  secrétaire  d'Etat  répond  «que  S.  M. 
emploiera,  dans  toute  occasion  favorable  qui  se 
présentera ,  toutes  ses  forces  pour  faire  du  mal 
à  l'ennemi  sur  tel  point  qui  se  présentera  avan- 
tageux pour  cela.  » 

Si  le  gouvernement  anglais  accueillit  froide- 
ment la  proposition  d'une  diversion  en  faveur 
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de  la  Russie,  il  montra  d'autant  plus  de  zèle  pour 
obtenir  de  celle  puissance  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  de  comiuerce,  ou  du  moins  la 
prolongation  pour  deux  ans  de  celui  de  1797, 
qui  était  sur  le  point  d'expirer.  Le  cahinel  de 
Pétersbourgcrut  devoir  profiter  de  l'inlërét  que 
lord  Howiclc  mettait  à  obtenir  cette  faveur, 
pour  la  faire  dépendre  de  la  promesse  d'une 
diversion  tentée  par  la  Grande-Bretagne  j  mais 
le  ministre  anglais  trouva  un  tel  langage  dé- 
placé et  fait  pour  troubler  la  bonne  intelligence 
qui  régnait  entre  les  deux  gouvernements.  Ce- 
pendant il  parle,  dans  la  même  dépêche  qui  est 
du  10  mars  1807,  de  l'approclie  de  la  saison 
qui  permettra  à  l'Angleterre  de  coopérer  aux 
entreprises  militaires;  toutefois  il  prévient  que 
les  forces  que  cette  puissance  peut  employer  à 
une  opération  continentale  sont  nécessairement 
bornées. 

A  cette  époque,  lord  Hutchinson,  qui  se  trou- 
vait à  Mémel ,  connniuiiqua  au  gouvernement 
anglais  le  plan  d'une  diversion  conçu  par  la 
Prusse,  et  que  le  général  Zastrow  avoit  proposé 
à  cet  officier  anglais.  Les  troupes  britanniques 
et  suédoises  devaient  forcer  le  maréclial  Mortier 
à  lever  le  blocus  de  Stralsund,  assiéger  Stettin, 
et ,  par  un  mouvement  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oder ,  menacer  les  connnunications  sur  les 
derrières  de  l'armée  française.  Le  mai'quis  de 
Douglas  dit  dans  une  dépêche  du  19  mars  :  «  Je 
ne  remplii'ais  pas  mon  devoir  si  je  n'observais 
que  si ,  ce  printemps,  les  troupes  britanniques 
n'entreprennent  rien,  il  est  plus  que  probable 


'  Nous  ne  pouvons  nous  séparer  de  cette  correspon- 
dance diplomatique  vraiment  extraordinaire,  et  par  la  pu- 
blication de  laquelle  lord  Howick  n'a  pas  érigé  un  monu- 
ment à  sa  gloire  ;  nous  ne  pouvons  nous  en  séparer  sans 
parler  d'un  autre  objet  dont  il  y  est  question  ,  et  qui  est 
étranger  à  l'histoire  dont  nous  donnons  le  précis  dans  ce 
chapitre.  Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  relever 
les  principes  faux  et  injustes,  toutes  les  fois  que  quelque 
gouvernement  ose  les  professer.  Voici  le  fait  :  Des  croi- 
sières anglaises  avaient  enlevé  des  bâtiments  russes  sor- 
tis dos  ports  de  France.  Le  chargé  d'affaires  de  Russie 
ayant  porté  plainte  contre  cet  acte  de  violence  ,  lord  Ho- 
wick soutint  que,  d'après  le  droit  des  gens  universel,  tout 
commerce  entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes  est 
interdit  par  le  fait  seul  de  la  guerre,  et  la  propriété  des 
individus  qui  font  un  tel  commerce,  confiscable,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  expressément  autorisés  à  ce  commerce 
par  leur  propre  souverain.  Cette  règle,  dit  le  ministre,  a 


que  les  réflexions  que  js  viens  de  communiquer 
ao-ii-ont  dans  toute  leur  force  sur  les  sentiments 
de  l'empereur.  Si  ce  cas  arrivait,  je  n'ai  pas 
besoin  d'indiquer  quel  serait  le  résultat  proba- 
ble. Je  sais  que  l'Angleterre  peut  se  mettre  à 
couvert  j  mais  je  suis  persuadé  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  trop  le  sentiiuent  de  l'honneur 
national  et  du  bonheur  futur  de  l'Europe,  pour 
compromettre,  dans  des  vues  partielles,  la 
perspective  d'un  bien  général  permanent  ".  » 

Enfin,  le  cabinet  de  Londres  se  décida  à  faire 
la  diversion  à  laquelle  l'empereur  Alexandre 
ne  cessait  de  l'exhorter.  Il  conclut,  le  17  juin 
1807,  avec  le  roi  de  Suède,  une  convention 
par  laquelle  il  promit  de  lui  envoyer  un  corps 
auxiliaire  de  20,000  hommes.  La  première 
moilié  de  ces  troupes  arriva  en  effet,  mais  ce 
fut  lorsque  la  paix  de  Tilsit  avait  rendu  impos- 
sible la  diversion  convenue  ;  ces  troupes  furent 
alors  transportées  en  Séelande. 

Paix  de  Tilsit,  du  7  juillet  1807.  —  La  paix 
fut  signée  à  Tilsit  entre  la  Russie  et  la  France, 
le  7  juillet  1807,  aux  conditions  suivantes. 

Les  hostililés  cesseront  immédiatement  dans 
tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature  du 
traité  sera  oflîcielleraent  parvenue.  Les  hautes 
parties  contractantes  la  feront  porter  sans  dé- 
lai par  des  courriers  extraordinaires  à  leurs  gé- 
néraux et  commandants  respectifs.  y4rt.  2. 

Vart.  i  doit  être  placé  ici  en  entier  :  «  S.  M. 
l'empereur  Napoléon ,  par  égard  pour  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  et  voulant 
donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu'il  a  d'u- 


été  jusqu'à  présent  appliquée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique à  ses  sujets  et  à  ceux  de  ses  alliés,  et  l'on  suppo- 
sait que  la  Russie  agirait  de  même.  Comme  on  ne  savait 
pas  si  les  sujets  russes  avaient  obtenu  une  pareille  licence, 
les  croisières  anglaises  ont  pu  arrêter  des  bâtiments  russes 
venant  des  ports  ennemis,  n  Nous  avons  examiné  ailleurs 
(au  chap.  XXI)  les  droits  des  puissances  belligérantes  à 
l'égard  du  commerce  des  neutres;  et  nous  n'avons  rien 
pu  découvrir  dans  la  nature  des  choses  qui  puisse  établir 
un  pareil  droit.  S'il  était  fondé,  il  s'ensuivrait  qu'une 
puissance  étrangère  serait  juge  de  la  conduite  des  su- 
jets d'une  puissance  neutre,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'elle  serait  l'exécutrice  des  règlements  de  police  établis 
par  celle-ci.  On  est  surpris  de  voir  qu'au  lieu  de  se  récrier 
contre  une  telle  prétention ,  la  Russie  ait  consenti  à  don- 
ner, dans  le  cas  dont  il  s'agissait ,  la  déclaration  officielle 
qu'elle  n'avait  pas  interrompu  le  commerce  de  ses  sujets 
avec  la  France.  Voy.  ci-dessus,  p.  17. 
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nir  les  doux  iiatiDiis  par  les  liens  d'une  con- 
fiance et  d'une  aniilié  inalléiables,  consent  à 
resliluerà  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  allié  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  tous  les  pays, 
\illes  et  teriitoires  conquis  et  dénommes  ci- 
aprèsj  savoir:  laparlieduduché  de  Magdebourg 
située  à  la  droite  de  l'Elbe ,  la  marche  de  Prieg- 
nilz,  rUckcrmark,  la  moyenne  et  la  nouvelle 
marclie  de  Rrandebouig ,  à  l'exception  du 
Cothuser-Kreis ,  ou  cercle  de  Cotbus ,  dans  la 
Basse-Lusace  ,  lequel  devra  appartenir  à  S.  M, 
le  roi  de  Saxe;  le  duché  de  Poméranie;  la  haute, 
la  basse  cl  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de 
Glatz  ;  la  partie  du  district  de  la  Nclze,  située 
au  nord  de  la  chaussée,  allant  de  Driesen  à 
Schneidcmûhl,  et  d'une  ligne  allant  de  Schnei- 
(leniiihl  à  la  Vistulepar  Waldau  ,  en  suivant  les 
limites  du  cercle  de  Broniberg,  la  navigation 
})ar  la  rivière  de  Netze  et  le  canal  de  Broniberg, 
depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistule  et  réciproque- 
ment, devant  être  libre  et  franche  de  tout 
péage:  la  Pomérélie,  l'iîe  de  Nogat ,  les  pays  à 
la  droite  du  Nogat  et  de  la  Vistule,  à  l'ouest  de 
la  vieille  Prusse  et  au  nord  du  cercle  de  Culm , 
l'Ermeland  %  et  enfin  le  royaume  de  Prusse  tel 
qu'il  était  au  l**'  janvier  1772,  avec  les  places 
de  Spandau,  Stettin  ,  Custrin ,  Glogau  ,  Bres- 
lau,  Schvveidnitz,  Neisse,  Brieg,  Kosel  et  Glatz, 
et  généralement  toutes  les  places,  citadelles  , 
châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés , 
dans  l'état  où  lesdites  places,  citadelles,  châ- 
teaux et  forts  se  trouvent  maintenant  ,  et  en 
outre  la  ville  et  la  citadelle  de  Graudentz.  » 

Il  faut  remarquer  les  expressions  de  cet  ar- 
ticle. En  imposant  à  la  Prusse  le  sacrifice  de  la 
moitié  de  la  monarchie,  on  a  l'air  de  lui  faire 
des  restitutions  ;  connue  si  la  seule  conquête  ou 
l'occupation  momentanée  d'un  pays  pouvait 
donner  droit  à  sa  possession,  ou  restituer  au  roi 
de  Prusse  les  provinces  que  la  victoire  avait 
mises  au  pouvoir  de  Bonaparte,  et  dont  le  pre- 
mier échec  pouvait  le  dépouiller. 

Voici  ce  que  dit  V article  5  :  «  Les  provinces 
qui,  au  1"  janvier  1772 ,  faisaient  partie  de 
l'ancien  royaume  de  Pologne ,  et  qui  ont  passé 
depuis ,  à  diverses  époques,  sous  la  domination 
prussienne,  seront  ,  à  l'exception  des  pays  qui 


'  C'esl-à-dire  la  Warmie. 

»  Voici  le  passage  du  manifeste  de  paix  du  7  aoiU  1807. 


sont  nonnnés  ou  désignés  au  précédent  article, 
et  de  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l'article  9  ci- 
après,  possédés  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de 
duché  de  Varsovie  ,  et  régis  par  des  constitu- 
tions qui ,  en  assurant  les  libertés  et  les  privi- 
lèges des  peuples  de  ce  duché  ,  se  concilient 
avec  la  tranquillité  des  États  voisins.  » 

Le  duché  de  Varsovie  ,  créé  par  cet  article, 
se  composait  donc  de  ce  qu'on  appelait,  depuis 
179S  ,  Prusse  méridionale  ,  d'une  partie  de  la 
Prusse  occidentale  ou  du  district  delà  Netze, 
savoir  de  celle  qui  est  située  au  sud  de  la  ligne 
de  démarcation  tracée  par  l'article  4  ;  enfin  , 
d'une  partie  de  la  nouvelle  Prusse  orientale  , 
savoir  de  toute  celle  dont  l'article  9  n'a  pas 
disposé  autrement. 

Vart.  6  rétablit  la  ville  de  Dantzig  dans  son 
indépendance;  en  voici  les  termes  :  ic  La  ville 
de  Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de 
rayon  autour  de  son  enceinte ,  sera  rétablie 
dans  son  indépendance ,  sous  la  protection  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  , 
et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à  l'é- 
])oqueoù  ellecessade  se  gouverner  elle-même,  n 

L'a;/.  7  établit  des  routes  militaires  dans  les 
termes  suivants  :  «  Pour  les  communications 
entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Var- 
sovie ,  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
route  militaire  à  travers  les  possessions  de 
S.  M.  lo  roi  de  Prusse.  Ladite  route  ,  le  nombre 
des  troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois,  et 
les  lieux  d'étape  ,  seront  déterminés  par  une 
convention  spéciale  ,  faite  entre  Leursdites 
MM.  ,  sous  la  médiation  de  la  France,  i> 

Voici  ce  que  statue  l'a//.  8  :  «  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ,  ni  la  ville 
de  Dantzig  ne  pourront  empêcher  par  aucune 
prohibition,  ni  entra  ver  par  l'établissement  d'au- 
cun péage,  droit  ou  impôt,  de  quelque  nature 
qu'il  puisse  être  ,  la  navigation  de  la  Vistule.  » 

Par  Vart.  9,  il  est  convenu  qu'une  partie  de 
la  nouvelle  Prusse  orientale  sera  réunie  à 
l'empire  de  Russie.  C'est  la  province  qu'on 
appelait  le  département  de  Bialystock,  renfer- 
mant, sur  une  surface  de  206  milles  carrés  géo- 
graphiques, une  population  de  18â, 300 âmes*. 


qui  se  rapporte  à  cette  acquisition  de  la  Russie  : 

«  En  posant  les  fondements  du  traité ,  nous  avons  re- 
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Par  Vart.  12  ,  les  ducs  de  Saxe-Cobourg  , 
d'Oldenbourg:  et  de  Mecklenbourg-Scbwerin 
sont  remis  dans  la  pleine  et  paisible  jouissance 
de  leurs  Étals  ;  mais  les  ports  des  duchés  d'Ol- 
denbourg et  de  Meclclenbourg  continueront 
d'être  occupés  par  des  troupes  françaises  jus- 
qu'à l'échange  des  ratifications  du  futur  traité 
de  paix  définitive  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

L'ar^.  13  dit  :  «  S.  M.  l'empereur  Napoléon 
accepte  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  à  l'effet  de  négocier  et  con- 
clure un  traité  de  paix  définiliveentrela  France 
et  l'Angleterre,  dans  la  supposition  que  cette 
médiation  sera  aussi  acceptée  par  l'Angleterre, 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

Par  les  ar^?c/e.$  1-4  et  IS,  l'empereur  Alexan- 
dre reconnaît,  en  qualité  de  roi  de  Naples, 
Joseph  Bonaparte  ;  comme  roi  de  Hollande  , 
Louis  Bonaparte ,  son  frère. 

Voici  ce  que  dit  Vart.  15  :  k  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  reconnait  pareille- 
ment la  confédération  du  Rhin,  l'état  actuel 
de  possession  de  chacun  dos  souverains  qui 
la  composent ,  et  les  titres  donnés  à  plusieurs 
d'entre  eux  ,  soit  par  l'acte  de  confédération  , 
soit  par  les  traités  d'accession  subséquents. 
Sadile  M.  promet  de  reconnaitre,  sur  les  noti- 
fications qui  lui  seront  faites  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Napoléon  ,  les  souverains 
qui  deviendront  ultérieurement  membres  de 
la  confédération  ,  en  la  qualité  qui  leur  sera 
donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  entrer.  « 

Par  Vart.  16  ,  l'empereur  de  Russie  cède,  en 
toute  propriété  el  souveraineté,  à  Louis  Bona- 
parte, la  seigneurie  de  Jever.  Ce  petit  pays 
est  situé  sur  la  mer  du  Nord  ,  entre  la  princi- 
pauté d'Ost-Frise  et  le  duché  d'Oldenbourg. 
Les  habitants,  descendants  des  Frisons,  étaient 
anciennemeut  gouvernés  par  des  chefs  électifs, 
jusqu'en   13S5  et   13S9  que  les  trois  districts 


connu  que  tous  les  plans  pour  étendre  nos  frontières , 
surtout  sur  les  possessions  héréditaires  de  notre  allié, 
n'étaient  pas  conformes  à  la  justice  et  à  la  dignité  de  la 
Russie.  Ce  n'est  pas  un  agrandissement  de  noire  vaste 
empire  que  nous  avons  eu  en  vue  en  mettant  nos  armées 
en  campagne  ;  notre  seul  désir  était  de  rétablir  la  tran- 
quillité qui  avait  été  troublée,  et  de  détourner  le  danger 
dont  était  menacé  un  État  voisin,  notre  allié.  Par  les  sti- 


de  Raestringen  ,  Ostringen  et  Wangerland  , 
choisirent  pour  prince  Eddo  Wimmecken  Pa- 
pinga,  qui  bâtit  le  château  de  Jever.  Il  fut  la 
souche  des  seigneurs  de  Jever.  Marie,  fille  du 
dernier  de  ces  seigneurs ,  mourut,  en  1375, 
sans  avoir  été  mariée.  Elle  institua  héritier  de 
ses  possessions  Jean  XVI,  comte  d'Oldenbourg, 
son  cousin.  Antoine  Gonthier,  fils  de  Jean  XVI, 
décéda  en  1667  sans  enfants  légitimes.  La  sei- 
gneurie de  Jever  passa  alors  à  Jean  ,  prince 
d'Anhalt-Zerbst ,  fils  de  Madeleine,  sœur  d'An- 
toine Gonthier.  Lorsqu'en  1793  la  maison 
d'Anhalt-Zerbst  s'éteignit  dans  les  mâles  ,  Ca- 
therine II,  sœur  du  dernier  prince,  hérita  de 
la  seigneurie  de  Jever  ,  à  titre  d'alleu  :  elle  en 
laissa  la  jouissance  et  l'administration  à  la 
veuve  du  dernier  prince.  En  cédant  ce  pays  à 
Louis  Bonaparte,  Alexandre  réserva  à  la  prin- 
cesse douairière  une  pension  de  60,000  florins 
de  Hollande  ,  ou  30,000  rixdales  en  or. 

Vart.  17  déclare  le  traité  commun  à  Joseph 
et  Louis  Bonaparte ,  qui  y  sont  qualifiés  de 
rois  de  Naples  et  de  Hollande,  et  aux  souverains 
confédérés  du  Rhin.  C'était  reconnaitre  impli- 
citement le  renversement  du  trône  de  Naples  et 
de  la  constitution  de  l'Empire  germanique, 
ainsi  que  l'incorporation  de  la  Hollande  à  la 
France.  Joseph  n'étant  qualifié,  dans  cet  arti- 
cle, que  de  roi  de  Naples,  l'on  a  demandé  si  les 
articles  secrets  ne  l'ont  pas  reconnu  comme  roi 
des  Deux-Siciles. 

Lqs  articles  18  et  19  disent  :  u  S.  M,  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  reconnaît  aussi  S.  A.  I. 
le  prince  Jérôme  Napoléon ,  comme  roi  de 
Westphalie.  » 

<(  Le  royaimie  de  Westphalie  sera  composé 
des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
à  la  gauche  de  l'Elbe,  et  d'autres  États  actuel- 
lement possédés  par  S.  M.  l'empereur  Napo- 
léon. )) 

Les  articles  21  à  23  se  rapportent  aux  inté- 
rêts de  la  Porte-Ottomane.  11  est  convenu  que 


pulations  de  la  paix  actuelle,  non-seulement  les  limites 
de  la  Russie  ont  été  assurées  dans  toute  leur  inviolabilité  , 
mais  elles  ont  encore  été  rectifiées  par  la  réunion  d'une 
ligne  de  démarcation  avantageuse  et  naturelle.  On  a  rendu 
à  notre  allié  beaucoup  de  pays  et  de  provinces  que  le  sort 
de  la  guerre  lui  avait  arrachés  et  qui  avaient  été  soumis 
par  les  armes.  » 
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les  hoslililcsccsscroiil  entre  les  deux  empires  de 
Russie  et  de  Turquie,  dans  tous  les  points  où  la 
nouvelle  de  la  si.;nalure  du  traité  de  Tilsit  sera 
parvenue;  que  les  troupes  russes  se  retireront 
do  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  sans  que  ces 
provinces  puissent  être  occupées  par  les  troupes 
olfonianrs,  jusqu'à  l'écliange  des  ratifications 
du  futur  traité  de  paix  définitive  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.  L'empereur  de  Russie  ac- 
cepte la  médiation  de  Bonaparte,  à  l'cfFet  de  né- 
gocier la  paix  entre  les  deux  empires.  Nous  di- 
rons ailleurs  que  l'armisliee  de  Slobosia,  du  24 
août  1807,  a  été  le  résultat  de  ces  dispositions. 

Les  délais  dans  lesquels  les  parties  contrac- 
tantes retireront  leurs  troupes  des  lieux  qu'elles 
doivent  évacuer,  seront  fixés  par  une  conven- 
tion spéciale.  Jrt.  24. 

Napoléon  Bonaparte,  comme  empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie,  et  l'empereur  Alexan- 
dre, se  garantissent  mutuellement  l'intégrité 
de  leurs  possessions  et  de  celles  des  puissances 
comprises  dans  ce  traité.  Art.  25.  Commeparmi 
les  puissances  comprises  dans  le  traité  se  trouve 
la  confédération  du  Rhin  ,  il  s'ensuit  que  l'em- 
])ereur  Alexandre  garantit,  par  l'art.  2S_,  l'inté- 
grité de  cette  association. 

La  restitution  en  masse  des  prisonniers  de 
■"^uerre  est  prescrite  par  Vart.  26. 

u  Les  relations  de  commerce,  dit  Vart.  27, 
entre  l'empire  français,  le  royaume  d'Italie,  les 
royaumes  de  Najjles  et  deHollande,  et  les  Etats 
confédérés,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'empire 
de  Russie,  seront  rétablies  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre.  »  L'Angleterre  qui,  avant  la 
paix  de  Tilsit,  avait  déjcà  demandé  la  prolon- 
gation de  son  traité  de  commerce,  y  insista  plus 
fortement  après  qu'elle  eut  connaissance  de 
cet  article. 

Vart.  28  statue  que  le  cérémonial  entre  les 
deux  cours  sera  réglé  sur  le  pied  d'une  égalité 
■|)arfaite  ^. 

Le  traité  de  Tilsit  entre  la  Russie  et  Bona- 
parte, renferme  aussi  plusieurs  articles  secrets  : 
nous  rapporterons  au  chapitre  suivant  les  discus- 
sions auxquelles  ils  ont  donné  lieu  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne.  Le  texte  de  ces  articles  est 


'  Foy.  Martels  ,  Recueil,  tom.  XI ,  p.  436. 
^  Cette  lellre  a  Ole  i)iil)liée  [>ai  le  MonUcur  Au  3  juillet 
1812. 
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resté  un  secret  ;  mais  on  a  pu  deviner,  par  les 
événements  subséquents,  les  stipulations  qu'ils 
renfermaient.  Dans  une  lettre  que  le  ministre 
des  nfFiùres  étrangères  de  Bonaparte  adressa ,  le 
25  avril  1812,  au  comte  de  Roiuanzoff,  chan- 
celier de  Russie  %  il  lui  rappelle  qu'à  Tilsit, 
l'empereur  Alexandre  s'était  engagé,  «  si  le 
gouvernement  anglais  ne  consentait  à  conclure 
la  paix ,  en  reconnaissant  que  les  pavillons  de 
toutes  les  puissances  doivent  jouir  d'une  égale 
et  parfaite  indépendance  sur  les  mers,  à  faire 
cause  commune  avec  la  France,  à  sommer,  de 
concert  avec  elle,  les  trois  cours  de  Copen- 
hague, de  Stockholm  et  de  Lisbonne,  de  fermer 
leurs  ports  aux  Anglais  et  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre,  et  à  insister  avec  force  auprès 
des  puissances  pour  qu'elles  adoptent  les  mêmes 
principes.  » 

Paix  de  Tilsit,  du  9j«///e^l807.  —  Deux  jours 
après  la  signature  de  la  paix  entre  Alexandre  P"^ 
et  Bonaparte,  fut  aussi  conclu  le  traité  de 
paix  de  Tilsit  avec  la  Prusse. 

Par  Vart.  2,  Bonaparte  restitue  à  la  Prusse 
les  provinces  nommées  dans  l'art.  -4  du  traité 
dont  nous  venons  de  donner  le  sommaire. 

Par  les  articles  3  à  6  ,  le  roi  de  Prusse  recon- 
naît Joseph  et  Louis  Bonaparte,  comme  rois 
do  Naples  et  de  Hollande,  la  confédération  du 
Rhin,  et  Jérôme  Bonaparte,  comme  roi  de 
Westphalie. 

Par  l'or/.  7,  il  renonceà  tout  ce  qu'il  possédait 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  dans  les  termes  sui- 
vants :  <'.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  aux  rois,  grands-ducs  ou 
princes  qui  seront  désignés  par  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  tous  les  duchés, 
marquisats,  principautés,  comtés,  seigneuries, 
et  généralement  tous  les  territoires  ou  parties 
de  teriitoire  quelconques,  ainsi  que  tous  les 
domaines  et  biens-fonds  de  toute  nature  que 
Sadite  M.  le  roi  de  Prusse  possédait,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  au 
commencement  de  la  guerre  présente.  » 

Ce  fut  par  Vart.  8  que  fut  créé  ce  royaume 
de  Westphalie,  dont  l'existence  éphémère  est 
un  monument  éternel  de  l'avilissement  où  était 
tombée  la  nation  allemande.  «  Le  royaume  de 
Westphalie,  dit  cet  article,  sera  composé  de 
provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
d'autres  États  actuellement  possédés  par  S.  M. 
rempcrcur  Napoléon.  i> 
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Il  faut  joindre  à  cet  article  les  deux  suivants 
qui  s'y  rapportent  immédiatement. 

Art.  9.  •(  La  disposition  qui  sera  faite  par  S.  M. 
l'empereur  ]\a{)oléon  des  pays  désignés  dans 
les  deux  articles  précédents,  et  l'état  de  pos- 
session en  résultant  pour  les  souverains,  au 
]>rofit  desquels  elle  aura  été  faite,  sera  recon- 
nue par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  la  même  ma- 
nière que  si  elle  était  déjà  effectuée  et  contenue 
au  présent  traité.  » 

j4rt.  10.  «  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tout  droit 
actuel  qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre  : 

1.  Sur  tous  les  territoires  sans  exception, 
situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  et  autres  que  ceux 
désignés  en  l'art.  7  ; 

2.  Sur  celles  des  possessions  de  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  et  de  la  maison  d'Auhalt,  qui  se  trou- 
vent à  la  droite  de  l'Elbe.  Réciproquement  tout 
droit  actuel  ou  éventuel  et  toute  prétention 
des  États  compris  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  ,  sur 
les  possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  telles 
qu'elles  seront  en  conséquence  du  présent  traité, 
sont  et  demeureront  éteints  à  perpétuité.  » 

Par  Vart.  12  ,  le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de 
Saxe  le  cercle  de  Cotbus ,  que  l'art.  6  de  la  paix 
de  Posnanie  avait  provisoirement  assuré  à  ce 
monarque  '. 

Le  roi  de  Prusse  renonce,  par  Vart.  13,  à 
perpétuité,  à  la  possession  de  toutes  les  provin- 
ces qui,  ayant  appartenu  à  la  Pologne,  ont, 
postérieurement  au  1*""  janvier  1772,  passé,  à 
diverses  époques,  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  à  l'exception  1°  de  la  Warmie,  que  le 
traité  appelle  de  son  nom  allemand  Ermeland, 
district  de  la  Prusse  occidentale,  enclavé  dans 
la  Prusse  orientale,  réuni ,  depuis  1772,  à  cette 
])rovince;  2°  de  la  partie  de  la  Prusse  occiden- 
tale située  au  nord  de  la  ligne  de  démarcation 
indiquée  à  l'art.  2. 

Parl'rtr^.  14,  le  roi  de  Prusse  renonce  à  la  pos- 
session de  la  ville  de  Danlzig. 

11  est  statué  ,  par  Vart.  IS  ,  que  les  provinces 
auxquelles  le  roi  de  Prusse  a  renoncé,  par 
l'art.  \% ,  seront  possédées  par  le  roi  de  Saxe, 
sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  district  de  Bialyslock  qui ,  par 
l'art.  18,  est  cédé  à  l'empereur  de  Russie. 


'  Foyez  ci-dessus,  p.  27. 


Art.  16.  «  Pour  la  communication  entre  le 
royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  route 
militaire  à  travers  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Ladite  route ,  le  nombre  des  troupes  qui 
pourront  y  passer  à  la  fois,  et  les  lieux  d'étape, 
seront  déterminés  par  une  convention  spéciale, 
faite  entre  Leursdites  M3Î. ,  sous  la  médiation 
delà  France.  » 

La  ville  de  Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux 
lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte,  sera 
rétablie  dans  son  indépendance  ,  sous  la  pro- 
tection de  la  Prusse  et  de  la  Saxe.  Art.  19. 

Cette  ville  sera  fermée,  pendant  la  présente 
guerre  maritime ,  au  commerce  et  à  la  navioa- 
tion  des  Anglais.  Art.  21. 

Les  articlesl^  et  23  établissent  une  amnistie 
parfaite  pour  tous  les  individus  pour  la  part 
qu'ils  auraient  pu  prendre  aux  événements  de 
la  guerre. 

Art.  24^,  u  Les  engagements,  dettes  et  obliga- 
tions de  toute  nature  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
a  pu  avoir,  prendre  et  contracter  antérieure- 
ment à  la  présente  guerre,  comme  possesseur 
des  pays,  territoires,  domaines,  biens  et  reve- 
nus queSadite  M.  cède,  ou  auxquels  elle  renonce 
par  le  présent  traité  ,  seront  à  la  charge  des 
nouveaux  possesseurs  et  par  eux  acquittés ,  sans 
exception ,  restriction  ni  réserve  aucune.  » 

Art.  25.  «Les fonds  et  capitaux  appartenant, 
soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établissements 
publics,  religieux,  civils  ou  luilitairesdes  pays 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède ,  ou  auxquels 
elle  renonce  par  le  présent  traité,  et  qui  au- 
raient été  placés,  soit  à  la  banque  de  Berlin, 
soit  à  la  caisse  de  la  société  maritime ,  soit  de 
toute  autre  manière  quelconque  dans  les  Etats 
de  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  ne  pourront  être  ni 
confisqués  ni  saisis  ■  mais  les  propriétaires  des- 
dits fonds  et  capitaux  seront  libres  d'en  dispo- 
ser et  continueront  d'en  jouir,  ainsi  que  des 
intérêts  échus  ou  à  échoir,  aux  termes  des  con- 
trats ou  obi igations.  passés  à  cet  effet.  Récipro- 
quement ,  il  en  sera  usé  de  la  même  ma- 
nière ,  pour  tous  les  fonds  et  capitaux  que  des 
sujets  ou  des  établissements  publics  quelcon- 
ques delà  monarchie  prussienne  auraient  pla- 
cés dans  les  pays  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
cède  ,  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent 
traité.  » 

Cette  disposition,  juste  par  elle-même,  a 
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donne  lieu  à  une  convention  dont  Jious  par- 
lerons. 

y4rt.  28.  «  Jusqn'au  jour  de  l'échangée  des  ra- 
tifications du  futur  traité  de  paix  définitive 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  fous  les  pays 
de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se- 
ront ,  sans  exception ,  fermés  à  la  navigation 
et  au  commerce  des  Anglais.  Aucune  expédi- 
tion ne  pourra  cire  faite  des  ])orts  prussiens  pour 
les  iles britanniques,  ni  aucun  bâtiment  venant 
de  l'Angleterre  ou  de  ses  colonies  être  reçu  dans 
lesdits  ports.  » 

Art.  28.  «  Il  sera  fait  immédiatement  une 
convention  ayant  pour  objet  de  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  au  mode  et  à  l'époque  delà  remise 
des  places  qui  doivent  être  restituées  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse ,  ainsi  que  les  détails  qui  regardent 
l'administration  civile  et  militaire  des  pays  qui 
doivent  être  restitués.  » 

D'après  Vurt.  29,  le  prisonniers  devaient  être 
rendus  de  part  et  d'autre  en  masse,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra;  mais  Bonaparte  ne  rendit 
la  liberté  aux  prisonniers  prussiens  que  vers  la 
fin  de  1808  ;  15,000  d'entre  eux  retournèrent 
dans  leurs  foyers  au  commencement  de  1809: 
beaucoup  qui  avaient  été  forcés  par  de  mau- 
vais traitements  à  s'engager  dans  les  troupes 
d'Espagne,  n'ont  revu  leur  patrie  qu'en  181-4, 
1813,  1816  et  1817'. 

Convention  de  Kœnigsherg,  du  l'2  juillet  1807. 
—  Trois  jours  après  la  signature  de  celle  paix  , 
le  maréchr.l  Berlhier  et  le  feld-maréchal  Kalk- 
reuth  conclurent  à  Kœnigsberg  une  convention 
pour  l'exécution  de  l'art  28.  On  y  détermina  les 
époques  de  l'évacuation  successive  des  provin- 
ces de  la  monarchie  prussienne ,  de  manière 
que  l'évacuation  absolue  du  royaume  de  Prusse 
devait  être  consommée  dans  deux  mois  et  demi , 
à  l'exception  de  la  partie  du  duché  deMagde- 
bourg,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  et 
comprise  par  conséquent  dans  les  pays  à  resti- 
tuer, mais  qui  ne  devait  être  évacuée  qu'au 
1"  novembre.  L'époque  de  l'évacuation  de  Stet- 
tindut  être  convenue  par  des  plénipotentiaires. 

Vart.  A  ajoute  que  les  dispositions  précitées 
seront  exécutées  dans  les  délais  fixés,  dans  le 


"  Voy.  le  traité  de   Tilsit  dans   Maute>s      Recueil 
tom.  XI,  p.  m. 

'  MABTEîis  ,  Recueil,  loiu.  XI,  p.  452. 


cas  où  les  contributions  imposées  au  pays  se- 
raient payées  :  elles  seront  regardées  comme 
payées  ,  s'il  en  a  été  donné  caution  sufiîsante 
et  reconnue  valable. 

Tous  les  revenus  du  royaume  ,  dit  Vart.  3  , 
seront  versés  ,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  dans  les  caisses  du  roi,  et  pour  son 
comj)te,  pourvu  que  les  contributions  qui  de- 
vaient être  payées,  et  dont  le  payement  était 
échu  depuis  le  l"''  novembre  1806  jusqu'à  l'é- 
change des  ratifications,  aient  été  acquittées  ^. 

La  paix  de  Tilsit  étendit  la  puissance  de  la 
France  jusqu'au  Niémen  ,  et  l'on  peut  presque 
dire  jusqu'à  1«  Néwa.  Ce  traité  renversa  la  bar- 
rière que  la  position  géographique  et  les  forces 
de  la  Prusse  avaient  opposée  à  l'ambition  de 
Bonaparte  qui  embrassait  tout  le  continent  de 
l'Europe.  La  Piusse  perdit ,  par  cette  paix ,  la 
moitié  de  ses  possessions  :  elle  fut  privée,  pour 
plusieurs  années  ,  de  toute  la  considération  po- 
litique à  laquelle  le  caractère  de  ses  habitants, 
la  haute  civilisation  à  laquelle  ils  se  sont  élevés, 
ainsi  que  la  sagesse  et  la  force  de  son  gouverne- 
ment, lui  donnaient  droit.  Comme  la  Prusse 
était,  avec  la  Saxe,  le  principal  foyer  des  lu- 
mières en  Allemagne,  son  asservissement  sous 
un  joug  étranger  aurait  nécessairement  re- 
plongé la  nation  dans  l'ignorance  et  la  barba- 
rie, qui  sont  les  compagnes  inséparables  du 
despotisme.  Le  danger  n'était  pas  moins  grand 
pour  la  Russie  qui ,  se  trouvant  désormais  en 
contact  avec  Bonaparte,  dut  être  entraînée 
dans  sa  politique,  et  se  soumettre  à  son  sys- 
tème, à  moins  qu'elle  ne  voulût  ressentir  les 
effets  immédiats  de  sa  colère. 

Proclamation  du  roi  de  Prusse,  du'^hjuil.  1 807 . 
—  Le  24juillet,  Frédéric-Guillaume  adressa  aux 
habitants  des  provinces  arrachées  à  sa  monar- 
chie parla  paix  de  Tilsit  (à  l'exception  toute- 
fois des  Polonais  qui  s'étaient  insurgés  contre 
sa  domination  )  la  proclamation  suivante,  datée 
de  Mémel  : 

u  Mes  sentiments,  habitants  chéris  de  provin- 
ces fidèles  ,  vous  sont  aussi  bien  connus  que  les 
événements  de  l'année  passée.  Mes  armes  ont 
succombé  sous  le  malheur  ;  les  efforts  des  der- 
niers restes  démon  armée  ont  été  infructueux. 
Ptepoussé  jusqu'à  l'extrémité  du  royaume,  et 
privé  de  l'assistance  de  mon  puissant  allié,  qui 
s'était  vu  forcé  de  conclure  un  armistice  et  la 
paix  ,  je  n'eus  plus  d'autres  vœux  à  former  que 
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de  faire  succéder  dans  mon  pays  le  repos  aux 
misères  de  la  guerre.  Il  fallut  nie  résigner  à 
accepter  la  paix ,  que  les  circonstances  m'im- 
posaient. Elle  me  coûte,  à  moi  et  à  ma  maison, 
les  sacrifices  les  plus  douloureux;  j'ai  dû  renon- 
cer à  des  acquisitions  que  mes  ancêtres  avaient 
faites  dans  le  cours  de  plus  d'un  siècle ,  et 
séparer  des  pays  réunis  par  des  traités,  par  l'at- 
tachement et  la  confiance  réciproque  du  souve- 
rain et  des  sujets.  Mes  efforts  et  ceux  des  miens 
ont  été  infructueux.  Le  destin  l'ordonne  :  le 
père  se  détache  de  ses  enfants.  Je  vous  délie  de 
tout  devoir  envers  moi  et  ma  maison.  Nos 
vœux  les  plus  ardents  vous  accompagnent  ; 
soyez  à  votre  nouveau  souverain  ce  que  vous 
avez  été  pour  moi.  Aucun  événement ,  aucune 
puissance  ne  pourra  éteindre  dans  mon  cœur  et 
dans  celui  des  miens  le  souvenir  de  votre  fidé- 
lité. 1) 

Événements  de  la  guerre  en  Poméranie.  —  La 
Poméranieaussiavaitétéle  théâtre  de  la  guerre, 
et  le  fut  encore  quelque  temps  après  la  paix  de 
ïilsit.  Nons  avous  vu  que  Gustave  IV  Adolphe, 
roi  de  Suède,  s'élait  brouillé  avec  Bonaparte, 
et  qu'il  avait  formé  des  liaisons  étroites  avec  la 
Grande-Bretagne.  Les  Français  avaient  mis  le 
siège  devant  Straisund  ,  au  commencement  du 
mois  de  février  1807.  Le  1*^'"  avril ,  les  généraux 
suédois,  Essen  et  Armfeld,  renfermés  dans 
cette  ville  ,  tentèrent  une  diversion  qui,  entre- 
prise avec  des  forces  suffisantes,  ou  combinée 
avec  la  Prusse ,  aurait  pu  opérer  une  diversion 
décisive  en  faveur  de  l'armée  réunie  des  Russes 
et  des  Prussiens.  Sortis  de  la  place  de  Straisund, 
les  deux  généraux  suédois  délogèrent  de  ses 
retranchements  le  général  Grandjean,  qui  com- 
mandait le  siège ,  et  le  forcèrent  à  se  retirer 
au  delà  de  la  Peene-  mais  bientôt  le  maréchal 
Mortier,  qui  dirigeait  le  siège  de  Colberg  , 
marcha  contre  les  Suédois ,  les  repoussa  ,  le 
16  avril,  jusqu'à  Greifswalde,  et  réussit  même  à 
en  couper  quelques  détachements. 

Armistice  de  Schlathow,  du  18  ai;n7 1807. — Le 
résultat  de  cet  avantage  fut  un  armistice  que 
les  deux  généraux  conclurent ,  le  18  avril  ,  à 
Schlatkow ,  et  par  lequel  les  iles  d'Usedom  et 
de  Wollin ,  qui  commandent  les  bouches  de 
l'Oder,  furent  remises  aux  Français.   La  ligne 


'  ^oj^-.Maute!ss,  Rec. ^iom  XI,  p.  465. 


de  la  Peene  et  de  la  TreLel ,  ditl'flr^.  3  ,  servira 
de  démarcation  entre  les  deux  armées. 

Le  baron  d'Essen  s'engagea ,  par  Vart.  A  ,  à 
ne  fournir,  pendant  l'armistice,  ni  directement 
ni  indirectement  ,  aucun  secours,  de  quelque 
nature  qu'il  pût  être ,  aux  villes  de  Colberg  et 
de  Dantzig  ,  non  plus  qu'aux  troupes  d'aucune 
des  puissances  en  guerre  avec  la  France  ou 
avec  ses  alliés.  Aucun  débarquement  de  trou- 
pes dont  les  puissances  seraient  en  guerre  avec 
la  France,  ne  pourra  s'effectuer  à  Straisund, 
dans  la  Poméranie  suédoise  et  dans  l'ile  de 
Rûgen,  pendant  la  durée  de  l'armistice.  Art.  S. 

Les  hostilités  entre  les  deux  armées  ne  pour- 
ront recommencer  qu'après  qu'on  se  sera  pré- 
venu dix  jours  d'avance  '. 

Un  article  additionnel ,  qui  fut  signé  le 
29  avril  à  Straisund,  étendit  ce  ternie  à  trente 
jours.  Le  roi  de  Suède  n'a  jamais  approuvé  cet 
article  additionnel  ,  et  a  toujours  prétendu 
qu'il  avait  été  conclu  à  son  insu.  Un  ouvrage  qui 
parut  à  Stockholm,  en  1810%  accusa  ce  prince 
d'avoir  été  averti  de  la  conclusion  de  l'article 
additionnel,  pendant  qu'il  était  à  Malmœ,  et 
d'avoir  intercepté  pendant  quelque  temps  la 
communication  entre  Ystad  et  Straisund,  pour 
pouvoir  l'ignorer, 

Comment  ion  de  Bartenstein,  du  %\  avril  1807. 
—  On  est  tenté  de  croire  que  l'expédition  mal- 
heureuse dont  nous  venons  de  parler  fut  en- 
treprise sans  les  ordres  du  roi  de  Suède.  Ce 
monarque  était  occupé,  dans  ce  moment,  à 
concerter  avec  le  roi  de  Prusse  une  diversion 
qui  devait  s'opérer  sur  les  derrières  de  l'armée 
française.  Ces  négociations  n'étant  connues  que 
par  fragments,  nous  croyons  devoir  en  recueil- 
lir d'autant  plus  soigneusement  les  pièces,  et 
placer  ici  toutes  celles  que  nous  avons  pu  nous 
procurer.  Le  8  mars  1807  ,  Gustave-Adolphe 
écrivit  de  Malmœ,  au  roi  de  Prusse,  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  ,  immédiatement 
après  la  réception  delà  lettre  de  V.  M.,  du  1"  jan- 
vier de  cette  année,  dans  laquelle  V.  M.  démontre 
l'importance  d'une  diversion  du  côté  de  la  Poméra- 
nie contre  notre  ennemi  commun  ,  j'ai  ordonné  à 
mon  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  de  faire  con- 


^  yoy.  vol.  II,  chap.  XXXV,  sect.  IV. 
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nnitrc  au  minisire  de  V.  M.  que  cet  important  ob- 
jet a ,  ilepnis  longtemps ,  occupé  toutes  mes  pen- 
sées, et  que  je  n'ai  pas  cesse  de  le  présenter  du 
même  point  de  vue  à  l'Angleterre,  afin  d'obtenir 
les  moyens  nécessaires  d'agir  avec  un  plus  grand 
nombre  de  troupes.  Si  jamais  pareille  entreprise  a 
été  importante  et  utile,  elle  l'est  certainement  dans 
le  moment  présent  où  Bonaparte  a  peut-être  l'in- 
li  iition  de  se  retrancher  derrière  l'Oder  ,  position 
dans  laquelle  je  pourrais,  de  mes  Étals  d'Allema- 
gne, facilement  le  tourner.  En  conséquence,  j'ai 
résolu  d'envoyer  auprès  de  V.  M.  mon  aide-de- 
camp  général ,  le  colonel  d'Engelbrechten ,  qui 
aura  l'honneur  de  remettre  cette  lettre  à  V.  M.,  et 
de  lui  proposer  de  faire  joindre  à  mes  troupes ,  et 
sous  mes  ordres ,  un  corps  prussien ,  pour  agir 
conjointement  et  offensivement  contre  les  Français. 
Le  colonel  d'Engelbrechten  a  des  pleins  pouvoirs 
sufllsants  et  des  instructions  pour  conclure ,  à  cet 
égard,  un  arrangement;  et  je  prie,  en  consé- 
quence, V.  M.  de  lui  donner  sa  confiance.  Il  pourra 
on  même  temps  vous  communiquer  ,  monsieur 
mon  frère  ,  les  propositions  qui  m'ont  été  faites  , 
tant  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  que  par  le 
gouvernement  français  '.  V.  M.  verra  par  là  com- 
bien je  désire,  dans  la  position  critique  où  les  af- 
faires politiques  se  trouvent,  d'être  d'accord  avec 
elle  dans  les  opérations  et  les  sentiments,  ce  qui 
nécessairement  avancera  le  progrès  de  la  cause 
commune  et  nos  avantages  réciproques.  Je  prie 
V.  M.,  etc. 

Signé,  Gustave-Adolphe. 

Le  colonel  Engelbrechten  conclut,  à  Barleu- 
stein,  le  21  avril  1807,  une  convention  dont 
l'article  l^""  seul  a  été  connu  jusqu'à  présent  *, 
Par  cet  article ,  le  roi  de  Prusse  s'engagea  à  four- 
nir au  roi  de  Suède,  un  corps  de  troupes  prus- 
siennes fort  de  S, 000  hommes,  qui  serait  succes- 
sivement augmenté  de  soldats  prussiens  qui 
trouveraient  moyen  d'échapper  à  leur  captivité, 
cl  porté  ,  aussitôt  qu'on  aurait  réussi  à  faire  le- 
ver les  sièges  de  Colberg  et  de  Danlzig,  à  10 
ou  12,000  hommes.  Ce  corps  devait  se  rendre 
à  l'ile  de  Rùgen,  et  se  joindre  à  l'armée  sué- 
doise, pour,  de  concert  avec  celle-ci,  chasser 
l'ennemi  de  la  Poméranie  prussienne  ,  repren- 
dre les  places  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi, 


»  f^oy.  ci-dessous,  p.  66. 

^  Il  a  clé  publié  clans  l'ouvrage  suédois  cité  vol.  Il , 
chap.  XXXV,  secl.  IV. 


et  débloquer  celles  qu'il  assiégeait.  ^avVart.  2  , 
Gustave- Adolphe  promet  d'envoyer  à  Pilla u  des 
vaisseaux  de  ligne,  destinés  à  transportés  8,000 
hommes  en  Poméranie.  Les  art.  3  ,  4  et  b  sti- 
pulent tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  ce  corps,  dont,  par  Vart.  6  ,  le  comman- 
dement fut  confié  au  roi  de  Suède,  ou  au  général 
qui,  eu  son  absence,  serait  placé  à  la  tète  des 
troupes  suédoises  ^. 

Après  avoir  ratifié  cette  convention ,  le  6  mai 
1807  ,  à  Malmoo,  Gustave  IV  Adolphe  s'embar- 
qua et  arriva  inopinément ,  le  12  mai ,  àStral- 
sund,  amenant  avec  lui  un  petit  corps  de  roya- 
listes français.  Ce  fut  à  cette  époque  que  le 
maréchal  Brune  prit  le  commandement  de 
l'armée  française-  le  général  Blûcher,  en  exé- 
cution de  la  convention  de  Bartenstein  ,  entra 
dans  Stralsund  avec  les  Prussiens  qui  s'étaient 
réunis  sous  sa  bannière.  Voici  ce  que  le  roi  de 
Suède  écrivit ,  le  2  juin  1807,  à  Frédéric-Guil- 
laume : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin,  le  major  comte 
de  Chazot  m'a  présenté  la  lettre  de  V.  M.,  du  9  mai, 
avec  les  copies  qui  y  étaient  jointes.  Auparavant, 
j'avais  reçu,  parle  colonel  d'Engelbrechten  ,  copie 
de  la  convention  de  Bartenstein  ,  du  26  avril ,  que 
le  baron  de  Hardenberg  lui  avait  remise.  Regar- 
dant ces  deux  communications  comme  autant  de 
preuves  de  l'amitié  et  de  la  confiance  de  V.  M. , 
elles  m'ont  naturellement  fait  beaucoup  de  plaisir , 
et  c'est  uniquement  dans  la  vue  de  répondre  à  une 
pareille  confidence  que  je  m'explique  sur  cette  af- 
faire avec  une  franchise  entière.  J'ai  pensé  que  les 
stipulations  convenues  entre  nous  ,  le  %\  avril ,  se- 
raient suffisantes  pour  consolider  cette  heureuse 
harmonie  de  nos  sentiments  et  de  nos  opérations 
militaires,  que  demandent  nos  vœux  et  notre  avan- 
tage. Et  comme  je  suis  convaincu  que  V.  M.  ne 
doute  pas  de  ma  persévérance  dans  la  cause  que 
nous  défendons ,  elle  ne  s'étonnera  certainement 
pas  si  je  pense  que  ma  participation  à  la  dernière 
convention  qui  a  été  arrêtée  entre  V.  M.  et  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  serait  superflue,  au  moins 
pour  le  moment  présent,  parce  qu'elle  se  rapporte 
à  des  objets  qui  sont  entièrement  étrangers  à  nos 
efforts  et  à  nos  soins  actuels.  Rien  ne  me  procurera 


3  Nous  donnons ,  pour  la  première  fois ,  le  texte  com- 
plet de  la  convention  de  Bartenstein,  du  21  avril  1807, 
au  INo  m  (les  Pièces  justificatives  de  ce  chapitre. 
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une  plus  grande  satisfaction  que  de  pouvoir  con- 
courir avec  vous,  monsieur  mon  frère ,  à  un  sur  ré- 
tablissement de  l'ordre  général  et  de  l'indépen- 
dance; mais,  pour  atteindre  ce  but  important ,  on 
doit,  je  pense,  s^intéresser  à  la  cause  légitime  de  la 
maison,  de  Bourbon,  en  se  déclarant  publiquement 
2)our  elle,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  principes 
et  les  droits  sur  lesquels  est  fondée  l'existence  de 
tous  les  gouvernements  légitimes  et  de  leurs  su- 
jets. Ma  façon  de  penser  inébranlable  et  connue 
sur  les  événements  de  nos  jours,  et  mon  amitié 
pour  V.  M. ,  doivent  lui  être  un  sûr  garant  de 
tout  cela.  Le  lieutenant-général  Blûcher  est  heu- 
reusement arrivé,  et  a  déjà  pris  le  commandement 
du  corps  de  troupes  de  V.  31. ,  qui  a  été  rassemblé 
ici  sous  mes  ordres;  il  est  occupé  sans  relâche  de 
leur  organisation  définitive,  et  avec  le  zèle,  le 
courage  et  l'activité  dont  ce  général  fait  preuve , 
il  me  fournira  certainement  encore  souvent  l'occa- 
sion de  me  réjouir  avec  V.  M.  de  cet  heureux  choix. 
Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  répéter  en- 
core une  fois  l'assurance  de  l'amitié  sincère  et  de  la 
considération  parfaite  avec  laquelle  je  suis ,  etc. 

Signé,  Gustave-Adolphe. 

Conventionde  Londres,  du  XI  juin.  —  Cepen- 
dant le  cabinet  britannique,  sollicité,  d'un 
côté ,  par  le  roi  de  Suède ,  et ,  de  l'autre  ,  par 
l'empereur  de  Russie,  qui  demandait  une 
coopération  effective,  s'était  décidé  ,  après  une 
assez  longue  négociation ,  à  envoyer  à  Stral- 
sund  un  corps  de  20,000  hommes,  sous  le  com- 
mandement de  lord  Cathcart.  Peu  de  jours 
avant  son  embarquement ,  M.  de  lîehausen, 
chargé  d'affaires  de  Suède  à  Londres,  et  M.  Can- 
ning ,  signèrent  la  convention  secrète  du 
17  juin,  dont  on  ne  connaît  que  le  préambule 
cl  trois  articles  ;  savoir,  les  articles  3  et  4  et  un 
article  séparé  ' ,  par  lesquels  il  est  convenu  que 
la  Grande-Bretagne  supportera  les  frais  de  trans- 
port de  ces  troupes ,  et  ceux  de  leur  entretien  , 
et  les  pourvoira  d'armes  et  de  munitions  ;  que 
le  corps  anglais  sera  sous  les  ordres  du  roi  de 
Suède  ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  com- 
mandera les  troupes  suédoises  ;  enfin  ,  que  la 
Grande-Bretagne  pourra  rappeler  ce  corps  de 


'  Le  dernier  est  cité  dans  la  déclaration  que  Gustave- 
Adolphe  publia  au  mois  d'avril  1808  contre  le  Dane- 
marck  ;  les  autres  ont  été  publiés  par  le  gouvernement 
suédois ,  après  la  révolution  qui  priva  ce  monarque  de 
la  couronne.  Nous  les  donnons  tous,  traduits  du  suédois, 


la  Poméranie  suédoise  pour  l'eiiiployer  ail- 
leurs. 

Convention  de  subsides  de  Stralsund,  du  '%%juin 
1807.  —  Presque  à  la  même  époque  il  fut  con- 
clu ,  à  Stralsund  ,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Suède ,  un  nouveau  traité  de  subsides  par 
lequel  la  convention  de  Helsingborg  du  âl  août 
1805^,  et  celle  de  Bekaskog,  du  â  octobre  de 
la  même  année ^,  furent  renouvelées,  à  condi- 
tion que  le  roi  de  Suède  [lorterait  à  16,000  hom- 
mes, au  lieu  de  12,000,  le  corps  de  ses  troupes 
destiné  à  agir  contre  les  Français.  L'Angleterre 
luipromitunsubsideannuel  de  121ivr.  12  schel- 
lings  sterl.  par  homme,  et  le  payement  d'une 
somme  équivalente  à  un  subside  de  trois  mois  , 
à  litre  d'indemnité  pour  frais  de  rassemble- 
ment, d'équipement  et  transport  desdites  trou- 
pes 4. 

Par  une  lettre  du  18  juin,  le  roi  de  Suède 
avait  offert  à  la  Prusse  de  faire  opérer  par  un 
corps  de  6  à  10,000  hoannes  une  descente  dans 
les  environs  de  Colberg  pour  débloquer  cette 
place,  de  concert  avec  un  mouvement  qu'il  vou- 
lait faire  lui-même  contre  le  maréchal  Brune. 
Yoici  un  extrait  deîa  réponse  de  Frédéric-Guil- 
laume, qui  est  du  30  juin  et  datée  de  Piktu- 
pohnen. 

<t  Je  sais  parfaitement  apprécier  la  proposition 
sagement  combinée  pour  sauver  Colberg,  ainsi  que 
pour  les  opérations  à  faire  de  ce  côté.  J'étais  sur  le 
point  d'exécuter  ce  plan  de  V.  M.,  qui  nous  aurait 
nécessairement  rapprochés  du  but  auquel  nous  ten- 
dons tous  les  deux  ;  mais  une  suite  d'événements 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  détourner,  a  pro- 
duit un  changement  total  dans  le  système  de  la 
Russie  ;  ces  événements ,  et  d'autres  circonstances, 
ont  engagé  l'empereur  Alexandre  à  conclure  avec 
Napoléon  un  armistice  qui  a  pour  but  16  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  demander 
à  V.  BI.  si,  dans  la  situation  affreuse  où  je  me 
trouvais ,  je  pouvais  me  séparer  de  la  Russie.  Ce 
n'est  pas  sans  une  vive  anxiété  que  j'ai  cédé  à  la 
dure  nécessité,  signé  un  armistice  et  nommé  des 
ministres  qui ,  conjointement  avec  S.  M.  1.  ,  mon 
allié,   doivent  traiter  de   la  paix...    L'armistice 


au    Numéro  IV  des  Pièces  justificatives  de  ce  chapitre. 

2  For.  vol.  II ,  chap.  XXXV,  sect.  II. 

^  t^oy.  ibid. 

4  Nous  donnons  ce  traité,  traduit  du  suédois,  au  N"  V 
des  l'ièces  justificatives  de  ce  chapitre. 
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conclu  à  Tilsit  s'étend  aussi  sur  le  corps  commande 
par  le  général  Blikhor.  JVinpioicrai  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  moi  pour  porter  la  France  à  ce  qu'elle 
s'engage  à  ne  pas  dénoncer  l'armistice  arrêté  avec 
\.  ^\.,  et  je  la  prie  de  prendre  de  son  côté  les  me- 
sures que  la  sagesse  prescrit  en  ces  circonstances, 
pour  garantir  les  États  allemands  de  V.  M.  contre 
une  attaque.  » 

Le  roi  de  Suède  dé)ionce  l'armistice  de  Schlat- 
Jiow.  —  Celle  lettre  arriva  Irop  tard.  Le  roi  de 
Suède  ,  pour  ne  pas  cire  gêné  dans  l'exécution 
de  son  plan,  avait  dénoncé,  le  ^  juillet,  l'ar- 
mistice de  Schlalkow,  en  déclarant  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  l'article  additionnel  du  29 
avril ,  et  que  ,  par  conséquent ,  les  hostilités  re- 
commenceraient le  13.  Le  maréchal  Brune,  qui 
])rol>ablenient  n'était  pas  en  mesure,  engagea 
vainement  le  roi ,  clans  une  entrevue  qu'il  eut 
avec  lui  à  Schlalkow ,  le  i  juillet ,  à  consentir  à 
une  prolongation.  Gustave- Adolphe ,  qui  ne  se 
doulait  pas  de  ce  qui  était  arrivé  en  Prusse, 
persista  dans  sa  résolution.  Le  I6juillet,  il  reçut 
une  nouvelle  lettre  du  roi  de  Prusse,  écrite  à 
Mémel ,  dont  nous  citerons  quelques  passages. 

«  Immédiatement  après  (l'armistice),  mon  allié 
a  conclu  la  paix  pour  lui  seul.  Abandonné  ainsi  et 
laissé  sans  secours  sur  le  grand  théâtre  de  la  guerre, 
je  me  vis  forcé ,  quelque  pénible  que  cela  fût  pour 
moi,  de  faire  de  même,    et  de  signer  la  paix, 
quoique  les  circonstances  en  eussent  rendu  les  con- 
ditions dui  es  et  accablantes.  Dans  cet  état  deschoses 
je  devais  désirer  que  la  dénonciation  de  l'armistice 
de  la  part  de  V.  M.,  qui  avait  eu  lieu  le  5  de  ce 
mois ,  n'eût  pas  pour  suite  la  reprise  immédiate  des 
hostilités ,  parce  que  le  corps  du  général  Bliicher 
ne  pouvait  plus  y  prendre  part  ;  je  résolus,  en  con- 
séquence,  de  faire  connaître  les  circonstances, 
telles  qu'elles  étaient ,  à  l'empereur  Napoléon ,  en 
lui  proposant  d'ordonner  sans  retard  à  ses  généraux 
de  renouer  les  négociations  avec  les  vôtres  ,  et  de 
prévenir  toute  effusion  inutile  de  sang.  Il  parut 
écouter  avec  plaisir  cette  proposition,  et  m'engagea 
à  m'employer  pour  que  les  hostilités  cessassent  en- 
tre V.  M.  et  lui  ;  ce  qu'il  regarde  comme  également 
agréable  pour  les  deux  parties ,  parce  que  la  Suède, 
par  sa  position  géographique ,  ne  pouvait  jamais 
être  une  ennemie  de  la  France.  Je  prie  V.  M.  de 
bien  peser  ces  motifs,  ainsi  que  ceux  qui  résultent 
du  changement  total  dans  le  système  de  la  Russie. 


Quelque  grande  qu'ait  été  la  noble  constance  de 
V.  M.  en  défendant  la  cause  de  vos  alliés,  néan- 
moins le  moment  actuel  a  amené  des  changements 
qui  ne  peuvent  être  comparés  aux  précédents.  Je 
ne  balance  donc  pas  de  vous  offrir  tout  ce  que  je 
puis  contribuer  pour  accélérer  la  paix,  de  même 
qu'à  mon  avis  l'empereur  de  Russie  s'y  intéresse 
vivement.  » 

Fin,  de  la  campagne  de  Poméranie.  —  Le  gé- 
néral Bliicher,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi , 
son  maitre ,  sortit  de  Stralsund  sans  que  Gus- 
tave-Adolphe y  mît  obstacle,  et  lord  Cathcart, 
avec  les  troupes  hanovriennes  ,  s'embarqua 
immédiatement  après  ,  conformément  aux  or- 
dres qu'il  avait  reçus  de  son  gouvernement  , 
qui ,  se  prévalant  de  l'article  séparé  de  la  con- 
vention du  17  juin  1807,  rappela  ces  troupes 
pour  les  employer  à  l'expédition  contre  l'île  do 
Séelande.  Le  roi  de  Suède,  cédant  aux  motifs 
exposés  dans  la  lettre  du  roi  de  Prusse,  pro- 
posa ,  le  -4  août,  au  maréchal  Brune  un  nouvel 
armistice;  nmis  ce  général  lui  fit  dire  que  l'oc- 
cupation de  Stralsund  ,  par  les  troupes  françai- 
ses ,  en  serait  la  première  condition.  Immédia- 
tement après,  cette  forteresse  fut  bloquée.  Les 
habitants  ayant  sollicité  le  roi  de  ne  pas  exposer 
la  ville  à  un  bombardement,  il  autorisa  le 
magistrat  à  traiter  avec  le  maréchal  Brune,  et 
sortit  de  Stralsund  avec  la  garnison  ,  dans  la 
nuit  du  19  au  20  août;  ce  jour-là  Brune  y  entra. 
Les  Suédois,  retirés  dans  l'île  de  Dsexholm  , 
ayant  commencé  à  bombarder  la  ville,  les 
Français  s'emparèrent  de  force  de  cette  île  dans 
la  nuit  du  24  au  2S.  Le  26  ,  le  roi  proposa  de 
nouveau  un  armistice  qui  fut  refusé,  parce  que 
les  Français  avaient  fait  les  préparatifs  néces- 
saires pour  s'emparer  de  Rùgen.  Il  fallut  donc 
se  résoudre  à  leur  remettre  cette  île.  Il  fut 
conclu,  le  7  septembre,  une  convention,  à 
cet  effet,  entre  le  maréchal  Brune  et  le  général 
Toll.  Les  époques  successives  de  l'évacuation 
furent  déterminées,  de  manière  que,  dans  un 
mois ,  toute  l'île  serait  au  pouvoir  des  Français  '. 
Le  roi,  qui  était  malade,  s'embarqua,  le  6 ,  à 
Perth  pour  s'en  retourner  en  Suède. 


•  Marteins,  Recueil,  tom.  XI,  p.  467. 


SECTION  III. 


CONVENTIONS  ENTRE  LA  PRUSSE  ET  LA  FRANCE,  POSTÉRIEURES  A  LA  PAIX  DE  TILSIT. 


La  Prusse  venait  d'obtenir  la  paix  par  le  sa- 
crifice de  la  moitié  de  ses  provinces  ;  cette  paix 
devait  mettre  un  terme  aux  maux  des  vaincus, 
et  des  bornes  aux  prétentions  du  vainqueur.  A 
ce  prix ,  Frédéric-Guillaume  ne  crut  pas  l'avoir 
achetée  trop  cher.  Mais  celte  condition  fonda- 
mentale de  tous  les  traités  de  paix  conclus  en- 
tre les  nations  civilisées  ,  n'était  rien  aux  yeux 
du  gouvernement  français.  Longtemps  après 
la  paix  il  resta  en  état  de  guerre  contre  la 
Prusse;  il  lui  montra  même  plus  d'animositéque 
pendant  les  hostilités  ouvertes;  il  lui  fit  une 
guerre  lente,  sourde  et  d'autant  plus  ruineuse 
qu'il  tira  de  l'existence  du  traité  de  paix  l'a- 
vantage de  n'éprouver  aucune  résistance  '. 

D'après  la  convention  de  Kœuigsberg ,  du 
12  juillet  1807  ,  toutes  les  provinces  que  le 
traité  de  Tilsit  avait  laissées  au  roi,  devaient 
être  évacuées  au  l''""  octobre ,  à  condition  que 
les  contributions  de  guerre  dont  Bonaparte 
avait  frappé  ces  provinces,  auraient  été  acquit- 
tées, ou  que  l'on  aurait  donné  des  sûretés  suffi- 
santes pour  ce  qui  resterait  à  payer.  Pour  ren- 
dre impossible  l'exécution  de  cetle  condition  , 
Bonaparte  fit  cantonner  130,000  hommes  et 
50,000  chevaux  dans  les  provinces  situées  en- 
tre la  Vistule  et  l'Elbe ,  aux  dépens  des  habi- 
tants. Les  commissaires  français  continuèrent 
en  même  temps  à  lever  dans  ces  pays  tous  les 
revenus  publics  ,  et  à  leur  imposer  les  mêmes 
charges  extraordinaires  qu'auparavant. 

Convention  d'Elhing,  du  \%  octobre  1807.  — 


•  Le  tableau  des  vexations  que  la  Prusse  a  éprouvées 
sous  l'ombre  de  la  paix  de  Tilsit ,  est  tiré  d'un  mémoire 
publié,  en  1813,  par  M.  de  Kdsier,  aujourd'hui  ministre 
(le  Prusse  près  la  cour  de  Munich.  On  en  trouve  la  traduc- 


L'article  16  du  traité  de  Tilsit  avait  établi ,  en- 
tre la  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  une  route 
militaire  qui  traverserait  les  Etats  prussiens. 
Mais  le  maréchal  Soult  demanda  aussi  une  route 
commerciale  pour  les  produits  de  l'agi'iculture 
et  du  commerce  de  la  Saxe  et  du  duché,  de 
même  que  l'établissement  de  postes  saxonnes 
le  long  de  cette  route  ,  et  des  exemptions  très- 
considérables  pour  le  passage  de  ses  produits , 
et  la  navigation  des  étrangers  par  les  canaux  et 
les  rivières  de  l'intérieur  de  la  Prusse,  Pour 
prévenir  tout  délai  à  l'évacuation  de  ces  pro- 
vinces ,  le  roi  fut  obligé  de  condescendre  à  ces 
demandes,  et  défaire  signer  à  Elbing,  le  13  oc- 
tobre 1807,  une  convention  onéreuse.  La  route 
militaire  de  la  Saxe  à  Varsovie  fut  tirée  par 
Grossen  et  Ziillichau,  à  Rarge  et  Rôpnitz,  et 
trois  roules  commerciales  traversèrent  la  Silé- 
sie ,  l'une  de  Dresde  à  Varsovie ,  par  Bunzlau  , 
Liegnilz,  Breslau,  Oels  et  Wartemberg  ;  la  se- 
conde ,  de  Dresde  à  Kalisch,  par  Bunzlau  ,  Lie- 
gnilz, Steinau,  Winzig  et  Hernstadt  ;  la  troi- 
sième, de  Dresde  à  Raliscli,  par  Sorau  ,  Sagan, 
Grossglogau  ,  Frausladt.  Les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  la  Saxe  obtinrent  le  transit  , 
contrôle  payement  d'un  léger  droit,  faveur 
extraordinairement  préjudiciable  au  com- 
merce, à  l'industrie,  et  au  système  administra- 
tif de  la  Silésie  " . 

Seconde  convention  d' Elbing ,  du  \Q  novem- 
bre 1807.  —  Les  articles  2  et  3  du  traité  de 
Tilsit ,  qui  réglaient  les  limites  entre  le  grand- 


tion  dans  le  deuxième  volume  duRecueilde  Pièces  offi- 
cielles, p.  23. 

2  Foxez  cette  convention  dans  Martens,  Recueil, 
tom.  XI,  p.  474. 
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duché  de  Varsovie  el  les  provinces  restées  »  la 
Prusse,  n'avaient  pjis  distrait  de  la  Vieille- 
Prusse  le  cercle  de  31icliclau  pour  le  donner  au 
territoire  du  duché ,  ni  fait  dépendre  l'évacua- 
tion de  la  Prusse  de  la  fixation  finale  des  limi- 
tes. Le  maréchal  Soult  n'en  présenta  pas  moins 
le  projet  d'une  seconde  convention  qui  oflrait 
une  démarcation  des  frontières  uni([uement 
avanlag-euse  à  cet  Etat  auquel  on  attrihua  le 
cercle  de  Michelau.  Le  maréchal  insista  sur 
cette  condition  ,  et  le  roi ,  pour  n'entraver  en 
rien  ce  qui  pouvait  conduire  à  l'évacuation  du 
pays,  consentit  encore  à  cette  fixation  des  limi- 
tes et  à  ce  nouveau  sacrifice.  Lès  que  ce  point 
fut  accordé,  Soult  éleva  d'autres  prétentions. 
L'art.  2  du  traité  de  Tilsit  avait  nommément 
désigné  la  Noavelle-Silésie  comme  devant  rester 
au  roi  d-;  Prusse.  Le  maréchal  demanda  qu'elle 
fût  réunie  au  grand-duché.  Le  roi,  pour  arriver 
au  but ,  objet  de  ses  vœux ,  accorda  encore  ce 
point.  Bonaparte  avait  disposé,  en  faveur  des 
maréchaux  Berlhieret  Mortier,  de  deux  domai- 
nes du  roi,  Schoenlanke  et  Camin,  dont  une 
partie  ,  située  hors  de  la  ligne  de  démarcation , 
devait  être  restituée  :  on  en  demanda  le  sacri- 
fice,  el  le  roi  y  souscrivit.  Ainsi  fut  signée,  le 
10  novembre  1807,  la  seconde  convention  d'El- 
bing,  entre  le  général  d'I^orc^  et  le  comte  de 
DankeJmann,  au  nom  du  roi;  et  le  prince  Ja- 
blonowsJii  e\.^\.  Ttoamivski ,  au  nom  du  roi  de 
Saxe,  sons  la  médiation  du  maréchal  Soult. 

Elle  porte,  entre  autres,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  États  du 
roi  de  Prusse  et  le  duché  de  Varsovie  ,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule ,  suivra  ,  depuis  le  INié- 
men,  les  frontières  de  la  Vieille- Prusse ,  telles 
que  ces  frontières  étaient  reconnues  au  l^'"  jan- 
vier 1772,  et  ira  ensuite  aboutir  à  la  Vistule, 
en  passant  à  l'extrémité  du  cercle  de  Culm  et 
de  Michelau.  Art.  1. 

Le  roi  de  Prusse  reconnaît  que  le  district  de 
Michelau  doit  être  réuni  au  duché  de  Varsovie  , 
el  ses  plénipotentiaires  se  désistent  de  la  pré- 
tention qu'ils  avaient  formée  à  l'égard  de  ce 
district.  yJrt.  2. 

C'est  ainsi  qu'en  s'emparant  du  bien  d'autrui, 
on  se  donna  l'air  de  repousser  une  prétention 
injuste. 

On  obligea  le  roi  de  renoncer ,  dans  des  ter- 
mes semblables,  à  la  Nouvelle-Silésie.  «tS.M.  le 


roi  de  Prusse  reconnaît  que  la  Nouvelle-Silésie, 
qui  a  été  distraite  des  possessions  polonaises 
depuis  le  1"'  janvier  1772  ,  doit  être  réunie  au 
duché  de  Varsovie ,  et  MM.  les  plénipotentiaires 
prussiens  se  désistent,  au  nom  de  SaditeM. ,  de 
la  prétention  qu'ils  avaient  formée  au  sujet  de 
celte  province.  »  Article  7. 

La  disposition  relative  à  Schoenlanke  et  Ga- 
min est  rédigée  en  des  expressions  dérisoires. 
<tS.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon  ayant  dis- 
posé du  domaine  de  Schoenlanke,  sur  lequel  la 
ligne  de  démarcation  passe,  il  est  convenu  que 
les  dépendances  de  ce  domaine,  qui  sont  en 
dehors  de  la  ligne  ,  sur  le  territoire  prussien  , 
continueront  à  en  dépendre,  et  que  leurs  ad- 
ministration et  revenu  appartiendront  au  pro- 
priétaire du  domaine;  cependant,  comme 
S.  M.  pourrait  avoir  rendu  à  ce  sujet  une  nou- 
velle décision ,  MM.  les  plénipotentiaires  se 
réservent  réciproquement,  au  nom  de  leur  sou- 
verain respectif,  de  s'en  rapporter,  au  sujet  des 
domaines  dont  s'agit,  à  ce  que  S.  M.  l'empereur 
et  roi  aura  statué  avant  qne  la  présente  conven- 
tion soif  ratifiée.  Pareille  réserve  est  faite  de  la 
part  de  MM.  les  plénipotentiaires,  à  l'égard  du 
domaiue  royal  de  Camin,  dont  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi  Napoléon  a  également  disposé ,  etc.  !• 
Art.  8  et  9. 

Troisième  convention  d'Elbitig ,  du  6  décem- 
bre 1807.  —  Un  territoire  de  deux  lieues  de 
rayon  ,  autour  de  l'enceinte  de  Dantzig,  avait 
été  promis  à  cette  république ,  par  l'art.  19  de 
la  paix  de  Tilsit  ;  mais  ,  pendant  que  ce  traité 
se  négociait,  le  général  Rapp ,  gouverneur 
français  de  Dantzig,  avait  arrêté,  avec  les  dé- 
putés de  cette  ville ,  mais  sans  appeler  per- 
sonne pour  la  Prusse,  une  espèce  de  convention 
par  laquelle  le  territoire  de  Dantzig  fut  fixé  ù 
deux  lieues  de  rayon,  à  partir  non  de  l'enceinte 
réelle  de  cette  ville,  mais  du  point  extrême  de 
ses  fortifications.  Le  maréchal  Soult  insista 
sur  ce  point ,  en  présentant  un  projet  d'accord 
entre  la  France,  la  Prusse  et  la  ville  de  Dant- 
zig. Il  fallut,  à  la  fin  ,  y  souscrire.  Voilà  ce  qui 
donna  lieu  à  la  troisième  convention  d'F.lbing. 

Le  comte  àcDohna,  au  nom  du  roi,  MM.  La- 
hes  ,  Jeschke  et  Gnuschke ,  au  nom  du  sénat  et 
des  bourgmestres,  sous  la  médiation  du  ma- 
récjial  Soult,  la  signèrent  le  6  décembre  1807. 
Parla  ligne  de  démarcation  qui  y  est  tracée, 
les  limites  du  territoire  de  Dantzig  restent ,  au 
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sud-ouest  el  au  nord-ouesl ,  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  réunion  de  la  ville  aux  Etals 
prussiens  5  mais  elles  furent  beaucoup  étendues 
du  côlé  de  l'ouest  et  du  nord-ouest.  Oiiva  , 
Fahrvvasser ,  et  la  presqu'île  de  Hela ,  y  furent 
englobées.  Il  fut  convenu,  par  Vart.  3,  que  la 
ville  entretiendrait  à  ses  frais  l'épi  de  la  pointe 
de  Mon  tau,  établi  à  l'extrémité  de  l'ile  de  No- 
gat ,  lequel  sert  au  partage  des  eaux  de  la  Vis- 
tule  ,  et  leur  direction  dans  les  bras  dits  Vistule 
et  Nogat ,  et  il  est  dit  que  cette  concession  a 
pour  objet  de  diriger  dans  le  bras  de  la  Vistule 
la  plus  grande  partie  des  eaux  du  fleuve,  et 
de  n'en  laisser  passer  que  la  moindre  partie 
dans  le  Nogat. 

Les  bâtiments  de  commerce,  dit  Varticle  6, 
quelles  qtie  soient  leur  grandeur  et  leur  car- 
gaison, soit  qu'ils  appartiennent  à  des  négociants 
de  Dantzig,  soit  à  des  étrangers  ayant  des- 
tination pour  Danlzig,  pourront  naviguer  li- 
brement sur  le  golfe  de  Pulzig,  et  y  faire  re- 
lâche sans  éprouver  le  moindre  enipècbcmcnt 
ni  être  sujets  à  aucun  droit  quelconque,  même 
dans  le  cas  de  bris  ou  naufrage. 

Convention  de  Paris,  du  8  septembre  1807.  — 
Malgré  ces  preuves  répétées  de  la  condescen- 
dance de  la  Prusse,  l'évacuation  des  provinces 
occupées  n'eut  pas  lieu.  Un  point  important 
restait  encore  à  remplir;  c'était  réellement  la 
seule  condition  à  laquelle  le  traité  eût  attaché 
l'évacuation  ;  nous  voulons  parler  de  l'acquit- 
tement des  contributions. 

Le  roi  de  Prusse  avait  établi  à  Berlin  une 
commission  chargée  de  mettre  le  traité  de  paix 
en  exécution  :  elle  eut  ordre  de  régler  avant 
tout  l'affaire  des  contributions  avec  l'inten- 
dant général  de  l'armée  française.  Il  serait 
aussi  fastidieux  qu'impossible  de  détailler  ici 
les  innombrables  difficultés  que  ce  fidèle  ser- 
viteur de  Bonaparte,  d'autant  plus  dur  et 
plus  inexorable  qu'il  jouissait  de  la  répu- 
tation d'une  grande  intégrité,  sut  mettre  dans 
cette  affaire;  ses  prétentions  augmentaient  à 
mesure  qu'on  s'efforçait  d'y  satisfaire.  Enfin, 
le  roi  de  Prusse  se  décida,  au  commencement 
du  mois  de  novembre  1807,  à  envoyer  à 
Paris  un  de  ses  frères,  le  prince  Guillaume , 
et  de  l'accréditer  auprès  de  Bonaparte,  afin 
de  lever  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'éta- 
blissement d'un  ordre  de  choses  au  moins  sup- 
portable. 


La  négociation  de  cet  illustre  plénipoten- 
tiaire s'accrocha  à  une  difficulté  qu'il  fut  ira- 
possible  de  vaincre.  Les  autorités  prussiennes 
trouvaient  que  rien  n'était  plus  simple  que  d'é- 
tablir le  compte  des  sommes  qui  revenaient 
encore  à  la  France  d'après  les  traités.  II  s'agis- 
sait de  constater  le  montant  des  contributions 
mises  sur  le  pays  jusqu'au  12  juillet  1807,  et 
d'en  déduire,  d'une  part,  ce  qui  avait  été  payé 
à  compte,  et,  de  l'autre,  les  livraisons  qui 
avaient  été  faites  en  nature  à  l'armée,  indé- 
pendamment de  celles  que  nécessitaient  le  séjour 
el  le  passage  de  troupes.  D'après  les  promesses 
des  autorités  françaises,  données  au  nom  de 
Bonaparte,  toutes  ces  réquisitions  extraordi- 
naires devaient  être  portées  en  déduction  de 
la  contribution.  D'après  ces  bases,  la  commis- 
sion établie  à  Berlin  réglale solde  à  19  millions 
de  francs;  mais  elle  était  loin  d'être  initiée 
dans  l'art  d'une  liquidation  française. 

L'intendant  général  de  l'armée  française,  et 
cette  tourbe  d'administrateurs  et  de  commis- 
saires avides  qui  la  suivaient,  avaient  procédé 
méthodiquement  à  s'emparer  de  toutes  les  res- 
sources que  les  provinces  prussiennes  pouvaient 
offrir,  et  à  les  ruiner  pour  la  durée  d'une  géné- 
ration. On  ne  parlera  pas  ici  des  charges  ordi- 
naires que  la  guerre  entraîne  après  elle  ;  on  ne 
parlera  pas  même  des  prétentions  exagérées  des 
généraux,  et  surtout  des  employés  et  des  valets 
des  uns  et  des  autres.  L'intendant  général  s'é- 
tait mis  en  possession  de  toutes  les  denrées  dis- 
ponibles que  le  pays  renfermait,  en  faisant  visi- 
ter les  greniers  et  les  caves  deshabitants.  L'armée 
française  fut  équipée  et  remontée  aux  frais  du 
pavs.  Outre  une  contribution  extraordinaire 
de  100  millions  que  Bonaparte  frappa,  eu  arri- 
vant à  Berlin,  sur  les  provinces  dont  il  était 
alors  en  possession,  les  revenus  ordinaires  des 
provinces  furent  réservés  à  son  trésor.  L'inten- 
dant général  établit  dans  toutes  les  provinces  , 
auprès  de  toutes  les  administrations,  des  com- 
missaires chargés  de  constater  le  montant  des 
recettes  dans  les  années  de  paix  et  de  prospé- 
rité, et  ce  fut  sur  cette  base  qu'on  établit  le 
calcul  de  ce  que  chaque  partie  de  l'administra- 
tion devait  rendre  dans  l'année  courante,  mal- 
gré les  désastres  de  la  guerre ,  les  charges  ex- 
traordinaires et  la  cessation  de  tout  commerce. 
On  força  les  habitants  de  payer  ce  déficit  des 
revenus  courants;  mais,  comme  s'il  s'agissait 
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d'exploiter  un  champ,  cl  non  d'administrer  un 
pays,  l'autorité  française  n'autorisa  aucune  dé- 
pense qui  ne  fût  indispensable  pour  la  percep- 
tion même  des  recettes.  Ainsi  les  pensionnaires 
restèrent  sans  secours,  les  hospices  sans  res- 
sources, les  fonctionnaires  et  employés  sans 
traitement  :  ceux-ci  furent  obligés  de  donner 
le  pain  de  leurs  enfants  aux  militaires  qu'on 
logeait  chez  eux  '. 

Après  cette  digression  on  ne  sera  pas  sur- 
pris que  le  compte  de  la  commission  de  paix , 
d'après  lequel  la  Prusse  devait  un  solde  de 
19  millions  de  francs,  ait  été  loin  du  résultat 
des  calculs  de  l'intendant  général  de  l'armée 
française.  Il  porta  le  montant  des  contributions 
de  guerre  exigibles,  y  compris  les  revenus 
du  pays  arriérés  jusqu'au  12  juillet  1807,  à  134  f 
million^,  dont  il  déduisit  35  \  raillions,  comme 
ayant  été  payés,  de  sorte  que  son  compte  pré- 
sentait un  solde  de  119  millions.  On  obtint 
cependant  encore  une  diminution  de  7  mil- 
lions ;  mais  Bonaparte  demandait  le  payement 
des  112  millions  restants,  avant  d'évacuer  le 
pays.  Pour  procurer  à  la  Prusse  le  bienfait  de 
la  paix,  le  roi  autorisa  la  commission  à  recon- 
naître ce  solde. 

Mais  alors  s'élevèrent  des  difficultés  nouvelles 
et  plus  accablantes  encore ,  relativement  au 
mode  de  payement  et  aux  sûretés  demandées 
par  l'intendant.  Enfin,  le  8  mars  1808,  la 
commission  arrêta  avec  lui  un  projet  de  con- 
vention ,  qui  fut  envoyé  à  Paris  pour  être  sou- 
mis à  l'approbation  de  Bonaparte.  La  Prusse  se 
voyait  au  moment  de  respirer,  mais  le  domi- 
nateur de  la  France  déclara'  au  prince  Guil- 
laume que  l'évacuation  de  la  Prusse  dépendait 
uniquement  de  ses  autres  combinaisons  politi- 
ques. Durant  ces  retards ,  la  Prusse  succombait 
sous  le  poids  de  la  guerre,  quoique  en  pleine 
paix. 

Enfin ,   Bonaparte  céda  aux   pressantes  in- 


»  Ces  derniers  détails  sont  tirés  d'un  mémoire  rédigé 
par  un  des  premiers  fonctionnaires  et  liommes  d'État  de 
la  Prusse ,  qu'on  trouve  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles,  \o].  Vl,  p.  298.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
que  les  renseignements  que  j'ai  pris  en  1815  sur  les 
lieux,  à  Berlin  et  dans  d'autres  villes  de  la  Prusse,  s'ac- 
cordent à  reconnaître  qu'en  général  le  soldat  français  et 
l'officier  subalterne  se  sont  conduits  avec  cette  modération 
«jui  tionore  tant  le  militaire.  Mais  partout  on  parle  avec 


stances  du  plénipotentiaire  prussien ,  pour  pro- 
mettre l'évacuation  de  la  Prusse,  à  un  prix  qui 
devait  achever  de  l'épuiser. 

Au  mois  de  mars  ,  l'intendant  de  l'armée 
avait  fixé  la  dette  à  112  millions.  Six  mois 
après  ,  pendant  lesquels  l'armée  française  avait 
vécu  aux  frais  des  habitants,  et  avait  perçu  les 
revenus  du  pays,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  Bonaparte  remit  au  prince  Guil- 
laume de  Prusse  un  projet  de  convention  dans 
lequel  la  somme  à  payer  était  portée  à  154  ^ 
millions. 

Après  une  négociation  très-désagréable  qui 
se  termina  par  des  menaces  positives  de  Bona- 
parte, pour  le  cas  où  l'on  ne  souscrirait  pas, 
dans  quelques  jours  ,  à  ses  demandes  ,  une 
convention  fut  signée  à  Paris,  le  8  septem- 
bre 1808  ,. entre  le  prince  Guillaume  de  Prusse 
et  lebaion  de  Brockhausen  ,  d'une  part ,  et  M.  de 
Champagmj ,  de  l'autre,  aux  conditions  sui- 
vantes ,  qui  sont  autant  de  sacrifices  de  la  part 
de  la  Prusse  *. 

a  Le  montant  des  sommes  dues  par  les  Etats 
prussiens  à  l'armée  française,  tant  pour  contribu- 
tions extraordinaires  que  pour  arriéré  de  revenus, 
est  fixé  à  140  millions  de  francs  ;  et,  au  moyen  du 
payement  de  ladite  somme,  toute  prétention  de  la 
France  sur  la  Prusse ,  à  titre  de  contributions  de 
guerre,  se  trouvera  éteinte.  Cette  somme  de  140  mil- 
lions sera  versée,  dans  les  vingt  jours  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  de  l'armée  ;  savoir,  moitié  en  ar- 
gent comptant  ou  en  lettres  de  change  bonnes  et 
acceptées,  payables  à  raison  de  6  millions  par  mois, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
dont  le  payement  sera  garanti  par  la  trésorerie 
prussienne;  l'autre  moitié  en  billets  fonciers,  hy- 
pothéqués par  privilège  sur  les  domaines  royaux , 
lesquels  seront  remboursables  dans  l'espace  d'un 
an  à  dix-huit  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Art.  1. 


indignation  de  la  conduite  de  plusieurs  généraux  et  de 
leurs  femmes,  et  de  celle  de  la  plupart  des  agents  civils  et 
de  tous  leurs  domestiques. 

=  Quoique  ,  depuis  la  rédaction  de  ce  ctiapitre,  la 
convention  du  8  septembre  1808  ait  été  insérée  au 
volume  Xll  ,  page  102,  du  Recueil  de  M.  de 
Martensj  néanmoins  nous  sommes  obligé  de  l'insérer 
ici  en  entier,  parce  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'un  ex- 
trait. 
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«  Les  revenus  de  la  Prusse  appartiendront  à 
l'administration  française  jusqu'au  jour  delà  signa- 
ture du  présent  traité,  et  après  ce  jour  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse.  Art.  2. 

<c  Les  créances  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  avait 
sur  les  particuliers  du  duché  de  Varsovie  sont,  aux 
termes  du  traité  de  Tilsit,  cédées  sans  aucune  ré- 
serve. Art.  5.  :> 

On  chercherait  en  vain,  dans  le  traité  de  Til- 
sit, une  disposition  relative  à  cette  prétendue 
cession  des  créances  prussiennes  dans  Je  duché 
de  Varsovie.  Jamais  on  ne  s'est   moqué    plus 
impudemment  de   la  sainteté  des  traités   que 
tlans  cet  article ,   monument  d'opprobre  pour 
son  rédacteur.  Qu'on  relise  l'art.  23  du  traité 
(le  Tilsit ',  on  Terra  qu'après  avoir  sanctionné 
l'inviolabilité  des  fonds  placés  à  la  banque  de 
Berlin,  ou,   en  général ,  dans  les  États  du  roi, 
et  appartenant  à  des  particuliers  et  établisse- 
ments des  pays  cédés  par  le  traité,  la  récipro- 
cité en  faveur  des  sujets  et  établissements  prus- 
siens est  expressément  stipulée.  L'une  et  l'autre 
disposition   étaient    superflues  ;    les  gouverne- 
ments n'avaient  aucun  droit  sur  ces  capitaux- 
et  si  l'article  énonce  un  principe  juste  et  vrai, 
c'est  une  de  ces  stipulations  qu'on  a  l'habitude 
de  placer  dans  les  traités  par  pure  précaution. 
Mais  de  ce  que  l'article  25  de  'a  paix  de  Tilsit 
ne  dit  pas  que  les  créances  du  roi  de  Prusse  sur 
les  particuliers  du  duché  de  Varsovie  ,  que  ces 
avances  faites  à  des  sujets  dont  un  gouverne- 
ment paternel  voulait  encourager  l'agriculture, 
et    faciliter  l'industrie  ^,    seront   sacrées,  les 
ministres  de  Bonaparte  ,  on  est  tenté  de  dire  ses 
complices,   avaient   conclu  qu'il    y   avait  re- 
noncé. Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des 
injustices;  bientôt  nous  aurons  à  dire  comment 
(in  se  servit  de  ce  même  article  â  pour  commet- 
tre une  des  spoliations  les  plus  atroces. 

«  Tout  ce  que  les  provinces  démembrées  de  la 
monarchie  prussienne  auraient  à  réclamer  du  gou- 
vernement prussien,  sera  l'objet  d'un  arrangement 
particulier.  Art.  4.  » 


'  Voyez  p.  43  de  ce  volume. 

'  Parmi  ces  avances ,  faites  à  des  Polonais ,  il  ne 
faut  pas  comprendre  les  sommes  considérables  dis- 
tribuées à  ceux  qui  avaient  bâli  des  maisons  à  Posnanie 
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On  voit  bien  ce  que  veulent  dire  ces  arran- 
gements particuliers  ;  l'article  aurait  été  plus 
clairement  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 
<c  Quoique  Je  roi  de  Prusse  ait  été  dépouillé  de 
tout  ce  qu'on  lui  doit  dans  les  provinces  cédées, 
néanmoins  il  payera  tout  ce  qu'il  y  doit  encore.» 

<(  Les  États  de  S.  M.  le  Toi  de  Prusse  seront  éva- 
cués par  les  troupes  françaises  dans  l'intervalle  de 
trente  à  quarante  jours  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Art.  d.  ■> 

Cette  condition  ne  fut  pas  exécutée. 

«  Les  places  de  Glogau,  Slettin  et  Custrin  reste- 
ront au  pouvoir  de  l'armée  française  jusqu'à  l'entier 
acquittement  des  lettres  de  change  et  billets  fon- 
ciers donnés  en  payement  de  la  contributionénoncée 
au  premier  article.  Celle  de  Glogau  sera  remise 
lorsque  la  moitié  de  la  somme  totale  aura  été  réa- 
lisée ;  les  deux  autres,  après  l'extinction  entière  de 
cette  dette.  Pendant  le  temps  de  l'occupation ,  il 
ne  sera  fait  aucune  destruction  des  ouvrages  exis- 
tants dans  ces  places.  Art.  6. 

«(  La  garnison  française  qui  restera  à  Glogau 
consistera  en  2,:j00  hommes  d'infanterie,  600  de 
cavalerie,  200  d'artillerie  ;  en  tout  3,300  hommes. 
Celle  de  Custrin  sera  de  2,000  hommes  d'infante- 
rie,  GOO  de  cavalerie,  200  d'artillerie;  en  tout 
2,800  hommes.  Celle  de  Slettin,  de  3,000  hommes 
d'infanterie,  600  de  cavalerie,  300  d'artillerie;  en 
tout  3,900  hommes.  Total  des  trois  garnisons  : 
10,000  hommes.  Art.  7. 

<(  La  solde  de  ces  garnisons  sera  payée  par  la 
caisse  de  l'administration  française;  mais  le  loge- 
ment, l'indemnité  de  logement ,  les  vivres,  four- 
rages, chauffage  et  lumière,  seront  fournis  par 
l'administration  prussienne ,  tant  pour  les  troupes 
que  pour  l'état-major  de  chaque  place,  en  se  confor- 
mant aux  tarifs  établis  parles  règlements  français. 
Art.  8. 

«  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  places  un  ap- 
provisionnement de  siège  de  six  mois,  fourni  ou  par 
les  magasins  français,  ou  par  l'administration  prus- 
sienne. Dans  le  premier  cas,  l'approvisionnement, 
lors  de  l'évacuation  de  ces  places ,  appartiendra  à 
l'administration  française.  Art.  9. 

<(  Lors  de  l'évacuation  des  trois  places  ci-dessus 


et  dans  d'autres  villes  ;  elles  étaient  données  en  pur 
don.  Chaque  propriétaire  recevait  ainsi,  à  titre  de  se- 
cours ,  le  quart  de  la  valeur  de  la  maison  qu'il  construi- 
sait. 
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dénommées,  rarlillorie,  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  ap|>nrlenanl  à  l'armée  française  ,  se- 
ront aussi  évacuées.  Les  moyens  de  transport  seront 
fournis  par  l'adminislralion  prussienne,  qui  devra 
également  nourrir  les  troupes  françaises  jusqu'à 
leur  sortie  du  territoire  prussien.  Art.  10. 

o  Pendant  le  temps  de  l'occupation  de  ces  places 
par  l'armée  française,  l'administration  des  revenus 
et  celle  de  la  justice  appartiendront  au  roi  de 
Prusse;  mais  la  police  sera  entre  les  mains  du  com- 
mandant français.  Art.  11. 

.1  Aucune  troupe  prussienne  ne  pourra  s'appro- 
cher de  ces  places  à  une  dislance  d'une  journée 
d'étape.  Art.  12. 

«  11  y  aura  un  chemin  militaire  de  Giogau  à 
Cuslrin ,  de  Cuslrin  à  Stettin,  de  Stettin  à  Stral- 
sund,  un  de  Giogau  à  Kalisch ,  un  de  Giogau  en 
Saxe,  un  de  Stettin  à  Magdebourg,  un  de  Stettin  à 
Danlzig.  Ces  chemins  serviront  pour  les  mouve- 
ments de  recrutement,  remplacement,  et,  en  gé- 
néral, pour  tous  les  besoins  des  garnisons  françaises 
dans  les  trois  places  réservées.  Art.  13. 

«  Lors  du  traité  de  Tilsit,  la  place  de  Magde- 
bourg ayant  été ,  par  erreur ,  supposée  tout  entière 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  cette  rivière  a  été  prise 
pour  limite  du  territoire  prussien  ;  mais  la  citadelle 
de  Magdebourg  étant  sur  la  rive  droite,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  consent  à  laisser,  pour  l'arrondisse- 
ment de  cette  citadelle,  un  territoire  de  2,000  toises 
en  dehors  de  ses  ouvrages  avancés.  Les  poteaux  se- 
ront placés  par  des  commissaires  français  et  prus- 
siens, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  Art.  14. 

«  S.  M.  l'empereur  et  roi  garantit  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  l'intégrité  de  son  territoire,  moyennant 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reste  le  fidèle  allié  de  la 
France.  Art.  Ig. 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  comme  roi 
d'Espagne  et  des  Indes  S.  M.  Joseph  Napoléon,  et 
comme  roi  des  Deux-Siciles  S.  M.  Joachim  Napo- 
léon. Art.  16. 

«  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trente 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Art.  17.  » 

A  ces  arlicies  paienls  il  faut  ajouter  un  ar- 
ticle secret,  d'après  lequel  l'armée  prussienne 
duséire  réduite  à  42,000  hommes,  sans  que  ce 
nombre  pût  être  augmenté  avant  un  laps  de 
dix  ans  '. 


'  L'arlicle  secret  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieciieH  de 
M.  de  Mautess  ni  ailleurs. 


Ainsi ,  la  remise  de  trois  places  importantes, 
à  litre  de  {jage,  entre  les  mains  des  Français; 
l'enlrelien  de  10,000  hommes  de  troupes  en 
garnison  dans  ces  places,  et  la  fourniture  des 
besoins  de  siège  pour  six  mois  dans  chaque 
forteresse;  rétablissement  de  sept  routes  mili- 
taires et  d'étape  entre  ces  trois  places,  le  du- 
ché de  Varsovie,  Danlzig,  la  Saxe  et  Magde- 
bourg; la  cession  d'un  territoire  de  2,000  toises 
sur  la  rive  droite  de  l'Elbe;  l'engagement  de 
payer  une  somme  de  1-40  raillions  de  francs  , 
et  un  mode  de  payement  extrêmement  onéreux  ; 
tels  furent  les  nouveaux  sacrifices  au  prix  des- 
quels le  roi  de  Prusse  acheta  l'espoir  de  voir 
ses  Etats  évacués.  Mais  il  se  convainquit  bientôt 
de  l'impossibilité  d'acquitter  une  somme  si  pro- 
digieuse dans  les  termes  prescrits,  avec  les  res- 
sources d'un  Etat  épuisé,  dont  tous  les  revenus, 
durant  et  après  la  guerre,  avaient  été  versés 
dans  des  caisses  étrangères,  dont  les  habitants 
avaient  été  ruinés  par  des  réquisitions  excessi- 
ves et  des  fardeaux  extraordinaires,  et  dont 
l'industrie  ne  pouvait  aider  aux  besoins  de 
l'État,  tout  commerce  ayant  cessé  depuis  que 
l'on  avait  été  forcé  de  fermer  les  ports  de  la 
Baltique. 

En  conséquence  ,  le  roi  fit  partir,  en  octol>re 
1803  ,  pour  Erfurt,  où  se  trouvaient  alors  l'em- 
pereur Alexandre  et  Bonaparte,  le  comte  Au- 
guste de  Goltz  ,  son  ministre  du  cabinet ,  et  an- 
cien envoyé  près  la  cour  de  Pétersbourg.  Ce 
fut  sur  l'intervention  de  l'empereur  de  Russie 
que  Bonaparte  consentit  à  une  diminution  de 
20  millions  sur  les  140. 

Convention  de  Berlin,  du  %  novembre  1808.  — 
Dès  que  le  comte  de  Goltz  fut  de  retour  à  Berlin, 
il  conclut,  le  3  novembre  1808,  une  nouvelle 
convention  avec  M.  Daru  ,  conseiller  d'Etat  de 
Bonaparte.  Par  Vart.  1*^^'  de  cet  acte,  M.  Daru 
reconnaît  qu'il  a  été  versé,  entre  les  mains  du 
receveur  général  des  contributions  de  l'armée  , 
la  souime  de  120  millions  de  francs;  savoir, 
SO  millions  en  lettres  de  change  ,  et  70  en  obli- 
gations des  provinces,  qui  garantissent  la  re- 
mise, dans  le  délai  de  six  mois  ,  de  70  millions 
de  lettres  foncières  [pfandhriefe),  hypothéquées 
sur  les  domaines,  avec  intérêt  à  raison  de  4 
pour  100  par  an,  à  compter  de  la  signature  de 
l'acte.  Il  est  ajouté  cependantque  le  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Prusse  se  réserve  de  faire,  auprès 
de  Bonaparte,  des  représentations  pour  obtenir  la 
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dispense  de  payer  ces  intérêts.  Nous  ignorons 
si  ces  représentations  ont  eu  de  l'efFel.  II  est  dit 
encore  que  les  lettres  de  change  et  les  lettres 
foncières  seront  acquittées,  moitié  à  Paris, 
moitié  à  Magdebourg,  ou,  au  lieu  de  cette  der- 
nière place ,  dans  toute  autre  place  qui  sera 
convenue  entre  les  parties.  Les  payements  eu 
argent  effectif  auront  lieu  à  raison  de  A  mil- 
lions de  francs  par  an. 

L'art.  2  stipule  les  époques  auxquelles  les 
États  du  roi  seront  successivement  évacués  ;  sa- 
voir, le  pays  entre  la  Vistule  et  l'Oder,  le  22  no- 
vembre ;  celui  sur  la  rive  gauche  de  l'Oder , 
au  5  décembre.  Les  troupes  prussiennes  ne 
pourront  occuper,  avant  leur  entière  évacua- 
tion, les  provinces  qu'occupent  les  troupes  fran- 
çaises. Cependant,  si  le  roi  de  Prusse  voulait 
envoyer  plus  tôt  des  troupes  à  Berlin  ,  le  pas- 
sage sera  donné  par  le  maréchal  Davoust. 

Les  articles  3  et  -4  renferment  des  détails  ré- 
glementaires sur  l'évacuation. 

Les  articles  3  à  9  se  rapportent  aux  places  de 
Stettin,  Custrin  et  Glogau,  à  leur  approvision- 
nement et  à  l'entretien  des  garnisons  de  ces 
forteresses.  L'approvisionnement  de  siège  sera, 
non  de  six  mois,  mais  d'une  année  ;  il  appar- 
tiendra à  la  Prusse.  Les  officiers  et  employés  rece- 
Aront,  en  guise  de  nourriture,  l'indemnité  fixée 
])ar  un  décret  de  Bonaparte,  du  4  janvier  1807  '. 

Vart.  10  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  les  reve- 
nus perçus  depuis  le  8  septembre  doivent  ap- 
partenir à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  il  sera  éta- 
bli, dans  chaque  province,  entre  les  intendants 
fiançais  et  les  commissaires  que  le  gouverne- 
ment prussien  désignera ,  un  bordereau  des 
fonds  versés  dans  la  caisse  française,  depuis  le 
8  septembre  dernier,  et  provenant  des  revenus 
ordinaires  du  pays,  depuis  cette  époque.  Ces 


'  Les  colonels  500  fr.,  les  chefs  de  bataillon  200,  les 
rapitaines  120,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  100  fr., 
par  mois.  Un  autre  décret  du  même  jour  avait  accordé 
des  traitements  extraordinaires  ;  savoir,  aux  maréchaux 
de  France,  10,000  fr.;  aux  généraux  de  division,  3,000  fr.; 
à  ceux  de  brigade,  1,500  fr.,  par  mois,  etc. 

2  rox.  Martels,  Recueil,  tom.  XII,  p.  106. 

î  Convention  du  12  novembre  1808  sur  l'approvision- 
nement des  places  et  le  service  des  hôpitaux  ,  signée  à 
Berlin  entre  M.  Fillemanzx  ,  intendant  général  de  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  et  le  comte  de  f^oss ,  ministre  du  Roi  , 
dansMARTEss,  Recueil,  tom.  XII,  p.  113.  —Convention 
de  Berlin,  relative  à  l'exécution  de  l'art.  12  de  celle  du 


bordereaux,  après  avoir  été  soumis  à  la  véri- 
fication des  admistrateurs  généraux ,  seront 
admis  pour  comptant  dans  les  payements  que 
l'administration  prussienne  aura  à  faire,  en 
payement  de  ses  obligations^.  » 

Enfin,  les  États  prussiens,  à  l'exception  des 
trois  places  sur  l'Oder,  furent  évacués j  la  re- 
mise des  caisses  et  de  l'administration  aux  au- 
torités prussiennes  eut  lieulelS  novembrel808. 
La  Prusse  fut  encore  obligée  de  conclure  en- 
suite avec  la  France,  le  12  ,  le  28  ,  le  29  ,  le  30 
novembre  et  l'^'' fiécembre  1808,  et  le  22  fé- 
vrier 1809,  six  conventions  pour  régler  l'appro- 
visionnement de  Glogau,  de  Stettin  et  deCus- 
trin,  fixer  la  ligne  de  démarcation  autour  de 
ces  places  ,  installer  des  postes  françaises  en- 
tre elles,  et  établir  les  routes  militaires  ,  les 
lieux  d'étape  et  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la 
marche  et  à  l'entretien  des  troupes  françaises 
dans  le  pays  ^. 

Convention  de  Bayonne ,  du  10  mai  1808.  — 
Cependant  les  tribulations  do  la  Prusse  n'é- 
taient pas  finies.  Nous  allons  rendre  compte 
d'une  des  plus  scandaleuses  transactions  dont 
l'histoire  fasse  mention,  de  la  convention  que 
Bonaparte  et  la  Saxe  conclurent  à  Bayonne,  le 
10  mai  1808,  après  une  négociation  quif  ut  con- 
duite avec  le  plus  grand  secret ,  pendant  même 
que  le  prince  Guillaume  travaillait  à  établir 
l'harmonie  entre  la  France  et  la  Prusse.  La  con- 
vention de  Bayonne  avait  pour  but  de  ravir  à 
la  Prusse  ses  propriétés  dans  le  duché  de  Varso- 
vie. Nous  avons  rapporté  l'article  2S  de  la  paix 
de  Tilsit,  qui  garantit  aux  habitants  des  provin- 
ces cédées  la  propriété  des  fonds  qu'ils  avaient 
dans  les  États  du  roi  de  Prusse,  et  l'art.  3  de  la 
convention  du  8  septembre  1808,  par  lequel  les 
créances  du  roi,  sur  des  particuliers  du  duché 


8  septembre ,  signée  le  28  novembre  par  l'adjudant- 
commandant  Baillod  et  le  comte  de  Chasot;  Martens  , 
Recueil ,  tom.  XII,  p.  12i.  — Convention  additionnelle 
à  celle  du  8  septembre,  signée  par  les  mêmes  le  29  no- 
vembre 1808;  ibid.,  p.  126.  —  Convention  relative  à 
l'approvisionnement  des  places,  signée  à  Berlin,  le  30  no- 
vembre ,  par  M.  Fillemanzx  et  le  comte  de  Foss  ; 
ibid.,  p.  128.  —  Convention  additionnelle  à  celle  du 
28  novembre,  signée,  le  1er  décembre  1808, parM.  Bail- 
lod et  le  comte  de  Chasot;  ibid.,  p.  129.  —  Convention 
d'étapes,  signée  à  Berlin  le  22  février  1809,  par  le  lieu- 
tenant général  de  VEstocq.  et  l'inspecteur  aux  revues 
l'Aigle  ;  ibid.,  p.  130. 

4'^ 
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(le  Varsovie  ,  sont,  aux  Icnnes ,  esl-il  dit,  du 
traité  do  Tilsit,  céilées  sans  aucune  réserve. 
Nous  avons  remarqué  combien  ces  expressions 
étaient  insidieuses;  mais  elles  laissaient  au 
moins  intacte  la  garantie  solennellement  assu- 
rée par  ce  trailé  aux  propriétés  des  parliculiers 
et  des  établissements  pi*ussiens  dans  le  duché  de 
Varsovie;  elles  ne  pouvaient  donc  concerner 
que  les  créances  du  roi ,  c'est-à-dire  des  caisses 
d'État  qui  administrent  les  biens  de  la  cou- 
ronne, mais  nullement  celles  des  établissements 
j)ubli('s  qui  n'administrent  que  les  biens  des 
parliculiers. 

Mal^jré  cette  jfarantie  du  traité  de  paix ,  et 
même  avant  la  convention  du  8  septembre,  le 
roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  avait  fait  mettre 
sous  le  SL-queslre,  comme  biens  échus  au  sou- 
verain, tous  les  capitaux  des  sujets  prussiens 
et  des  établissements  publics,  placés  dans  le  du- 
ché, c  esl-à-dire  non-seulement  les  capitaux 
de  la  banque,  de  la  société  du  commerce  mari- 
time, de  la  caisse  générale  des  veuves,  des 
hôpitaux,  des  maisons  de  correction,  des  églises, 
des  fondations  pieuses,  des  universités,  des 
écoles,  mais  encore  beaucoup  de  capitaux  ap- 
partenant à  des  particuliers.  Cette  mesure  vio- 
lente élait  appuyée  sur  la  convention  conclue 
à  Bayonne  le  10  mai  1808.  On  s'est  bien  gardé 
de  produire  au  jour  ce  mystère  d'iniquité  qu'on 
ne  connaît  que  depuis  peu  de  temps  '.  Elle  fut 
signée  par  M,  de  Chavipagtiy,  au  nom  de  la 
France  ;  le  comte  Stanislas  Potocki ,  Xavier 
Dziah/nslii  et  Pierre  Bielinski,  au  nom  du  roi 
de  Saxe.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  duché  de  Varsovie  payera  à  Bonaparte 
une  somme  de  4  millions  de  francs,  eu  bons 
remboursables  en  1811,  1812  et  1813,  avec 
intérêts  à  8  pour  100,  à  dater  du  l'^"'  juillet 
1808.  Voici  comment  l'article  I'''^  établit  l'ori- 
gine de  cette  detie.  Bonaparte  renonce  à 
-i, 832,176  fr.  ,  valeur  du  papier  timbré  et  des 
rarles  qu'il  lui  laisse,  et  à  349,805  fr.  pour  effets 
d'habillements.  Il  sefaitpayerl,S00,000fr. pour 
les  sels,  et  autant  pour  l'artillerie  qu'il  laisse 
également  au  duché.  Le  million  restant  a  été. 


'  Elle  a  été  imprimée  pour  la  première  fois  par  M.  de 
Mahtens,  dans  le  vol.  XII  de  son  Recueil,  p.  71. 

'  C'est  ponr  le  payement  des  20  millions  promis  à 
Bonaparte ,  que   fut  ouvert  à  Paris  rem|)nint  saxon  de 


dit  l'article,  préléaugouvernementde  Varsovie. 

On  liquidera  et  comj)ensera  les  denrées  que 
le  maréchal  Davoust  a  fournies  au  gouverne- 
ment polonais,  et  qui  se  montent  de  4  à  5  mil- 
lions, avec  celles  qui  ont  été  fournies  à  l'armée 
de  ce  maréchal,  et  qui  se  montent  de  3  à 
4  millions,  ^^rt.  3. 

L'article  4  est  celui  qui  regarde  la  Prusse.  Il 
cède  au  roi  de  Saxe,  comme  duc  de  Varsovie, 
jiour  l'amélioration  des  finances  du  duché,  les 
créances  réservées,  et  qui,  selon  une  note  four- 
nie par  l'intendant  général  de  l'armée  fran- 
çaise, se  montaient  à  43,466,220  fr.  S4  c.  de 
capital,  et  4  millions  d'intérêts  arriérés,  ainsi 
que  celles  que  l'on  pourrait  découvrir  par  la 
suite;  et,  en  échange,  le  roi  de  Saxe  promet 
de  verser  dans  les  caisses  de  Bonaparte  la 
somme  de  20  millions  de  francs  en  bons  rem- 
boursables en  1809,  1810  et  1811,  et  portant 
intérêts  depuis  le  l^'^  janvier  1808  '. 

Les  employés  du  duché  de  Varsovie  reçurent 
ordre  de  rechercher  soigneusement  la  propriété 
qui  venait  d'être  vendue  à  leur  souverain  ;  ils 
s'en  acquittèrent  avec  un  tel  zèle  qu'ils  en  firent 
monter  la  somme  à  17  millions  d'écus  de  Prusse, 
ou  environ  64  millions  de  francs.  Non-seulement 
tous  ces  capitaux,  dont  la  plus  forte  portion  ap- 
partenait à  des  établissements  publics  ou  à  des 
particuliers,  furent  saisis  ;  mais  le  gouverne- 
ment polonais,  irrité  sans  doute  par  le  refus  du 
gouvernement  prussien  de  rendre  les  dépôts 
existant  en  Prusse,  et  appartenant  à  des  éta- 
blissements et  parliculiers  du  duché,  ainsi  que 
par  quelques  démarches  et  publications  que 
l'indignation  avait  dictées  aux  administrateurs 
du  bien  des  veuves  et  des  orphelins,  qui  avaient 
placé  la  fortune  de  leurs  pupilles  dans  la  Prusse 
méridionale,  lorsque  la  justice  y  régnait  en- 
core ;  ce  gouvernement,  disons-nous,  ajouta 
aux  rigueurs  qu'on  avait  exercées  auparavant. 
11  déclara,  par  un  décret  du  6  janvier  1809, 
toutes  les  créances  prussiennes,  même  celles 
des  particuliers,  sans  exception,  comprises 
dans  le  séquestre.  11  porta  ainsi  jusqu'à  90  mil- 
lions les  capitaux  dont  il  s'empara  ^. 


12  millions,  dont  on  trouve  les  conditions  dans  le  Moni- 
teur de  1811,  no  139. 

^  Le  décret  du  6  janvier  1809  fut  retiré  par  suite  d'une 
convention  conclue  avec  la  Prusse  le  10  septembre  1810, 
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En  vain  fit-on  entendre  à  Dresde  et  à  Varso- 
vie la  voix  de  la  justice  et  de  l'hunianilé  ;  ou 
fut  sourd  à  toutes  les  plaintes.  Le  gouvernement 
saxon  ayant  prétexté  la  nécessité  de  payer 
20  niillions  à  Bonaparte,  Frédéric-Guillaume 
offrit  de  se  charger  de  cet  engagement;  plus 
tard  il  offritla  cession  de  tous  les  capitaux  qui , 
dans  le  duché  de  Varsovie,  appartenaient  à  la 
banque  de  Berlin  et  au  commerce  maritime,  et 
qui  se  montaient  à  8  raillions  d'ccus  de  Prusse, 
le  tout  afin  d'obtenir  la  levée  du  séquestre  rais 
surlescapitaux  des  autresétablisseraents  publics 
et  des  particuliers,  compris  à  tort  dans  la  caté- 
gorie des  capitaux  de  la  banque.  La  crainte  de 
se  compromettre  envers  la  France  n'a  jamais 
perrais  au  gouvernement  saxon  de  prononcer  la 
levée  générale  de  la  confiscation  des  capitaux 
séquestrés  ;  et ,  quoiqu'on  obtînt  quelques  mo- 
difications en  faveur  de  quelques  particuliers 
et  de  certains  établissements,  il  resta  cependant 
au  pouvoir  du  gouvernement  du  duché  de  Var- 
sovie des  propriétés  prussiennes  pour  quinze 
raillions  d'écus  de  Prusse,  et  il  a  fallu  les  événe- 
ments de  1813  pour  mettre  fin  à  cette  vexation. 

La  Prusse  accède  au  système  continental. — 
Parmi  les  nouveaux  rapports  que  la  paix  de 
Tilsit  établit  entre  la  Prusse  et  la  France, 
aucun  n'a  plus  contribué  à  la  ruine  de  la 
dernière  que  son  accession  forcée  à  ce  qu'on 
a  appelé  système  continental,  ou  à  celte  politi- 
que extravagante  qui ,  sans  marine,  voulait  dé- 
truire par  des  prohibitions  la  puissance  com- 
raerciale  la  plus  colossale  qui  ait  jamais  existé. 

L'article  27  du  traité  de  Tilsit  avait  fermé  à  la 
navigation  et  au  commerce  des  Anglais  tous  les 
pays  soumis  à  la  domination  prussienne.  Le  roi 
de  Prusse  aurait  désiré  ne  pas  publier  immédia- 
tement une  déclaration  à  ce  sujet,  pour  que  les 
vaisseaux  prussiens  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  anglais  ou  en  mer ,  surtout  ceux  qui 
étaientchargés  de  blé,  si  nécessaire  pour  l'entre- 
tien des  troupes  françaises,  eussent  le  temps  de 
revenir;  mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  sol- 
licitudes, et  il  fallut  qu'il  fermât  les  ports  de  ses 
Etats  aux  Anglais,  par  une  ordonnance  donnée 
àMémel,  le  1"  décembre  1807,  et  dont  voici  le 
texte  : 


par  laquelle  la   Prusse  se  dessaisit  des  dépôts,  royez 
Marte.ïs,  Recueil,  tom.  X!I,  p.  283. 


Le  roi  s'ctant  obligé ,  par  l'article  '■27  du  Irailé 
de  paix  de  Tilsit,  conclu  le  0  juillet  1807  ,  à  fer- 
mer sans  exception  tous  les  ports  et  États  prussiens 
au  commerce  et  à  la  navigation  britamiiquc  tant 
que  durerait  la  présente  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ,  S,  M.  n'a  pas  hésité  de  prendre  pro- 
gressivement les  mesures  les  plus  convenables  pour 
remplir  ses  engagements. 

En  ordonnant  ces  mesures  ,  S.  M.  ne  se  dis- 
simulait pas  les  préjudices  et  les  pertes  qui  en 
résulteraient  pour  le  commerce  de  ses  Étals  en 
général  et  celui  de  ses  sujets,  qui,  par  une  longue 
suite  de  malheurs,  avaient  acquis  de  nouveaux  droits 
à  sa  sollicitude  et  à  sa  bienveillance  paternelle; 
mais  alors  S.  M.  se  livrait  encore  au  consolant  es- 
poir que  la  médiation  offerte  par  la  Russie  à 
l'Angleterre,  en  accélérant  le  retour  de  la  paix  dé- 
finitive entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  amè- 
nerait incessamment  aussi  un  ordre  de  choses  plus 
rassurant  pour  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
puissance. 

Le  roi  a  été  trompé  dans  sa  juste  allenle;  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  depuis ,  et  qui  sont 
trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  rappelés  ,  loin 
de  rapprocher  l'époque  si  désirée  d'une  pacification 
générale  ,  n'ont  fait  que  la  reculer  davantage. 

Toute  communication  est  rompue  entre  la  Rus- 
sie et  l'Angleterre.  La  déclaration  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russics,  publiée  le  26  octobre 
de  cette  année,  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  rapport 
entre  ces  deux  puissances.  S.  M.  Prussienne,  inti- 
mement liée,  par  toutes  ses  relations  ,  à  la  cause  et 
au  système  des  puissances  continentales  voisines 
et  amies  ,  n'a  d'autres  règles  de  conduite  que  ses 
devoirs  fondés  sur  l'intérêt  de  ses  Etats  et  sur  des 
obligations  contractées  par  un  traité  solennel. 

Conformément  à  ces  principes ,  S.  M.  n'ayant 
plus  égard  à  des  considérations  qu'elle  avait  res- 
pectées jusqu'ici  ,  dans  le  vain  espoir  d'une  prompte 
pacification  générale,  et  ayant  refusé,  depuis  la 
mission  de  lord  Hutchinson,  de  recevoir  à  sa  cour 
aucun  agent  diplomatique  anglais,  vient  d'ordon- 
ner à  sa  légation  à  Londres  de  quitter  aussitôt  l'An- 
gleterre ,  et  de  revenir  sur  le  continent. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  faisant  connaître  les 
résolutions  dont  ses  engagements  et  l'intérêt  de  sa 
monarchie  lui  font  un  devoir,  déclare  par  la  pré- 
sente que,  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  défi- 
nitive entre  les  deux  puissances  belligérantes,  il 
n'y  aura  plus  aucune  relation  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre. 

Mémel  ,  i^^  décembre  1807. 

La  Prusse  déclare  la  guerre  à  la  Suède.  — 
A  Paris  on  ne  trouva  pas  cette   mesure  suffi- 
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sanlcll  fallut  quele{jouvcrnemcnlpriissien,daiis 
uneordonnnnce  Irùs-détaillée  du  11  juin  1808, 
détenninàt  avec  prccisiou  les  lèjjles  que  l'on 
aurait  à  observer  pour  surveiller  avec  plus 
d'oxaclitude  l'iniportalion  ,  l'exportation  et  le 
transit  des  marchandises,  et  pour  arrêter  tout 
comiucrce  ettoule  coniraunication  avec  l'An- 
{{lelerre'.  Le6  mars  de  la  munie  année,  le  mi- 
nistre comte  de  Goltz  publia  une  proclamation 
par  laquelle,  conformément  au  système  con- 
iiiu-nlal ,  tous  les  rajtports  avec  la  Suède  furent 
rouq)us  ,  él  tous  les  ports  prussiens  fermés  aux 
bâtiments  suédois;  on  interdit  même  l'entrée 
aux  neutres  venant  des  ports  de  Suède-. 

Le  {jouvernement  prussien  fut  forcé  de  pro- 
noncer, par  son  ordonnance  du  9  mars  1810, 
la  confiscation  contre  toutes  les  denrées  colo- 
niales trouvées  sur  un  navire  qui  viendrait  d'un 
port  européen  quelconque  ,  on  de  tout  pays  ou 
de  toutes  colonies  des  Indes  orientales  ou  oc- 
cidentales avec  lesquels  la  France  n'aurait  au- 
cune relation  amicale  ou  commerciale^. 

Par  l'ordonnance  du  19  juillet  1810  ,  les 
ports  de  la  Prusse  furent  fermés  aux  navires 
des  Etats-Unis  d'Amérique;  et  comme  le  roi 
crut  au  moins  ,  par  une  déclaration  du  S  août 
suivant,  pouvoir  modifier  un  peu  l'effet  ré- 
troactif de  cette  mesure ,  il  se  vit  contraint  , 
par  une  réquisition  du  gouvernement  français, 
de  retirer,  le  1^'"  novembre  ,  une  modification 
si  juste  4. 

Il  fut  enfin  obligé  d'adopter,  le  10  oc- 
tobre 1810  ^,  le  fameux  impôt  continental 
que  Bonaparte  établit ,  par  son  tarif  de  Tria- 
non,  du  S  août  1810,  et  d'exécuter,  le  28  oc- 
tobre 1810^,  cette  ordonnance  extra  vaguante 
du  19  octobre,  en  vertu  de  laquelle  les  souve- 
lains  du  continent  de  l'Europe  fureiil  obligés 


'  On  trouve  celte  ordonnance  dans  Martens  ,  Recueil, 
vol.  XII,  p.  464. 

^  Voici  la  déclaration  par  laquelle  le  roi  de  Suède  ré- 
pondit à  celle  de  la  Prusse  : 

"  Nous,  Gustave,  etc.,  savoir  faisons  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  nous  a  déclaré  que  toute  espèce  de  communica- 
tion entre  ses  États  et  la  Suède  est  interrompue  ,  et  qu'en 
conséquence  tout  commerce  et  toute  navijjation  à  des 
ports  suédois  sont  sévèrement  interdits ,  et  que  doréna- 
vant tous  les  ports  prussiens  sont  fermés  aux  vaisseaux 
suédois.  Ce  procédé  n'a  été  nullement  provo(iué  de  notre 
part  ;  ledit  gouvernement  ,  subjugué  par  la  tyrannie 
française,  offre  une  nouvelle  preuve   de   l'oppression  à 


de  livrer  aux  flammes  les  propriétés  que  leurs 
sujets  avaient  achetées  des  Anglais.  Tout  à 
l'heure  nous  suivrons  Bonaparte  dans  la  série 
des  actes  atroces  ou  insensés  qu'il  commit  de- 
])uis  la  paix  de  Tilsit.  Ici  nous  devons  relever 
wn  fait  particulier  à  la  Prusse. 

Convention  de  Berlin,  du  ^8  juin  1811.  — 
Pendant  l'été  de  1810,  un  grand  nombre  de  na- 
vires chargés  de  denrées  coloniales  avait  été 
attiré  dans  la  Baltique  par  l'espoir  de  tromper 
la  vigilance  des  gardes-côtes  ,  et  de  trouver 
quelque  moyen  de  débarquer  leurs  marchan- 
dises. Bonaparte  somma  la  Prusse ,  non  de  re- 
doubler d'attention  pour  empêcher  ces  navires 
de  se  glisser  dans  ses  ports  ,  mais  plutôt  d'eu 
favoriser  l'entrée,  puis  de  les  saisir,  de  les 
confisquer  et  de  tenir  leurs  cargaisons  en  nature 
à  la  disposition  de  la  France,  qui  en  déduirait 
la  valeur  de  la  contribution  de  guerre  que  la 
Prusse  devait  encore.  A  la  suite  d'une  longue 
négociation ,  le  cabinet  prussien  fut  obligé 
designer,  le  28  juin  1811,  une  convention 
avec  le  chargé  d'affaires  de  France.  Par  cet 
acte  ,  tous  les  navires  chargés  de  denrées  colo- 
niales ,  mis  sous  le  séquestre  dans  les  ports 
prussiens ,  étaient  vendus  par  la  Prusse  à  la 
France,  d'après  une  estimation  particulière. 
Les  détails  de  cette  transaction  ne  sont  pas  en- 
core bien  connus. 

Cependant  rien  n'importait  tant  à  la  Prusse 
que  d'achever  le  payement  de  ses  contributions 
pour  recouvrer  ses  places  fortes  et  son  indé- 
pendance. Ayant ,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1811  ,  payé  la  moitié  des  contributions  et 
les  intérêts  de  ce  qui  restait  dû,  le  gouverne- 
ment prussien  réclama,  en  vertu  des  conven- 
tions, la  restitution  de  Glogau  ;  mais  il  fut 
obligé  de  consentir,  le  24  février  1812  ,  à  une 


laquelle  doivent  se  soumettre  tous  les  États  qui  entre- 
tiennent quelque  liaison  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Une  infortunée  lassitude,  en  empêchant  la  Prusse 
de  résister  quand  il  en  était  temps  encore  ,  l'a  placée 
dans  la  malheureuse  situation  où  elle  est  maintenant, 
gémissant  sous  la  domination  de  la  France,  dont  les 
armées  continuent  d'occuper  une  partie  considérable  des 
restes  de  cette  monarchie ,  malgré  la  conclusion  de  la 
paix,  n 

3  roy.  M,vRTE?is,  Recueil ,  tom.  XII,  p.  489. 

4  Ibid.,  p.  514. 
^  Ibid.,  p.  519. 
^Ibid.,  p.  523. 
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convenlion  qui  laissa  les  trois  places  entre  les 
mains  des  Français.  Nous  parlerons  ailleurs  de 
celle  convention  ,  et  de  la  part  que  la  Prusse  se 
vit  dans  le  cas  de  prendre  à  la  guerre  contre 


la  Russie.  11  nous  suffit  d'avoir  tracé  ici  un 
tahleau  rapide  des  injustices  que  la  Prusse  a 
éprouvées  de  la  part  de  la  Franco  depuis  la 
paix  de  Tilsit. 


SECTIOIN   lY. 


SYSTEME  CONTINENTAL  ET  AUTRES  CONSEQUENCES  IMMEDIATES  DE  LA  PAIX  DE  TlLSlT. 


Origine  du  système  continental.  —  La  ruine 
de  la  monarchie  prussienne  devait  nécessaire- 
ment entraîner  la  perte  de  l'indépendance  du 
nord  de  l'Allemagne ,  et  opérer  à  la  longue 
une  révolution  rétrograde  dans  les  mœurs  ,  les 
lumières  et  les  sciences.  Cet  avenir  se  présentait 
en  perspective  aux  patriotes  éclairés  ;  mais  le 
vulgaire  ,  qui  ne  s'occupe  que  du  présent ,  était 
moins  frappé  de  cette  crainte  qu'il  ne  souffrait 
d'un  résultat  immédiat  que  la  paix  de  Tilsit 
avait  produit,  et  qui,  en  imposant  aux  habitants 
d'une  grande  partie  de  l'Europe  des  privations 
pénibles,  sans  leur  offrir  aucun  dédommage- 
ment, détruisait  la  fortune  des  uns  sans  enri- 
chir les  autres,  et  prolongeait  pour  les  peuples 
les  maux  delà  guerre  bien  au  delà  de  la  signa- 
ture de  la  paix.  Le  projet  d'une  monarchie 
universelle,  masqué  sous  le  titre  de  système 
fédératif  de  l'Europe,  fut  mûri  dans  la  tète  de 
Bonaparte  à  l'époque  de  la  paix  de  Presbourg. 
Celle  de  Tilsit  engendra  le  système  continental. 
Après  l'avoir  nommé  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  ce  chapitre,  nous  croyons  devoir  le 
développer  ici. 

On  a  décoré  du  litre  de  système  continental 
l'ensemble  de  ces  mesures  tantôt  injustes  et 
vexaloires,  tantôt  folies  et  extravagantes,  par 


lesquelles  le  chef  d'un  gouvernement  qui  n'a- 
vait pas  de  marine,  espéra  ruiner  le  commerce 
et  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  ,  en 
empêchant  qu'aucune  production  du  sol  et 
de  l'industrie  de  ce  pays  et  de  ses  colonies  ne 
fût  introduit  sur  le  continent  de  l'Europe  ,  de- 
puis Lisbonne  jusqu'à  Pétersbourg  ,  depuis  Ca- 
dix jusqu'à  Constantinople,  u  système  qui,  aux 
dépens  de  l'indépendance,  du  bien-èlre,  des 
droits  et  delà  dignité  de  tous  les  Etals  du  con- 
tinent ,  et  par  la  violation  de  toutes  les  proprié- 
tés publiques  et  parliculières,  devait  anéantir 
le  commerce  du  monde ,  dans  le  vain  espoir 
d'arracher  un  résultat  qui ,  si  heureusement  il 
n'eût  pas  été  impossible  ,  eût ,  pour  de  longues 
années,  plongé  l'Europe  dans  la  misère,  la 
faiblesse  et  la  barbarie  '.  » 

Décret  de  Berlin.  —  Le  premier  acte  qui  établit 
le  système  continental  est  un  décret  que  Bona- 
parte rendit ,  le  21  novembre  1806  ,  à  Berlin  , 
ce  qui  fait  qu'on  l'appelle  communément  le 
décret  de  Berlin,  dénomination  sous  laquelle  il 


'  Expressions  de  M.  de  Gentz.  Voyez  le  manifeste  de 
l'Autriche,  du  12  août  1813,  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles ,  vol.  I,  p.  89. 
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est  deveim  faineux.  Celle  pièce,  à  l'existence 
de  laquelle  nos  neveux  auront  de  la  peine  à 
ajouter  foi ,  est  trop  remarquable  pour  n'être 
pas  textuellement  insérée  ici. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 

C.onsidoratit , 

1"  Oiic  i'Atiglclerre  n'admet  point  le  droit  des 
gens  suivi  universellenjent  par  tous  les  peuples  po- 
licés; 

i2"  Qu'elle  réputé  ennemi  tout  individu  apparte- 
nant à  l'Élat  ennemi,  et  fait  en  conséquence  prison- 
niers de  guerre,  non-seulement  les  équipages  des 
vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipa- 
ges des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  mar- 
chands, et  même  les  facteurs  de  commerce  et  les 
négociants  qui  voyagent  pour  leurs  affaires  de  né- 
goce; 

3°  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises 
de  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce 
qui  appartient  à  l'Etat  ennemi; 

4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce 
non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  de 
rivière  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison  et 
l'usage  de  tous  les  peuples  policés ,  n'est  applicable 
qu'aux  places  fortes  ; 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  les- 
quelles elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  quand 
elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse  tenter  de 
s'en  approcher  sans  un  danger  imminent; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables 
de  bloquer ,  des  côtes  entières,  et  tout  un  empire; 

o"  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a 
d'autre  but  que  d'empêcher  les  communications  en- 
tre les  peuples  ,  et  d'élever  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'industrie  et  du 
commerce  du  continent; 

6°  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre , 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
marchandises  anglaises,  favorise  par  là  ses  desseins, 
et  s'en  rend  le  complice; 

7°  Que  celle  conduite  de  l'Angleterre  ,  digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie ,  a  profité  à 
cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

8"  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi 
les  armes  dont  il  se  sert  cl  de  le  combattre  de  la 
même  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  méconnaît 
toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  libé- 
raux, résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes  : 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les 


usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation  mari- 
lime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  con- 
stamment considérées  comme  principe  fondamental 
de  l'Empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu 
que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  même  sur  terre 
que  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  proprié- 
tés privées,  quelles  qu'elles  soient ,  ni  à  la  personne 
des  individus  étrangers  à  la  profession  des  armes, 
et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux 
places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suf- 
fisantes. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en 
état  de  blocus. 

Art.  2.  Tout  commerce  et  toutes  correspondances 
avec  les  Iles  Britanniques  sont  interdits. 

En  conséquence ,  les  lettres  ou  paquets  adressés 
ou  en  Angleterre ,  ou  à  un  vVnglais ,  ou  écrites  en 
langue  anglaise ,  n'auront  pas  cours  aux  postes  et 
seront  saisis. 

Art.  3.  Tout  individu,  sujet  de  l'Angleterre,  de 
quelque  état  et  condition  qu'il  soit ,  qui  sera  trouvé 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles 
de  nos  alliés ,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

Art.  4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  loule 
propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  , 
appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre,  sera  déclaré 
de  bonne  prise. 

Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
est  défendu  ,  et  toute  marchandise  appartenant  à 
l'i^^ngleterre,  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de 
ses  colonies  ,  est  déclarée  de  bonne  prise. 

Art.  6.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation 
des  marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne 
prise  par  les  articles  précédents ,  sera  employée  à 
indemniser  les  négociants  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui 
ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

Art.  7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de 
l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant 
été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera 
reçu  dans  aucun  port. 

Art.  8.  Tout  bâlimentqui,  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration,  contreviendra  à  ladisposilion  ci-dessus, 
sera  saisi ,  et  le  navire  et  la  cargaison  seront  confis- 
qués comme  s'il  était  propriété  anglaise. 

Art.  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
chargé  du  jugement  définitif  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  survenir  dans  notre  empire,  ou 
dans  les  pays  occupés  par  l'armée  française,  rela- 
tivement à  l'exécution  du  présent  décret.  Notre  tri- 
bunal des  prises  à  Milan  sera  chargé  du  jugement 
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définitif  des  dites  contestations  qui  pourront  surve- 
nir dans  notre  royaume  d'Italie. 

Art.  10.  Communication  du  présent  décret  sera 
donnée  par  notre  ministre  des  relations  extérieures 
aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  ot  d'É- 
trurie,  et  à  nos  autres  alliés ,  dont  les  sujets  sont 
victimes,  comme  les  nôtres,  de  l'injustice  et  de  la 
barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise. 

Jrt.  11.  Nos  ministres  des  relations  extérieures , 
de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  finances ,  de  la  po- 
lice, et  nos  directeurs  généraux  de  poste,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Signé,  Napoiéow. 

Tel  fut  le  premier  chaînon  de  celte  suite  de 
décrets  et  de  mesures  arbitraires  que  Bona- 
parte ordonna  pendant  sept  années  consécu- 
tives dans  tous  les  pays  soumis  à  sa  domina- 
tion ou  à  son  influence.  Dès  lors  l'adoption 
de  ce  système  devint  la  condition  irrécusable 
à  laquelle  était  attachée  la  paix  avec  la  Fiance  ; 
le  refus  de  l'introduire  était  regardé  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Ainsi ,  pour  vivre  en 
amitié  avec  l'ennemi  de  toute  indépendance 
nationale,  il  fallait  que  les  souverains  consen- 
tissent à  détruire  le  commerce  de  leurs  sujets 
et  à  ruiner  leur  prospérité.  L'ignorance  du 
tyran  du  continent ,  \a  bassesse  de  ses  conseil- 
lers, qui  ne  furent  que  ses  flatteurs,  crurent 
peut-être  à  la  possibilité  d'exécuter  un  tel  sys- 
tème ,  qui  devait  arracher  à  l'Angleterre  le 
sceptre  des  mers.  Le  système  continental  a 
plongé  tout  le  continent  de  l'Europe  dans  la 
misère  ,  et  ruiné  son  bien-être  pour  longtemps; 
il  ne  put  détruire  celui  des  Anglais.  Ce  n'est 
pas  que  cette  mesure  ne  produisît  d'abord  une 
stagnation  momentanée  dans  l'industrie  et  le 
commerce  des  habitants  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  mais  bientôt  ce  pays  prouva  que  si  le 
commerce  européen  avait  été  jusqu'à  présent 
la  principale  source  de  ses  richesses ,  il  n'en 
était  pas  la  seule.  Le  continent,  appauvri  par 
le  despotisme  de  l'usurpateur,  perdit  l'impor- 
tance qu'il  avait  eue  auparavant  pour  ces  insu- 
laires; leurs  capitaux  et  leur  activité  se  tour- 
nèrent vers  des  régions  où  l'on  ne  professait 
pas  la  liberté  des  mers  et  les  droits  des  neutres. 

C'est  en  vain  que,  pour  justifier  cette  me- 
sure absurde  et  tyrannique  de  Bonaparte  ,  les 
écrivains  à  ses  gages  ont  voulu  la  faire  regarder 


comme  un  acte  de  représailles  contre  l'ordre 
du  conseil  britannique  du  16  mai   1806.  Cet 
ordre,  provoquéparl'occupationdu  pays  de  Ha- 
novre par  la  Prusse,  prononça  ,  il  est  vrai,  le 
blocus  contre  les  côtes ,  ports   et  rivières  de 
l'Elbe  jusqu'à  Brest  ;  mais  la  seule    partie  de 
ces  côtes  qu'il  désigna  comme  rigoureusement 
bloquée  ,  était  comprise  entre  Ostende  et  l'em- 
bouchure de  la   Seine,  et  renfermait  les  ports 
dans  lesquels  se  firent ,  pendant  plusieurs  an- 
nées,  les  préparatifs  pour  une  descente  dans 
les  Iles  Britanniques.  Quant  aux  ports  de  l'Al- 
lemagne  septentrionale  et  de  la  Hollande ,  la 
déclaration  disait   que  l'entrée  et  la  sortie  de 
ces  ports  ne  seraient  point  défendues  aux  vais- 
seaux neutres  ,  pourvu  que  ceux  qui  arrivaient 
n'eussent  été  frétés,   ni  ceux  qui  sortaient  ne 
fussent  destinés  pour  un  des  ports  de  l'ennemi , 
et  que  leur  cargaison  ne  consistât   ni  en  pro- 
priété de  l'ennemi  ni  en  contrebande  de  guerre. 
Peu  de  jours  après,  le  21  mai,  le  gouvernement 
britannique   publia  un    nouvel  ordre  portant 
«que  S.  BI.  Britannique,  toujours   animée  du 
désir  d'éviter,  autant  que  les  opérations  de  la 
guerre  le  rendraient  possible ,  tout  ce  qui  pou- 
vait nuire  au  commerce  des  Etats  en  paix  avec 
l'Angleterre  ,  enjoignait  strictement  à  tous  ses 
vaisseaux,  armateurs,  etc.,  de  n'arrêter  aucun 
bâtiment  qu'ils  rencontreraient  dans  la  mer 
Baltique.  »  Ainsi  les  seules  victimes  de  cet  état 
de  choses  étaient  les  villes  de  Hambourg  et  de 
Brème.  Il  faut  remarquer  que  le  gouvernement 
français  ne  songea  pas  à  se  plaindre  de  la  dé- 
claration du  16  mai ,  qui  fut  donnée  à  l'époque 
même  où  une  négociation  était  ouverte  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  :  cette  décla- 
ration était  l'ouvrage  de  Fox  ,  celui  de  tous  les 
ministres  qu'on  peut  le  moins  soupçonner  de 
projets  hostiles  contre  les  neutres.  Mais  ce  qui 
prouve  jusqu'à  l'évidence   la  mauvaise  foi  ou 
l'ignorance  des  défenseurs  du  système  conti- 
nental ,  c'est  qu'à  l'époque  où  le  décret  de  Ber- 
lin fut  signé,  la   déclaration  du  16   mai   1806 
n'existait  plus.  Elle  avait  été  formellement  ré- 
voquée   par  une  circulaire  du  23   septembre 
1806,  qui  annonçait  que  la  navigation  entre 
l'Ems  et  l'Elbe  était  aussi  libre  qu'avant  la  dé- 
claration du  16  mai. 

Ordre  du  conseil  britannique ,  du  7  janvier 
1  807.  —  Après  la  publication  du  décret  de  Ber- 
lin on  devait  s'attendre  que  l'Angleterre  userait 
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(le  représailles.  En  effet,  le  7  janvier  1807,  il 
parut  un  ordre  du  conseil  britannique  qui  sta- 
tua qu'il  ne  serait  permis  à  aucun  vaisseau  de 
faire  le  eoniinerce  de  l'un  à  l'autre  des  ports 
aiiparlenant  à  la  France  ou  à  ses  alliés ,  ou  occu- 
pés par  eux  ,  ou  se  trouvant  sous  leur  influence, 
et  que  tout  vaisseau  neutre  qui  tenterait  de 
violer  cette  défense,  serait  amené  avec  sa  car- 
f^aison  et  jugé  de  bonne  prise. 

Bonaparte  répondit  à  celte  mesure  sévère  , 
mais  dont  la  rigueur  ne  tombait  que  sur  ceux 
que  l'avidité  du  gain  portait  à  s'y  exposer,  par 
des  dispositions  contraires  à  tout  principe  de 
droit  et  de  justice.  Un  décret  du  25  janvier  1807 , 
daté  de  Varsovie,  ordonna  la  confiscation  de 
toutes  les  marchandises  anglaises  et  denrées 
coloniales,  saisies  dans  les  villes  hanséatiques. 
La  Gra.ide-Bretagne  opposa  à  ce  décret  un 
ordre  du  conseil  du  11  mars  1807,  prescrivant 
de  nouveau  un  blocus  rigoureux  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  l'Ems,  sur  le  motif  que  l'ennemi 
dominait  la  navigation  de  ces  fleuves. 

Dans  une  audience  publique  qu'il  donna  ,  le 
1-4  octobre  de  la  même  année ,  au  corps  diplo- 
matique à  Fontainebleau  ,  Bonaparte  déclara 
qu'il  ne  permettrait  plus  de  liaisons  commer- 
ciales ni  politiques  des  puissances  continentales 
avec  FAngleterre. 

Ordre  du  conseil  britannique,  du  11  novembre 
1807.  —  Cette  puissance  publia  ,  de  son  côté  , 
le  11  novembre  1807  ,  un  nouvel  ordre  décla- 
rant que  tous  les  ports  et  places  de  France,  et 
des  pays  qui  lui  étaient  alliés  ,  ou  de  tout  autre 
pays  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne ,  ainsi 
que  tous  les  autres  ports  et  places  en  Europe 
d'où  le  pavillon  britannique  était  exclu  ,  quoi- 
que n'étant  pas  en  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  tous  autres  ports  et  places  dans  les 
colonies  appartenant  à  ses  ennemis ,  seront 
dorénavant  soumis  aux  mêmes  reitrictions,  pour 
lecomuierce  et  la  navigation  ,  que  s'ils  étaient 
réellement  bloqués;  en  conséquence,  les  vais- 
seaux destines  pour  ces  ports,  assujettis  à  la  visite 
des  croisières  anglaises  ,  à  une  station  forcée  en 
Grande-Bretagne,  et  à  une  imposition  qui  de- 
vra être  réglée  par  la  législature  anglaise'.  Il 
ne  fut  permis  qu'aux  neutres  de  naviguer  direc- 


'  H  faut  observer  que  celle  imposition  n'a  jamais  été 
réalisée. 


tement  des  colonies  ennemies  dans  les  ports  de 
leurs  pays,  et  d'y  [lorter  des  denrées  coloniales, 
destinées  à  la  consommation  de  ces  pays. 

Cet  ordre  fut  modifié  par  un  autre  du  215  no- 
vembre de  la  même  année ,  qui  porte  que  les  bâ- 
timents neutres  pourront  charger  dans  les  ports 
anglais  des  marchandises  anglaises  ou  denrées 
des  Indes  orientales  ,  ou  marchandises  saisies, 
et  les  porter  dans  des  ports  non  bloqués  des  colo- 
nies occidentales  ennemies  ou  de  l'Amérique. 
L'ordre  accorde  encore  quelques  autres  expor- 
tations défendues  par  celui  du  11  novembre; 
mais  il  les  accorde  conditionnellement  et  de 
manière  qu'il  faudra  avoir  obtenu  une  licence 
pour  cela. 

Décret  de  Milan,  du  17  décembre  1807. — 
Bonaparte  était  à  Milan  lorsqu'il  eut  con- 
naissance de  ces  ordres  du  conseil  britannique. 
Pour  enlever  aux  neutres  tout  espoir  de  con- 
server la  plus  faible  branche  de  commerce,  il 
donna  un  décret  par  lequel  il  exigea  d'eux  le 
contraire  de  ce  que  l'Angleterre  leur  prescri- 
vait, de  manière  que  tout  commerce  fut  anéanti 
d'un  coup.  Cet  ordre  est  connu  sous  le  nom  de 
décret  de  Milan.  Il  porte  que  tout  bâtiment ,  de 
quelque  nation  qu'il  soit,  qui  se  sera  soumis  à 
ce  qui  est  ordonné  par  l'ordre  du  conseil  britan- 
nique du  11  novembre,  est,  par  ce  fait  même, 
déclaré  dénationalisé  et  devenu  propriété  an- 
glaise; que,  comme  tel ,  il  sera  déclaré  de  bonne 
prise,  soit  qu'il  entre  dans  un  port  de  France 
ou  de  ses  alliés  ,  soit  qu'il  tombe  au  pouvoir  des 
vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  français. 

Le  même  décret  déclare  les  Iles  Britanniques 
en  état  de  blocus  sur  mer  comme  sur  t€rre,  de 
manière  que  tout  bâtiment ,  de  quelque  nation 
qu'il  soit,  quel  que  soit  son  chargement,  expé- 
dié des  ports  d'Angleterre  ou  des  colonies  an- 
glaises, ou  des  pays  occupés  par  les  troupes 
anglaises  ,  ou  allant  en  Angleterre  ou  dans 
les  colonies  anglaises,  ou  dans  des  pays  occupés 
par  des  troupes  anglaises  ,  sera  de  bonne  prise  , 
comme  contrevenant  au  présent  décret. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  mesure, 
ou  encourager  la  délation  ,  un  décret  du  1 1  jan- 
vier 1808  promit  au  dénonciateur,  à  titre  de 
gratification,  le  tiers  du  produit  de  la  vente  de 
tout  bâtiment  saisi  en  vertu  de  celui  du  17  dé- 
cembre 1807. 

Ordre  du  conseil  britannique,  du^Qavril  1809. 
—  La  Grande-Bretagne  fit  un  premier  pas  pour 
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uiellre  fin  à  cet  ëlat  contre  nature.  Elle  y  fut 
engagée  par  la  révocation  de  l'embargo  amé- 
ricain ,  remplacé  par  le  bill  de  non-inter- 
course '  qui  interdit  tout  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  aussi  bien  qu'avec  la  France. 
Par  l'ordre  du  26  avril  1809,  ceux  de  1807 
furent  révoqués  ,  quant  à  l'Amérique,  de  ma- 
nière qu'il  fut  permis  aux  Américains  de  faire 
le  commerce  avec  tous  les  ports  qui  n'étaient 
pas  étroitement  bloqués.  Ce  blocus  fut  restreint 
aux  ports  appartenant  au  soi-disant  royaume 
de  Hollande,  à  tous  les  ports  de  France,  à  ceux 
des  colonies  et  dépendances  de  ces  deux  puis- 
sances, à  ceux  de  la  partie  septentrionale  de 
l'Italie  depuis  Pesaro  et  Orbitello  ;  de  ma- 
nière que  les  ports  de  l'Espagne  non  occupés 
par  les  Français,  ceux  delà  Russie  ,  du  Dane- 
marck  et  de  toute  la  mer  Baltique ,  restaient 
accessibles  aux  Américains.  Par  cet  ordre,  la 
clause  de  celui  du  11  novembre  1807  qui  assu- 
jettissait les  bâtiments  neutres  à  une  station  for- 
cée en  Angleterre  et  au  payement  des  impôts, 
fut  complètement  aboli. 

Tarif  de  Trianon,  du  S  août  1810. — Comme 
ce  blocus  ruinait  absolument  le  commerce  des 
Français  et  mettait  fin  à  toutes  leurs  commu- 
nications avec  les  Étals-Unis  d'Amérique,  Bo- 
naparte fit  déclarer,  le  3  août  1810,  au 
ministre  dès-États-Unis  d'Amérique,  à  Paris, 
que  ses  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  cesse- 
raient d'avoir  force  au  23  novembre  suivant, 
si  le  gouvernement  britannique  révoquait  les 
arrêtés  de  blocus  continental  et  les  ordres  qui 
assujettissaient  les  neutres  à  une  station  forcée 
en  Angleterre  ;  mais,  le  môme  jour,  il  publia 
un  autre  décret  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
décret  ou  tarif  de  Trianon.  Avec  lui  commença 
une  nouvelle  époque  du  système  colonial.  Jus- 
qu'alors, Bonaparte  s'était  efforcé  de  ruiner 
le  commerce  des  Anglais,  sans  distinction 
entre  celui  qui  avait  pour  objet  les  denrées 
coloniales  et  celui  qui  s'étendait  sur  les  pro- 
ductions du  sol  de  l'Angleterre  et  de  ses  manu- 
factures. S'étant  enfin  convaincu  que  tous  ses 
efforts  seraient  infructueux  pour  remplacer  par 
des  productions  indigènes  celles  des  colonies, 
il  s'avisa  d'introduire  une  législation  entière- 
ment différente  pour  ces  deux  espèces  de  pro- 
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ductions;  de  permettre  l'introduction  des  unes, 
en  les  chargeant  d'impositions  exorbitantes, 
et  profitant  ainsi,  à  l'avantage  de  son  trésor, 
de  l'habitude  que  le  peuple  s'était  faite  de  quel- 
ques-unes de  ces  denrées;  de  détruire  par  contre 
et  de  ruiner  de  fond  en  comble  l'industrie  an- 
glaise en  tant  qu'elle  s'étendait  sur  des  produc- 
tions de  son  sol. 

Le  décret  de  Trianon  du  5  août,  et  celui  du 
12  septembre  1810  ,  daté  de  Saint-Gloud,  qui 
le  complète,  établissent  comme  principe  que 
toutes  les  productions  coloniales  ,  venant  par 
mer,  doivent  être  regardées  comme  provenant 
du  commerce  anglais.  En  conséquence,  leur 
introduction  n'e>t  pas  absolument  prohibée, 
mais  assujettie  à  un  impôt  de  SO  pour  cent  de 
leur  valeur.  Dans  le  nombre  de  ces  denrées 
coloniales  étaient  le  coton,  le  sucre,  le  thé, 
le  café,  l'indigo,  le  cacao  ,  la  cochenille,  le 
poivre,  la  cannelle,  les  clous  de  girofle,  la  mus- 
cade ,  le  bois  de  teinture  ,  l'ivoire  ,  l'écaillé  de 
tortue  ,  la  nacre  de  perle,  la  potasse  américaine, 
le  goudron  ,  le  poisson  desséché,  le  riz  de  Vir- 
ginie ,  le  cachou  ,  la  vanille ,  le  quinquina ,  la 
rhubarbe  et  autres  drogues  médicinales;  le 
quassia,  la  gomme,  le  bois  de  Cayenne,  de 
gaïac,  d'aloès,  etc.  On  excepta  cependant, 
par  un  décret  du  l'^'"  novembre  1808,  de  cette 
imposition,  les  denrées  coloniales  venues  de 
l'Ile  de  France,  de  Batavia,  et  d'autres  colo- 
nies françaises. 

Décret  de  Fontainebleau,  du  19  octobre  1810. 
—  Voilà  pour  les  denrées  coloniales  ;  les  mar- 
chandises anglaises  furent  autrement  traitées. 
Un  décret  du  19  octobre  1810,  rendu  à  Fon- 
tainebleau, et  qui'porte  le  cachet  du  délire,  ren- 
ferme textuellement  les  dispositions  suivantes: 

1°  Toutes  les  marchandises  quelconques  prove- 
nant de  fabriques  anglaises  et  qiH  sont  prohibées, 
existant  aujourd'hui  en  France  ,  soit  dans  les  en- 
trepôts réels  ,  soit  dans  les  magasins  de  nos  doua- 
nes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  brûlées 
publiquement. 

2°  A  l'avenir  toutes  marchandises  de  fabriques 
anglaises  prohibées,  provenant  soit  de  nos  douanes, 
soit  de  saisies  qui  seraient  faites,  seront  bridées. 

3"  Toutes  les  marchandises  anglaises  prohibées, 
qui  se  trouveront  en  Hollande,  dans  le  grand-duché 
de  Berg ,  dans  les  villes  hanséatiques ,  et  générale- 
ment depuis  le  Mein  jusqu'à  la  mer  ,  seront  saisies 
et  brûlées. 
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4*  Toulcs  les  niarchanilises  anglaises  qui  se  trou- 
veront (l;i[is  noire  royaume  d'Italie,  à  quelque  litre 
que  ce  soit  ,  seront  saisies  et  Inii/écs. 

li»  Toutes  les  niarchanilises  anglaises  qui  se  Irou- 
veront  dans  nos  provinces  lllyriennes,  seront  sai- 
sies el  l>riUi'i's. 

(i"  Toutes  les  inarcliandiscs  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  le  royaume  de  Naples ,  seront  saisies 
et  brûlées. 

7" Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trou- 
veront dans  les  provinces  des  Espagnes  occupées 
par  nos  troupes  ,  seront  saisies  et  brûlées. 

8"  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se 
trouveront  dans  les  villes  et  à  portée  des  lieux  oc- 
cupés par  nos  troupes,  seront  saisies  et  brûlées. 

Les  princes  de  la  confédération  du  Rhin  s'em- 
pressèrent à  l'envi  d'exécuter  ces  décrets;  l'un 
enrichissait  leurs  finances,  l'autre  leur  fournis- 
sait un  moyen  de  plaire  au  maître  qu'ils  avaient 
eu  l'imprudence  de  se  donner.  Depuis  Carls- 
ruhe  jusqu'à  Munich  ,  depuis  Cassel  jusqu'à 
Dresde  et  Hambourg,  la  force  armée  visita  les 
magasins  et  alluma  des  feux  de  joie  qui  dévorè- 
rent la  propriété  des  négociants ,  en  ouvrant 
aux  fabricants  anglais  l'expectative  de  rempla- 
cer un  jour  toutes  ces  marchandises  détruites. 
Nous  nous  abstiendrons  de  citer  les  nombreuses 
ordonnances  par  lesquelles  quelques  gouverne- 
ments allèrent  même  au-devant  des  vœux  de 
l'usurpateur.  Comme  sa  volonté  n'était  pas  as- 
sez promptement  remplie  à  Francfort,  il  y  en- 
voya des  troupes  pour  l'exécuter. 

Système  des  licences.  —  Pendant  que  les  bû- 
chers brûlaient  en  Allemagne  ,  Bonaparte  se 
servit  du  tarif  de  Trianon  pour  remplir  ses  cof- 
fres et  alimenter  les  manufactures  de  France, 
le  tout  aux  dépens  des  consommateurs  de  den- 
rées coloniales.  Il  imagina  le  système  des  licen- 
ces •,  en  vertu  desquelles  il  accordait  à  des  spé- 
culateurs la  permission  d'introduire  en  France 
une   certaine  quantité  de  denrées  coloniales 


•  En  disant  que  Bonaparte  imagina  le  système  des 
licences  dans  l'étendue  qui  leur  fut  donnée  en  France  , 
nous  ne  prétendons  pas  lui  altiibuer  la  première  idée  des 
licences  qui  est  due  aux  Anglais.  La  disette  de  vivres  fut 
cause  qu'au  mois  de  novemlMc  1808,  l'Angleterre,  déro- 
geant à  son  fameux  acte  de  navigation,  donna  à  des 
vaisseaux  étrangers  ,  excepté  ceux  appartenant  à  des 
Français,  la  licence  d'importer  pendant  une  année 
des  grains.  Au   bout  de  la  première  année,  on  chan- 


déterminées,  à  condition  d'exporter  la  valeur 
en  marchandises  fabriquées  en  France.  Ces  der- 
nières n'étaient  pas  moins  précisément  déter- 
minées ,  et  Bonaparte  favorisa  certaines  bran- 
ches d'industrie  en  mettant  leurs  produits  dans 
cette  catégorie;  il  favorisa  surtout  les  soieries, 
en  statuant  que  dans  la  règle  elles  formeraient 
le  tiers  de  chaque  cargaison.  Celui  qui  obtenait 
la  licence  ,  la  payait  à  un  taux  fixé;  il  payait  les 
droits  de  sortie  ordinaire  des  marchandises  qu'il 
exportait ,  et  les  droits  d'entrée  ,  au  taux  du  ta- 
rif de  Trianon  ,  de  celles  qu'il  importait.  Il 
avait  peu  d'espoir  de  gagner  sur  les  premières  ; 
l'introduction  en  Angleterre  des  marchandises 
françaises  que  Bonaparte  permettait  d'expor- 
ter, éprouvait  de  grandes  difficultés.  Quel- 
ques-uns de  ces  objets  y  étaient  soumis  à  des 
droits  d'entrée  si  considérables ,  qu'ils  ne 
pouvaient  soutenir  la  concurrence  avec  les 
produits  du  pays;  d'autres  étaient  entièrement 
prohibés.  Lorsque  les  porteurs  de  licences  ne 
trouvaient  pas  moyen  de  se  défaire  des  uns 
et  des  autres  à  vil  prix  ,  par  le  moyen  des  con- 
trebandiers qu'ils  rencontraient  en  pleine  mer, 
on  les  jetait  le  plus  souvent  dans  la  Manche  ou 
on  les  abandonnait  à  la  douane  anglaise  pour  le 
montant  des  droits.  On  sent  bien  que  les  denrées 
coloniales  rapportées  en  France,  par  suite  de  ces 
licences,  durent  être  d'un  prix  extrêmement 
élevé,  puisque,  indépendamment  des  droits 
d'importation,  elles  devaient  encore  supporter 
toute  la  perte  que  le  spéculateur  essuyait  sur  les 
objets  qu'il  avait  exportés.  Celte  perte  était 
cependant  moins  considérable  qu'elle  le  parait 
au  premier  abord.  Celui  qui  exploitait  la  licence 
n'acquérait  pas  toutes  les  marchandises  qu'il 
exportait  ;  il  invitait  les  fabricants  qui  vou- 
laient envoyer  à  leurs  risques  des  marchandises 
en  Angleterre,  de  les  lui  confier  de  manière  que 
la  valeur  de  ces  exportations  pût  lui  être  impu- 
tée dans  les  importations  qu'il  voulait  faire, 


gea  la  nature  des  licences,  en  imposant  à  ceux  qui  en 
obtinrent  encore  ,  l'obligation  d'exporter  des  marchan- 
dises anglaises  ou  des  denrées  coloniales.  Les  conditions 
sous  lesquelles  les  licences  furent  accordées  varièrent 
ensuite;  mais  leur  objet  était  toujours  une  exporta- 
tion réelle  et  avantageuse  aux  manufactures  anglaises , 
tandis  que,  dans  le  système  français,  tout  était  fictif  et 
imaginaire,  excepté  les  droits  qui  revenaient  à  Bona- 
parte. 
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mais  qu'elles  restassent  la  propriété  des  fabri- 
cants. Non-seulement  il  s'engageait  à  les  por- 
ter gratis  dans  l'Ile ,  sans  toutefois  en  payer 
les  droits  d'entrée,  mais  il  allouait  encore  une 
prime  au  fabricant  qui,  en  lui  confiant  ainsi 
des  marchandises ,  lui  facilitait  l'exploitation 
de  sa  licence.  Comme  celle  prime  allait  de  10  à 
25  pour  cent,  beaucoup  de  fabricants  qui,  dans 
la  stagnation  dont  le  commerce  était  frappé  à 
celte  époque  ,  ne  voyaient  pas  jour  pour  débar- 
rasser leurs  magasins,  préférèrent  les  transpor- 
ter outre-mer.  Bien  plus,  telle  était  à  cette  épo- 
que la  décadence  du  commerce  français,  qu'un 
grand  nombre  de  fabricants  aima  mieux  aban- 
donner au  porteur  de  licence  leur  propriété 
contre  le  payement  de  la  simple  prime,  plutôt 
que  d'en  payer  en  Angleterre  un  droit  d'entrée 
d'autant  plus  considérable,  que  la  vente  pré- 
sentait plus  d'incertitude.  Il  n'y  a  sorte  de  ruse 
qui  ne  fût  employée  pour  diminuer  la  réalité  de 
cette  perte.  On  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître 
l'impossibilité  de  porter  en  Angleterre  assez  de 
marchandises  fabriquées  en  France,  pour  at- 
teindre au  maximum  des  denrées  coloniales 
qu'on  voulait  en  rapporter  j  on  eut  alors  l'idée 
d'y  substituer  des  valeurs  fictives.  II  importait 
en  effet  fort  peu  à  l'armateur  que  les  marchan- 
dises dont  on  chargeait  son  bâtiment  eussent 
un  prix  réel,  pourvu  qu'à  la  douane  française 
elles  fussent  admises  pour  autoriser  ses  retours. 
Il  fallait  donc  employer  toutes  sortes  de  moyens 
et  de  subterfuges  pour  tromper  la  vigilance  des 
agents  du  gouvernement ,  soit  en  faisant  passer 
pour  bonnes  des  marchandises  tarées  ou  défec- 
tueuses, soit  en  exagérant  énormément  les  fac- 
tures. L'autorité  se  prêta  à  ces  ruses  ,  sans  les- 
quelles l'exploitation  des  licences  aurait  été 
impossible.  Bonaparte  voulait  qu'on  ne  laissât 
pas  périr  celles  qu'il  avait  accordées  ;  il  comp- 
tait sur  les  sommes  qu'elles  devaient  rapporter 
pourentrer  dans  ses  coffres;  il  voulait,  déplus, 
que  son  ministre  pût  annoncer  au  corps  législa- 
tif qu'il  avait  été  exporté  de  France  pour  100 
millions  de  fabrications.  Telles  furent  les  con- 


'  Nous  sommes  enlré  dans  quelques  détails  sur  le 
système  des  licences,  misérable  correctif  du  système  con- 
tinental ,  parce  qu'il  nous  a  paru  que  la  classe  de  lecteurs 
à  laquelle  nous  destinons  cet  ouvrage  en  avait  en  général 
des  idées  peu  claires.  Nous  dirons  qu'à  cette  occasion  la 
plupart  des  beaux  livres  qui  se  trouvaient  dans  la  librairie 


ceplions  d'un  homme  dont  quelques  personnes 
ont  admiré  les  talents  administratifs  '. 

Expédition  des  Anglais  en  Danemarck ,  en 
septembre  1807.  —  Pour  faire  peser  d'une  ma- 
nière efficace  sur  le  coraïuerce  anglais  le  sys- 
tème continental,  il  fallut  d'abord  lui  fermer, 
d'un  côté,  la  mer  Baltique,  et,  de  l'autre,  les 
ports  de  la  péninsule  située  au  delà  des  Pyré- 
nées. La  Prusse  s'était  soumise  à  défendre  aux 
vaisseaux  anglais  l'entrée  de  ses  ports  ;  la  Russie 
adopta  peu  après  ce  même  système ,  dont  les 
bases  paraissent  avoir  été  éventuellement  con- 
venues dans  les  conférences  de  Tilsit  ;  la  Suède , 
ayant  résisté  à  des  offres  séduisantes  par  lesquel- 
les on  avait  tenté  de  la  faire  entrer  dans  ce 
système,  ne  pouvait  y  être  entraînée  que  par 
la  force  des  armes  ;  mais  pour  cela  il  fallut, 
avant  tout,  s'assurer  du  Danemarck.  Cet  État 
avait  maintenu ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  française,  sa  neutralité  entre  la 
France  et  l'Angleterre;  le  moment  était  venu 
où  il  devait  être  forcé  à  renoncer  à  une  poli- 
tique si  avantageuse  à  l'industrie  de  ses  habi- 
tants. Quand  le  feu  de  la  guerre  ravagea  le 
nord  de  l'Allemagne  ,  le  prince  royal  de  Dane- 
marck concentra  son  armée  en  Holstein  pour 
faire  respecter  son  indépendance.  Bonaparte 
avait  un  Iriple  motif  pour  convoiter  la  posses- 
sion des  Etats  danois,  l'un  d'enfermer  les  ports 
aux  Anglais,  l'autre  d'attaquer  la  Suède  par 
une  armée  qu'on  aurait  transportée  delà  Sée- 
lande  en  Scanie ,  le  troisième  de  s'emparer 
d'une  flotte  par  laquelle  il  pût  entreprendre 
une  expédition  contre  l'Angleterre  même  ou 
contre  l'Irlande.  Le  gouvernement  anglais  l'a 
accusé  de  ce  triple  projet.  Il  est  vrai  qu'il  n'a 
jamais  justifié  par  des  pièces  authentiques  des 
inculpations  qui,  dans  le  temps,  pouvaient  pa- 
raître exagérées,  mais  qui  ont  cessé  d'être  in- 
vraisemblables après  l'expédition  contre  le 
Portugal  et  la  perfide  invasion  de  l'Espagne. 
A  défaut  de  preuves  matérielles,  plusieurs  cir- 
constances graves  et  importantes  se  réunirent 
[)our  o[)érer  dans  l'esprit  des  ministres  anglais 


de  Paris  furent  envoyés  à  Londres ,  et  que  des  éditions 
entières  d'ouvrages  estimés,  mais  d'un  débit  lent,  furent 
détruites.  La  valeur  nominale  des  livres  exportés  par  li- 
cence se  montait  à  plus  de  20  millions,  dont  quatre  cin- 
quièmes furent  vendus  à  la  rame  à  la  douane  de  Londres, 
à  défaut  de  payement  des  droits  d'entrée. 
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une  convitMion  inoialo  iiifils  crurciil  suffisanlc 
pour  nuloi  isiM-  une  mesure  vi{ïoureusc  par  la- 
«pielle  (levait  eue  écarté  le  danger  dont  leur 
patrie  était  menacée.  Telles  furent  ces  expres- 
sions évidemment  dirigées  contre  le  Dane- 
niarck,  (ru'on  lit  dans  un  bulletin  français, 
publié  après  la  bataille  de  Fricdland  :  «  Bien- 
tôt le  blocus  du  continent  ne  sera  plus  un  vain 
nom  !  »  ;  la  demande  faite  au  Danemarck,  en 
inèuie  temps  qu'on  lui  donna  connaissance  du 
décret  de  Berlin  ,  de  retirer  ses  troupes  dullol- 
slcin  et  de  fermer  ses  ports  au  commerce  an- 
glais et  suédois  ■  ;  les  menaces  que  Bonaparte 
proféra  contre  le  prince  royal  dans  une  au- 
dience accordée  à  Posnanie  aux  députés  de  la 
ville  de  Hambourg;  enfin  la  proposition  faite 
au  roi  de  Suède  par  Mural  %  de  se  réconcilier 
avec  la  Fiance  aux  dépens  du  Danemarck  ,  au- 
(piel  il  enlèverait  la  Norwége.  Malheureusement 
l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  les  mi- 
nistres anglais  éprouva  une  résistance  à  laquelle 
ils  parurent  ne  s'être  pas  attendus  ;  et  la  néces- 
sité de  bombarder  Copenhague  pour  s'emparer 
de  la  flotte  qui  se  trouvait  à  l'abri  sous  les  rem- 
parts de  celte  ville,  fut  accompagnée  de  cir- 
constances qui  révoltèrent ,  nous  ne  dirons  pas 
l'opinion  publique  (  car  l'opinion  publique  du 
continent  n'était  pas  libre  alors)  ,  mais  ces  hom- 
mes de  bien  qui,  jugeant  les  autres  d'après 
leur  propre  caractère,  croyaient  encore  qu'il 
existait  des  bornes  pour  l'ambition  de  Bona- 
parte. 

Si,  comme  il  paraît  probable,  Bonaparte 
voulait  renverser  le  gouvernement  danois  ou 
l'entraîner  dans  la  ligue  du  continent  contre  la 
Giande-Bretagne,  le  ministère  danois,  soit  qu'il 
se  fût  abandonné  à  mie  sécurité  fatale,  soit 
qu'il  eût  trop  présume  de  ses  forces  ,  paraît 
n'avoir  pas  été  convaincu  du  danger  qui  le  me- 
naçait,  puisqu'il  a  déclaré,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, qu'aucune  proposition  dirigée  contre  la 
Grande-Bretagne  ne  lui  avait  été  faite  par  Bo- 
naparte^; mais  nouspensonsque,  si  la  manière 
dont  la  Séelande  a  été  envahie  ]iar  les  Anglais 


•  Ce  fail  a  été  affirmé  dans  la  chambre  des  communes 
de  la  Grande-Bretagne,  au  mois  de  janvier  1808,  par 
M.  Garlike,  qui  avait  été  ministre  résidant  à  Copen- 
liague. 

'  Celle  proposition  fut  faite   au   comte   de  Mœrner, 


n'est  pas  ,  sous  tous  les  rapports  ,  exempte  de 
re[)roches  ,  la  postérité  ,  combinant  les  événe- 
ments de  1807  avec  ceux  de  1808,  neblàmera 
pas  le  cabinet  de  Londres  d'avoir  prévenu  son 
ennemi ,  en  soustj-ayant  à  sa  puissance  une  ma- 
rine que  celui-ci  espérait  bien  pouvoir  diriger 
contre  l'Angleterre. 

Le  ministère,  formé  le  5  février  1806  ,  avait 
[)erdu  son  principal  appui  par  la  mort  de  Fox  : 
il  conduisit  d'une  main  faible  le  gouvernail  de 
l'État  jusqu'au  25  mars  1807  qu'il  fut  remplacé. 
Le  duo  de  Port  la  nd  fut  alors  placé  à  la  tête 
de  l'échiquier  ,  dont  Spencer  Perceval  fut 
nomuié  sous-trésorier;  M.  Canning  fut  nommé 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  lord  Casticreagh,  ministre  de  la 
guerre.  Le  nouveau  ministère,  uni  de  principes 
et  de  vues  ,  annonça  une  énergie  dont  le  défaut 
était  reproché  aux  hommes  qui  l'avaient  pré- 
cédé au  timon  des  affaires.  On  prépara  sur-le- 
champ,  dans  les  ports  du  royaume,  une  expé- 
dition formidable.  Les  troupes  hanovriennes, 
qui  avaient  été  envoyées  à  l'armée  suédoise  en 
Poméranie  ,  en  furent  rappelées,  en  vertu  de 
l'article  séparé  de  la  convention  du  17  juin 
1807,  pour  être  employées  à  l'expédition  pro- 
jetée. Le  public  en  ignorait  la  destination  ,  et 
un  des  ministres  dit,  le  31  juillet,  au  parle- 
ment ,  que  ceux  qui  en  étaient  l'objet  n'en  en- 
tendraient parler  que  lorsqu'ils  seraient  frappés 
du  coup  de  mort. 

La  flotte  que  la  Grande-Bretagne  équipa  se 
composait  de  23  vaisseaux  de  ligne,  de  9  fré- 
gates, 22  petits  bâtiments  de  gueire  et  500 
vaisseaux  de  transport  sur  lesquels  on  embarqua 
la  légion  allemande  qui  s'était  accrue  jusqu'à 
18,000  hommes,  y  compris  ceux  qui  se  trou- 
vaient à  Stralsund,  avec  15,000  hommes  de 
troupes  nationales.  Celle  formidable  armée  se 
mil  en  mer,  en  deux  divisions,  le  27  juillet  et 
le 2  août,  et  l'Europe  attendit  avec  une  vive 
inquiétude  l'objet  d'une  telle  expédition.  Une 
des  deux  divisions,  sous  les  ordres  du  commo- 
dore  Keats  ,  cingla  vers  le  grand  Bell  qui  sépare 


officier  suédois,  fait  prisonnier  à  l'affaire  de  Lubecli. 
3  11  faut  excepter  la  proposition  de  fermer  ses  ports  aux 
bâtiments  anglais,  que  ce  ministère  regardait  peut-être 
comme  dirigée  contre  le  commerce  anglais  plutôt  que 
contre  le  gouvernement  britannique. 
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les  îles  de  Séelande  et  de  Fionie  ,  passage  an- 
ciennement jugé  impraticable  aux  gros  vais- 
seaux. Le  but  de  ce  mouvement  fut  de  couper 
toute  communication  entre  les  îles  danoises  et 
la  Chersonèse  cimbrique.  L'amiral  Gambier  , 
avec  l'autre  division  de  la  flotte  et  les  troupes 
de  débarquement  commandées  par  lord  Cath- 
cart ,  se  présenta  ,  le  3  août ,  devant  Rronen- 
bourg  ,  cbâteau  fort  qui  ferme  l'entrée  du 
Sund. 

Le  prince  royal  se  trouvait  à  Kiel  à  la  lèîe 
de  l'armée ,  se  croyant  à  l'abri  de  tout  autre 
danger  que  celui  dont  le  menaçait  le  voisi- 
nage des  troupes  françaises.  Ce  fut  dans  cette 
ville  que  se  présenta,  le  6  août,  devant  le 
comte  de  Bernstorfï",  et  ensuite  devant  le  prince 
royal  lui-même,  sir  Francis  Jackson  qui ,  quel- 
ques années  auparavant ,  avait  été  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  d'Angleterre  à  la  cour 
de  Berlin.  Ce  négociateur  déclara,  au  nom  de 
son  gouvernement ,  que  celui-ci  s'étant  pro- 
curé la  preuve  que  l'intention  de  Bonaparte 
était  de  forcer  le  Danemarck  à  fermer  ses  ports 
aux  Anglais  ,  et  à  prendre  part  au  système  con- 
tinental, l'intérêt  et  la  sûreté  de  la  Grande- 
Bretagne  et  l'indépendance  du  Danemarck, 
exigeaient  que  la  cour  de  Copenhague  con- 
tractât une  étroite  alliance  avec  l'Angleterre, 
et  consentit  à  ce  que  sa  flotte  fût  conduite  en 
Angleterre  pour  la  soustraire  à  Bonaparte, 
avant  que  la  rigueur  de  la  saison  ne  l'eût  con- 
finée dans  les  ports  de  Copenhague.  M.  Jackson 
protesta  solennellement  que  la  flotte  seraitren- 
due  à  la  paix.  Il  offrit  au  prince  royal  l'alliance 
intime  de  la  Grande-Bretagne,  la  garantie  de 
toutes  ses  possessions ,  et  même  une  augmen- 
tation de  territoire:  en  un  mot,  il  mit  à  sa 
disposition  tout  ce  que  les  flottes,  les  armées 
et  le  trésor  de  l'Angleterre  pouvaient  faire  pour 
le  soutenir  dans  ce  moment,  et  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  toute  vexation  future.  11  ajouta  que 
si ,  de  la  part  du  gouvernement  danois  ,  on  crai- 
gnait de  se  comproiuetlrc,  les  forces  armées 
qui  se  tenaient  en  face  de  Copenhague  étaient 


'  Ctiristian  VU  courut  quelques  dangers  de  tomber  entre 
les  mains  des  Anglais  ;  il  ne  devait  plus  revoie  sa  capitale. 
Ce  monarque  mourut,  le  lô  mars  1808  ,  à  Rendsbourg, 
après  un  règne  de  quarante-deux  ans,  presque  toujours 
lieureux  pour  son  peuple,  maltieureux  pour  lui-même. 


si  considérables  ,  qu'on  pourrait  donner  une 
apparence  de  violence  au  parti  qui  aurait  été 
convenu.  Le  prince  royal  ayant  rejeté  avec 
fermeté  et  indignation  toutes  ces  propositions, 
le  négociateur  anglais  ne  lui  cacha  pas  que 
son  gouvernement  mettait  une  si  haute  impor- 
tance à  l'exécution  de  cette  mesure,  qu'on  em- 
ploierait la  force  pour  l'obtenir.  Le  prince  partit 
sur-le-champ  pour  Copenhague,  où  M.  Jackson 
le  suivit. 

Aussitôt  qu'on  connut  dans  cette  ville  le 
dessein  des  Anglais,  toute  la  population  prit 
les  armes ,  et  l'on  fit  des  préparatifs  pour  une 
vigoureuse  défense,  et  pour  remplacer  par 
des  milices  l'armée  que  le  prince  royal  avait 
cru  devoir  réunir  en  Ilolstein  pour  protéger  la 
neutralité  de  la  presqu'île.  Après  avoir  donné 
les  ordres  nécessaires ,  et  engagé  son  père  à 
quitter  l'île  ',  le  prince  royal  retourna  en  Hol- 
stein,  où  se  trouvait  l'armée  danoise^  de  ma- 
nière que  M.  Jackson  ,  qui  arriva  le  12  août  à 
Copenhague  ,  n'y  trouva  que  le  comte  Joachim 
de  Bernstorff',  qui  était  chargé  du  portefeuille 
des  aff'aires  étrangères,  à  la  place  de  son  frère 
resté  à  Kiel.  M.  Jackson  lui  ayant  demandé  s'il 
était  autorisé  à  traiter  sur  la  base  proposée,  le 
comte  répondit  qu'il  était  obligé  de  transmet- 
tre toutes  les  aff'aires  au  prince.  Le  ministre 
anglais,  regardant  cette  réponse  comme  une 
preuve  que  le  gouvernement  danois  voulait 
éviter  toute  négociation,  se  rendit  à  bord  de 
la  flotte  de  lord  Gambier,  et  avertit  cet  amiral 
que  tout  espoir  d'un  arrangement  à  l'amiable 
avait  disparu. 

Les  Anglais  débarquèrent  le  16  août  à  We- 
beck.  Le  général  Cathcart  et  l'amiral  Gambier 
publièrent  une  proclamation  en  langue  alle- 
mande ^,  par  laquelle  ils  firent  connaitre  aux 
habitants  danois  que  les  changements  opérés 
dans  la  jjolitique  par  les  derniers  traités  ne  per- 
mettaient pas  au  Danemarck  de  rester  neutre, 
et  que  la  Grande-Bretagne  devait  empêcher 
que  les  puissances  qui  prétendaient  conserver 
leur  neutralité,  ne  fussent  obligées  de  tourner 


2  On  prétend  que  les  généraux  anglais  croyaient  qu'elle 
était  rédigée  dans  la  langue  du  pays,  l'original  anglais 
ayant  été  remis  par  erreur  à  un  traducteur  allemand  au 
lieu  d'un  danois. 
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leurs  armes  contre  elle  ;  (lu'cii  conséquence  elle 
demandait  la  remise  de  la  floUe  danoise  comme 
un  dépôt  qu'elle  promettait  de  restituer  à  la 
paix  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  alors. 
Les  «ïénéraux  finirent  par  annoncer  que  si  on 
«e  faisait  pas  droit  à  leur  réquisition  ,  ils  se 
verraient  obligés  de  bombarder  Copenhague. 
Le  o^ouvernement  danois  publia  alors  un  ma- 
nifeste ,  dans  lequel ,  après  avoir  parlé  des  efforts 
par  lui  faits  depuis  quinze  ans  pour  conserver 
sa  neutralité  et  maintenir  la  bonne  intelligence 
avec  toutes  les  puissances,  il  dit  :  «  Cet  état  de 
paix  et  de  tranquillité  a  subitement  disparu. 
Ce  même  gouvernement  anglais,  dont  la  hon- 
teuse inaction  a  naguère  sacrifié  l'intérêt  de 
son  allié  impliqué  dans  une  guerre  difficile  et 
incertaine  ,  montre  subitement  toute  son  acti- 
vité pou.  assaillir  un  État  neutre  auquel  il  n'a 
aucune  offense  à  reprocher.  L'exécution  de  son 
plan  d'attaque  contre  le  Danemarck ,  que  des 
liens  anciens  et  sacrés  attachent  à  la  Grande- 
Bretagne,  a  été  préparée  avec  autant  de  célé- 
rité que  de  secret.  Le  gouvernement  danois  a 
vu  les  forces  britanniques  sur  ses  côtes,  avant 
de  pouvoir  deviner  qu'elles  fussent  dirigées 
contre  lui.  L'ile  de  Séelande  était  cernée ,  le 
territoire  danois  violé  avant  que  la  cour  de  Lon- 
dres eût  manifesté  par  un  seul  mot  ses  intentions 
hostiles.  Bientôt  cependant  on  les  annonce  : 
mais  l'Europe  aura  peine  à  croire  ce  qu'elle 
apprendra.  Pour  colorer  l'attentat  le  plus  noir, 
le  plus  violent ,  le  plus  révoltant ,  qui  ait  jamais 
eu  lieu  ,  on  se  référa  à  de  prétendus  renseigne- 
ments ou  plutôt  à  des  bruits  vagues,  des  tenta- 
tives qui  doivent  avoir  été  faites  pour  entraîner 
le  Danemarck  dans  des  liaisons  hostiles  contre 
la  Grande-Bretagne.  Se  fondant  sur  de  telles 
données,  dont  la  futilité  est  démontrée  au  plus 
léger  examen,  le  gouvernement  anglais  fil  dé- 
clarer à  la  cour  de  Copenhague  que,  pour  met- 
tre ses  intérêts  à  couvert ,  et  pour  sa  propre  sû- 
reté, il  ne  pouvait  laisser  au  Danemarck  que  le 
choix  entre  la  guerre  et  une  alliance  étroite 
avec  là  Grande-Bretagne.  Et  quelle  alliance  lui 
offrit-on?  une  alliance  qui,  pour  premier  gage 
de  la  sujétion  du  Danemarck,  aurait  remis  ses 
vaisseaux  de  guerre  au  gouvernement  britan- 
nique. Dans  cette  alternative  il  n'y  avait  pas  à 
balancer.  L'ouverture  qu'on  avait  faite,  aussi 
révoltante  par  ce  qu'elle  offrait  que  par  ses  me- 
naces, aussi  offensante  par  sa  forme  que  par  la 


chose  même,  ne  permit  pas  de  négociation. 
L'indignation  la  plus  profonde  et  la  plus  juste 
ne  connut  pas  d'autre  considération.  Placé 
entre  le  danger  et  la  honte,  le  gouvernement 
danois  n'eut  pas  à  choisir:  la  guerre  éclata.  Le 
Danemarck  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  dan- 
gers, sur  la  perte  dont  il  est  menacé  par  cette 
guerre.  Surpris  delà  manière  la  plus  insidieuse, 
attaqué  dans  une  province  isolée  ,  et  presque 
entièrement  dépouillée  de  tout  moyen  de  dé- 
fense ,  forcé  d'entrer  dans  la  lutte  la  plus  iné- 
gale ,  il  doit  s'attendre  à  des  désavantages  sen- 
sibles- mais  il  a  à  conserver  son  honneur  intact 
et  la  considération  des  puissances  européennes 
qu'il  croit  avoir  acquise  par  une  conduite  irré- 
prochable; il  croit  qu'il  y  a  plus  de  gloire  dans 
la  résistance  de  celui  qui  succombe  à  la  force 
que  dans  les  victoires  faciles  de  celui  qui  en 
abuse.  » 

Cependant  le  général  Cathcart  avait  cerné 
Copenhague  du  côté  de  la  terre  ferme.  Il  fit  le 
18  août  une  tentative  pour  engager  le  général- 
major  Peymann  ,  auquel  la  défense  de  la  ville 
avait  été  confiée,  à  éviter  le  bombardement. 
ic  Si  celte  ville,  lui  dit-il,  la  capitale  du  Dane- 
marck, la  résidence  du  roi,  le  séjour  de  la  mai- 
son royale  et  du  gouvernement,  le  siège  des 
sciences  et  du  commerce,  remplie  d'habitants 
de  tout  rang,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;si  cette 
ville  veut  essuyer  les  horreurs  d'un  siège  ,  elle 
sera  attaquée  par  tous  les  moyens  qui  peuvent 
amener  sa  destruction.  Une  attaque  sur  une 
ville  si  riche  en  hommes  et  en  trésors,  ne  peut 
avoir  d'autre  résidtal  que  la  destruction  de  ses 
habitants  et  la  ruine  de  leurs  propriétés.  Le 
général  Peymann  refusa  toute  capitulation  ,  et 
inquiéta  les  assiégeants  par  des  sorties  vigou- 
reuses. 

Bombardement  de  Copenhague,  le  2,  3eM  sep- 
tembre 1807.  —  Les  généraux  Rastenskiold  et 
Oxholm  ,  à  la  tête  des  milices  séelandaises,  au 
nombre  de  10,000  hommes,  prirent  poste  à 
Kioge ,  d'où  ils  se  proposèrent  de  venir  au  se- 
cours de  la  capitale;  mais  ils  furent  surpris  et 
dispersés  par  la  légion  hanovrienne  ,  le  29  août. 
Copenhague  se  trouvant  ainsi  abandonné  à  ses 
propres  forces,  et  le  général  Peymajin  ayant 
répondu  négativement  à  une  nouvelle  somma- 
tion, le  bombardement  commença  le  2  septem- 
bre. Il  dura  [)endant  trois  jours,  et  produisit 
un  effet  terrible.  Une  grande  partie  de  la  ville 
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fut  délruilc  Le  8,  le  général  Peyniann  demanda 
lin  armistice  ftour  traiter  d'une  capitulation. 
Les  généraux  anglais  n'accordèrent  l'armistice 
qu'après  qu'il  eut  été  convenu  que  la  remise  de 
la  flotte  danoise  serait  la  base  delà  capitulation. 

Capitulation  de  Copenhague ,  du  7  septembre 
1807.  —  Celle-ci  fut  signée,  le  7  septembre, 
entre  le  général-major  de  IV altersdoff,  le  con- 
tre-amiral Lutken ,  et  M.  Kirchhoff,  aide-de- 
camp  du  roi  de  Daneraarclc  ,  au  nom  du  général 
Peymann  ;  sir  Arthur  IVeUesJeij  ,  alors  général- 
major ,  devenu  depuis  si  célèbre  sous  un  autre 
nom  ,  sir  HomePopham,  capitaine  de  vaisseau, 
et  le  lieutenant-colonel  George  fliurray,  au  nom 
de  l'amiral  Garabier  et  de  lord  Callicart ,  aux 
conditions  suivantes  : 

Après  la  conclusion  et  la  ratification  de  la 
présente  capitulation,  les  troupes  de  S.  M.  Bri- 
tannique occuperont  la  citadelle,  ydlrt.  1, 

Une  garde  des  troupes  de  S.  M.  Britannique 
occupera  aussi  le  chantier.  yJrt.  2. 

Les  vaisseaux  et  bâtiments  de  toute  espèce, 
ainsi  que  tous  les  objets  et  inventaires  de  ma- 
rine, appartenant  à  S.  M.  Danoise  ,  seront  re- 
mis à  la  garde  des  personnes  désignées  par  le 
commandant  en  chef  des  troupes  de  S.  M.  Bri- 
tannique. Ces  personnes  prendront  sans  délai 
possession  des  chantiers  et  de  tous  les  magasins 
et  bâtiments  qui  eu  dépendent.  Art.  â. 

Il  sera  accordé  aux  bâtiments  de  transport  et 
de  provision,  au  seivice  de  S.  M.  Britannique  , 
de  venir  dans  le  port  aussi  souvent  que  le  besoin 
l'exigera ,  pour  rembarquer  les  objets  et  les 
troupes  qu'ils  ont  amenées  en  Séelande.  Art.  A. 

Dès  que  les  vaisseaux  seront  hors  du  chan- 
tier, ou  dans  six  semaines  à  dater  du  jour  de 
cette  capitulation,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut, 
les  troupes  de  S.  M.  Britannique  remettront  aux 
troupes  de  S.  M.  Danoise  la  citadelle  dans  le 
même  état  où  elle  se  trouvera  lors  de  l'occupa- 
tion. Les  troupes  de  S.  M.  Britannique  évacue- 
ront l'ile  de  Séelande  dans  le  délai  susdit,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Art.  S. 


«  Les  journaux  du  nord  de  l'Allemagne  (car  nous  ne 
citerons  pas  ceux  de  la  France)  étaient  remplis,  dans  le 
temps,  de  reproches  relativement  à  la  manière  dont  les 
Anglais  exécutèrent  la  capitulation.  Les  journaux  anglais, 
au  contraire,  ont  prétendu  qu'on  avait  laissé  aux  Danois 
une  grcnde  quantité  d'objets  qui  servirent,  immédiate- 
ment après  la  retraite  de  la  flotte  anglaise,  à  équiper  des 
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A  partir  du  jour  de  cette  capitulation  ,  les 
hostilités  cesseront  dans  toute  la  Séelande. 
Art.  6. 

Aucun  individu,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  in- 
quiété. Toutes  les  propriétés,  soit  publiques, 
soit  particulières,  seront  respectées:  sont  ex- 
ceptés les  vaisseaux  et  bâtiments  ,  susmention- 
nés, appartenant  à  S.  M.Danoise,  ainsi  que 
les  objets  de  marine  qui  en  dépendent  :  les  em- 
ployés civils  et  militaires,  au  service  de  S.  M. 
Danoise  ,  resteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, dans  toute  la  Séelande.  On  emploiera 
tous  les  moyens  qui  pourront  contribuer  à  la 
concorde  et  â  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations.  Art.  7. 

Tous  les  prisonniers  ,  faits  de  part  eld'autre, 
seront  rendus  sans  condition  ;  et  les  officiers 
prisonniers  sur  parole  en  seront  dégagés.  Art.  8. 

Toutes  les  propriétés  anglaises  qui  auraient 
été  séquestrées  par  suite  des  hostilités,  seront 
rendues  aux  propriétaires.  Art.  9. 

Celte  capitulation  sera  ratifiée  par  les  com- 
mandants en  chef,  et  les  ratifications  seront 
échangées  aujourd'hui  avant  midi.  Art.  10. 

C'est  ainsi  que  la  marine  danoise,  composée 
de  18  vaisseaux  de  ligne,  IS  frégates,  6  bricks, 
11  chaloupes  canonnières  à  2  canons,  et  14  à 
un  canon  ,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le 
prince  royal  avait  envoyé  au  général  Peymana 
l'ordre  de  détruire  la  flotte  plutôt  que  de  la  li- 
vrer. L'officier ,  porteur  de  cet  ordre ,  fut  pris 
à  l'instant  où  il  allait  entrer  dans  Copenhague. 
Oii  accuse  les  Anglais  d'avoir  donné  un  sens 
fort  étendu  aux  mots  :  objets  de  marine  ou  mu- 
nitions na\R\es  (naval stores),  et  d'avoir  détruit 
tous  les  ustensiles  et  les  machines  des  chantiers 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  emporter  '. 

L'événement  de  Copenhague  fit  une  si  vive 
sensation  en  Europe ,  que  le  cabinet  de  Londres 
crut  devoir  se  justifier  des  reproches  qu'on  lui 
adressait  de  toute  part.  II  publia,  le  25  septem- 
bre 1807  ,  une  déclaration  dont  nous  allons  in- 
sérer ici  quelques  passages,  qui  peuvent  jeter 


armements  qui  causèrent  un  tort  sensible  au  commerce 
britannique.  ISous  devons  encore  ajouter  que,  dans  les 
débats  qui  eurent  lieu  au  parlement  britannique  ,  au  mois 
de  janvier  1808,  lord  Galloway  dit  positivement  qu'oa 
avait  acquis  la  preuve  qu'une  grande  quantité  des  muni- 
tions navales  trouvées  dans  l'arsenal  de  Copenhague 
appartenait  au  gouvernement  français. 
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du  jour  sur  rhistolredc  celle  époque.  Les  voici  : 


S.  31.  Jivail  été  inronnôe  do  la  manière  la  plus 
posilivc  do  la  rosohilion  où  était  le  chef  aclucl  de 
la  rrancc,  d'occuper,  avec  une  force  militaire,  le 
territoire  du  Holstein ,  à  l'elTel  de  fermer  à  la 
Grando-lhotagne  les  canaux  ordinaires  de  ses  com- 
jiiuiiicalions  avec  le  continent;  d'engager  ou  de 
forcer  la  cour  do  Dancmarck  à  fermer  ('gaiement  le 
passage  du  Sund  au  commerce  cl  à  la  navigation 
de  rAngleterrc,  et  de  s'assurer  ainsi  de  la  marine 
danoise  pour  opérer  des  débarquements  sur  le  ter- 
ritoire britannique. 

Persuadée  de  l'aulhcnticilé  des  sources  dans  les- 
quelles celle  nouvelle  avait  été  puisée,  S.  M.  la 
voyait  se  confirmer  de  plus  en  plus  par  les  déclara- 
tions notoires  et  réitérées  de  rcnnemi ,  par  l'occu- 
pation r'''cenle  des  villes  et  des  territoires  des  au- 
tres Étals  neutres  ,  ainsi  que  par  les  préparatifs 
faits  pour  rassembler  des  forces  hostiles  sur  les 
frontières  du  territoire  continental  de  S.  M.  Da- 
noise. S.  M.,  malgré  la  certitude  de  ces  informa- 
tions, se  serait  abstenue  volontiers  d'agir  en  con- 
séquence, jusqu'à  ce  que  le  projet  de  l'ennemi, 
découvert  aux  yeux  du  monde  entier  ,  rendit 
universellement  manifeste  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours aux  armes. 

S.  M.  n'y  a  point  eu  recours  aussi  longtemps 
que  l'imminence  des  dangers  a  pu  être  révoquée 
en  doute,  ou  que  l'on  a  conservé  l'espoir  que  le 
Dancmarck  aurait  les  moyens  ou  la  volonté  de  résis- 
ter, mais  elle  ne  pouvait  oublier  que,  lorsqu'à  la 
fin  de  la  dernière  guerre,  la  cour  de  Danertiarck 
prit  part  à  une  confédération  hostile  contre  la 
Grande-Bretagne ,  les  motifs  énoncés  par  celte  cour 
pour  justilier  la  rupture  impardonnable  d'une  neu- 
tralité que  S.  M.  n'avait  cessé  de  respecter,  étaient 
fondés  sur  l'impossibilité  de  s'opposer  à  l'action 
d'une  influence  étrangère,  et  de  braver  les  mena- 
ces d'une  puissance  formidable  et  voisine.  Ce  de- 
gré d'influence  qui  fixa  les  résolutions  du  Danc- 
marck au  mépris  des  engagements  positifs  et 
solennels  qu'il  avait  contractés  seulement  depuis 
six  mois,  S.  M.  ne  pouvait  s'empêcher  de  le  com- 
parer au  nouveau  degré  d'action  que  la  France  pou- 
vait donner  au  même  système  d'épouvante,  après 
avoir  soumis  des  royaumes  et  rassemblé  sous  ses 
drapeaux  la  population  de  plusieurs  nations. 

Si  le  péril  était  certain  ,  il  n'était  pas  moins  im- 
minent. Déjà  farméc  destinée  à  l'invasion  du  Hol- 
stein se  rassemblait  sur  le  territoire  neutre  de  Ham- 
bourg; et  le  llolstcin  une  fois  occupé,  l'ile  de 
Séelande  était  à  la  merci  de  la  France,  et  la  marine 
danoise  à  sa  disposition. 


Une  escadre  anglaise  aurait  pu  ,  à  la  vérité,  pé- 
nétrer dans  la  Ikdtique,  et  arrclcr  pour  un  temps 
les  mouvemcnls  des  vaisseaux  danois;  mais  la  sai- 
son aurait  bientôt  rendu  celte  précaution  inutile  : 
l'escadre  de  S.  M.,  forcée  de  se  retirer,  aurait 
laissé  les  Français  accumuler  avec  une  parfaite  sé- 
curité des  moyens  d'attaque  contre  les  domaines 
de  S.  M. 

S.  M.,  forcée,  par  ces  circonstances,  de  pourvoir 
à  sa  sûreté ,  demanda  le  seul  gage  qui  pût  la  lui  ga- 
rantir ,  c'est-à-dire  la  possession  momentanée  de 
celte  flotte ,  qui  engageait  la  France  à  presser  le 
Dancmarck  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bre- 
tagne. En  faisant  celte  demande,  S.  M.  offrait  tou- 
tes les  conditions  qui  pouvaient  faire  sentir  à  la 
cour  de  Dancmarck  combien  un  pareil  arrange- 
ment était  d'accord  avec  ses  intérêts.  C'était  au 
Dancmarck  à  dire  lui-même  les  conditions  qu'il 
pouvait  désirer. 

Si  le  Dancmarck  eût  craint  que  la  France  ne  re- 
gardât cet  arrangemenl  comme  un  acte  de  conni- 
vence, S.  M.  aurait  envoyé  des  forces  assez  con- 
sidérables pour  justifier,  aux  yeux  mêmes  de  la 
France ,  la  cession  de  la  flotte  ,  en  rendant  toute 
opposition  inutile. 

Si  le  Dancmarck  eût  été  réellement  prêt  à  résister 
aux  prétentions  de  la  France  et  à  maintenir  son 
indépendance ,  S.  M.  l'aurait  secouru  de  ses  forces 
militaires  et  navales ,  de  ses  moyens  pécuniaires. 
Elle  lui  aurait  enfin  garanti  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire européen ,  la  possession  et  l'accroissement 
de  ses  colonies. 

S.  M.  est  sincèrement  et  douloureusement  affli- 
gée qu'il  ait  fallu  avoir  recours  aux  armes  pour 
l'exécution  d'un  acte  nécessaire  à  la  sûreté  *de  ses 
domaines.  L'état  et  les  circonstances  actuelles  du 
monde  ont  exigé  ces  mesures  de  jyropre  conseiTu- 
tioHj  c'est  une  vérité  que  S.  M.  déplore,  mais  dont 
elle  n'est ,  en  aucune  façon  ,  responsable. 

S.  BI.  a  longtemps  soutenu  le  combat  inégal 
d'une  extrême  longanimité  contre  une  violence 
toujours  active  :  mais  celte  longanimité  doit  avoir 
un  terme.  Ouand  on  avoiia  hautement  le  projet 
qui  n'a  déjà  que  trop  réussi ,  de  soumettre  tous  les 
Etals  de  l'Europe  à  une  même  usurpation,  et  de  les 
coaliser,  parla  crainte  ou  par  la  force,  contre  le 
droit  maritime  et  contre  l'existence  politique  de  ce 
royaume,  S.  JL  sentit  la  nécessité  de  prévenir 
l'accomplissement  d'un  dessein  qui  n'est  pas  plus 
contraire  à  ses  intérêts  qu'à  ceux  qui  devaient  en- 
être  les  instruments. 

11  était  temps  que  les  effets  de  cet  effroi  que  la 
France  a  inspiré  aux  nations  du  monde ,  fussent 
balancés  par  l'exercice  du  pouvoir  de  la  Grandc-Brc- 
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tagnc,  pouvoir  proportionne  à  la  grandeur  du  péril. 
Nonobstant  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
le  gouvernement  danois,  il  reste  au  Danernarck  à 
décider  si  la  guerre  continuera  entre  les  deux  na- 
tions. S.  M.  propose  encore  un  arrangement  à  l'a- 
miable ;  elle  souhaite  ardemment  de  remettre  dans 
le  fourreau  l'épée  qu'elle  en  a  tirée  avec  tant  de 
répugnance  :  elle  est  prête  à  prouver  au  Danemarck 
et  au  monde,  qu'ayant  agi  seulement  pour  assurer 
la  tranquillité  de  ses  propres  domaines ,  aucun  au- 
tre motif,  aucun  projet  d'agrandissement  ou  d'a- 
vantage quelconque,  ne  lui  font  désirer  de  prolon- 
ger la  guerre  au  delà  du  temps  fixé  par  la  nécessité 
qui  l'a  produite. 

Le  moment  approchait  où,  d'après  la  capi- 
tulation, les  Anglais  devaient  évacuer  la  Sée- 
lande.  L'intervalle  avait  été  employé  à  des  négo- 
ciations qui  sont  encore  couvertes  du  voile  du 
secret.  On  a  su  seulement,  ainsi  que  nous  au- 
rons ailleurs  l'occasion  de  le  dire,  qu'on  avait 
proposé  au  roi  de  Sucdu  do  prendre  posses- 
sion de  l'ile  et  que  ce  monarque  n'avait  pas 
été  éloigné  de  donner  les  mains  à  ce  projet. 
Dans  d'autres  moments,  on  offrit  au  Dane- 
marck l'alternalive  entre  lerélablissement  de  sa 
neutralité  et  une  alliance  intime  avec  l'Angle- 
terre. Dans  le  pi'emier  cas,  on  promettait  de 
lui  rendre  la  flotte  trois  ans  après  la  conclusion 
de  la  paix  générale  ;  mais  ou  demandait  la  ces- 
sion de  Heligoland.  Dans  le  second  cas,  on  pro- 
mit au  Danemarck  une  puissante  protection, 
la  garantie  de  son  intégrité,  ou  un  équivalent 
de  ses  pertes,  ainsi  qu'une  augmentation  de  ses 
possessions  dans  les  autres  parties  du  monde  j 
mais  on  demandait  que  les  troupes  anglaises 
pussent  continuer  à  occuper  File  de  Séelande. 

L' Angleterre  déclare  la  guerre  au  Danemarck, 
le  4  novembre  1807.  —  Le  gouvernement  danois 
ayant  rejeté  l'une  et  l'autre  alternative,  le  ca- 
binet de  Londres  lui  déclara  la  guerre,  le  4  no- 
vembre 1807  ;  mais  il  ne  se  permit  pas  de  violer 
la  capitulation  du  7  septembre,  en  restant  en 
possession  de  Copenhague.  L'évacuation  de 
cette  ville  et  de  l'ile  de  Séelande  se  fit  du  12 
au  20  octobre.  Il  est  vrai  que  le  prince  royal 
avait  fait  des  pi"éparatifs  pour  attaquer  les 
troupes  anglaises,  et  que  la  saison  de  l'hiver, 
peu  favorable  à  la  navigation  ,  pouvait  les  lais- 
ser sans  défense  au  milieu  d'un  pays  ennemi. 

La  guerre  entre  le  Danemarck  et  la  Grande- 
Bretagne,  qui  éclata  au  mois  de  septembre  1807, 


dura  jusqu'à  la  paix  de  Kiel  qui  fut  conclue  le 
1-4  janvier  1814.  Dépouillé  de  sa  marine,  le 
Danemarck  vit  son  commerce  anéanti  et  ses 
colonies  envahies,  tandis  que  tout  le  mal  qu'il 
put  faire  à  ses  ennemis  se  borna  à  des  ordon- 
nances stériles.  Des  proclamations  prescrivirent 
l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qu'on  saisirait, 
la  confiscation  de  toutes  les  propriétés  anglaises, 
le  séquestre  de  toutes  les  sommes  dues  à  des 
Anglais;  un  édit  du  6  novembre  1807,  daté 
de  llcndsbourg,  ordonna  même  de  punir  de 
mort  toute  correspondance  avec  l'Angleterre. 

Avant  la  fin  de  l'année  1807,  le  Danemarck 
perdit  ses  colonies  eu  Amérique.  Le  général 
Bowye  et  l'amiral  Coclirane prirent  Saint-  Tho- 
mas par  une  capitulation  qui  fut  signée  le 
21  décembre,  et  d'après  laquelle  toutes  les  pro- 
priétés danoises  durent  être  respectées,  mais 
toutes  celles  des  ennemis  de  l'Angleterre  li- 
vrées. Sainte-Croix  se  soumit  deux  jours  après» 

Alliance  de  Fontainebleau,  du^l  octobre  1807» 
—  L'événement  du  mois  de  sejitembre  1807  im- 
pliqua le  Danemarck  dans  une  guerre  avec  la 
Suède,  dont  nous  parlerons  ailleurs  '.  Il  le  rap- 
procha de  Bonaparte  avec  lequel  il  eut  des 
liaisons  qui  finirent  par  tourner  à  sa  perte.  Ce 
fut  le  31  octobre  1807  qu'une  alliance  entre 
les  deux  gouvernements  fut  conclue  à  Fontaine- 
bleau. On  a  laissé  ignorer  au  public  les  condi- 
tions de  ce  traité,  mais  la  suite  a  prouvé  qu'on 
y  avait  arrêté  que  les  îles  danoises  seraient 
occupées  par  des  troupes  françaises,  destinées 
à  agir  contre  la  Suède.  Le  maréchal  Bernadette 
qui  devait  attaquer  ce  royaume  sur  lequel  il 
fut  appelé  par  la  suite  à  régner,  passa  le  Belt 
au  mois  de  mars  1808,  et  arriva  en  Séelande  à 
la  tète  de  32,000  Français,  Hollandais  et  Es- 
pagnols, ces  derniers,  alors  les  alliés,  bientôt 
les  ennemis  ii'réconciiiables  de  Bonaparte. 

Cette  invasion  attira  au  ministère  anglais  de 
graves  reproches  de  la  part  de  l'opposition. 
On  lui  avait  reproché  d'abord  l'invasion  de  la 
Séelande;  on  le  blâma  ensuite  de  l'avoir  éva- 
cuée. Celte  fidélité  scrupuleuse  à  observer  ses 
engagements  rendit  inutile,  dit-on,  toute  l'ex- 
pédition ,  puisqu'elle  eut  pour  résultat  l'exclu- 
sion des  bâtiments  anglais  de  la  mer  Baltique. 


'  Dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage ,  où  nous  nous 
occuperons  des  traités  entre  les  puissances  du  Nord. 
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Eu  r.iènic  lonips  elle  cxposn  à  un  dniigcr  im- 
iiiliicnl  l'allié  fidèlo  de  l'Anglelerro,  le  roi  de 
Suède.  A  ce  re})r()clie  les  niiiiislrcs  répondirent 
qu'an  dire  des  militaires  qui  furent  consultés  à 
cette  époque,  la  conservation  de  la  Séclando 
aurait  exi^jc  l'emploi  d'une  force  armée  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  employée  à  l'occu- 
])er,  et,  dans  tous  les  cas,  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  dont  la  Grande-Bretap,ne 
pouvait  se  passer.  Au  reste,  d'autres  événe- 
ments que  jious  raconterons  dans  le  chapitre 
suivant  rappelèrent  quelque  temps  après  le 
général  Bernadolte  sur  les  bords  du  Danube. 
Quant  au  Daneniarck,  il  resta  dès  lors  fidèle 
au  système  continental,  malgré  la  ruine  qu'il 
portail  à  son  commerce. 

Débals  entre  VJngJeterrc  et  la  Russie  sur  les 
articles  secrets  de  la  pair  de  Tilsit.  —  Ce  système 
désastreux  prit  un  aspect  vraiment  alarmant, 
lorsqu'on  vit  y  entrer  avec  empressement  Tem- 
pcrcur  Alexandre.  La  liaison  intime  qui  régna 
entre  ce  monarque  et  Napoléon  Bonaparte  pen- 
dant quatre  années,  fut  une  des  plus  malheu- 
reuses suites  de  la  paix  de  Tilsit-  elle  devint 
indirectement  la  cause  de  la  cinquième  coali- 
tion, à  l'histoire  de  laquelle  le  chapitre  suivant 
est  destiné.  Cet  te  liaison  avait  été  préparée  par  le 
mécontentement  qu'inspirèrent  à  l'empereur 
de  Russie  la  conduite  faible  à  la  fois  et  peu 
franche  du  ministère  anglais  depuis  la  bataille 
de  Jéna,  et  l'égoïsme  avec  lequel  la  Grande- 
Bretagne  voulut  profiter  du  danger  auquel 
l'empire  de  Russie  se  trouvait  exposé,  pour 
arracher  à  Alexandre  des  concessions  favora- 
bles au  commerce  anglais.  L'expédition  de  Co- 
penhague acheva  de  rompre  tous  les  liens 
qui  avaient  anciennement  attaché  Alexandre  à 
George  III. 

Nous  avons  vu  qu'avant  la  paix  de  Tilsit ,  la 
bonne  intelligence  entre  les  cabinets  de  Saint- 
Péter.sbourg  et  de  Londres  avait  soutl^rt 
quelque  atteinte,  par  le  refus  du  dernier  de 
garantir  un  emprunt  que  la  Russie  voulait  né- 
gocier en  Angleterre,  et  de  coopérer  effecti- 
Tement  à  la  guerre  par  une  diversion  qui  devait 
se  faire  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
Cependant  l'empereur  Alexandre  crut  devoir, 
en  considération  de  l'ancienne  amitié  qui  avait 
régné  entre  les  deux  cours,  s'entremettre  entre 
celle  de  Londres  et  Ronaparte  pour  opérer 
une  réconciliation.  11  fit,en  conséquence,  offrir 


sa  nn-diation  au  secrétaire  d'Élat,H.  Canninf'', 
par  M,  d'Alopéus  l'aîné,  son  ministre  en  An- 
gleterre, eji  annonçant  que,  par  l'article  13  du 
traité  de  Tilsit,  Ijona[)arte  avait  accepté  cette 
médiation  sous  la  condition  que  la  Grande- 
Bretagne  ferait  de  même,  un  mois  après 
l'échange  du  traité.  Les  termes  dans  lesquels 
cette  proposition  fut  faite  à  Londres  ne  sont 
pas  connus  ;  mais  le  ministère  britannique  a 
communiqué  au  parlement  la  réponse  qu'il  y 
fit  ])ar  une  note  que  M.  Canning  fit  remettre, 
le  8  août  1807,  à  M.  d'Alopéus,  et  par  une 
autre  que  lord  Granville  Leweson  Gower, 
ambassadeur  du  roi  à  Saint-Pétersbourg,  remit 
le  1<=''  septembre.  Le  ministère  accepta  la  mé- 
diation de  la  Russie,  à  condition  qu'on  lui  cora- 
niuniquerait  les  articles  secrets  de  la  paix  de 
Tilsit,  et  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
s'expliquerait  franchement  sur  ses  vues.  «  Les 
conférences,  dit  lord  Leweson  Gower,  que 
l'empereur  avait  eues  à  Tilsit  avec  Bonaparte, 
et  dans  lesquelles  S.  M.  I.  a  connu  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  le  gouvernement  français 
est  intentionné  de  traiter,  ont  naturellement 
produit  à  Londres  une  sensation  désagréable, 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  commu- 
nication franche.  »  11  ajouta  que,  quoique  la 
fixation  dans  l'article  13  du  traité  de  Tilsit, 
d'un  terme  péremptoire  pour  l'acceptation  do 
la  médiation,  eût  pu  oITenserle  roi ,  néanmoins 
le  désir  d'une  paix  honorable  avait  prévalu  sur 
ce  motif  de  mécontentement ,  mais  que  le 
roi  s'attendait  à  recevoir  en  même  temps 
quelque  preuve  d'amitié  de  la  part  de  l'empe- 
reur. Il  insinua  que  la  prompte  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  d'après  les  bases  indiquées 
dans  un  projet  qu'il  remit ,  serait  la  preuve 
la  plus  agréable  des  dispositions  bienveillantes 
de  l'empereur,  qui  d'ailleurs  ayant  accordé  à 
la  France,  par  l'article  27  du  traité  de  paix 
de  Tilsit ,  le  l'établissement  de  ses  anciens  rap- 
ports de  commerce,  donnerait  ainsi  une  preuve 
de  son  impartialité. 

Le  baron  de  Budberg  convint  de  l'existence 
d'articles  secrets ,  mais  qui  cessaient  d'être 
obligatoires  au  bout  de  deux  ans;  il  ajouta  que 
si  Bonaparte  avait  fait  i)art  à  la  Russie  des 
bases  sur  lesquelles  il  prétendait  traiter  de  la 
paix  avec  la  Grande-Bretagne,  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  l'empereur  lui  eût  fait,  de  son  côté, 
des  communications  sur  les  vues  futures  et  le 
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système  que  la  cour  de  Saînt-Pétcrsbonrg  se 
proposait  de  suivre  à  l'avenir.  Sur  les  instances 
du  ministre  d'Angleterre  ,  le  baron  de  Rudberg 
promit  de  porter  ses  demandes  devant  l'em- 
pereur. 

Le  même  jour  on  apprit  à  Saint-Pétersbourg 
ce  qui  s'était  passe  dans  l'entrevue  que  sir 
Francis  Jackson  avait  eue  à  Kiel ,  au  commen- 
cemeni  du  mois  d'août ,  avec  le  prince  royal 
de  Danemarck.  L'enqiereur  fil  déclarer  à  lord 
Gower  que  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  qui 
l'altacbaient  au  roi  de  Dauemarck,  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  voir  avec  indilTérence  le  dan- 
ger qui  menaçait  l'indépendance  de  ce  monar- 
que :  il  demanda  à  connaître  les  motifs  qui 
avaient  porté  le  cabinet  de  Saint-James  à  tenir 
envers  le  Danemarck  une  conduite  si  extraor- 
dinaire. Lord  Govv^er  réjiondit  de  la  manière 
qui  lui  avait  été  prescrite  par  son  gouverne- 
ment ,  et  qui  est  connue  de  nos  lecteurs  par  ce 
que  nous  avons  rapporté  plus  baut. 

Le  9  septembre,  le  prince  SoltikofF,  qui  dans 
l'intervalle  avait  succédé  au  baron  de  Bud- 
berg  ' ,  déclara  à  lord  Gower  que  l'empereur 
ne  croyait  pas  convenable  de  communiquer 
les  articles  secrets  de  la  paix  de  Tilsit ,  non 
qu'ils  renfermassent  des  stipulations  préjudi- 
ciables à  l'Angleterre ,  mais  parce  qu'il  avait 
été  arrêté  qu'ils  ne  seraient  pas  publiés,  et  que 
l'empereur  ne  voyait  pas  de  motif  de  changer 
sa  résolution. 

Le  22  septembre,  on  sut  à  Saint-Pétersbourg 
la  capitulation  de  Copenhague.  L'empereur  se 
plaignit  du  secret  que  le  cabinet  de  Londres 
lui  avait  fait  de  ses  intentions  contre  le  Da- 
nemarck, comme  d'une  preuve  qu'il  avait  bien 
senti  qu'elles  étaient  contraires  aux  intérêts  de 
la  Russie,  «  à  quoi  l'empereur  se  doit  à  lui- 
même,  comme  aux  intérêts  de  son  empire,  de 
ne  pas  se  montrer  insensible.  »  Il  se  déclara  à 
cette  occasion  le  garant  de  la  tranquillité  et  de 
la  sûreté  de  la  mer  Baltique.  Lord  Gower  ré- 
pondit que  la  Russie  n'avait  aucun  droit  de  se 
plaindre  du  silence  qu'on  avait  observé  envers 
elle  ,  tant  qu'elle-même  cachait  à  l'Angleterre 
le  contenu  de  ses  engagements  avec  Bonaparte. 
Il  termina  sa  note  par  ces  mots  :  «  Pour  ce  qui 


'  11  fut  remplacé  peu  de  jours  après  par  le  comte  Ni- 
colas RomanzofiF,  qui  ri^unit  le   ministère  des  affaires 


regarde  la  tranquillité  de  la  mer  Baltique , 
l'Angleterre  n'a  jamais  reconnu  des  droits 
exclusifs;  mais,  de  quelque  nature  que  les 
prétentions  de  la  Russie,  à  titre  de  garante  de 
la  sûreté  de  celte  mer  ,  aient  pu  être,  son 
silence,  à  une  époque  où,  depuis  Lubeck jus- 
qu'à Hémel,  les  ports  étaient  fermés  au  pavillon 
anglais,  parait  être  une  renonciation  à  ces 
prétentions.  » 

En  Iransinetlant  à  lord  Gower  la  déclaratioa 
publiée  par  la  cour  de  Londres  relativement  à 
l'événement  de  Copenhague  ,  M.  Canning  le 
chargea  de  faire  sentir  au  minislère  russe  que 
la  manière  dont  l'empereur  avait  offert  sa  mé- 
diation indiquait  moins  le  désir  de  parvenir  à 
un  rési'.llat  pacifique,  que  l'intention  de  pré- 
parer des  causes  de  rupture;  qu'il  transpirait 
dans  le  public  que ,  dans  les  conférences  de 
Til.sil,  il  avait  été  question  d'une  confédération 
générale  contre  l'Angleterre,  à  laquelle  les  ma- 
rines du  Danemarck  et  du  Portugal  étaient  des- 
tinées à  coopérer  ,  et  que  cette  nouvelle  avait 
été  confirmée  par  une  communication  officielle 
du  cabinet  de  Lisbonne,  qui  annonçait  qu'en 
effet  une  proposition  de  ce  genre  lui  avait  été 
faite.  Le  ministère  anglais,  auquel  la  conser- 
vation de  la  bonne  harmonie  avec  l'empereur 
tenait  fortement  à  cœur,  et  qui  recommandait 
à  lord  Gower,  dans  toutes  les  dépêches,  do 
ne  pas  aigrir  ce  monarque,  en  lui  représentant, 
dans  des  termes  trop  forts,  ses  torts  envers 
l'Angleterre  ,  finit  par  déclarer  qu'on  consen- 
tait à  ce  que  la  paix  avec  le  Danemarck  fût  ab- 
solument l'ouvrage  de  l'empereur,  qu'elle  fût 
rédigée  dans  son  cabinet,  arrêtée  sous  sa  direc- 
tion ,  et  conclue  sous  sa  garantie. 

La  Russie  déclare  la  guerre  à  la  Grande-Bre- 
tagne. —  Le  ministre  de  la  Grande-Bretagne 
ne  reçut  pas  de  réponse  à  cette  note  :  mais, 
le  26  octobre —  7  novembre  1808,  la  Russie 
publia  la  déclaration  suivante  : 

Plus  l'empereur  attachait  de  prix  à  l'auiitié  de 
S.  M.  Britaimique ,  plus  il  a  du  voir  avec  regret 
que  ce  monarque  s'en  éloignât  tout  à  l'ait. 

Deux  fois  l'empereur  a  pris  les  armes  dans  une 
cause  où  rintérét  le  plus  direct  était  celui  de  l'An- 


étrangères  à  celui  du   commerce  ,   dont  il   était  déjà 
revêtu. 
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glcterrc;  il  a  sollicité  en  vain  qu'elle  coopérât  au 
gré  lie  son  propre  inlérèl;  il  ne  lui  dcmaudaiL  pas 
(le  jointlrc  ses  Innipes  aux  siennes,  il  désirait 
qu'elle  lit  une  diversion;  il  s'élonnait  de  ce  que, 
dans  sa  propre  cause,  elle  n'agissait  pas  de  son 
colé.  Mais,  froide  spectatrice  du  sanglant  llicàlre 
de  la  guerre  qui  s'était  allumée  à  son  gré,  elle  en- 
voyait des  troupes  attaquer  P.uenos-Aj  res  \  Une 
partie  de  ses  années  qui  paraissait  destinée  à  faire 
une  diversion  en  Italie ,  quitta  finalement  la  Sicile, 
où  elle  s'était  assemblée.  On  avait  lieu  de  croire 
que  c'était  pour  se  porter  sur  les  eûtes  de  Naples  ; 
l'on  apprit  qu'elle  était  occupée  à  essayer  de  s'ap- 
proprier l'Egypte. 

Mais  ce  qui  toucha  sensiblement  le  cœur  de 
S.  M.  I.,  c'était  de  voir  que ,  contre  la  foi  et  la  pa- 
role expresse  et  précise  des  traités ,  l'Angleterre 
tourmentait  sur  merle  commerce  de  ses  sujets; 
et  à  quelle  époque?  lorsque  le  sang  des  Russes  se 
versait  dans  des  combats  glorieux,  qui  retenaient 
et  fixaient  contre  les  armées  de  S.  M.  I.  toutes  les 
forces  militaires  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais ,  avec  qui  l'Angleterre  était  et  est  encore  en 
guerre  ! 

Lorsque  les  deux  empereurs  firent  la  paix,  S.  M., 
malgré  ses  justes  griefs  contre  l'Angleterre  ,  ne  re- 
nonça pas  encore  à  lui  rendre  service  :  elle  stipula 
dans  le  traité  même,  qu'elle  se  constituerait  mé- 
diatrice entre  elle  et  la  France;  ensuite  elle  fît 
l'offre  de  sa  médiation  au  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne; elle  le  prévint  que  c'était  afin  de  lui  obtenir 
des  conditions  honorables.  Mais  le  ministère  bri- 
tannique ,  apparemment  fidèle  à  ce  plan  qui  devait 
relâcher  et  rompre  les  liens  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre, rejeta  la  médiation. 

La  paix  de  la  Russie  avec  la  France  devait  pré- 
parer la  paix  générale  ;  alors  l'Angleterre  quitta 
subitement  cette  léthargie  apparente  à  laquelle  elle 
s'était  livrée;  mais  ce  fut  pour  jeter  dans  le  nord 
do  l'Europe  de  nouveaux  brandons  qui  devaient 
rallumer  et  alimenter  les  feux  de  la  guerre  qu'elle 
ne  désirait  pas  voir  s'éteindre. 

Ses  flottes ,  ses  troupes  parurent  sur  les  côtes  du 
Danemarck  pour  y  exécuter  un  acte  de  violence 
dont  l'histoire ,  si  fertile  en  exemples ,  n'en  offre 
pas  un  seul  de  pareil. 

Une  puissance  tranquille  et  modérée  qui,  par 
une  longue  et  inaltérable  sagesse,  avait  obtenu, 
dans  le  cercle  des  monarchies  ,  une  dignité  morale, 
se  voit  saisie ,  traitée  comme  si  elle  tramait  sourde- 
mentdes  complots,  comme  si  elle  méditait  la  ruine 


»  Nous  parlerons  plus  bas  de  celte  expc-dition. 


de  l'Angleterre;  le  tout  pour  justifier  sa  totale  et 
prompte  spoliation. 

L'empereur,  blessé  en  sa  dignité,  dans  l'intérêt 
de  ses  peuples,  dans  ses  engagements  avec  les 
cours  du  Nord ,  par  cet  acte  de  violence  commis 
dans  la  mer  Baltique,  qui  est  une  mer  fermée, 
dont  la  tranquillité  avait  été  depuis  longtemps  ,  et 
au  su  du  cabinet  de  Saint-James,  réciproquement 
garantie  par  les  puissances  riveraines,  ne  dissimula 
pas  son  ressentiment  à  l'Angleterre,  et  la  fit  avertir 
qu'il  n'y  resterait  pas  insensible. 

S.  M.  ne  prévit  pas  que  lorsque  l'Angleterre, 
ayant  usé  de  ses  forces  avec  succès ,  touchait  au 
moment  d'enlever  sa  proie,  elle  ferait  un  nouvel 
outrage  au  Danemarck,  et  que  S.  M.  devait  le  par- 
tager. 

De  nouvelles  propositions  furent  faites,  les  unes 
plus  insidieuses  que  les  autres ,  qui  devaient  ratta- 
cher à  la  puissance  britannique  le  Danemarck  sou- 
mis ,  dégradé,  et  comme  applaudissante  ce  qui  ve- 
nait de  lui  arriver. 

L'empereur  prévit  encore  moins  qu'on  lui  ferait 
l'offre  de  garantir  cette  soumission,  et  de  répondre 
que  cette  violence  n'aurait  aucune  suite  fâcheuse 
pour  l'Angleterre.  Son  ambassadeur  crut  qu'il  était 
possible  de  proposer  au  ministère  de  l'empereur 
que  S.  M.  I.  se  chargeât  de  se  faire  l'apologiste  et 
le  soutien  de  ce  qu'elle  avait  si  hautement  blâmé. 

L'empereur  ne  donna  à  cette  démarche  du  ca- 
binet de  Saint-James  d'autre  attention  que  celle 
qu'elle  méritait,  et  jugea  qu'il  était  temps  de  mettre 
des  bornes  à  sa  modération. 

Le  prince  royal  de  Danemarck,  doué  d'un  ca- 
ractère plein  d'énergie  et  de  noblesse,  et  ayant  reçu 
de  la  Providence  une  dignité  d'âme  analogue  à  la 
dignité  de  son  rang,  avait  fait  avertir  l'empereur 
que  ,  justement  outré  contre  ce  qui  venait  de  se 
passer  à  Copenhague  ,  il  n'en  avait  pas  ratifié  la 
convention  ,  et  la  regardait  comme  non  avenue. 

Maintenant  il  vient  de  faire  instruire  S.  31. 1.  des 
nouvelles  propositions  qu'on  lui  a  faites,  et  qui  irri- 
taient sa  résistance  au  lieu  de  la  calmer,  parce 
qu'elles  tendaient  à  imprimer  sur  ses  actions  le  ca- 
chet de  l'avilissement  dont  elles  ne  porteront  ja- 
mais l'empreinte. 

L'empereur,  touché  de  la  confiance  que  le  prince 
royal  plaçait  en  lui,  ayant  considéré  ses  propres 
griefs  contre  l'Angleterre,  ayant  mûrement  examiné 
les  engagements  qu'il  avait  avec  les  puissances  du 
Nord,  engagements  pris  par  l'impératrice  Catherine 
et  par  feu  S.  M.  l'empereur,  tous  deux  de  glorieuse 
mémoire ,  s'est  décidé  à  les  remplir. 

S.  M.  I.  rompt  toute  communication  avec  l'An- 
gleterre :  elle  rappelle  toute  la  légation  qu'elle  y 
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avait,  et  ne  veut  pas  conserver  près  d'elle  celle 
de  S.  31.  Britannique.  Il  n'y  aura  dorénavant  entre 
les  deux  pays  aucun  rapport. 

L'empereur  déclare  qu'il  annule  et  pour  toujours 
tout  acte  conclu  précédemment  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie ,  et  nommément  la  conven- 
tion faite  en  1801  ,  le  y^,  du  mois  de  juin. 

Il  proclame  de  nouveau  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée ,  ce  monument  de  la  sagesse  de 
l'impératrice  Catherine,  et  s'engage  à  ne  jamais 
déroger  à  ce  système. 

Il  demande  à  l'Angleterre  de  satisfaire  complè- 
tement ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  réclama- 
lions  de  vaisseaux  et  de  marchandises  ,  saisies  ou 
retenues  contre  la  teneur  expresse  des  traités  con- 
clus sous  son  propre  règne. 

L'empereur  prévient  que  rien  ne  sera  rétabli 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre ,  que  celle-ci  n'ait 
satisfait  le  Danemarck. 

L'empereur  s'attend  à  ce  que  S.  M.  Britannique, 
au  lieu  de  permetlre  à  ses  ministres,  comme  elle 
vient  de  le  faire  ,  de  répandre  de  nouveau  les  ger- 
mes de  la  guerre ,  n'écoutant  que  sa  propre  sensi- 
bilité, se  prêtera  à  conclure  la  paix  avec  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français  ;  ce  qui  étendrait ,  pour  ainsi 
dire  ,  à  toute  la  terre,  les  bienfaits  inappréciables 
de  la  paix. 

Lorsque  l'empereur  sera  satisfait  sur  tous  les 
points  qui  précèdent ,  et  nommément  sur  celui  de 
la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  sans  la- 
quelle aucune  partie  de  l'Europe  ne  peut  se  pro- 
mettre une  véritable  tranquillité,  S.  M.  I.  repren- 
dra alors  volontiers  avec  la  Grande-Bretagne  des 
relations  d'amitié  que ,  dans  l'état  de  juste  mécon- 
tentement oîi  l'empereur  devait  être,  il  a  peut-être 
conservées  trop  longtemps. 

FaitàSaint-Pétersbourg,  l'an  1807,  le 20  octobre. 

Manifeste  de  la  Grande-Bretagne,  du  18  dé- 
cembre 1807.  —  La  réponse  du  gouvernement 
britannique  à  cette  déclaration  parut  le  18  dé- 
cembre 1807.  Nous  allons  également  la  placer 
ici'. 

La  déclaration  publiée  à  Saint-Pétersbourg  par 
S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a  causé  à 
S.  31.  la  plus  grande  surprise  et  les  plus  vifs  re- 
grets. 


»  Le  Moniteur  du  7  janvier  1808  renferme  des  notes 
sur  ce  manifeste  ,  qui  paraissent  être  sorties  du  cabinet 
de  Bonaparte,  dont  ou  y  reconnaît  le  style  et  le  raison- 


S.  31.  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  auxquels  la  Russie  avait  été  forcée  de  sous- 
crire pendant  les  conférences  de  Tilsit  ;  mais  elle 
espérait  qu'en  jetant  un  nouveau  coup  d'œil  sur  les 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et 
en  appréciant  convenablement  les  effets  qu'elle  doit 
produire  sur  la  gloire  du  nom  russe  et  sur  les  in- 
térêts de  l'empire  de  Russie,  S.  31. 1.  aurait  cherché 
à  se  soustraire  aux  nouveauxconseils  et  aux  liaisons 
qu'elle  avait  adoptés  dans  un  moment  d'alarme  et 
d'abattement,  et  serait  revenue  à  des  principes  poli- 
tiques plus  analogues  à  ceux  qu'elle  avait  si  inva- 
riablement professés ,  et  plus  propres  à  assurer 
l'honneur  de  sa  couronne  et  la  prospérité  de  ses 
Etats. 

C'est  à  cet  espoir  qu'il  faut  attribuer  la  patience 
et  la  modération  apportées  par  S.  31.  dans  toutes 
ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  depuis  la  paix  de  Tilsit. 

S.  31.  avait  de  fortes  raisons  de  concevoir  des 
soupçons  et  des  sujets  de  plaintes;  mais  elle  s'est 
abstenue  de  tout  reproche.  S.  31.  a  cru  nécessaire 
de  demander  des  explications  relativement  à  cer- 
tains arrangements  conclus  avec  la  France,  et  dont 
le  secret  qu'on  en  faisait  à  S.  31.  ne  pouvait  que  la 
confirmer  dans  les  soupçons  qu'elle  avait  déjà  con- 
çus sur  leur  caractère  et  leur  objet.  S.  31.  n'en 
voulut  pas  moins  que  cette  demande  d'explication 
fût  faite,  non-seulement  sans  aigreur  ou  sans  démon- 
strations hostiles ,  mais  encore  qu'elle  fût  accom- 
pagnée d'égards  pour  les  sentiments  et  la  situation 
de  l'empereur  de  Russie,  égards  que  commandait 
le  souvenir  d'une  ancienne  amitié  et  d'une  confiance 
interrompue,  mais  non  détruite. 

La  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  prouve 
que  le  but  de  la  patience  et  de  la  modération  de 
S.  31.  a  été  manqué;  elle  prouve  malheureusement 
que  l'influence  de  cette  puissance,  également  et 
essentiellement  l'ennemie  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Russie,  a  pris  un  ascendant  décidé  dans  les 
conseils  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  a  pu 
exciter  une  inimitié  sans  cause  entre  deux  nations, 
dont  les  anciennes  liaisons  et  l'intérêt  mutuel  leur 
prescrivaient  l'union  et  la  coopération  les  plus  in- 
times. 

S.  31.  déplore  vivement  l'extension  des  calamités 
de  la  guerre  ;  mais  forcée  comme  elle  l'est  de  se 
défendre  contre  un  acte  d'hostilité  non  provoqué, 
elle  désire  fortement  de  réfuter  aux  yeux  du  monde 


nement.  Le  dernier  est  presque  toujours  remplacé  par  la 
déclamation;  rarement  on  y  trouve  queltj[ues  faits;  nous 
aurons  soin  de  les  placer  en  note. 
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enlior  les  pri'toxtos  par  lesquels  on  cherche  à  justi- 
fier cet  ado. 

La  déchiratidn  afin  me  que  renipcrcur  de  Russie 
a  pris  doux  fois  les  armes  dans  une  cause  qui  inté- 
ressait plus  direolomoiit  la  Grande-Rrctagnequ'cllc- 
niotne,  et  fonde  sur  celle  assertion  le  reproche 
qu'elle  fait  à  rAngioterre  d'avoir  négligé  de  secon- 
der et  d'appuyer  les  opérations  militaires  de  la 
Russie. 

S.  31.  rentl  volontiers  justice  aux  motifs  qui  ont 
originairement  engagé  la  Russie  dans  la  guerre 
contre  la  Fr<\ncc;  S.  M.  avoue  tout  aussi  volontiers 
l'intérêt  que  la  Grande-Rretagnc  a  toujours  pris  au 
sort  et  à  la  prospérité  des  puissances  du  continent; 
mais  il  serait  sûrement  dilïicilo  de  prouver  que  la 
Grande-Rrelagne,  qui  était  elle-même  en  élat  de 
guerre  avec  la  Prusse,  lorsque  les  hostilités  ont 
commencé  entre  la  Prusse  et  la  France,  avait  un 
intérêt  et  des  obligations  plus  directes  que  l'empe- 
reur de  Russie  à  épouser  la  querelle  de  la  Prusse, 
surtout  lorsque  l'on  considère  que  l'empereur  de 
Russie  était  allié  de  S.  M.  Prussienne,  le  protecteur 
du  nord  de  l'Europe,  et  le  garant  de  la  constitution 
germanique. 

Ce  n'est  point  dans  une  déclaration  publique  que 
S.  M.  peut  discuter  s'il  a  été  ou  non  conforme  à  la 
politique  d'effectuer,  à  quelque  époque  que  ce  soit 
de  la  guerre ,  ou  d'omettre  d'effectuer  des  débar- 
quements de  troupes  sur  les  côtes  de  Naples.  31ais 
la  guerre  avec  la  Porte  parait  à  S.  M.  encore  plus 
singulièrement  choisie  pour  appuyer  contre  la 
Grande-Rretagne  un  reproche  d'indifférence  aux  in- 
térêts de  son  allié  ;  car  il  est  hors  de  doute  que  cette 
guerre  a  été  entreprise  par  la  Grande-Rretagne,  à 
l'instigation  de  la  Russie,  et  dans  le  seul  objet  de 
défendre  les  intérêts  de  celle-ci  contre  l'influence 
de  la  France  '. 

Si  cependant  la  pais  de  Tilsit  doit  être  considérée 
comme  la  conséquence  et  la  punition  de  l'inactivité 


»  Nous  devons  convenir  que  la  note  du  3IonUeur  qui 
répond  à  ce  paragraphe,  nous  parait  très-forle  en  raison. 
Elle  observe  que,  s'il  avait  été  vrai  que  la  Grande-Bretagne 
Dc  faisait  pas  la  guerre  à  la  Forte  dans  des  vues  intéres- 
sées ,  l'escadre  auglaise  qui  a  forcé  les  Dardanelles  se 
serait  combinée  avec  l'escadre  russe;  qu'elle  aurait  pris  à 
bord  les  1 0,000  hommes  qui  ont  été  envoyés  en  Egypte  et 
les  12,000  Paisses  do  Corfou;  que  ,  dans  ce  cas,  l'attaque 
de  Constantinople  eût  été  véritablement  une  diversion 
rfEcace  pour  la  Russie;  tandis  (^vCaprès  avoir  subi  à 
Constantinople  une  honte  ineffaçable  ,  elle  fit  son  expé- 
dition d'Kgyple,  qui  n'affaiblissait  pas  le  grand  vizir  d'un 
seul  homme,  et  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
querelle  dans  laquelle  la  Russie  était  enveloppée.  En  par- 


qu'on  impute  à  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  ne  peut 
que  rogreller  que  l'empereur  dc  Russie  ait  adopte 
si  précipitamment  une  mesure  aussi  fatale ,  au 
moment  où  il  avait  reçu  des  assurances  formelles 
que  S.  M.  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  remplir 
l'attente  de  son  allié ,  assurances  que  S.  M.  I.  avait 
reçues  avec  des  marques  apparentes  de  confiance 
et  de  satisfaction  ;  et,  au  moment  où  S.  M.  était  en 
effet  préparée  à  employer,  pour  le  but  commun  de 
la  guerre,  les  mômes  forces  qu'après  la  paix  dc 
Tilsit,  elle  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'employer 
pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
ses  propres  intérêts  et  sa  sécurité  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe  par  la  Grande- 
Rretagne  n'est  guère  qu'un  reproche  imaginaire. 
Après  des  recherches  faites  par  ordre  de  S.  M.  dans 
les  archives  de  la  cour  de  l'amirauté,  on  n'a  pu  dé- 
couvrir qu'un  seul  exemple  de  condamnation  d'un 
bâtiment  véritablement  russe,  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  et  ce  bâtiment  avait  porté  des 
munitions  navales  dans  un  port  de  l'ennemi  com- 
mun. Il  existe  peu  d'exemples  de  bâtiments  russes 
détenus,  et  on  ne  voit,  en  aucun  cas,  que  la  justice 
ait  été  refusée  aux  parties  qui  se  sont  plaintes  ré- 
gulièrement d'une  telle  détention.  S.  M.  est  donc 
aussi  surprise  qu'affligée  que  l'empereur  de  Russie 
ait  condescendu  à  produire  une  plainte  qui,  ne 
pouvant  être  sérieusement  sentie  par  ceux  en  faveur 
de  qui  elle  est  alléguée,  pourrait  paraître  destinée 
à  appuyer  les  déclamations  exagérées  par  le  moyen 
desquelles  la  France  a  toujours  cherché  à  exciter 
la  jalousie  des  autres  pays,  et  à  justifier  sa  haine 
invétérée  contre  la  Grande-Rretagne. 

La  paix  de  Tilsit  a  été  suivie,  de  la  partdc  l'em- 
pereur de  Russie,  de  l'offre  de  sa  médiation  pour  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Grande-Rretagne  et 
la  France,  médiation  qu'on  affirme  avoir  été  refusée 
par  S. M. 

S.  M.  n'a  point  refusé  la  médiation  de  l'empereur 


tant  des  secours  promis  par  l'Angleterre,  le  Moniteur 
dit  :  «  Ces  secours,  il  fallait  les  faire  marcher  lorsque 
Dantzig  était  encore  dans  la  possession  de  Kalkrcuth.  Si, 
aux  12.000  hommes  qui  ont  mis  bas  les  armes  et  capitulé 
dans  les  rues  de  Bucnos-Ayres,  l'Angleterre  avait  joint 
les  15,000  hommes  qui  depuis  ont  incendié  Copenhague, 
la  Russie  n'aurait  pas  à  se  plaindre.  «  —  «  Qu'ont  pro- 
duit les  efforts  de  l'Angleterre?  L'arrivée  de  6,000  Hano- 
vriens  à  l'île  de  RUgen  au  mois  de  juillet ,  c'est-à-dire  un 
mois  après  que  la  querelle  était  terminée.  N'était-il  pas 
évident  qu'une  si  misérable  expédition  avait  été  conçue 
dans  le  seul  but  d'occuper  le  Hanovre  ,  si  l'armée  russe 
avait  été  victorieuse?  «  —  «  Ce  n'était  pas  au  mois  de  juil- 
Iclqu'il  fallait  envoyer  des  sccourS;  c'était  aumoisd'avril.» 
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de  Russie,  quoique  celle  offre  fût  accompagnée  de 
circonstances  qui  auraient  pu  justifier  son  refus. 
Les  articles  du  traité  de  Tilsit  ne  furent  point  com- 
muniqués à  S.  M.,  et  particulièrement  l'article  en 
vertu  duquel  la  médiation  était  proposée,  et  qui 
prescrivait  un  temps  limité  pour  le  retour  de  la 
réponse  de  S.  M.  à  cette  proposition  :  cependant  la 
réponse  de  S.  31.  ne  fut  pas  un  refus;  elle  ne  fut 
qu'une  acceptation  conditionnelle.  Les  conditions 
requises  par  S.  M.  furent  une  exposition  des  bases 
sur  lesquelles  l'ennemi  était  disposé  à  traiter,  et 
unecommunication  des  articiesde  la  paixde  Tilsit. 
La  première  de  ces  conditions  était  précisément  la 
môme  que  l'empereur  de  Russie  avait,  à  peine  quatre 
mois  auparavant,  jointe  à  sa  propre  acceptation  de 
la  médiation  offerte  par  S.  M.  l'empereur  d'Autri- 
che. S.  M.  aurait  eu  droit  d'exiger  la  seconde  en 
sa  qualité  d'allié  de  S.  BI.  I. ,  et  il  aurait  été  sou- 
verainement imprévoyant  de  l'omettre,  lorsqu'elle 
était  invitée  à  confier  à  S.  31.  I.  le  soin  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  en  supposant  même  que  ces  conditions, 
dont  aucune  n'a  été  remplie  (quoique  l'ambassadeur 
de  S.  M.  à  Pétersbourg  en  eùt^plusieurs  fois  de- 
mandé l'exécution),  n'eussent  pas  été  en  elles-mêmes 
parfaitement  naturelles  et  nécessaires ,  un  grand 
nombre  de  considérations  se  réunissaient  pour  en- 
gager S.  31.  à  s'assurer  scrupuleusement  des  vues 
et  des  intentions  de  l'empereur  de  Russie,  ainsi  que 
de  la  nature  et  des  effets  précis  des  nouvelles  rela- 
tions que  S.  31. 1.  avait  formées. 

L'abandon  entier  des  intérêts  du  roi  de  Prusse 
qui,  par  son  attachement  aux  engagements  pris 
avec  son  allié  impérial ,  avait  deux  fois  rejeté  la 
proposition  d'une  paix  séparée,  et  la  nature  des 
stipulations  que  l'empereur  de  Russie  s'était  con- 
tenté de  faire  pour  ses  propres  intérêts  dans  les 
négociations  de  Tilsit,  n'offraient  pas  une  perspec- 
tive encourageante,  quant  au  résultat  des  démarches 
que  S.  M.  I.  pouvait  être  disposée  à  faire  en  faveur 
de  S.  31.  Rritannique. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'une  armée  française  continue 
d'occuper  et  de  dévaster  les  possessions  qui  restent 
au  roi  de  Prusse,  malgré  les  stipulations  du  traité 
conclu  avec  cette  puissance  à  Tilsit;  ce  n'est  pas 
lorsque  la  France  lève  arbitrairement  sur  ces  restes 
de  la  monarchie  prussienne  des  contributions  telles 
que,  dans  son  état  le  plus  florissant,  la  Prusse  eût 
été  hors  d'état  de  les  payer;  ce  n'est  pas  lorsqu'on 
demande  en  temps  de  paix  la  remise  de  forteresses 
prussiennes  qui  n'avaient  pu  être  réduites  pendant 
la  guerre,  et  lorsque  la  France  exerce  sur  la  Prusse 
une  tyrannie  qui  va  jusqu'à  désigner  et  demander, 
pour  les  livrer  sur-le  champ  à  la  mort,  des  indi- 


vidus sujets  de  S.  M.  Prussienne  et  résidant  dans 
ses  possessions,  accusés  d'avoir  manqué  de  respect 
au  gouvernement  français  ;  ce  n'est  pas  lorsque  l'on 
souffre  tous  ces  actes  sous  les  yeux  de  l'empereur 
de  Russie,  et  sans  qu'il  intervienne  en  faveur  de 
son  allié,  que  S.  31.  peut  se  croire  obligée  de  rendre 
compte  à  l'Europe  des  motifs  qui  l'ont  fait  hésiter 
de  placer  une  confiance  sans  bornes  dans  l'efficacité 
de  la  médiation  de  S.  31.  I. 

Quand  bien  même  cette  médiation  eût  produit 
l'effet  désiré,  et  qu'une  paix  garantie  par  S.  3L  I. 
en  eût  été  le  résultat,  S.  31.  aurait-elle  pu  compter 
implicitenjent  sur  la  stabilité  d'aucun  arrangement 
de  cette  espèce,  après  avoir  vu  l'empereur  de  Rus- 
sie transporter  ouvertement  à  la  France  la  souve- 
raineté de  la  république  Ionienne  ,  dont  S.  31.  I. 
venait  de  garantir  solennellement  l'indépendance? 

Biais  tandis  qu'on  présente,  comme  motif  du 
juste  resscnliment  de  S.  31.  I.,  le  refus  de  la  mé- 
diation de  l'empereur  de  Russie  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  la  demande  que  fait  S.  31. 
de  cette  médiation  ,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck  , 
est  représentée  comme  une  insulte  que  les  bornes 
de  la  modération  de  S.  31.  I.  ne  lui  permettentpas 
d'endurer. 

S.  31.  ne  se  croit  point  obligée  de  se  disculper 
aux  yeux  de  l'empereur  de  Russie  relativement  à 
Texpcdition  contre  Copenhague.  Ce  n'est  pas  à  ceux 
qui  ont  été  parties  aux  arrangements  secrets  de 
Tilsit  de  demander  satisfaction  pour  une  mesure  à 
laquelle  ces  arrangements  ont  donné  lieu,  et  par 
laquelle  un  des  objets  de  ces  arrangements  a  été 
heureusement  déjoué. 

La  justification  de  S.  31.  ,  relativement  à  l'expé- 
dition de  Copenhague ,  est  sous  les  yeux  du  monde 
entier  ;  la  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  y 
ajouterait  ce  qui  y  manquerait ,  si  quelque  chose 
pouvait  ajouter  à  la  conviction  des  plus  incré- 
dules sur  l'urgence  des  circonstances  qui  ont  dirigé 
S.  31. 

filais  jusqu'à  la  publication  de  la  déclaration 
russe,  S.  31.  n'avait  aucune  raison  de  soupçonner 
que  ,  quelle  que  pût  être  l'opinion  de  l'empereur  de 
Russie  sur  les  événements  de  Copenhague,  elle  pût 
empêcher  S.  31. 1.  de  se  charger,  à  la  demande  de 
la  Grande-Bretagne,  de  ce  même  rôle  de  médiateur, 
qu'elle  remplit  si  volontiers  en  faveur  delà  France. 
S.  31.  ne  peut  non  plus  ignorer  que  les  premiers 
symptômes  d'une  confiance  renaissante  depuis  la 
paix  de  Tilsit  se  montrèrent  au  moment  où  la  nou- 
velle du  siège  de  Copenhague  venait  d'être  reçue  à 
Pétersbourg. 

L'inviolabilité  de  la  mer  Baltique  et  la  garan- 
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tic  n'ciproqiio  dos  puissancos  riveraines  ,  garantie 
que  Ton  dit  avoir  i'ic  stipulée  ci  la  connaissance 
du  gouveruoniciit  britannique,  sont  représentées 
comme  dos  circonslancos  aggravantes  des  opéra- 
lions  de  S.  M.  dans  ladite  mer.  On  ne  peut  avoir 
eu  rintonliou  de  représenter  S.  M.  comme  ayant 
ou  aucun  lonips  acquiescé  aux  principes  sur  lesquels 
on  prétend  fonder  l'inviolabilité  de  la  mer  Baltique. 
Cependant  S.  31,  peut,  à  certaines  époques  ,  avoir, 
pour  des  raisons  qui  ont  spécialement  dirigé  sa 
conduite,  omis  d'agir  d'une  manière  contraire  à  ces 
principes.  Une  telle  conduite  de  la  part  de  S.  M. 
ne  peut  jamais  avoir  eu  lieu  que  dans  un  état  de 
paix  et  de  neutralité  réelle  du  nord,  et  certes  on 
ne  pouvait  s'attendre  à  voir  S.  M.  se  conduire  de 
la  môme  manière,  lorsqu'on  avait  souffert  que 
la  l'rance  établit  une  souveraineté  absolue  sur  toute 
la  côte  de  1"  mer  Baltique,  qui  s'étend  depuis  Dant- 
zig  jusqu'à  Lubeck. 

Mais  plus  l'empereur  de  Russie  attache  d'impor- 
tance à  ses  engagements  concernant  la  tranquillité 
de  la  lîallique,  dont  il  dit  lui-même  que  ses  pré- 
décesseurs immédiats,  l'impératrice  Catherine  et 
l'empereur  Paul,  l'ont  rendu  dépositaire,  moins 
S.  M.  I.  a  le  droit  de  se  croire  offensée  de  ce  que 
S.  M.  l'a  appelée  en  garantie  de  la  paix  à  conclure 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Daneniarck.  En  fai- 
sant cet  appel  avec  toute  la  confiance  et  la  sincérité 
possibles,  S.  M.  n'a  eu  l'intention  de  faire  et  ne 
peut  imaginer  qu'elle  ait  fait  aucune  insulte  à  l'em- 
pereur de  Russie. 

S.  31.  ne  peut  non  plus  concevoir  qu'en  proposant 
au  prince  royal  des  conditions  de  paix  telles  que  la 
guerre  la  plus  heureuse  de  la  part  du  Danemarck 
pourrait  à  peine  les  lui  avoir  fait  obtenir ,  S.  31. 
s'exposait  à  l'imputation  ,  soit  d'exaspérer  le  res- 
sentiment ou  d'outrager  la  dignité  du  Danemarck. 

S.  M.  vient  donc  de  répliquer  aux  différentes 
accusations  par  lesquelles  le  gouvernement  russe 
s'efforce  de  justifier  la  rupture  des  liaisons  qui  ont 
subsisté  pendant  des  siècles  à  l'avantage  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  et  cherche  à  dé- 
guiser les  effets  de  l'inQuence  extérieure  par  la- 
quelle la  Russie  se  voit  entraînée  dans  une  guerre 
injuste  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

La  déclaration  de  la  Russie  énonce  les  différentes 
conditions  dont  l'acceptation  peut  seule  mettre  fin 
aux  hostilités  et  rétablir  les  relations  anciennes 
entre  les  deux  pays. 

S.  31.  a  déjà  eu  occasion  d'affirmer  qu'en  aucun 
cas  ,  la  justice  n'a  été  refusée  aux  sujets  de  S.  31.  I. 

S.  31.  a  tant  fait  pour  terminer  la  guerre  avec  le 
Danemarck,  que  toute  profession  de  sa  part  devient 
inutile  à  cet  égard;  mais  elle  a  peine  à  concilier 


rcmpressement  de  l'empereur  de  Russie  à  obtenir 
un  semblable  résultat ,  avec  le  refus  fait  récemment 
par  S.  31,  I,  d'interposer  ses  bons  offices  pour  en 
obtenir  un  pareil. 

La  demande  faite  par  S.  31.  L  de  la  conclusion 
immédiate  d'une  paix  avec  la  France,  est  aussi 
extraordinaire  au  fond  qu'offensante  par  la  forme  ; 
S,  3L  n'a  en  aucun  temps  refusé  de  traiter  avec  la 
France  ,  lorsque  cette  puissance  a  exprimé  le  désir 
de  traiter  sur  des  bases  admissibles.  L'empereur  de 
Russie  ne  peut  manquer  de  se  rappeler  que  la  der- 
nière négociation  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  a  été  rompue  pour  des  points  qui  touchaient 
immédiatement  non  les  intérêts  de  S.  3L,  mais  ceux 
de  son  allié  impérial.  Au  surplus,  S.  M.  n'entend 
ni  ne  veut  admettre  la  prétention  de  l'empereur  de 
Russie  de  lui  dicter  le  temps  et  le  mode  de  ses  né- 
gociations pacifiques  avec  d'autres  puissances,  S.  31. 
ne  souffrira  jamais  qu'aucun  gouvernement  se  dé- 
dommage de  l'humiliation  de  sa  condescendance 
envers  la  France ,  en  prenant  envers  la  Grande- 
Bretagne  un  ton  insultant  et  péremptoire. 

S.  31,  proclame  de  nouveau  les  principes  de  loi 
maritime  contre  lesquels  fut  dirigée  la  neutralité 
armée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Catherine, 
et  contre  lesquels  la  Russie  dénonce  actuellement 
les  hostilités.  Ces  principes  ont  été  reconnus  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  qu'ils  ont  dirigées, 
et  aucune  de  ces  puissances  ne  s'y  est  plus  stric- 
tement conformée  que  la  Russie  elle-même  sous  le 
règne  de  l'impératrice  Catherine.  Il  est  du  droit 
comme  du  devoir  de  S.  AL  de  maintenir  ces  prin- 
cipes; ce  qu'elle  est  déterminée  à  faire  contre  toute 
confédération  ,  moyennant  l'assistance  de  la  divine 
Providence.  Ils  ont  en  tout  temps  essentiellement 
contribué  au  maintien  delà  puissance  maritime  de 
l'Angleterre  ;  mais  ils  sont  devenus  d'une  impor- 
tance incalculable  à  une  époque  où  la  puissance 
maritime  de  la  Grande-Bretagne  est  le  seul  boule- 
vard existant  contre  les  usurpations  sans  cesse  re- 
naissantes de  la  France ,  et  le  seul  refuge  auquel 
d'autres  nations  puissent  avoir  recours  dans  des 
temps  plus  heureux. 

Lorsque  l'occasion  de  rétablir  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  se  présentera ,  S.  31. 
la  saisira  avec  ardeur.  Les  arrangemeîits  d'une 
telle  négociation  ne  seront  ni  difficiles  ni  compli- 
qués. S.  31,,  n'ayant  rien  à  concéder,  n'aura  rien 
non  plus  à  demander;  satisfaite,  si  la  Russie  ma- 
nifeste une  disposition  à  revenir  à  ses  anciens 
sentiments  d'amitié  envers  la  Grande-Bretagne,  à 
une  juste  considération  de  ses  intérêts  réels  et  au 
sentiment  de  sa  dignité  comme  nation  indépendante. 

A  Wcslmiiislcr,  le  18  déccmlirc  1807. 
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Ainsi  commença  la  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie ,  guerre  peu  riche  en  faits 
militaires,  mais  qui  a  porté  un  coup  sensible 
au  bien-être  du  vaste  empire  de  Russie ,  en  pri- 
vant ses  habitants,  pendant  quatre  ans,  de  la 
faculté  d'échanger  les  productions  de  leur  sol 
contre  les  objets  de  luxe  que  l'habitude  leur  a 
fait  regarder  comme  étant  de  première  néces- 
sité '. 

L'Autriche  entre  dans  le  système  continental. 
—  L'engagement  pris  par  l'empereur  Alexandre 
d'exiger  de  ses  sujets  un  sacrifice  si  énorme, 
dans  la  vue  de  coopérer  à  l'exécution  du  sys- 
tème continental,  imaginé  par  Bonaparte,  dé- 
cida l'Autriche  à  donner  également  les  mains 
à  l'introduction  d'un  ordre  de  choses  qui  im- 
posa les  mêmes  privations  aux  habitants  des 
riches  provinces  que  la  paix  de  Presbourg  avait 
laissées  sous  son  sceptre. 

On  a  vu  dans  le  précédent  chapitre  que  la 
cour  de  Londres  reçut  froidement  l'offre  que 
celle  de  Vienne  avait  faite  de  sa  médiation  pour 
rétablir  la  paix  entre  les  puissances  belligé- 
rantes; car  annoncer  qu'on  communiquera 
celte  proposition  à  ses  alliés  pour  obtenir  leur 
consentement  à  la  réunion  d'un  congrès,  c'était 
presque  refuser;  c'est  ainsi  que  l'Atitriche  en- 
visagea cette  réponse.  Sommée,  après  la  paix 
de  Tilsit,  d'entrer  dans  la  ligue  générale  con- 
tre la  Grande-Bretagne  ,  elle  fit  faire,  en  juil- 
let, en  septembreet  en  novembre,  des  démarches 
par  le  prince  de  Starhemberg  ,  son  ministre  à 
Londres,  pour  engager  le  cabinet  de  St. -James 
à  déclarer  qu'il  était  disposé  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  la  France  sur  des  principes  qui 
lieraient  la  paix  maritime  à  la  paix  continen- 
tale. La  dernière  dépêche  que  cet  ambassadeur 
reçut,  renfermait  l'ordre  exprès  de  demander 
que  la  cour  de  Londres  déclarât  sincèrement 
sa  volonté  d'entrer  en  négociation  pour  la  paix 
maritime,  sur  des  bases  convenables  aux  inté- 
rêts des  puissances  qui  auraient  k  y  prendre 
part,  et  que,  comme  témoignage  préalable  de 
ses  intentions  à  cet  égard  ,  elle  ne  se  refusât 
point  à  revenir  complètement  sur  les  mesures 
hostiles  qu'elle  avait  prises  contre  la  cour  da- 


'  Cette  guerre  fut  terminée  par  la  paix  d'Orebro ,  du 
18  juillet  1812,  dont  nous  parlerons  au  chap.  XLI. 
-  M.  Canninjj. 


noise,  ainsi  que  sur  les  déclarations  dont  elle 
les  avait  accompagnées;  et,  dans  le  cas  que  la 
cour  de  Saint-James  se  refusât  à  ces  proposi- 
tions ,  ou  mît  des  retards  volontaires  à  ses  ré- 
ponses ,  on  ordonna  au  prince  de  Starhemberg 
de  demander  ses  passe-ports  et  de  quitter  Lon- 
dres avec  toute  la  légation. 

Le  prince  de  Starhemberg  remit ,  le  20  no- 
vembre, une  note  dans  ce  sens  ;  le  gouverne- 
ment anglais  répondit,  le  1%  novembre  ,  que 
le  roi  était  toujours  prêt  à  entrer  en  négociation 
pour  traiter  de  la  pai\  sur  des  bases  d'une  par- 
faite égalité  d'intérêts  respectifs  entre  les  puis- 
sances belligérantes ,  et  d'une  manière  con- 
forme à  la  fidélité  qu'il  devait  à  ses  alliés  ,  et 
telle  enfin  qu'elle  pût  donner  à  l'Europe  tran- 
quillité et  sûreté.  En  réponse  à  celte  note,  le 
prince  de  Starhemberg  annonça,  le  1'^'' janvier 
1808,  à  M.  Canning,  qu'il  était  autorisé  adon- 
ner des  passe-ports  aux  plénipotentiaires  que 
l'Angleterre  voudrait  envoyer  à  Paris  pour  y 
traiter  du  rétablissement  delà  paix  entre  tou- 
tes les  puissances  actuellement  en  guerre  avec 
l'Angleterre.  Voici  comment  la  cour  de  Londres 
s'expliqua  alors. 

«  Si  le  prince  de  Starhemberg  a  agi ,  dans  cette 
circonstance,  d'après  l'ordre  spécial  et  immédiat 
de  sa  cour,  et  si  la  proposition  faite  à  S.  M,  d'en- 
voyer à  Paris  des  plénipotentiaires  doit  être  con- 
sidérée comme  provenant  de  Vienne,  le  soussigné  ^ 
a  ordre  d'exprimer  le  sentiment  pénible  avec 
lequel  S.  M.  a  vu  combien  peu  on  avait  eu  égard, 
en  formant  cette  proposition,  à  la  correspondance 
qui  avait  déjcà  eu  lieu  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Londres  au  sujet  d'une  négociation  pour  la  paix. 
Lorsqu'on  avait  laissé  écouler  un  si  long  espace  de 
temps  depuis  l'acceptation  faite  par  S.  M.,  au 
mois  d'avril  dernier,  de  l'offre  de  la  médiation  de 
S.  M.  I. ,  S.  M.  pouvait  à  peine  s'attendre  à  ce  que 
cette  même  offre  fut  répétée  (si  toutefois  la  note 
du  prince  de  Starhemberg  peut  en  être  regar- 
dée comme  la  répétilion),  sans  qu'on  y  joignît  la 
plus  légère  notification  de  l'acceptation  des  con- 
ditions que  S.  M.  avait  déclaré  devoir  être  le  pré- 
liminaire indispensable  de  l'ouverture  de  la  négo- 
ciation. 

tt  Et  attendu  que  la  note  du  soussigné,  sous  la 
date  du  23  novembre  dernier,  est  indiquée  comme 
base  de  la  proposition  actuelle  par  le  prince  de 
Starhemberg,  S.  M.  remarque  avec  surprise  que 
celte  proposition  n'a  cependant  de  rapport  qu'aux 
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puissances  qui  sont  engagées  avec  la  France  dans 
la  guerre  contre  la  (iraiulc-Brolagne  ,  sans  corn- 
j)reniirc  les  alliés  de  la  Cirande-Brctagnc  en  guerre 
avec  la  France. 

u  Si,  d'un  autre  ciMé,  la  cour  de  Vienne  n'a 
d'autre  part  à  la  démarche  du  prince  de  Starhem- 
berg  qu'une  simple  autorisation  de  recevoir  et  de 
transmellre  au  gouvernement  britarmique  les  com- 
munications dont  la  France  jugerait  à  propos  de  le 
charger;  dans  ce  cas,  le  soussigné  a  ordre  de  faire 
observer  au  prince  de  Slarhemberg  que  ,  quoique 
le  caractère  dont  il  est  revêtu  par  sa  cour  et  les 
formalités  par  lesquelles  il  a  été  accrédite  au[)rès 
de  S.  M.  doivent  lui  mériter  une  entière  contiance 
dans  l'exercice  des  fonctions  diplomatiques  qu'il 
remplit  au  nom  de  l'empereur,  son  maître;  cepen- 
dant ,  lorsqu'il  déclare  parler  au  nom  d'une  autre 
puissance,  la  cour  à  laquelle  il  s'adresse  ne  croit 
pas  devoir  admettre  une  communication  sembla- 
ble,  sans  faire  la  base  d'une  mesure  publique  et 
importante,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
autorisation  précise  à  cet  effet,  et  un  document 
spécial  et  aulhcntique. 

«  D'après  la  teneur  de  la  note  du  prince  de 
Slarhemberg,  il  parait  que  la  note  du  soussigné, 
du  23  novembre,  a  été  communiquée  au  gouver- 
nement français.  Le  gouvernement  français  est 
donc  muni  d'un  gage  solennel  et  authentique  des 
dispositions  pacifiques  de  S.  M,  Il  en  résulte  que 
S.  M.  a  le  droit  d'attendre  un  gage  également 
solennel  et  authentique  des  dispositions  récipro- 
ques de  la  France,  avant  que  Ton  exige  d'elle  des 
explications  ultérieures. 

•1  La  proposition  faite  à  S.  M.  d'envoyer  des 
négociateurs  à  Paris  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'une  réciprocité  de  mesures  précises  et  ostensibles 
de  la  part  de  la  France,  sur  les  déclarations  déjrà 
faites  au  nom  de  S.  M. ,  est  si  éloignée  de  fournir 
la  preuve  d'une  disposition  réciproque  ,  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  par  S.  M.  que  comme  renfer- 
mant un  doute  inexcusablede  la  sincérité  des  décla- 
rations de  S.  M. 

<=  -Mais  ce  défaut  d'une  autorisation  formelle  et 
d'une  assurance  réciproque  ,  n'est  pas  le  seul  vice 
matériel  de  cette  communication  du  prince  de 
Starhcmbcrg.  S.  M.  est  invitée  à  envoyer  des  plé- 
nipolenliaires  à  Paris  ,  sans  qu'on  lui  donne  la  plus 
légère  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  on  veut 
faire  cette  négociation.  Si  on  avait  pu  mettre  en 
question  qu'il  fût  nécessaire  d'établir  préalable- 
ment la  base  de  la  négociation  pour  fonder  l'espé- 
rance de  son  heureuse  conclusion,  l'expérience  de 
la  dernière  négociation  avec  la  France  aurait  mis 
la  chose  hors  de  doute.  Elle  a  également  démontré 


le  désavantage  et  l'inconvénient  d'une  négociation 
à  Paris. 

<(  S.  M.  veut  traiter  avec  la  France;  mais  elle 
ne  veut  traiter  que  sur  le  pied  d'une  égalité  par- 
faite. Elle  est  prêle  à  traiter  avec  les  alliés  de  la 
France;  mais  la  négociation  doit  également  em- 
brasser les  intérêts  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne. 
Aussitôt  que  les  bases  d'une  négociation  auront 
été  déterminées  d'une  manière  satisfaisante  ,  et 
qu'on  sera  convenu  d'un  lieu  contre  lequel  il  ne 
puisse  être  fait  d'objection,  S.  M.  sera  disposée  à 
nommer  des  plénipotentiaires  pour  se  réunir  à 
ceux  des  autres  puissances  engagées  dans  la  guerre; 
mais  S.  M.  ne  consentira  pas  de  nouveau  à  envoyer 
ses  plénipotentiaires  dans  une  capitale  hostile. 

«I  Mais ,  lorsque  S.  M.  a  permis  au  soussigné 
d'adresser  celle  exposition  franche  et  nullement 
équivoque  de  ses  sentiments  au  ministre  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  elle  a  en  même  temps  chargé 
le  soussigné  de  lui  déclarer  que,  n'ayant  reçu 
aucune  preuve  authentique  d'une  commission 
reçue  par  le  prince  de  Slarhemberg,  pour  entrer 
en  explication  au  nom  du  gouvernement  français  , 
et  donner  des  assurances  par  lesquelles  ce  gouver- 
nement puisse  être  lié ,  S.  M.  n'a  pas  prescrit  au 
soussigné  d'autoriser  le  prince  de  Slarhemberg  à 
parler  au  nom  de  S.  M.  au  gouvernement  fran- 
çais. » 

Le  départ  du  ministre  d'Autriche  suivit  de 
près  celte  réponse  ,  et ,  dès  ce  moment ,  les  rap- 
ports entre  les  deux  pays  furent  rompus.  L'Au- 
triche publia  à  ce  sujet  une  déclaration  le  18 
février  1808.  Elle  céda  ainsi  à  l'empire  des  cir- 
constances; mais  en  réfiéchissant  à  l'état  des 
finances  de  l'Autriche,  qui  se  composent  d'une 
niasse  énorme  de  papier-monnaie ,  on  doit  sen- 
tir que  s'il  a  existé  un  pays  en  Europe  où  l'in- 
troduction du  système  continental  ne  fût  pas 
chimérique,  elle  était  au  moins  impossible  en 
Autriche  qui  ne  peut  se  passer  du  commerce 
étranger.  Sa  soumission  à  un  état  de  choses  tel- 
lement contraire  à  la  nature,  ne  pouvait  être 
de  longue  durée;  et  comme  elle  ne  pouvait  en 
sortir  qu'en  se  brouillant  avec  Bonaparte,  la 
nécessité  de  la  guerre  de  1809  était  dès  lors 
démontrée. 

Ainsi  le  commerce  anglais  se  trouvait  exclu 
de  tous  les  ports  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  du 
Danemarck,de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  ,  de 
la  France ,  de  l'Italie  et  de  la  Dalmatie.  Dans 
IcNoj'd;  la  Suède  luttait  encore  pour  préserver 
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ses  peuples  de  ceUe  peslc,  el  sa  persévérance 
lui  coûta  la  Fi.nlancîe  '.  Au  levant,  les  Turcs, 
étrangers  à  la  politique  de  l'Europe,  mais  fidè- 
les à  leurs  engagements  et  guidés  par  un  certain 
Lon  sens  qui  les  a  quelquefois  préservés  des  fau- 
tes dans  lesquelles  leurs  voisins  étaient  tombés, 
ne  concevaient  pas  que,  pour  être  les  amis  de 
la  France,  il  fallût  se  brouiller  avec  l'Angle- 
terre, et  se  refuser  aux  jouissances  que  pou- 
vait procurer  le  commerce  avec  ce  pays.  Leurs 
ports  restaient  ouverts  à  celui  de  toutes  les  na- 
tions avec  lesquelles  ils  vivaient  en  paix  ,  et  on 
vit  alors  la  correspondance  entre  Hambourg  et 
Londres  passer  par  l'intermédiaire  de  Constan- 
tinople. 

L'Espagne  entre  dans  le  système  continental. 
—  Ajournant  à  une  autre  époque  l'exécution  du 
projet  de  faire  entrer  la  Porte  Ottomane  dans 
le  système  continental ,  Bonaparte  s'occupa  des 
moyens  d'y  entraîner  la  péninsule  Hispanique. 
Une  tentative  pour  engager  le  Portugal  à  prêter 
sa  flotte  à  une  expédition  contre  l'Angleterre, 
n'ayantpas  réussi,  et  le  prince-régent  ayant  fait 
part  au  gouvernement  britannique  des  projets 
qu'on  méditait  contre  lui,  Bonaparte  résolut 
de  subjuguer  le  Portugal  à  l'aide  de  l'Espagne, 
sauf  à  soumettre  celle-ci  quand  elle  se  trouve- 
rait cernée  par  les  armées  françaises. 

Il  régnait  une  intimité  apparente  entre  la 
France  et  l'Espagne  depuis  les  arrangements 
qui  avaient  été  convenus  en  1801  ,  au  sujet  des 
duchés  de  Parme  et  du  grand-duclié  de  Tos- 
cane, érigé  en  royaume  pour  le  gendre  de  Char- 
les IV.  Cependant  le  roi  catholique  payait  à  re- 
gret cette  espèce  de  tribut,  auquel  il  s'était 
soumis  par  la  convention  du  30  octobre  1803  , 
et  qui  faisait  couler  en  France  tous  les  trésors 
de  l'Amérique.  En  vain  avait-il  cru  acheter  par 
ce  sacrifice  la  neutralité  qui  était  l'objet  des 
vœux  de  ses  peuples;  Bonaparte  ne  voulait  pas 
seulement  priver  la  péninsule  de  ses  ressources, 
il  voulait  lui  enlever  ses  défenseurs.  Au  com- 
mencement de  l'année  1806,  il  demanda  qu'un 
corps  d'Espagnols  fût  envoyé  en  Toscane;  à 
peine  ce  corps ,  fort  de  16,000  hommes  et  com- 
mandé par  don  Gonzalo  O'Farrill ,  qui  fut  en- 
suite ministre  delà  guerre,  fut-il  mis  à  sa  dis- 


»  Lt  LXIIIecliapitreest  consacré  à  l'histoire  de  la  guerre 
entre  la  Suède,  la  Russie  et  le  Danemarck,  qui  fut  terminée 


position  ,  qu'il  lui  fit  traverser  l'Allemagne  et  le 
transporta  dans  l'île  de  Fionie  pour  l'employer 
à  ses  projets  contre  la  Suède.  Le  gouvernement 
espagnol  poussa  plus  loin  encore  la  condescen- 
dance envers  un  voisin  puissant  et  absolu  ;  il 
rompit  avec  la  branche  des  Bourbons  qui  ré- 
gnait à  Naples,  dès  que  Bonaparte  proclama 
qu'elle  avait  cessé  de  régner. 

Cependant,  lorque  la  guerre  de  Prusse  parut 
inévitable,  le  faible  Godoï  ,  qui  régnait  sous  le 
nom  de  Charles  IV,  crut  que  le  moment  était 
venu  de  secouer  le  joug  qui  pesait  sur  sa  nation. 
Il  conçut  l'idée  de  créer  une  armée  et  de  faire 
un  appel  à  l'esprit  national.  Une  proclamation 
du  3  octobre  1806  ordonna  de  rendre  mobiles 
-40,000  hommes,  destinés  à  défendre  la  patrie 
dans  le  cas  où  elle  serait  menacée.  D'où  venait 
ce  danger?  Le  gouvernement  ne  s'en  expliqua 
pas;  mais  on  répandit  le  bruit  que  l'ennemi 
qu'on  craignait  était  le  prince-régent  de  Por- 
tugal,  ou  même  Muley-Soleïman,  communé- 
ment appelé  empereur  de  Maroc;  cependant 
tous  les  préparatifs  furent  contremandés  aussi- 
tôt qu'on  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  bataille  de 
Jéna.  Une  conduite  si  peu  digne  d'une  grande 
puissance  perdit  la  dynastie  d'Espagne.  Pour 
que  la  proclamation  du  3  octobre  1806  pût  être 
pardonnée,  il  fallait  qu'elle  fût  soutenue  par 
une  armée  respectable.  Elle  avait  trahi  la  pen- 
sée secrète  de  la  cour  de  Madrid.  Dorénavant 
Bonaparte  savait  à  quoi  il  devait  s'attendre 
au  premier  échec  qu'éprouveraient  ses  armes  : 
sur-le-champ  il  résolut  de  renverser  le  trône 
des  Bourbons  en  Espagne  ^. 

Il  restait  à  Bonaparte  de  délibérer  sur  le 
choix  des  moyens.  En  attaquant  à  forces  ou- 
vertes une  nation  brave  et  fidèle,  on  risquait 
de  lui  inspirer  cet  enthousiasme  qu'engendre 
l'amour  de  la  patrie.  On  était  loin,  il  est  vrai, 
d'apprécier  le  danger  auquel  on  s'exposait , 
parce  que  la  prévention  croyait  le  peuple  de 
la  péninsule  plongé  dans  l'indifFérence  et  la 
mollesse;  toutefois  il  était  plus  avantageux  de 
neutraliser  ses  forces,  en  trompant  la  famille 
royale  et  en  flattant  les  passions  des  ministres, 
jusqu'àce  que  les  uns  et  les  autres  se  trouvassent 
au  bord  du  précipice.  De  ces  deux  partis,  celui 


par  les  traités  de  paix  de  Friedriclisham  et  de  .Tônkôpin{j. 
3  M.  de  Pradt  déclare  qu'il  le  lui  a  dit  souvent. 
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de  In  forco  oiivintc  aurait  cunvcnu  à  un  f,raiul 
hoiniuo;  Loiiaparle  cIiDisit  celui  de  la  })cr- 
fidic. 

Dès  le  commencement  de  1807  ,  une  armée 
iVaiiraise  s'assembla  dans  les  environs  de 
lîayonne.  Klait-elle  destinée  contre  rKK])a{;ne? 
menaçait-elle  le  Portugal?  Elle  devait  subju- 
[jucr  l'nn  et  Taulrej  mais  par  un  raffinement 
de  maeliiavélisme  ,  ou  voulut  s'assurer  la  coo- 
pération de  l'Espagne  pour  renverser  le  trône 
du  Portugal.  L'espoir  de  faire  oublier  sa  pro- 
clamation aveugla  le  gouvernement  de  Madrid  j 
il  ne  vil  le  piège  qu'on  lui  avait  tendu  que 
quand  il  se  fut  livré  entre  les  mains  de  son 
ennemi. 

Conventions  de  Fontainebleau ,  du  27  octobre 
1807.  —  On  proposa  à  Cliarles  IV  le  partage 
du  Portugal  :  deux  conventions  secrètes  furent 
signées  à  Fontainebleau  ,  le  27  octobre  1807, 
entre  Michel  Du  roc  ci  \e  ministre  d'Espagne  don 
JE ugenio Izquicrdo .  LePortugalfutdivisé  en  trois 
portions.  La  province  d'Entre  Duero  et  Minho, 
habitée  par  environ  900,000  âmes,  fut  destinée, 
à  litre  de  royaume  de  la  Lusitanie  septentrio- 
nale, au  roi  d'Étrurie,  contre  le  royaume  qu'on 
avait  donné  à  son  père  peu  d'années  auparavant, 
et  que  Bonaparte  se  réserva.  La  province  d'A- 
lentejo,  et  le  royaume  des  Algarves ,  ayant  en- 
viron -400,000  habitants,  furent  promis  au 
prince  de  la  Paix  à  titre  de  principauté  des  Al- 
garves. Le  roi  de  la  Lusitanie,  et  le  prince  des 
Algarves,  cl  leurs  descendants  dans  l'ordre  de 
succession  espagnole  ',  devaient  posséder  ces 
Etats  en  pleine  souveraineté,  mais  reconnaitre 
le  roi  d'Espagne  comme  leur  protecteur ,  sans 
le  consentement  duquel  ils  ne  pourraient  faire 
ni  guerre  ni  paix.  A  l'extinction  de  leur  des- 
cendance mâle  et  féminine,  le  roi  d'Espagne 
disposera  de  ces  Etats  par  forme  d'investiture, 
de  manière  qu'ils  ne  pourront  être  réunis  sur 
la  même  tête  ni  à  la  couronne  d'Espagne.  Les 
deux  parties  contractantes  se  réservèrent  de 
disposer,  à  la  paix  générale  seulement,  du 
restedu  Portugal,  savoir  des  provinces  de  Beira, 
Traslos  Montes  et  Estramadure,  ayant  environ 


«  D'après  cet  ordre,  les  femmes  succèdent  à  défaut  de 
toutes  les  lignes  masculines. 

a  Doji  Pedro  Cevalios  ,  qui  a  le  premier  public  ces 
deux  conventions ,  dans  son  Exposé  des  moyens  em- 


\\n  million  d'iiahilants.  On  se  proposait  de  les 
rendre  à  la  nuiison  de  Bragance  ,  dans  le  cas 
où  l'Angleterre  voudrait  les  racheter  par  la  res- 
titution de  Gibraltar  et  de  l'ile  de  la  Trinité. 
On  convint  que  le  futur  possesseur  serait 
obligé  dereconnaitrela  protection  de  l'Espagne, 
de  la  même  manière  que  le  roi  de  la  Lusitanie 
septentrionale  et  le  prince  des  Algarves  la  re- 
connaissaient. Par  des  articles  delà  convention, 
Napoléon  Bonaparte  garantit  au  roi  d'Espagne 
la  possession  de  ses  Etats  du  continent  de  l'Eu- 
rope, situes  au  midi  des  Pyrénées.  Par  un  autre, 
il  s'engagea  reconnaitre  S.  M.  G.  comme  em- 
pereur des  Deux-Amériques,  «lorsque tout  sera 
prêt  pour  que  S.  M.  G.  puisse  prendre  ce  litre  j 
ce  qui  pourra  arriver  à  la  paix  générale,  ou,  au 
plus  tard,  dans  trois  années.  »  Les  deux  parties 
contractantes  se  réservèrent  le  partage  des 
îles,  colonies  et  possessions  portugaises  outre- 
mer. 

La  seconde  convention  du  même  jour  règle 
tout  ce  qui  regarde  l'exécution  des  arrange- 
ments pris  par  la  première.  Un  corps  français 
de  2S,000  hommes  d'infanterie  et  de  3,000  che- 
vaux entrera  en  Espagne,  et  marchera  direc- 
tement sur  Lisbonne.  Huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie espagnole  et  3,000  de  cavalerie  s'y 
joindront.  En  même  temps  un  corps  de  10,000 
Espagnols  prendra  possession  de  la  province 
d'Entre  Duero  et  Minho,  et  6,000  hommes 
occuperont  l'Alenlejo  et  les  Algarves.  Les  trois 
provinces  qui  doivent  rester  séquestrées ,  seron t 
administrées  par  le  général  commandant  les 
troupes  françaises,  qui  en  percevra  les  con- 
tributions; les  provinces  occupées  par  les  Es- 
pagnols seront  administrées  pour  le  compte 
du  roi  catholique;  le  corps  du  centre  sera 
commandé  par  le  général  français ,  à  moins 
que  le  roi  d'Espagne  ou  le  prince  des  Algarves 
ne  juge  à  propos  de  s'y  rendre.  Une  seconde 
armée  française  de  40,000  hommes  se  réunira 
jusqu'au  20  novembre  à  Bayonne  pour  entrer 
en  Portugal,  dans  le  cas  où  les  Anglais  y  en- 
verraient du  secours  ou  menaceraient  d'une  at- 
taque^. 


ployés  par  l'empereur  Napoléon  pour  usurper  la 
couronne  d'Espagne,  publié  à  Madrid  le  \"  septem- 
bre 1808  ,  et  traduit  par  M.  Nettement ,  Paris ,  1814  , 
jn-8o,  assure  (]uc  le  département  des  affaires  étrangères, 


SECT.  IV.  SYSTÈME  CONTINENTAL. 
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Le  ministère  qni  avait  conclu  ,  le  nionnrriue 
qui  avait  ratifié  cette  convention  ,  avaient  pris 
par  cela  même  l'engagement  de  se  soumettre 
à  tout  ce  qu'il  plairait  à  Bonaparte  d'exiger  de 
leur  com})laisance.  Le  roi  adopta  le  système 
continental ,  par  un  décret  du  8  janvier  1808; 
ainsi  conçu  : 

n  L'abominable  attentat  commis  par  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  en  l'année  1804,  par  or- 
dre exprès  du  gouvernement  anglais,  contre  les 
quatre  frégates  de  la  flotte  royale  ,  qui,  naviguant 
sous  l'entière  assurance  de  la  paix  ,  ont  été  injuste- 
ment surprises,  attaquées  et  forcées  de  se  rendre, 
m'a  déterminé  à  rompre  toutes  relations  avec  le 
cabinet  britannique  ,  et  à  me  consi.Jérer  comme  en 
état  de  guerre  contre  une  puissance  qui  a  si  inique- 
ment violé  le  droit  des  gens  et  de  l'humanité  ;  une 
agression  aussi  atroce  me  donnait  des  motifs  suffi- 
sants pour  rompre  tous  les  liens  qui  unissent  une 
nation  à  une  autre,  lors  même  que  je  n'aurais  pas 
considéré  ce  que  je  devais  à  moi-même,  à  Thon- 
neur  et  à  la  gloire  de  ma  couronne  et  de  mes  amés 
vassaux.  Deux  années  de  guerre  se  sont  écoulées 
sans  que  la  Grande-Bretagne  ait  modéré  son  orgueil 
ni  renoncé  à  l'injuste  domination  qu'elle  exerce 
sur  les  mers  ;  mais,  au  contraire  ,  confondant  tout 
à  la  fois  ses  amis ,  ses  ennemis  et  les  neutres ,  elle 
a  manisfesté  l'intention  formelle  de  les  traiter  tous 
avec  la  même  tyrannie. 

«  Par  ces  considérations ,  je  me  déterminai ,  en 
février  de  l'année  dernière,  en  me  conformant  aux 
sages  mesures  adoptées  par  mon  intime  allié ,  l'em- 
pereur des  Français  et  roi  d'Italie,  à  déclarer, 
comme  j'ai  déclaré,  les  Iles  Britanniques  en  état 
de  blocus ,  afin  de  voir  si  ce  moyen  réduirait  le  ca- 
binet britannique  à  abdiquer  son  injuste  supréma- 
tie sur  les  mers ,  et  à  faire  une  paix  solide  et  dura- 
ble. Loin  de  cela,  non-seulement  le  gouvernement 
anglais  a  rejeté  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
de  la  part  de  mon  intime  allié,  l'empereur  desFran- 
çais  et  roi  d'Italie,  soit  directement,  soit  par  la 
médiation  de  différentes  puissances  amies  de  l'An- 
gleterre, mais  encore  ayant  commis  la  plus  énorme 
des  atrocités  et  des  pirateries,  par  son  attaque  scan- 
daleuse de  la  ville  et  du  port  de  Copenhague  ,  elle 
a  quitté  le  masque,  et  personne  ne  peut  plus  douter 


à  la  tète  duquel  il  se  trouvait  placé ,  n'avait  pas  la  moindre 
connaissance  de  la  mission  de  don  Eugénie  Izquierdo  à 
Paris,  et  qu'on  lui  avait  caché  sa  nomination,  ses  instruc- 
tions et  sa  correspondance.  De  même  M.  de  Pradt,  dans 
ses  Mémoires  historiques  sur  la  révolulion  d'Espagne, 


que  son  ambition  insatiable  n'aspire  au  commerce 
et  à  la  navigation  exclusive  de  toutes  les  mers.  Rien 
ne  le  prouve  mieux  que  les  mesures  que  ce  gou- 
vernement vient  d'adopter  par  ses  ordres  du  14  no- 
vembre dernier,  oiJ  non-seulement  il  déclare  en 
état  de  blocus  toutes  les  côtes  de  France,  d'Espagne 
et  de  leurs  alliés,  et  toutes  celles  occupées  par  les 
armées  de  l'une  ou  l'autre  puissance,  mais  même 
en  assujettissant  les  vaisseaux  des  puissances  neu- 
tres ,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  à  su- 
bir les  visites  des  croiseurs  anglais ,  à  aborder  for- 
cément dans  un  port  de  l'Angleterre  ,  et  à  s'obliger 
de  payer,  sur  leurs  cargaisons,  un  droit  dont  la 
quotité  sera  déterminée  par  la  législature  anglaise. 
Autorisé  par  un  juste  droit  de  représailles  à  pren- 
dre les  moyens  qui  me  paraîtront  convenables  pour 
empêcher  l'abus  que  le  cabinet  britannique  fait  de 
ses  forces  à  l'égard  des  pavillons  neutres  ,  et  à  voir 
si  on  peut  l'obliger  à  renoncer  à  une  aussi  injuste 
tyrannie,  j'ai  résolu  d'adopter  et  j'entends  qu'on 
adopte  dans  tous  mes  États  les  mêmes  mesures  qui 
ont  été  prises  par  mon  intime  allié  l'empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie,  et  dont  la  teneur  suit,  etc.  » 

Ces  'mesures  sont  le  décret  de  Milan ,  du 
17  décembre  1807,  dont  les  dispositions  sont 
ici  répétées. 

Occupation  de  VEtruriepar  les  Français. — En 
conséquence  des  traités  de  Fontainebleau  ,  Ma- 
rie-Louise, reine  douairière  d'Étrurie  et  régente 
pour  son  fils  Charles-Louis,  annonça  ,  le  10  dé- 
cembre ,  à  ses  sujets ,  qu'appelée  à  régner  sur 
d'autres  contrées  qui  lui  avaient  été  assignées 
par  un  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  en 
dédommagement  del'Étrurie  cédée  à  Bonaparte, 
elle  déposait  le  gouvernement  de  ce  dernier 
pays;  immédiatement  après  elle  partit  pour 
FEspagne,  et  la  Toscane  fut  occupée  par  des 
troupes  françaises. 

La  cour  de  Lisbonne  quitte  l'Europe.  —  Ce- 
pendant les  préparatifs  qui  se  faisaient  à 
Bayonne  annonçaient  à  la  cour  de  Lisbonne  le 
sort  qui  lui  était  destiné.  La  plus  grande  con- 
sternation régnait  dans  cette  ville  depuis  la 
nouvelle  qu'on  reçut  que  les  troupes  françaises 
allaient  se  mettre  en  mouvement.  Le  principal 


Paris,  1816,  in-8o  (p.  28  de  la  Se  édition),  assure  que  M.  de 
Talleyrand-Périgord  n'eut  aucune  part  à  ce  traité,  et  que, 
dès  qu'il  en  apprit  l'existence,  il  en  avertit  le  comte  de 
Lima,  qui,  sans  perte  de  temps,  écrivit  à  Lisbonne  pour 
tenir  en  garde  son  gouveraemeatsur  ce  qui  allait  se  passer. 
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ministre  du  i)rliioc-n'{icnf  ,  don  Anlonio  de 
Aranjo  Aic\évlo,  nvail  conseillé  à  son  niaîlrc, 
depuis  répoiiuc  do  la  paix  de  Badajoz  ,  d'exé- 
cuter un  plan  couru  dtjà  par  Ponibal ,  celui  de 
transporter  au  Brésil  le  siège  du  gouvernement 
portugais'.  L'Angleterre  appuya  ce  projet,  en 
faisant  voir  au  prince-régent  la  perspeclivede 
se  dédommager,  par  la  conquête  de  l'Amé- 
rique espagnole,  de  la  perte  du  Portugal.  Don 
Antonio  de  Aranjo  avait  pris  en  secret  les  me- 
sures nécessaires  pour  embarquer  la  famille 
royale,  l'armée  et  le  trésor  de  la  couronne  ,  et 
pour  sauver  la  marine ,  pendant  que  par  des  dé- 
monstrations d'attachement  à  la  France  il  trom- 
pait les  agents  du  gouvernement  français. 

Le  2  oclobre  1807  ,  le  prince-régent  publia 
une  proclamation  adressée  aux  Brésiliens,  que 
nous  allons  insérer  ici  : 

«t  Fidèles  sujets,  habitants  du  Brésil!  depuis 
mon  avènement  au  gouvernement,  mon  désir  con- 
stant aélcde  vous  donner  des  preuves  de  mon  amour 
inaltérable;  mais  les  temps  malheureux  ne  me  pc- 
niircnt  pas  de  vous  le  montrer  entièrement.  Main- 
tenant que  la  monarchie  portugaise  se  voit  menacée 
du  fléau  de  la  guerre,  j'espère  que  le  bras  du 
Tout-Puissant  protégera  mon  trône.  Dans  ce  mo- 
ment critique  ,  j'ai  résolu  de  vous  donner  une  forte 
preuve  de  mon  affeclion  ,  convaincu  que  vous  y  ré- 
pondrez par  un  amour  cordial.  Comme  c'est  un  de 
mes  premiers  devoirs  de  monarque  de  n'abandon- 
ner qu'à  la  dernière  extrémité  mes  anciens  sujets, 
dont  les  ancêtres,  qui  sont  aussi  les  vôtres  ,  ont  ré- 
tabli le  trône  du  Portugal ,  je  vous  confie  mon  fils 
aiiié,  auquel  j'ai,  depuis  sa  tendre  enfance,  in- 
spiré le  plus  vif  attachement  pour  vous.  Je  lui  donne 
le  titre  de  connétable  ou  vice-roi  du  Brésil  2,  Je 
suppose  que  vous  saurez  traiter  dignement  un  gage 
si  précieux  et  si  chéri.  Vous  êtes  Portugais  ;  comme 
tels,  gardez-le  et  défendez  ses  droits  avec  le  cou- 
rage et  lesentiment  d'honneur  qui  vous  sont  innés,  d 

Donné  au  palais  de  Notre-Dame  au  Bon-Secours, 
le  2  octobre  1807. 

Signé,  Jean  ,  prince-régent. 

A  l'époque  où  celte  proclamation  parut ,  le 
ministre  de  Portugal  à  Paris,  le  comte  de  Lima, 


»  Un  3mide  en  ministre,  M.Correa,  ancien  charge  d'af- 
faires du  Poitiigal  en  Suéde,  a  déclaré  dans  une  note 
qu'on  lit  au  Polit.  Journal,  année  1808,  vol.  I,  p.  577, 


soit  f[u'il  voulût  masquer  les  inlonlions  de  sa 
cour,  soit  qu'il  crût  encore  pouvoir  sauver  le 
Portugal,  négociait  pour  obtenir  la  neutralité 
de  son  pays.  Il  offrait  d'exclure  le  pavillon  an- 
glais de  tous  les  ports,  et  de  payer  un  subside 
de  deux  millii)ns  de  francs  par  mois;  mais  l'a- 
vis qu'on  eut  à  Paris  que  le  prince-régent  trai- 
tait aussi  avec  la  Grande-Bretagne  produisit 
la  conviction  qu'il  ne  voulait  que  gagner  du 
temps  pour  sauver  tout  ce  qui  serait  disponible  , 
et  laisser  à  la  factorerie  anglaise  le  temps  de 
quitter  le  pays.  Les  ministres  d'Espagne  et  de 
France  se  retirèrent  de  Lisbonne,  elJunoteut 
ordre  de  se  mettre  en  marche.  Enfin,  le  20  oc- 
tobre ,  le  prince-régent  publia  un  ordre ,  par 
lequel  tous  les  ports  du  royaume  furent  décla- 
rés fermés  au  commerce  anglais. 

Cette  mesure  ne  fut  que  simulée  ,  afin  de 
gagner  du  temps  pour  l'exécution  du  grand 
projet  qu'on  méditait  5  car  ,  à  la  même  époque, 
on  négociait  à  Londres  une  nouvelle  alliance 
entre  les  deux  monarchies,  qui  fut  signée  le 
22  octobre.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié;  ou  en 
ignorerait  même  l'existence,  s'il  n'était  cité 
dans  celui  du  19  février  1810  ,  dont  nous  ren- 
drons compte  en  son  temps. 

Le  traité  de  Fontainebleau  n'était  pas  encore 
signé,  quoique  probablement  arrêté,  lorsque 
le  général  Junot ,  à  la  tête  de  l'armée  de 
Eayonne,  entra  en  Espagne.  Le  2â  octobre, 
une  colonne  marcha  de  Bayonne  sur  Tolosa , 
l'autre  par  Saint-Jean-Pied-de-Port  sur  Pam- 
pelune.  Les  Français  s'emparèrent  par  force 
de  cette  place  ;  ils  employèrent  la  ruse  pour 
surprendre  celles  de  Saint-Sébastien,  de  Fi- 
guières  et  de  Barcelone.  Les  deux  corps  eu- 
rent rendez-vous  à  Salamanque  ;  l'armée  es- 
pagnole, destinée  à  agir  de  concert  avec  eux, 
se  rassembla  à  Badajoz, 

Au  commencement  du  mois  de  novembre, 
l'escadre  russe,  commandée  par  le  vice-ami- 
ral Siniawin  qui,  après  avoir  vaincu  les  Turcs 
à  Lemnos  le  l'^r  juillet,  s'en  retournait  à 
Cronsladt,  par  suite  de  l'armistice  de  Slobo- 
sia  du  24  août ,  entra  dans  le  port  de  Lisbonne. 
Peu  de  temps  après ,  le  contre-amiral  sir  Sidney 


que  ce  projet  lui  a  été   confié  par  M.  d'Aranjo  en  1802. 
3  Don  Anlonio,  fils  aine  du  prince-régent,  était  alor» 
âgé  de  neuf  ans. 
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Sitillh  arriva  à  la  linuteur  de  ce  port  avec  une 
flotte  anglaise,  et  déclara ,  le  22  novembre, 
l'embouchure  du  Tage  bloquée. 

Déjà  le  Moniteur  du  13  novembre  avait  an- 
noncé la  chute  prochaine  de  la  maison  de  Bra- 
gance,  lorsque  le  général  Junot,  trompé  [)ar 
les  événements  qui  se  passaient  sous  ses  yeux, 
ou,  plus  probablement,  pour  mieux  tromper 
la  cour  de  Lisbonne,  déclara  ,  le  19  novembre, 
que,  le  Portugal  ayant  fermé  ses  ports  aux  An- 
glais ,  il  n'entrerait  dans  le  pays  que  comme 
un  ami  et  comme  un  allié.  Son  avant-garde  ar- 
riva ,  le  26  novembre,  à  Abranlès ,  à  trente 
lieues  de  Lisbonne. 

Ce  fut  alors  que  le  prince  régent  exécuta  la 
seule  résolution  qui  pouvait  sauver  son  indé- 
pendance. Après  avoir  établi  une  régence  ,  com- 
posée de  quatre  personnes,  il  s'embarqua,  le 
27  novembre,  avec  la  reine  sa  mère,  la  famille 
royale,  les  principaux  fonctionnaires,  et  un 
grand  nombre  d'autres  personnes  ,  sur  la  flotte 
portugaise  qui,  forte  de  36  voiles,  ne  put ,  à 
cause  des  vents  contraires,  sortir  du  fleuve  que 
le  29  novembre  ,  lorsque  Junot  n'élait  plus  qu'à 
deux  lieues  de  la  capitale.  Le  6  décembre ,  cette 
flotte,  accompagnée  de  quelques  vaisseaux  de 
ligne  anglais  ,  se  mit  en  route  pourRio-Janeiro, 
où  elle  arriva  le  18  janvier  1808  '. 

Occupation  du  Portugal  par  les  Français,  en 
1808.  —  Le  30  novembre,  les  Français  entrè- 
rent à  Lisbonne.  Les  habitants  de  cette  grande 
ville  firent,  le  13  décembre,  une  tentative  in- 
fructueuse de  secouer  par  une  insurrection  le 
joug  des  étrangers.  Les  articles  de  la  conven- 
tion du  27  octobre,  qui  avaient  statué  que  les 
provinces  destinées  au  roi  d'Elrurie  et  au  prince 
des  Algarves  seraient  occuftées  par  des  troupes 
espagnoles,  n'eurent  pas  leur  exécution.  Bona- 
parte nomma  Junot  gouverneur  général  du 
royaume,  et  celui-ci  déclara,  par  une  procla- 
mation du  !'='■  février  1808,  qu'en  quittant  le 
Portugal,  le  prince  de  Brésil  avait  renoncé  à 
tousses  droits  à  la  souveraineté  de  ce  royaume, 
et  qu'en  conséquence  la  maison  de  Bragance 
avait  cessé  de  régner. 

Une  escadre  anglaise,  sous  les  ordres  du  con- 


«  La  flotte  portugaise  qui  quitta  l'Europe  se  composait 
de  8  vai',seauxde  ligne,  3  frégates  et  \  bricks  :  ou  estime 
à  500  millions  de  francs  les  trésors  qu'elle  emporta.  Cinq 

lUSï,  DES  TR.  DE  PAIX.  T.  UI. 


tre -amiral  Hood  ,  se  rendit  à  l'ile  de  Madère 
avec  des  troupes  de  débarquement,  comman- 
dées par  le  général  Beresford.  Ces  deux  offi- 
ciers conclurent,  le  26  décembre,  une  capitu- 
lation avec  le  gouverneur  de  l'ile ,  qui  la  leur 
remit  pour  être  possédée  par  la  Grande-Bre- 
tagne,  avec  les  mêmes  droits  qui  avaient  ap- 
partenu à  la  couronne  de  Portugal.  Les  Anglais 
promirent  ,  par  Varticle%,  de  la  rendre  aussi- 
tôt que  la  liberté  de  naviguer  dans  les  ports 
du  Portugal  aurait  été  rétablie  ,  et  que  cet  État 
ne  serait  plus  sous  l'influence  frarjçaise.  Var- 
ticle  3  dit  que  les  armes  et  les  munitions  de 
toute  espèce  seront  remises  pour  le  moment 
aux  Anglais,  mais  Varlicle  4  stipule  que  les 
propriétés  publiques  seront  respectées  pour 
être  rendues  avec  l'ile ,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  réservant  d'employer  ces  proprié- 
tés ou  leurs  revenus  à  l'entretien  des  établis- 
sements religieux ,  civils  et  militaires  de  l'ile  , 
aussi  longtemps  qu'elle  sera  occupée  par  ses 
troupes. 

L'ile  de  Madère,  riche  en  vins  et  bestiaux, 
est  un  point  de  relâche  pour  les  vaisseaux  qui 
vont  aux  Grandes-Indes;  sa  possession  rem- 
plaçait pour  les  Anglais  les  ports  du  Portugal, 
où  leurs  navires  avaient  coutume  de  se  rafraî- 
chir. Malgré  ces  avantages,  l'île  de  Madère 
fut  rendue  aux  Portugais  le  23  avril  1808;  ea 
revanche,  Goa  dans  l'indostan,  et  les  iles 
Açores,  le  grenier  de  Madère  et  de  Lisbonne, 
furent  abandonnés  aux  Anglais.  On  ne  con- 
naît pas  les  conditions  de  cette  cession.  On 
sait  seulement  qu'elles  furent  réglées  par  une 
convention  signée  le  16  mars  1808,  sons  le 
titre  d'articles  additionnels  au  traité  du  22  oc- 
tobre 1807. 

Occupât  ion  de  Rome  parles  Français.  —  Tandis 
que  l'Espagne  et  le  Portugal  fléchissaient  sous 
la  volonté  de  Bonaparte,  en  accédant  au  sys- 
tème continenîal ,  un  souverain  dont  le  nom  est 
rareaient  mêlé  aux  débats  politiques;  un  prince 
sans  armée  et  sans  finam;cs,  mais  fort  par  le 
courage  que  donne  le  sentiment  de  ne  pas  être 
sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs,  osa  résister  à  la 
volonté  du  tyran  du  monde.  Le  souverain  pon- 


vaisscaux  de  ligne,  autant  de  frégates,  12  goélettes, 
4  chaloupes  canonnières  et  des  arsenaux  bien  garnis  res- 
tèrent eu  Europe. 
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tife  conscnlil  à  feraicrses  ports  aux  ennemis  de 
Ja  Fiance,  mais  il  refusa  constamment  d'entrer 
dans  une  lijfue  oll\.Misive  et  défensive  avec  les 
royaumes  dUalio  et  de  Naples.  Il  déclara  une 
alliance  de  ce  (jenrc  contraire  à  sa  conscience, 
parce  qu'en  la  contractant,  il  ne  se  cliar{',erait 
])as  setilemcnt  de  l'obligation  d'une  simple  dé- 
fense, mais  qu'il  s'en<j;ao;erait  même  à  attaquer. 
«Ainsi,  dit-il ,  le  serviteur  du  Dieu  de  la  paix 
serait  i)laccdansun  état  de  guerre  permanente; 
le  père  s'élèverait  contre  ses  enfants,  et  le  chef 
de  la  religion  s'exposerait  au  danger  de  voir 
rompre  ses  rapports  spirituels  avec  les  puissan- 
ces envers  lesquelles  la  ligue  agirait  hostile- 
ment '.  » 

Pour  punir  Pie  YII  de  son  opposition  ,  Ci- 
\ila-Veccliiael  Aucune  furent  occupées,  et  tous 
les  gouverneurs  delà  Marche,  qui  firent  quelque 
résistance,  furent  arrêtés.  Le  2  février  1808, 
le  général  Miollis  prit  possession  de  Rome.  Ici 
commence  pour  le  souverain  pontife  une  suc- 
cession de  vexations  et  d'outrages  qui  ne  pu- 
rent ébranler  sa  fermeté.  Dans  une  note  que 
M.  de  Champagny  remit,  le  3  avril  1808,  au 
légat  apostolique  à  Paris,  on  lit  les  maximes 
suivantes  qui  étaient  la  base  du  droit  public  de 
Bonaparte  :  «  Si  le  Saint- Père  adhère  à  la 
proposition  de  la  ligue  ofFensive  et  défensive, 
tout  est  lenninéj  s'il  s'y  refuse,  il  annonce  par 
celte  détermination  qu'il  ne  veut  aucun  arran- 
gement, aucune  paix  avec  l'empereur,  et  qu'il 
lui  déclare  la  guerre.  Le  premier  résultat  de  la 
guerre  est  la  conquête,  et  le  premier  résultat 
de  la  conquête  est  le  changement  de  gouver- 
nement ;  car  si  l'empereur  est  foicé  d'entrer 
en  guerre  avec  Rome,  ne  l'est-il  pas  encore 
d'en  faire  la  conquête,  d'en  changer  le  gou- 
vernement, d'en  établir  un  autre  qui  fasse 
cause  commune  avec  les  royaumes  d'Italie  et 
de  iN'aples  contre  les  ennemis  communs  ?  Quelle 
autre  garantie  aurait-il  de  la  tranquillité  et  de 
la  sûreté  de  l'Ilalie,  si  les  deux  royaumes  étaient 
séparés  par  un  Etat  où  leurs  ennemis  continue- 
raient d'avoir  une  retraite  assurée  ?  » 

Lorsque  celte  note  fut  remise  au  cardinal 
Caprara  ,  Bonaparte  avait  signé  un  décret 
portant   la  date  de   Saint-CIoud ,   le  2    avril 


n'oy.Note  du  cardinalGabrielli,  du  19  avril  1818,  dans 
mon  Recueil  de  pièces  officielles,  loni.  I,  p.  148. 


1808,  et  qui  dit  que  ,  considérant  que  le  sou- 
verain temporel  de  Rome  s'est  constamment 
refusé  à  faire  la  guerre  aux  Anglais  et  à  se 
joindre  aux  rois  d'Italie  et  de  Naples  pour  la 
défense  de  la  presqu'ile  d'Italie;  que  rinlérèt 
de  ces  Étals  et  de  leurs  armées  exige  que  leur 
communication  ne  soit  plus  interrompue  par 
une  puissance  ennemie  ;  considérant  «  que 
Charlemagne  ,  notre  glorieux  prédécesseur  ,  »  a 
donné  les  pays  qui  forment  l'Etat  de  l'Eglise 
pour  le  bien  de  la  chrétienté  ,  mais  non  pour 
l'avantage  «  des  ennemis  de  noire  sainte  reli- 
gion, ))  Bonaparte  réunit  au  royaume  d'Italie 
les  provinces  d'Urbino ,  Ancône,  Macorata  et 
Cnmerino. 

On  se  borna  pour  le  moment  à  punir  Pie  VII 
par  la  perte  des  meilleures  provinces  que  la 
paix  de  Foligno  lui  avait  laissées;  plus  tard 
nous  le  verrons,  sans  aucune  provocation  de  sa 
part,  dépouillé  du  reste  de  ses  États  et  traîné 
en  captivité. 

Traité  d'alliance  de  Palerme,  du  âO  mars  1 808. 
—  Deux  alliés  restaient  aux  Anglais,  l'un  dans 
le  midi  et  l'autre  dans  le  nord  :  Ferdinand  iV 
et  Gustave  IV  Adolphe.  Le  premier  comptait 
toujours  sur  leur  assistance  pour  reconquérir 
leroyavime  de  Naples.  Son  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  don  Thomas  de  Somma,  marquis  de 
Circello,  conclut,  le  30  mars  1808,  à  Palerme, 
un  traité  de  subsides  avec  M.  Drummond,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  \\  Grande-Bretagne. 
En  voici  les  principales  conditions: 

Les  deux  parties  se  prêteront,  pendant  la 
présente  guerre  avec  la  France,  t(jute  aide  et 
toute  assistance,  dans  la  proportion  de  leurs 
puissances  respectives,  et  tâcheront,  par  un 
accord  commun,  d'empêcher  tout  ce  qui  peut 
leur  causer  du  dommage.  Art.  2. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  accorder 
aux  troupes  britanniques  qui  se  trouvent  dans 
les  forteresses  de  lu  Sicile,  ainsi  qu'à  tous  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  une  exemption  de 
droits  de  l.out  ce  dont  les  escadres  britan- 
niques dans  la  mer  Méditerranée,  et  des  troupes 
de  cette  nation ,  ont  besoin ,  et  que  le  pays  peut 
fournir  en  provisions  et  munitions  de  guerre 
et  de  mer.  Art.  3. 

L'art.  4  accorde  la  même  immunité  aux  vi- 
vres et  munitions  de  guerre  dont  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  à  Malte  pourraient  avoir  be- 
soin. 
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Le  roi  des  Deux-Sicllcs  ne  permellra  pns  que 
les  ennemis  de  la  Grande-Bretagne  conduisent 
dans  ses  ports  un  vaisseau  anglais  dont  ils  se 
seront  emparés.  Jrt.  S. 

Les  ports  du  roi  des  Deux-Siciles  seront  ou- 
verts ,  pendant  la  présente  guerre ,  aux  esca- 
dres anglaises  et  à  tout  navire  appartenant  à 
des  sujets  anglais,  yïrt.  6. 

L'Angleterre  s'engage  à  défendre  ,  pendant 
cette  guerre,  les  forteresses  de  Messine  et  d'Au- 
guste (Âgosta) ,  et  pour  cela  à  y  entretenir  à 
ses  frais  un  corps  de  10,000  hommes  ,  qui  sera 
renforcé  s'il  était  nécessaire.  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  leur  fournira  le  logement.  Att.  7. 

A  dater  du  10  septembre  1805,  jour  où  les 
troupes  russes  et  anglaises  ont  débarqué  sur  le 
territoire  de  Naples,  la  Grande-Bretagne  payera 
au  roi  des  Deux-Siciles,  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle,  un  subside  annuel  de  200,000 
liv.  sterl.  à  employer  au  service  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  «  Tous  les  trois  mois,  on  sou- 
mettra au  gouvernement  britannique  le  compte 
de  l'emploi  que  S.  M.  Sicilienne  aura  fait  des 
subsides  que  la  Grande-Bretagne  lui  a  payés.  » 
Art.  8. 

Il  sera  prochainement  conclu  un  traité  de 
commerce  également  avantageux  aux  deux 
Étals.  Art.  9. 

<c  s.  M.  Sicilienne  s'engage  à  ne  pas  faire  de 
paix  séparée  avec  la  France,  sans  l'Angleterre; 
et  S.  M.  Britannique,  de  son  côté,  s'engage  à 
ne  pas  conclure  de  paix  avec  la  France  sans  y 
comprendre  l'intérêt  de  S.  M.  Sicilienne,  d 
Art.  10  '. 

Paix  de  Paris,  dit  Q  janvier  1810.  La  Suède 
accède  au  système  continental.  —  Gustave- 
Adolphe  avait  payé,  en  1808,  son  attache- 
ment à  la  cause  de  l'Angleterre,  ou  plutôt  sa 
haine  pour  Bonaparte,  de  la  perte  de  la  Fin- 
lande :  sa  constance  lui  coûta,  en  1809,  le 
trône  de  Suède.  Son  successeur  lutta  encore, 
pendant  quelque  temps,  contre  la  supériorité 
delà  Russie.  Forcé  à  signer,  le  17  septembre 
1809,  la  paix  de  Friedrichshamn  ' ,  et  d'accé- 
der au  système  continental ,  il  avait  réservé  à 
ses  sujets  l'importation  du  sel,  qui  manque  à 
la  Suède,  et  celle  des  productions  coluniales 


»  Foj .  Martens,  Rec,  tom.  XII,  p.  31. 

-  L'tiistoire  de  cette  paix  se  trouvera  dans  le  4c  vol. 


que  l'usage  a  rendues  nécessaires  ,  surtout  aux 
nations  qui  n'ont  pas  devin;  mais  Bonaparte, 
qui  comptait  pour  rien  les  besoins  ou  les 
vœux  des  peuples,  refusa  délaisser  subsister 
une  pareille  réserve.  La  Suède  y  renonça.  Alors 
fut  signée  à  Paris,  le  6  janvier  1810,  un  traité 
qui  mit  fin  à  la  guerre  que  Gustave-Adolphe 
avait  déclarée  à  Bonaparte  le  31  octobre  180S^. 
M.  de  Champagny  la  signa  pour  Bonaparte,  lo 
comte  cV£ssen  et  le  baron  de  Lagerhielke  y  paru- 
rent comme  plénipotentiaires  de  Charles  XIII, 
En  voici  les  pi'inci{)ales  conditions. 

Le  roi  de  Suède  adopte  pleinement  et  entiè- 
rement le  système  continental;  s'engage,  en 
couséqucnce  ,  à  fermer  ses  ports  au  commerce 
anglais,  à  n'y  admettre  aucunes  denrées,  aucu- 
nes marchandises  anglaises  ,  sous  quelque  pa- 
villon et  sur  quelques  bâtiments  qu'elles  soient 
apportées ,  et  renonce  à  la  faculté  que  le  traité 
de  Friedrichshamn  lui  a  laissée  relativement 
aux  denrées  coloniales,  se  réservant  unique- 
ment celle  de  recevoir  le  sel  nécessaire  à  la 
consommation  du  pays.  Art.  3. 

Bonaparte  restitue  à  la  Suède  la  Poméranie 
suédoise  ,  la  principauté  de  Rûgen  et  leurs  dé- 
pendances ,  et  fait  cesser  toute  levée  de  contri- 
butions ordinaires  et  extraordinaires  ,  couran- 
tes ou  arriérées.  L'évacuation  aura  lieu ,  pour 
la  principauté  de  Rûgen  ,  dans  le  délai  de  vingt 
jours ,  et ,  pour  la  Poméranie ,  dans  l'espace 
de  vingt-cinq  jours ,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications.  Art.  4. 

Le  roi  de  Suède  reconnaît  les  donations  fai- 
tes par  Bonaparte  en  domaines  ou  revenus  des 
pays  restitués.  Art.  S. 

Bonaparte  restitue  les  navires  suédois  sé- 
questrés. Art.  6. 

Il  garantit  l'intégrité  des  possessions  de  la 
Suède.  Art.  7. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  la  Suède  sont  rétablies,  et  la  première  pourra 
avoir  un  entrepôt  à  Gothembourg.  Art.  8  4. 

Nous  observons  ,  à  l'égard  de  cet  article ,  que 
les  relations  commerciales  qu'il  rétablit  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  sont 
réglées  par  deux  conventions  ;  l'une ,  que 
M.  Amelotct  lecomledeTessin  signèrent  à  Ver- 


3  Foy.  vol.  II ,  chap.  XXXV,  sect.  II. 

4  Martens,  Recueil,  tom.  XII,  p.  232. 
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sailles  le  23  avril  17-H  ;  lautie,  qne  le  baron 
de  Slaol  conclut,  dans  la  nicine  ville,  avec  le 
conile  de  Vergennes  ,  le  1"  juillet  1784.  Ces 
deux  conventions  ne  sont  que  provisoires,  et 
l'on  s'y  reserve  de  conclure  incessamment  un 
traité  de  ooiuinorce  et  de  navifjation  dans  le- 
quel elles  seront  insérées.  L'article  3  de  la  con- 
Tcntion  de  1741  avait  accordé  aux  Français  ,  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations,  le  pri- 
vilège de  ne  payer  ,  pour  les  effets  et  marchan- 
dises qu'ils  porteraient  en  Suède  par  leurs 
]>ropres  vaisseaux ,  que  |  pour  cent  de  la 
valeur  pour  tous  droits  de  douane  ou  autres, 
soit  que  les  marchandises  s'y  consommassent , 
soit  qu'elles  fussent  réexportées.  Ce  privilège 
fut  supprimé  par  la  convention  de  1784,  et  on 
accorda  en  échange,  à  la  France,  la  liberté 
d'entrepôt  dans  le  port  de  Gothembourg.  Par 


forme  de  compensation  ,  le  roi  de  France  céda 
à  la  Suède  Saint-Barlhélcmy,  une  des  Petites- 
Antilles  ou  iles  Caraïbes  '. 

En  exécution  des  engagements  que  Charles 
XUI  avait  pris  par  le  traité  du  6  janvier  1810  ,  il 
publia,  le  24  avril  de  la  même  année,  un  ordre 
fermant  ses  ports  aux  vaisseaux  anglais,  et  pro- 
hibant l'introduction  des  marchandises  an- 
glaises, de  même  que  tout  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne. 

C'est  ainsi  que  le  système  continental  fut 
successivement  imposé  à  tous  les  Etats  du  con- 
tinent, à  l'exception  de  la  seule  Porte  Ottomane. 


^  La  convention  de  1741  se  trouve  dans  Wenck  ,  C.j. 
g.  rec,  tom.  II,  \\.  5;  celle  de  1784  dans  Martens,  Rec, 
tom.  II,  p.  527. 
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DU  CHAPITRE  XXXYII. 


N«  I. 


CONVENTION 


DE  BARTENSTEIN  ,   DU  26  AVUIL  1807,  ENTRE  LA  RUSSIE  ET  LA  PRUSSE. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  également  animés  du  plus  vif 
désir  d'accélérer  le  moment  où  la  guerre  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent  engagées  avec  la  France  et 
ses  alliés  puisse  être  terminée  par  une  paix  géné- 
rale et  solide,  ont  jugé  nécessaire,  à  la  suite  de 
l'alliance  et  des  liaisons  intimes  si  heureusement 
existantes  entre  elles,  de  se  concerter  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but  salu- 
taire. Pour  cet  effet,  LL.  MM.  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires;  savoir,  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
le  sieur  Charles- Auguste ,  baron  de  Hardenberg , 
son  ministre  d'État  et  du  cabinet ,  chevalier  de  ses 
ordres  et  de  ceux  de  Russie,  etc.  ;  et  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ,  le  sieur  Jndré ,  baron 
de  Budberg ,  général  d'infanterie,  ministre  des  af- 
faires étrangères  ,  membre  du  conseil  d'État ,  sé- 
nateur ,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexandre- 
Newski ,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1 .  Convaincues  que ,  pour  s'assurer  les  bien- 
faits d'une  paix  juste  et  durable,  il  est  indispen- 
sableraent  nécessaire  de  continuer  la  guerre  de  la 


manière  la  plus  vigoureuse,  LL.  MM.  s'engagent 
à  y  employer  toutes  leurs  forces ,  à  ne  pas  séparer 
leur  cause ,  et  à  ne  poser  les  armes  que  d'un  com- 
mun accord.  L'on  se  concertera  sur  les  opérations 
militaires,  afin  de  les  rendre  efficaces,  et  se  com- 
muniquera réciproquement ,  sans  réserve  et  avec 
cette  franchise  et  cette  confiance  qui  conviennent 
à  l'intimité  des  deux  hauts  alliés,  tout  ce  qui  re- 
garde leurs  intérêts  communs.  Les  négociations 
que  ceux-ci  rendent  nécessaires  ,  surtout  toutes 
celles  qui  pourraient  avoir  lieu  avec  l'ennemi,  se- 
ront également  concertées  et  conduites  dans  un 
même  esprit. 

Art.  2.  Rendre  à  l'humanité  les  bienfaits  d'une 
paix  générale  et  solide,  établie  sur  la  base  d'ua 
état  de  possession  enfin  assuré  à  chaque  puissance 
et  mis  sous  la  garantie  de  toutes,  voilà  le  but  de 
la  guerre.  Parfaitement  désintéressés,  les  hauts 
contractants  n'en  ont  pas  d'autre.  Ils  ne  combattent 
ni  pour  l'abaissement  de  la  France ,  ni  pour  s'im- 
miscer dans  ce  qui  regarde  son  gouvernement  ou 
ses  affaires  intérieures  ;  mais  ils  ne  peuvent  voir 
d'un  œil  tranquille  l'agrandissement  toujours  pro- 
gressif d'une  puissance  aux  dépens  des  autres  doaî 
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elle  menace  la  ruine,  on  renversant  totalement 
tout  équilibre.  Ce  ne  sont  pas  des  conqiiêles  que 
LL.  MM.  ont  en  vue,  mais  c'est  le  bien  général ,  le 
repos  et  la  sùrelé  de  tous  les  Etats.  Ces  résultats 
ne  peuvent  (Mre  dus  qu'à  des  relations  enfin  bien 
tlélerininées  par  l'équité,  la  justice  et  la  modéra- 
lion.  D'après  ces  principes ,  il  est  indispensable  de 
porter  le  gouvernement  français  ,  par  tous  les 
moyens  les  plus  convenables  ,  à  rentrer  dans  de 
justes  bornes,  et  à  se  les  prescrire  par  la  suite.  Il 
l'est  encore  d'assurer  l'indépendance  des  autres 
puissances,, de  les  placer  et  de  les  maintenir  dans 
tin  état  de  force  qui  les  rende  capables  de  la  sou- 
tenir, et  enfin  de  dédommager,  autant  que  possi- 
ble ,  celles  qui  ont  essuyé  des  pertes. 

Art.  5.  Le  désintéressement ,  le  respect  des  pro- 
priétés, et  la  modération ,  seront  les  principes  fon- 
damentaux dont  les  deux  hauts  alliés  partiront. 
Dans  tous  les  arrangements  qu'ils  tâcheront  d'a- 
mener et  dans  les  conditions  de  paix  sur  lesquelles 
ils  insisteront ,  ces  arrangements  seront  subordon- 
nés seulement  à  la  nécessité  absolue  d'élever  un 
édifice  qui  ne  puisse  être  ébraidé  ,  et  courir  risque 
de  crouler  à  la  première  tentative  qu'on  ferait  pour 
le  renverser.  Ils  le  seront  également  à  la  justice, 
qui  exige  d'indemniser,  au  moins  autant  que  pos- 
sible, ceux  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  posses- 
sions. Les  changements  dans  l'état  présent  des  cho- 
ses ,  indispensables  pour  cet  effet ,  ne  seront  opérés 
que  par  des  cessions  ou  échanges  qu'on  exigera 
de  l'ennemi  et  de  ses  alliés,  ou  par  des  échanges 
de  gré  à  gré. 

Art.  4.  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  confor- 
mément aux  principes  susmentionnés  et  à  son 
amitié  pour  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  fera  tous  ses 
efforts  pour  aider  Sadite  M.  à  se  rétablir  dans  la 
possession  de  ses  Etats,  maintenant  envahis  par 
l'ennemi  commun,  et  pour  lui  faire  recouvrer  les 
provinces  qu'elle  a  perdues  depuis  l'année  180è5, 
ou  lui  en  faire  obtenir  l'équivalent.  La  Prusse  ayant 
le  besoin  le  plus  urgent  d'un  arrondissement  qui 
lui  vaille  l'avantage  d'une  meilleure  frontière  mili- 
taire ,  tant  pour  sa  propre  défense  que  pour  celle 
de  l'Allemagne  et  de  ses  voisins,  S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russies  promet  et  s'engage  à  s'employer  de  son 
mieux  pour  le  lui  procurer  à  la  paix. 

Art.  o.  Une  des  bases  les  plus  essentielles  de 
l'indépendance  de  l'Europe  étant  l'indépendance  de 
l'Allemagne ,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
la  bien  assurer ,  et  d'aviser  d'autant  plus  soigneu- 
sement aux  moyens  d'y  parvenir,  qu'ils  sont  infi- 
niment difficiles  depuis  que  la  France  est  maîtresse 
du  Pihin  et  des  points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L'on 
ne  peut  laisser  subsister  la  ligne  du  Rhin  sous  l'iu- 


flucnce  ou  plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
ni  permettre  que  des  troupes  françaises  continuent 
d'occuper  l'Allemagne.  Vouloir  rétablir  l'ancienne 
constitution  germanique  serait  une  erreur  dange- 
reuse, parce  que  cette  constitution,  toujours  trop 
faible  pour  résister  au  moindre  choc  ,  y  succombe- 
rait de  nouveau.  Les  hautes  parties  contribueront 
donc ,  par  tout  ce  qui  dépendra  d'elles ,  à  créer  en 
Allemagne  une  fédération  constitutionnelle,  et  à 
l'assurer  au  moyen  d'une  bonne  frontière  militaire 
et  d'une  ligne  de  défense  parallèle  au  Rhin.  Dans 
la  persuasion  du  grand  intérêt  que  l'Autriche  par- 
tage à  cet  égard  avec  elles ,  on  s'en  concertera 
avant  toutes  choses  avec  cette  puissance.  On  s'ap- 
pliquera surtout  à  écarter  définitivement  tout  su- 
jet de  jalousie  entre  elle  et  la  Prusse,  à  établir 
entre  elles  les  liens  d'une  union  intime  et  perma- 
nente, et  à  convenir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  leurs  intérêts  réciproques ,  des  principes 
d'après  lesquels  ces  deux  puissances  prépondéran- 
tes en  Allemagne  devront  exercer,  chacune  dans 
des  limites  dont  on  tombera  d'accord,  la  direction 
de  la  fédération  pour  la  défense  commune  '. 

Art.  6.  Une  autre  condition  essentielle  pour 
l'indépendance  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  , 
c'est  la  sûreté  et  la  force  de  l'Autriche  même.  Les 
hautes  parties  contractantes  se  flattent  avec  raison 
que  cette  puissance,  partant  des  mêmes  principes 
qu'elles,  et  envisageant  ses  vrais  intérêts,  réunira 
le  plus  proniplemcnt  possible  ses  forces  aux  leurs 
pour  atteindre  complètement  le  but  détaillé  plus 
haut ,  ce  qui  ne  serait  guère  possible  sans  son  con- 
cours. On  l'y  invitera  de  nouveau  et  d'un  commun 
accord  ,  en  lui  communiquant  la  présenle  conven- 
tion ,  et  en  lui  proposant  d'y  accéder.  Dans  le  cas 
de  cette  accession ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  contribueront  de 
tous  leurs  moyens  à  faire  restituer  et  acquérir  à 
l'Autriche  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  et 
consolider  sa  puissance,  comme  le  Tyrol ,  la  fron- 
tière du  Mincio  avec  le  Polésino,  etc.,  et  se  con- 
certeront sans  délai  avec  elle  sur  ce  sujet  et  sur  ses 
désirs  particuliers. 

Art.  7.  La  même  communication  et  invitation 
sera  faite  à  la  cour  de  Londres  qui,  sans  doute,  a 
le  plus  grand  intérêt  à  empêcher  la  domination 
qu'ambitionne  la  France  sur  tout  le  continent,  et 
à  maintenir  l'indépendance  de  l'Allemagne  et  de 
son  commerce  en  particulier.  On  emploiera  tous 
les  arguments  possibles  pour  engager  cette  puis- 
sance à  subvenir  sans  délai  au  besoin  pressant 


»  Le  reste  de  cet  article  ne  peut  pas  encore  être  publié. 
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qu'on  a  de  subsides  pécuniaires,  d'armes  et  de  mu- 
nitions, et  pour  lui  faire  entreprendre  des  diver- 
sions utiles  sur  les  derrières  des  armées  françaises. 
On  se  concertera  avec  l'Angleterre  sur  les  opéra- 
lions  militaires  et  sur  ses  vues,  et  on  contribuera 
à  procurer  également  une  augmentation  de  force 
et  de  puissance  aux  possessions  de  S.  M.Britannique 
en  Allemagne,  à  l'égard  desquelles  on  proposera 
hors  l'accession  à  la  fédération  mentionnée  à  l'art,  o, 
une  alliance  défensive  permanente  avec  la  Prusse,  et 
des  mesures  propres  à  en  assurer,  dans  tous  les  cas, 
les  effets  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques. 

Jrt.  8.  S.  M,  le  roi  de  Suède  sera  également  in- 
vité à  accéder  aux  arrangements  convenus.  On  lui 
fera  les  mêmes  communications  franches  et  com- 
plètes, et  on  se  concertera  avec  Sadite  M.  sur  sa 
coopération,  sur  les  avantages  qui  lui  seront  con- 
venables en  cas  de  succès,  et  sur  son  accession  à 
la  fédération  germanique  sur  le  même  pied  que 
l'Angleterre.  On  lui  proposera  également  une  al- 
liance défensive  permanente  avec  la  Prusse ,  à  l'é- 
gard des  Étals  allemands  de  S.  M. 

^rt.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enten- 
dront ultérieurement  entre  elles  et  avec  l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la  Suède  ,  au  cas  de  l'accession  de 
ces  puissances,  sur  les  mesures  qu'on  pourrait  pren- 
dre pour  faire  accéder  de  même  la  cour  de  Dane- 
marck  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Jrt.  10.  On  s'appliquera  à  faire  restituer  au 
prince  d'Orange  et  de  Nassau  ce  qu'il  a  perdu  en 
Allemagne  par  la  guerre  ,  et  à  obtenir  pour  lui  des 
dédommagements  qui,  en  vertu  d'une  convention 
dont  la  France  a  empêché  l'exécution  ,  lui  sont  dus 
en  Hollande,  à  moins  que  de  grands  succès  ne  per- 
mettent le  rétablissement  de  ce  prince  dans  le  stat- 
houdérat  des  Provinces-Unies . 

Jrt.  II.  A  l'égard  de  l'Italie,  ou  consultera  l'o- 
pinion et  les  désirs  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre, 
avant  de  prendre  une  détermination  quelconque. 
En  attendant,  l'on  pose  préalablement  en  principe 
qu'on  tâchera  d'obtenir  ,  en  faveur  de  LL.  MM.  les 
rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  ,  ce  que  les  circon- 
stances permettront,  et  que  l'on  insistera,  dans 
tous  les  cas,  sur  la  séparation  de  la  couronne  d'I- 
talie de  celle  de  France. 

Jrt.  lîi.  L'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Porte 
Ottomane  continueront  d'être  un  des  objets  essen- 
tiels des  soins  des  hautes  parties  contractantes. 
Elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  porté  la  moin- 
dre atteinte. 

^rt.  13.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  s'engagent  à  ne  faire, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  aucune  conquête 
sur  le  continent  pour  leur  propre  compte.  Les  opé- 


rations militaires  ne  seront  jamais  dirigées  par  des 
vues  particulières  ,  mais  uniquement  pour  attein- 
dre le  grand  but  ,  de  forcer  l'ennemi  à  une  paix 
générale  et  solide,  d'après  les  principes  énoncés 
plus  haut.  On  engagera  les  puissances,  qui  accéde- 
ront à  cette  convention  ,  à  se  conformer  cà  la  même 
règle.  Ce  ne  sera  qu'à  la  paix  qu'on  s'entendra  sur 
l'emploi  des  conquêtes  qu'on  aura  pu  faire  sur  l'en- 
nemi et  ses  alliés  ;  et ,  tout  en  ayant  égard  à  l'inté- 
rêt particulier  des  puissances  liguées  contre  la 
France  ,  on  les  subordonnera  cependant  toujours 
au  bien  général  et  au  but  indiqué  à  l'art.  2. 

-/>'/.  lî.  Si,  contre  toute  attente,  l'Autriche  et 
l'Angleterre  ,  ou  l'une  de  ces  deux  puissances  ,  re- 
fusaient de  concourir  à  ce  but ,  et  de  joindre  leurs 
moyens  k  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  et  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pou- 
vant alors,  à  leur  grand  regret,  se  flatter  de  l'at- 
teindre en  entier,  se  réservent  de  se  concerter 
ultérieurement  entre  elles ,  et  avec  S.  M.  Suédoise, 
sur  les  mesures  qui  leur  resteront  à  prendre,  d'a- 
près les  circonstances  ,  pour  leur  propre  sûreté. 

ylit.  115.  L'engagement  de  ne  poser  les  armes 
que  conjointement ,  et  de  faire  cause  commune 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ,  aura  lieu  réciproque- 
ment entre  les  hautes  puissances  contractantes  et 
celles  qui  accéderont  à  la  présente  convention.  Il 
en  sera  de  même  des  communications  à  se  faire  de 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun ,  et  des  né- 
gociations relatives  à  la  paix,  ainsi  que  du  concert 
à  établir  sur  les  opérations  militaires. 

Jr(.  IG.  Afin  d'entretenir  les  rapports  nécessaires 
entre  les  généraux  commandant  en  chef  les  armées  , 
et  la  partie  politique  ,  on  établira  auprès  d'eux  des 
bureaux  de  correspondance  ,  composés  d'oflicicrs 
expérimentés  et  instruits,  delà  part  de  chaque  puis- 
sance alliée,  afin  d'entretenir  sans  cesse  un  concert 
parfait  et  l'unité  nécessaire  dans  les  opérations  ,  et 
de  mieux  fixer  les  directions  dans  lesquelles  les  gé- 
néraux feront  agir  les  armées  confiées  à  leur  com- 
mandement. 

Jrt.  17.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  ,  et  les  rati- 
fications ,  ou  tel  autre  acte  qui  en  tiendra  lieu  ,  se- 
ront échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaitement  sem- 
blables, signés  de  leurs  mains,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bartenstein ,  le  26  avril  1807. 

Signé ,  Charles-Auguste  ,  baron  de  Hardenberg, 
André  de  Bddberg, 


N«  II. 


CONVENTION 


ENTBE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA   PRUSSE,  CONCLCE  A  LONDRES,  LE  27  3XJIN  1807. 


D'autant^  que  le  vingl-huilième  de  janvier  1807 
il  fui  conclu  el  signe  à  Mcmel ,  enlre  I.L.  MM.  Bri- 
tannique et  Prussienne,  un  traité  dont  les  stipu- 
lations tendaient  à  terminer  tous  les  différends  qui 
étaient  malheureusement  survenus  entre  les  deux 
souverains  ,  et  à  rétablir  paix  et  amitié  entre  eux 
par  la  renonciation  formelle  et  absolue,  de  la  part 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  tout  droit  et  titre 
quelconque  à  la  possession  actuelle  ou  future  des 
Etals  électoraux  de  S.  M.  Britannique  ,  et  en  même 
temps  à  toute  prétention  que  S.  M.  Prussienne 
avait  formée  sur  ces  Étals  ;  et  d'autant  que ,  lors 
du  temps  de  la  signature  dudit  traité,  les  Étals  de 
S.  M.  Prussienne  avaient  été  envahis  par  la  France , 
et  furent  et  sont  encore  occupés  par  les  armées  de 
celte  puissance  ;  et  comme  il  est  notoire ,  d'un  côté, 
que  les  efforts  de  S.  M.  Prussienne  pour  soutenir 
la  guerre  lui  ont  occasionné  des  frais  extrêmement 
onéreux,  pendant  que,  de  l'autre  côté,  ses  moyens 
pécuniaires  ont  été  nécessairement  fort  diminués, 
et  que  les  sources  de  ses  revenus  se  trouvent ,  pour 
la  plus  grande  partie ,  être  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; 
et  comme  néanmoins  S.  M.  Prussienne  s'est  décidée 
de  faire  les  efforts  les  plus  vigouieux  et  les  plus 
suivis  pour  défendre  ce  qui  lui  reste  de  ses  États, 
et  pour  effectuer  le  recouvrement  de  ceux  qu'elle 
a  perdus,  S.  M.  Britannique  s'est  déterminée,  en 
conséquence  de  ces  considérations,  d'aider  les  ef- 
forts de  S.  M.  Prussienne  ,  et ,  afin  de  le  faire  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace,  de  lui 
fournir  un  secours  immédiat  en  argent  ;  et  LL.  sus- 
dites MM.  ayant  jugé  convenable  qu'il  fût  fait  là- 
dessus  une  convention  qui  déclarât  et  fixât  leurs 
intentions  réciproques  à  cet  égard  :  Pour  cet  effet, 
elles  ont  nommé  et  autorisé  leurs  ministres  respec- 
tifs; savoir  :  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 


de  Prusse,  le  baron  de  Jacobi  Klœst ,  conseiller- 
privé  d'ambassade  de  Sadite  M.,  chevalier  de  l'or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique; 
et,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  le  sieur 
George  Canning ,  conseiller  de  Sadite  M.  en  son 
conseil  privé  ,  et  son  principal  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Jrt.  1.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  de  faire 
payer  à  S.  BI.  le  roi  de  Prusse  la  somme  d'un  mil- 
lion de  livres  sterling,  dont  une  moitié  (savoir 
500,000  liv.  sterl .)  sera  payée  immédiatement  après 
la  ratification  de  cette  convention  par  S.  M.  Prus- 
sienne, et  l'autre  moitié  en  deux  payements  égaux, 
dont  l'un  (de  2^0,000  liv.  sterl.)  au  bout  de  deux 
mois,  cl  l'autre  (également  de  2o0,000  liv.  sterl.)  au 
bout  de  cinq  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Jrt.  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  de  son 
côté,  d'employer  ladite  somme  d'un  million  de 
livres  sterling  pour  le  maintien  et  l'augmentation 
de  ses  forces,  et  de  les  faire  agir  de  la  manière  la 
plus  efficace  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent,  en  outre,  de  ne  conclure  aucun  traité 
de  paix ,  de  trêve  ou  de  neutralité  avec  l'ennemi , 
que  de  concert  et  d'un  accord  mutuel. 

J)t.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  parties ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines, 
à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  ladite  con- 
vention, ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
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pleins  pouvoirs ,  avons  signé  la  présente  conven- 
tion ,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  ce  27  juin  1807. 

Signé,  Jacoei  Kloest. 
George  Canning. 

Article  séparé.  II  est  entendu  et  convenu  que  le 
montant  des  avances  en  argent  déjà  faites  par  S.  M. 
Britannique  ,  et  celui  des  avances  qui  ont  été  et  qui 
pourraient  être  faites  en  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  ,  pour  l'usage  de  S.  M.  Prussienne ,  sera 
censé  faire  partie  des  secours  pécuniaires  stipulés 
par  l'article  !<"■  de  la  présente  convention,  et  que  le 
montant  desdites  avances  en  argent  sera  déduit  du 
premier  payement  de  500,000  1.  st.,  et  celui  des 
avances  qui  ont  déjà  été  ou  qui  pourraient  être 
faites  par  la  suite  ,  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche ,  en  parties  égales  des  deux  payements  sub- 
séquents. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention 
signée  aujourd'hui,  et  sera  ratiflé  en  même  temps. 


En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs ,  avons  signé  le  présent  article  sé- 
paré, et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres,  ce  27  juin  1807. 

Signé  Jacobi  Kloest. 
George  Canning. 

Article  séparé  et  secret.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  bornant  pas  leurs  vues  au  recou- 
vrement des  Etats  de  S.  M.  Prussienne,  mais  ayant 
également  à  cœur  la  restauration  de  la  liberté  ger- 
manique et  d'un  état  de  possession  assuré  à  chaque 
puissance  de  l'Europe ,  S.  M.  Britannique  sera 
prête  ,  suivant  le  cours  des  événements ,  à  entrer 
en  négociation  au  sujet  des  secours  ultérieurs  à 
fournir  à  S.  M.  Prussienne ,  afin  de  mettre  Sadite 
31.  en  état  de  continuer  ses  efforts  contre  l'ennemi 
commun,  pour  l'accomplissement  de  ces  objets 
importants  et  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale  et  solide. 

Cet  article  séparé  et  secret,  etc.,  ut  suprà. 


N-  III. 


CONVENTION  MILITAIRE 


entre  le  roi  de  PRUSSE  ET  LE  ROI   DE  SBÈDE  ,  CONCLUE  A  EARTENSTEIN ,    LE  20  AVRIL  1807   '. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
élant  animés  du  même  désir  d'effectuer  une  di- 
version efficace  dans  le  nord  de  l'Allemagne  contre 


I  Chaque  fois  que  dans  le  texte  il  est  question  de  cette 
convention  sous  la  date  du   21   avril,  il  faut  lire  le  20, 


l'armée  française ,  en  faisant  agir  pour  cet  effet  un 
corps  de  troupes  qui ,  de  la  Pomcranie  suédoise  , 
dirige  ses  opérations  sur  les  derrières  de  l'aile  gau- 
che de  celle  armée  vers  l'Oder,  et  ayant  jugé 
nécessaire  de  conclure  entre  elles  sur  les  mesures  à 
prendre,  en  conséquence  ,  une  convention  séparée 
et  secrète,  ont  nommé  pour  traiter  à  cette  fin  j 
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savoir:  S.  M. Prussienne,  \csm\r Charles- Auguste, 
baron  de  l/tmlenbenj ,  son  n)inislrc  d'État  et  du 
cabinet,  elc,  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur 
Ihrmann  d'Engelbrechten,  son  aide  de  camp  gé- 
néral, etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  dcsarlicles  suivants: 

.///.  1.  S.  31.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  four- 
nir, dès  à  présent ,  à  S.  M.  le  roi  de  Suède,  un 
corps  de  troupes  prussiennes  composé  d'infanterie, 
de  cavalerie  cl  d'artillerie,  et  fort  en  tout  de  ^,000 
liommcs,  lequel  sera  augmenté  successivement 
par  des  soldats  prussiens  échappés  de  leur  capti- 
vité, et  porté  ,  aussitôt  la  levée  du  siège  de  Col- 
berg  et  de  Dantzig,  au  moins  jusqu'au  nombre  de 
10  à  12,000  hommes.  Ledit  corps  se  rendra  le 
plus  tôt  possible  à  l'ile  de  Rugen ,  pour  s'y  joindre 
à  l'armée  suédoise  ,  et  commencer,  communément 
avec  elle ,  les  opérations  offensives  contre  l'armée 
française.  Le  but  esseiitiel  de  la  jonction  de  ces 
troupes  sera  de  faire  évacuer  à  l'ennemi  la  Pomé- 
ranie  prussienne,  de  reconquérir  les  places  fortes 
situées  le  long  de  la  côte,  ou  d'effectuer  la  levée 
de  leur  siège;  enfin  d'appuyer  les  efforts ,  et  de 
concourir  eflîcacement  à  Iheureux  succès  des  opé- 
rations des  armées  russe  et  prussienne  réunies. 

.4rt.  2.  Pour  faciliter  le  transport  des  troupes 
prussiennes,  S.  M.  le  roi  de  Suède  enverra  à  Pillau 
trois  vaisseaux  de  ligne  propres  à  cet  usage,  dans 
lesquels  pourront  s'embarquer  environ  3,000  hom- 
mes d'infanterie.  Ces  vaisseaux  reviendront  une 
seconde  fois  audit  port  pour  y  prendre  le  reste  des 
5,000  hommes  mentionnés  en  l'art.  1.  Les  renforts 
qui  les  suivront  seront  transportés  en  Poméranie 
par  des  vaisseaux  marchands  prussiens  aux  frais 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  à  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent y  être  envoyés  par  terre. 

Jrt.  3.  Durant  leur  trajet ,  les  troupes  prus- 
siennes seront  pourvues  ,  par  les  équipages  des 
vaisseaux  de  guerre  suédois,  des  vivres  nécessaires 
en  les  payant  au  prix  d'achat.  Comme  il  pourrait  ar- 
river néanmoins  que  les  provisions  de  ces  vais- 
seaux fussent  épuisées  lors  du  second  transport  des 
troupes  prussiennes,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'en- 
gage à  faire  livrer,  dans  ce  cas  ,  à  ses  frais  ,  aux 
équipages  et  aux  troupes  ,  les  vivres  qu'il  leur 
faudra  pour  le  trajet  de  Pillau  à  l'île  de  Rûgen. 

Art.  4.  Pendant  leur  séjour  dans  la  Poméranic 
suédoise,  les  troupes  prussiennes  seront  logées  et 
chauffées  par  le  pays.  Le  bois  qu'on  leur  livrera 
sera  payé  d'après  la  même  taxe  qui  est  admise 
pour  les  troupes  suédoises.  Quant  aux  provisions 
de  bouche  et  aux  fourrages  nécessaires  au  corps 
entier,  leur  livraison  ne  pouvant  tomber  à  la 
charge  du  pays,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de 


les  fournir,  en  faisant  accompagner  chaque  expé- 
dition de  troupes,  de  galioles  chargées  de  vivres. 
Mais,  comme  il  serait  possible  que  les  bâtiments 
prussiens  qui  auraient  à  bord  ces  provisions  ,  fus- 
sent arrêtés  en  chemin  par  des  accidents  imprévus, 
S.  M.  le  roi  de  Suède  prend  l'engagement  de  faire 
livrer,  dans  ce  cas,  par  ses  propres  magasins,  les 
vivres  nécessaires  aux  troupes  prussiennes  déjà 
débarquées  en  Poméranie ,  à  condition  toutefois 
que  les  provisions  ainsi  livrées  seront  restituées 
dès  l'arrivée  des  bâtiments  en  question ,  ou  payées 
en  argent  comptant. 

Art.  3.  Il  s'entend  de  soi-même  que  l'entretien 
des  troupes  prussiennes,  depuis  le  moment  de  leur 
départ  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi 
que  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  reste 
à  la  charge  de  Sadite  M.,  et  que,  pour  atteindre 
le  but  important  énoncé  plus  haut,  elle  les  pour- 
voira d'armes ,  de  canons  et  de  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce. 

Art.  6.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage ,  par  la 
présente  convention,  à  mettre  le  corps  qu'il 
enverra  en  Poméranie ,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le 
roi  de  Suède  ou  de  celui  qui ,  en  l'absence  de  Sa- 
dite M. ,  commandera  les  troupes  suédoises.  Les 
deux  armées  auront  une  part  égale  à  tous  les  dan- 
gers comme  à  toute  la  gloire  de  leurs  opérations. 
Une  impartialité  scrupuleuse  présidera  aux  soins 
économiques  à  donner  à  l'une  et  à  l'autre. 

Art.  7.  On  évitera ,  autant  qu'il  sera  faisable , 
de  former  des  détachements  mêlés  des  troupes  des 
deux  nations  ;  mais  si  néanmoins  les  circonstances 
l'exigeaient ,  on  se  réglera  sur  la  supériorité  du 
grade  militaire,  en  décernant  le  commandement 
d'un  détachement  ainsi  formé;  et,  en  cas  d'inéga- 
lité de  grade  entre  les  officiers  des  deux  armées , 
ce  sera  leur  ancienneté  qui  en  décidera. 

Art.  8.  l^es  hostilités  une  fois  commencées  ,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  de 
la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  solennelle,  à  ne 
poser  les  armes  et  à  n'entrer  en  aucune  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  français  ,  que  d'un  com- 
mun accord. 

Les  ratifications  du  présent  acte  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
nous  avons  signé  cette  convention  secrète,  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Bartenstein,  le  20  avril  1807. 
Signé , 
Cu.vRLEs-AuGusTE ,  barou  DE  Hardenberg. 
Heuhank  von  Engelbrechten. 


]\°  lY. 


EXTRAIT 


DE  LA  CONVENTION  DE  LONDRES,   D0  17  JUIN  1807,  ENTRE  l\  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA  SCÈDE. 


S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  animés  du  même  désir  d'opérer  une 
puissante  diversion  contre  l'armée  française,  dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  et  de  faire  agir,  à  cet  effet, 
une  division  de  troupes  qui  doivent  diriger,  de  la 
Poméranie  suédoise,  leurs  opérations  contre  l'aile 
gauche  de  l'armée  française  sur  l'Oder,  pour  sou- 
tenir les  efforts  de  l'armée  combinée  russe  et  prus- 
sienne ,  et  avancer,  de  la  manière  la  plus  efficace  , 
ses  progrès,  et  S.  M.  Britannique  ayant  résolu, 
pour  parvenir  à  ce  but,  de  soutenir  S.  M.  le  roi 
de  Suède  par  un  corps  auxiliaire  de  20,000  hommes 
en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  et  de  l'envoyer, 
le  plus  tôt  possible,  à  l'Ile  de  Riigen,  pour  se  join- 
dre à  l'armée  suédoise,  et  agir,  de  concert  avec  elle, 
offensivement  contre  les  Français,  Leursdites  MM. 
ont  trouvé  convenable  de  conclure  une  convention 
secrète  et  particulière  sur  les  moyens  et  voies  à 
prendre  pour  cela;  en  conséquence,  elles  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires  en  cette  affaire,  etc. 

^rt.  3.  S.  M.  Britannique  supportera  les  frais  de 
transport  pour  ses  troupes,  les  entretiendra  pen- 
dant toute  la  campagne,  et  s'oblige  en  même  temps 


à  les  pourvoir  d'armes,  de  canons  et  de  munitions, 
pour  parvenir  ainsi  plus  promptement  au  but  im- 
portant qu'on  s'est  proposé. 

Jrt.  4.  S.  M.  Britannique  s'engage,  par  cette 
convention,  à  mettre  le  corps  qu'elle  enverra  en 
Poméranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
ou  de  celui  qui ,  en  son  absence  ,  commandera  les 
troupes  suédoises.  S.  M.  Britannique  stipule  que 
le  général  commandant  soit  d'un  rang  plus  élevé 
ou  ait  servi  plus  longtemps  que  le  sien.  Au  sur- 
plus, les  troupes  anglaises  resteront,  sous  le  rapport 
de  leur  organisation  et  de  leur  constitution  inté- 
rieure, sous  le  commandement  de  leurs  propres 
chefs. 

Article  séparé.  On  est  convenu  que,  dans  le  cas 
où  des  circonstances  rendraient  inexécutable  le  but 
de  celte  convention  ,  ou  que  S.  M.  Britannique  ju- 
geât nécessaire  de  rappeler  ses  troupes  de  la  Po- 
méranie suédoise,  elle  ne  sera  nullement  empêchée, 
par  l'obligation  de  cette  convention,  de  donner  les 
ordres  qu'on  jugera  convenables  pour  changer  la 
destination  de  ces  troupes  mises  maintenant  sous 
les  ordres  de  S.  M.  Suédoise. 


N"  V. 


CONVENTION  DE  SUBSIDES 


XRTBE  lA.  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA  SDÈDE,  CONCLUE  A  STRALSUND,  LE  23  JtlR  1807. 


S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  suite  des 
liens  d'amitié  et  de  l'alliance  par  lesquels  ils  sont 
maintenant  si  heureusement  unis  ,  désirant  entrer 
tlans  un  concert  plus  intime  sur  les  mesures  qui 
pourraient  être  les  plus  efficaces  pour  mettre  des 
bornes  aux  progrès  des  armes  françaises ,  et  esti- 
mant convenable,  dans  la  situation  actuelle  des 
affaires,  de  donner  plus  d'extension  aux  mesures 
déjà  prises,  par  une  augmentation  des  troupes  sué- 
doises employées  contre  l'ennemi  commun;  Leurs- 
dites  MM.  ont,  en  conséquence,  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires  ;  savoir,  S.  M.  le  roi 
de  Suède,  le  sieur  Jeati-Christophe ,  baron  de  Toll, 
gouverneur  général  de  la  Scanie,  général  de  cava- 
lerie, chef  d'un  régiment  de  carabiniers  de  la  Sca- 
nie, un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède,  che- 
valier et  commandeur  de  ses  ordres,  et  chevalier 
de  tous  les  ordres  de  Russie  ;  et  S .  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  sieur  Henri  Pierrepoint ,  son 
ministre  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ;  les- 
quels, après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  La  convention  conclue  entre  les  deux 
monarques,  à  Helsingborg,  le  51  août  I80i5,  ainsi 
que  le  traité  conclu  entre  eux  à  Bekaskog,  le  3  oc- 
tobre de  la  même  année,  sont  renouvelés  et  res- 
teront dans  toute  leur  force  et  teneur,  indépendam- 
ment des  nouvelles  stipulations  renfermées  en  la 
présente  convention. 

Art.  2.  S.  iM.  le  roi  de  Suède  s'engage  à  renfor- 


cer de  4,000  hommes  le  corps  de  troupes  déterminé 
à  l'art.  1<""  dudit  traité  de  Bekaskog,  de  manière 
qu'il  sera  porté  en  tout  à  16,000  hommes,  pour 
agir  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  ô.  Pour  faciliter  à  S.  M.  Suédoise  l'accom- 
plissement des  engagements  qu'elle  a  contractés 
au  précédent  article,  S.  M.  Britannique  s'oblige  de 
lui  payer  un  subside  annuel  de  douze  livres  dix 
schellings  sterling  pour  chaque  homme,  lesquels 
subsides  seront  payés  par  portions  égales  à  la  fin 
de  chaque  mois. 

Art.  4.  En  outre,  S.  M.  Britannique  s'engage  à 
payer  ,  comme  dédommagement  des  frais  pour  le 
rassemblement,  l'équipement  et  le  transport  des- 
dites troupes,  une  somme  équivalente  à  un  subside 
de  trois  mois  ,  lequel  sera  calculé  d'après  la  base 
adoptée  à  l'article  précédent,  et  payé  immédiate- 
ment après  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Art.  S5.  l'our  couvrir  les  frais  pour  le  retour  des 
troupes  suédoises,  S.  M.  Britannique  s'engage  à 
payer  les  subsides  stipulés^dans  la  présente  con- 
vention, un  mois  après  qu'elle  aura  cessé. 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines , 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  au  quartier  général  de  Straisund,  le  23  juin 
1807. 

Signé,  Le  baron  J.  C.  de  Toll. 
Henri  Pierrepoint. 


CHAPITRE  XXXVIir. 


PAIX  DE  SCHOEWBRUNN,  DU  14  OCTOBRE  1809 


SECTION  PREMIERE. 


RENVERSEMENT  DU  TRONE  D'ESPAGNE. 


Itenversement  du  trône  des  Bourbons  en  Espa- 
gne. —  La  paix  de  Schœnbrunn  termina  ce 
qu'on  a  improprement  nommé  la  cinquième  coa- 
lition contre  la  France ,  ou  la  guerre  par  laquelle 
l'Aulriclie  avait  tenté  encore  une  fois  de  sous- 
traire ses  peuples  et  l'Europe  entière  au  joug 
honteux  que  Bonaparte  faisait  peser  sur  le  con- 
tinent. L'exemple  d'une  nation  qui,  longtemps 
méconnue,  luttait,  depuis  près  d'une  année, 
avec  un  courage  indomptable,  contre  toutes 
les  forces  de  la  France,  avait  excité  dans  les 
âmes  de  ceux  qui  pouvaient  apprécier  tant 
d'énergie ,  un  enthousiasme  qui  fit  croire  à  l'Au- 
triche que  le  moment  de  la  délivrance  était  ar- 
rivé. 

Les  efforts  de  l'Autriche,   mal  secondés  par 


'  Nous  divisons  cechap.en  trois  sections.  Le  bouleverse- 
ment du  trône  d'Espagne,  la  captivité  de  ses  rois  légitimes, 
el  la  guerre  qui  eia  résulta,  seront  racontés  dans  \d  première. 
La  quatrième  guerre  d'Autriche  et  la  paix  de  Schœnbrunn 
feront  l'objet  de  la  deuxième  et  de  la  troisième. 

'  Voy.  Exposé  des  moyens  employés  par  l'empe- 
reur Napoléon  pour  usurper  la  couronne  d'Espagne, 
par  don  Pedro  Cevahos  ,  premier  secrétaire  d'Etat 
et  de  dépêches  de  S.  M.  C.  Ferdinand  VII.  Publié  à 
Madrid  le  1er  sept.  1808,  et  traduit  par  M .  Nettement; 
suivi  de  pièces  officielles,  ôc  éd.  Paris,  1814,  in-8o.  — 
Exposé  des  iiiotlfs  qui  ont  engagé,  en  1808 ,  S.  M,  C 


l'Angleterre ,  succombèrent  sous  les  forces 
réunies  du  continent,  dont  les  souverains  s'em- 
pressèrent à  l'envi  de  river  les  fers  qui  les  en- 
chainaient. 

Depuis  la  paix  de  Bàle,  l'Espagne  avait  été 
l'alliée  fidèle  de  la  France;  elle  avait  livré  à 
Bonaparte  ses  flottes,  ses  troupes,  ses  trésors; 
elle  s'était  soumise,  sans  murmure,  à  tous  les 
sacrifices  que  l'amitié  de  cet  ambitieux  impo- 
sait à  ses  alliés,  et  avait  obtempéré  à  toutes  ses 
réquisitions.  Tant  de  condescendance  fut  ré- 
compensée par  la  plus  noire  ingratitude.  Nous 
allons  rapporter  le  plus  grand  forfait  politique 
de  Bonapartejuneaction  si  atroce, quel'Europe 
étonnée  ne  voulut  pas  y  ajouter  foi ,  et  que  les 
documents  les  plus  authentiques  furent  à  peine 


Ferdinand  Fil  à  se  rendre  à  Bayonne  ;  présenté  à 
l'Espagne  et  à  l'Europe,  par  don  Joan  Escoiqciz. 
Traduit  de  l'espagnol.  Paris,  1816,  in-S",  —  Mémoires 
de  don  Miguel  José  de  Azanza,  et  don  Gozalo  0-Far- 
RiLL,  et  Exposé  des  faits  qui  justifient  leur  conduite 
politique  depuis  mars  180S  jusqu'en  avril  1814.  Tra- 
duit de  l'espagnol  par  Alex.  Foudras.  Paris,  1815, 
in-8o. — Mémoires  historiques  sur  la  révolution  d'Es- 
pag}ie,parM.  de  Pradt.  ôo  éd.  Paris,  181G,  in-S".  — 
(Luder)  Europas  Palingenesle  :  Sammlung  der  wich- 
tigsten  Materlallen  zur  neuesten  Geschichte  des 
europœischen  Continents.  Altenburg,1810,  2  vol.  in-8o. 
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suffisants  pour  vaincre  l'incrédulité  de  ceux, 
qui  pensaient  (jne  l;inl  do  noirceur  était  impossi- 
ble dans  le  siècle  des  lumières,  quoiqu'un  minis- 
tre de  Bonaparte  eût  professé  ,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, cette  maxime  criminelle  :  Ce  que  la 
politique  conseille  ,  la  justice  l'autorise  '  ! 

Depuis  douze  ans,  la  cour  de  Madrid  s'était 
asservie  à  un  favori  auquel  on  pardonnerait 
peut-être  son  ambition,  si  elle  avait  été  accom- 
pagnée de  quelques  talents  et  s'il  n'y  avait  pas 
joint  une  insatiable  avidité.  La  pusillanimité  et 
l'inconséquence  que  don  Manuel  Godoi,  dit  le 
princede  la  Paix,  montra  dans  les  conjonctures 
difficiles  où  se  trouvait  la  cour  d'Espagne  ,  con- 
tribuèrent à  confirmer  l'erreur  qui  faisait  con- 
sidérer les  Espagnols  comme  une  nation  dégé- 
nérée, plongée  dans  la  paresse,  et  incapable 
du  moindre  efVort.  C'est  ainsi  que  des  observa- 
teurs superficiels  nous  avaient  peint  une  nation 
pleine  de  patriotisme,  animée  d'un  zèle  ardent 
pour  l'honneur,  attachée  à  son  Dieu,  à  sa  reli- 
gion ,  à  ses  mœurs  et  à  ses  institutions,  mais  à 
laquelle  l'inertie  d'une  suite  de  gouvernements 
indolents  n'avait  pas  permis  de  déployer  ses 
vertus.  Bonaparte  la  crut  telle,  lorsque,  con- 
fondant la  gravité  avec  l'indifférence,  il  crut 
qu'il  lui  serait  facile  de  subjuguer  un  peuple 
incapable  de  manier  les  armes. 

11  s'était  formé  dans  la  capitale  de  l'Espagne 
vn  parti  qui,.travaillait  à  délivrer  la  nation  de 
la  honte  d'être  gouvernée  par  un  homme  aussi 
inepte  que  don  Manuel  Godoï.  Le  duc  de  l'In- 
fanlado,  d'une  des  premières  maisons  castil- 
lanes, le  chanoine  don  Juan  Escoiquiz,  qui  avait 
élevé  le  prince  des  Asturies,  étaient  à  la  tête  de 
ce  parti.  Ils  y  entraînèrent  l'héritier  de  la  cou- 
ronne, prince  de  vingt-trois  ans,  manquant 
d'expérience,  mais  plein  d'honneur  et  de  pro- 
bité. Dès  l'année  1806,  il  avait  remis  au  duc 


«  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bo- 
naparte, du  24  avril  1808.  Voy.  le  Moniteur  du  7  septem- 
bre \m%. 

2  II  était  question  ici  d'une  fille  de  Lucien  Bonaparte. 
La  lettre  du  prince  des  Asturies,  qui  est  du  11  octobre 
1807,  se  trouve  dansCEVALLos,  Exposé,  p.  37.  Don  Juan 
Escoiquiz,  dans  la  célèbre  conversation  qu'il  eut  avec 
Bonaparte  le  2  mai  1808,  rappela  à  celui-ci  que  la  lettre 
de  Ferdinand  avait  été  sollicitée  au  nom  de  Bonaparte 
par  son  ambassadeur.  M,  de  Beauharnais.  Bonaparte 
répondit  ;  u  En  ce  cas,  mon  ambassadeur  outre-passa  ses 


de  l'Infantado  un  décret  par  lequel  il  l'avait 
nommé  commandant  des  troupes  de  la  Nouvelle- 
Castille,  pour  le  cas  où  son  père  mourrait.  On 
dressa  un  mémoire  dans  lequel  les  crimes  du 
favori  étaient  détaillés  ,  et  où  l'on  invitait  le  roi 
à  éloigner  de  sa  personne  un  ministre  odieux 
à  la  nation.  Le  prince  mit  aussi  par  écrit  le  plan 
de   l'association. 

Bonaparte  n'ignorait  pas  les  dispositions  du 
prince;  il  résolut  de  s'en  servir  pour  jeter  la 
désunion  dans  la  famille  royale ,  et  d'en  profiter 
pour  l'exécution  de  son  plan.  Le  prince  des  As- 
turies communiqua  son  projeta  l'ambassadeur 
de  France,  qui  flatta  ses  passions  pour  s'emparer 
de  son  secret.  Ce  fut  d'après  le  conseil  de  ce 
ministre  qu'il  écrivit,  le  11  octobre  1807,  au 
chef  du  gouvernement  français  une  lettre  dans 
laquelle  il  exprimait  son  désir  de  s'unir  à  une 
princesse  de  France  :  c'est  ainsi  qu'on  appelait 
les  demoiselles  que  Bonaparte  adoptait  ^.  Ce- 
lui-ci ne  rejeta  ni  n'accueillit  la  demande;  mais 
Godoï,  que  le  traité  de  Fontainebleau  venait 
de  créer  souverain  des  Algarves,  fut  instruit  par 
don  Eugenio  Izquierdo ,  son  agent  à  Paris,  des 
démarchesde  l'héritier  delà  couronne.  Il  trouva 
moyeu  de  se  saisir  des  papiers  du  prince  des 
Asturies;  et  tel  fut  le  pouvoir  qu'il  exerçait  sur 
le  couple  royal,  qu'il  lui  persuada  qu'un  fils  avait 
voulu  leur  ravir  le  trône  et  la  vie^. 

Le  80  octobre  1807,  le  prince  des  Asturies 
et  ses  confidents  furent  arrêtés.  L'impudent  fa- 
vori oublia  les  convenances  jusqu'à  faire  signer 
au  faible  monarque  une  proclamation  par  la- 
quelle il  accusa  son  fils  d'un  parricide.  L'indi- 
gnation qu'une  nation  généreuse  éprouva  à  la 
lecture  d'une  accusation  qu'il  aurait  fallu  dé- 
rober au  public,  si  elle  avait  été  fondée,  se 
tourna  tout  entière  contre  Godoï;  on  le  sup- 
posait capable  de  consommer  le   crime   qui 


pouvoirs!  »  plirase  vague  qui  ne  détruit  pas  le  fait,  y  oyez 
Escoifjniz,  Exposé,  p.  112. 

3  Cette  accusation  était  fondée  sur  le  décret  accordé 
au  duc  de  l'Infantado  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Le  prince,  interrogé  sur  ce  chef  d'accusation,  répondit 
qu'ayant  soupçonné  que  Godoï  pourrait  s'emparer  du 
gouvernement ,  si ,  par  malheur,  le  roi,  son  père,  venait 
à  mourir,  on  lui  conseilla  de  prendre  d'avance  cette 
mesure,  en  confiant  au  duc  de  l'Infantado  le  pouvoir  de 
diriger  au  besoin  la  force  armée ,  dans  le  cas  où  il  fau^ 
drait  soutenir  l'iiénlier  de  la  couronne. 
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paraissait  être  le  but  de  celte  intrijjue.  Don 
Manuel,  de  son  coté,  effrayé  du  silence  observé 
dans  cette  circonstance  par  Bonaparte,  dont  les 
troupes  entraient  alors  en  Espagne,  en  exécu- 
tion du  traité  de  Fontainebleau,  fit  jouer  à  la 
reine  le  l'ôie  de  médiatrice  entre  un  père  irrité 
et  un  fils  auquel  on  avait  arraché  l'aveu  de  ses 
liaisons  avec  un  ministre  étranger. 

Une  proclamation  du  S  novembre  annonça 
fi  la  nation  que  le  cœur  paternel  du  roi  avait 
pardonné  à  son  fils.  On  fit  cependant  le  procès 
à  ses  confidents;  mais,  grâce  à  la  droiture  de 
leurs  juges,  l'influence  du  favori  ne  put  réussir 
à  leur  faire  reconnaître  aucun  crime  dans  une 
action  qui  ne  méritait  que  d'être  taxée  d'impru- 
dence, ou  tout  au  plus  d'indiscrétion.  Cet  évé- 
nement avait  aflaibli  la  considération  dont 
jouissait  la  famille  royale,  mais  il  avait  aug- 
menté la  haine  publique  contre  le  prince  de  la 
Paix  ;  celui-ci  se  trouvait  dans  un  embarras  trop 
fort  pour  ses  moyens.  Les  nouvelles  qu'il  rece-' 
vait  de  son  agent  en  France  le  troublaient.  Bo- 
naparte, voyant  que  Godoï  s'était  compromis, 
et  que  l'opinion  publique  se  déclarait  contre  le 
couple  royal,  ne  répondit  pas  aux  lettres  par 
lesquelles  on  lui  avait  annoncé  la  prétendue 
conspiration  ;  ce  silence  était  bien  fait  pour 
exciter  des  inquiétudes  dans  l'esprit  d'êtres  pu- 
sillanimes j  il  pouvait  les  entraîner  à  quelque 
inconséquence  dont  on  profilei'ait  pour  les 
perdre.  On  trouva  un  prétexte  pour  ne  pas 
laisser  approciier  Izquierdo  de  la  personne  de 
celui  auprès  duquel  il  était  accrédité,  afin  qu'il 
ne  pût  pénétrer  le  fond  de  sa  pensée.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  la  reine  d'Elrurie  fut 
obligée  d'abandonner  son  trône,  avant  d'avoir 
été  mise  en  possession  de  l'indemnité  qu'on  lui 
avait  promise,  augmenta  les  sollicitudes  de  la 
cour  de  Madrid.  Godoï,  dans  la  crainte  d'avoir 
perdu  les  bonnes  grâces  de  Napoléon,  engagea  le 
roi  et  la  reine  à  lui  demander  pour  leur  fils  la 
main  d'une  princesse  du  sang  de  France.  Bona- 
parte l'accorda  en  termes  vagues  j  il  nia  d'avoir 
reçu  une  demande  semblable  du  prince  des  As- 
luries. 

Cependant ,  le  nombre  des  troupes  françaises 
qui  avaient  passé  les  Pyrénées,  sous  le  prétexte 
de  se  rendre  en  Portugal,  augmentait  journelle- 
ment, et  la  fermentation  s'accroissait  parmi  le 
peuple  :  en  vain  la  cour  essaya-t-elle  de  le 
calmer  j  les  proclamations  qu'elle  publia  tra- 


hissaient l'embarras  où  elle  se  trouvait.  La 
seconde  armée  française,  dont  Murât  avait  pris 
le  commandement,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1808,  s'approchait,  à  marches  lentes,  de 
la  capitale,  pendant  que  Bonaparte  exprimait 
son  mécontentement  de  ce  qu'après  avoir  re- 
cherché la  main  d'une  princesse  de  son  sang, 
on  ne  donnait  pas  suite  à  cette  demande.  Ino- 
pinément Izquierdo  arriva  à  Madrid,  chargé 
d'une  mission  secrète;  et  immédiatement  après, 
le  bruit  se  répandit  que  le  roi  quitterait  Madrid 
et  l'Espagne  pour  se  retirer  en  Amérique. 
L'objet  du  voyage  d'Izquierdo  est  entièrement 
inconnu;  il  parait  que  cet  agent,  doué  d'une 
grande  pénétration,  avait  pressenti  le  vrai  des- 
sein de  Bonaparte,  et  qu'il  le  dévoila  au  prince 
de  la  Paix  '  qui,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
au  milieu  des  Espagnols,  conseilla  le  départ 
pour  le  Mexique.  On  résolut  de  se  rendre  d'a- 
bord à  Sévllle;  mais  lorsque  ce  projet  trans- 
pira dans  le  public,  il  répandit  une  si  grande 
consternation  ,  que  le  roi  crut  devoir  annoncer, 
le  16  mars  1808,  par  une  proclamation,  qu'il 
y  renonçait. 

Les  préparatifs  du  voyage  n'en  ayant  pas 
moins  continué,  un  tumulte  éclata  à  Aranjuez 
le  18  mars;  le  peuple  et  les  troupes  du  roi  dé- 
vastèrent le  palais  du  favori;  on  l'enleva  de  force 
du  palais  du  roi,  où  il  s'était  réfugié  ;  le  prince 
des  Asturies  le  sauva  avec  peine  des  mains  de 
la  multitude  furieuse,  et  le  fit  mettre  en  prison 
pour  rétablir  le  calme.  Charles  IV  destitua  le 
prince  de  la  Paix  et  ses  adhérents,  des  charges 
qu'ils  remplissaient.  Cette  condescendance  tar- 
dive ne  servit  qu'à  augmenter  le  désordre;  le 
peuple  de  Madrid  se  crut  autorisé  par  là  à  pil- 
ler le  palais  du  favori  ;  sa  fureur  se  porta  uni- 
quement contre  celui-ci,  et  il  ne  s'éleva  pas  un 
cri  contre  le  roi  ni  contre  son  épouse. 

Le  19  mars,  Charles  IV  exhorta,  par  un  pre- 
mier décret,  les  habitants  de  la  capitale  à  bien 
accueillir  les  troupes  françaises  qui,  se  rendant 
à  Cadix ,  passeraient  par  Madrid  ;  par  un  se- 
cond décret ,  il  chargea  le  prince  des  Asturies 
de  diriger  le  procès  du  prince  de  la  Paix;  par 
un  troisième,  il  renonça  au  trône  en  faveur  de 
son  fils. 

On  a  pu  douter  dans  le  temps  que  cette 


C'est  l'opinion  de  M.  de  Pradt. 
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dcnmrche fût  volonl;iire;  mais  anjoiinVliuitoulc 
incerliliul»?siir  ct>lti>  (niL>lion  a  disparu  ,  cl  lou 
sait  ((uo  la  (icniarclu'  du  roi  Cul  une  suilo  de  ce 
déjïoùl  (juc  dopuis  li)U{;UMups  il  éprouvait  pour 
les  affaires  du  gouvernement,  et  qu'il  n'avait 
vaincu  que  pour  complaire  à  la  reine  et  à  sou 
favori  '. 

Le  premier  soin  du  nouveau  roi,  qui  prit 
le  nom  de  Ferdinand  Vil,  fut  de  rétablir  la 
tranquillité  à  Madrid  ;  on  n'y  parvint  qu'au  bout 
de  quatre  jours. 

Le  plan  de  Bonaparte  se  trouva  bouleversé 
par  l'événement  du  19  mars.  Au  lieu  d'une  cour 
faible  et  perdue  dans  l'opinion  publique,  il 
trouvera  un  jeune  prince,  entouré  de  conseil- 
lers énergiques,  et  adoré  par  son  peuple.  Cepen- 
dant Murât  dirigea  sa  niarche  sur  la  capitale. 
Le  2  avril,  Bonaparte  quitta  Paris  pour  se  ren- 
dre à  Bayonnej  le  nouveau  roi  lui  fit  annoncer 
son  avènement  au  trône.  L'envoyé  de  Ferdi- 
nand VII  fut  reçu  avec  froideur  ;  mais  Bonaparte 
ne  s'expliqua  pas  sur  ses  vues.  Cependant  Char- 
les IV  était  mécontent  de  ce  qu'on  lui  eût  as- 
signé Badajoz  pour  sa  résidence  future;  son 
épouse  regrettait  vivement  un  trône  auquel  le 
désir  de  sauver  le  prince  de  la  Paix  avait  seul 
\n\  la  faire  renoncer.  A  son  instigation ,  la  reine 
d'Élrurie,  sa  fille,  entra  en  correspondance  avec 
Murât,  confident  des  projets  de  son  beau-frère  ; 
ce  général  saisit  avec  avidité  cette  occasion  pour 
rendre  impossible  une  réconciliation  entre  le 
père  et  le  fils.  Un  de  ses  aides  de  camp  fut  dé- 
puté auprès  de  Charles  IV,  qui  lui  remit  une 
protestation,  datée  du  21  mars,  par  laquelle 
il  déclara  son  abdication  extorquée  par  la  force, 
et  par  conséquent  nulle  ^. 

Le  23  mars.  Murât  entra  à  Madrid  à  la  tête 
d'une  partie  de  ses  troupes;  les  autres  cam- 


1  «  Il  montrait  la  plus  grande  satisfaction,  et  dit  au 
nonce  du  pape,  monseisneur  Gravina,  et  au  comte  de 
Strogonoff,  ministre  de  Russie,  qu'il  n'avait  jamais  rien 
fait  avec  autant  de  plaisir;  et,  pour  le  prouver,  il  ajouta 
que  son  bonheur  était  tel ,  qu'il  lui  avait  rendu ,  malgré 
le  rhumatisme  qui  le  tourmentait ,  la  faculté  de  signer.  » 
EscoiQuiz,  Exposé ,  p.  117  de  sa  conversation  avec  Bo- 
naparte. 

2  11  est  trcs-prohable  que  cette  protestation  a  été  anti- 
datée de  deux  jours. 

3  Une  circonstance  qui  contribua  à  décider  Ferdi- 
nand Vil  à  ce  voyage,  nous  est  révélée  par  don  Juax 
Escoiotiz,  Exposé,  p.  32  ;  c'est  que  peu  après  les  évc- 


pcront  sur  les  hauteurs  qui  entourent  celte 
ville.  Le  lendemain,  Ferdinand  VU  qui,  depuis 
l'abdication  de  son  père,  avait  habité  Aran- 
ju(Z,  fit  son  entrée  dans  la  capitale.  Sentant 
l'impossibilité  de  rien  entreprendre  de  décisif, 
tant  que  le  roi  se  trouverait  entouré  de  ses 
sujets,  Mural  résolut  de  tout  tenter  pour  l'éloi- 
gner de  Madrid.  Il  fut  aidé  dans  celte  ma- 
nœuvre par  le  général  Savary,  qui  vint  à  Madrid 
pour  tromper  le  jeune  roi  sur  les  dispositions 
de  son  maître,  et  l'entrainer  dans  l'abîme.  Fer- 
dinand avait  envoyé  son  fière  don  Carlos  à  la 
rencontre  de  Bonaparte,  dont  un  ordre  du 
jour  du2  avril  annonçait  à  l'armée  la  prochaine 
arrivée.  Les  intrigues  de  Savary  parvinrent  à 
faire  [irendre  au  roi  la  même  route,  malgré  la 
répugnance  qu'il  avait  de  quitter  la  capitale  de 
ces  Etals,  et  malgré  les  représentations  de  ses 
serviteurs  fidèles  ^. 

Ferdinand  VII ,  trop  loyal  pour  soupçonner 
le  piège  que  lui  tendaient  Murât,  Savary  et  le 
ministre  Beauharnais  ,  le  dernier  certainement 
sans  le  savoir  4,  établit,  le  10  avril,  une  junte 
de  gouvernement  présidée  par  son  oncle  ,  don 
Antonio  ,  et  partit  pour  Burgos  où  ,  d'après  les 
assurances  de  Savary,  il  devait  trouver  Bona- 
parte. De  Burgos  le  perfide  Savary  sut  l'allirer 
à  Viltoria  ;  ici  il  le  quitta  ,  et  Ferdinand  VII 
se  vil  subitement  entouré  de  troupes  françaises, 
sans  pouvoir  reculer.  Savary  lui  apporta  des 
lettres  de  Bonaparte  qui  lui  promettait  de  le 
reconnaître  comme  roi  d'Espagne  aussitôt  qu'il 
se  serait  convaincu  que  l'abdication  de  Char- 
les IV  avait  été  volontaire.  Quelque  peu  satis- 
faisantes que  fussent  ces  nouvelles,  Savary  sut 
cependant  tromper  sa  victime  qui  le  suivit  à 
Bayonne  ^.  Ferdinand  y  arriva  le  20  avril  1808, 
cinq  jours  après  Bonaparte. 


nements  d'Aranjuez,  il  était  arrivé  un  courrier  adressé  à 
Godoï ,  et  porteur  de  dépêches  d'Izquierdo.  Il  y  rendit 
compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  de 
Talleyrand-Périgord  et  avec  Duroc  ,  et  par  laquelle  il  pa- 
raissait que  les  vues  de  Bonaparte  se  bornaient  à  se 
faire  céder  les  provinces  au  nord  de  l'Ebre ,  contre  le 
Portugal  auquel  il  renoncerait.  On  se  flattait  qu'on  se 
rachèterait  de  ces  prétentions  par  la  cession  de  la  Mavarre 
ou  par  la  concession  d'un  chemin  militaire  conduisant  en 
Portugal. 

4  EscoiQUiz,  Exposé,  p.  26, 

5  Don  Juan  Escokjuiz,  Exposé,  p.  55,  assure  que  les 
ordres   étaient  donnés   pour   enlever   Ferdinand  Vil  do 
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Dès  lors  on  jeta  le  masque.  Le  même  jour, 
Savary  vint  annoncer  à  ce  prince  que  Bona- 
parte était    décidé  h  ne  pas  permettre   que  le 
trône   d'Espngne   fût  plus  longlemps  occupé 
par  une  dynastie  qui  n'oublierait  pas  qu'une 
de  SCS  branches  avait  régné  en  France.  On  lui 
demanda   sa  renonciation,  contre  laquelle  on 
lui  offrit  le  royaume  d'Elrurie  et  la  main  d'une 
nièce  de  Bonaparte;    mais  le  roi  d'Espagne, 
soutenu  par  ses  conseillers  fidèles  ,  don  Pedro 
Cevallos,  don  Juan  Escoiquiz  et  l'inébranlable 
Labrador,  refusa  un   pareil  accommodement 
et  réclama  la  liberté  de  retourner  en  Espagne. 
On  s'aperçut  que,  pour  fléchir  Ferdinand  VJI, 
il  fallait  tenter  d'autres  moyens.  Charles  IV  et 
son  épouse  ,  avec  le  coupable  favori  que  Murât 
avait  forcé  la  junte  de  régence  de  lui  livrer, 
arrivèrent  ,  le  30  avril,  à  Bayonne.  Bonaparte 
abusa  de  la  faiblesse  du  vieux  roi  et  des  pas- 
sions de  la  reine,  pour  les  exciter  et  pour  les 
forcer  peut-être  à  uiie  action  contre  nature; 
ils  devinrent  les  accusateurs  de  leur  fils.  Char- 
les IV  déclara   qu'il    ne  voulait   pas   remonter 
sur  le  trône,   mais  qu'il   deuiandait  qiie  son 
fils  renonçât  à   la  couronne   pour   qu'elle  fût 
cédée   à   Bonaparte.   La  postérité  croira-t-elle 
qu'un  père  qui   aimait  ses  enfants ,  ait  voulu 
non-seulement  déshériter  un  fils  contre  lequel 
on  pouvait   lui  avoir  inspiré  des  préventions, 
mais  aussi  dépouiller  de  son  patrimoine  toute 
sa  famille,  en  faveur  d'un  étranger  qu'il  ne 
pouvait  ni  aimer  ni  estimer? 

Traité  de  Bayonne  ,  du  3  mai  1807.  —  Ferdi- 
nand VII  résista  d'abord;  mais,  intimidé  ,  pri- 
sonnier, et  cédant  à  la  volonté  de  son  père, 
il  fit,  le  l^""  mai,  une  renonciation  condition- 
nelle de  sa  couronne  en  faveur  de  son  père, 
renonciation  qui  devait  être  sanctionnée  en 
présence  des  certes.  On  le  força ,  par  des  me- 
naces et  des  injures  ,  le  6,  à  une  renonciation 
absolue,  mais  qui  porte  tous  les  caractères  de 
la  violence.  Dès  la  veille  ,  et  cette  circonstance 
est  remarquable,  Charles  IV  avait  conclu  le  fa- 
meux traité  de  Bayonne,  qui  n'est  [)as  suscep- 
tible d'un  extrait.  Le  voici  textuellement: 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 


force  à  Vittoria,  dans  la  nuit  du  18  avril  ;  mais  que  Sa- 
vary, ayant  réussi  à  persuader  ce  prince  de  continuer  son 

nisr.  DES  TR.  DE  PAIX.  T.  Ut. 


protecteur  de  la  confédération  du  Rhin ,  et 
Charles  IV,  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  animés 
d'un  égal  désir  de  mettre  promplcment  un  terme  à 
l'anarchie  à  laquelle  est  en  proie  l'Espagne,  de  sau- 
ver cette  brave  nation  des  agitations  des  factions, 
voulant  lui  épargner  toutes  les  convulsions  de  la 
guerre  civile  et  étrangère,  et  la  placer  sans  secousse 
dans  laseule  position  qui,  dans  la  circonstanceexlra- 
ordinairc  dans  laquelle  elle  se  trouve,  puisse  main- 
tenir son  intégrité,  lui  garantirses  colonies  et  la  met- 
tre à  même  de  réunir  tous  ses  moyens  à  ceux  de  la 
France  pour  arriver  à  une  paix  maritime,  ont  ré- 
solu de  réunir  tous  leurs  efforts  et  de  régler,  dans 
une  convention  particulière,  de  si  chers  intérêts. 
A  cet  effet,  ils  ont  nommé,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin  ,  M.  le  général 
de  division  £)w/oc,  grand  maréchal  du  palais;  et 
S.  M.  le  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  S.  A.  S. 
M.  Manuel  Godoï,  prince  de  la  Paix ,  comte  de 
Evora  Monti;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  S.  M.  le  roi  Charles  n'ayant  eu  en  vue 
toute  sa  vie  que  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  con- 
stant dans  le  principe  que  tous  les  actes  d'un  sou- 
verain ne  doivent  être  faits  que  pour  arriver  à  ce 
but,  les  circonstances  actuelles  ne  pouvant  être 
qu'une  source  de  dissensions  d'autant  plus  funestes, 
que  les  factions  ont  divisé  sa  propre  famille,  a 
résolu  de  céder,  comme  il  cède  par  le  présent,  à 
S.  M.  l'empereur  Napoléon  ,  tous  ses  droits  sur  le 
trône  des  Espagnes  et  des  Indes,  comme  le  seul 
qui ,  au  point  où  eri  sont  arrivées  les  choses,  peut: 
rétablir  l'ordre  ;  entendant  que  ladite  cession  n'ait 
lieu  qu'afin  de  faire  jouir  ses  sujets  des  deux  con- 
ditions suivantes. 

Art.  2.  L'intégrité  du  royaume  sera  maintenue; 
le  prince  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  jugera  de- 
voir placer  sur  le  trône  d'Espagne  sera  indépen- 
dant, et  les  limites  de  l'Espagne  ne  souffriront  au- 
cune altération.  La  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  ,  sera  la  seule  en  Espagne.  11  ne  pourra 
y  être  toléré  aucune  religion  réformée  et  encore 
moins  infidèle,  suivant  l'usage  établi  aujourd'hui. 
Art.  3.  Tous  actes  faits  contre  ceux  de  nos  fidè- 
les sujets  depuis  la  révolution  d'Aranjuez,  sont 
nuls  et  de  nulle  valeur,  et  leurs  propriétés  leur 
seront  rendues. 

Art.  4.  S.  M.  le  roi  Charles  ayant  ainsi  assuré 
la  prospérité,  l'intégrité  et  l'indépendance  de  ses 


voyage,  donna  contre-ordre  aux  soldats  chargés  de  l'exé- 
cution. 


103 


CÎIAP.  XXXVIII.  TRAITÉ  DE  SCIIOENBRUNN. 


sujols,  s.  ]\I.  l'ciiipoiciir  sVi)g;ige  à  donner  refuge 
dans  ses  Élals  au  roi  Cli.nlos,  à  la  reine,  à  sa  l'a- 
iriille,  au  prince  de  la  l'aix ,  ainsi  qu'à  ceux  de 
leurs  serviteurs  qui  voudront  les  suivre,  lesquels 
jouiront  en  France  d'un  rang  équivalent  à  celui 
qu'ils  possédaient  en  Espagne. 

.//•/.  'ô.  Le  palais  in)|)érial  de  Conipiègnc,  les 
parcs  et  foréls  qui  en  dépendent,  seront  à  la  dispo- 
sition du  roi  Charles  sa  vie  durant. 

.//■/.  G.  S.  M.  l'empereur  donne  et  garantit  à 
S.  31.  le  roi  Charles  une  liste  civile  de  trente  niillions 
de  réaux,  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  lui  fera 
payer  directement  tous  les  mois  par  le  trésor  de  la 
couronne.  A  la  mort  du  roi  Charles,  deux  niillions 
de  revenu  formeront  le  douaire  de  la  reine. 

^it.  7.  S.  Al.  l'empereur  Napoléon  s'engage  à  ac- 
corder à  tous  les  infants  d'Espagne  une  rente  an- 
nuelle de  quatre  cent  mille  francs  pour  en  jouir  à 
perpétuité  eux  et  leurs  descendants,  sauf  la  rcversi- 
Lililé  de  ladite  renie  d'une  branche  à  l'autre,  en 
cas  de  l'extinction  de  l'une  d'elles,  et  en  suivant  les 
lois  civiles.  En  cas  d'extinction  de  toutes  les  bran- 
ches ,  lesdiles  rentes  seront  réversibles  à  la  cou- 
ronne de  France. 

Art.  8.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  fera  tel  arran- 
gement qu'il  jugera  convenable  avec  le  futur  roi 
d'Espagne  pour  le  payement  de  la  liste  civile  et  des 
renies  comprises  dans  les  articles  précédents;  mais 
S.  "SI.  le  roi  Charles  IV  n'entend  avoir  de  relation 
pour  cet  objet  qu'avec  le  trésor  de  France. 

yirl.  9.  S.  M.  I'en)pereur  Napoléon  donne  en 
échange  à  S.  M.  le  roi  Charles  le  château  de  Cham- 
bord .  avec  les  parcs,  forêts  et  fermes  qui  en,  dé- 
pendent, pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera. 

y^ïrt.  10.  En  conséquence ,  S.  M.  le  roi  Charles 
renonce,  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon, 
à  toutes  les  propriétés  allodiales  et  particulières  non 
appartenantes  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  qu'il 
possède  en  propre.  Les  infants  d'Espagne  continue- 
ront à  jouir  du  revenu  des  comraandories  qu'ils  pos- 
sèdent en  Espagne. 

y^rt.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  huit  jours, 
ou  le  plus  toi  qu'il  sera  possible. 

Fait  à  Bayonne  ,  le  5  mai  1808. 

Signé,  DcRoc. 

Le  PRINCE  BE  LA  PaIX. 


'  «  rrince,  lui  dit  Bonaparte  dans  la  dernière  confé- 
rence, il  faut  opter  entre  la  cession  ou  la  mort.  »  Ceval- 
tos,  p.  o2.  u  Bientôt  rempercur  menaça  de  la  mort  le 
roi  Ferdinand  elles  infants  don  Carlos  et  don  Antonio,  s'ils 


C'est  ainsi  que  Cliavles  IV  échangea  contre  le 
château  de  Charabord  dont  il  ne  fut  [).:is  mis 
Cil  possession  ,  cl  pour  uiie  jjcnsion  de  sc[il  mil- 
lions eldemi  de  francs  qui  ne  lui  fui  pas  j)a)ée, 
un  des  plus  beaux  trônes  du  monde,  cet  em- 
pire dans  l'enceinte  duquel  le  soleil  ne  se  couche 
pas,  la  monarchie  de  l'Espagne  et  des  Indes. 
Ainsi  les  chefs  de  deux  gouvernements  dispo- 
sèrent d'une  nation  antique  ,  grande  et  esti- 
mable ,  comme  on  disposerait  d'un  troupeau 
de  bestiaux  ! 

La  renonciation  de  Charles  ne  suffit  pas  pour 
sanctionner  l'usurpation;  il  fallut  encore  celle 
des  princcsd'Espagne.  Ferdinand  Vil  avait  bien 
renoncé  eu  faveur  de  son  père,  mais  il  n'adhé- 
ra à  la  cession  faite  par  celui-ci  qu'au  bont  de 
t|ualre  jours,  et  après  qu'on  ne  lui  eut  laissé 
de  choix  qu'entre  l'abdication  ou  la  mort  '. 
Voici  la  convention  qui  fut  conclue  le  10  mai 
1808  : 

Convention  de  Bayonne,  du  10  mai  1808.  — 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  A.  K.  le 
prince  des  Asturies,  ayant  des  différends  à  régler, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir: 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  M.  le 
général  de  division  Diiroc,  grand  maréchal  du  pa- 
lais, et  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies,  don  Juaft 
Escoiquiz,  conseiller  d'État  de  S.  M.  Catholique, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Jrt.  1".  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  adhère  à 
la  cession  faite,  par  le  roi  Charles,  de  ses  droits 
au  troue  d'Espagne  et  des  Indes  en  faveur  de  S.  M. 
l'empereur  des  Français  ,  roi  d'Italie  ;  renonce ,  au- 
tant que  besoin,  aux  droits  qui  lui  sont  acquis 
comme  prince  des  Asturies,  à  la  couronne  des 
Espagnes  et  des  Indes. 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'I- 
talie ,  accorde,  en  France,  à  S.  A.  R.  le  prince  des 
Asturies  ,  le  litre  d'altesse  royale  avec  tous  les  hon- 
neurs et  prérogatives  dont  jouissent  les  princes  de 
son  sang.  Les  descendants  de  S.  A.  R.  le  prince  des 
Asturies  conserveront  le  titre  de  prince,  celui  d'al- 
tesse sérénissime,  et  auront  toujours  le  même  rang, 


ne  renonçaient  pas  à  leurs  droits  à  la  succession  au  trône, 
en  (jualité  de  prince  des  Asluiies  et  d'infants.  Les  piinces 
cédùreut  au  maréchal  Duroc  qui  leur  parla  dans  les  mêmes 
termes,  au  nom  de  son  maître.»  Eicoif^vii^Exposéj^,^^, 
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en  France ,  que  les  princes  dignitaires  de  l'empire. 

Art.  3.  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Ilalie, 
cède  et  donne  par  les  présentes,  en  toute  propriété, 
à  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  et  à  ses  descen- 
dants, les  palais,  parcs,  fermes  de  Navarre,  et  les 
bois  qui  en  dépendent ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
cinquante  mille  arpents,  le  tout  dégrevé  d'hypo- 
thèques et  pour  en  jouir  en  toute  propriété  ,  à  dater 
de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  4.  Ladite  propriété  passera  aux  enfants  et 
héritiers  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies;  à  leur 
défaut,  aux  enfants  et  héritiers  de  l'infant  don 
Charles;  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  descendants  et 
héritiers  de  l'infant  don  Francisque  ;  et  enfin ,  à 
leur  défaut,  aux  enfants  et  héritiers  de  l'infant  don 
Antoine.  Il  sera  expédié  des  lettres  patentes  et  par- 
ticulières de  prince  à  celui  de  ces  héritiers  auquel 
reviendra  ladite  propriété. 

Art.  b.S.M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
accorde  à  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  quatre 
cent  mille  francs  de  rente  apanagère  sur  le  trésor 
de  France  ,  et  payables  par  douzième  chaque  mois, 
pour  en  jouir  lui  et  ses  descendants  ;  et,  venant  à 
manquer  la  descendance  directe  de  S.  A.  R.  le 
prince  des  Asturies,  cette  rente  apanagère  passera 
à  l'infant  don  Charles,  à  ses  enfants  et  héritiers  ;  et, 
à  leur  défaut ,  à  l'infant  don  Francisque,  à  ses  des- 
cendants et  héritiers. 

Art.  6.  Indépendamment  de  ce  qui  est  stipulé 
dans  les  articles  précédents,  S  M.  l'empereur  des 
Français  ,  roi  d'Italie ,  accorde  à  S.  A.  R.  le  prince 
des  Asturies  une  rente  de  six  cent  mille  francs  éga- 
lement sur  le  trésor  de  France ,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant.  La  moitié  de  ladite  rente  sera  réversible 
sur  la  tête  de  la  princesse  son  épouse,  si  elle  lui 
survit. 

Art.  7.  S.  M.  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Ita- 
lie, accorde  et  garantit  aux  infants  don  Antoine, 
oncle  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  ,  don  Char- 
les et  don  Francisque,  frères  dudit  prince  : 

1°  Le  litre  d'altesse  royale,  avec  tous  les  honneurs 
et  prérogatives  dont  jouissent  les  princes  de  son 
sang;  les  descendants  de  LL.  AA.  UR.  conserveront 
le  titre  de  prince,  celui  d'altesse  sérénissime,  et  au- 
ront toujours  le  même  rang  en  France  que  les  prin- 
ces dignitaires  de  l'empire  ; 

2"  La  jouissance  du  revenu  de  toutes  leurs  com- 
manderies  en  Espagne  ,  leur  vie  durant; 

50  Une  rente  apanagère  de  quatre  cent  mille 
francs  pour  en  jouir  eux  et  leurs  héritiers  à  perpé- 
tuité ;  entendant  S.  M.  I.  que  les  infants  don  An- 
toine, don  Charles  et  don  Francisque,  venant  à 
mourii  sans  laisser  d'héritiers,  ou  leur  postérité 
venant  à  s'éteindre ,  lesdites  rentes  apanagères  ap- 


partiendront à  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies,  ou 
à  ses  descendants  ethéritiers;  le  tout  aux  conditions 
que  LL.  AA.  RR.  don  Charles ,  don  Antoine  et  don 
Francisque  adhèrent  au  présent  traité. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  huit  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Rayonne  ,  le  10  mai  1808. 

Signé,  DuRoc. 

Juan  de  Escoiquiz. 

En  supposant  que  des  princes  puissent  ainsi 
dis[)oscr  de  leurs  couronnes  en  faveur  d'étran- 
geis,  sans  consulter  la  nation  de  laquelle  ils  les 
tiennent ,  et  qui  rentre  nécessairement  dans  ses 
droits  primitifs  ,  si  elle  est  abandonnée  par  la 
dynastie  qu'elle  a  choisie ,  il  manquait  néan- 
moins à  la  renonciation  de  Charles  IV  et  des  au- 
tres princes  qui  avaient  signé  les  actes  de 
Bayonne,  le  consentement  de  deux  membres 
de  la  maison  d'Espagne,  auxquels  ces  actes  ne 
pouvaient  porter  aucun  préjudice.  L'un  était 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles ,  frère  de 
Charles  IV;  et  ce  monarque  réserva  ses  droits 
par  une  protestation  du  9  juillet  180B  ;  l'autre 
était  don  Pedro,  fils  de  Gabriel,  frère  puîné  de 
Charles  IV  et  de  Ferdinand  IV,  Ce  jeune  prince 
s'était  trouvé  à  Lisbonne,  lorsque  la  cour  de 
Portugal  s'embarqua  pour  Rio-Janeiro;  il  l'y 
accompagna  ,  et  échappa  ainsi  à  la  prison  qui 
fut  le  sort  réservé  aux  autres  membres  de  sa 
famille  '. 

Peu  après  la  signature  du  traité  de  Bayonne, 
Charles  IV,  la  reine  son  épouse,  la  reine  d'Étru- 
rie  leur  fille,  et  ce  prince  de  la  Paix ,  l'auteur 
de  celle  triste  catastrophe,  furent  conduits  à 
Coinpiègne;  mais  ,  comme  le  vieux  roi  trouva 
le  climat  du  nord  de  la  France  trop  froid,  on 
lui  permit  de  se  rendre  à  Marseille,  où  ou  le 
laissa  souvent  manquer  du  nécessaire.  Ses  fils, 
au  lieu  du  château  de  Navarre  dont  Bonaparte 
disposa  autrement,  obtinrent  pour  prison  le 
château  de  Valençay,  appartenant  à  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord.  Bona{)arte  disposa  ainsi  de 
la  propriété  de  ce  iuinistre,  pour  le  punir,  dit- 
on  ,  de  s'être  opposé  à  ses  projets  sur  l'Espagne. 


I  L'infant  don  Pedro,  marié  à  la  fille  aînée  du  prince 
régent,  aujourd'hui  roi  de  Portugal,  est  mort  au  Brésil 
le  4  juin  1812,  laissant  un  fils. 

7* 
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CirAP.  XXXVITT.  TRAITE  DE  SCnOF.NBRUNN. 


Joseph  Po  no  parle  est  nommé  roi  d'Espayne. 
—  Mural  ,  que  Cliailcs  IV,  peu  tic  jouis  avant 
son  abdication,  avait  nommé  son  lieutenant 
{yénéral ,  {gouvernait  le  royaume.  Le  13  mai, 
il  prévint  le  conseil  royal  que ,  tous  les  droits 
n  la  couronne  d'Esjiaj^ne  ayant  été  cédés  à  Bo- 
naparte et  devant  passer  à  un  de  ses  frères, 
Bonaparte  désirait  que  le  conseil  fît  connaître 
celui  à  qui  il  donnait  la  préférence;  bien  en- 
tendu que,  par  celte  désignation,  le  conseil 
ne  serait  pas  censé  approuver  on  désapprouver 
les  précédents  traités,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  Charles  IV  et  de  ses  fiis.  Le  conseil 
répondit ,  le  même  jour,  qu'il  lui  paraissait 
convenable  que  le  choix  tombât  sur  le  frère 
aîné  de  Bonaparte.  Le  conseil  fut  obligé  d'en- 
voyer cette  déclaration  à  Bayonne  par  deux  de 
ses  membres.  Une  proclamation  de  Bonaparte, 
du2omai,  appela  à  Bayonne  une  junte ,  com- 
posée de  loO  Espagnols  notables  ,  pour  donner 
à  l'usurpation  un  air  de  légitimité.  Elle  s'assem- 
bla le  13  juin;  mais,  dès  le  6,  Bonaparte  avait 
nommé  roi  d'Espagne  son  frère  Joseph  ,  qu'il 
avait  fait  revenir  de  Naples.  On  proposa  à  la 
junte  une  constitution ,  qu'elle  accepta  le  7  juil- 
jet  ,  et  le  surlendemain  le  nouveau  roi  partit 
pour  occuper  un  trône  que  des  torrents  de  sang 
répandus  pour  une  cause  si  injuste  ne  purent 
affermir. 

Acte  de  Bayonne,  du  \^  juillet  1808.  —  Par 
un  autre  acte,  signé  à  Bayonne,  le  royaume 
des  Deux-Siciles  ,  ou  plutôt  celui  de  Naples, 
auquel  Joseph  avait  renoncé,  fut  donné  à  Joa- 
chini3Iuratetà  sa  descendance  mâle  et  légitime, 
de  manière  cependant  que  si  son  épouse  lui  sur- 
vivait,  elle  monterait  sur  le  trône  après  lui.  A 
l'extinction  des  descendants  de  Joachim  Murât 
cl  de  Caroline  Bonaparte,  la  couronne  écherra 
aux  descendants  mâles  de  Napoléon  ,  de  Joseph, 
de  Louis  et  de  Jérôme  Bonaparte.  Par  un  traité 
qu'on  ne  connaît  que  par  ses  résultats,  Murât 
rétrocéda  à  Bonaparte  le  grand-duché  de  Berg 
qu'il  tenait  de  sa  munificence;  il  lui  abandonna 
aussi  toutes  ses  propriétés  en  France.  Confor- 
mément au  système  fédéral  d'après  lequel  les 


OIM.  AZANZ*.  et  OTARniLL  ont  fait  voir  jusqu'à  Tévi- 
«lence,  par  leur  Mémoire,  que  l'insurrection  du  2  mai 
ne  fut  pas  le  résultat  d'un  complot  prémédité ,  mais 
qu'elle  fut  causée  par  les  apprêts  que  faisait  Murât  pour 


trônes  éiigés  par  Bonaparte  ne  devaient  être 
que  des  ])arties  du  grand  empire,  la  dignité  de 
grand  amiral  de  France  fut  attachée  à  la  cou- 
ronne de  Naples. 

Jnsiirrccfion  de  l'Espagne.  —  Si  Bonaparte  se 
flallait  que  les  Espagnols  accepteraient  un  roi 
do  sa  main,  son  erreur  fut  prompleraent  dissi- 
pée. Ce  peuple ,  fier  et  valeureux  ,  montra  à 
l'Europe  comment  on  secoue  le  joug  de  l'op- 
pression. 

Une  insurrection  qui  éclataleS  mai  àMadrid', 
et  que  Mural  étouffa  dans  le  sang,  fut  le  prélude 
de  plus  grands  événements.  Le  3  mai ,  Ferdi- 
nand avait  signé  deux  décrets,  l'un  adressé  à  la 
junte  de  gouvernement  qu'il  avait  étaljlie  à 
Madrid  avant  son  départ,  et  l'autre  au  conseil 
royal ,  et ,  à  son  défaut  ,  à  quelque  chancelle- 
rie que  ce  fut.  Le  premier  autorisait  la  junte  à 
se  transférer  elle-même,  ou  en  substituant  ses 
pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  personnes,  dans 
tel  lieu  qu'elle  jugerait  convenable,  et  à  exer- 
cer, en  son  nom  et  à  sa  place,  la  souveraineté; 
lui  enjoignant  de  commencer  les  hostilités  au 
moment  même  où  elle  apprendrait  que  le  roi 
serait  conduit  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  ce 
qu'on  n'obtiendrait  de  lui  que  par  violence , 
et  de  s'opposer,  dans  ce  cas,  par  tous  les  moyens 
que  l'on  jugerait  convenables,  à  l'entrée  de 
nouvelles  troupes  françaises  sur  le  territoire 
de  la  péninsule.  Le  second  décret  portait  l'or- 
dre de  convoquer  les  corlès  dans  l'endroit  qui 
paraîtrait  le  plus  propre  à  leur  prompte  réu- 
nion ,  pour  qu'ils  eussent  à  s'occuper  unique- 
ment et  sans  délai  de  rassembler  les  forces 
nécessaires  pour  la  défense  du  royaume. 

Ces  deux  décrets,  qu'il  avait  fallu  confier  à  un 
messager  à  pied,  n'arrivèrent  à  Madrid  que 
lorsque  la  junte  avait  reçu  le  décret  du  6,  qui 
la  dissolvait.  Elle  ne  put  donc  pas  les  publier  *  ; 
mais  on  donna  la  plus  grande  publicité  à  une 
lettre  que  Ferdinand  avait  adressée,  le  8,  au 
commandant  de  l'armée  d'Asturie,  et  qui  était 
conçue  en  ces  termes: 

<i  Nobles  Asturiens  !  Je  suis  entouré  d'ennemis 


enlever  l'infant  don  François  de  Paule ,  le  plus  jeune  des 
fils  de  Charles  IV. 

»  Il  faut  voir  les  détails  dans  le  Mémoire  de  MM.  âz<ikza 
et  O'Farrill. 
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de  tous  côtés;  je  suis  la  victime  de  la  perfidie.  Vous 
avez  sauvé  l'Espagne  dans  des  circonstances  beau- 
coup plus  difficiles  que  celles  oîi  nous  nous  trou- 
vons. Etant  moi-même  prisonnier,  je  ne  réclame 
pas  de  vous  ma  couronne  ;  mais  je  demande  que, 
d'après  un  plan  bien  concerté  avec  les  provinces 
voisines,  vous  conserviez  votre  indépendance  ;  je 
demande  que  vous  ne  vous  courbiez  jamais  sous 
un  joug  étranger;  que  vous  ne  vous  soumettiez 
jamais  au  perfide  ennemi  qui  a  dépouillé  de  ses 
droits  votre  malheureux  Ferdinand.  » 

Bayonne,  le  8  mai  1808. 

Cette  pièce  dut  produire  un  effet  extraor- 
dinaire parmi  une  nation  altière ,  passionnée  et 
courageuse.  Il  ne  fut  pas  diminué  par  l'arrivée 
d'une  proclamation  qu'on  avait  fait  signer  à 
Ferdinand  VII  et  à  ses  frères  ,  à  leur  arrivée  à 
Bordeaux  le  12  mai,  et  par  laquelle  ils  enga- 
geaient les  Espagnols  à  ne  pas  s'opposer  aux 
vues  bienfaisantes  de  Bonaparte.  Il  était  évi- 
dent que  cette  signature  leur  avait  été  arrachée 
dans  la  captivité.  Un  eri  général  d'indignation 
s'éleva  dans  toute  l'Espagne:  le  peuple  prit  les 
armes  partout  où  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises n'étouffa  pas  l'insurrection.  La  ville  de 
Valence  renonça,  dès  le  23  mai ,  à  l'obéissance 
du  gouvernement  de  Madrid.  Séville  suivit 
cet  exemple  le  26  ;  don  Joseph  Palafox  orga- 
nisa, le  27  ,  à  Saragosse,  l'insurrection  de 
l'Aragon.  Ces  mouvements  populaires  furent 
accompagnés,  dans  plusieurs  endroits,  de  grands 
excès,  le  peuple  ayant  massacré  les  gouver- 
neurs qu'il  croyait  favorables  à  la  cause  de  l'u- 
surpation. Une  scène  de  ce  genre  se  passa  le 
29  mai  à  Cadix.  Don  Francisco  Sulano,  marquis 
del  Socorro,  capitaine-général  de  l'Andalousie 
et  gouverneur  de  Cadix,  ayant  voulu  engager 
le  peuple  à  se  soumettre  à  la  puissance  de  Bo- 
naparte, fut  traîné  dans  les  rues  et  misa  mort. 
Les  habitants  étaient  soutenus  dans  leur  entre- 
prise par  sir  Hevjr  Dalrymple  ,  gouverneur  de 
Gibraltar,  par  l'amiral  anglais  Parvis,  et  le 
général  Caslanos ,  commandant  le  camp  espa- 
gnol de  Saint-Roch. 

La  partie  saine  de  la  nation  s'empressa  de 
mettre  fin  à  ces  scènes  d'horreur  ,  en  formant 


'  v'oy.  Recueil  de  pièces  officielles^  etc.,  vol.  I, 
p.  307. 


des  juntes  centrales.  La  forme  populaire  du 
régime  des  villes  d'Espagne  fournit  le  moyen 
de  les  organiser.  Séville  en  donna  l'exemple  le 
27  mai.  La  junte  centrale  qui  y  fut  établie,  reje- 
tant l'autorité  du  conseil  souverain  de  Madrid  , 
parce  que  cette  capitale  était  entre  les  mains  de 
l'ennemi ,  s'arrogea  un  pouvoir  indépendant 
qu'elle  exerça  au  nom  de  Ferdinand  VII  qu'elle 
avait  proclamé  roi.  Par  une  proclamation  du 
29  mai  ,  elle  appela  la  nation  à  la  défense  de 
la  patrie,  de  son  roi ,  de  ses  propriétés  et  de  ses 
lois  '.  Le  6  juin  ,  elle  déclara  ,  au  nom  de  Fer- 
dinand VII,  la  guerre  à  Bonaparte,  et  aussi  à  la 
France,  tant  qu'elle  restera  soumise  à  son  joug=. 

Lorsque  la  junte  résolut  cette  démarche  har- 
die, elle  n'avait  ni  armes,  ni  munitions,  ni 
trésor,  et  à  peine  une  armée.  L'Espagne  avait, 
il  est  vrai,  à  celte  époque,  100,000  hommes 
sur  pied,  en  y  comprenant  les  milices  provin- 
ciales; mais  de  ces  troupes  13,000  hommes  ser- 
vaient en  Danemarck,  en  qualité  d'auxiliaires 
de  la  France;  â3,000  se  trouvaient  en  Portugal 
ou  sur  sa  frontière  ,  et ,  de  ce  nombre  ,  20,000 
étaient  sous  les  ordres  du  général  français  Ju- 
not;  13,000  garnissaient  les  places  de  l'Afrique, 
les  iles  Baléares  et  les  Canaries;  et  13,000  les 
places  de  l'intérieur;  des  20,000  restants, 
10,000  se  trouvaient  enGallice,  et  devinrent 
le  noyau  de  l'armée  d'insurrection  dans  le  nord 
de  la  péninsule;  de  même  que  10,000  hommes 
formant  le  camp  de  Saint-Roch  destiuéau  siège 
deGibraltar,  devinrent  celui  de  l'armée  d'Anda- 
lousie ^.  Telles  furent  les  forces  que  l'Espagne 
opposa  à  100,000  hommes  de  troupes  aguerries, 
qui  étaient  maîtresses  des  provinces  intérieures 
du  royaume,  de  plusieurs  places  fortes  et  du 
royaume  de  Portugal,  et  à  la  tète  desquelles  se 
trouvaient  des  officiers  habiles  et  expérimentés. 

Si ,  en  considérant  cette  disproportion  de 
ressources  ,  on  est  tenté  d'accuser  les  Espagnols 
d'une  grande  témérité  inspirée  par  un  aveugle 
enthousiasme ,  on  doit  convenir  néanmoins 
que  ditTércntes  circonstances  paraissaient  leur 
présager  un  heureux  succès ,  pourvu  cjue  des 
désastres  isolés  et  peut-être  prolongés  n'affai- 
blissent pas  leur  persévérance.  Il  faut  d'abord 
compter  pour   quelque  chose  cette  confiance 


2  Rec.  de  pièces  officielles,  vol.  I,  p.  019, 

3  Voy.  Mém,  d'Az\!NZ\  et  (I'O'Faruill  ,  p.  85. 
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que  leur  donn.iicul  la  justice  de  leur  cause  et 
la  persuasion  que  la  providence  ne  pernieltrail 
])as  r;isst-rvissenient  de  letir  pairie.  Celte  con- 
fiance ciail  générale,  cl  partagée  par  toutes  les 
classes  do  la  nation,  par  tous  les  sexes  et  tous 
les  âges.  L'enlliousiasnie  des  Es[(agnols  était 
exalté,  mais  en  lucnie  temps  raisonné;  c'était 
celui  d'hommes  qui  avaient  froidement  calculé 
la  piépoudérance  de  la  force  qui  leur  était  oj)- 
posée  ;  d'hommes  préparés  à  supporter  des  [U"i- 
vations,  des  défaites  et  des  désastres;  d'hommes 
persuadés  qu'en  employant  continuellement 
tous  les  moyens  qu'ils  avaient  pour  harceler  et 
molester  leurs  enneuns,  ils  viendraient  à  bout 
de  vaincre  des  années  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
combattre  en  face. 

Diverses  circonstances  se  réunissaient  pour 
îiugmenter  leur  courage.  La  position  géogra- 
phique et  l'étendue  de  leur  pays  doivent  être 
comptées  parmi  les  plus  importantes.  Baignée 
de  trois  côtés  par  la  mer,  la  péninsule  ne  peut 
être  attaquée  que  d'un  seul  côté  par  des  forces 
de  terre  ,  tandis  que  ses  côtes  lui  assurent  une 
libre  communication  avec  ses  colonies,  avec 
la  Grande-Bretagne,  qui  allait  être  son  alliée, 
et  avec  la  Suède ,  la  seule  puissance  conti- 
nentale qui  résistait  encore  à  Bonaparte.  Les 
principales  villes,  et  les  nombreux  ports  de 
l'Espagne,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
intervalles  considérables,  ne  pouvaient  pas 
tous  être  occupés  par  une  armée  ennemie, 
quelque  nombreuse  qu'elle  fût.  Dans  l'inté- 
rieur, et  surtout  dans  le  nord  ,  le  terrain 
coupé  et  rnontueux  présente  des  défilés  diffi- 
ciles à  passer,  et  même  des  forts  auxquels 
l'artillerie  a  de  la  peine  à  atteindre.  Les  plaines 
des  deux  Castilleset  de  l'Eslramadure  n'offrent 
guère  plus  de  facilité  à  une  invasion  ,  que  les 
montagnes  qui  les  séparent  des  autres  provin- 
ces. L'excessive  chaleur  du  climat  et  les  fièvres 
intermittentes  qu'elle  produit,  devaient  être 
de  puissants  auxiliaires  contre  des  étrangers. 
Les  Français  devaienty  trouver  peu  de  ressour- 
ces pour  les  subsistances  et  les  fourrages ,   et 


'  On  la  trouve  dans  mon  Recueil  de  pièces  olTic'ielles, 
vol.  I,  p.  537. 

»  Le  royaume  de  CorJoue  ,  avec 237,000  bab. 

Celui  de  Sévillc 754,000 

A  reporter 991,000 


de  grandes  difficultés  pour  les  transporter 
d'un  endroit  dans  l'autre.  Anciennement  il 
avait  existé  dans  chaque  village  d'Espagne  de 
Itetits  greniers,  nommés  positos ,  où  les  labou- 
reurs étaient  obligés  de  déposer  tous  les  ans 
une  partie  de  leur  récolle  pour  servir  dans  des 
années  de  disette.  Dans  la  guerre  du  Portugal 
de  1801,  le  gouvernement  s'était  emparé  de 
ces  provisions  pour  entretenir  l'armée;  et, 
comme  il  n'avait  pas  tenu  la  promesse  de  les 
restituer,  il  n'y  eut  plus  moyen  d'engager  les 
paysans  à  confier  aux  greniers  publics  une 
j)artie  de  leur  moisson.  Mais  ce  qui  surtout  fit 
espérer  aux  Espagnols  le  succès  de  leur  entre- 
prise ,  c'est  la  manière  dont  ils  se  proposaient 
de  faire  la  guerre,  })ar  petites  bandes  desti- 
nées à  intercepter  les  vivres  de  l'ennemi ,  à 
abîmer  les  chemins  et  les  ponts  sur  lesquels  il 
devait  passer,  à  exécuter  contre  lui  des  coups 
de  main  et  des  surprises,  à  le  harceler  enfin  de 
toutes  les  manières  ,  en  ne  lui  laissant  pas  un 
instant  de  repos  ni  jour  ni  nuit.  Cette  espèce 
de  petite  guerre,  par  laquelle  les  Espagnols  ont 
fait  tant  de  mal  aux  soldats  français,  a  été  orga- 
nisée par  une  instruction  remarquable  que  la 
junte  suprême  publia,  peu  de  temps  après 
qu'elle  eut  pris  la  noble  résolution  de  s'opposer 
à  l'oppression  delà  patrie  *. 

A  l'exemple  de  Séville,  d'autres  capitales 
établirent  des  juntes  provinciales  ;  mais  toutes 
reconnurent,  quoique  tacitement,  cette  espèce 
de  su[)ériorilé  que  la  junte  d'Andalousie  s'était 
arrogée  pour  le  bien  delà  nation,  et  qu'elle 
exerça  jusqu'au  mois  de  septembre,  où  se 
forma  la  junte  suprême  centrale  d'Aranjuez. 
L'imjtortance  de  l'Andalousie,  renfermant  à 
elle  seule  plus  d'un  cinquième  de  la  population 
de  l'Espagne^,  possédant  la  seule  fonderie  de 
canons  du  royaume,  avec  un  noyau  d'armée, 
et  pouvant  compter  sur  l'assistance  de  la  flotte 
anglaise  de  lord  Collingwood  croisant  devant 
Cadix,  et  sur  celle  de  la  garnison  de  Gibraltar, 
donna  droit  a  sa  junte  à  une  supériorité  d'au- 
torité qu'elle  exerça  sans  exciter  la  jalousie  des 


Report 991,000 

Celui  de  Jaen 117,000 

Celui  de  Grenade  ou  la  Haute-Andalousie.  660,000 


Total.  .  .  1,768,000 
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autres  provinces.  Parmi  les  autres  juntes,  celle 
de  Valence  fut  une  des  plus  puissantes  '.  L'u- 
nion qui  régna  entre  ces  diverses  autorités  , 
et  la  soumission  qu'on  témoigna  à  leurs  or- 
dres font  le  plus  grand  honneur  au  caractère 
et  au  ]iatriolisnie  de  la  nation. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
événements  qui  se  passèrent  dans  les  différen- 
tes provinces ,  ni  des  combats  partiels  qui  fu- 
rent livrés  entre  les  Espagnols  et  les  Français. 
Il  suffit,  pour  notre  but ,  d'en  indiquer  briève- 
ment les  plus  importants. 

De[)uis  la  bataille  de  Trafaigar  ,  l'amiral 
français  Rosilly  se  trouvait  dans  le  port  de  Ca- 
dix ,  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  une  fré- 
gate,  montés  par  -4,000  soldats  et  matelijts. 
Don  Thomas  Morla  ,  qui  avait  succédé  à  Solano 
dans  le  commandement  de  la  ville,  força  l'a- 
miral Rosilly  à  lui  remettre  ces  forces,  par  une 
capitulation  qui  fut  signée  le  1-4  juin. 

Une  expédition  que  le  maréchal  Moncey  en- 
treprit le  21  juin,  avec  15.000  hommes,  pour 
réduire  Valence,  échoua.  Le  général  Caro  le 
harcela  dans  sa  marche  avec  tant  de  succès, 
qu'il  fut  obligé  de  se  retirer  à  Madrid  ,  après 
avoir  perdu  le  tiers  de  son  monde. 

Un  corps  de  âS,000  Espagnols,  formé  dans 
les  Asturies,  en  Gallice,  Léon  et  Estramadure 
et  commandé  par  le  général  Cuesta ,  marcha 
sur  Burgos.  Le  maréchal  Bessières  le  défit  le 
1-4  juillet  à  Médina  del  Rio  Secco  :  la  soumis- 
sion momentanée  des  provinces  de  Léon,  Pa- 
lencia  ,  Valladolid  ,  Zamora  et  Salamanque  fut 
le  résultat  de  cette  journée. 

Il  fut  compensé  par  un  échec  considérable 
que  les  Français  éprouvèrent  d'un  autre  côlé. 
Le  général  Dupont,  h  la  tèle  de  18  ou  20,000 
hommes,  s'était  avancé  jusqu'à  Andujar  et  Cor- 
doue  ,  où  ses  troupes  commirent  de  graves  ex- 
cès. Castanos  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
dalousie, s'étant  porté  contre  lui  avec  des 
forces  supérieures,  Dupont  se  retira  cà  Baylen 
pour  se  rapprocher  d'un  secours  de  8^000  hom- 


'  Le  royaume  de  Valence  a  900,000  habitants. 

2  J'ai  placé,  dans  le  vol.  I .  p.  368,  de  mon  Recueil  de 
pièces  offlc/el/es f  les  lettres  que  le  général  Dupont 
adressa ,  le  1 G  ju  illet ,  à  Savary  et  Béliard ,  et  que  les  Es- 
pagnols interceptèrent.  Elles  servent  à  la  justification  de  ce 
Séncral.  11  faut  voir  dans  le  même  recueil,  v.  I,p.  363,  la 
proclamation  pleine  de  modestie  deCastanos,du  21  juillet. 


mes  que  Savary,  qui,  depuis  le  départ  de  Mu- 
rat,  commandait  en  chef  à  Madrid,  lui  en- 
voyait sous  le  général  Béliard.  Mais  Castanos 
coupa  la  communication  non-seulement  enfre 
Béliard  et  Dupont,  mais  aussi  entre  celui-ci  et 
le  général  Vedel,  qui  commandait  un  dctache- 
nient  de  son  armée  fort  de  6,000  hommes.  Le 
20  juillet ,  Dupont  attaqua  les  Espagnols,  et  fut 
battu.  Il  signa,  le  même  jour,  nne  capitula- 
tion par  laquelle  il  se  rendit  prisonnier  de 
guerre  ,  avec  8.000  hommes  qui  lui  restaient. 
Le  général  Vedel ,  qui  ,  de  son  côté,  avait  reiu- 
porlé  un  avantage  sur  le  général  Ptna  ,  obtint 
des  conditions  plus  favorables.  On  convint  que 
sa  division  serait  renvoyée  par  mer  à  Roche- 
fort.  Bona;>arle  n'a  cessé  de  déplorer  la  ca- 
pitulation de  Baylen  comme  le  principe  des 
désastres  qu'il  éprouva  en  Espagne  ^.  En  effet , 
cet  événement  inspira  une  grande  confiance  à 
la  nation  espagnole,  et  on  commença  en  Eu- 
rope à  la  regarder  comme  une  puissance.  Il 
força  Joseph  Bonaparte  à  quitter,  le  l^i^aoùt, 
Madrid  ,  où  il  n'avait  fait  son  entrée  que  le 
20  juillet  ,  et  à  se  retirer  à  Burgos. 

La  campagne  d'Aragon  fut  encore  plus 
glorieuse  pour  les  Espagnols  que  celles  de  Va- 
lence et  d'\ndiilousiej  elle  offre  un  événement 
extraordinaire,  le  siège  deSaragossepar  Lefeb- 
vre-Desnouettes.  Cette  ville  fut  attaquée  pour 
la  première  fois,  le  1-4  juin,  et  ensuite,  avec 
des  forces  plus  considérables,  le  28.  Le  génie 
dePalafux  créa  une  armée,  et  tons  les  moyens 
de  défense  qui  aianquaient.  Toute  la  popula- 
tion, sans  excepter  les  femmes  et  les  enfants, 
prit  les  armes  ,  et  travailla  aux  foiliFiealions  et 
à  la  fabrication  de  la  poudre.  Quoique  les  Fran- 
çais se  fussent  rendus  maitres  d'une  partie  de 
la  ville,  la  persévérance  et  le  courage  indompté 
des  habitants  les  en  expulsèrent.  Ils  furent 
obligés  de  se  retirer  le  13  août.  Ce  premier 
siège  de  Saragosse  serait  plus  célèbre  ,  s'il  n'a- 
vait pas  été  suivi  d'un  autre  plus  célèbre  en- 
core ,  dont  nous  parlerons  en  son  tem[)s  ^, 


3  Lefebvre-Desnouettes  ayant  sommé  quelque  temps 
après  don  Joseph  Palafoxde  se  soumettre  avec  son  armée, 
celui-ci  lui  adressa  cette  lettre  vigoureuse  qu'on  trouva 
dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol,  I,  p.  ô.  Je 
redresse  ici  une  erreur  (lue  j'ai  commise  p.  xxj  de  la  table 
du  môme  volume,  en  donnant  à  cette  réponse  la  date  du 
28  août  1809,  au  lieu  de  1808. 
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Les  Espajïnols  reçurent  un  secours  auquel  ils 
ne   devaient  ])as  s'allcndie,  ])ar  le  débarque- 
ment de  7,000  lioninics  de  troupes  réglées,  qui 
eut  lieu  le30  seplembre  à  la  Coro{}ne.  lis  fai- 
saient partie  du  corps  que  Charles  IV  avait  été 
obligé  de  fournir  à  Bonaparte,  et  que  celui-ci 
avait  envoyé  dans  les  iles  danoises,  pour  for- 
mer l'avant-gardc  de  l'armée  de  liernadotte, 
destinée  à  envahir  la  Suède  ',  Ce  corps,  coui- 
ïuandé  par  le  n)ar(|uis  de  la  Rouiana  ,  avait  d'a- 
l)ord  prêté  çenuent  de  fidélité  à  Joseph  Bona- 
parte; mais  le  marquis,  instruit  par  les  soins 
de  l'amiral   Keats,  qui  commandait  la  flotte 
anglaise  dans  la  Baltique,  de  l'insurrection  de 
ses  compatriotes,  conçut  le  projet  de  sauver  ces 
troupes  à  son  -souverain  légitime.    H  s'empara 
du  port  de  Nyhorg  en  Fionie,  et  s'embarqua, 
le  10  août  1808,  sur  des  bâtiments  de  trans- 
port que  l'amiral  lui  fournit.  11  ne  put  ainsi  em- 
mener que  7,000  hommes. 

Fin  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  —  Ce  fut  la  nu  des  premiers  avanta- 
ges que  la  nation  espagnole  lira  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  l'Auglelerre. 

Le  gouvernement  britannique  avait  publié, 
le -4  juillet  1808,  l'ordre  suivant  : 

S.  M.  ayant  pris  en  considération  les  glorieux 
efforts  de  la  nation  espagnole  pour  la  délivrance  de 
la  patrie  de  l'usurpation  de  la  France,  et  les  assu- 
rances que  S.  31,  a  reçues  de  diverses  provinces 
d'Espagne  de  leurs  dispositions  amicales  envers  ce 
royaume,  S.  M. ,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  a 
bien  voulu  ordonner,  et  il  est  conséquemment  or- 
donné : 

1"  Que  toute  hoslilité  contre  l'Espagne,  de  la  part 
de  S.  M.,  cessera  immédiatement; 

2°  Que  le  blocus  de  tous  les  ports  d'Espagne, 
excepté  ceux  qui  peuvent  être  encore  sous  l'in- 
fluencc  de  la  France,  sera  sur-le-champ  levé  ; 

3"  Que  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  apparte- 
nant à  l'Espagne  seront  librement  admis  dans  les 
ports  de  la  domination  de  S.  M.,  comme  avant  les 
présentes  hostilités. 

4"  Que  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  apparte- 
nant à  l'Espagne  qui  seront  rencontres  sur  mer  par 
les  vaisseaux  et  croisières  de  S.  M. ,  seront  traités 
de  la  même  manière  que  ceux  des  États  qui  sont 
amis  de  S.  M.,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  l'aire  tel 


*  Fox.  ci-dessus,  p.  71. 


commerce  que  S.  M.  regarde  maintenant  comme 
fait  légitimement  par  des  vaisseaux  neutres; 

li"  (^)ue  tous  les  vaisseaux  et  marchandises  appar- 
tenant à  des  persormes  qui  résident  dans  les  colo- 
nies espagnoles ,  qui  seront  arrêtés  après  cejour- 
d'huipar  quelquccroisièrede  S. M.,  serontconduits 
dans  un  port  et  soigneusement  tenus  sous  bonne 
garde  pour  attendre  les  ordres  ultérieurs  de  S.  M., 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  connu  si  lesdites  colonies  ou 
aucune  d'ieelles  dans  lesquelles  les  propriétaires 
de  tels  vaisseaux  et  marchandises  résident,  ont  fait 
cause  connnune  avec  l'Espagne  contre  la  puissance 
de  la  France,  etc. 

Insurrection   du  Portugal.  —  L'exemple  de 
l'Espagne  encouragea   les   Portugais  à  briser 
le  joug  insupportable    que   Junot  faisait  pe- 
ser   sur    eux.     Le    mouvement    commença    à 
Oporto  le  6  juin  1808;  la  junte  qui  y  fut  éta- 
blie sous  la  présidence  de  l'évèque,  organisa 
l'insurrection  sur  tous  les  points  du  royaume 
où  les  Français  ne  se  trouvaient  pas  en  forces 
su[térieures.  Une  armée  anglaise  ,  commandée 
par  sir  Arthur  Wellesley,  qui  de|)uis  se  ren- 
dit si  célèbre  sous  le  nom  de  Wellington,  ar- 
riva  devant   Oj)orto.    Celle   armée,   forte   de 
10,000  hommes  ,  s'était  présentée  à  la  Corogne, 
le  23  juillet,  peu  de  jours  après  la  bataille  de 
Médina  del  Rio  Secco.  Sir  Arthur  offrit  ce  se- 
cours à  la  junte  de  la  Gallice;   mais  celle-ci 
répondit  qu'elle  ne  demandait   à  la  Grande- 
Bretagne  que  de  l'argent,  des  armes  et  des  mu- 
nitions; elle  ajouta  que  le  corps  anglais  serait 
dans  le  cas  de  rendre  le  plus  grand  service  tant 
aux  Portugais  que  par  suite  à  lu  nation  espa- 
gnole ,    s'il  était  employé  à  chasser  les   Fran- 
çais de  Lisbonne.  De  la  Corogne  sir  Arthur  se 
rendit  à  Oporto;  mais  l'évèque  l'ayant  averti  que 
les  Portugais  étaient  assez  forts  pour  repousser 
les  Français ,  il  laissa  ses  troupes  devant  Oporto 
et  se  rendit,  de  sa   personne,  auprès  de   sir 
Charles   Cotton  ,    commandant   de  la   flotte   à 
l'embouchure  du  Tage  ,   pour  combiner   avec 
lui  latlaque  de  Lisbonne.    Ce  fut  de  là    qu'il 
transiuit  au  général  Spencer,  qui  se  trouvait  à 
Cadix  avec  6,000  hommes,  l'ordre  de  venir  le 
joindre.  Averti  qu'il   allait  recevoir  un  autre 
renfort  de  5,000  hommes,  que  lui  amenait  le 
général  Anstruther  ,  et  que  Junot  était  affaibli 
par  l'obligation  où  il  avait  été  d'envoyer  6,000 
hommes  dans  le  midi  du  Portugal ,  qui  s'était 
insurgé,   sir  Arthur  Wellesley  débarqua  le  31 
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juillet  ses  troupes  dans  la  baie  dcMondego,  et 
prit  position  sur  les  hauteurs  de  Leyria.  Le 
corps  de  Spencer  étant  ari-ivé ,  Wellesley  se 
mit  en  marche,  le  9  août,  sur  Lisbonne  ;  il  rem- 
porta ,  le  17  ,  à  Roleia ,  une  victoire  sur  le  gé- 
nérai Laborde.  Le  lendemain  de  cette  affaire  ar- 
riva le  corps  d'Anstrulher.  Comme  sir  John 
Moore  devait  amener  sous  peu  un  nouveau  ren- 
fort ,  Junot  résolut  de  livrer  bataille  aupara- 
vant. Elle  eut  lieu ,  le  21  ,  à  Vimeira.  Junot  fut 
complètement  battu. 

L'armée  victorieuse  avança  jusqu'à  Cintra, 
où  sir  llew  Dalrymple  prit ,  le  22,  le  comman- 
dement général  de  tous  les  corps  anglais.  Le 
même  jour  Junot  fit  demander  un  armistice  , 
afin  de  traiter  d'une  convention  pour  l'évacua- 
tion du  Portugal  par  les  Français. 

L'armistice  fut  effectivement  conclu  entre 
sir  Arthur  Wellesley  et  le  général  Kellermann  '. 
La  convention  définitive  fut  signée  à  Cintra  par 
George  Murray  ,  au  nom  du  général  en  chef, 
et  le  général  de  division  Kellermann,  au  nom 
de  Junot.  En  voici  les  stipulations  qui  sont 
énoncées  en  22  articles. 

Convention  de  Cintra,  du  30  août  1808.  — 
Toutes  les  places  et  forts  du  Portugal,  occupés 
par  les  troupes  françaises ,  seront  remis  à  l'ar- 
niéeanglaisedans  l'état  où  ils  se  trouvent.  y4rt.  1. 

Les  troupes  françaises  évacueront  le  Portu- 
gal avec  leurs  armes  et  bagages  ;  elles  ne  seront 
pas  considérées  comuje  prisonnières  de  guerre  , 
et,  à  leur  arrivée  en  France,  elles  auront  la 
liberté  de  servir.  ^4rt,  2. 

Le  gouvernement  anglais  fournira  des 
moyens  de  transport  à  l'armée  française  qui 
sera  débarquée  dans  un  des  ports  de  France  en- 
tre Rochefort  et  Lorient.  u^rt.  3. 

Cette  armée  emportera  toute  son  artillerie 
de  calibre  français  avec  les  chevaux  et  les  cais- 
sons renfermant  60  charges  par  canon.  Toute 
autre  artillerie  ,  toutes  les  armes  et  munitions, 
les  arsenaux  de  mer  et  de  terre  seront  remis  à 
l'armée  et  à  la  flotte  anglaise  ,  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  lors  de  la  ratification  de  la 
convention,  u^rt.  4. 

L'armée  française  emportera  tous  équipages 
et  toutes  propriétés  de  l'armée  ,  c'est-à-dire  la 
caisse  militaire  et  les  voitures  attachées  au  ser- 


1  Martels,  Recueil ,  lom.  XII,  p.  94. 


vice  des  hô{)itaux  et  commissariats.  Il  lui  est 
permis  de  disposer  pour  son  compte  de  la  par- 
tie des  effets  que  le  général  en  chef  jugerait 
inutile  d'embarquer.  Tous  les  individus  ont 
également  la  liberté  de  disposer  de  leurs  pro- 
priétés, et  on  garantit  pleine  sécurité  aux  ache- 
teurs, ^rt,  5. 

La  cavalerie  embarquera  ses  chevaux,  ainsi 
que  les  généraux  et  ofHciers  ;  mais  le  nombre 
des  chevaux  à  embarquer  pour  les  troupes 
n'excédera  pas  600,  et  celui  des  chevaux  à 
embarquer  pour  l'état-major  n'excédera  pas 
200.  Dans  tous  les  cas,  l'armée  française  dispo- 
sera de  ceux  de  ses  chevaux  qui  ne  seront  pas 
embarqués,  ^rt.  6. 

L'embarquement  aura  lieu  en  trois  divisions, 
dont  la  dernière  se  composera  principalement 
des  garnisons  des  places  ,  de  la  cavalerie ,  de 
l'artillerie,  des  malades  et  des  équipages.  La 
première  division  sera  embarquée  dans  les  sept 
jours  qui  suivront  la  ratification,  ^rt.  7. 

Les  garnisons  d'Elvas  et  de  ses  forts  ,  de  Pé- 
niche et  Palméla  seront  embarquées  à  Lisbonne; 
celle  d'Almeida,  à  Porto  ou  dans  le  port  le  plus 
voisin.  Elles  seront  accompagnées  dans  leur 
marche  par  des  commissaires  anglais  chargés 
de  pourvoir  à  leur  subsistance,  ^rt.  8. 

Tous  les  malades  et  blessés  qu'on  ne  peut 
pas  embarquer  avec  les  troupes,  seront  confiés 
à  l'armée  anglaise,  lis  seront  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement  anglais,  et ,  sous  la  con- 
dition do  parfait  remboursement,  le  gouverne- 
ment anglais  pourvoira  à  leur  retour,  ^rt.  9. 

Aussitôt  que  les  bâtiments  employés  au  trans- 
port de  l'armée  française  auront  effectué  leur 
débarquement  dans  les  ports  français,  on  leur 
donnera  les  facilités  nécessaires  pour  retour- 
ner en  Angleterre  sans  délai,  et  des  sûretés 
contre  toute  ca[)ture  jusqu'à  leur  entrée  dans 
un  port  ami.  Art.  10. 

L'arméefrançaise  sera  concentrée  à  Lisbonne 
et  à  deux  lieues  à  la  ronde;  l'armée  anglaise 
avancera  jusqu'à  trois  lieues  de  la  capitale,  et  se 
placera  de  manière  à  laisser  entre  les  deux  ar- 
mées une  distance  d'environ  une  lieue.  Art.  11. 

Tous  arrérages  de  contributions,  réquisi- 
tions ou  réclamations  quelconques  du  gouver- 
nement français  envers  des  sujets  portugais 
sont  annulés  ,  et  tout  séquestre  mis  sur  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  est  levé. 
Art.  15. 
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Amnistie  est  accordée  à  tons  les  iiulioènes. 
.4rt.  17. 

Il  sera  permis  au  {général  en  chef  d'envoyer 
un  officier  en  Franoe  pour  y  porter  la  nouvelle 
de  celte  eapilul.ition  ;  le  {jéuéraî  anglais  four- 
nira un  navire  jiour  transporter  cet  officier  à 
Bordeaux  ou  Roehefort  '. 

Celte  convention,  si  honorable  qu'il  n'en 
existe  peut-èlre  pas  un  exemple  dans  les  an- 
nales de  la  g'uerre ,  excita  un  vif  mécontenlc- 
nient  en  Ang^leterre ,  où  l'on  avait  espéré  que 
l'armée  de  Junot ,  renfermée  entre  les  forces 
britanniques  et  celles  des  insurgés  ,  serait  faite 
prisonnière  de  guerre.  La  conduite  des  géné- 
raux qui  y  avaient  pris  part  fut  examinée  par 
un  (M)nseil  de  guerre,  et  approuvée  par  une 
majorité  de  quatre  voix  contre  trois;  mais  le 
roi  fit  déclarer  officiellement  à  sir  UewDal- 
ryniple  qti'il  n'était  pas  satisfait  des  articles  de 
la  convention. 

Conventioti  du  Tage,  du  3  septembre  1808. 
—  L'escadre  russe,  qui,  revenue  du  Levant  ^, 
se  trouvait  encore  dans  le  Tage,  fut  obligée 
de  se  rendre  à  l'amiral  sir  Charles  Cotton.  Le 
S  septembre ,  le  viee-amiral  Siniavin  signa 
une  convention  en  deux  articles ,  ainsi  conçus  : 

Les  vaisseaux  de  guerre  russes  qui  se  trouvent 
dans  le  Tage,  ainsi  qu'ils  sont  spécifiés  dans  la 
liste  ci-jointe,  seront  remis  de  suite ,  avec 
toutes  leurs  provisions,  à  l'amiral  Cotton.  Ils 
seront  envoyés  en  Angleterre  et  gardés  en  dé- 
pôt par  S.  M.  Britannique  pour  être  rendus  à 
S.  M.  I.  de  Russie,  dans  l'espace  de  six  mois 
après  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M.  Bri- 
tannique et  S.  M.  de  toutes  les  Russies.  Jrt.  1. 

Le  vice-amiral  Siniavin  retournera  en  Russie 
avec  les  officiers,  matelots  et  soldats  sous  son 
commandement,  sans  aucune  stipulation  ou 
condition  relativenient  à  leur  service  futur.  Ils 
y  seront  transportés  aux  frais  de  S.  M.  Britan- 
nique. Art.  2. 

Les  vaisseaux  remis  aux  Anglais  en  vertu  de 
celte  convention  étaient  au  nombre  de  dix, 
portant  676  canons.  Ils  furent  restitués  à  l'em- 
pereur Alexandre  en  181 i. 

Congrès  d'Erfnrt,  en  octobre  1808.  —  Ce  fut 
peu  de  temps  après  les  événements  que  nous 
venons    de    rapporter,    que    l'Europe    vit    le 


«  Fox-  Mvr.TE.NS,  Recueil,  tom.XlI,  p.  96. 


speclacle  extraordinaire  d'une  réunion  de  sou- 
viMaiîis  et  d'Iiomuies  d'État,  telle  qu'il  n'en 
avait  [)eul-èlre  jamais  eu  lieu  jusqu'alors. 
Ces  espèces  d'assemblées  de  princes  étaient 
fréquentes  dans  le  moyen  Age,  sinloul  à  l'épo- 
que des  croisades,  et  à  l'occasion  des  diètes 
germaniques.  Elles  étaient  devenues  rares  de- 
puis que  les  intérêts  eomi)liq\iés  des  monarques 
ne  permettaient  [)lus  que  les  affaires  fussent 
traitées  sans  l'entremise  de  ministres  et  d'une 
foule  d'employés.  Le  congrès  d'Erfurt  n'est  pas 
encore  entièrement  du  domaine  de  l'histoire, 
])arce  qu'on  ne  connaît  que  très-imparfaite- 
ment les  arrangements  qui  y  furent  convenus. 
On  pensait  qu'il  devait  avoir  les  résultats  les 
[jlus  imnortants;  mais  il  n'en  pioduisit  d'autre 
que  ce  concert  de  mesures  qui  depuis  a  été  ob- 
servé entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint- 
Pétersbourg. 

L'empereur  Alexandre  se  mit  en  route  de 
Saint-Pétersbourg  le  14  septembre.  Il  arriva  à 
Erfurt  le  27,  peu  d'heures  ajirès  Napoléon  Bo- 
na[)arte.  Les  rois  de  Saxe,  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, ainsi  que  Jérôme  Bonaparte,  qu'on 
appelait  alors  roi  de  Westphalie,  le  grand-duc 
Constantin,  frère  d'Alexandre  I*"" ,  le  prince 
Guillaume  de  Prusse,  les  héritiers  présomptifs 
de  Bavière,  de  Bade  et  de  Darmstadt  ,  les  dues 
de  Saxe-Weimar  et  de  Saxe-Gotha ,  celui  de 
Holstein-Oldenbourg  et  beaucoup  d'autres  prin- 
ces s'y  rendirent  successivement.  On  y  vit  les 
ministres  d'État  des  premières  puissances,  les 
comtes  Roumunzoff  vi  Speranski,  de  la  Russie; 
le  comte  de  Gollz,  de  la  Prusse  ;  MM.  de  Chani- 
pagny  et  Maret,  ministres  de  Bonaparte;  le  ba- 
ron de  Monfgelas,  de  la  Bavière;  le  comte  de 
Bose,  du  Danemarek;  le  comte  de  Fûrstenstein, 
du  royaume  de  Westphalie;  le  comte  de  Man- 
fredini ,  de  Wûrzbouig;  le  comte  de  Taube , 
de  Wurtemberg  ;  le  comte  de  Benst,  du  prince- 
primat  de  la  confédération  du  Rhin  ;  le  baron 
de  Thummal,  de  Saxe-Gotha;  le  baron  de 
Hammerstein,  d'Oldenbourg  :  le  baron  de  Fin- 
cent  y  arriva  de  la  part  de  l'empereur  d'Aulri- 
clie.  Le  comte  de  Tolstoï,  ambassadeur  de  P\.us- 
sie  ,  et  le  baron  de  Dalberg,  ministre  de  Bade  à 
Paris,  avaient  suivi  Bonaparte  à  Erfurt.  Cau- 
îincourt,  ambassadeur  de  Bonaparte  à  Pélers- 


2  Foy,  ci-dessus,  p.  84. 
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bourg,  Bourgoing,  son  ministre  à  Dresde,  s'y 
rendirent  également.  La  réunion  dura  jus- 
qu'au 14  octobre. 

Outre  les  intérêts  du  roi  de  Prusse ,  en  faveur 
duquel  Alexandre  obtint  un  adoucissement  à 
la  dernière  convention  qui  avait  été  conclue  à 
Paris  ',  et  l'accession  du  duc  d'Oldenbourg  à  la 
confédération  du  Rhin,  qui  fut  consommée  à 
Erfurt*,  trois  objets  paraissent  avoir  princi[)a- 
lement  occupé  les  personnes  réunies  dans  celte 
ville  :  la  paix  à  faire  avec  l'Angleterre,  les  rap- 
ports entre  la  France  et  l'Autriche,  et  les  affai- 
res de  la  Turquie. 

Quoiqu'on  n'ait  rien  publié  sur  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  Bonaparte  et  Alexan- 
dre I"""  ,  la  suite  des  événements  a  prouvé 
qu'il  fut  convenu  que  la  France  ne  s'opposerait 
pas  à  ce  que  la  Moldavie  et  la  Walachie  fussent 
réunies  à  l'enqjire  de  Russie^,  tandis  que  l'em- 
pereur Alexandre  parait  avoir  promis  qu'il 
n'empêcherait  pas  Bonaparte  d'exécuter  ses 
projets  à  l'égard  de  l'Espagne  4,  Quant  aux  né- 
gociations entre  l'Autriclie  et  Bonaparte  ,  nous 
en  parlerons  tout  à  l'heure;  il  nous  reste  donc 
à  nous  occuper  seulement  des  négociations 
avec  la  Grande-Bretagne. 

Négociations  pour  la  paix  tnaritiuie.  —  L'a- 
miral Saumarez  avait  fait  au  gouvernement 
russe  une  ouverture,  sur  le  contenu  et  l'épo- 
que de  laquelle  nous  sommes  dans  la  plus  par- 
faite ignorance. 

Le  12  octobre  1808  ,  Alexandre  et  Bonaparte 
adressèrent  à  George  111  la  lettre  suivante  ^  : 

Sire,  les  circonstances  actuelles  de  l'Europe  nous 
ont  réunis  à  Erfurt.  Noire  première  pensée  est  de 
céder  au  vœu  et  aux  besoins  de  tous  les  peuples , 
et  de  chercher,  par  une  prompte  pacification  avec 
V.  M.,  le  remède  le  plus  efficace  aux  malheurs  qui 


I  yoX'  ci-dessus,  p.  54. 

a  I^OX.  vol.  II,  chap.  XXXVI. 

3  M.  Maret  dit  positivement  dans  une  lettre  qu'il 
adressa,  le  25  avril  1812,  au  chancelier  Roumanzoff,  et 
que  le  Moniteur  du  8  juillet  de  la  même  année  publia  , 
que  Bonaparte  prit  cet  engagement. 

4  De  Pradt,  Mémoires,  p.  19. 

5  La  correspondance  à  laquelle  les  négociations  avec 
l'Angleterre  ont  donné  lieu  ,  a  été  mise  sous  les  yeux  du 
parlement  d'Angleterre,  au  mois  de  janvier  1809  ,  sous 
le  titre  de  Correspondetice  ivith  Ihe  Russian  and  French 
government ,  relative  to  the  overture  received  from 


pèsent  sur  toutes  les  nations.  Nous  en  faisons  con- 
naître notre  sincère  désir  à  V.  M.  parcelle  présente 
lettre. 

La  guerre  longue  et  sanglante  qui  a  déchiré  le 
continent  est  terminée,  sans  qu'elle  puisse  se  re- 
nouveler. Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu 
en  Europe;  beaucoup  d'Éiats  ont  été  bouleversés. 
La  cause  enestdans  l'état  d'agilalion  et  demalheur 
où  la  cessation  du  commerce  maritime  a  placé  les 
plus  grands  peuples.  De  plus  grands  changements 
peuvent  encore  avoir  lieu  ,  et  tout  contraires  à  la 
politique  de  la  nation  anglaise.  La  paix  est  donc  à  la 
fois  dans  rinlérêt  des  peuples  du  coiilinent,  comme 
dans  l'intérêt  des  peuples  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  nous  réunissons  pour  prier  V.  M.  d'écouler 
la  voix  de  Thutnanité,  en  faisant  taire  celle  des 
passions,  de  chercher,  avec  l'inlention  d'y  parvenir, 
à  concilier  tous  les  intérêts,  et  par  là  garantir  toutes 
les  puissances  qui  existent,  et  assurer  le  bonheur 
de  l'Europe  cl  de  celte  génération  à  la  tête  de  la- 
quelle la  Providence  nous  a  placés. 

Signé,  Napoiéoiv. 
Alexandre. 

Le  comte  Nicolas  Roumanzoff  et  M.  de  Cham- 
pagny  transmirent  à  M.  Canning  deux  expédi- 
tions de  cette  lettre.  Les  deux  lettres  d'accom- 
pagnement sont  presque  conformes.  Chaque 
ministre  dit  que  son  souverain  espère  que  la 
grandeur  et  la  sincérité  de  cette  démarche  se- 
ront appréciées,  et  qu'on  ne  peut  attribuer  à 
faiblesse^  ce  qui  est  le  résultat  de  l'intime  liai- 
son des  deux  [)lus  grands  monarques  du  con- 
tinent, unis  pour  la  paix  comme  pour  la  guerrej 
chacun  ajoute  que  son  empereur  avait  nommé 
des  plénipotentiaires  qui  altendraient  à  Paris 
la  ré|)onsede  Londres  ,  et  se  rendraient  dans  la 
ville  du  continent ,  où  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  ses  alliés  seraient  envoyés;  enfin  , 
qu'il   était  disposé   à  admettre  pour  base   le 


Erfurt.  Je  n'ai  pu  me  procurer  cette  brochure;  mais 
j'ai  eu  sous  les  yeux  la  traduction  qu'en  donne  le  Moni- 
teur du  25  décembre  1810,  et  une  traduction  allemande 
faite  sur  une  version  danoise;  car  les  feuilles  du  Uane- 
marck  sont  les  seules  qui  aient  publié  ces  pièces  dès  le 
mois  de  mars  1809.  Celte  traduction  allemande  se  trouve 
dans  Voss,  Zeiten,  vol.  XVHl ,  p.  159  et  suiv.  J'en  ai  aussi 
eu  une  traduction  anglaise. 

6  La  phrase  en  italique  est  exactement  copiée  d'après 
le  Moniteur;  mais  la  vérité  est  qu'elle  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  lettre  de  M.  RoumanzofF;  un  sentiment  de  di- 
gnité l'a  sans  doute  fait  supprimer  au  ministre  d'Alexandre. 
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principe  de  r?//i;>ossiWc//s,  précédemment  pro- 
posé ]);ir  rAiijflolerre,  cl  telle  aulie  base  fon- 
ilée  sur  la  justice,  et  sur  la  réciprocité  et  Té- 
{jalité  qui  doivent  ré^jner  entre  toutes  les 
grandes  nations. 

M  Canning  transmit,  le  28  octobre ,  à  l'am- 
bassadeur de  Russie  ,  à  Paris ,  une  note  en  ré- 
jionse  à  la  lettre  d'Erfurt,  avec  une  lettre  d'ac- 
compagnement :«  Quelque  disposé  (ju'aurail  pu 
être  S.  M. ,  dit  le  ministre,  de  répondre  direc- 
lemenl  à  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  vous  ne 
pourrez  vous  empêcher  de  sentir ,  monsieur 
l'ambassadeur,  que,  par  la  manière  inusitée 
dont  les  lettres,  signées  par  S.  31.  I. ,  ont  été 
rédigées,  et  qui  les  a  privées  entièrement  du 
caracicre  d'une  communication  particulière 
pcrsonnrlle,  S.  M.  s'est  trouvée  dans  l'impossi- 
bilité de  se  servir  de  cette  marque  de  respect 
envers  l'empereur  de  Russie,  sans  reconnaître 
en  même  tesups  des  litres  que  S.  M.  n'a  pas  re- 
connus. i>  Celle  observation  fait  allusion  à  la 
circonstance  que  Napoléon  Bonaparte  était 
qualifié,  dans  la  lettre,  d'empereur  des  Fran- 
çais ,  titre  que  le  cabinet  de  Londres  n'avait 
j)as  reconnu.  Quant  à  la  manière  que  le  ministre 
de  la  Grande-Bietagne  déclare  inusitée,  nous 
rap{)ellerons  que,  pour  la  même  raison,  la  let- 
tre que  Napoléon  Bonaparte  avait  adressée  au 
roi  d'Angleterre,  le  26  décembre  1799",  était 
restée  sans  réponse. 

Le  minisire  de  la  Grande-Bretagne  dit  encore 
dans  sa  lettre  que  son  souverain  se  proposait 
de  communiquer  au  roi  de  Suède  et  au  gou- 
vernement exisla?i(  de  l'Espagne  la  proposition 
qui  lui  avait  été  adressée,  et  qu'il  demandait 
une  déclaration  positive  que  la  France  recon- 
naissait le  gouvernement  d'Espagne  comme  par- 
ticipant aux  négociations-  convaincu,  comme 
il  était ,  que  l'empereur  n'a  pu  être  porté  à 
sanctionner,  par  son  concours  ou  par  son 
approbation,  des  usurpations  dont  le  principe 
n'élaitpasmoins  injuste  quel'exemple  n'en  était 
dangereux  pour  tous  les  souverains  légitimes. 

Celte  lettre  était  accompagnée  d'une  note 
officielle,  dont  une  expédition  fut  aussi  adressée 
à  M.  de  Champaguy;  nous  allons  eu  placer  ici 
la  fin  seulement. 

«En  s'engageant  dans  la  guerre  actuelle, 


«  Fo/ez  vol,  II,  chap.  XXIX. 


S.  M.  a  eu  pour  objet  immédiat  la  sûreté  na- 
tionale. Celle  guerre  ne  s'est  prolongée  que 
parce  que  ses  ennemis  n'ont  oft^ert  aucun  moyeu 
de  la  terminer  avec  sécurité  et  d'une  manière 
honorable.  Mais,  dans  le  cours  d'une  guerre 
continuée  [)our  sa  propre  défense  ,  de  nouvel- 
les obligations  ont  été  imposées  à  S.  M.  en  fa- 
veur des  [)uissances  que  les  agressions  d'un  en- 
nemi commun  ont  forcées  do  faire  cause  com- 
mune avec  elle ,  ou  qui  ont  sollicité  l'assistance 
et  l'appui  de  S.  M.  pour  le  recouvrement  de 
leur  indépendance  nationale  ,  les  intérêts  des 
couronnes  de  Portugal  et  ceux  de  S.  M.  Sici- 
lienne, confiés  à  l'ami  lié  et  à  la  protection  de 
S.  Majesté.  S.  31.  tient  au  roi  de  Suède  par  l'al- 
liance la  plus  étroite  et  par  des  stipulations  qui 
unissent  leurs  conseils  pour  la  paix  comme 
pour  la  guerre. 

«  S.  31.  n'est  pas  encore  liée  à  l'Espagne  par 
aucun  acte  formel  ;  mais  elle  a  contracté  avec 
cette  nation,  à  la  face  de  l'univers  ,  des  enga- 
gements non  moins  sacrés,  et  qui ,  dans  l'opi- 
nion de  S.  31.,  la  lient  autant  que  les  traités  les 
plus  solennels.  S.  31.  suppose  donc  qu'en  lui  pro- 
posant des  négociations  pour  la  paix  générale  , 
les  relations  entre  elle  et  la  monarchie  espa- 
gnole ont  été  clairement  prises  en  considéra- 
tion, et  que  l'on  a  entendu  que  le  gouvernement 
agissant  au  nom  de  S.  31.  G.  Ferdinand  VII 
serait  partie  des  négociations  dans  lesquelles 
S.  31.  est  invitée  à  entrer,  d 

Comme  le  comte  Roumanzoff,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'empereur  de  Russie,  se 
trouvait  à  Paris,  il  répondit  directement  à  cette 
note  le  28  novembre  1808.  L'admission  au  con- 
grès des  rois  alliés  de  la  Grande-Bretagne,  dit-il, 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  difficulté  ;  mais 
on  ne  peut  étendre  ce  principe  jusqu'à  admet- 
tre des  plénipotentiaires  de  la  nation  espagnole, 
ou,  comme  31.  de  Roumanzoff  les  appelle,  des 
insurgés  espagnols.  Il  annonce  que  son  maitre 
a  reconnu  Joseph  Bonaparte,  et  qu'il  ne  sépa- 
rera pas  ses  intérêts  de  ceux  de  son  allié  Napo- 
léon. Saisissant  adroitement  l'annonce  qu'il 
n'existait  pas  de  traité  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Espagnols  ,  il  exprime  sa  satisfac- 
tion qu'une  diversité  d'o[)inion  sur  les  Espa- 
gnols ne  pourra  pas  empêcher  l'ouverture  du 
congrès. 

Celte  note  est  écrite  avec  dignité;  mais  celle 
du  ministre  de  France  nous  parait  une  des  pic- 
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Ces  les  plus  médiocres  qui  soient  sorties  du  dé- 
partement des  afRiires  étrangères  de  France, 
Son  auteur  n'est  pas  encore  guéri  de  la  peur 
qui  le  tourmentait ,  que  la  démarche  de  Bona- 
parte pour  la  paix  ne  fût  attribuée  à  faiblesse. 
Quoique  rien  dans  la  note  anglaise  n'indique 
une  telle  opinion  ,  M.  de  Chainpagny  dit  :  «  Les 
deux  empereurs  s'étaient  flattés  qu'on  ne  se  se- 
rait pas  méprisa  Londres  sur  le  but  de  leur  dé- 
marche. Le  ministère  anglais  l'aurait-il  attri- 
buée à  faiblesse  et  à  besoin  ,  lorsque  tout  homme 
d'État  impartial  reconnail,  dans  l'esprit  de  paix 
et  de  modération  qui  l'a  dictée,  le  caractère  de 
la  puissance  et  delà  véritable  grandeur?))  Bien- 
tôt comparant  une  nation  qui  repousse  un  joug 
que  l'usurpateur  veut  lui  imposer,  à  des  sujets 
révoltés  contre  l'autorité  légitime,  il  demande  : 
«  Qu'aurait  dit  le  gouvernement  anglais,  si  on 
lui  avait  proposé  d'admettre  (au  congrès)  les 
insurgés  catholiques  irlandais?  La  France,  sans 
avoir  de  traité  avec  eux,  a  eu  aussi  avec  eux 
des  rapports ,  leur  a  fait  des  promesses ,  et 
souvent  leur  a  envoyé  des  secours.  »  Tel  était 
le  bouleversement  des  idées  sur  la  justice  que 
la  révolution  française  avait  opéré  dans  les 
têtes,  que  des  hommes  mêmes,  qui  s'effor- 
çaient de  faire  envisager  le  gouvernement  de 
Bonaparte  comme  légitime,  retombaient  sans 
cesse  dans  des  erreurs  que  les  premières  notions 
du  droit  réfutent  suffisamment. 

Les  dernières  notes  de  M.  Canning  sont  du 
9  décembre.  Dans  celle  qui  est  adressée  à  M.  de 
Champagny^  il  dit  :  «  11  est  spécialement  or- 
donné au  soussigné  ,  par  S.  M.,  de  s'abstenir  de 
relever  les  choses  et  les  expressions  insultantes 
pour  S.  M.,  pour  ses  alliés  et  pour  la  nation  es- 
pagnole, dont  abonde  la  note  officielle  trans- 
mise par  M.  de  Champagny...  S.  M.  est  déter- 
minée à  nepasabandonner  la  cause  delà  nation 
espagnole  et  de  la  royauté  légitime  d'Espagne  ; 
et  la  prétention  de  la  France ,  d'exclure  de  la 
négociation  le  gouvernement  central  et  su- 
prême agissant  au  nom  deS.  M.C.  Ferdinand  VII 
est  telle,  que  S.  M.  ne  pourrait  l'admettre  sans 


'  C'est  ainsi  qu'on  lit  cette  phrase  dans  le  Moniteur. 
Il  faut  sans  doute  la  remplacer  par  celle-ci  :  Par  quel 
principe  de  la  politique  russe,  etc. 

^  Le  mot  attribuer  est  celui  dont  se  sert  le  Moniteur, 
probablement  par  euphonie,  à  la  place  de  celui  d'wf wr- 


acquiescer  h.  une  usurpation  qui  n'a  rien  de 
comparable  dans  l'histoire  du  monde,  » 

Dans  la  note  adressée  à  M.  de  RoumanzofF, 
M.  Canning  dit  :  «  S.  M.  ne  peut  concevoir  par 
quelle  obligation  de  devoir  ou  d'intérêt ,  ou  par 
quel  principe  de  politique  russe  ' ,  S.  M.  I.  peut 
s'être  trouvée  forcée  de  reconnaître  le  droit 
que  s'est  arrogé  la  France ,  de  déposer  et  d'em- 
prisonner des  souverains,  ses  amis,  et  de  *'a^- 
trihuer^  à  elle-même  la  souveraineté  de  nations 
loyales  et  indépendantes.  Si  tels  sont  les  prin- 
cipes auxquels  l'empereur  s'est  inviolablement 
attaché,  pour  le  soutien  desquels  il  a  engagé 
l'honneur  et  les  ressources  de  son  empire,  et, 
s'il  est  uni  à  la  France  pour  les  établir  par  la 
guerre  et  les  maintenir  dans  la  paix,  S.  M.  y 
voit  avec  un  ])rofond  regret  une  détermination 
d'aggraver  et  de  prolonger  les  maux  de  l'Eu- 
rope. Mais  on  ne  peut  lui  attribuer  d'occasion- 
ner la  continuation  des  calamités  de  la  guerre  , 
en  faisant  évanouir  toute  espérance  d'une  paix 
incompatible  avec  la  justice  et  l'honneur.  » 

Les  négociations  furent  ainsi  rompues,  et  un 
message  du  13  décembre  1808  en  donna  avis 
au  parlement  d'Angleterre.  On  voit,  par  cette 
pièce,  qu'indépendamment  des  raisons  dévelop- 
pées dans  les  notes  de  ses  ministres  ,  le  gouver- 
nement anglais  avait  encore  un  motif  secret 
pour  ne  pas  faire  la  paix  dans  ce  moment  ;  c'é- 
tait l'espoir  que  l'Autriche  se  déclarerait  bien- 
tôt contre  Bonaparte.  Le  message  y  fait  alkision 
par  ce  passage  :  «  Comme  il  n'était  pas  possible 
de  parvenir  à  la  paix ,  l'apparence  prolongée 
d'une  négociation  ne  pouvait  être  utile  qu'à 
Fennemi.  Elle  aurait  donné  à  la  France  le 
moyen  de  semer  la  méfiance  et  la  jalousie  dans 
les  conseils  de  ceux  qui  se  sont  réunis  pour 
résistera  son  oppression.  Et  si  parmi  les  nations 
sur  lesquelles  pèse  rdliance  de  la  France  ^,  ou 
parmi  celles  qui  reçoivent  d'elle  une  indépen- 
dance douteuse,  précaire  et  incertaine  ,  il  y  en 
avait  qui  pussent  encore  rester  incertaines  sur 
le  choix  entre  une  ruine  certaine ,  résultant 
d'une  inaction  prolongée ,  et  les  dangers  incer- 


per  qui  se  trouve  dans  l'allemand.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
l'original  de  celte  note. 

3  Le  Moniteur  du  15  décembre  1810  a  retranché  la 
phrase  imprimée  en  italique. 
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tains  d'un  effort ,  pour  échapper  à  celte  ruine  , 
la  IroMiin'usc  perspective  d'une  ])iù\  enlre  la 
Grande-Bretajîiie  et  la  France  ne  manquerait 
pas  d'èlre  exlrèmcnient  funeste  à  ces  nations. 
Le  \ain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité 
])Ourrait  lakiitir  leurs  préparatifs,  ou  leur 
résolution  pourrait  être  ébranlée  par  la  crainte 
d'être  obligées  à  continuer  seules  la  lutte.  S.  M. 
penchait  fortement  à  croire  qu'au  fond  c'était 
là  le  jtrincipal  but  des  propositions  qui  lui 
avaient  été  adressées  d'Eifurt.  » 

Seconde  campagne  de  1808,  en  Espagne.  — 
Pendant  ces  négociations,  de  nouvelles  scè- 
nes de  guerre  s'étaient  ouvertes  en  Espagne. 
Jusqu'alors  la  défeiise  de  la  patrie  avait  été  di- 
rigée par  les  diverses  juntes  provinciales,  d'ac- 
cord avec  celle  de  Séville,  ou  sous  son  autorité; 
mais  la  délivrance  de  la  capitale  ,  de  la  présence 
du  roi  intrus,  permit  de  concentrer  l'aiiloritc 
enlre  les  mains  d'une  junte  suprême  centrale; 
formée  dedeux  dépuléschoisisparchaquejunte 
j)rovinciale.  Cette  mesure,  dont  on  ne  pouvait 
présager  qu'un  grand  bien  ,  devint  par  événe- 
ment trèspréjudiciableà  la  cause  des  Espagnols. 
Les  juntes  provinciales,  voulant  retenir  dans 
leurs  mains  le  pouvoir  qu'elles  avaient  acquis, 
ne  déférèrent  aux  députés  qu'ils  envoyèrent  à 
Madrid  qu'une  anlorilé  extrêmement  bornée,  et 
subordonnée  à  la  leur.  Ainsi  la  junte  centrale, 
au  lieu  d'une  re[)résenlalion  nationale,  ou  d'un 
gouvernement  indépendant,  ne  fut  qu'une'as- 
semblée  de  délégués  responsables  à  ceux  qui  les 
avaient  envoyés.  Un  corps  ,  composé  de  pareils 
éléments  ,  ne  put  acquérir  la  coiisidération,  ni 
agir  avec  l'énergie  qui  auraient  été  requises 
dans  un  temps  si  difficile. 

La  junte  suprême  centrale  s'assembla  ,  pour 
la  première  fois  ,  le  2o  septembre  ,  dans  le  pa- 
lais du  roi,  à  Aranjutz,  sous  la  présidence  du 
vénérable  comte  de  Florida  Blanca  '.  Elle  établit 
un  nouveau  conseil  de  guerre  ,  composé  du  gé- 
néral Castiiiïos,  président,  de  don  Thomas  de 
Jlorla  ,  du  marquis  de  Castelar,  de  celui  de  Po- 
lacia,  et  de  don  Antonio  Burro.  La  force  armée 
fut  divisée  en  trois  corps.  Le  premier,  dit  armée 
du  Nord  ,  et  formant  l'aile  gauche,  était  com- 


'  royez  la  proclamalion  de  cette  assemblée  du  14  no- 
vembre, dans  le  vol.  I,  p.  577,  de  mon  Recueil  de  pièces 
officielles. 


mandé  j)ar  lilakc  ,  ayant  sous  ses  ordres  le  niar- 
(piis  de  la  llomana.  On  estima  ses  forces  à  S3,000 
hommes,  mais  la  junte  de  Madrid  et  les  gou- 
vernements espagnols  qui  l'ont  suivie  ,  ont  con- 
stamment eu  pour  maxime  d'exagérer  leurs 
forces.  Cette  fausse  politique,  en  trompant  quel- 
quefois les  Anglais,  a  été  la  cause  de  démarches 
pernicieuses.  Il  est  probable  que  les  troupes  ré- 
glées de  Blake  ne  passèrent  pas  de  beaucoup 
17,000  hommes,  composés  de  ce  noyau  de  forces 
qui,  à  l'époque  de  la  révolution,  s'était  trouvé 
en  Gallice,  et  des 7,000  hommes  que  le  marquis 
de  la  Romana  avait  amenés  de  la  Fionie.  Ce  fut 
par  une  exagération  semblable  qu'on  estima  à 
6S,000  hommes  l'armée  du  centre,  dont  Cas- 
taiïos  prit  le  commandement.  L'aile  droite,  ou 
l'armée  d'Aragon,  qu'on  disait  de  20,000  hom- 
mes, fut  confiée  à  don  Joseph  Palafox,  si  elle 
ne  fut  pas  plutôt  créée  par  ses  soins. 

L'armée  française,  alors  réduite  à  50,000 
hommes,  avait  son  quartier  général  à  Vittoria. 
Son  aile  droite  était  commandée  par  Gouvion- 
Saint-Cyr,  le  centre  par  le  maréchal  lAloncey, 
l'aile  gauche  par  les  maréchaux  Ney,  Bessières 
et  Lefebvre. 

Immédiatement  après  son  retour  d'Erfurt, 
Bona[)arte  quitta  Paris  pour  se  mettre  à  la  tète 
de  l'armée  d'Espagne.  Il  y  avait  été  précédé  par 
des  renforts  considérables  :  c'étaient  les  trou- 
pes qui  revenaient  de  la  Prusse,  et  les  corps 
auxiliaires  que  son  frère  Jérôme,  le  prince-pri- 
mat, et  les  grands-ducs  de  Badeet  deDarmsladt 
lui  avaient  fournis,  lis  portèrent  l'armée  fran- 
çaise, en  Espagne,  à  113,000  hommes,  et  vers 
la  fin  de  l'année  à  180,000.  Une  succession  d'a- 
vantages, remportés  sous  sa  direction  par  ses 
généraux  ,  le  conduisit  promptement  à  Madrid. 
Nous  nous  bornerons  à  donner  la  date  des  prin- 
cipaux combats  :  Le  SI  octobre,  combat  de 
Guenes  ;  P)Iakect  Romana  sont  battus  par  le  ma- 
réchal Lefebvre.  Le  10  novembre,  combat  de 
Eurgos  ou  de  la  Garaora;  le  maréchal  Soult  y 
défit  le  comte  de  Belvédère  ,  qui  commandait^ 
l'armée  de  l'Estramadure,  formant  une  divi- 
sion de  l'armée  de  Blake.  Le  quartier  général 
de  Bonaparte  fut,  le  15  novembre,  à  Burgos. 
L'armée  de  Blake  et  Romana  fut  défaite  le 
11  novembre,  dans  la  bataille  d'Espinosa,  par 
Maison,  Lefebvre  et  \'ictor;  celle  de  Caslanus 
le  fut,  le  23,  à  Tudela  ,  par  Lanues,  Moncey  et 
Victor  j  la  réserve  espagnole,  sous  les  ordres  du 
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conile  San-Jaan ,  fut  culbutée,  le  30,  dnns  les 
défilés  de  Somo-Sierra,  par  Victor.  Le  A  décem- 
bre ,  les  Français  occupèrent  Madrid,  après 
qu'une  capitulation  eut  été  signée  '. 

Bonaparte  ne  jouit  pas  d'un  long  repos  dans 
la  capitale  de  l'Espagne,  Le  2S  septembre, 
sir  John  Moore  ,  qui  commandait  une  division 
de  l'armée  anglaise  en  Portugal,  eut  ordrede  se 
mettre  à  la  tête  de  20,000  hommes  pour  mar- 
cher au  secours  des  Espagnols  ,  en  se  réunis- 
sant ù  15,000  hommes  de  troupes  fraîches, 
commandées  par  Baird  ,  qui  furent  envoyées  à 
la  Corogne.  Ces  troupes  étant  arrivées  le  L3  oc- 
tobre',  Moore  se  mit  en  uîarche,  le  27,  de 
Lisbonne.  11  arriva,  le  13  novembre,  à  Sala- 
nianque,  et  opéra  ,  le  20  décembre,  sa  jonction 
conqtlèle  avec  Baird  à  Sahugan.  On  assure  que 
le  plan  de  cette  ex[iédition  avait  été  fait,  par 
lord  Castlereagh  et  le  marquis  delaRomana, 
sur  de  fausses  données  par  rapport  à  la  force  et 
à  la  composition  des  armées  espagnoles,  et  qu'il 
n'avait  pas  été  communiqué  à  sir  Hew^  Dalrym- 
p!e,  ni  même  au  général  Moore,  avant  qu'il 
reçût  l'ordre  de  l'exécuter.  On  avait  aussi  cru 
inutile  de  consulter  la  junte  centrale  ou  les 
juntes  provinciales.  Il  paraît  que  sir  John 
Moore,  qui  ne  pouvait  s'empêcher  d'obéir  à  des 
ordres  supérieurs  ,  désapprouvait  le  plan  de 
cette  opération.  11  fut  si  mal  servi  par  les  Es- 
pagnols, qu'on  lui  cacha  même,  par  une  fausse 
politique,  les  événements  qui  s'étaient  passés  à 
Madrid  ;  et  il  ne  les  apprit  que  le  lA  décembre. 
Le  20  de  ce  mois,  Bonaparte  quitta  celte  ville 
avec  40,000  houanes  j)our  marcher  au  secours 
de  Soult,  menacé  par  Moore.  Celui-ci  se  retira 
alors  sur  la  Corogne;  son  armée,  exaspérée 
contre  les  Es(iagnols,  commit  dans  celte  re- 
traite beaucoup  de  désordres.  Bonaparte  le  sui- 
vit jusqu'à  Astorga.  Des  rapports  qu'il  y  reçut, 
sur  les  événements  qui  se  préparaient  en  Alle- 
magne ,  reiigiigèrent  à  remettre  le  comman- 
dement de  l'armée  à  Soult,  et  à  partir  pour 
Paris,  où  il  arriva  le  21  janvier  1809. 

L'armée  anglaise  atteignît,  le  14  janvier,  la 
Corogne  où  elle  devait  être  embarquée  :  arrêtée 
dans  celte  opération  par  défaut  d'embarcations, 


'  Les  Anglais  ont  toujours  prétendu  que  Madrid  fut 
livré  3  Konaparte  par  trahison.  Morla  enlra  immédiate- 
ment après  au  service  de  Joseph  Bonaparte. 


elle  fut  jointe  par  Soult,  qui  l'attaqua,  le  16  jan- 
vier, près  de  la  Corogne.  John  Moore  ,  un  des 
ca{)itaines  les  plus  distingués  de  l'Angleterre  , 
et  auquel  celle  retraite  fit  le  plus  grand  hon- 
neur, tut  tué  dans  cette  action.  Les  Anglais 
éprouvèrent  une  perle  considérable;  mais  ils 
efléctuèrent  leurembnrquemenl  les  17et  18  jan- 
vier. La  Corogne  se  rendit  le  19,  et  Ferrol  le  27. 

L'opération  militaire  dont  nous  venons  de 
parler  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  hau- 
tement blâmées  par  les  gens  de  l'art  :  on  a  vive- 
ment reproché  au  ministre  anglais  de  l'avoir 
ordonnée  ;  mais  on  a  rendu  justice  à  la  manière 
dont  Moore  l'exécuta.  Elle  coûta  aux  Anglais 
6,000  hommes,  autant  de  chevaux  ,  et  une 
quantité  considérable  d'effets  militaires  ;  mais 
elle  fut  de  la  plus  grande  utilité  à  l'Espagne. 
Elle  força  les  Français  d'ajourner  la  conquête 
du  midi  de  ce  royaume  ,  ruina  leurs  équijjages 
militaires  ,  diminua  leur  nombre  ,  elles  fatigua 
au  point  que,  pendant  plusieurs  mois,  ils  ne 
purent  entreprendre  rien  d'important. 

Traité  de  Londres,  du  li  janvier  1809.  —  On 
était  déjà  presque  sûr  en  Angleterre  de  la  mal- 
heureuse issue  de  l'expédition  de  Moore,  lors- 
que le  ministre ,  pour  relever  le  courage  des 
Espagnols, conclut  avec  eux  uneiulimealliance. 
Le  traité  fut  signé  à  Londres,  le  14  janvier 
1809,  par  M.  Canning,  au  nom  delà  Grande- 
Bretagne  ,  et  don  Juan  Ruiz  de  Ajwdaca,  pour 
la  junte  suprême  d'Espagne  et  des  Indes  ,  agis- 
sant au  nom  de  Ferdinand  VU.  11  se  compose  de 
cinq  articles. 

Il  y  aura  entre  le  roi  du  royaume-uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Ferdinand  VII, 
ainsi  qu'entre  tous  leurs  royaumes  et  Etats,  une 
paix  chréiienne,  durable  et  inaltérable,  amitié 
éternelle  et  sincère,  et  une  alliance  intime  pen- 
dant la  guerre  :  il  y  aura  oubli  total  de  toutes  les 
hostilités  commises  à  la  dernière  guerre,  ^rt.  1. 

Lart.  2  règle  tout  ce  qui  concerne  les  prises 
faites  après  la  déclaration  du  4  juillet  1808  ^. 

S.  M.  Britannique  s'engage  à  assister  de  tou- 
tes ses  forces  la  nation  espajjnole  dans  sa  lutte 
avec  la  France,  et  promet  de  ne  reconnaître 
aucun  autre  roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  que 


2  Elles  ne  purent  débarquer   que  le  31 ,  faute  d'ordre 
de  la  junte  centrale  de  flladiid. 

3  f^oxez  ci-dessus,  p.  108. 
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Ferrliiiand  VIT  el  ses  héritiers  ,  ou  Ici  autre  que 
la  nation  ospn^^iiole  reconiiailrail ,  laridis  (juo 
le  gouvcriioiuenl  espagnol  s'engage  à  ne  céder, 
en  aucun  cas ,  aucune  portion  du  territoire  ou 
des  possessions  de  la  monarchie  d'Espagne  dans 
aucune  partie  du  monde.  Art.  3. 

Les  parties  contractantes  sont  convenues  de 
faire  cause  commune  contre  la  l'Vance ,  cl  de 
ne  conclure  la  paix  avec  celle  puissance  que  de 
concert  cl  d'un  commun  accord,  ^^z'^.  -4. 

Le  S"^"  art.  stipule  l'époque  des  ratifications. 

Un  premier  article  séparé  ohlige  le  gouverne- 
ment espagnol  à  prendre  les  moyens  les  plus 
eflPicaces  pour  empêcher  que  les  escadres  espa- 
gnoles ,  dans  les  ports  d'Espagne  ,  ainsi  que  l'es- 
cadre française,  prise  au  mois  de  juin  dans  le 


port  de  Cadix ,  ne  tomhent  au  pouvoir  de 
la  France,  el  la  Graudc-lhetagne  promet  de 
coopérer  à  ce  but. 

Un  second  article  séparé  statue  qu'il  sera  né- 
gocié un  traité  qui  déterminera  le  montant  des 
forces  auxiliaires  à  fournir  par  la  Grande-Bre- 
tagne ,  en  vertu  de  Tart.  3. 

Enfin  un  article  additionnel  parle  des  intérêts 
du  commerce  ,  qui  ne  sont  jamais  oubliés  dans 
les  transactions  politiques  des  Anglais.  On  se 
j)romet  de  négocier  un  traité  de  commerce  , 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront , 
et,  en  attendant,  de  procurer  au  (commerce  des 
sujets  respectifs  toutes  les  facilités  possibles 
pour  autant  qu'elles  reposent  sur  la  base  de  la 
réciprocité  '. 


SECTION  II. 


QUATRIEME  GUERRE  D'AUTRICHE. 


Armements  de  l'Autriche  en  1808.  — Il  était 
impossible  que  la  maison  d'Autriche  se  soumit 
avec  résignation  aux  conditions  humiliantes  de 
la  paix  de  Presbourg ,  el  qii'elle  renonçât  à 
s'occuper  des  moyens  de  sortir  de  l'étal  de  dé- 
gradation où  le  renversement  de  la  constitu- 
tion geruianique  l'avait  placée.  Le  cabinet  de 
Vienne  ne  perdit  pas  un  instant  de  vue  cet  ob- 
jet ,  depuis  qu'il  put  se  livrer  au  soin  de  l'admi- 
nistration intérieure.  Deux  maladies  afFectaienl 
la  monarchie  :  le  délabrement  de  ses  finances 
et  la  désorganisation  de  son  armée.  Le  gouver- 
nement résolut  de  les  guérir.  Il  essaya  de  réta- 
blir ses  finances  en  mettant  ix  profit  les  revenus 
immenses  qu'offrent  les  belles  elriehesprovinces 
dont  la  monarchie  se  compose,  et  qui  feraient 


de  l'Autriche  le  premier  État  du  monde,  si  la 
diversité  des  constitutions  qui  régissent  ces 
pays  ne  contrariait  continuellement  les  plans 
les  {dus  sages  du  gouvernement.  Si,  à  l'époque 
dont  nous  parlons ,  ce  gouvernement  échoua 
dans  le  projet  de  remettre  de  l'ordre  dans  ses 
finances  ,  il  réussit  au  moins  parfaitement  dans 
ses  plans  militaires.  L'archiduc  Charles,  placé, 
sous  le  titre  de  généralissime,  à  la  tête  de  toute 
l'administration  de  la  guerre  ,  déploya  une  ac- 
tivité qu'on  avait  rarement  connue  à  Vienne. 
L'armée  reçut  une  nouvelle  organisation  ;  elle 
fut  entièrement  recréée  et  mise  sur  un  pied 


»  MiRTEss,  Rec,  tom.  XII,  p.  163. 
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fornudaLle.  Ou  profita,  d'une  part,  des  em- 
barras dans  lesquels  Bonaparte  s'était  jeté  par 
son  extravagante  entreprise  contre  l'Espagne, 
et,  de  l'autre  ,  de  la  paix  profonde  dans  la- 
quelle la  cour  de  Vienne  paraissait  plongée,  de- 
puis qu'elle  se  donnait  l'air  de  voir  avec  indiffé- 
rence les  projets  ambitieux  de  Bonaparte ,  et 
qu'elle  avait  même  consenti  à  ruiner  le  com- 
merce de  Trieste  pour  coopérera  l'établissement 
du  système  continental  ;  on  profita  de  cet  état 
de  calme  pour  exécuter  ,  avec  tout  le  silence 
que  la  nature  dos  cboses  comportait  ,  les  plans 
de  réforme  que  le  généralissime  avait  médités. 

Une  patente  du  9  juin  1808  institua  ,  sous  le 
nom  de  Landwehr ,  une  milice  destinée  à  s'exer- 
cer au  maniement  des  armes,  pour  être  à  même 
de  défendre  la  patrie  ,  si  jamais  l'état  heureux 
de  paix  dont  on  jouissait  pouvait  être  troublé. 
Un  instinct  heureux  fit  tendre  les  habitants  vers 
un  but  auquel  on  voulait  les  conduire,  quoique 
la  politique  exigeât  qu'on  le  leur  cachât  soi- 
gneusement. Un  enthousiasme  général  s'empara 
du  peuple  :  tous  voulurent  entrer  dans  une 
institution  si  patriotique  et  si  populaire;  toute 
la  nation  devint  guerrière  ,  et  le  gouvernement 
fut  quelquefois  obligé  de  mettre  des  bornes  à 
l'excès  du  zèle.  Les  provinces  allemandes  seules 
fournirent  une  masse  de  2  à  300,000  hommes 
bien  exercés.  On  leva  ensuite  60,000  hommes 
pourformer  des  bataillons  de  réserve.  En  même 
temps  l'arméede  lignefutportéeà400,000  hom- 
mes. Elle  fut  divisée  en  neuf  corps,  à  chacun 
desquels  on  donna  un  général  en  chef.  Les  for- 
tifications de  Braunau  et  d'Égra  furent  rasées  , 
parce  que  l'on  jugea  que  ces  places  ne  pouvaient 
tenir  ou  étaient  inutiles  :  mais  Comorn  en  Hon- 
grie fut  élevé  au  rang  d'une  des  premières  pla- 
ces ,  et  on  augmenta  les  ouvrages  d'Olmûtz. 

Les  Hongrois  ne  voulurent  pas  rester  en  ar- 
rière de  leurs  confrères  les  Allemands.  La  diète 
de  1807  avait  accordé  au  roi  12,000  recrues 
et  les  subsides  nécessaires  pour  leur  enti-etien. 
Celle  de  1808  porta  l'augmentation  à  80,000 
hommes,  et  offrit,  en  cas  de  besoin,  l'orga- 
nisation d'une  insurrection  permanente  de 
80,000  hommes,  dont  30,000  de  cavalerie  na- 
tionale. 

Négociations  entre  la  France  et  l'Autriche, 
en  1808.  —  Quelque  soin  qu'on  se  donnât  de 
masquer  ces  préparatifs  sous  l'apparence  de 
simples  réformes,  ou  d'une  imitation  de  ce  qui 
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se  faisait  dans  d'autres  États,  il  était  impossible 
qu'ils  eussent  lieu  sans  exciter  l'attention  des 
autres  cabinets  et  sans  inspirer  des  inquiétudes 
à  Bonaparte.  Nous  en  trouvons  la  première  trace 
dans  une  lettre  que  M.  de  Champagny  écrivit, 
le  16  juillet  1808,  de  Bayonne,  au  comte  de 
Metternich,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris.  Il 
y  est  question  «  de  cette  levée  d'une  garde  na- 
tionale derrière  laquelle  on  organise  une  mi- 
lice, comme  si  la  monarchie  d'Autriche  voulait 
épuiser  toutes  ses  ressources  pour  frapper  m\ 
grand  coup,  ou  se  sauver  d'un  grand  danger,  i» 
Une  lettre  particulière  du  même  ministre,  et  da 
la  même  date,  élève  cette  question  :  «  Quel  but 
se  propose-t-on  en  inquiétant  ainsi  une  grande 
partie  de  l'Allemagne?  Si  on  veut  conserver  la 
paix  ,  et  nous  n'admettons  aucun  doute  à  cet 
égard,  pourquoi  ces  apparences  hostiles?  Un  des 
bienfaits  delà  paix  est  la  sécurité  dont  elle  fait 
jouir.  » 

Bientôt  l'inquiétudede  Bonaparte  augmenta  : 
c(  Que  veut  votre  gouvernement?  écrit  M.  de 
Champagny  le  !i7  juillet  :  pourquoi  trouble-t-il 
la  paix  du  continent?  Non-seulement  il  arme, 
mais  il  prend  de  ces  mesures  extrêmes  qu'un 
extrême  danger  peut  seul  justifier.  Vos  princes 
parcourent  vos  provinces;  ils  appellent  le  peu- 
ple à  la  défense  de  la  patrie;  toute  la  popula- 
tion, depuis  18  jusqu'à  48  ans,  est  mise  sous  les 
armes  ;  une  partie  de  la  milice  est  appelée  à  ren- 
forcer l'armée  active  ;  tout  est  en  mouvement 
dans  la  monarchie  autrichienne.  Partout  on 
dit  :  Que  veut  l'Autriche?  »  Et,  sans  attendre 
la  réponse,  il  écrit  le  30  juillet  :  u  Ari-êtez  donc 
ce  mouvement  imprimé  à  la  monarchie  autri- 
chienne, et  dont  la  guerre  sera  l'inévitable  ré- 
sultat. »  «  L'Autriche  ne  veut,  répond  M.  de 
Metternich,  que  se  mettre  àl'unisson  avec  ses  voi- 
sins. Les  institutions  sociales  ont,  depuis  vingt 
ans,  changé  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope. Tous  les  États  qui  se  trouvent  en  deçà  de 
la  frontière  del'Isonzo,  de  l'Inn  et  de  la  Bohême, 
sont  devenus  éminemment  militaires;  tous  ont 
adopté  les  prinei{)es  d'une  conscription  qui  en- 
globe la  totalité  de  leur  population;  la  conscrip- 
tion française,  en  un  mot,  cette  institution 
par  laquelle  l'empire  a  fourni  tant  de  ressources, 
n'est  pas  seulement  mise  en  exécution  dans  les 
deux  tiers  du  continent;  elle  se  trouve  former 
une  des  bases  premières  du  pacte  social  de  la 
constitution  de  plusieurs  nouveaux  États,  tels 
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que  le  royaume  de  Westphalie.  Elle  vient  d'clre 
é{îalemenl  inlroduilo  dans  le  duché  de  Varso- 
\ie.  I.a  Bavière  se  donne  une  corislllnlion  ;  la 
conscription  y  est  étendue,  contre  les  idées  qui, 
jusqu'à  présent,  régirent  les  anciens  Étals  de 
rAllenia<;ne,  à  l'universalité  de  ses  habitants. 
Toute  ritalie  recrute  ses  années  par  la  voie  de 
la  conscription.  En  Autriche,  la  conscription 
n'est  pas  étendue,  dans  ce  moment  même,  aux 
classes  privilégiées.  11  existe  chez  nous  des  vices 
auxquels  il  a  fallu  remédier.  Notre  armée  se 
complétait  anciennement  en  partie  par  des 
hommes  qui  arrivaient  de  l'ancien  empire  ger- 
manique :  cette  ressource  n'existe  plus.  Le  mal 
devint  plus  sensible,  à  mesure  que  des  insti- 
tutions nouvelles  réformèrent  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Létat  conqdet  de  repos,  les  relations 
tranquilles  et  satisfaisantes  dans  lesquelles  se 
trouve  l'Autriche  avec  toutes  les  puissances  du 
continent,  lui  indiquèrent  le  moment  où,  après 
quinze  ans  de  guerre  ou  d'agitations,  elle  pût 
tourner  ses  regards  vers  son  intérieur,  et  où  elle 
put  enfin  mettre  à  exécution  les  plans  conçus 
et  adoptés  immédiatement  après  la  paix  de 
Presbourg.  » 

Enfin  le  comte  de  Melternieh  appelle  les  corps 
qui  ont  été  organisés  par  les  patentes  du  mois 
de  juin,  une  garde  nationale  sédentaire ,  dont 
l'existence  permanente  indique  suffisamment 
qu'elle  n'a  pas  été  instituée  dans  des  vues  hos- 
tiles. 

Au  reste,  cette  même  lettre  renferme  un  fait 
historique  qui  n'a  pas  encore  été  suffisamment 
éclairci,  mais  qu'il  est  important  de  consigner 
ici,  ei^  attendant  que  le  voile  qui  le  couvre  ait 
été  levé  :  c'est  qu'à  celte  époque  il  était  arrivé 
à  Trieste  un  parlementaire  anglais,  dépêché  par 
l'amiral  Collingwood,  commandant  des  forces 
anglaises  dans  ia  Méditerranée,  chargé  d'une 
lettre  à  l'archiduc  Charles,  par  laquelle  l'ami- 
ral lui  offrait  une  frégate  pour  le  trans[)orter 
en  Espagne.  On  sait  qu'une  parliedes  Espagnols 
avait  conçu  l'idée  d'offrir  le  trône  à  l'archiduc 
Charles  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  comment  un 
amiral  anglais  a  pu  appuyer  un  tel  projet,  dès 
que  son  gouvernement  avait  formellement  re- 
connu Ferdinand  VIL 

On  pense  bien  que  les  assurances  que  M.  de 
ffletternich  ne  cessait  de  donner,  ne  purent 
tranquilliser  le  gouvernement  français,  qui 
avait  fait  trop  de  mal  à  l'Autriche  pour  croire 


à  la  possibilité  d'une  réconciliation  sincère.  Bo- 
naparte, de  retour  à  Paris,  don  na,le  15  août  1808, 
une  audience  solennelle  au  corps  diplomatique. 
Ce  fut  à  cette  occasion,  en  présence  de  toutes  les 
autorités,  qu'il  accabla  le  comte  de  Melternieh 
de  reproches,  relativement  aux  préparatifs  que 
faisait  sa  cour.  11  lui  parla  avec  celle  impétuo- 
sité et  avec  ce  manque  de  liaison  entre  les  idées, 
qui  le  caractérisaient.  Nous  avons  de  la  peine  à 
croire  que  la  postérité,  en  lisant  le  récit  de  cette 
scène,  soit  dans  le  Bloniteur,  soit  dans  la  corres- 
pondancedeM.  de  Melternieh,  partage  l'admira- 
tion que  «  la  conduite  noble ,  loyale,  franche,  de 
Bonaparte,  observant  toutes  les  contenances ,  y 
mettant  une  entière  délicatesse  ,  éloquent  mitant 
que  sensible,  et  de  cette  sensibilité  qu'excitent  les 
grands  intérêts  de  l'humanité ,  avait  inspirée  à 
son  ministre,  qui,  pour  prévenir  ou  affaiblir 
l'impression  que  la  nouvelle  de  celle  incartade 
devait  produire  à  Vienne,  s'empressa  d'en  ren- 
dre compte  lui-même,  le  16  août,  au  général 
Andréossi,  ambassadeur  de  France  à  Vienne  '. 

Peu  de  temps  après  eut  lieu  l'entrevue  d'Er- 
furt.  11  parait  que  l'empereur  d'Autriche  dési- 
rait y  assister,  mais  que,  choqué  de  la  manière 
dont  l'empereur  Alexandre  s'expliqua  à  cet 
égard,  il  s'en  abstint.  On  voit  aussi  par  la  suite 
des  dépêches  qui  ont  été  publiées,  qu'on  ne 
Toulut  pas  que  le  comte  de  Melternieh  se  rendît 
à  ce  congrès. 

Lettre  de  l'empereur  d'Autriche,  du  IQ  septem- 
bre 1808.  —  Cependant  Bonaparte,  alarmé  des 
armements  de  l'Autriche,  en  faisait  de  son  côté; 
il  requit  les  princes  de  la  confédération  duRhin 
depréparer  leurs  contingents.  L'Autriche  n'était 
pas  prêle;  il  fallut  dissimuler  pour  laisser  à 
Bonaparte  le  temps  de  s'enfoncer  dans  les  em- 
barras que  la  guerre  d'Espagne  devait  lui  pro- 
curer. L'empereur  François  nomma  le  baron  de 
Vincent  pour  aller  porter  à  Bonapefrle,  rendu 
à  Erfurt,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Presbourg,  le  i8  septembre  i8o8. 

Monsieur  mon  frère ,  mon  ambassadeur  à  Paris 
m'apprend  que  V.  M.  I.  se  rend  à  Erfurt,  où  elle 
se  rcnconlrera  avec  l'empereur  Alexandre.  Je  sai- 
sis avec  empressement  roccasion  qui  la  rapproche 
de  ma  frontière,  pour  lui  renouveler  le  témoi- 
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gnage  de  l'amitié  et  de  la  haute  estime  que  je  lui 
ai  vouée  ;  et  j'envoie  auprès  d'elle  mon  lieutenant 
général  le  baron  de  Vincent  pour  vous  porter, 
monsieur  mon  frère,  l'assurance  de  ces  sentiments 
invariables.  Je  me  flatte  que  V.  M.  n'a  jamais 
cessé  d'en  être  convaincue ,  et  que  si  de  fausses 
représentationsqu'on  avait  répandues  sur  des  insti- 
tutions intérieures  organiques  que  j'ai  établies 
dans  ma  monarchie,  lui  ont  laissé,  pendant  un 
moment ,  des  doutes  sur  la  persévérance  de  mes 
intentions,  les  explications  que  le  comte  de  Met- 
ternich  a  présentées  à  ce  sujet  à  son  ministre ,  les 
auront  entièrement  dissipées.  Le  baron  de  Vincent 
se  trouve  à  même  de  confirmer  à  V.  M.  ces  détails, 
et  d'y  ajouter  tous  les  éclaircissements  qu'elle 
pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui  accorder  la  même 
bienveillance  avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  le 
recevoir  à  Paris  et  à  Varsovie.  Les  nouvelles  mar- 
ques qu'elle  lui  en  donnera  me  seront  un  gage  non 
équivoque  de  l'entière  réciprocité  de  ses  senti- 
ments, et  elles  mettront  le  sceau  à  cette  entière 
confiance  qui  ne  laissera  rien  à  ajouter  à  la  satis- 
faction mutuelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  l'inaltérable  atta- 
chement et  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
je  suis , 

Monsieur  mon  frère , 

De  V.  M.  I.  et  R.  le  bon  frère  et  ami , 

Signé,  François. 

Lettre  de  Bonaparte  à  l'empereur  d' Autriche, 
du  1-4  octobre  1808.  —  Voici  la  réponse  que 
Bonaparte  fit  à  cette  lettre,  le  14  octobre  1808: 

Monsieur  mon  frère  ,  je  remercie  V.  M.  I.  et  R. 
de  la  lettre  qu'elle  a  bien  voulu  m'écrire,  et  que 
M.  le  baron  de  Vincent  m'a  remise.  Je  n'ai  jamais 
douté  des  intentions  droites  de  V.  M.  ;  mais  je  n'en 
ai  pas  moins  craint  un  moment  de  voir  les  hosti- 
lités se  renouveler  entre  nous.  Il  est  à  Vienne  une 
faction  qui  affecte  la  peur  pour  précipiter  votre 
cabinet  dans  des  mesures  violentes  qui  seraient 
l'origine  de  malheurs  plus  grands  que  ceux  qui  ont 
précédé.  J'ai  été  le  maître  de  démembrer  la  monar- 
chie de  V.  M.  ,  ou  du  moins  de  la  laisser  moins 
puissante  :  je  ne  l'ai  pas  voulu.  Ce  qu'elle  est ,  elle 
l'est  de  mon  vœu  :  c'est  la  plus  évidente  preuve 
que  nos  comptes  sont  soldés,  et  que  je  ne  veux 
rien  d'elle.  Je  suis  toujours  prêt  à  garantir  l'inté- 
grité de  sa  monarchie.  Je  ne  ferai  jamais  rien 
contre  les  principaux  intérêts  de  ses  États.  Mais 
V.  M.  ne  doit  pas  remettre  en  discussion  ce  que 
quinze  ans  de  guerre  ont  terminé  ;  elle  doit  défen- 


dre toute  proclamation  ou  démarche  provoquant 
la  guerre.  La  dernière  levée  en  masse  aurait  pro- 
duit la  guerre,  si  j'avais  pu  craindre  que  cette  levée 
et  ces  préparatifs  fussent  combinés  avec  la  Russie. 
Je  viens  de  licencier  les  camps  de  la  confédération  j 
cent  mille  hommes  de  mes  troupes  vont  à  Boulogne 
pour  renouveler  mes  projets  sur  l'Angleterre.  Que 
V.  M.  s'abstienne  de  tout  armement  qui  puisse  me 
donner  de  l'inquiétude  et  faire  une  diversion  en 
faveur  de  l'Angleterre.  J'ai  dû  croire ,  lorsque  j'ai 
eu  le  bonheur  de  voir  V.  M.  et  que  j'ai  conclu  le 
traité  de  Presbourg,  que  nos  affaires  étaient  ter- 
minées pour  toujours ,  et  que  je  pourrais  me  livrer 
à  la  guerre  maritime,  sans  être  inquiété  ni  distrait. 
Que  V.  M.  se  méfie  de  ceux  qui ,  lui  parlant  des 
dangers  de  sa  monarchie,  troublent  ainsi  son 
bonheur,  celui  de  sa  famille  et  de  ses  peuples. 
Ceux-là  seuls  sont  dangereux; ceux-là  seuls  appel- 
lent les  dangers  qu'ils  feignent  de  craindre.  Avec 
une  conduite  droite,  franche  et  simple,  V.  M. 
rendra  ses  peuples  heureux  ,  jouira  elle-même  du 
bonheur  dont  elle  doit  sentir  le  besoin  après  tant 
de  troubles,  et  sera  sûre  d'avoir  en  moi  un  homme 
décidé  à  ne  jamais  rien  faire  contre  ses  principaux 
intérêts.  Que  ses  démarches  montrent  de  la  con- 
fiance ,  elles  en  inspireront.  La  meilleure  politique 
aujourd'hui ,  c'est  la  simplicité  et  la  vérité  :  qu'elle 
me  confie  ses  inquiétudes ,  lorsqu'on  parviendra 
à  lui  en  donner  :  je  les  dissiperai  sur-le-champ. 
Que  V.  M.  me  permette  un  dernier  mot  :  qu'elle 
écoute  son  opinion,  son  sentiment:  il  est  bien 
supérieur  à  celui  de  ses  conseils. 

Je  prie  V.  M.  de  lire  ma  lettre  dans  un  bon  sens, 
et  de  n'y  voir  rien  qui  ne  soit  pour  le  bien  et  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  de  V.  M. 

Bonaparte  autorise  la  confédération  du  Rhin  à 
désarmer.  —  Les  démarches  de  l'Autriche  con- 
vainquirent tellement  Bonaparte  de  ses  inten- 
tions pacifiques,  qu'il  écrivit,  avant  de  répondre 
même  à  l'empereur  François,  la  lettre  suivante 
aux  rois  de  la  confédération  du  Rhin,  ainsi 
qu'au  grand-duc  de  Bade  et  au  prince-primat  : 

Erfurt ,  le  J2  octobre  i8o8. 

Monsieur  mon  frère ,  les  assurances  données  par 
la  cour  de  Vienne  que  les  milices  étaient  renvoyées 
chez  elles  ,  et  ne  seraient  plus  rassemblées ,  qu'au- 
cun armement  ne  donnerait  plus  d'inquiétude 
pour  la  frontière  de  la  confédération  ;  la  lettre 
ci-jointe  ,  que  je  reçois  de  l'empereur  d'Autriche, 
les  protestations  réitérées  que  m'a  faites  M.  le 
baron  de  Vincent,  et,  plus  que  cela,  lecommen- 
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cernent  de  rcxcculion  qui  a  déjà  lieu  en  ce  nio- 
menl  en  Aulriclie  des  ditTéreiilcs  [)roniesscs  qui  ont 
élé  faites ,  me  portent  à  écrire  à  V.  M.  que  je  crois 
que  la  iratxiuillité  des  États  de  la  confcdcration 
n'est  d'aucune  inaiiière  menacée  ,  et  que  V.  M.  est 
maîtresse  de  lever  ses  camps  et  de  remettre  ses 
troupes  dans  leurs  quartiers  de  la  manière  qu'elle 
est  accoutumée  de  le  faire.  Je  pense  qu'il  est  con- 
venable que  son  n^nistre  à  Vienne  reçoive  pour 
instruction  de  tenir  ce  latjgagc,  que  les  camps 
seront  réformes ,  et  que  les  troupes  de  la  confédé- 
ration et  du  protecteur  seront  remises  en  situation 
hostile  toutes  les  fois  que  l'Autriche  ferait  des 
armements  extraordinaires  et  inusités;  que  nous 
voulons  enfin  tranquillité  et  sOreté. 

Sur  ce ,  etc.,  etc.  Signé,  Napoléon. 

Rupture  entre  V .Autriche  et  la  France.  —  Di- 
vers incidents  vinrent  bientôt  troubler  la  sécu- 
rité de  Bonaparte.  Les  intelligences  que  les 
agents  de  rAutriche  en  Italie  entretenaient  avec 
les  Espagnols;  les  difficultés  que  cette  cour  op- 
posait à  la  reconnaissance  de  Joseph  Bonaparte 
comme  roi  d'Espagne ,  tandis  que  la  police  de 
Arienne  autorisait  la  vente  d'une  brochure,  où 
le  ministre  de  Ferdinand  VII,  Cevallos,  avait 
dévoilé  les  intrigues  employées  pour  faire  tom- 
ber ce  prince  dans  le  piège  ;  la  part  que  l'in ter- 
nonce  de  cette  ])uissance  à  ConslanlijK)[)le  prit 
à  la  réconciliation  entre  la  Porte  et  la  Grande- 
Bretagne  ',  et  surtout  le  passage  du  message  du 
roi  d'Angleterre  à  son  parlesnent,  du  13  décem- 
bre 1808,  dont  nous  avons  parlé  ^,  lui  ouvrirent 
les  yeux.  Dans  les  premiers  jours  de  1809,  il 
adressa,  de  Valladolid,  des  circulaires  aux  sou- 
verains de  la  confédération  du  Rhin  ,  pour  les 
requérir  de  coiupléler  leurs  contingents  et  de 
les  rendre  mobiles.  Lui-même  quitta  l'Espagne, 
et  arriva  à  Paris. 


•  L'histoire  de  ce  difFcrend,  qui  forme  un  épisode  dans 
celle  de  la  giieire  entre  ia  Russie  et  la  Porte  ,  appartient 
à  la  tioisic'^me  partie  de  cet  ouvrace. 

^  f-'^by.  ci-dessus,  p.  113. 

■''  Voici  comment  le  comte  de  Stadion ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  s'exprime  dans  une  lettre  qu'il  écri- 
vit le  30  mars  au  comte  de  Metternich,  mais  que  celui-ci 
lut  pour  la  première  fois  dans  le  Moniteur  du  27  juin, 
parce  que  le  courrier  qui  la  lui  portait  avait  été  inter- 
cepté :  «  La  part  que  la  proposition  de  M.  de  Champagny 
destine  à  la  cour  de  Saint-POtcrshourg,  dans  cette  ga- 
rantie qu'elle  semble  offrir  à  la  cour  de  Vienne,  tout  en 
compromettant  la  tranquillité  de  l'empire  de  Russie,  ne 


Rien  ne  contrariait  plus  les  projets  de  Bona-- 
parte  qu'une  guerre  avec  l'Aulriehe,  à  l'instant 
où  il  espérait  réduire  l'Espagne.  Il  fit  une  ten- 
tative pour  l'éviter;  il  employa  l'intervention 
du  comte  de  Roumanzoff  qui  était  encore  à 
Paris,  et  par  lequel  il  fit  faire  à  l'ambassadeur 
d'Autriche  la  proposition  d'un  arrangement  qui 
unirait  la  France,  la  Russie  et  l'Autriche  par  les 
liens  d'une  triple  garantie,  et  qui  donnerait  à 
l'Autriche,  pour  sûreté  de  l'intégrité  de  son 
territoire,  la  garantie  de  la  Russie  contre  les 
entreprises  de  la  France,  et  celle  de  la  France 
contre  les  entreprises  de  la  Russie;  la  garantie 
de  l'Autriche  aurait  aussi  été  acceptée  par  les 
deux  autres  puissances. 

Cette  proposition  n'eut  aucun  résultat.  11  ne 
s'agissait  pas  pour  l'Autriche  de  s'assurer  la 
tranquille  possession  des  États  que  le  dernier 
traité  lui  avait  laissés;  elle  espérait  que  les 
eonjtmctures  actuelles  lui  permettraient  de  bri- 
ser les  conditions  onéreuses  de  ce  traité  et  de 
rentrer  dans  l'intégrité  de  ses  possessions. 
D'ailleurs,  le  cabinet  de  Vienne  devait  savoir 
apprécier  la  valeur  de  ces  garanties  qu'on  pro- 
met facilement,  lorsque  les  conjonctures  en 
font  regarder  l'effet  comme  éloigné,  et  qu'on 
a  tant  de  moyens  de  décliner,  lorsque  la  poli- 
tique a  changé.  Qui,  plus  que  cette  maison  ,  a 
éprouvé  l'insuffisance  de  ces  garanties  ;  elle  à 
laquelle  l'Europe  entière  avait  garanti  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  IV  ^? 

L'Autriche  dévoila  de  plus  en  plus  ses  vues 
hostiles ,  en  pressant  ses  armements  et  en  tra- 
vaillant à  exalter  l'esprit  de  la  nation.  Les  ar- 
mées françaises ,  de  leur  côté ,  se  mirent  en 
mou  vemen  t  ;  le  corps  d'Oudinot  entra  en  Souabe 
vers  la  fin  de  février;  l'armée  de  Davoust , 
qui  occupait  auparavant  Baireuth  et  Fulde,  se 


saurait  cependant,  pour  de  telles  circonstances,  riea 
ajouter  à  la  sûreté  de  l'Autriche.  Exposée  sans  défense 
à  la  première  agression  de  la  France  et  de  ses  alliés 
réunis,  sans  moyens  en  elle-même  pour  s'opposer  à  une 
invasion  toujours  préparée  contre  elle ,  l'Autriche  ne 
pourrait  en  appeler  à  l'amitié  et  aux  engagements  de 
l'empereur  Alexandre,  que  dans  le  moment  où  les  troupes 
ennemies  seraient  déjà  établies  au  centre  de  la  monar- 
chie, et  elle  aurait  succombé  avant  que  les  secours  que 
l'empereur  lui  assure  ne  fussent  arrivés.  C'est  ainsi 
qu'elle  entraînerait  le  garant  généreux  dans  sa  propre 
ruine,  et  qu'elle  l'associerait  non  à  son  salut,  mais  à  sa 
perte.  » 
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porta  sur  le  Mein  ;  plusieurs  corps  français  pas- 
sèrent le  Rhin  en  Alsace.  Le  2  mars  ,  le  comte 
de  Metlernich  annonça  à  M.  de  Champagny 
que  le  retour  de  Bonaparte  à  Paris ,  l'ordre 
donné  aux  princes  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  des  articles  insérés  dans  lesjournaux,  avaient 
inspiré  à  sa  cour  de  justes  inquiétudes ,  et 
qu'elle  avait  cru  devoir  mettre  son  armée  sur 
pied  de  guerre,  mais  qu'elle  conservait  toujours 
des  dispositions  pacifiques.  Des  notes  furent 
échangées  entre  les  ministres  ,  sans  produire 
aucune  altération  dans  l'état  de  gène  où  les  deux 
puissances  se  trouvaient  l'une  envers  l'autre  ,  et 
qui  devait  incessamment  amener  une  crise. 

Le  4  mars  ,  une  nouvelle  lettre  adressée  par 
Bonaparte  aux  princes  de  la  confédération  de 
la  seconde  classe,  les  pressa  d'envoyer  leurs 
contingents  à  Wûrïbourg ,  pour  le  20.  Les  ba- 
taillons de  la  landwehr  autrichienne  se  mirent 
en  mouvement  vers  la  frontière.  Le  roi  de  Wiir- 
temberg  ayant  mis  le  séquestre  sur  les  biens  de 
ses  sujets  qui  se  trouvaient  au  service  de  l'Au- 
triche ,  la  cour  de  Vienne  rappela  ,  le  30  mars, 
sou  ministre  de  Stutlgard.  Parmi  les  individus 
frappés  par  la  mesure  du  roi ,  se  trouvaient , 
depuis  les  usurpations  de  1806,  le  comte  de 
Stadion ,  ministre  des  affaires  éti-angères  de 
l'Autriche,  et  le  prince  de  Metternich  ,  père  de 
l'ambassadeur  de  cette  cour  à  Paris. 

Déclaralion  de  V Autriche,  du  27  mars  1809. 
—  Bientôt  après,  la  cour  de  Vienne  publia  une 
déclaration  qui  porte  la  date  du  27  mars,  et 
qui  peut  être  regardée  comme  \\i\  manifeste 
contre  la  France  '.  On  y  affecte  d'envisager  la 
phrase  de  la  lettre  de  M.  de  Champagny,  du 
30  juillet ,  par  laquelle  il  dit  que  la  guerre  sera 
l'inévitable  résultat  du  mouveusent  imprimé  à 
la  monarchie  autrichienne  ,  comme  l'annonce 
d'intentions  hostiles;  mais  à  cela  près  ,  on  n'y 
articule  pas  un  seul  fait  positif  qui  eût  forcé 
l'Autriche  à  prendre  les  armes  à  cette  époque 
plutôt  qu'à  toute  autre;  on  y  récapitule  tous 
les  griefs  de  cette  puissance  depuis  la  paix  de 
Presbourg  ;  les  outrages  dont  Bonaparte  l'avait 
accablée,  les  actes  arbitraires  qu'il  s'était  per- 


mis ;  on  cite  des  exemples  de  stipulations  du 
traité  qui  n'avaient  été  exécutées  que  fort  tard 
ou  point  du  tout;  la  convention  par  laquelle  la 
France  avait  forcé  l'Autriche  à  accorder  aux 
troupes  italiennes  une  route  d'étape  à  travers 
les  provinces  maritimes  de  la  îuonarchie;  le 
refus  de  rendre  Braunau,  sous  prétexte  que  les 
Bouches  du  Catlaro  avaient  été  livrées  aux 
Russes  ;  l'établissement  de  la  confédération  du 
Rhin ,  par  laquelle  l'empire  germanique  se 
trouva  anéanti  ;  l'occupation  par  les  troupes 
françaises  des  provinces  cédées  par  la  paix  de 
Tilsit,  de  manière  que  les  frontières  de  l'Au- 
triche se  trouvaient  contiimellement  mena- 
cées; la  convention  de  Fontainebleau,  du 
10  octobre  1807,  par  laquelle  on  lui  imposa  du 
nouveaux  sacrifices  ;  enfin  ,  l'obligation  de  fer- 
mer ses  ports  aux  Anglais,  au  détriment  de  ses 
finances  et  du  comnieice  de  ses  sujets.  «  La 
cour  de  Vienne  vit  donc  à  regret,  continue  le 
manifeste,  que  tout  en  restant  fidèle  au  sys- 
tème qui  l'avait  guidée  jusqu'alors,  elle  ne 
pouvait  ce[)eiidant  trouver  à  l'avenir  la  sûreté 
et  la  conservalioa  de  ses  Étals,  que  dans  l'em- 
ploi sage  et  mesuré  des  moyens  de  défense  que 
lui  offraient  l'attachement  de  ses  peuples  et  le 
patriotisme  des  provinces  de  son  empire. 

«  Ce  fut  cette  conviction  ,  née  du  désir  et  du 
besoin  de  la  paix,  qui  détermina  l'empereur  à 
ordonner,  dans  l'intérieur  de  la  monarchie, 
les  institutions  et  les  mesures  organiques  que 
S.  M.  jugeait  de  nature  à  assurer  sa  défense. 
Ces  établissements  intérieurs  sont  connus;  ils 
portent  l'empreinte  de  leur  intention  pure- 
ment défensive,  et  de  leur  tendance  purement 
pacifique ,  aussi  longtemps  que  l'Autriche  ne 
serait  pas  menacée  d'une  attaque  étrangère. 
L'empereur  crut  donc  pouvoir  se  flatter  que  ces 
mesures  ne  provoqueraient  la  jalousie  d'aucune 
puissance  qui  n'aurait  pas  déjà  contra  lui  des 
vues  hostiles,  ou  des  plans  d'agression. 

«  La  prévoyance  de  S.  M.  fut  bientôt  justiiieej 
car  à  peine  s'occupait-eliede  la  première  orga- 
nisation de  ces  inslitiitions  intérieures,  que  de 
nouvelles  circonstances  lui  eu  montrèrent  l'ur- 


'  CeUe  déclaralion   se  trouve  dans  mon   Recueil  de  qu'elle  ordonna  à   son  ministre  à  Paris   de  ne  deman- 

pièces  officielles,  volume  II,   page   455.  Il  est  remar-  der  ses  passe-ports,  après  l'avoir  remise,  que  lorsqu'il 

quablecependantquelacourde  Vienne  ne  regardait  pas  aurait  reçu  la   nouvelle  du   commencement  des  liosti- 

cette  déclaration  comme  un  manifeste  de  guerre,  puis-  ,    mes. 
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génie  nécessité.  C'est  en  effet  dans  ce  même 
temps  que  le  cabinet  des  Tuileries  fit  à  Vienne 
des  insinuations  tendantes  à  engager  S.  M.  dans 
des  projets  contre  un  État  voisin,  dont  la  con- 
servation fait  partie  de  son  système  politique  ; 
projets  qui,  en  occupant  les  forces  de  l'Autri- 
che sur  une  partie  éloignée  de  ses  frontières  , 
auraient  laissé  sesprovinces  allemandes  sans  dé- 
fense, et  ouvert  toutes  les  routes  et  tousles  points 
de  la  monarchie  aux  armées  françaises.  C'est 
encore  dans  ce  même  temps  que  l'exemple  d'un 
prince  voisin  et  allié  de  la  France ,  qui  tombait 
victime  de  son  amitié  et  de  sa  confiance  envers 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  indiquait  à  l'Au- 
triche le  sort  qui  lui  était  également  réservé, 
si  elle  ne  trouvait  pas  dorénavant  en  elle- 
même,  contre  tous  les  dangers  extérieurs,  la 
garantie  de  son  existence  politique. 

Il  II  ne  fut  plus  possible  de  se  méprendre  sur 
la  certitude  des  dangers.  Plus  les  iiicsures  dé- 
fensives de  l'Autriche  étaient  propres  à  main- 
tenir la  paix,  plus  le  cabinet  des  Tuileries  y 
trouva  de  raisons  de  s'en  plaindre.  » 

Le  manifeste  parle  ensuite  de  la  demande  qui 
fat  faite  de  reconnaître  immédiatement  le  frère 
de  Bonaparte  comme  roi  d'Espagne,  en  pro- 
mettant par  contre  la  retraite  des  troupes  fran- 
çaises de  la  Silésie  ■  la  lettre  écrite,  de  Vallado- 
lid  ,  par  Bonaparte  aux  princes  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  ;  le  déchaînement  des  journaux 
français  contre  la  maison  d'Autriche.  Répon- 
dant à  la  question  élevée  par  Bonaparte  :  Que 
veut  l'Autriche?  dit  la  déclaration  :  «  L'Autri- 
che n'aspire  qu'à  la  paix ,  et  ne  veut  qu'être 
assurée  de  sa  tranquillité.  Mais  elle  aspire  à  une 
paix  véritable,  qui,  au  lieu  d'être  interrompue 
journellement  par  des  menaces  ,  par  des  dispo- 
sitions hostiles,  et  par  des  exigences  étrangères, 
permette  aux  peuples  de  l'empereur  de  jouir  en 
repos  des  bienfaits  d'une  administration  pater- 
nelle ,  et  lui  permette  à  lui-même  de  jouir  du 
bonheur  de  ses  peuples. 

«  L'Autriche  veut  une  tranquillité,  an  moyen 
de  laquelle  S.  M.  puisse  soulager  enfin  ses  su- 
jets du  fardeau  des  impôts  et  d'un  étal  militaire 
disproportionné  à  l'étendue  de  sa  monarchie  , 
mais  nécessité  par  l'attitude  permanente  d'agres- 
sion que  le  cabinet  des  Tuileries  ,  soutenu  de 
ses  alliés,  conserve  contre  elle  depuis  la  paix 
de  Presbourg.  Qu'une  telle  paix  et  qu'une  telle 
tranquillité  soient  donc  assurcLS ,  qu'elles  soient 


garanties  par  l'établissement  d'an  ordre  de 
choses,  basé  sur  les  principes  de  l'indépendance 
politique,  et  les  vœux  du  cabinet  de  Yienne 
seront  remplis.  » 

Manifeste  de  V Autriche.  —  Indépendamment 
de  cette  déclaration  ministérielle,  la  cour  de 
Vienne  publia  ,  quelque  temps  après ,  un 
manifeste  plus  détaillé ,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  commentaire  de  la  première.  Nous 
allons  en  extraire  quelques  passages  qui  peu- 
vent jeter  du  jour  sur  la  politique  de  ce  temps'. 

L'empereur  Napoléon  avait  arrêté  que  sa  guerre 
contre  la  Grande-Bretagne  serait  la  cause  commune 
de  tout  le  continent  5  que  la  haine  qu'il  avait  vouée 
au  gouvernement  britannique  deviendrait  le  prin- 
cipe de  tous  les  souverains  ,  et  que  les  vexations 
que,  dans  son  désir  de  nuire  à  l'Angleterre,  il 
exerçait  contre  l'industrie  commerciale  de  chaque 
pays  accessible  à  ses  armes  ou  à  ses  décrets,  servi- 
raient de  règle  à  tous  les  gouvernements.  Pour  n'a- 
voir pas  assez  complètement  obéi  à  ce  système 
jusqu'alors  inconnu,  la  maison  de  Bragance  fut 
précipitée  du  trône  de  Portugal.  A  la  même  épo- 
que, le  cabinetdes  Tuileries  demanda  formellement 
à  S.  M.  I.  de  cesser  toutes  ses  relations  avec  le  gou- 
vernement anglais  5  et ,  pour  tout  argument,  il  lui 
présenta  ralternalive  ou  de  se  rendre  sur-le-champ 
à  cette  proposition,  ou  de  se  préparera  une  rupture 
immédiate  avec  la  France. 

Déjà,  par  les  mesures  arrachées  à  l'empereur  en 
180G  ,  par  l'exclusion  du  pavillon  britannique  ,  par 
la  fermeture  de  tous  les  ports  du  continent ,  exécu- 
tée en  vertu  des  ordres  suprêmes  de  l'empereur 
Napoléon  ,  le  commerce  des  Etats  autrichiens  se 
trouvait  sensiblement  paralysé.  La  nouvelle  me- 
sure exigée  par  la  France  devait  porter  le  mal  à  son 
comble  ;  et  les  suites  en  effet  n'en  furent  que 
trop  pernicieuses.  Sous  des  rapports  d'un  ordre 
plus  élevé ,  le  sacriGce  que ,  dans  ce  moment  diffi- 
cile, S.  M.  crut  devoir  faire  au  maintien  de  sa  tran- 
quillité, n'était  pas  d'une  moindre  importance.  Ce 
sacrifice  brisait  un  des  liens  les  plus  essentiels  qui, 
jusque-là,  avaient  cimenté  les  intérêts  communs 
des  différentes  puissances  de  l'Europe;  il  détrui- 
sait toutes  les  communications;  il  diminuait  les 
moyens  de  défense  de  ceux  des  États  indépendants 
qui  avaientencore  conservé  des  ressources;  il  ache- 
vait le  découragement  des  autres  ;  enfin,  les  motifs 


'  On  trouve  ce  manifeste  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles,  \o\.  IX  ,  p.  261. 
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d'animosité,  motifs  entièrement  étrangers  à  l'Au- 
triche, qui  avaient  concouru  à  le  faire  exiger,  le 
rendaient  encore  plus  pénible  à  l'empereur.  Aussi , 
en  consommant  ce  sacrifice  ,  S.  M.  sentit  plus  vi- 
vement que  jamais  combien  il  lui  serait  difficile  de 
fixer,  aux  condescendances  que  lui  prescrivait  son 
amour  pour  la  paix,  des  limites  quelconques  qui 
pussent  arrêter  enfin  les  prétentions  toujours  crois- 
santes du  gouvernement  français. 

Après  cette  tirade,  le  manifeste  fait  allusion 
à  une  transaction  que  l'on  ne  connaît  absolu- 
ment que  par  le  peu  de  mots  que  cette  pièce  en 
dit  •  les  voici  : 

Peu  de  temps  après ,  les  vastes  projets  de  ce  gou- 
vernement se  développèrent  sous  une  forme  nou- 
velle, et  en  apparence  moins  hostile  pour  l'Autri- 
che. On  fit  à  S.  M.  I.  des  insinuations  tendantes  à 
dissoudre  un  grand  empire  voisin  et  à  en  partager 
d'avance  les  dépouilles;  insinuations  d'autant  plus 
inattendues  pour  S.  M. ,  qu'elles  lui  venaient  de  la 
part  d'un  cabinet  qui  n'avait  jusque-là  négligé  au- 
cune occasion  pour  proclamer  la  conservation  de 
ce  même  empire  comme  une  des  bases  de  son  sys- 
tème politique.  L'entreprise  proposée  renfermait 
en  elle  un  principe  d'injustice  si  révoltant,  que  ce 
seul  motif  eut  suffi  pour  en  détourner  l'empereur  5 
mais  une  saine  politique  et  le  véritable  intérêt  de 
sa  monarchie  lui  défendaient  également  d'y  con- 
courir. L'augmentation  de  territoire  qui  aurait  pu 
en  revenir  à  S.  M.  ne  lui  aurait  paru  qu'un  avan- 
tage illusoire ,  tandis  qu'un  résultat  plus  réel  et 
plus  certain  aurait  été  l'admission  d'une  armée 
française  dans  l'intérieur  de  ses  Etats. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  question  ici  de 
l'empire  ottoman.  Le  partage  de  cet  empire 
aurait-il  été  un  des  objets  des  conférences 
d'Erfurt? 

Enfin  nous  croyons  devoir  encore  insérer  ici 
un  passage  de  ce  manifeste  qui  nous  paraît  inté- 
ressant ,  parce  qu'il  indique  qu'avant  de  se  dé- 
cidera la  guerre  ,  l'Autriche  avait  balancé  entre 
ce  parti  et  celui  d'un  rapprochement  qui  aurait 
changé  tous  les  rapports  où  elle  se  trouvait  à 
l'égard  de  Bonaparte.  Ce  passage  explique 
d'avance  comment ,  après  avoir  succombé  dans 
la  guerre,  l'Autriche  passa  subitement  à  un  sys- 
tème tout  opposé ,  en  concluant  avec  l'usurpa- 
teur un  lien  qui  pouvait  affermir  sa  domination. 

Il  y  avait  même  eu  des  moments  où  elle  ne  s'était 


pas  éloignée  de  l'idée  de  fixer  ses  relations  avec  la 
France,  de  consolider  et  de  garantir  sa  propre  sû- 
reté et  celle  de  ses  voisins  parle  lien  de  quelque  nou- 
veau traité;  projet  inexécutable,  puisque,  loin  de 
favoriser  les  vues  de  l'empereur  Napoléon  ,  il  n'au- 
rait fait  que  les  entraver  et  les  déranger. 

L'Aiitriche  appelle  aux  armes  les  différents 
peuples  de  V Allemagne. — Le  6  avril ,  l'archiduc 
Charles  publia  un  ordre  du  jour  qui  fit  connaî- 
tre à  l'armée  sa  destination.  Le  8,  l'empereur 
François  annonça  l'objet  de  la  guerre  à  ses  peu- 
pies.  Le  même  jour,  le  généralissime  publia  un 
appela  la  nation  allemandes  Ce  fut  la  première 
fois  que  l'Autriche  essaya  d'uii  moyen  dont  les 
révolutionnaires  français  avaient  tant  abusé, 
celui  de  s'adresser  aux  peuples  ,  sans  l'intermé- 
diaire des  gouvernements.  Il  paraît  que  l'effet 
produit  en  Espagne  par  les  proclamations  éner- 
giques des  juntes  et  des  généraux,  avait  in- 
spiré au  cabinet  de  Vienne  l'idée  d'imiter  cet 
exemple.  Indépendamment  de  quelques  pièces 
anonymes ,  quoique  publiées  sous  l'autorité  pu- 
blique, on  yit  successivement  paraître  une 
proclamation  du  général  Rosenberg  ,  aux 
Bavarois;  une  autre  du  général  Radivojevics 
aux  habitants  de  la  principauté  de  Bayreuth  ; 
celle  du  général  Am-Ende  ,  publiée  en  Saxe  ; 
une  proclamation  de  l'archiduc  Jean  aux  Ita- 
liens; celle  de  l'archiduc  Ferdinand  aux  peuples 
du  duché  de  Varsovie.  Toutes  ces  pièces  ap- 
pelaient les  peuples  à  l'insurrection ,  sans  le 
concours  des  gouvernemeuts:  tentative  dange- 
reuse, parce  que  s'il  était  vrai  que  tous  ces 
peuples  se  trouvaient  sous  le  joug  français  , 
il  était  vrai  aussi  que  leurs  souverains  étaient 
les  alliés  de  la  France.  Les  changements  de 
maîtres  que  ces  pays  avaient  éprouvés,  étaient 
consacrés  par  des  traités  ,  et  avaient  été  annon- 
cés aux  habitants  par  leurs  souverains  légitimes. 
Au  reste,  ce  fut  en  vain  que  les  proclamations 
autrichiennes  s'adressèrent  aux  Allemands,  et 
parlèrent  désintérêts  de  l'Allemagne.  Il  n'exis- 
tait plus  d'Allemagne,  si  ce  n'est  dans  un  sens 
géographique.  Depuis  longtemps  les  habitants 
de  ce  pays  n'avaient  plus  d'intérêts  communs; 
il  régnait  des  haines  héréditaires  et  des  jalousies 


1  On  trouve  ces  trois  pièces  dans  mon  Recueil  de  pièces 
offlcielles,  vol.  11 ,  p.  455,  459  ,461. 
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entre  les  diffcrenles  nations  d'origine  teuto- 
iiique.  L'Auliiclie  n'avait  pas  inspire  une  con- 
fiance capable  de  réunir  ces  peuples  sous 
sa  bannière;  et  il  clait  impossible  qu'elle  se 
fil  illusion  sur  l'impression  que  ses  proela- 
luations  devaient  produire.  En  lisant  ces  pièces, 
oncroilsafiercevoir  de  la  gène  qu'éprouvaient 
leurs  rédacteurs.  Au  lieu  de  l'énergie  que  respi- 
rent les  proclamations  espagnoles,  on  ne  remar- 
que dans  celles  de  l'Autriche  qu'une  pompe 
afFeclée;  c'est  que  les  premières  sont  dictées 
par  la  passion  ,  tandis  que  ,  dans  les  autres  ,  il 
s'agit  d'une  idéeabstraite  et  qu'un  enthousiasme 
factice  y  domine. 

Manifestes  contre  l'Autriche.  —  Cinq  souve- 
rains de  la  confédération  du  Rhin  crurent  devoir 
répondre  à  ces  proclamations,  en  déclarant 
la  guerre  à  l'Autriche.  Le  roi  de  Bavière,  atta- 
qué dans  ses  États,  en  donna  l'exemple  le  17 
avril  1809.  II  fit,  dans  son  manifeste  ,  daté  de 
Dillingen ,  un  appel  à  l'attachement  de  ses 
sujets.  Maximilien-Joseph  avait  mérité  que  ses 
peuples  y  répondissent.  Mais  ou  ne  lit  pas  sans 
clonneraent  ,  daris  la  même  pièce,  quelques 
assertions  qui  paraissent  hasardées.  Si  l'on  y 
accuse  l'Aulriehe  de  vouloir  faire  revivre  ce 
j)()uvoir  arbitraire  qu'elle  exerçait  ancienne- 
luent  sous  le  titre  sans  prétention  de  chef  de 
l'empire,  ce  reproche  est  évidemment  exagéré. 
Qui  ne  sait  que  si  le  titre  d'empereur  romain 
marquait  beaucoup  de  prétention  ,  le  pouvoir 
attaché  à  cette  dignité  se  réduisait  à  peu  de 
chose?  «  C'est  notre  couronne,  continue  le 
manifeste,  qu'on  menace  de  sa  perte;  c'est  le 
nom  de  Bavière  qu'on  se  propose  d'effacer  du 
rang  des  puissances.  Nos  ennemis  ne  cachent 
j)as  leurs  vues  ;  la  Bavière  est  destinée  à  être 
morcelée;  de  ses  débris  on  se  propose  de  former 
des  baronnies  dépendantes  du  cabinet  de 
Vienne.  »  Le  cabinet  de  Munich  n'a  publié 
aucime  pièce  qui  justifiât  une  si  grave  accusa- 
tion :  il  nous  })araît  qu'il  aurait  étéde  sa  dignité 
de  ne  pas  l'avancer  sans  preuve. 

La  décliuation  du  roi  de  Wurtemberg  est 
du  même  jour,  et  porte  la  date  de  Louisbourg, 
Elle  reproche  à  l'Autriche  d'avoir  refusé  la 
restitution  des  fonds  de  religion  des  provinces 
ci-devant  autrichiennes,  cédées  par  la  paix  de 
Presbourg.  Elle  voit  dans  le  rappel  du  mi- 
nistre d'Autriche  à  Sluttgard,  dont  nous  avons 
dit  le  motif,  la  preuve  des  intentions  hostiles 


de  cette  puissance  contre  le  royaume  de  Wur- 
temberg, Un  dernier  reproche  se  rapportait  à 
une  violation  du  droit  des  gens,  que  le  cabinet 
de  Vienne  était  supposé  s'être  permise  envers 
le  ministre  du  roi  :  une  accusation  si  grave  ne 
se  fonde  sur  aucun  fait ,  si  ce  n'est  que  le  roi 
était  depuis  quelques  semaines  sans  nouvelles 
de  ce  ministre. 

Le  prince-primat  ne  déclara  pas  la  guerre 
en  son  propre  nom  ;  son  manifeste,  qui  est 
du  %%  avril ,  tend  à  prémunir  les  peuples  contre 
les  assertions  des  ennemis  de  leur  tranquillité, 
qui  prétendaient  que  les  souverains,  formant  la 
confédération  du  Rhin,  avaient  été  forcés  d'en- 
trer dans  une  union  qui  faisait  leur  sûreté,  et 
qui  les  mettait  en  état  de  jouir  de  tous  les 
avantages  dépendants  de  Vindépendance  souve- 
raine. Au  reste,  le  prince-primat  représente 
l'invasion  de  la  Bavière  par  l'Autriche  comme 
un  motif  de  guerre  pour  la  confédération. 

La  déclaration  du  roi  de  Saxe,  comme  tel 
et  en  sa  qualité  de  duc  de  Varsovie,  est  datée 
du  2-4  avril.  Elle  reproche  à  l'Autriche  d'avoir 
violé  la  paix  en  envahissant  le  duché  de  Var- 
sovie, et  en  y  répandant  des  proclamations  hos- 
tiles. 

(i  Par  suite  des  obligations  que  nous  imposent 
notre  qualité  de  membre  de  la  confédération 
du  Rhin  ,  dit  le  grand-duc  de  Darmstadt  dans 
sa  proclamation  du  2-4  avril ,  ainsi  que  nos 
devoirs  de  souverain  ,  d'écarter  tous  les  dan- 
gers qui  peuvent  menacer  la  tranquillité  inté- 
rieure, nous  croyons  devoir  prendre  des  me- 
sures pour  la  défense  de  la  confédération  du 
Rhin,  et  pour  préserver  nos  sujets  des  maux 
que  pourront  causer  des  appels  à  l'insurrection  , 
que  le  droit  des  gens  repousse.  » 

L'armée  autrichienne  était  divisée,  comme 
nous  l'avons  dit',  en  neuf  corps  .-six  d'entre  eux, 
sous  le  commandement  en  chef  de  l'archiduc 
Charles,  étaient  destinés  à  agir  en  Allemagne; 
ils  étaient  sous  les  ordres  des  généraux  Belle- 
garde,  Kollowrat,  IIohenzollern-Hechingen,Ro- 
senberg,  archiduc  Louis  et  Hiiler,  et  formaient 
220,000  hommes,  y  compris  deux  réserves, 
l'une  de  20,000,  et  l'autre  de  10,000  hommes, 
confiées  au  prince  Jean  de  Lichtenstein  et  à 
Kienraayer.  Le  septième  corps,  de  86,000  hom- 
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mes,  commandé  par  l'archirluc  Ferdinand 
d'Esté,  devait  entrer  en  Pologne  ;  deux  corps, 
celui  du  marquis  de  Chasteler,  et  celui  du  comte 
Giulay,  ensemble  de  80,000  hommes,  sous  les 
ordres  de  l'archiduc  Jean,  étaient  destinés  à 
envahir  l'Italie. 

Les  forces  françaises  en  Allemagne,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  se  composaient  : 
1°  du  corps  de  Davoust  à  Ralisbonne;  2°  du 
corps  de  Masséna,  à  Ulm  ;  3°  de  celui  d'Ou- 
dinot,  à  Augsbourg;  4°  de  trois  divisions 
bavaroises  du  prince  royal,  à  Munich,  de 
Deroy  à  Landshut,  de  Wrede  à  Straubing, 
toutes  trois  sous  le  commandement  en  chef  du 
maréchal  Lefebvre;  5°  de  la  division  wûr- 
tembergeoise  à  Heidenheini,  sous  les  ordres  de 
Vandamme  ;  enfin,  6°  de  la  grande  armée  dont 
le  quartier  général  était  à  Strasbourg.  Le  tout 
forma  une  masse  de  212,000  hommes,  indé- 
pendamment des  Saxons,  dont  Bernadolte 
avait  pris  le  commandement.  Le  prince  Ponia- 
tovpski  commandait  les  Polonais,  au  nombre 
de  12,000  hommes;  70,000  hommes  en  Italie, 
divisés  en  trois  corps,  sous  Macdonald  ,  Grenier, 
et  Baraguey  d'Hillier,  étaient  confiés  au  vice- 
roi  Eugène. 

Déclaration  de  la  France.  —  Leshostilités  com- 
mencèrent le  9  avril  :  ce  jour,  le  marquis  de 
Chasteler  entra  dans  le  Tyrol,  où  il  fut  reçu  à 
bras  ouverts.  Le  10,  l'armée  autrichienne  passa 
rinn ,  et  entra  en  Bavière.  Ce  fut  le  12  que  le 
ministre  Champagny  fit  à  son  maître  un  rapport 
qu'on  peut  regarder  comme  la  déclaration  de 
guerre  française.  Ce  rapport  commence  par  une 
de  ces  tirades  que  les  ministres  de  Bonaparte 
prenaient  pour  de  la  fierté.  «  Sire,  dit  M.  de 
Champagny,  vos  armes  victorieuses  vous  avaient 
rendu  maître  de  Vienne  ;  la  plus  grande  partie 
des  provinces  autrichiennes  était  occupée  par 
vos  armées.  Le  sort  de  cet  empire  était  entre 
vos  mains.  L'empereur  d'Autriche  vint  trouver 
V.  M.  au  milieu  de  son  camp.  Il  vous  conjura  de 
mettre  fin  à  cette  lutte  devenue  si  désastreuse 
pour  ceux  qui  l'avaient  provoquée.  Il  offrit  de 
vous  laisser  désormais,  libre  d'inquiétudes  sur 
le  continent ,  employer  toutes  vos  forces  à  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  et  reconnut  que  le 
sort  des  armes  vous  avaitdonné  le  droit  d'exiger 
ce  qui  pouvait  vous  convenir.  Il  vous  jura  une 
amitié  et  une  reconnaissance  éternelle.  V.  M. 
fut  touchée  de  ce  tristeexemple  des  vicissitudes 


humaines  :  elle  ne  put  voir,  sans  une  pi'ofonde 
émotion,  ce  monarque,  naguère  si  puissant, 
dépouillé  de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  Elle  se 
montra  généreuse  envers  la  monarchie,  envers 
le  souverain,  envers  la  capitale  ;  elle  pouvait 
garder  ses  immenses  conquêtes;  elle  en  rendit 
la  plusgrande  partie.  L'empire  d'Autriche  exista 
de  nouveau.  La  couronne  fut  raffermie  sur  la 
tête  de  son  monarque.  L'Europe  ne  vit  pas,  sans 
étonnement,  cet  acte  de  grandeur  et  de  gé- 
nérosité. 

Il  V.  M.  n'a  pas  recueilli  le  tribut  de  recon- 
naissance qui  lui  était  dû.  L'empereur  d'Au- 
triche a  bientôt  oviblié  ce  serment  d'une  amitié 
éternelle  :  à  peine  rétabli  sur  son  trône,  égaré 
sans  doute  par  des  conseils  trompeurs,  il  n'a 
eu  d'autre  vue  que  de  réorganiser  ses  moyens 
de  force,  et  de  se  préparer  à  une  nouvelle 
lutte  pour  le  moment  où  elle  pourrait  être 
soutenue  avec  avantage.  La  guerre  contre  la 
Prusse  fit  promptement  connaître  ces  disposi- 
tions malveillantes.  L'Autriche  se  hâla  de  réunir 
ses  armées  en  Bohême  :  mais  la  victoire  d'Iéna 
vint  déconcerter  ses  projets.  Encore  faible, 
manquant  d'hommes,  de  canons,  de  fusils, 
elle  remit  à  un  autre  temps  l'exécution  de  ses 
vues  hostiles.  » 

Cinquième  coalition.  —  Il  serait  inutile  de 
suivre  le  ministre  de  France  dans  son  rapport. 
Il  prouve  très-bien  ce  qui ,  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial ,  ne  peut  pas  être  douteux  ; 
savoir,  que  l'Autriche  avait,  depuis  la  paix  de 
Presbourg,  préparé  les  moyens  de  se  débarras- 
ser de  ce  traité,  et  de  reprendre  son  ancien  rang 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  et  que, 
voyant  Bonaparte  occupé  en  Es[K»gne,  elle  avait 
pensé  que  le  moment  d'éclater  était  arrivé.  Le 
ministre  ne  manque  pas  de  rappeler  la  phrase 
du  message  du  roi  d'Angleterre,  du  13  décem- 
bre 1808,  qui  avertissait  presque  la  France  des 
préparatifs  de  l'Autriche  :  mais,  en  la  citant,  il 
a  grand  soin  de  la  tronquer.  Le  soupçon  mani- 
festé dans  ce  message,  que  l'offre  de  paix, 
partie  d'Erfurt ,  n'ait  eu  d'autre  motif  que  de 
paralyser  les  efforts  de  l'Autriche,  est  prudem- 
ment supprimé,  et  cette  suppression  même  fait 
penser  que  le  soupçon  n'était  pas  sans  fonde- 
ment '. 


I  f^ox,  ci-dessus,  p.  113. 
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C'est  ici  qu'on  demande  naturellement  : 
quelle  espèce  de  cojicert  a  existé,  eu  1809, 
entre  l'Autriche  et  la  Grande  Bretagne  ?  Les 
doonint-nts  qui  ont  cté  publiés  ne  nous  mettent 
pas  en  état  de  ré|)oudre  à  celle  question.  On 
trouve  daus  l'ordre  du  jour  de  l'archiduc 
Charles,  du  6  avril,  que  nous  avons  cité,  cette 
phrase  :  «  Bientôt  des  troupes  étrangères,  inti- 
mement unies  à  nous,  combattront  l'ennemi 
commun  :  braves  compagnons,  vous  les  rece- 
vrez et  houorercz  connue  vos  frères  j  ce  n'est 
pas  la  jactance  qui  honoi'e  le  militaire  ;  ce  sont 
les  faits.  Vous  montrerez,  par  la  bravoure,  que 
TOUS  êtes  les  meilleurs  soldats.  »  Quelles  sont 
les  troupes  étrangères  dont  l'archiduo  annonce 
l'arrivée  ?  Le  caractère  de  ce  prince  ne  permet 
pas  de  regarder  cet  avertissement  comme  une 
de  ces  fanfaronnades  qu'on  s'est  quelquefois 
permises  pour  entretenir  l'illusion  des  peuples. 
Il  faut  qu'au  moins  il  y  ait  eu  quelques  négocia- 
tions qui  aient  autorisé  l'espoir  d'un  secours 
étranger  ;  il  parait  même  que  les  troupes  qu'on 
attendait  n'étaient  pas  celles  qui  jouissaient 
d'une  grande  réputation  militaire,  puisque 
l'archiduc  recommanda  aux  sierœes  de  ne  pas 
leur  faire  sentir  leur  supériorité.  On  prétend 
qu'un  rapport  autrichien ,  daté  de  Wolkers- 
dorfF  le  18  juin,  dit  que  les  étrangers  qu'on 
attendait  étaient,  outre  les  Anglais,  des  troupes 
musulmanes.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
ce  rapport,  cité  par  quelques  écrivains  ,  ainsi 
nous  ignorons  quel  degré  de  croyance  il  mé- 
rite. On  sait  bien  ,  et  nous  en  avons  fait  l'ob- 
servation, que  le  cabinet  de  Vienne  était,  au 
commencement  de  1809,  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  divan  de  Constantinople,  et  que 
l'internonce  impérial  contribua  à  la  réconcilia- 
tion entre  la  Porte  et  l'Angleterre  ;  mais  on 
n'a  aucune  donnée  sur  des  négociations  qui 
auraient  eu  lieu  afin  d'engager  les  Ottomans 
à  fournir  des  secours  à  l'Autriche.  Cependant 
le  manifeste  autrichien  dont  nous  avons  parlé 
renferme  un  passage  qui,  quoique  peu  clair 
par  lui-même,  jette  cependant  quelque  jour 
sur  les  négociations  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque  entre  l'Autriche  et  la  Porte.  Il  y  est 
question  d'une  proposition  faite  au  cabinet  de 
Vienne  par  Bonaparte,  et  fendante  à  partager 
l'Empire  Ottoman.  Si  cette  proposition  a  été 
faite  en  effet ,  on  ne  peut  douter  que  le  cabinet 
de  Vienne  n'en  eût  instruit  le  divan. 


Quant  à  la  Grande-Bretagne,  nous  parlerons 
bientôt  de  la  malheureuse  expédition  de  Wal- 
cheren,  par  laquelle  elle  tenta  de  faire  une 
diversion  en  faveur  de  l'Autriche.  11  parait  qu'il 
n'y  eut  pas  d'alliance  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  Londres;  que  chacune  d'elles  agit  isolé- 
ment contre  l'ennemi  commun,  et  qu'il  n'y 
eut  pas  de  concert ,  si  ce  n'est  qu'on  se  com- 
muniquait peut-être  ses  projets.  C'est  donc  im- 
proprement qu'on  a  nommé  la  guerre  de  1809 
la  cinquième  coalition.  Il  est  vraiquela  Grande- 
Bretagne  agit  dans  cette  guerre  comme  l'alliée 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  delà  Sicile,  mais 
elle  ne  fut  pas  celle  de  la  puissance  qui  y  joua 
le  principal  rôle.  Il  est  très-probable  cepen- 
dant que  la  coalition  aurait  eu  lieu  ,  si  la  cam- 
pagne s'était  prolongée  de  quelques  mois,  et  si 
le  cabinet  de  Londres  n'avait  détruit  ,  par  une 
expédition  entreprise  dans  des  vues  intéressées 
et  mal  combinés,  la  confiance  que  les  autres 
puissances  avaient  en  ses  ressources. 

Campagne  de  1809  sur  le  Danube.  —  Le  roi 
de  Bavière  quitta  sa  capitale  à  l'approche  des 
Autrichiens.  Ceux-ci  forcèrent,  le  16  avril ,  le 
I^assage  de  l'Iser,  et  entrèrent  le  même  jour 
dans  Munich.  Le  l7  ,  Bonaparte  arriva  à  Dona- 
werth  ;  le  18,  il  eut  son  quartier  général  à 
Ingolstadt,  où  les  divers  corps  français  se  réuni- 
rent. Un  combat  sanglant  fut  livré  àTannle  19. 
Les  deux  partis  s'attribuèrent  la  victoire,  mais 
les  troupes  françaises  réussirent  à  effectuer  leur 
réunion  avec  les  Bavarois.  Bonaparte ,  ayant 
sous  ses  ordres  le  maréchal  Lannes,  avec  les 
Bavarois  et  les  Wiirlembergeois,  marcha  con- 
tre l'archiduc  Louis  et Hiller ,  les  battit,  le 20, 
à  Abensberg,  elles  coupa  de  l'armée  du  géné- 
ralissime. Celui-ci  prit  le  même  jour  Ratis- 
bonne,  ce  qui  le  rendit  maître  du  Danube  et 
le  mit  en  contact  avec  le  corps  de  Bellegarde, 
qui  venait  de  la  Bohême.  L'archiduc  avança 
sur  la  droite  du  fleuve  et  prit  position  à  Eck- 
niûhl. 

Bonaparte  avait  suivi  l'archiduc  Louis  et  le 
général  Hiller  jusqu'à  Landshut,  où  il  les  battit 
encore  une  fois  le  21.  Laissant  au  maréchal 
Bessières  le  soin  de  poursuivre  les  fuyards ,  lui- 
même  marcha  contre  l'archiduc  Charles,  et  lui 
livra  ,  le  22  avril ,  à  Eckmùhl ,  une  bataille 
décisive.  Les  Autrichiens  se  retirèrent  à  Ratis- 
bonne.  Ils  furent  forcés  le  lendemain  dans 
celte  ville,    qui  fut  le  théâtre  d'un  combat 
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meurtrier,  et  devint  en  grande  partie  la  proie 
des  flammes.  L'archiduc  se  retira  par  le  Haut- 
Palatinat,  allant  à  la  rencontre  de  Bellegarde, 
et  Bonaparte  résolut  de  ne  pas  l'inquiéter 
dans  cette  marche ,  mais  de  tourner  toutes  ses 
forces  contre  le  centre  de  la  monarchie  au- 
trichienne. 

Le  général  Hiller,  ayant  été  renforcé  par  un 
corps  de  réserve ,  s'était  retiré ,  par  Burghausen 
et  Braunau  ,  jusqu'à  Ébersberg,  où  il  fut  atta- 
qué le  3  mai  par  Bessières  et  Oudinot.  Il  y  fut 
livré  un  combat  extrêmement  meurtrier;  on  se 
battait  dans  les  rues ,  lorsque  subitement  toute 
la  ville  fut  eu  flammes.  Beaucoup  de  soldats 
des  deux  armées  en  furent  dévorés.  Hiller  se 
retira  à  Ems.  Il  passa  à  Krems  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube. 

Le  maréchal  Lannes  arriva  le  10  mai  devant 
Vienne.  L'archiduc  Maximilien,  frère  de  l'im- 
pératrice ,  fit  une  tentative  pour  défendre  cette 
ville  ;  mais  ,  prévoyant  que  ses  efforts  seraient 
inutiles,  il  passa  le  Danube  dans  la  nuit  du  11 
au  12,  avec  4,000  hommes  de  troupes  régu- 
lières. Le  leiuleraain.  Vienne  se  rendit  par  ca- 
pitulation. Arrivé  à  Schœnbrunn  près  de  cette 
capitale,  Bonaparte  publia,  le  13,  une  pro- 
clamation adressée  à  ses  soldats,  un  ordre  par 
lequel  la  landvi^ehr  fut  dissoute,  et  un  pardon 
général  accordé  à  tous  les  membres  de  la 
milice  qui ,  quinze  jours  après  l'entrée  des  Fran- 
çais dans  les  endroits  où  ils  se  trouvaient,  re- 
tourneraient chez  eux.  Le  15,  il  fit  un  appel 
aux  Hongrois  pour  renoncer  à  l'obéissance  de 
la  maison  d'Autriche,  et  se  donner  un  roi  de 
leur  choix  qui  ne  régnât  que  pour  eux  et  vécût 
au  milieu  d'eux.  La  proclamation  à  l'armée,  et 
colle  qui  est  adressée  aux  Hongrois,  sont  trop 
remarquables  pour  ne  pas  être  placées  ici. 

Proclamation  du  1^  mai  1809. 

«  Soldats  !  un  mois  après  que  l'ennemi  passa 
rinn  ,  au  même  jour,  à  la  même  heure,  nous  som- 
mes entrés  dans  Vienne.  Ces  landwehr,  ces  levées 
en  masse,  ces  remparts  créés  par  la  rage  impuis- 
sante des  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  n'ont 
point  soutenu  vos  regards;  les  princes  de  cette 
maison  ont  abandonné  leur  capitale,  non  comme 
des  soldats  d'honneur  qui  cèdent  aux  circonstances 
et  aux  revers  de  la  guerre,  mais  comme  des  hom- 
me: que  poursuivent  leurs  propres  remords.  En 
fuyant  de  Vienne ,  leurs  adieux  à  ses  habitants  ont 


été  le  meurtre  et  l'incendie;  comme  Médée,  ils  ont 
de  leurs  propres  mains  égorgé  leurs  enfants. 

«  Soldats  !  le  peuple  de  Vienne ,  selon  l'expres- 
sion de  la  députation  de  ses  faubourgs ,  délaissé , 
abandonné ,  veuf,  sera  l'objet  de  nos  égards  ;  j'en 
prends  les  bons  habitants  sous  ma  spéciale  protec- 
tion. Quant  aux  hommes  turbulents  et  méchants, 
j'en  ferai  une  justice  exemplaire. 

«  Soldats!  soyons  bons  pour  les  pauvres  paysans, 
pour  ce  bon  peuple  qui  a  tant  de  droits  à  notre 
estime;  ne  conservons  aucun  orgueil  de  nos  suc- 
cès; voyons-y  une  preuve  de  celte  justice  divine 
qui  punit  l'ingrat  et  le  parjure.  i> 

Signé,  Napoléon. 

Proclamation  aux  Hongrois. 

te  Hongrois  !  l'empereur  d'Autriche,  infidèle  à 
ses  traités,  méconnaissant  la  générosité  dont  j'avais 
usé  envers  lui  après  trois  guerres  consécutives ,  et 
notamment  après  celle  de  18015,  a  attaqué  mes  ar- 
mées. J'ai  repoussé  cette  injuste  agression  :  le  Dieu 
qui  donne  la  victoire ,  et  qui  punit  l'ingrat  et  le 
parjure ,  a  été  favorable  à  mes  armes  ;  je  suis  entré 
dans  la  capitale  d'Autriche  ,  et  je  me  trouve  sur 
vos  frontières.  C'est  l'empereur  d'Autriche  qui  m'a 
déclaré  la  guerre  et  non  le  roi  de  Hongrie.  Par  vos 
constitutions ,  il  n'aurait  pu  le  faire  sans  votre 
consentement.  Votre  système,  constamment  dé- 
fensif,  et  les  mesures  prises  par  votre  dernière 
diète,  ont  fait  assez  connaître  que  votre  vœu  était 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

«  Hongrois  !  le  moment  est  venu  de  recouvrer 
votre  indépendance.  Je  vous  offre  la  paix  ,  l'inté- 
grité de  votre  territoire,  de  votre  liberté  et  de  vos 
constitutions,  soit  telles  qu'elles  ont  existé,  soit 
modiliées  par  vous-mêmes ,  si  vous  jugez  que  l'es- 
prit du  temps  et  les  intérêts  de  vos  concitoyens 
l'exigent.  Je  ne  veux  rien  de  vous  ;  je  ne  désire  que 
vous  voir  nation  libre  et  indépendante.  Votre 
union  avec  l'Autriche  a  fait  votre  malheur;  votre 
sang  a  coulé  pour  elle  dans  des  régions  éloignées, 
et  vos  intérêts  les  plus  chers  ont  été  constamment 
sacrifiés  à  ceux  de  ses  États  héréditaires;  vous  for- 
miez la  plus  grande  partie  de  son  empire,  et  vous 
n'étiez  qu'une  province  toujours  asservie  à  des  pas- 
sions qui  vous  étaient  étrangères  :  vous  avez  des 
mœurs  nationales,  une  langue  nationale;  vous 
vous  vantez  d'une  illustre  et  ancienne  origine. 
Reprenez  donc  votre  existence  comme  nation  ;  ayez 
un  roi  de  votre  choix  qui  ne  règne  que  pour  vous, 
qui  réside  au  milieu  de  vous,  qui  ne  soit  environné 
que  de  vos  citoyens  et  de  vos  soldats.  Hongrois! 
voilà  ce  que  vous  demande  l'Europe  entière  qui 
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vous  regarde;  voilà  ce  que  je  vous  demande  avec 
elle.  Une  paix  élcrnelie,  des  relations  de  commerce, 
une  indépendance  assurée  :  tel  est  le  prix  qui  vous 
attend  ,  si  vous  voulez  être  dignes  de  vos  ancêtres 
et  de  vous-mêmes.  Vous  ne  repousserez  pas  ces 
offres  libérales  et  généreuses  ,  et  vous  ne  voudrez 
l)as  prodiguer  votre  sang  pour  des  princes  faibles, 
toujours  asservis  à  des  ministres  corrompus  et 
veruhis  à  l'Angleterre,  à  cet  ennemi  du  continent 
qui  a  fondé  ses  prospérités  sur  le  monopole  et  sur 
nos  divisions,  lléunissez-vous  en  diète  nationale, 
dans  les  clianips  de  Racos ,  à  la  manière  de  vos 
aïeux,  et  faites-moi  connaître  vos  résolutions.  « 

Signé,  Napoléo?(. 

L'archiduc  Charles  ayant  pris  position  au 
])ied  du  Bicsambero-,  entre  la  rive  gauche  du 
Danube  et  le  Russbach  ,  Bonaparte  résolut  de 
passer  le  fleuve  pour  attaquer  ce  prince.  Le 
Danube  se  partage  en  cet  endroit  en  trois  bran- 
ches, dont  les  deux  septentrionales  forment  une 
très-grande  ile  boisée,  qu'on  nomme  Lobau. 
Les  Français  occupèrent  cette  île,  à  l'abri  de  la- 
quelle ils  purent  établir  le  pont  qui  dut  les  con- 
duire dafis  les  plaines  situées  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  et  qu'on  appelle  le  Marchfeld.  Aspern, 
Essling  et  EnzersdorfF,  sont  trois  villages  de 
cette  grande  plaine.  Dans  la  nuit  du  20  au 
21  mai,  le  pont  fut  jeté  sur  le  dernier  bras  du 
Danube,  entre  Aspern  et  Essling,  et  l'armée  y 
l)assa.  Le  21  et  le  22,  Bonaparte  livra  à  l'archi- 
duc Charles  une  bataille  qu'on  nomme  bataille 
de  Gross-Aspern  ,  en  parlant  de  la  première 
journée,  et  d'Essling  delà  seconde;  ou,  en  réu- 
nissant les  deux  ,  bataille  du  Marchfeld.  Ces 
deux  journées  furent  terribles  et  sanglantes; 
j)eut-ètre  aucune  autre  bataille  ne  pourrait-elle 
leur  être  comparée  :  on  se  battit  même  à  l'arme 
blanche  sans  {)ouvoir  décider  le  combat.  Les 
deux  armées  maintinrent  leurs  positions;  mais 
dans  la  nuit,  l'armée  française,  qui  avait  souf- 
fert une  perte  immense  ',  quitta  la  rive  gauche 
du  Danube,  et  se  retira  dans  l'ile  de  Lobau.  Les 
Anlriehiens,  aidés  par  la  crue  des  eaux  du  Da- 
nube, ayant  réussi  à  détruire  les  deux  ponts 
qui  conduisent  de  Vienne  à  l'île  de  Lobau, 
l'armée  se  trouva  coupée  de  ses  réserves  et  de 
ses  magasins.  Dans  cet  état  de  détresse,  elle 


'  On  assure  que  l'armée  française  perdit  dans  ces  deux 
journées  50,000  hommes,  dont  2,300  seulement  furent 


passa  (juarante-huit  heures  dans  l'île  sans  vi- 
vres, et  prévoyant  d'un  instant  à  l'autre  le  mo- 
njent  où  elle  serait  détruite  ou  obligée  de  se 
rendre  au  vainqueur.  Le  maréchal  Lanncs,  duc 
de  Montcbello,  y  mourut  de  ses  blessures.  Ce- 
pendant l'archiduc  laissa  aux  Français  le  temps 
de  rétablir  leur  communication  avec  la  rive 
droite  du  Danube;  de  nouveaux  ponts  furent 
établis  le  25,  et,  le  26,  l'armée  d'Italie,  d'Eu- 
gène Beauharnais,  se  mit  en  contact  avec  la 
grande  armée,  au  Sùmmering,  montagne  située 
sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Campagne  de  1809  en  Italie.  —  Les  hostilités 
entre  ce  général  et  l'archiduc  Jean  avaient  com- 
mencé à  la  même  époque  que  l'armée  autri- 
chienne, en  Allemagne,  avait  passé  l'Inn.  Eu- 
gène fut  battu  le  16  avril  à  Sacile;  il  passa  sur 
la  rive  occidentale  de  la  Piave,  et  se  retira  jus- 
qu'à Caldiero  sur  l'Adige.  Mais  l'arrivée  à  Vé- 
rone, le  23  avril,  de  la  division  française  qui 
était  en  Toscane,  et  les  nouvelles  que  l'archiduc 
Jean  reçut  des  événements  qui  s'étaient  passés 
en  Allemagne,  décidèrent  celui-ci  à  commencer 
sa  retraite  le  30  avril,  Eugène  le  suivit,  et,  le 
8  mai,  lui  livra  sur  la  Fiave  une  hafaille  déci- 
sive, qui  força  les  Autrichiens  à  précipiter  leur 
retraite.  Le  1-4,  Eugène  passa  l'Isonzo,  et  s'em- 
para dcGôrtz  et  deLaybach.  Près  de  celte  ville, 
le  maréchal  Marmont  opéra  sa  jonction  avec 
l'armée  d'Italie.  Ce  général  comuiandait  en 
Dalmatie,  et  avait  été  sommé,  après  la  bataille 
de  Sacile,  de  se  rendre  aux  Autrichiens  ;  mais 
il  força  le  passage  par  Fiume,  et  arriva  en  Ca- 
rinthie  vers  la  fin  de  mai.  L'archiduc  Jean  se 
retira  en  Hongrie,  où  il  se  réunit,  le  13  juin, 
à  l'archiduc  palatin ,  commandant  les  fidèles 
Hongrois,  que  les  promesses  fallacieuses  de  Bona- 
parte n'avaient  pu  ébranler.  Malheureusement 
ladiscordese  mit  entreles généraux  autrichiens. 
Eugène  en  profita,  et  les  attaqua,  le  14  juin,  près 
dcRaab.  Cettetroisième  bataillefut  à  l'avantage 
des  Français.  L'archiduc  se  retiia  sur  Comoru, 
et  Eugène  fit  à  Bruck  sa  jonction  avec  l'armée 
de  Bonaparte.  La  forteresse  de  Raab  capitula 
le  22,  Davoust  bombarda  Presbourg  le  26. 

Campagne  en  Pologne.  —  L'archiduc  Ferdi- 
nand avait  passé  la  Pilica  le  13  avril,  et  était 


faits  prisonniers.  Les  Autrichiens  avouèrent  une  perte  de 
plus  de  4,000  hommes,  3,000  blessés  et  830  prisonniers. 
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entré  dans  le  duché  de  Varsovie.  Le  prince 
Poniatowski,  qui  n'avait  que  12,000  hommes  à 
lui  opposer,  se  retira.  Le  22,  Varsovie  fut  rendue 
par  capitulation.  Pendant  queTarchiduc  avança 
vers  Kalisch,  Poniatowski  le  tourna,  s'empara 
le  14  mars  deLublin,  et  organisa  une  insurrec- 
tion dans  laGallicie.  Le  19,  le  général  Sokolnicki 
prit  Sendomir  ;  le  20,  Pelletier  s'empara  de 
Zaniosc,  et,  le  24,  le  général  Kaminski  entra  à 
Léopol,  capitale  de  la  Gallicie. 

Les  Autrichiens  s'étaient  avancés  jusqu'à 
Thorn,  qu'ils  assaillirent  en  vain  '.  Dombrow^ski 
qui  se  trouvait  à  Posnanie,  marcha  contre  l'ar- 
chiduc, passa  la  Bzura  le  30  mai,  et  força,  le 
2  juin,  les  Autrichiens  à  évacuer  Varsovie,  et 
à  opérer  leur  retraite. 

Fin  de  la  campagne  sur  le  Damihe.  —  L'archi- 
duc Charles  se  maintenait  dans  sa  position  de- 
puis Kreras  jusqu'à  Presbourg,  et  attira  à  lui 
tous  les  renforts  disponibles  qui  portèrent  son 
armée  à  ISO, 000  hommes.  Bonaparte  ayant  fait 
construire,  sous  la  direction  du  général  Ber- 
trand, un  triple  pont  sur  les  bras  du  Danube, 
transporta,  le  l^"' juillet,  son  quartier  général 
dans  l'île  de  Lobau  qui  était  couverte  de  re- 
tranchements. Ayant  attiré  à  lui  Macdonald , 
avec  une  partie  de  l'armée  d'Italie,  ainsi  que 
Bernadotte  qui  lui  avait  amené  l'armée  saxonne, 
et  le  corps  de  Marmont,  il  se  trouva  à  la  tète 
d'une  force  égale  à  celle  de  l'archiduc.  Le  4  juil- 
let, il  détruisit  EnzersdorfF  par  des  batteries 
placées  sur  une  ile,  et  établit  des  ponts  entre 
le  bras  septentrional  du  fleuve  et  sa  rive  gauche. 
Le  S  et  le  6,  fut  livrée  la  bataille  d'EnzersdorfF 
et  de  Wagrara,  qui  n'en  forme  qu'une  seule  j 
elle  fut  la  plus  opiniâtre  de  toute  cette  cam- 
pagne. La  première  journée  fut  indécise  j  toute- 
fois l'archiduc  se  vit  obligé  de  changer  de  po- 
sition. Bonaparte  essaya,  pendant  la  nuit,  de 
frapper  un  coup  qui  devait  avoir  un  résultat 
complet.  Bernadotte,  à  la  tête  des  Saxons,  eut 
ordre  de  forcer  V^'^agram  où  était  le  centre  des 
Autrichiens  et  le  quartier  général  de  l'archiduc. 
Il  réussit  d'abord  à  s'emparer  de  cet  endroit  j 
mais  la  bravoure  des  Autrichiens  et  l'erreur  des 
Saxons  qui  prirent  une  colonne  de  Français 


*  On  a  prétendu  que  la  marche  de  l'archiduc  Fer- 
dinund  sur  Thorn  avait  pour  objet  d'amener  cent  pièces 
de   canon    au  roi  de  Prusse ,    qu'on   espérait  engager 


pour  des  ennemis,  fit  manquer  le  coup,  et  les 
Autrichiens  se  maintinrent  dans  leur  position. 

Bonaparte  et  l'archiduc  résolurent  de  renou- 
veler la  bataille  le  lendemain.  Bernadotte  et  les 
Saxons  furent  envoyés  à  l'aile  gauche,  et  Bona- 
parte renforça  surtout  son  centre,  tandis  que 
l'archiduc,  trompé  sur  leplan  de  son  adversaire, 
affaiblit  cette  partie  de  sa  ligne.  Ce  prince  se 
proposa  de  diriger  sa  principale  attaque  sur 
l'aile  gauche  des  Français  que  commandait 
Masséna.  Déjà  ce  maréchal  était  tournéet  séparé 
de  l'ile  de  Lobau,  lorsque  le  maréchal  Macdo- 
nald tomba  sur  le  centre  des  Autrichiens  et  le 
força  à  la  retraite.  Leur  aile  droite,  jusqu'alors 
victorieuse,  craignant  maintenant  d'être  sé- 
parée du  centre,  se  retira.  Legénéralissimeavait 
envoyé  à  l'archiduc  Jean  l'ordre  de  venir  avec 
17,000  hommes  au  secours  de  l'aile  gauche. 
Cet  ordrearriva  trop  tard,  de  manière  que  l'aile 
gauche,  privée  de  ce  soutien,  fut  mise  en  dé- 
route par  Davoust  et  Oudinot.  C'est  ainsi  que 
l'armée  autrichienne  fut  défaite  dans  les  mêmes 
plaines  où  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  rem- 
porté, cinq  siècles  auparavant,  une  victoire  sur 
Ottocar,  roi  de  Bohême,  victoire  qu'on  peut  re- 
garder comme  l'origine  de  la  puissance  de  la 
maison  de  Habsbourg. 

L'armée  autrichienne  était  battue;  mais  elle 
se  retira  en  ordre  par  Guntersdorff  sur  la  route 
de  la  Bohême.  Masséna  et  Marmont  la  poursui- 
virent :  le  10  juillet,  Masséna  battit  l'arrière- 
garde  à  Hollabrunn,  et  Marmont  arriva  sur  les 
hauteurs  de  Znaïm ,  ou  se  trouvait  le  quartier 
général  de  l'archiduc.  Celui-ci  se  vit  obligé  de 
livrer  bataille,  le  II,  dans  une  position  désa- 
vantageuse, contre  Napoléon  en  personne.  Pen- 
dant le  combat ,  le  prince  de  Lichtenstein  se 
présenta  ,  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche, 
pour  conclure  un  armistice.  Bonaparte  mit  fin 
aux  hostilités,  et,  dans  la  nuit  du  11  au  12,  l'ar- 
mistice fut  signé,  au  camp  devant  Znaïm,  entre 
le  général  Berthier  et  le  baron  de  Wimpfen  , 
aux  conditions  suivantes  : 

Armistice  de  Znaïm,  du  l"^  juillet  1809.  —  Il 
est  établi,  par  Vart.  2,  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  armées. 


à  se  déclarer  ;  on  ajoute  que  ce  souverain  s'y  refusa , 
ne  comptant  pas  sur  la  persévérance  du  cabinet  de 
Vienne. 
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CHAP.  XXXVIII.  TRAITÉ  DE  SCIIOENBRUNN. 


LescitadellesdeBrûnnctiU  Gnrlzseronléva- 
cuces  imniédialcmcii»  après  la  si{;nalure.  Jit.  'è. 

Les  (UHachcnieiils  de  troupes  imlrichieiincs 
qui  soûl  dansleTyrol  et  dans  le  Vorarlberg,  éva- 
cueront ces  deux  pays  :  le  fort  de  Saclisenbourg 
sera  remis  aux  troupes  françaises.  Jrt.  -4. 

En  Pologne,  les  deux  armées  prendront  la 
lioue  qu'elles  occupent  au  jour  de  la  signature 
de  raruiistice.  Art.  6. 

La  suspension  d'armes  durera  un  mois ,  et, 
avant  de  recommencer  les  hostilités,  on  se  pré- 
viendra quinze  jours  d'avance.  Art.  7  '. 

Les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne 
qui,  en  vertu  de  cet  acte,  furent  ou  restèrent 
occupées  par  les  troupes  françaises,  formaient 
plus  du  tiers  de  cette  monarchie,  avec  une  po- 
pulation Je  8  millions  d'habitants  ".  Bonaparte 
imposa  à  la  partie  de  ces  pays  qui  n'est  pas  ha- 
bitée par  des  Polonais,  ainsi  à  une  population 
de -4^  millions,  une  contribution  de  196  millions 
de  francs,  qui  fut  ainsi  répartie  : 

Sur  la  Haute-Autriche  ....  38,000,000 

Sur  l'Autriche  inférieure    .     .     .  80,000,000 

Sur  Salzbourg  et  Berchlolsgaden.  11,440,000 

Sur  la  Styrie .  44,880,000 

Sur  la  Carinthie 18,210,000 

SurlaCarniole lo,260,000 

SurGœrz 910,000 

SurTrieste 2,440,000 

Sur  la  Hongrie 7,680,000 

Sur  le  cercle  de  Znaïm  .     .     .     .  7,490,000 

Total.     .      196,310,000 
Indépendamment  de  cette  contribution  ,  on 


1  Yoy.  Moniteur  de  1809,  no  201.  Martess,  Recueil, 
lom.XII,  p.  209. 

2  Savoir  :  rAuU'iclie 1,700,000 

La  SljTie 812,000 

La  Carinthie 280,000 

La  Carniole,  avec  Gœrz  et  Monlefalcone.   .      422,000 

Trlesle 50,000 

Salzbourg  et  Berchlolsgaden 195,000 

Fiume 6,600 

Une  partie  de  la  Moravie  de 500,000 

Une  partie  de  la  Gallicie  de 4,000,000 

Une  partie  de  la  Hongrie  de 530.000 

Total.     .     .     .     8,476,600 

3  11  peut  être  instructif  pour  une  partie  de  nos  lecteurs 
de  connaUre  les  proportions  dans  lesquelles  Bonaparte 
frappa  des  réquisitions,    La  province  de   Styrie,    de 


demanda  encore  50  raillions  à  la  ville  de  Vienne, 
et  plusieurs  millions  à  celle  de  Triesle.  Outre 
les  besoins  journaliers  des  troupes,  on  fit  des 
réquisitions  énormes,  à  la  rentrée  desquelles 
veillèrent  les  intendants  nommés  par  Bona- 
parte^. 

Avant  de  parler  des  négociations  qui  ame- 
nèrent la  paix,  nous  allons  donner  le  précis 
de  divers  épisodes  de  cette  guerre,  c'est-à-dire 
des  événements  qui  eurent  lieu  en  Tyrol ,  en 
Pologne ,  en  Saxe,  dans  le  nord  de  l'Allemagne 
et  en  Hollande. 

Evénements  dans  le  Tyrol.  — Dès  que  les  hos- 
tilités comtnencèrent,  le  général  Chasteler  en- 
tra eu  Tyrol.  Aussitôt  les  habitants  de  ce  pays, 
renommés  depuis  des  siècles  pour  l'attachement 
qu'ils  portaient  à  la  maison  d'Autriche,  et  que 
le  gouvernement  bavarois,  malgré  sa  douceur, 
n'avait  jamais  réussi  à  réconcilier  avec  leur 
nouvel  état,  prirent  les  armes.  Parmi  leurs 
chefs  ,  un  aubergiste  nommé  Hofer ,  se  distin- 
gua par  son  courage,  sa  persévérance  et  son 
sang-froid.  L'insurrection  se  communiqua  au 
Vorarlberg.  Les  paysans  armés  firent  des  in- 
cursions en  Souabe,  et  poussèrent  jusqu'à  Mem- 
mingen.  Le  maréchal  Lefebvre  fut  chargé  de 
soumettre  ces  provinces  :  il  débloqua  Kufstein 
que  les  Tyroliens  assiégeaient,  battit  les  Au- 
trichiens, le  là  mai,  à  Wœrgel,  prit  d'assaut 
Schw^atz  le  15,  et  occupa  Inspruck  le  19.  Les 
Tyroliens,  cédant  à  des  forces  supérieures,  fi- 
rent semblant  de  vouloir  se  soumettre,  et  en- 
voyèrent des  députés  à  Munich  pour  solliciter 
leur  pardon. 

Se  confiant  à  leurs  protestations  ,  le  maré- 


812,000  habitants,  peut  servir  d'exemple.  Elle    fournit 
6,000  quintaux  de  froment  j 

6,000  idem  de  seigle; 
28,750  aunes  de  drap  gris; 
22,806 de  drap  bleu  ; 

1,188 de  drap  écarlate; 

19,350 de  drap  blanc; 

45,229 de  cadis  blanc  ; 

3,938 de  dit  bleu  ; 

24,385 de  toile  pour  doublures; 

1 ,277 de  toile  écrue  ; 

38,333 de  toile  pour  chemises; 

50,400  livres  de  cuir  de  vache  pour  gibernes; 
53,000 de  cuir  de  bœuf; 

5,750  feutres; 
13,200  peaux  de  veau  tannées. 
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chai  LefebTre  et  Wrède  quittèrent  le  Tyrol  où 
ils  ne  laissèrent  que  la  division  Deroy  ;  niais 
à  peine  furent-ils  partis  que  le  général  Chas- 
teler  rentra  dans  le  pays  pour  renforcer  le 
corps  autrichien  qui  était  retranché  sur  le 
Mont-Brenner.  Les  Tyroliens  prirent  de  nou- 
veau les  armes  :  ils  attaquèrent,  le  23  mai,  le 
général  Deroy ,  qui  se  retira  en  combattant 
à  Kufslein.  A  cette  époque,  fut  publiée  la  pro- 
clamation suivante  de  l'empereur  d'Autriche, 
adressée  à  ses  fidèles  Tyroliens. 

Après  des  malheurs  considérables ,  et  après  que 
l'ennemi  eut  occupé  la  capitale  de  la  monarchie, 
mon  armée  a  réussi  à  battre  itéralivement  dans  le 
Marchfeld,  les  21  et  22  mai,  la  grande  armée  fran- 
çaise commandée  par  Bonaparte  lui-même,  et  l'a 
rejetée,  avec  une  grande  perle,  au  delà  du  Danube. 
L'armée  et  la  nation  autrichiennes  sont  animées  de 
plus  d'enthousiasme  que  jamais;  tout  fait  espérer 
de  grands  événements.  Plein  de  confiance  en  Dieu  et 
la  justice  de  ma  cause,  je  déclare  à  mon  fidèle 
comté  de  Tyrol,  y  compris  le  Vorarlberg,  qu'ils  ne 
seront  plus  séparés  du  corps  des  Etats  autrichiens , 
et  que  je  ne  signerai  de  paix  qui  n'attache  ce  pays  in- 
dissolublement à  ma  monarchie.  Aussitôt  que  pos- 
sible mon  frère  bien-aimé,  farchiduc  Jean,  se 
transportera  en  Tyrol  pour  être  le  chef  et  le  pro- 
tecteur de  mes  fidèles  Tyroliens,  jusqu'à  ce  que 
tous  les  combats  soient  éloignés  de  leurs  frontières. 

Wolkersdorf ,  le  29  mai  1809. 

Signé,  François. 

Déjà  les  Autrichiens  et  les  Tyroliens  s'étaient 
rendus  maîtres  de  tout  le  pays,  à  l'exception 
deKufstein ,  lorsqu'on  reçut  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice de  Znaïm  :  l'article  -4  statua  que  les 
Autrichiens  évacueraient  le  Tyrol  et  le  Vorarl- 
berg, qui  furent  ainsi  abandonnés  à  la  discré- 
tion d'un  ennemi  exaspéré. 

Ce  fut  alors  que  Ilofer,  sans  autre  assistance 
que  la  confiance  que  son  nom  inspirait  aux 
Tyroliens,  se  mit  à  leur  tête,  résolu  de  sauver 
sa  patrie  de  la  domination  étrangère.    Trois 


»  Hofer ,  dont  la  tête  av  ait  été  mise  à  prix ,  se  cacha 
dans  les  montagnes  de  la  vallée  de  Passey  ;  il  fut  trahi 
par  un  de  ses  adhérents  pour  300  ducats.  11  fut  arrêté  le 
27  janvier  1810,  conduit  à  Mantoue,  condamné  à  mort  le 
19  février,  et  fusillé  le  lendemain.  On  doit  dire  à  l'honneur 
du  roi  de  Bavière  qu'il  sollicita  auprès  de  Bonaparte  la 


divisions  de  Bavarois ,  sous  les  ordres  du  prince 
royal,  et  des  généraux  Wrède  et  Deroy  ,  com- 
mandés en  chef  par  un  Français,  Drouet  comte 
d'Erlon,  se  mirent  en  marche,  le  17  octobre, 
pour  soumettre  les  insurgés.  Ils  forcèrent , 
le  23  octobre  ,  l'importante  position  de  Schar- 
nitz,  et  effectuèrent,  le  12  novembre,  leur 
jonction  avec  Eugène  Beauharnais ,  qui  était 
venu  par  Villach.  Ilofer  lui  annonça  sa  soumis- 
sion et  ordonna  aux  Tyroliens  de  se  séparer. 
Cet  ordre  est  du  8  novembre  j  mais  une  pro- 
clamation du  général  Drouet  ayant  ordonné 
que  tout  Tyrolien  qu'on  trouverait  les  armes  à 
la  main  serait  regardé  comme  bandit  et  puni 
de  mort ,  et  que  tout  village  dont  les  habitants 
maltraiteraient  le  militaire,  serait  brûlé,  Hofer 
déclara  ,  le  13  novembre  ,  qu'on  l'avait  trompé, 
et  appela  de  nouveau  ses  compatriotes  aux 
armes  ;  mais  la  résistance  ne  fut  t[ue  faible  : 
les  exécutions  que  les  généraux  français  or- 
donnèrent répandirent  la  terreur;  Maximilien- 
Joseph ,  dont  le  caractère  doux  et  clément 
désapprouvait  ces  actes  de  sévérité,  oflî'rit  un 
pardon  généreux  ,  et  les  Tyroliens  se  soumirent 
une  seconde  fois'. 

La  Russie  prend  part  à  lagtierre.  —  En  Polo- 
gne, l'Autriche  eut  à  s'opposer  à  nn  nouvel 
ennemi  qui  se  présenta.  Un  article  ofi&eiel  de 
la  gazelle  de  lacour  de  Pétersbourg,  du  22  avril 
—  -4  mai,  avait  fait  pressentir  les  intentions  de 
la  Russie.  Le  voici. 

«La paix  entre  la  France  et  l'Autriche,  qui  était 
longtemps  douteuse,  a  été  rompue.  D'après  les 
dernières  nouvelles ,  les  Autrichiens  sont  entrés 
dans  le  duché  de  Varsovie  et  dans  les  Etats  de  Saxe 
et  de  Bavière.  La  flambeau  de  la  guerre,  qui  s'était 
éteint  sur  le  continent,  a  été  de  nouveau  allumé; 
et  d'après  l'enchaînement  des  circonstances,  tou- 
tes les  puissances  européennes  doivent  de  nouveau 
y  prendre  part. 

a  Les  armements  de  l'Autriche  ont  amené  cette 
guerre.  La  Russie  ne  pouvait  les  envisager  d'un 
œil  indifférent.  Tous  les  moyens  ont  été  employés 


grâce  de  cet  homme  simple,  humain  et  religieux ,  qui 
n'avait  ni  ambition,  ni  assez  de  moyens  pour  être  dange- 
reux. On  peut  voir,  sur  la  guerre  du  Tyrol,  l'ouvrage 
intéressant  de  M.  Bartiioldi,  intitulé  :  Darstelrung  des 
Kriegs  der  Tiroler  Landleute  im  Jahr  1809.  Berlin 
1814,  in-8o. 
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pour  clouffer  la  guerre  dans  sa  naissance  ;  on  est 
allé  jusqu'à  ofiVir  la  garaiilic  de  la  Russie  pour  la 
possession  Iranquille  des  Étals  autrichiens;  on  a 
déclaré  en  niènic  temps  qu'en  vertu  de  l'alliance 
subsistant  avec  la  France,  toute  tentative  pour 
changer  l'ordre  de  choses  actuel  serait  regardée 
comme  une  violation  des  droits  fondés  sur  les  con- 
ventions qui  réclament  l'appui  des  armes. 

a  L'Autriche  ne  rejeta  pas  ces  ouvertures  paci- 
fiques; mais  elle  prétendit  qu'elle  ne  prenait  que 
des  mesures  défensives  qui  n'avaient  leur  motif  que 
dans  la  crainte  de  dangers,  qu'elle  ne  faisait  qu'une 
guerre  défensive,  et  que,  de  son  côté,  elle  ne  rom- 
prait pas  la  paix. 

«  Les  événemens  ont  prouvé  combien  peu  on 
pouvait  se  fier  à  ces  assurances.  Les  mesures  de 
défense,  augmentées  sous  main ,  finirent  par  de- 
venir offensives.  A  la  place  de  la  crainte  qu'on  af- 
fectait, on  développa  des  plans  ambitieux;  et,  avant 
une  déclaration  de  guerre,  on  s'empara  des  Étals 
étrangers.  L'Autriche,  qui  sait  très-bien  comment 
la  Russie  se  conduira  dans  ces  circonstances ,  se 
met  au-dessus  de  toutes  les  considérations  ,  aime 
mieux  renoncer  à  l'amitié  de  la  Russie  et  porter  la 
guerre  sur  nos  frontières ,  que  de  se  désister  de  ses 
projets  ambitieux. 

a  En  conséquence,  la  légation  russe  à  Vienne  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  cette  capitale;  et  on  a  déclaré 
à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg 
que  sa  mission  diplomatique  avait  cessé,  et  que 
toutes  les  relations  avec  lui  et  sa  cour  étaient  rom- 
pues. )> 

Quoique  enveloppée  dans  une  double  guerre 
avec  la  Porte  et  avec  la  Suède  ,  la  Russie  prit 
part  à  celle  de  son  allié  contre  l'Autriche.  Le 
prince  Serge  Galitzin  entra  en  Gallicie  au  mois 
de  mai  ' ,  après  avoir  publié  la  proclamation 
suivante. 

a  La  Russie  ne  pouvait  voir  d'un  œil  indifférent 
la  guerre  qui  a  éclaté  entre  la  France  et  l'Autriche. 
On  a  tout  fait,  de  la  part  de  la  Russie  ,  pour  étouf- 
fer ce  feu  dans  sa  naissance.  On  a  déclaré,  dès  l'ori- 
gine, à  la  cour  d'Autriche,  qu'en  conformité  des 
conventions  et  de  la  liaison  intime  subsistant  entre 
la  Russie  cl  la  France  ,  la  Russie  agirait  de  concert 
avec  la  France.  L'Autriche  n'a  pas  écouté  les  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  faites.  Pendant  longtemps 


«Dans  le  rapport  que  M.  Marel  fit,  le  24  juin  1812, 
à  Bonapaile  ,  il  dit  que  le  corps  avec  lequel  le  prince 


elle  a  lâché  de  masquer  ses  préparatifs  de  guerre 
par  le  prétexte  de  la  nécessité  des  mesures  de  dé- 
fense, jusqu'à  ce  que,  par  une  attaque  ouverte, 
elle  eût  manifesté  ses  vues  orgueilleuses  et  allumé 
lo  flambeau  de  la  guerre.  La  Russie  ne  pouvait  lar- 
der plus  longtemps  de  prendre  à  cette  guerre  la 
part  à  laquelle  des  traités  solennels  l'obligeaient. 
Aussitôt  qu'elle  sut  que  les  hostilités  avaient 
commencé,  elle  rompit  toutes  les  relations  qui, 
jusqu'alors  ,  avaient  existé  avec  l'Autriche,  et  or- 
donna à  son  armée  d'entrer  en  Gallicie.  En  avançant 
dans  cette  province  pour  s'opposer  aux  desseins  de 
l'Autriche  et  repousser  la  force  par  la  force,  le 
général  en  chef  a  reçu  l'ordre  de  S.  M.  I.  de  don- 
ner aux  habitants  paisibles  de  la  Gallicie  l'assurance 
solennelle  que  les  intentions  de  la  Russie  ne  sont  pas 
hostiles,  que  dans  toutes  ses  opérations  militaires 
la  sûreté  personnelle  de  chacun  serait  respectée  par- 
tout, et,  avant  toute  chose ,  que  la  propriété  sera 
garantie,  et  que  la  paix  et  la  tranquillité  dans  l'in- 
térieur du  pays  ne  seront  pas  troublées.  Le  géné- 
ral en  chef  prouvera  par  les  faits  que  ces  maximes, 
prescrites  par  son  monarque,  sont  sacrées  pour 
lui.  » 

Donné  au  quartier  général,  le  11  —  23  mai  1809. 

Signé,  Le  prince  Galitzin,  général  en  chef , 
général  d'infanterie  et  chevalier. 

Evénements  en  Pologne.  — •  L'archiduc  Fer- 
dinand avait  quitté  Varsovie  pour  marcher  au 
secours  de  la  Gallicie.  Après  plusieurs  attaques 
réitérées,  il  parvint,  le  18  juin,  à  s'emparer 
de  Sendomir,  et  par  suite  de  Léopol.  Mais  les 
Polonais ,  réunis  aux  Russes  ,  reprirent  cette 
ville,  et  les  Autrichiens  furent  obligés  d'évacuer 
même  Sendomir.  Poniatovvski,  en  vertu  d'un 
pouvoir  reçu  de  Bonaparte,  prit  possession  en 
son  nom  de  la  Gallicie,  et  y  fit  planter  les  aigles 
françaises.  Le  1  3  juillet,  Cracovie  fut  occupée 
conjointement  par  les  Russes  et  les  Polonais. 
L'archiduc  Ferdinand  se  retira  en  Hongrie. 

Evénements  en  Franconïe.  —  Les  événements 
qui  se  passèrent  en  Franconie ,  trop  peu  impor- 
tants par  eux-mêmes ,  ne  mériteraient  pas  d'oc- 
cuper une  place  dans  ce  précis ,  s'ils  ne  four- 
nissaient un  exemple  du  peu  de  succès  qu'eurent 
les  tentatives  de  l'Autriche,  de  soulever  les  peu- 


Galitzin  entra  en  Gallicie  n'était  que  de  15,000  liommes . 
au  lieu  de  150,000  que  la  Russie  devait  fournir. 
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pies  contre  les  gouvernements  auxquels  la 
Tolonlé  de  Bonaparte  les  avait  soumis.  Le 
général  Radivojevicz  entra  le  10  juin  à  Bay- 
reuth,  et  annonça  aux  habitants  que  l'intention 
de  son  empereur  était  de  leur  rendre  un  prince 
auquel  ils  étaient  sincèrement  attachés  j  plu- 
sieurs habitants  prirent  les  armes.  Les  Autri- 
chiens entrèrent ,  le  14  juin  à  Bamberg  ,  et  le 
26  à  Nuremberg  :  les  motifs  qui  faisaient  désirer 
un  changement  aux  habitants  de  Bayreuth  , 
n'existaient  pas  dans  les  deux  autres  villes,  et 
les  proclamations  autrichiennes  n'y  produisi- 
rent que  peu  d'effet.  Les  habitants  de  Mergen- 
Iheim,  dont  le  roi  de  Wurtemberg  s'était  mis 
en  possession  en  vertu  d'un  décret  de  Bonaparte 
dont  nous  parlerons,  se  révoltèrent  et  furent 
sdumis  par  la  force.  Toute  la  Franconie  fut 
évacuée  par  les  Autrichiens,  lorsque  le  corps 
de  réserve,  commandé  par  Junot ,  approcha 
pour  les  en  faire  sortir. 

Association  dite  Tugendbund.  —  Nous  allons 
parler  de  quelques  expéditions  aventureuses 
qui  eurent  lieu  dans  le  nord  de  l'Allemagne, 
et  qui  furent  combinées  avec  une  invasion  que 
les  Autrichiens  firent  en  Saxe.  Mais  auparavant 
il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  d'une 
association  secrète,  dont  l'influence  se  mani- 
festa dans  ce  temps ,  et  à  laquelle  on  a  attribué 
une  partie  des  événements  de  1809  et  des  an- 
nées suivantes.  Tant  que  le  voile  qui  couvre 
l'histoire  de  cet  ordre  n'aura  pas  été  entière- 
ment levé,  il  sera  difficile  de  prononcer  entre 
deux  classes  d'écrivains,  dont  les  uns  font 
honneur  à  cette  société  de  l'élan  patriotique 
qui  sauva  l'Allemagne  en  1813,  tandis  que  les 
autres  prétendent  que  son  mérite  se  Vjorne  à 
avoir  donné  naissance  à  quelques  établissements 
de  bienfaisance.  Comme  les  documents  histori- 
ques manquent  encore ,  nous  pourrions  nous 
dispenser  de  faire  mention  de  cette  association, 
si  nous  ne  pensions  que  nos  lecteurs  français , 
qui  ne  connaissent  l'ordre  que  par  des  articles 
de  journaux  ,  ne  trouveront  pas  cette  digres- 
sion déplacée. 

Il  faut ,  avant  tout,  ne  pas  confondre  l'asso- 
ciation de  la  vertu  (  Tugend-Bund)  avec  une 
société  secrète  extrêmement  répandue  en  AUe- 


'  On  peut  consulter  sur  cette  société  les  lettres  II  et  III 
du  vol.  I  Am  Correspondant.  Paris,  1817, in-8o,  chez  Gide 
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magne,  et  très-recoramandable  par  ses  travaux 
quoique  ses  symboles  servent  souvent  de  mas- 
que à  l'intrigue  et  à  la  charlatanerie. 

On  dit  que  plusieurs  hommes  de  lettres  de 
Kœnigsberg,  alïligés  des  maux  qui  désolaient 
leur  patrie  depuis  quelques  années,  et  les  re- 
gardant comme  une  suite  de  la  corruption  des 
mœurs  qui ,  après  avoir  envahi  tous  les  Étals, 
avait  étouffé  le  véritable  patriotisme,  et  produit 
dans  l'armée  de  Prusse  l'indiscipline,  et  dans 
la  nation  le  découragement ,  conçurent  le  pro- 
jet de  recréer  un  esprit  public  et  de  ramener 
cet  amour  de  la  patrie,  qui  rend  capable  des 
plus  grands  efl'orts.  Une  union  intime  entre  les 
hommes  capables  de  donner  aux  autres  l'exem- 
ple dos  sacrifices  qu'exigeait  la  délivrance  de 
la  patrie,  leur  parut  le  meilleur  moyen  pour 
acquérir  une  influence  salutaire  sur  la  masse 
des  peuples.  Ils  pensèrent  que  si  les  hommes 
de  bien,  assez  courageux  pour  se  dévouer  à  une 
cause  si  méritoire,  unissaient  leurs  travaux,  et 
concertaient  leurs  efl^orts  ,  pour  atteindre  ce 
but,  une  telle  réunion  de  forces  et  d'exemples 
produirait  une  révolution  salutaire  dans  le  ca- 
ractère du  peuple.  Néanmoins,  comme  il  y 
avait  peu  de  bien  à  espérer  de  la  génération 
actuelle,  élevée  dans  la  mollesse  et  énervée 
par  la  corruption ,  il  fut  nécessaire  de  remonter 
à  la  source  du  mal,  et  de  changer  l'éducation 
physique  et  morale  des  générations  futures.  En 
conformant  ce  plan  aux  vues  sages  du  gouver- 
nement ,  on  voulait  ainsi  préparer  une  réforme 
insensible,  quoique  complète  :  l'amour  de  la 
patrie  et  l'attachement  pour  le  monarque, 
étaient  les  principaux  mobiles  d'une  société 
qui  devait  être  un  instrument  dans  les  mains 
du  gouvernement.  Aussi  le  dévouement  pour 
la  cause  du  souverain  légitime,  et  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  nationale,  fut-il  le  pre- 
mier devoir  que  s'imposèrent  les  sociétaires. 

Le  règlement  delà  société,  qui  prit  le  titre 
d'Union  morale  et  scientifique,  obtint  l'appro- 
bation du  roi,  à  condition  qu'elle  resterait 
étrangère  à  la  politique.  Telle  fut  une  institu- 
tion dont  les  fondateurs  poursuivirent  peut-être 
une  chimère ,  mais  qui  ne  mérite  certainement 
que  des  éloges  '. 


fils.  L'auteur  de  ces  lettres  parait  ne  pas  connaître  celte 
autre  société  qui  s'est,  dit-on,  amalgamée  avec  celle-là 
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Cependant,  à  la  nièine  époque  se  forma,  dit- 
on,  sous  les  auspices  du  duo  de  Brunswick-Oels, 
et  peut-être  par  la  protection  d'un  autre  sou- 
verain détrôné,  une  autre  société  quise  proposa 
un  but  purement  poliliqije.  Guillaume,  troisième 
fils  du  duc  de  Brunswick,  mort  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  à  la  bataille  de  Jéna,  avait  été 
destiné  à  succéder  à  son  père  ,  ses  deux  frères, 
plus  âgés  que  lui ,  ayant  renoncé  à  leurs  droits  ; 
mais  Bonaparte  l'avait  dépouillé  de  rhérilago 
des  Guelfes.  Dans  la  retraite  où  il  vivait  depuis 
la  paix  de  Tilsit ,  dans  sa  principauté  d'Oels, 
en  Silésie  ,  qu'il  avait  obtenue  en  180S,  à  la 
mort  de  son  oncle,  il  conçut  l'idée  de  réunir 
en  une  société  un  certain  nombre  d'hommes 
assez  hardis  pour  entreprendre  de  le  rétablir 
dans  la  ^lossession  de  ses  Étals,  et  l'électeur  de 
llesse-Cassel  dans  celle  de  son  électorat.  Pour 
y  réussir,  il  fallait  renverser  la  confédération 
du  Rhin,  et  expulser  d'Allemagne  les  Français 
auxquels  Guillaume  avait  voué  une  haine  mor- 
telle. Ces  deux  entreprises  furent  le  but  de  cet 
ordre.  Il  comptait ,  dit-on  ,  parmi  ses  membres 
beaucoup  d'officiers  prussiens.  Plusieurs  d'entre 
eux  appartenaient  à  l'association  morale  de 
Kœnigsberg ,  qui  avait  foriiié  des  affiliations 
dans  toutes  les  villes  de  la  monarchie.  Ce  fat 
par  ces  membres  que  les  deux  sociétés  se  con- 
fondirent, et  que  le  Tugeudbund  se  voua  à 
rexéculion  d'un  plan  politique  qui  était  bien 
éloigné  des  vues  de  ses  fondateurs-  mais  ce  fut 
aussi  l'époque  de  sa  décadence,  parce  que  l'ex- 
tension de  ce  plan  ouvrit  la  porte  à  beaucoup 
de  ces  prétendus  réformateurs  dont  l'Allema- 
gne abonde,  et  que  n'a  pu  corriger  l'exemple 
de  la  révolution  fiançaise,  si  toutefois  ce 
grand  bouleversement  n'est  pas  précisément 
l'objet  de  leur  admiration,  et  le  renverse- 
ment des  trônes,  le  but  véritable  auquel  ils 
tendent. 

Bientôt  après  son  jretour  à  Berlin  ,  le  roi  de 
Prusse,  jugeant  que  cet  ordre  dégénéré  pouvait 
compromettre  la  tranquillité  de  l'État,  eut  la 
sagesse  de  borner  ses  mesures  prohibitives  à  un 
ordre  adressé  aux  fonctionnaires  publies  et 
aux  officiers  de  l'armée  de  sortir  de  cette  asso- 
ciation. Par  leur  retraite,  l'ordre  perdit  ses 
membres  les  plus  distingués.  Si  depuis  il  a  con- 
tinué d'exister,  comme  quelques  patriotes  le 
prétendent,  c'est  dans  les  ténèbres;  son  but 
légitime  ayant  cessé  d'exister ,  on  ne  doit  plus 


regarder  une  telle  société  que  comme  une  asso- 
ciation criminelle. 

Lorsque  la  maison  d'Autiiche  commença  ses 
préparatifs  contre  la  France,  elle  conclut  avec 
le  duc  de  Brunswick  une  convention  par  la- 
quelle il  fut  reconnu  en  sa  qualité  de  prince 
d'Empire,  et  s'engagea  à  lever,  à  ses  propres 
frais,  \\n  corps  de  2,000  hommes.  Naehod  et 
Braunau  en  Bohême,  situes  sur  les  frontières 
(le  la  Silésie,  dans  laquelle  se  trouvaient  beau- 
coup de  soldats  licenciés,  furent  assignés  au 
duc  {lour  lieu  de  rassemblement  de  son  corps. 
Lorsque  ensuite  le  roi  de  Prusse,  pour  maintenir 
sa  neutralité,  prit  des  mesures  contrôles  recru- 
tements étrangers,  on  assigna  au  duc  un  des 
points  situés  sur  les  frontières  de  la  Saxe.  La 
réputation  de  bravoure  et  d'affabilité  dont  jouis- 
sait le  prince  lui  attira  beaucoup  de  monde. 
Son  corps  fut  bientôt  complet  ;  il  lui  inspira  une 
partie  de  son  courage  et  de  l'esprit  de  vengeance 
dont  il  était  animé.  L'uniforme  de  ce  corps,  uni- 
quement composé  de  cavalerie,  avait  été  choisi 
tel,  que  son  aspect  frappait  de  terreur  :  il  était 
noir,  et  sur  leurs  bonnets  ces  soldats  portaient 
des  tètes  de  mort.  Comme  chef  d'ordre,  le  duc 
avait  des  affidés  dans  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne. Ce  fut  par  leur  moyen  qu'il  tenta  d'exé- 
cuter des  révolutions  partielles. 

La  guerre  n'avait  pas  encore  été  déclarée, 
qu'un  ancien  capitaine  prussien  ,  nommé  Katt, 
se  mit  à  la  tête  de  quelques  aventuriers,  entra 
dans  la  Yieille-Marche,  s'empara  des  caisses 
du  gouvernement  westphalien,  qu'il  rencontra 
sur  son  chemin  ,  et  tenta  un  coup  de  main  sur 
Magdebourg  ;  n'ayant  pas  réussi  dans  cette  ten- 
tative, il  se  retira  auprès  du  due  de  Brunswick. 

Peu  de  temps  après,  un  colonel  de  la  garde 
de  Jérôme  Bonaparte,  nommé  Dœrenberg, 
organisa  une  émeute,  et  faillit  à  s'emparer  delà 
personne  de  celui  qu'il  était  appelé  à  protéger. 
Uu  troisième  aventurier,  mais  homme  doué  de 
beaucoup  de  bravoure  et  de  vertus  civiques, 
imaginauneentreprise  plus  vaste  et  plus  hardie: 
nous  voulonsparler  du  major  Sehill.  Cet  officier 
prussien  s'était  distingué  dans  la  dernière 
guerre.  Les  papiers  de  Dœrenberg,  que  la  police 
westphalienne  avait  saisis,  firent  voir  que  les 
projets  de  soulèvement  ne  se  bornaient  pas  à  la 
ville  de  Cassel  et  au  royaume  de  Westphalie.  On 
découvrit  que  le  major  Sehill  y  avait  pris  une 
part  active,  et  le  ministre  de  Jérôme  Bonaparte 
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à  Kœnigsberg  le  dénonça  au  roi,  comme  impli- 
qué dans  la  conspiration.  Schill  fut  promple- 
nient  averti,  par  un  membre  de  l'ordre,  du  dan- 
ger qu'il  courait  d'être  arrétéj  il  résolut  de 
précipiter  l'exécution  de  son  plan.  Le  29  avril, 
il  sortit  de  Berlin  à  la  lète  du  régiment  qu'il 
commandait,  passa  l'Elbe  à  Wittemberg,  prit 
possession ,  pour  le  roi  de  Prusse,  de  Halle,  et  se 
rendit  à  llalberstadt,  enlevant  partout  les  caisses 
de  Jérôme  Bonaparte.  Le  15  mai,  il  s'empara 
de  Domitz ,  petite  forteresse  du  Mecklen- 
bourg  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Le  général 
westphalien  d'Albignac  la  reprit  d'assaut  le  24. 
Schill ,  contre  lequel  marchaient,  d'un  côté  le 
corps  w^estphalien,  sorti  de  Magdebourg,  et  de 
l'autre,  le  général  hollandais  Gratien,  se  retira 
le  23  à  Stralsund,  dont  il  fit  réparer  en  hâte  les 
fortifications  détruites.  Mais  Gratien  ,  réuni  à 
un  corps  danois,  commandé  par  le  général 
Ewald,  s'empara  de  force  de  cette  ville  le 
âl  mai.  On  se  battit  dans  les  rues,  jusqu'à  ce 
qu'une  balle  tua  Schill.  Bonaparte  fit  fusiller 
beaucoup  d'officiers  de  son  corps  qui  furent 
faits  prisonniers  à  Stralsund  j  les  soldats  furent 
mis  aux  chaînes  et  enfermés  dans  les  bagnes  de 
Toulon  et  de  Brest,  Ceux  qui  survécurent  furent 
délivrés  en  1814,  à  la  demande  du  roi  de 
Prusse,  par  un  acte  de  justice  de  Louis  XVIII. 

Evénements  enSaxe.  —  Le  duc  de  Brunsvvick- 
Oels  lui-même  entra  le  14  mai  dans  la  Lusace,  à 
la  tête  de  son  corps  connu  sous  le  nom  de  légion 
noire  j  le  22,  il  était  à  Zittau.  Le  colonel  Thiel- 
niann ,  qui  commandait  les  Saxons  réduits 
à  6,000  hommes,  parce  que  Bernadolte,  à  la 
tête  du  reste  des  troupes  du  roi ,  avait  marché 
sur  le  Danube,  l'en  chassa  le  30  ;  mais,  averti 
de  l'approche  d'une  armée  autrichienne,  Thiel- 
mann  se  retira  sur  les  hauteurs  de  Pannerich , 
entre  Dresde  et  Nossen.  La  légion  noire  entra  à 
Dresde  le  11  juin,  et  y  fut  suivie  par  10,000  Au- 
trichiens commandés  par  le  général  Am-Ende. 

Le  duc  de  Brunswick ,  en  marchant  sur 
Leipzig,  publia,  le  23  juin,  cette  proclamation  : 

<!  Allemands!  voulez-vous  combattre  contre  des 
Allemands?  Vous  dont  les  pères  et  les  mères ,  dont 
les  sœurs,  dont  les  frères  ont  été  outragés  par  les 
Français,  voulez-vous  verser  votre  sang  pour  ces 
étrang-ers?  Ce  sont  vos  frères  contre  lesquels  vous 
marchez  ,  et  qui  sont  venus  pour  briser  vos  fers  et 
venger  la  liberté  de  l'Aliemagne.  Levez-vous  donc, 


vous  Ilessois  ,  Prussiens  ,  Brunswickois  ,  Ilano- 
vriens,  vous  tous  qui  portez  le  beau  nom  d'Alle- 
mands ,  réunissez-vous  à  nous  pour  effacer  la  honte 
de  l'Allemagne  et  punir  ses  oppresseurs;  venez  dé- 
livrer notre  patrie  du  joug  humiliant  sous  lequel 
elle  gémit  depuis  si  longtemps.  Le  moment  de  la 
délivrance  est  arrivé;  il  ne  s'en  présentera  pas  de 
plus  favorable.  « 

Cette  proclamation  s'adressait  surtout  à  une 
armée  qui  s'avançait  contre  les  Autrichiens  en 
.  Saxe.  Jérôme  Bonaparte,  à  la  tête  de  ses  gardes, 
était  sorti,  le  18  juin,  de  Cassel  ;  le  général  Gra- 
tien et  la  garnison  de  Magdebourg  s'y  étaient 
réunis,  et  avaient  porté  ses  forces  à  16,000 
hommes  ;  elles  s'accrurent  à  20,000  par  leur 
jonction  avec  Thielmann.  Avec  ces  troupes 
Jérôme  entra,  le  25,  à  Leipzig,  d'où  le  duc 
de  Brunswick  s'était  retiré  la  veille. 

Dans  l'intervalle,  le  général  Kienmayer,  en- 
voyé par  l'archiduc  Charles  pour  prendre  le 
commandement  des  Autrichiens  ,  était  arrivé 
à  Dresde.  Il  fut  si  mécontent  des  dispositions 
faites  par  Am-Ende  ,  qu'il  ordonna  la  retraite. 
Les  Autrichiens  sortirent  de  la  ville  le  29  juin; 
le  30  ,  les  troupes  westphaliennes  y  entrèrent  : 
cependant  elles  évacuèrent  bientôt  la  Saxe,  et 
le  prince  de  Lobkowitz  occupa  de  nouveau 
Dresde,  le  14  juillet,  avec  4,000  Autrichiens. 
Bientôt  après ,  on  eut  la  nouvelle  de  l'armi- 
stice de  Znaïm.  Comme  il  n'y  était  pas  question 
de  la  Saxe,  Am-Ende  ,  qui  commandait  à 
Dresde ,  voulut  d'abord  s'y  maintenir;  mais  le 
général  Thielmann  ayant  menacé  d'attaquer  la 
ville,  les  Autrichiens  consentirent  à  l'aban- 
donner le  21  juillet. 

E ivpédition  du  duc  de  Brunswick.  —  Le  duc 
de  Brunswick-Oels,  ne  voulant  pas  se  sou- 
mettre aux  conditions  auxquelles  il  devait 
être  censé  compris  dans  l'armistice,  résolut 
de  se  frayer  un  chemin  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 
et  de  se  retirer  dans  le  seul  pays  où  l'on 
pût  librement  professer  la  haine  de  Bonaparte. 
La  nouvelle  d'un  débarquement  des  Anglais, 
répandue  à  l'occasion  de  quelques  vaisseaux 
qui  s'étaient  montrés  devant  Cuxhaven  ,  le  dé- 
cida à  ce  parti.  Il  l'annonça  à  son  corps ,  en 
laissant  à  chacun  le  choix  de  le  suivre  ou  de 
retourner  dans  ses  foyers.  La  plus  grande  partie 
de  ces  braves  voulut  partager  la  gloire  de  sa 
marche  périlleuse.  Le  26 ,  il  traversa  Leipzig , 
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où  il  leva  une  conliibnlion  ,  et,  le  27,  Halle. 
Averti  qu'un  régiment  wesiphalien,  sorti  de 
Maiydebourp,  ,  était  arrivé  à  Ilalbersfadt  ,  et  de- 
vait se  joindre  au  jyénéral  wcstpUalicn  Reubel, 
qui  venait  des  environs  de  Brème  ,  le  prince  se 
convainquit  que  ce  serait  s'exposer  au  plus 
grand  danger  que  de  laisser  ce  corps  sur  ses 
derrières  ;  en  conséquence ,  il  marcha  brusque- 
ment sur  Ilalberstadt ,  et  y  fit  prisonnier  le  ré- 
giment ennemi.  C'était  le  30  ;  dans  la  nuit  sui- 
vante ,  il  bivouaqua  sur  les  remparts  de 
Brunswick,  de  cette  ville  où  sa  naissance  l'ap- 
pelait à  résider  ;  il  y  reçut  la  nouvelle  que  Reu- 
bel approchait  ,  et  que  le  général  hollandais 
Gralien  s'était  mis  en  marche  d'Erfurt.  Enfin 
il  sut  que  les  Saxons  s'avançaient  contre  lui  sur 
la  route  de  Ilalberstadt. 

La  situation  du  duc  de  Brunswick  était  très- 
dangereuse  •  il  se  décida  à  combattre  le  pre- 
mier corps  ennemi  qu'il  pourrait  atteindre; 
c'était  celui  de  Reubel.  Il  marcha  contre  lui  et 
le  battit ,  le  I"^^'  août ,  près  d'Oelper.  Le  3  ,  le 
prince  était  à  Hanovre  ;  le  6 ,  il  arriva  à  Els- 
flelh ,  où  il  s'embarqua  avec  son  corps,  qui  se 
montait  tout  au  plus  à  1,800  hommes.  Sa  mar- 
che, pendant  laquelle  il  eut  plus  d'une  fois  à 
lutter  contre  le  découragement  de  ses  gens, 
peut  être  regardée  comme  un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  de  nos  jours;  la  nation  anglaise, 
la  seule  où  l'opinion  publique  pût  se  manifester 
à  cette  époque,  la  célébra  comme  telle,  et  le 
parlement  assigna  au  duc  une  pension  de  7,000 
livres  sterling  '. 

Ce  parlement ,  organe  de  la  nation  anglaise, 
et  l'Europe  entière  blâmèrent  le  ministère  bri- 
tannique de  n'avoir  rien  fait  pour  soutenir  les 
eflorts  de  rAulriche  et  pour  favoriser  l'esprit 
d'insurrection  qui  s'était  manifesté  dans  tout 
le  nord  de  l'Allemagne.  Une  escadre,  qui  était 
à  l'ancre  devant  Cuxhaven  ,  sauva  le  duc  de 
Brunswick,  en  lui  fournissant  des  embarcations; 
mais  l'arrivée  de  ces  vaisseaux  dans  l'embou- 
cliure  de  l'Elbe,  le  7  juillet,  avait  fait  naitre 
l'espoir  d'une  puissante  diversion,  qui  s'éva- 
nouit bientôt.  Le  ministère  anglais  a  toujours 
eu  infiniment  de  peine  à  se  défaire  d'un  cer- 


«  Le  duc  de  Biunswick-Oels  a  publié,  ou  fait  pu- 
blier, une  relation  de  cette  expédition,  sous  le  titre  : 
An  account  of  the  opérations  of  the  corps  imder 


tain  esprit  intéressé  et  mercantile ,  qui  long- 
temps a  présidé  à  ses  opérations ,  et  qui  n'a  pas 
peu  contribué  à  prolonger  pendant  vingt  ans 
les  maux  dont  l'Europe  a  souffert.  Dans  le  choix 
de  ses  entreprises  ,  il  ne  s'est  pas  élevé  à  préfé- 
rer celles  qui  promettaient  un  succès  à  la  cause 
commune,  et  qui  tendaient  à  donner  la  paix 
au  monde.  L'avantage  du  commerce  anglais  a 
constamment  été  son  principal  motif;  toute 
autre  considération  a  été  sacrifiée  à  celle-là; 
et,  par  ce  faux  calcul ,  la  Grande-Bretagne ,  en 
dépensant  sans  fruit  ses  trésors,  a  longtemps 
contribué  à  river  les  chaines  de  l'Europe. 

Expédition  des  Anglais  en  Zélande,  juillet 
1809.  —  Une  expédition  formidable  se  prépara 
dans  les  ports  de  l'Angleterre.  Une  flotte  de 
39  vaisseaux  de  ligne,  de  22  frégates ,  de  beau- 
coup d'autres  bâtiments  de  guerre  de  moindre 
force ,  enfin  de  près  de  200  transports  ,  et  por- 
tant 38,000  hommes  de  troupes  de  débarque- 
ment et  d'immenses  munitions,  partit  de  Ports- 
mouth.  L'amiral  sir  Richard  Strachan  eut  le 
commandement  de  l'armée  navale  ;  le  comte  de 
Chatham  ,  frère  de  l'illustre  Pitt ,  fut  nommé 
général  des  troupes  de  terre.  Cette  formidable 
armade,  ariùvée  dans  l'Elbe  ou  le  Weser,  au- 
rait éleelrisé  l'Allemagne;  le  trône  de  Westpha- 
lie  s'écroulait ,  l'Autriche  rompait  l'armistice  , 
et  il  est  probable  que  l'Europe  recouvrait  son 
indépendance.  Ses  peu[)les  ouvraient  leurs 
cœurs  à  l'espérance,  voyant  ces  immenses  pré- 
paratifs; mais  qu'ils  auraient  proraptement  été 
désabusés,  s'ils  avaient  connu  les  instructions 
dont  lord  Chatham  fut  muni  dès  le  16 juillet! 
En  voici  la  substance  :  «  Détruire  ou  prendre 
les  vaisseaux  français  qui  se  trouvent  à  Anvers 
et  à  Flessingue;  détruire  les  chantiers  et  les 
arsenaux  de  ces  deux  ports;  s'emparer  de  l'ilc 
de  Walcheren;  rendre  l'Escaut  impraticable  à 
des  vaisseaux  de  guerre,  et ,  aussitôt  que  cette 
mission  sera  totalement  ou  partiellement  rem- 
plie ,  renvoyer  l'armée  eu  Angleterre ,  après 
avoir  laissé  dans  l'île  de  Walcheren  une  force 
suffisante  pour  la  défendre  jusqu'à  ce  que  la 
volonté  du  roi  soit  remplie.  » 

Le  29  juillet  1809,  l'expédition  anglaise  ar- 


the  Duke  of  Brunswick ,  from  the  time  of  Us  for- 
mation in  Bohemia  to  its  embarhation  for  Eng- 
land. 
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riva  devant  l'Ile  de  Walcheren.  L'amiral  Mis- 
siessi  ordonna  sur-le-champ  à  1-4  vaisseaux  de 
ligne  et  à  8  frégates  qui  se  trouvaient  dans 
l'Escaut  de  remonter  jusqu'à  Anvers,  où  le 
fort  Liilo  les  protégeait.  Les  Anglais  débarquè- 
rent le  30  dans  les  îles  de  Walcheren,  Schou- 
weu  et  Zud-Beveland.  Ter  Yere  et  Middelbourg 
furent  pris;  Flessingue  fut  assiégée  et  se  rendit 
par  capitulation  le  15  aoiit  ;  la  garnison  de 
5,800  hommes  fut  transportée  en  Angleterre. 
La  première  partie  du  plan  tracé  à  lord  Cha- 
tham  était  exécutée;  mais  la  seconde,  ou  la 
prise  d'Anvers,  rencontra  des  difficultés  impré- 
vues. Lord  Chatham  avait  tardé  de  profiler  du 
moment  où  Anvers  était  dégarnie  de  troupes; 
à  la  voix  de  Bonaparte,  une  armée  de  35,000 
hommes  s'était  réunie  dans  les  environs  ,  quinze 
jours  après  l'arrivée  des  Anglais.  11  ne  fut  pas 
nécessaire  que  le  moindre  corps  fût  détaché  de 
l'armée  du  Danube;  la  haine  nationale  qu'on 
avait  inspirée  contre  les  Anglais  suffit  pour 
que  les  gardes  nationales  des  départements  du 
nord  de  la  France  accourussent  à  l'envi.  Ber- 
nadotleprit  le  commandement  de  cette  armée 
nouvellement  formée,  ayant  sous  ses  ordres  le 
maréchal  Moncey.  Plus  tard,  le  maréchal  Bes- 
sières  fut  chargé  du  commandement  en  chef. 
Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  les  Fran- 
çais et  les  Hollandais  avaient  déjà  chassé  les 
Anglais  de  toutes  les  îles,  excepté  de  Walche- 
ren. On  se  préparait  à  les  y  attaquer  ,  lorsque 
Chatham,  dont  l'armée  avait  été  extrêmement 


affaiblie  par  des  maladies  ,  résolut  d'abandon- 
ner sa  conquête.  Le  9  décembre ,  l'armée  an- 
glaise fut  embarquée,  et,  le  10,  le  comman- 
dant de  Flessingue  enfit  sauter  les  fortifications. 
Le  lendemain  ,  les  Français  rentrèrent  dans  la 
ville  dont  une  grande  partie  avait  été  détruite. 
C'est  ainsi  que  se  lerniina  une  expédition  peu 
glorieuse,  qui,  dirigée  sur  un  autre  point ,  au- 
rait pu  faire  prendre  une  tournure  favorable  à 
toute  la  guerre.  11  parait  que  l'Autriche  n'avait 
reçu  de  la  Grande-Bretagne  d'autres  secours 
que  celte  prétendue  diversion  qui  ne  la  débar- 
rassa pas  d'un  seul  ennemi. 

V archiduc  Charles  quitte  le  commandement 
de  l'armée.  —  Pendant  que  les  yeux  de  toute 
l'Europe  étaient  fixés  sur  l'embouchure  de  l'Es- 
caut,  l'armistice  continuait  entre  les  armées 
françaises  et  autrichiennes.  L'archiduc  Charles, 
dégoûté  par  les  clameurs  de  ses  ennemis  (car  il 
en  avait  beaucoup  à  la  cour  de  son  frère),  se  dé- 
mit du  commandement;  sa  résolution  fut  an- 
noncée à  l'armée  par  un  ordre  du  jour,  daté  du 
Littau,  le  31  juillet. 

Le  prince  de  Lichtenslein  prit ,  dans  le  pre- 
mier moment,  le  commandeujent;  mais,  peu 
de  temps  après,  l'empereur  se  déclara  lui-mê.ne 
généralissime,  et  nomma  son  lieutenant  l'ar- 
chiduc Jean  :  celui-ci  s'adjoignit  Bellegarde. 
Malgré  ce  changement ,  ou  regarda  toujours  le 
prince  de  Lichlenstcin  et  le  général  Duka 
comme  ayant  la  principale  direction  des  affai- 
res militaires. 
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JVégoctatmts  entre  l'Autriche  et  la  France. — 
Aucune  iicjfociation  n'est  moins  connue  que 
celle  qui  précéda  la  paix  do  Scliœnbrunn.  Elle 
se  prolongea  pendant  trois  mois,  sans  qu'on 
sache  les  raisons  de  ce  retard.  Les  conférences 
commencèrent,  le  17  août ,  à  Altenbourg  en 
Hongrie,  entre  M.  de  Champagny  et  le  comte 
de  Jlellernich,  assisté  du  comte  de  Nugent.  Il 
paraît  que  l'espoir  d'un  changement  qui  pour- 
rait être  opéré  par  la  diversion  des  Anglais  sur 
la  côte  de  la  Zélande ,  fut  une  des  causes  qui 
engagèrent  l'Autriche  à  diliercr  la  signature 
de  la  paix;  peut-être  aussi  attendait-on  l'ai- 
rivée  d'un  plénipotentiaire  russe  qui  ne  vint 
pas.  L'empereur  François  annonça  à  ses  peu- 
ples le  Tœu  de  la  paix  par  la  proclamation 
suivante  : 

Mes  bien-aimés  sujets  et  mes  ennemis  même 
savent  que  ni  l'esprit  de  conquête  ni  aucune  pas- 
sion ne  m'a  porté  à  prendre  les  armes.  Notre  con- 
servation et  noire  indépendance ,  une  paix  compa- 
tible avec  l'honneur  de  la  couronne,  et  dans 
laquelle  mes  peuples  pussent  trouver  la  sûreté  et 
la  tranquillité,  ont  été  de  tout  temps  le  but  unique 
de  mes  efforts.  La  fortune  inconstante  des  armes 
ne  répondit  pas  à  mon  attente:  l'ennemi  pénétra 
dans  le  cœur  de  mes  Étals,  et  leur  fît  éprouver 
toutes  les  dévastations  qui  peuvent  être  les  suites 
d'une  guerre  implacable  et  d'une  haine  sans  bor- 
nes; mais  en  même  temps  il  connut  l'esprit  public 
de  la  nalion  cl  la  bravoure  de  mes  armées.  Celte 
expérience  qu'il  a  acquise  au  prix  de  son  sang  , 
et  mes  soins  inaltérables  pour  le  bonheur  de  mes 
Etats,  ont  amené  le  rapprochement  actuel  pour  une 


'  Ce  traité  a  clO  imprimé  on  français  et  en  allemand  à 
rimprimerie  impériale  de  Vienne,  et  publié  en  français 


négociation.  Mes  plénipotentiaires  se  sont  réunis  à 
ceux  de  l'empereur  des  Français.  Mon  vœu  est  pour 
une  paix  honorable,  une  paix  dont  les  conditions 
rendent  sa  durée  possible  et  probable.  La  valeur  de 
mes  armées,  leur  courage  inébranlable,  leur  patrio- 
tisme ,  leur  désir  de  ne  poser  les  armes  que  lors- 
qu'on aura  obtenu  une  paix  honorable,  ne  me 
permcltront  jamais  d'accéder  à  des  conditions  qui 
menaceraient  d'ébranler  les  fondements  de  la  mo- 
narchie, et  qui ,  après  tant  de  nobles  sacrifices, 
après  avoir  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  ,  nous 
déshonoreraient.  L'esprit  sublime  qui  anime  l'ar- 
mée m'est  un  sûr  garant  que  si  l'ennemi  nous  mé- 
connaissait ,  nous  finirions  par  obtenir  la  récom- 
pense due  à  notre  courage. 

Donné  à  Comorn,  le  16  août  1809. 

Signé ,  Frajtçois. 

Vers  la  fin  de  septembre ,  les  deux  négocia- 
teurs quittèrent  Altenbourg,  sans  qu'il  trans- 
pirât rien  du  résultat  de  leurs  conférences; 
mais  ,  le  27  ,  le  prince  Jean  de  Lichlenstein  ar- 
riva à  Schœnbrunn  avec  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  conclure  la  paix  ,  et  elle  fut  signée 
le  10  octobre  1809». 

Paix  de  Schœnbrunn.  —  La  paix  ,  arrêtée  par 
le  l^'^  art.,  est  déclarée,  par  le  2*=,  commune 
aux  frères  et  beau-frère  de  Bonaparte,  assis  sur 
les  trônes  d'Espagne  ,  de  Hollande  et  de  Naples  ; 
aux  rois  et  grands-ducs  de  la  confédération  du 
Rhin  ,  qui ,  ainsi  que  le  prince-primat,  y  sont 
nommés  séparément,  et  à  tous  les  princes  de 
cette  confédération. 

Varlicle  â  renferme  les  sacrifices  que  la  paix 
impose  à  l'Autriche,  sous  les  cinq  rubriques 


dans  le  Moniteur  àw  29  octobre  i809.  Ou  le  trouve  dans 
Mautens,  Rec.f  tora.  XII,  p.  210. 
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de  cessions  failes  pour  faire  partie  de  la  confé- 
dération du  Rhin  ,  cessions  faites  à  Bonaparte 
sans  condition ,  cessions  faites  au  roi  de  Saxe 
comme  tel ,  cessions  faites  au  roi  de  Saxe  comme 
duc  de  Varsovie,  cessions  faites  à  la  Russie. 

Les  cessions  faites  à  Bonaparte  pour  en  être  dis- 
posé en  faveur  des  souverains  de  la  confédération 
du  Bhin,  sont  le  pays  de  Salzbourg  et  de  Berch- 
tolsgaden  et  une  partie  de  la  Haute-Autriche  ; 
savoir,  ce  qu'on  appelle  le  quartier  de  l'Inn, 
et  à  peu  près  la  moitié  du  quartier  dit  de  Ilaus- 
riick,  en  réservant  à  l'empereur  d'Autriche  la 
propriété  des  bois  dépendants  du  domaine  de 
Slondsée  et  situés  dans  la  partie  cédée.  La  posses- 
sion de  ces  bois  est  indispensable  à  l'Autriche 
pour  exploiter  les  salines  de  Mondsée  ;  elle  ne  la 
conservenéanmoinsqnecomme  propriété  parti- 
culière ,  sans  aucun  droit  de  souveraineté .  L'ar- 
ticle ne  nomme  pas  le  quartier  de  l'Inn  et  celui 
de  Hausriick:  il  exprime  la  cession  d'une  autre 
manière,  en  traçant  une  ligne  du  Danube  jus- 
qu'au lac  d'Atter.  Nous  avons  dit  ailleurs'  que 
les  commissaires  chargés  de  tracer  la  ligne  d'a- 
près le  texte  de  l'article,  reconnurent  l'impos- 
sibilité de  l'admettre  ,  parce  que  les  rédacteurs 
du  traité  s'étaient  servis  d'une  carte  fautive. 
Nous  avons  en  même  temps  fait  connaître  la 
ligne  rectifiée,  et  avons  dit  que  Bonaparte  dis- 
posa des  pays  dont  nous  venons  de  parler,  en 
faveur  du  roi  de  Bavière. 

Salzbourg;  et  Berehtoisgaden  n'avaient  été 
réunis  à  la  monarchie  autrichienne  que  par  la 
paix  dePresbourg  :  le  quartier  de  Tlnn,  démem- 
brement de  la  Bavière,  avait  appartenu  à  cette 
monarchie  depuis  la  paix  de  Teschen  ;  mais  le 
quartier  de  Hausrûck  était  une  des  plus  an- 
ciennes possessions  de  la  maison  de  Habsbourg. 

Les  cessions  faites  à  Bonaparte  directement  se 
composent  : 

1°  Du  comté  de  Gôriz  ou  Gorice  et  de  celui 
deMontefalcone,  qui  formaient  leFrioul  autri- 
chien. Le  comté  de  Gorlz  faisait  partie  de  la 
monarchie  autrichienne  depuis  1300,  année  où 
s'éteignit  la  famille  des  comtes  de  Gôrtz.  La  con- 
vention de  Fontainebleau^dii  10  octobre  1807  ^, 
par  laquelle  l'empereur  François  avait  été  obligé 
de  consentir  à  ce  que  l'Isonzo  qui  parcourt  ce 
pays  et  le  divise  en  deux  parties  inégales,  fit 


«  Volume  H,  cliapitre  XXXVI. 


dorénavant  la  frontière  entre  ses  États  et  le 
royaume  d'Italie,  avait  détaché  environ  21,000 
habitants  du  comté  de  Gorice;  le  reste  qui  fut 
perdu  par  la  paix  deSchœnbrunn,  avec  le  petit 
comté  de  Montefaleone ,  en  Istrie,  que  la  con- 
vention de  Fontainebleau  avait  cédé  à  titre 
d'indemnité,  était  habité  par  103,000  âmes. 

2"  Du  gouvernement  et  delà  ville  de  Trieste, 
importante  par  un  port  qui ,  avant  le  système 
continental,  était  visité  annuellement  par 
6,000  vaisseaux.  Ce  port  était  le  seul  point  par 
lequel  la  monarchie  autrichienne  fut  encore  en 
contact  avec  le  monde  maritime,  dont  dès  lors 
elle  fut  entièrement  isolée. 

3"  De  la  Carniole  avec  ses  enclaves  sur  le 
golfe  de  Trieste  ;  nous  ignorons  ce  que  le  traité 
entend  par  cette  dénomination  ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  l'Islrie  autrichienne;  mais  ce  district 
est  nommé  plus  bas.  La  Carniole  renferme  la 
fameuse  mine  de  mercure  d'Idria  qui  fournit 
annuellement  la  quantité  prodigieuse  de  12,000 
quintaux  de  vif-argent  et  700  quintaux  de  ci- 
nabre. 

•4"  Du  cercle  de  Villach  en  Carinlhie. 

S"  D'une  partie  de  la  Croatie  et  de  la  Dal- 
malie,  c'est-à-dire  de  tous  les  pays  situés  à  la 
droite  de  la  Save,  en  parlant  du  point  où  cette 
rivière  sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à 
la  frontière  de  la  Bosnie;  savoir,  dit  l'article, 
partie  de  la  Croatie  provinciale,  six  districts 
de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le  littoral 
hongrois,  l'Istrie  autrichienne  ou  le  district  de 
Castica,  les  îles  dépendantes  des  pays  cédés,  et 
tous  autres  pays,  sous  quelque  dénominationque 
ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  le  thalweg 
de  cette  rivière  devant  servir  délimite  entre 
les  deux  Etats. 

6°  De  la  seigneurie  de  Ràzuns,  enclavée  dans 
le  pays  des  Grisons.  Cette  petite  seigneurie, 
dont  le  nom  vient  par  corruption  de  Bhœtia 
ima,  est  située  à  deux  lieues  de  Coire,  et  com- 
posée d'un  château  et  de  quatre  villages.  An- 
ciennement elle  formait  le  patrimoine  d'une 
famille  dont  le  nom  est  célèbre  dans  l'histoire 
des  Grisons;  elle  s'était  éteinte  depuis  quatre 
siècles.  La  maison  d'Autriche  acquit  alors  la 
seigneurie  des  comtes  de  Hohenzollern  aux- 
quels elle  donna  en  échange  la  seigneurie  de 
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llaigerloch  en  Souabe.  Celte  possession  lui  don- 
nait une  grande  influence  sur  les  affaires  inté- 
rieures (le  la  république,  à  cause  des  préroga- 
tives attachées  à  la  seigneurie  de  Razuiis,  telles 
que  le  droit  de  proposer,  tous  les  trois  ans,  aux 
députés  de  la  Ligue  grise,  trois  candidats  parmi 
lesquels  ils  avaient  à  nommer  le  chef  de  cette 
république  pour  une  année.  La  maison  d'Au- 
triche, qui  connaissait  le  prix  de  celte  influence 
sur  un  peuple  voisin,  avait  conslamment  résisté 
aux  [>ropositions  queles  Ligues  lui  avaient  faites 
de  leur  céder  ce  petit  territoire  '. 

Le  jour  même  de  la  signature  de  la  paix  de 
Schœnbrunii ,  Bonaparte  publia  un  décret  par 
lequel  les  provinces  que  rAulriche  Tenait  de 
lui  céder  (à  l'exception  de  Razuns)  furent  réunies 
en  un  seul  corps  avec  la  Dahnalie  et  ses  iles, 
sous  le  nom  de  Provinces  illyriennes.  Ces  pro- 
vinces n'ont  jamais  été  réunies  à  la  France  : 
Bonaparte  les  a  toujours  gouvernées  connue  un 
Etat  indépendant  ^. 

Les  cessions  faites  au  roi  de  Saxe,  comme  tel, 
sont  peu  importantes.  Elles  se  composent  de 
quelques  villages  de  la  Bohême  enclavés  en 
Saxe;  mais  les  acquisitions  faites  par  ce  prince 
comme  duc  de  Varsovie,  sont  d'autant  plus  im- 
portantes. Elles  comprennent  toute  la  Gallicie 
occidentale  ou  Nouvelle-Gallicie,  avec  le  cercle 
deZainosc  dans  la  Gallicie  occidentale,  c'est-à- 
dire  la  partie  de  ce  royaume  qui  est  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Vistule  et  entre  la  rive 
droite  de  ce  fleuve,  la  Save  et  le  Bug.  La  ville 
de  Cracovie,  située  sur  les  deux  rives  de  la 
\istule,  fait  partie  de  cette  cession,  avec  un 
rayon  sur  la  rive  droite,  qui  s'étendra  jusqu'à 
Wieliczka  ;  ce  bourg  et  les  salines  qui  y  appar- 


'  La  seigneurie  de  Râzuns  rapportait  à  peine  100  louis. 
Néanmoins  la  cour  de  Vienne  en  avait  refusé  un  prix  de 
150,000  florins. 

^  Indépendamment  des  provinces  directement  cédées 
à  Bonaparte  par  la  paix  de  Schœnbrunn,  qui  renferment 

une  population  de 1,207,010  hab. 

il   incorpora    encore   aux   provinces 

Illyriennes  :  L'islrie  vénitienne  ayant  90,000 

La  DaJmatie  vénitienne  avec  les  îles 
et  les  bouches  du  Cattaro     ....  361,000 

Une  partie  du  Tyrol 40,000 

Raguse 56,000 

Ce  qui  porta  la  population  totale  à.        1,754,010. 
Ce  total  est  celui  que  la  commission  statistique  au  con- 
grès de  Vienne  a  admis. 


tiennent,  les  plus  riches  du  monde,  sont  déclarés 
communs  à  l'Autriche  et  au  roi  de  Saxe  ^. 

Les  cessions  en  faveur  de  la  Russie  sont  expri- 
mées dans  le  traité  d'une  manière  vague  :  elles 
comprennent  un  territoire  de  la  partie  la  plus 
orientale  de  l'ancienne  Gallicie ,  renfermant 
400,000  âmes  de  population  ,  dans  lequel  la 
ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce 
territoire,  dit  Vart.  -4,  sera  déterminé  à  l'amia- 
ble entre  les  commissaires  des  deux  empires. 
Nous  verrons  plus  bas  comment  cette  aflaire  fut 
réglée,  et  nous  nous  contentons  d'observer  ici 
le  peu  d'intérêt  que  cet  article  montre  pour 
l'allié  de  Bonaparte,  puisqu'on  le  priva  de  l'es- 
poir d'acquérir  le  seul  endroit  qui  pouvait  avoir 
de  l'importance  pour  lui,  la  ville  de  Brody,  où 
se  fait  un  grand  commerce  avec  les  Turcs.  C'est 
le  premier  indice  d'un  refroidissement  entre 
Alexandre  et  le  chef  du  gouvernement  français. 

Indépendamment  des  cessions  que  fit  l'Au- 
triche, par  l'art.  3  du  traité  de  Schœnbrunn,  elle 
se  soumit  encore  à  un  autre  sacrifice,  par 
Yart.  4.  La  paix  de  Presbourg  avait,  d'une  ma- 
nière illégale,  à  la  vérité,  disposé  des  biens  qui 
restaient  à  l'ordre  Teutonique,  en  faveur  d'un 
prince  de  la  maison  d'Autriche,  à  désigner  par 
le  chef  de  cette  maison  4 ,  L'empereur  avait  dé- 
signé son  frère,  l'archiduc  Antoine.  Bonaparte 
qui,  en  1805,  avait  disposé  des  biens  de  l'ordre 
de  concert  avec  l'empereur  d'Autriche,  crut , 
en  1809,  lorsqu'il  était  en  guerre  avec  ce  mo- 
narque, pouvoir  en  disposer  seul.  Se  trouvant 
à  Ratisbonne  le  24  avril,  il  publia,  de  sa  propre 
autorité,  un  décret  portant  que  l'ordre  Teuto- 
nique était  supprimé  dans  tous  les  pays  de  la 
confédération  du  Rhin  ;  que  ses  biens  seraient 


3  Les  données  suivantes  peuvent  servir  à  faire  apprécier 
l'importance  de  ces  salines.  Elles  fournirent  : 

En  1805 1,223,512  quint,  de  sel. 

1806 878,745 

1807 1,142,072 

Total 3,244,329 

Ce  qui  fait,  l'un  portant  l'autre,  1,081,443  quintaux 
par  an.  Le  prix  de  vente  est  de  20  fl.  (de  Pologne) ,  ce  qui 
fait  par  an 21,628,860  fl. 

Les  frais  sont,  à  raison  de  1  ^  fior.  par 
quintal, 1,946,602 

Reste  bénéfice  net 19,682,258  fl. 

ou  environ  12  millions  de  francs. 
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réunis  aux  domaines  des  princes  dans  les  Étals 
desquels  ils  étaient  situés;  enfin,  que  Mergen- 
theim.  avec  les  droits,  domaines  et  revenus  at- 
tachés à  la  grande  maîtrise,  et  mentionnés  dans 
l'art.  12  du  traité  de  Presbourg,  seraient  incor- 
porés au  royaume  de  Wurtemberg.  L'article  -4 
du  traité  de  Schœnbrunn  sanctionne  ces  dispo- 
sitions, et  promet  des  pensions  aux  employés 
de  l'ordre;  mais  cette  promesse  n'a  jamais  eu 
d'exécution,  de  manière  que  l'art.  15  de  l'acte 
delà  confédération  germaniqueconclu  à  Vienne, 
le  7  juin  181  S,  a  renouvelé  cette  disposition  et 
chargé  la  diète  de  Francfort  de  son  exécution. 
Nous  ignorons  de  quelle  manière  on  a  disposé 
des  biens  de  l'ordre  situés  en  Autriche. 

Vart.  3  charge  les  nouveaux  possesseurs  des 
pays  cédés,  des  dettes  hypothéquées  sur  leur 
sol,  on  résultant  de  dépenses  faites  pour  leur 
administration  intérieure. 

V article  6  fait  cesser,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  la  levée  des  contri- 
butions frappées  par  les  Français. 

Comme,  par  suite  des  cessions,  il  ne  restait  à 
l'Autriche  aucun  port  sur  la  mer  Adriatique, 
l'an.  7  réserva  à  cette  puissance  le  commerce 
d'exportation  et  d'importation  par  Fiume. 

Ce  qui  concerne  la  remise  des  archives ,  le 
payement  des  intérêts  dus  par  l'Autriche  pour 
capitaux  étrangers  placés  dans  la  monarchie, 
l'amnistie,  la  démarcation  des  frontières,  le 
terme  de  l'évacuation  des  provinces  occupées, 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers  ,  est  réglé  par 
les  articles  8  à  IS. 

On  s'attend  à  trouver  ici  une  disposition  en 
faveur  des  princes  et  comtes  médiatisés  ,  qu'a- 
vait frappés  un  décret  rendu  par  Bonaparte 
le  2-4  avril  1809,  le  même  jour  où  il  avait 
supprimé  l'ordre  Teutonique.  Ce  décret  confis- 
quait ,  moitié  au  profil  des  princes  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  moitié  au  profit  de  Bona- 
parte ,  les  biens  de  ceux  de  ces  seigneurs  qui , 
se  trouvant  au  service  de  l'Autriche,  ne  l'avaient 
pas  quitté  au  commencement  de  la  guerre  ', 
Tel  était ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  plus 
haut,  le  cas  du  comte  de  Stadion  et  du  prince 
de  Metternich ,  contre  lesquels  le  roi  de  Wiir- 
lemberg  s'empressa  d'exécuter  le  décret    du 


«  yoy.  le  texte  de  ce  décret  dans  Martens  ,  Recueil, 
vol.  XII,  p.  202. 


24  avril,  ou  pour  mieux  dire  contre  lesquels 
il  avait,  de  sa  propre  autorité  ,  pris  la  mesure 
que  Bonaparte  ne  fit  ensuite  que  sanctionner. 
Le  traité  de  Schœnbrunn  n'annula  pas  le  dé- 
cret du  24  avril;  mais  le  comte  de  Metternich  , 
fils  du  prince  de  ce  nom,  qui  fut  ensuite  en- 
voyé comme  ambassadeur  extraordinaire  d'Au- 
triche à  Paris,  et  qui  fut  l'auteur  du  nouveau  sys- 
tème que  celte  puissance  suivit  jusqu'en  1812  , 
obtint  de  Bonaparte  un  ordre,  pour  le  roi  de 
Wvirtemberg ,  de  se  dessaisir  des  biens  qu'il 
avait  confisqués  en  vertu  de  ce  décret.  Il  parait 
qu'aucun  autre  prince  de  la  confédération  du 
Rhin  ne  l'avait  exécuté  ,  ou  qu'au  moins  tous 
s'étaient  bornés  à  séquestrer  les  biens  qui  se 
trouvaient  atteints  par  le  décret  ,  et  qu'ils  les 
restituèrent  spontanément.   M.  de  Metternich 
conclut,  le  30   août   1810,  àParis,   au  nom 
de  sa  cour,  avec  M.  de  Champagny,  au  nom 
de  Bonaparte,    un  traité   portant    révocation 
du  décret  du  24  avril   1809.   Bonaparte  pro- 
mit de  prévenir  tous  les  membres  de  la  confé- 
dération du  Rhin  de  cette  révocation  ,  afin  que 
tous  les  séquestres  fussent  levés.  Les  princes  , 
comtes  et  nobles,  devenus  sujets  démembres 
de   la  confédération   du    Rhin  ,   déclareront , 
avant  le  1"'"  juillet  1811  ,  s'ils  veulent  rester  sou- 
mis à  ce  régime;  s'ils  préfèrent  devenir   sujets 
de  l'Autriche  ,  ils  céderont  à   un  membre  de 
leur    famille  les    biens    ci- devant  immédiats 
qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  la  confé- 
dération^. 

Par  y  article  14  de  la  paix  de  Schœnbrunn  , 
Bonaparte  garantit  à  l'empereur  d'Autriche 
l'intégrité  de  ses  possessions  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  par  la  paix. 

VarVarticle  15,  l'empereur  d'Autriche  re- 
connaît tous  les  changements  survenus  ou  qui 
pourraient  survenir  en  Espagne ,  en  Portugal 
et  en  Italie;  et,  iparVart.  16,  il  adhère  au  sys- 
tème prohibitif  adopté  par  la  France  et  la 
Russie,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  pendant  la 
guerre  maritime  actuelle ,  et  promet  de  faire 
cesser  toute  relation  avec  la  Grande-Bretagne, 
en  se  mettant,  à  l'égard  du  gouvernement  an- 
glais, dans  la  position  où  il  était  avant  la 
guerre  présente. 


2  WiNKOPP,  rhein.  Bund,  vol.  XVII,  p,  218.  Martens, 
Recueil,  t,  XII,  p.  277. 
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S.  M.  l'empereur  d'Aulriclic ,  roi  de  Hongrie 
et  (le  Bohème,  dit  Varl.  17,  et  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  conscrA-eront  entre  eux  le 
même  cérémonial,  quant  au  rang  et  autres  éti- 
quettes ,  que  celui  qui  a  été  observé  avant  la 
présente  guerre. 

Cornent  ion  dit  19  novembre  1811.  —  La 
stipulation  de  l'article  2,  d'après  laquelle 
"Wieliczka  devait  appartenir  en  commun  à 
l'Autriche  et  au  duché  de  Varsovie,  exigea  un 
règlement  entre  les  deux  États.  Il  en  fat  conclu 
un  provisoire  le  1-i  octobre  1B09,  qui  fut 
changé  en  une  convention  définitive  le  19  no- 
vembre 1811.  L'empereur  se  chargea  pour 
huit  ans,  à  dater  du  l^^'  février  1812,  de  l'ad- 
niinistration  économique  des  salines,  en  aban- 
donnant m  roi  de  Saxe  la  moitié  du  sel  qu'elles 
produisent,  et  en  lui  livrant  au  moins -430,000 
quintaux  par  an.  Les  membres  de  l'administra- 
tion seront  nommés  par  l'empereur  5  mais  le  roi 
deSaxeyadjoindrauncommissaire  etiin  second 
régisseur  pour  le  magasin  de  chaque  mine. 
Ce  monarque  proposera  ,  pour  la  place  de  gou- 
verneur de  Wieliczka,  pendant  la  durée  du 
traité,  trois  individus  dont  l'empereur  en  choi- 
sira un  '. 

Convention  militaire  du,  26  octobre  1809. 
—  En  exécution  de  l'iirticle  12  de  la  paix  de 
Schœnbrunn  ,  une  convention  militaire  fut  ar- 
rêtée à  Vienne  le  26  octobre ,  et  ratifiée  le 
lendemain  à  Schœnbrunn  par  le  maréchal  Ber- 
thier  et  le  comte  de  W^rbna.  Elle  se  compose 
de  19  articles,  et  délermine  les  époques  pré- 
cises de  l'évacuation  de  chaque  province  et 
ville,  la  remise  des  magasins  et  hôpitaux  ,  etc.  ; 
de  manière  que  toutes  les  provinces  non  cédées 
seront  abandonnées  par  les  troupes  françaises 
dans  un  terme  de  deux  mois  et  demi.  L'art,  là 
dit:  «i  Les  commandants  des  armées  russe  et 
autrichienne  nonisBeronl  chacun  des  commis- 
saires pour  l'exécution  de  cette  convention. 
Ces  commissairesdétermirieront  provisoirement 
entre  eiix  un  district  de  la  Gallicie  orientale 
aux  frontières  de  la  Russie,  ayant  une  popula- 
tion de  400,000  âmes,  lequel  sera  provisoi- 
rement cédé  à  celle  puissance  par  l'Autriche, 
jusqu'à  ce  que  les   cours  de  Russie   et   d'Au- 


»  Cette  convention  a  été  imprimée  à  l'imprimerie  de  la 
cour  et  de  l'État,  à  Vienue. 


triche  se  seront  entendues  sur  les  limites  défi- 
nitives '.  » 

Rescrit de  l'empereur  Alexandre,  du\%  novem- 
bre 1809.  — Parmi  les  différentes  proclama- 
tions qui  furent  publiées  à  l'occasion  de  la 
ratification  de  la  paix  de  Schœnbrunn,  il  yen 
a  une  que  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous 
silence  ,  parce  qu'elle  renferme  peut-être  l'ex- 
plication d'un  fait  qui  nous  sera  révélé  plus 
tard,  d'une  manière  imparfaite,  savoir  que 
l'existence  du  duché  de  Varsovie  avait,  dès  la  fin 
de  1809,  inspiré  des  inquiétudes  à  l'empereur 
Alexandre^.  Celte  proclamation  a  la  forme  d'un 
rescrit  adressé,  le  1  —  13  novembre  1809,  au 
prince  Kourakin  ,  ministre  de  l'intérieur. 

Prince  Alexis  Borissowitsch  !  la  nouvelle  de  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France  et  l'Autriche ,  par  lequel  la  guerre 
de  la  Russie  avec  cette  dernière  puissance  a  en 
même  temps  été  terminée,  est  arrivée  depuis  quel- 
ques jours. 

D'après  les  bases  de  ce  traité ,  l'Autriche  reste , 
comme  auparavant ,  notre  voisine  en  Gallicie.  Les 
provinces  polonaises,  au  lieu  d'être  réunies  de  nou- 
veau, restent  à  jamais  partagées  entre  trois  puis- 
sances. La  Russie  acquiert  de  nouveau  une  partie 
considérable  de  ces  provinces,  et  une  autre  partie, 
qui  est  limitrophe  du  duché  de  Varsovie,  est  incor- 
porée aux  Etats  du  roi  de  Saxe. 

Ainsi ,  après  avoir  heureusement  terminé  la 
guerre  de  Suède ,  nous  avons  été  peu  après  débar- 
rassés de  la  guerre  d'Autriche.  Toutes  les  chimères 
de  provinces  polonaises  détachées  de  notre  empire 
disparaissent  ;  l'ordre  des  choses  actuel  leur  met 
des  bornes  pour  l'avenir;  et,  au  lieu  d'une  perte, 
la  Russie  étend  de  ce  côté  son  territoire. 

En  adressant  au  Tout-Puissant  nos  actions  de 
gràcespour  la  manière  heureuse  dont  cette  guerre 
a  été  terminée ,  nous  vous  chargeons  de  porter  ceci 
à  la  connaissance  de  tous  les  gouverneurs  civils. 
Nous  sommes  convaincu  que  tous  nos  fidèles  su- 
jets, après  avoir  appris  cet  événement  heureux, 
réuniront  leurs  actions  de  grâces  aux  nôtres  pour 
louer  Dieu,  qui  nous  accorde  une  double  paix  glo- 
rieuse. 

Votre  affectionné , 

Alexandre. 
Saint-Pétersbourg,  le  ^^  novembre  1809. 


2  Voyez  Mautens  ,  Recueil,  vol.  XII,  p.  217. 

3  Voy.  plus  bas,  chap.  XLI,  sect.  II. 
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Convention  de  Léopoî,  du  19  mars  1810. — 
Après  la  paix  de  Schœnbrunn,  il  restait  à 
déterminer  la  part  de  la  Gallicie  qui  devait 
être  cédée  à  l'empereur  de  Russie.  Le  comte 
de  Schouwaloff  arriva  à  Vienne,  au  commen- 
cement de  1810,  chargé,  de  la  part  de  l'em- 
pereur Alexandre,  de  régler  cette  affaire.  Le 
7  —  19  mars,  les  plénipotentiaires  russes,  le  ^é- 
nérai  Docthoroff,  et  le  conseiller  d'Élat  d'yénstett, 
et  ceux  de  l'Autriche,  savoir  le  feld-maréchal 
comte  de  BeUegarde,  et  le  comte  de  ff^unnser, 
signèrent,  à  Léopol,  une  convention  en  10  ar- 
ticles, qui  fixe  la  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  empires'. 

Conclusion. —  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  con- 
naître les  stipulations  du  traité  de  Schœnbrunn 
et  de  ceux  qui  en  furent  le  complément ,  qu'on 
peulrépondre  à  celte  question  :  A  combien  faut- 
il  évaluer  la  pertequela  monarchie  autrichienne 
a  éprouvée  par  la  guerre  de  1809  ? 

Avant  la  paix  de  Presbourg,  cette  monarchie 
était  parfaitement  arrondie;  la  nature  elle- 
même  semblait  avoir  tracé  ses  limites  :  la  com- 
munication entre  ses  provinces  était  sûre  et  fa- 
cile. Par  la  cession  du  Tyrol  et  de  la  Dalmatie, 
que  la  paix  de  Presbourg  lui  imposa ,  elle  perdit, 
sous  le  rapport  militaire,  l'avantage  de  sa  po- 
sition à  l'égard  de  la  France  et  de  la  Bavière. 
Cependant  elle  pouvait  le  regagner  en  cas  de 
guerre,  en  faisant, faire  à  ses  armées  un  mou- 
vement brusque  qui  la  rendît  subitement  mai- 
tresse  de  la  Bavière  et  du  Tyrol,  Mais  la  paix 
de  Schœnbrunn  rendit  dorénavant  impossible 
une  offensive  bien  combinée  ;  elle  paralysa  les 
armées  autrichiennes,  en  cernant  cette  monar- 
chie d'États  puissants.  C'est  surtout  au  sud  et  à 
l'ouest  qu'elle  fut  dépouillée  des  moyens  de 
défense  qu'offre  une  frontière  naturelle.  Par  la 
cession  de  la  Carinthie  supérieure,  elle  perdit 
les  défilés  qui  établissaient  sa  communication 
avec  le  Tyrol  et  l'Italie;  et,  quoique  la  Croatie 
i'îyrienne  ou  française,  d'où  la  monarchie  au- 
tiichienne  pouvait  être  menacée  sur  ses  der- 
rières, fût  séparée  par  la  Save  de  la  partie  de 
la  Croatie  qu'elle  a  conservée,  et  de  l'Escla- 
vonie,  néanmoins  cette  rivière  n'offrait  aucune 
sûreté  à  la  Hongrie,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  être   défendue,    aussi   longtemps    que  la 


»  Martens,  Recueil,  tom.  XII,  p.  252. 


Carniole  était  entre  les  mains  des  Français.  La 
Drave  seule  pouvait  encore  former  une  ligne 
de  défense  sur  la  frontière  méridionale  de  l'Au- 
triche; niias  la  perte  de  la  Carinthie  supérieure 
la  rendait  aussi  très-imparfaite,  puisque  toutes 
les  positions  qu'on  pouvait  prendre  derrière 
la  Drave,  eu  Styrie  et  en  Hongrie,  étaient  su- 
jettes à  être  tournées  depuis  Villach. 

A  l'ouest ,  la  frontière  autrichienne  était  en- 
core plus  mauvaise  qu'au  sud  ,  tant  sous  le 
rapport  militaire  que  sous  celui  de  la  politique. 
La  perte  de  Salzbourg  et  d'une  grande  partie 
de  la  Basse-Autriche  ouvrit  entièrement  la 
monarchie  de  ce  côté-là.  Avant  la  paix  de 
1809,  rinn  ,  combiné  avec  les  montagnes  de  la 
Bohême,  formait  une  excellente  ligne  d'opé- 
rations, derrière  laquelle  l'armée  autrichienne 
pouvait  exécuter,  avec  la  plus  parfaite  sûreté, 
et  sans  être  observée  par  l'ennemi ,  toute  espèce 
de  mouvement  offensif  ou  défensif  ;  mais  la  paix 
de  Schœnbrunn  rompit ,  par  la  cession  du 
quartier  de  l'inn ,  cette  unique  base  avanta- 
geuse d'opérations  militaires  que  le  traité  de 
Presbourg  eût  laissée  à  l'Autriche.  Dès  loi'S 
Linz  ne  pouvait  plus  être  envisagé  comme 
point  de  communication  militaire  avec  la  Bo- 
hême. 

Ce  ne  fut  qu'au  nord,  et  du  côté  de  l'esl, 
que  la  monarchie  conserva  des  frontières  na- 
turelles qui  la  mettaient  à  l'abri  de  toute  at- 
taque imprévue.  Le  Riesengebirge  la  sépare  de 
la  Silésie,  l'Erzgebirge  de  la  Saxe,  la  forêt  de 
Bohême  de  la  Bavière  ;  de  manière  qu'une  seule 
route  reste  ouverte  pour  entrer  en  Bohême,  et 
celte  route  est  fermée  par  la  place  d'Egra.  Con- 
trelaTurquie,laSave,  îeDanubeetlesmontagnes 
de  la  Transylvanie  formeut  une  frontière  natu- 
relle, défendue  par  le  cordon  des  régiments 
qui  y  sont  placés. 

Nous  avons  dit  que  la  paix  de  Presbourg 
laissa  à  la  monarchie  autrichienne  une  surface 
de  10,936  milles  carrés,  avec  une  population 
de  24,900,000  habitants  ^  Ces  données  étaient 
tirées  d'un  écrivain  autrichien  :  le  tableau  sui- 
vant en  diffère  un  peu ,  en  portant  la  surface 
à  11,304  milles,  et  la  population  à  23,743,173 
auxquels  il  faut  cependant  ajouter  l'armée  qui, 
avec   les    régiments   des   frontières,   était   de 


^  Foy,  vol.  II,  cliapiti-e  XXXV,  sect.  III. 
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S00,000,  ce  qui  porte  le  total  à  24,233,173. 
Voici  ce  détail  : 


I.  Etats  allemands» 

Milles  carres. 

1.  Bohème 9i50 

2.  Moravie 432 

ô.  Silésic 83 

4.  Autriche  inférieure.  .  .  396 

5.  Autriche  supérieure.  .  .  293 

6.  Salzbourg  et  Berchtols- 

gaden 171 

7.  Styrie 412 

8.  Cariulhie 200 

9.  Carniole 233 

10.  Frioul  autrichien.  ...  60 

11.  Territoire  de  Trieste.  .  3 

II.  Gallicîe. 


12.  Gallicie  orientale .   .  .  . 

13.  Gallicie  occidentale.  .  . 

III.  Hongrie. 

14.  Hongrie  proprement  dite, 

avec  les  provinces  de 
Croatieetd'Esclavonie. 

15.  Limite  militaire  : 

De  Hongrie 

D'Esclavonie 

De  Croatie 

16.  Transylvanie  : 

Province ) 

Limite  militaire,   .i 

Total.  .  . 


1,1593 
854 


Pcpulation. 

3,142,297 
1,370,560 

334,363 
1,049,128 

629,931 

196,203 
806,974 
278,168 
419,910 
76,421 
29,227 


3,783,908 
1,507,262 


4,187  7,894,638 


162 
113 
264 

1,118 


182.333 
202,421 
391,652 

;i, 503, 401 
:  134,354 


11,504   23,743,173 


La  paix  de  Schœnbrunn  en  a  détaché  les  parties 
suivantes  '  : 

I.  Des  États  allemands. 


1.  La  Carniole 

2.  Le  Frioul    autrichien  , 

avec  Gœrz 

3.  Le  territoire  de  Trieste. 

4.  La  Haute-Carinthie.  .  . 


illes  carres. 

Population. 

233 

432,000 

60 

121,000 

3 

27,600 

108 

117,815 

J  reporter 404 


698,415 


»  Nous  avons  adopté  les  sommes  qui  se  trouvent  dans 
le  Tableau  spécial,  n»  7,  que  la  commission  de  statisti- 


De  l'autre  part 

5.  Salzbourg  et  Berchtols- 

gaden 

6.  Le  quartier  de  ITnn.  .  . 

7.  Une  partie  du  Hausruck. 

II.  De  la  Gallicie. 

8.  La  Gallicie   occidentale. 

9.  Partie  de  la  Gallicie  orien- 

tale cédée  à  la  Russie. 

10.  Le  cercle  de  Zamosc.  .  . 

11.  Le  rayon  de  Cracovic.  . 

III.  De  la  Hongrie. 

12.  La  Dalmatie  hongroise. 

13.  Fiume,avcc  deux  tiers 
du  comté  d'Agram.  . 

LegénéralatdeKarlstsedt 
et  le  Banat 


Milles  csrre's. 

Populalion. 

404 

698,415 

271 

208,205 

42 

125,670 

48 

92,390 

834     1,507,262 


170 

400,000 

80 

188,987 

2 

8,000 

14 


20 


195 


39,500 
171,924 
264,279 


Total. 


2,151      3,504,632 


En  déduisant  ces  sommes  des  précédentes,  on 
trouvera  qu'après  la  paix  de  Scliœabrunn ,  la 
monarchie  autrichienne  formait  encore  une 
superficie  de  9,353  milles  carrés,  habités  par 
20,738,541  cames,  y  compris  500,000  âmes, 
pour  les  militaires,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, mais  sans  les  régiments  de  milices;  ou, 
en  nombre  rond,  environ  21  millions.  Ainsi 
l'Autriche  resta  encore  la  troisième  puissance 
du  continent ,  et  susceptible  d'augmenter  con- 
sidérablement ses  forces,  en  profitant  des  res- 
sources que  lui  offrent  des  provinces  qui  sont 
encore  bien  loin  d'être  parvenues  au  degré  de 
culture  et  de  population  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. 

Incorporation  de  VEtat  de  Borne  à  l'empire  fran- 
çais.—  Le  séjour  de  Bonaparte  à  Schœnbrunn 
fut  marqué  par  une  usurpation  d'un  genre  si  ex- 
traordinaire, qu'à  une  époque  moins  riche  eu 
crimes  et  en  bouleversements,  elle  aurait  causé 
en  Europe  une  stupeur  générale,  tandis  qu'à 
certe  époque  elle  fut  regardée  comme  un  évé- 
nement presque  ordinaire. 

Le  pape  était  prisonnier  dans  sa  capitale 


que  du  congrès  de  Vienne  a  fait  dresser.  Voy.  Congrès  de 
tienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  v.  III,  p.  57  ei66. 
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depuis  le  2  février  1808.  Depuis  ce  moment  on 
l'accabla  d'outrages,  dans  l'espoir  de  dompter 
l'inflexibilité  de  son  caractère.  On  désarma  et 
arrêta  sa  garde  noblej  on  envoya  ses  troupes 
de  ligne  dans  le  nord  de  l'Italie,  en  leur  promet- 
tant it  qu'elles  ne  rentreraient  plus  sous  l'obéis- 
sance des  prêtres.  »  On  ordonna  à  tous  les  car- 
dinaux, originaires  de  pays  occupés  par  les 
troupes  françaises,  de  se  rendre  dans  leur 
patrie;  sous  ce  prétexte.  Pie  VII  fut  privé 
des  conseils  de  ses  plus  fidèles  ministres.  Toutes 
ces  mesures  n'ayant  pu  engager  le  vénérable 
vieillard  à  accéder  à  une  ligue  que  sa  cou 
science  réprouvait,  on  le  dépouilla,  le  2  avril 
1808,  d'Urbino,  d'Ancône,  de  Macerata  et 
de  Camerino.  On  négocia  ensuite  son  abdica- 
tion ,  pour  laquelle  on  lui  otirit  une  pension 
considérable  et  la  jouissance  d'Avignon. 

Enfin  Bonaparte,  fatigué  de  tant  de  résis- 
tance, dépouilla  le  souverain  pontife  de  sa 
puissance  temporelle,  par  un  décret,  daté  de 
Schœnbrunn  le  17  mai  1809,  et  ainsi  conçu  '  : 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin; 

Considérant  que,  lorsque  Chariemagne,  empereur 
des  Français  et  notre  auguste  prédécesseur,  fit  do- 
nation de  plusieurs  comtés  aux  évéques  de  Rome, 
il  ne  les  leur  donna  qu'à  titre  de  fiefs  et  pour  le  bien 
de  ses  États ,  et  que ,  par  cette  donation ,  Rome  ne 
cessa  point  de  faire  partie  de  son  empire  ; 

Que,  depuis,  ce  mélange  d'un  pouvoir  spirituel 
avec  une  autorité  temporelle  a  été,  comme  il  l'est 
encore ,  une  source  de  discussions ,  et  a  porté  trop 
souvent  les  pontifes  à  employer  l'influence  de  l'un 
pour  soutenir  les  prétentions  de  l'autre  ;  qu'ainsi 
les  intérêts  spirituels  et  les  affaires  du  ciel,  qui  sont 
immuables ,  ce  sont  trouvés  mêlés  aux  affaires  ter- 
restres qui,  par  leur  nature,  changent  selon  les 
circonstances  et  la  politique  du  temps  ; 

Que  tout  ce  que  nous  avons  proposé  pour  conci- 
lier la  sûreté  de  nos  armées ,  la  tranquillité  et  le 
bien-être  de  nos  peuples,  la  dignité  et  l'intégrité 
de  notre  empire  avec  les  prétentions  temporelles 
du  pape  n'a  pu  se  réaliser; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^  Les  États  du  pape  sont  réunis  à  l'empire 
français. 


»  Ce  décret  a  été  inséré  dans  le  no  51  de  la  Gazette  de 
Leyde  de  1809  ,  et  c'est  d'après  cette  feuille  que  M.  de 
Martens  le  donne,  volume  XU,  p.  341  de  son  Recueil. 


Art.  2.  La  ville  de  Rome,  si  célèbre  par  les 
grands  souvenirs  dont  elle  est  remplie  ,  et  premier 
siège  de  la  chrétienté,  est  déclarée  ville  impériale 
et  libre.  Le  gouvernement  et  l'administration  de 
ladite  ville  seront  organisés  par  un  statut  spécial. 

Art.  3.  Les  restes  des  monuments  élevés  par  les 
Romains  seront  entretenus  et  conservés  aux  frais 
de  notre  trésor. 

Art.  4.  La  dette  publique  est  constituée  dette 
impériale. 

Art.  S.  Les  terres  et  domaines  du  pape  seront 
augmentés  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  net  an- 
nuel de  deux  millions. 

Art.  6.  Les  terres  et  domaines  du  pape ,  ainsi 
que  ses  palais,  seront  exempts  de  toutes  imposi- 
tions, juridictions  et  visites  ,  et  ils  jouiront  d'im- 
munités particulières. 

Art.  7.  Le  l*^»"  juin  de  la  présente  année ,  une  con- 
sulte extraordinaire  prendra  en  notre  nom  posses- 
sion des  Etats  du  pape,  et  fera  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  le  régime  constitutionnel  soit 
organisé  et  puisse  être  mis  en  vigueur  le  l^""  jan- 
vier 1810. 

Signé,  Napoléon. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat , 

H.-B.  Maret. 

On  voit  que  dans  ce  décret  on  a  affecté  de  ne 
pas  prononcer  la  destitution  du  pape  comme 
prince  souverain;  on  déclare  seulement  sesEtats 
réunis  à  l'empire  français.  La  légitimité  de  cette 
mesure  est  justifiée  par  le  préambule.  On  y  dit 
que,  lorsque  Rome  fut  donnée  aux  papes  par 
Chariemagne,  cette  ville  necessa  pourtant  pas  de 
faire  partie  de  son  empire.  Une  légère  connais- 
sance de  l'histoire  du  moyen  âge  suffit  pour 
faire  sentir  que  le  fait  auquel  celte  phrase  fait 
allusion,  est  représenté  sous  un  faux  jour;  mais, 
en  l'admettant ,  il  n'autorisait  pas  les  succes- 
seurs de  Chariemagne  à  reprendre  le  don  de  ce 
monarque.  D'ailleurs,  aucune  possession  ne 
serait  sacrée,  si  au  bout  de  mille  ans  il  était 
permis  d'en  scruter  l'origine.  C'est  par  un  au- 
tre abus  de  mots  que  Bonaparte  prétendit  à 
l'honneur  d'être  le  successeur  de  Chariemagne. 
L'empire  des  Francs  n'a  rien  de  commun  avec 


Mais  ce  texte  n'est  pas  authentique.  Cela  nous  engage 
à  insérer  ici  le  décret  d'après  une  copie  faite  sur  l'ori- 
ginal. 
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ce  jjiétendii  eiupire  français  dont  BonaprîT  le  se 
(lisait  11'  foiulalenr.  Le  royaume  des  Francs 
était  lin  dénienibrenient  du  premier  empire,  et 
le  titre  impérial  que  Bonaparte  s'était  arrogé 
ne  pouvait  pas  donner  à  la  monarchie  française 
un  droit  (lu'clle  n'avait  pas.  Cet  exemple  est  une 
nouvelle  [)rcuve  de  la  confusion  des  idées  qui 
naît  du  faux  em{)loi  des  mots  :  rien  n'est  plus 
fréquent,  même  dans  les  livres  élémentaires, 
que  de  confondre  les  Francs ,  peuple  germani- 
que qui  a  conquis  les  Gaules  et  fondé  un  em- 
pire dont  la  France  d'aujourd'hui  était  une 
province,  avec  les  Français,  peuple  né  du  mé- 
lange des  Francs  et  des  Gaulois  .  et  qui  n'a  eu 
sou  monarque  particulier  que  depuis  8-43. 

Le  deuxième  considérant,  sur  lequel  cet  acte 
de  violence  est  fondé,  est  motivé  sur  l'abus  qui 
résulte  de  la  confusion  des  pouvoirs  spirituel 
et  temporel  ;  on  peut  accorder  l'abus,  sans  re- 
connaître à  Bonaparte  le  droit  de  le  corriger. 

Le  troisième  considérant  caractérise  trop  bien 
le  pouvoir  arbitraire,  pour  que  nous  nous  y  ar- 
rêtions; il  n'y  a  aucune  usurpation  qu'on  ne 
puisse  justifier  par  de  tels  motifs. 

C'est  encore  par  un  abus  de  mots  que  la  ville 
de  Rome  est  déclarée  ville  libre  et  impériale. 
Jamais  Bonaparte  n'a  pensé  à  donner  à  cette 
Tille  une  constitution  libre:  et  le  mot  d'im- 
périal qui  signifiait  en  Allemagne  une  ville 
immédiatement  soumise  à  l'empereur,  et  gou- 
vernée, d'après  ses  propres  statuts,  par  des  ma- 
gistrats choisis  dans  son  sein,  ne  désigne, 
dans  le  décret  qui  nous  occupe,  qu'un  état  de 
dépendance  absolue  de  la  volonté  suprême  de 
celui  qu'on  appelait  empereur  des  Français. 

La  consulte,  établie  par  le  décret  du  17  mai, 
annonça  ,  le  10  juin,  aux  habitants  de  Rome 
le  changement  de  leur  sort.  Dans  la  procla- 
mation qu'elle  publia,  on  promit  que  Rome 
resterait  le  siège  du  chef  visible  de  l'Église , 
et  que  le  Vatican  ,  richement  doté,  soustrait  à 
toute  influence  étrangère,  et  élevé  au-dessus 
de  toutes  les  vues  terrestres,  présenterait  à  l'u- 
nivers la  religion  plus  pure  et  entourée  de  plus 
de  splendeur.  Cependant,  Pie  VII  ayant  pu- 
blié, le  11  juin  1809,  un  bref  dans  lequel  il 
déclara  que  Napoléon  Bonaparte  et  tous  ses 
mandataires,  fauteurs,  conseillers,  et  quicon- 
que aurait  coopéré  à  l'exécution  des  attentats 
commis  contre  le  saint-siége,  depuis  le  2  fé- 
vrier 1808,  avaient  encouru  l'excommunica- 


lion',  il  fut  enlevé  de  Rome  et  traîné  de  prison 
en  prison,  jnstpi'à  ce  qu'on  le  conduisît  enfin 
à  Fontainebleau.  Le  récit  des  outrages  que  le 
chef  de  l'Eglise  catholique  éprouva,  est  étran- 
ger au  présent  ouvrage  ^.  Mais,  pour  achever  ce 
qui  concerne  l'incorporation  de  l'État  ecclé- 
siastique à  l'empire  français,  nous  placerons 
ici    le   sénatus-consulte  du  17  février   1810. 

Titre  I.  De  la  réunion  des  Étals  de  Rome  à  l'empire. 

Jrt.  1.  L'État  de  Rome  est  réuni  à  l'empire  fran- 
çais ,  et  en  fait  partie  intégrante. 

Art.  2. 11  formera  deux  départements;  le  dépar- 
tement de  Rome  et  le  déparlement  de  Trasimènc. 

Art.  3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  dé- 
putés au  corps  législatif  j  le  département  de  Trasi- 
mène  en  aura  quatre. 

Art.  4.  Le  déparlement  de  Rome  sera  classé  dans 
la  première  série  ;  le  département  de  Trasimène 
dans  la  seconde. 

Art.  b.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  dé- 
partements de  Rome  et  de  Trasimène. 

Art.  6.  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de 
l'empire.  Le  maire  de  Rome  est  présent  au  serment 
de  l'empereur  à  son  avènement.  Il  prend  rang, 
ainsi  que  les  députations  de  la  ville  de  Rome ,  dans 
toutes  les  occasions ,  immédiatement  après  les  mai- 
res et  les  députations  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  Le  prince  impérial  porte  le  lilre  et  reçoit 
les  honneurs  du  roi  de  Rome. 

Art.  8.  II  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou 
un  grand  dignitaire  de  l'empire,  qui  tiendra  la  cour 
de  l'empire. 

Art.  9.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation 
de  la  couronne  impériale ,  conformément  au  séna- 
tus-consulte du  30  janvier  dernier,  seront  réglés 
par  un  sénatus-consulte  spécial. 

Art.  10.  Après  avoir  élé  couronnés  dans  l'église 
de  Noire-Dame  de  Paris,  les  empereurs  seront  cou- 
ronnés dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  avant 
la  deuxième  année  de  leur  règne. 

Art.  11.  La  ville  de  Rome  jouira  des  privilèges 
et  immunités  particuliers  qui  seront  déterminés 
par  l'empereur  Napoléon. 

Titre  II.  De  l'indépendance  du  trône  impérial  de 
toute  autorité  sur  la  terre. 

Art.  12.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incom- 


1  Voyez  ce  bref  dans  mon  Recueil  de  pièces  ofJîclelleSf 
vol.  I,  p.  218. 

^  Voy.  /6?W.,  p.  251  et  599. 
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patible  avec  l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle 
dans  l'intérieur  de  l'empire. 

Jrt.  13.  Lors  de  leur  exaltation ,  les  papes  prête- 
ront serment  de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  qua- 
tre propositions  de  l'église  gallicane ,  arrêtées  dans 
l'assemblée  du  clergé  en  1682. 

Jri.  14.  Les  quatre  propositions  de  l'église  galli- 
cane sont  déclarées  communes  à  toutes  les  églises 
catholiques  de  l'empire. 

Titre  III.  De  l'existence  temporelle  des  papes. 

Art.  15.  Il  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais 
dans  les  différents  lieux  de  l'empire  où  il  voudrait 


résider.  Il  en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  un 
à  Rome. 

Jrt.  16.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ru- 
raux, francs  de  toute  imposition,  et  sis  dans  les  dif- 
fércnf  es  parties  de  l'empire,  seront  assignés  au  pape. 

Art.  17.  Les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la 
propagande  sont  déclarées  impériales. 

Art.  18.  Le  présent  sénatus-consulte  organique 
sera  transmis ,  par  un  message,  à  S.  31.  l'empereur 
et  roi. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé,  Cajibacérès,  prince  archichancelier 
de  l'empire; 

François  Jaucourt  ,  Cornet  ,  secrétaires. 
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TRAITÉ  DE  PARIS,  DU  10  MARS  1810,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE. 


Introduction.  —  La  convention  qui  fui  con- 
clue, le  16  mars  1810,  entre  Napoléon  Bona- 
parte et  son  frère  Louis ,  termina  la  série  des 
traités  entre  la  France  et  la  Hollande ,  si  toute- 
fois on  peut  nommer  ainsi  les  capitulations 
que  le  vainqueur  impose  à  celui  qu'il  a  réduit 
à  vivre  sous  ses  lois.  Nous  avons  eu  occasion  , 
dans  les  chapitres  précédents ,  de  parler  de 
quelques-uns  de  ces  traités  ;  mais,  pour  qu'on 
puisse  envisajjer  d'un  seul  coup  d'œil  le  tableau 
des  vexations  que  les  provinces  ci-devant  flo- 
rissantes des  Pays-Bas  unis  ont  éprouvées  de  la 
part  de  la  France  en  révolution ,  nous  allons 
indiquer  sommairement,  dans  ce  chapitre  , 
tous  ces  traités  par  ordre  chronologique ,  en 
faisant  usage  de  quelques  matériaux  peu  con- 
nus qui  nous  ont  été  fournis  pour  cette  partie 
de  notre  travail  ', 

La  conquête  de  la  Hollande,  qui  eut  lieu 
vers  la  fin  de  1794,  fut  le  résultat  de  la  cam- 
pagne brillante  qui ,  dans  le  courant  de  cette 
année ,  avait  mis  la  république  française  en 
possession  des  Pays-Bas  autrichiens  et  de  la 
vive  gauche  du  Rhin  ^.  Les  États-généraux 
s'étaient  flattés  de  pouvoir  détourner  le  coup, 
en  rompant  leurs  liaisons  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  subsistaient  depuis  le  traité  de  La 
Haye,   du  lo  avril  1788  3,  pour  s'allier  étroi- 


'  Quelques-unes  des  observations  par  lesquelles  nous 
avons  réuni  ces  matériaux,  sont  empruntées  de  l'excel- 
lente introduction  que  M.  Fréd,  Bdchholz  a  placée  en 
lêle  d'une  petite  brochure  publiée  en  1813  sous  le  titre  de 
Merkwûrdige  Urkunden  die  Abdanliung  des  Kdn'igs 
von  Rolland  helreffend.  Mit  eîner  geschichtlichen 
Einleitung.  Deutschiand,  1813,  in-8o.  Nous  les  complé- 
tons à  l'aide  des  matériaux  que  nous  avons  à  notre  dispo- 


teraent  avec  la  France,  Cette  révolution  dans 
le  système  politique  des  Provinces-Unies ,  qui 
aurait  considérablement  accru  les  forces  mari- 
times de  la  France,  aurait  satisfait  naguère  le 
gouvernement  de  ce  pays.  Ce  fut  pour  l'ofl^rir , 
que  MM.  de  Branlzen  et  Rapelaer  furent  en- 
voyés à  Paris  en  novembre  1794.  Nous  avons 
rapporté  4  les  causes  qui  firent  manquer  leur 
négociation,  et  qui  amenèrent  l'invasion 
des  Provinces-Unies  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

Traité  de  La  Haye,  du  16  inai  1793.  —  II 
aurait  été  facile ,  à  celle  époque ,  de  réunir 
ces  provinces  à  la  république  française  ;  mais 
la  même  politique  ,  que  la  France  n'a  cessé 
depuis  de  développer  à  l'égard  de  ses  alliés  , 
la  décida  pour  l'indépendance  ,  au  moins  no- 
minale, des  Hollandais  qui  prirent  alors  la 
dénomination  de  peuple  batave.  Les  représen- 
tants Reubel  et  Sieyes  vinrent  à  La  Haye  dicter 
les  conditions  auxquelles  la  république  régé- 
nérée dut  acheter  une  si  insigne  faveur.  Un 
traité  de  paix  et  d'alliance,  entre  les  deux  gou- 
vernements, fut  signé  le  16  mai  179o.  Nous 
en  avons  rapporté  les  stipulations^;  mais  on 
n'a  pas  connu  jusqu'à  présent ,  et  nous  allons 
publier ,  pour  la  première  fois  ,  les  articles  sé- 
parés et  secrets  de  ce  traité. 


sition.  Les  pièces  données  par  M.  Bucliholz  ne  concernent 
que  l'abdication  de  Louis  Bonaparte, 

2  For.  vol.  I,  chapitre  XXVI, 

3  /6/rf.,  chap.XXIlI. 

4  Ibid.,  chap.  XXVI. 

5  /i/rf.,  chap. XXVI.  On  le  trouve  dans  Martens,  Rec.f 
tom.  IV,  p.  532,  avec  le  Règlement  pour  déterminer 
l'usage  du  portde  Flessingue,  qui  fut  arrêté  le  même  jour . 
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ARTICLES      SÉPARÉS      ET      SECRETS      DU      TRAITÉ 
DU    16    MAI    1795. 

Jrt.  1 .  La  république  des  Provinces-Unies  offre  à 
la  république  française,  en  pur  prêt  et  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre,  trois  vaisseaux  de  ligne  et 
quatre  frégates,  pour  agir,  soit  avec  l'escadre  des 
Provinces-Unies,  soit  séparément,  seulement  dans 
les  mers  de  l'Allemagne,  du  Nord  et  de  la  Baltique. 
Ces  vaisseaux  et  frégates  seront  prêtés  tout  gréés , 
armés  et  en  état  de  tenir  la  mer  pour  cette  cam- 
pagne, en  même  temps  que  l'escadre  des  Provinces- 
Unies  ;  le  gouvernement  français  les  approvision- 
nera et  les  fera  monter  en  officiers  et  matelots.  A 
la  fin  de  la  présente  guerre,  ils  seront  rendus  à  la 
république  des  Provinces-Unies.  Dans  le  cas  où  ces 
vaisseaux  et  frégates  ne  feront  pas  partie  d'une  es- 
cadre française,  et  agiront  de  concert  avecl'escadre 
ou  partie  de  l'escadre  des  provinces ,  le  comman- 
dement de  la  flotte  ,  en  exception  de  l'article  8  du 
traité  patent,  et  pour  ce  cas  seulement,  sera  dé- 
volu à  l'amiral  des  Provinces-Unies. 

Jrt.  2.  Les  pays  énoncés  dans  l'article  12  du 
traité  patent,  ne  sont  réservés  que  pour  être  unis 
à  la  république  française  et  non  à  d'autres  puis- 
sances. 

Art.  5.  Un  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  ,  l'armée  française  dans  les  Pro- 
vinces-Unies sera  réduite,  en  exécution  de  l'art.  17 
du  traité  patent,  à  23,000  hommes,  qui  seront 
soldés  en  numéraire,  équipés  et  habillés,  tant  sains 
que  malades,  par  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  sur  le  pied  de  guerre ,  conformément  au 
règlement  qui  sera  convenu  entre  les  deux  gou- 
vernements. Cette  armée  sera  laissée  en  tout  ou  en 
partie,  après  la  paix,  à  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  tout  le  temps  qu'elle  le  désirera ,  et  elle 
sera  entretenue  sur  le  pied  qui  sera  réglé  à  cet 
effet. 

.  Art.  4.  En  exécution  de  l'article  20  du  traité 
patent  portant  l'obligation,  de  la  part  des  Provin- 
ces-Unies, de  payer  à  la  république  française  la 
somme  de  cent  millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande,  soit  en  numéraire,  soit  en  bonnes  let- 
tres de  change  sur  pays  neutre,  ladite  somme  sera 
divisée  en  deux  parties,  dont  la  première,  de  cin- 
quante millions  de  florins,  sera  payée  de  suite  à  la 
décharge  de  la  trésorerie  nationale  de  France,  sur 
les  places  dans  l'étranger  qui  seront  désignées  par 
elle.  A  cet  effet,  la  trésorerie  nationale  fournira  in- 
cessamment aux  commissaires  des  Élats-généraux 
nommés  pour  cette  négociation,  un  tableau  de  ses 
dette?  actuellement  exigibles  dans  l'étranger,  pour 
une  somme  supérieure  à  celle  de  cinquante  rail- 

HIST.  DESTR,  DE  PAIX.  T.  lit. 


lions  de  florins.  A  mesure  que  les  obligations  seront 
retirées  des  mains  des  créanciers  acceptés  par  la 
république  des  Provinces-Unies ,  elles  seront  rap- 
portées à  la  trésorerie  nationale  de  France  pour 
décharge. 

Quelle  que  soit  l'époque  des  payements  conve- 
nus entre  les  Provinces-Unies  et  les  susdits  créan- 
ciers, les  intérêts  convenus  des  créances  acceptées 
seront  à  la  charge  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  à  dater  du  jour  de  la  présentation  du  tableau 
susdit  par  la  trésorerie  nationale.  Et  néanmoins 
la  totalité  des  décharges  des  susdits  bO  millions  de 
florins  sera  rentrée  en  entier  à  la  trésorerie  natio- 
nale avant  le  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  la 
ratification  du  présent  traité  ;  faute  de  quoi  les 
sommes  dont  il  n'aura  pas  été  rapporté  décharge, 
ainsi  que  celle  des  intérêts  courants  occasionné  par 
le  retard  de  payement,  seront,  sans  autre  délai , 
mises  à  la  disposition  de  la  trésorerie  nationale  de 
France  sur  telles  places  étrangères  qui  seront  dési- 
gnées par  elle. 

Première  moitié 150,000,000  fl. 

Quant  aux  autres  IjO  millions  de  flo- 
rins, ils  seront  payés  à  la  tréso- 
rerie nationale  ou  à  ses  ordres  5 
savoir  : 

En  prairial  prochain 10,000,000 

Dont  9  millions  en  lettres  de 
change  et  1  en  argent  numé- 
raire. 

En  messidor  prochain 10,000,000 

Dont  8  en  lettres  de  change  et  2 
en  argent  numéraire. 

En  fructidor  suivant 10,000,000 

Dont  7  en  lettres  de  change  et  5 
en  argent  numéraire. 

En  pluviôse,  IV  année  républi- 
caine        5,000,000 

Et  en  floréal  de  la  même  année , 
pour  fin  de  payement lo, 000, 000 

Total.  .  .  100,000,000  fl. 

Art.  5.  Les  réquisitions  faites  directement  aux 
Etats-généraux  par  les  représentants  du  peuple  , 
avant  la  signature  du  présent  traité,  seront  rem- 
plies en  totalité  sans  retard.  Le  remboursement  de 
cette  dépense  ,  prise  dans  sa  totalité  ,  est  réduit  et 
fixé  à  la  somme  de  10  millions  de  florins,  lesquels 
ne  pourront  être  imputés  que  sur  le  payement  de 
floréal,  IV'=  année  républicaine,  dernier  terme  dont 
on  est  convenu  par  l'article  précédent. 

Art.  6.  Les  deux  républiques  contractantes  se 
garantissent  mutuellement  les  possessions  qu'elles 
avaient  avant  cette  guerre  dans  les  Deux-Indes  el 
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sur  les  côtes  d'Afrique  «  ;  les  porls  du  cap  de 
r>onne-Espéiancc,  de  Coloinijo  et  de  Triiiquemale 
seront  ouverts  aux  vaisseaux  français  comme  aux 
vaisseaux  des  Provinces-Unies  et  aux  mêmes  con- 
ditions. 

>•/»•/.  7.  La  république  française  se  réserve ,  sur 
les  biens  des  émigrés  français  dans  les  Provinces- 
I  nies  et  pays  en  dépendants,  tous  les  droits  qu'elle 
y  avait  à  l'entrée  de  l'armée  française. 

Les  présents  sept  articles  secrets  font  partie  in- 
tégrante du  traité  arrêté  ce  jour  entre  les  deux 
républiques  ;  ils  auront  la  même  lorce  et  seront 
aussi  ponctuellement  exécutés  parles  deux  nations, 
que  s'ils  étaient  formellement  insérés  dans  le  traité 
patent. 

Fait  à  La  Haye,  le  27  floréal,  l'anlll"  de  la  répu- 
blique française,  16  mai  1793. 

Signé, 
Recbel.         p.  Paclus. 
SiETEs.  AV.  A.  Lesteveivon. 

B.  Mathias  Pons. 

HCEER. 

Convention  réglementaire  du  "ïl  juillet  17915. 
—  Le  règlement  dont  il  est  question  dans 
l'art,  i  secret  fut  conAcnu  le  27  juillet  suivant 
entre  Richard ,  représentant  du  peuple  fran- 
çais polir  l'armée  du  Nord,  et  MM.  Loncq  et 
Heldewier ,  luembres  du  comité  militaire  des 
États  généraux.  Quoique  cette  convention  ait 
été  imprimée  à  l'usage  des  personnes  chargées 
de  son  exécution ,  elle  fut  cependant  tenue 
secrète  ,  et  nous  la  publierons  ici  pour  la  pre- 
mière fois. 

AllTICLES  PRÉLIMINAIRES.  De  IA  RELATION  DES  TROU- 
PES FRANÇAISES  QUI  PASSENT  A  LA  SOLDE  DES  PrO- 
VINCES-UnIES,  VIS-A-VIS  LA  NATION  BATAVE  ET  SON 
GOUVERNEMENT. 

Art.  1.  Les  2o,000  Français  qui  passent  à  la 
solde  de  celte  république  seront  formés  des  troupes 
désignées  spécialement  à  cet  effet,  et  ne  pourront 
être  remplacés  par  d'autres  que  sur  la  demande  du 
gouvernement  français  ou  batave. 

Art,  2.  Les  troupes  françaises  ne  recevront  leurs 
ordres  que  de  leur  commandant  en  chef,  et  se  con- 
formeront en  tout  au  règlement  ci-après,  dont  les 
deux  gouvernements  sont  convenus. 


'  il  est  remarquable  qu'on  a  fait  de  celle  garanlie l'objet 
d'un  article  secret. 


Jrt.  3.  Legénéralenclief  des  troupes  françaises 
donnera  connaissance  au  gouvernement  batave  de 
tous  les  mouvements  qu'il  croira  nécessaire  de  faire 
pour  repousser  les  agressions  hostiles  qui  pour- 
raient avoir  lieu. 

Art.  4.  En  conséquence  du  traité  d'alliance  et 
jusqu'à  la  paix  seulement,  les  Iroupes  françaises  et 
bataves  qui  se  trouveront  réunies  en  garnison  se- 
ront commandées  par  l'oflicier  supérieur  en  grade, 
et,  en  cas  d'égalité  de  grade,  par  l'officier  français. 

Art,  li.  Toute  assistance  militaire  qui  sera  re- 
quise par  quelque  corps  administratif  pour  garan- 
tir le  repos  public  et  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés,  sera  accordée  par  le  général  en  chef  et 
tout  autre  commandant  français  ;  et ,  dans  ce  cas, 
les  troupes  françaises  ne  pourront  agir  qu'en  vertu 
d'une  réquisition. 

Art.  6.  Dans  le  cas  cependant  où,  par  suite  de 
sédition  ou  de  violence,  les  corps  administratifs  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  ou 
de  donner  les  réquisitions  nécessaires ,  les  com- 
mandants français  seront  tenus  de  prendre  des 
mesures  convenables  pour  établir  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  ,  à  la  charge  par  eux  d'en 
donner  sur-le-champ  avis  au  général  en  chef,  qui 
en  donnera  de  suite  connaissance  au  gouverne- 
ment batave. 

Art.  7.  Les  militaires  français  ne  s'immisceront 
point  dans  les  discussions  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  les  habitants  du  pays  sur  les  affaires  publi- 
ques, hors  les  cas  spécifiés  ci-dessus. 

Règlement  pour  la  formation  ,  la  subsistance  et 
l'ad3iinistration  du  corps  de  2o,000  hommes  de 
troupes  françaises,  détachés  de  l'armée  du  NoRi), 
pour  demeurer  dans  la  Hollande. 

Art.  1.  Formation  de  l'armée. 

L'armée  sera  commandée  par  un  général  en  chef 
ayant  son  état-major,  et  partagée  en  trois  divisions, 
commandées  chacune  par  un  général  de  division 
et  deux  généraux  de  brigade  avec  leurs  états-ma- 
jors particuliers,  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand  état-major.  Le  général  en  chef;  quatre 
aides  de  camp.  Le  général  de  division ,  chef  de 
l'état-major;  deux  aides  de  camp  {N.  B.  S'il  n'est 
que  chef  de  brigade,  il  n'aura  qu'un  aide  dé  camp.) 
Deux  adjudants  généraux,  quatre  adjoints. 

Artillerie.  Un  chef  de  brigade  ;  un  capitaine  ; 
un  lieutenant  ;  un  sous-lieutenant. 

Génie.  Un  général  de  brigade;  un  aide  de  camp; 
un  capitaine  ;  un  lieutenant  ;  un  sous-lieutenant. 

État-major  des  divisions.  Trois  généraux  de  di- 
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vision  ;  6  aides  de  camp  ;  6  adjudants  généraux  ; 
12  adjoints.  Six  généraux  de  brigade;  6  aides  de 
camp. 

Corps  d'armée.  Dix  demi-brigades  d'infanterie 
de  ligne.  —  Quatre  régiments  de  cavalerie.  — 
Quatre  compagnies  d'artillerie  de  ligne.  —  Vingt- 
quatre  bouches  à  feu,  dont  G  par  compagnie; 
soixante-douze  caissons,  dont  3  par  pièce  ;  deux  cent 
cinquante  chevaux  pour  le  tout.  —  Deux  compa- 
gnies d'artillerie  légère.  Un  détachement  de  gen- 
darmerie de  30  hommes  pour  la  police.  Une  com- 
pagnie de  guides  de  20  hommes. 

Administration  générale.  Le  commissaire  géné- 
ral ;  2  chefs  de  bureau  ;  6  commis.  Un  commissaire 
ordonnateur  ;  un  chef  de  bureau  :  2  commis.  Huit 
commissaires  des  guerres;  8  secrétaires. 

Subsistances  :  vivres  ;  viande  ;  fourrages.  Le 
gouvernement  balave  se  charge  de  tous  ces  ser- 
vices ,  et  les  fera  faire  par  des  employés  à  sa  no- 
mination. 

Hôpitaux.  Direction.  Un  directeur  principal  ; 
7  directeurs  particuliers  ;  30  sous-employés  de 
première  classe  ;  lUO  de  deuxième  classe.  Les 
commis  aux  entrées,  les  commis  aux  écritures, 
garde-magasins  et  dépensiers  seront  nommés  par 
le  gouvernement  batave,  et  proportionnés  au  be- 
soin. —  Officiers  de  santé  :  Un  médecin  en  chef. 
Un  chirurgien  en  chef.  Un  pharmacien  en  chef. 
Dix-neuf  médecins  ordinaires  :  14  chirurgiens  de 
première  classe  ;  20  chirurgiens  de  deuxième 
classe;  50  chirurgiens  de  troisième  classe  ;  7  phar- 
maciens de  première  classe  ;  15  idemùe.  deuxième 
classe  ;  30  idem  de  troisième  classe. 

Postes.  Quartier  général.  Un  directeur  principal  ; 
1  commis  ;  1  garçon  de  bureau  ;  G  courriers  ; 
3  postillons  ;  6  chevaux.  — Bêlais  de  Bréda  :  3  pos- 
tillons ;  6  chevaux.  —  Bureaux  divisionnaires  : 
3  commis  directeurs  ;  6  postillons. 

T#-jèî<n«7.Unaccusateur  militaire.  Six  officiers  de 
police.  Un  commis  greffier. 

Art.  2.  Solde. 

La  solde  de  l'armée  sera  payée,  tant  aux  officiers 
et  soldats  qu'aux  employés  de  l'administration , 
suivant  le  tarif  annexé  au  présent  mémoire ,  et  ne 
sera  sujette  à  aucune  retenue.  Elle  ne  sera  due 
qu'aux  individus  présents  dans  tous  les  grades, 
suivant  les  revues  qui  en  seront  passées  régulière- 
ment. 

Bévues.  Les  revues  de  solde  auront  lieu  tous  les 
trois  mois.  Les  commissaires  des  guerres  se  feront 
remettre ,  à  cet  effet ,  tous  les  cinq  jours  ,  les  états 
de  mutation  et  de  mouvement.  Ils  les  établiront  à 


mesure  sur  les  contrôles  des  compagnies ,  et  s'en 
serviront  pour  vérifier  les  feuilles  de  prêt  et  en 
certifier  l'exactitude. 

Les  revues  se  feront  par  appel  sur  les  contrôles , 
en  présence  d'un  agent  du  gouvernement  batave , 
qui  les  signera  conjointement  avec  les  commissai- 
res des  guerres.  Les  absents  n'y  seront  repris  que 
pour  mémoire,  jusqu'au  jour  où  ils  rentreront  au 
corps  :  à  mesure  qu'ils  le  rejoindront ,  ils  seront 
rétablis  à  payer  du  lendemain  de  leur  arrivée. 

Les  revues  porteront  décompte  de  la  solde  à  payer 
tant  aux  officiers  qu'aux  soldats. 

Il  sera  formé  sur  les  revues  de  solde  des  extraits 
pour  servir  à  la  fourniture  du  pain  et  de  la  viande, 
ainsi  que  du  chauffage,  du  fourrage,  en  un  mot 
de  toutes  les  fournitures  à  faire  par  le  gouvernement. 

Les  revues  de  solde  seront  faites  en  cinq  expédi- 
tions, dont  une  demeurera  entre  les  mains  du  com- 
missaire des  guerres ,  une  sera  remise  au  payeur 
pour  faire  le  décompte  à  la  troupe,  et  trois  seront 
adressées  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  qui 
en  fera  remettre  une  au  comité  militaire  du  gouver- 
nement batave ,  en  gardera  une  par-devers  lui, 
et  adressera  la  troisième  à  la  commission  executive 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  à 
Paris.  Les  extraits  relatifs  aux  rations  de  bouche 
et  de  fourrage,  ainsi  que  du  chauffage,  seront  re- 
mis aux  fournisseurs  pour  établir  leurs  comptes. 
Les  hommes  aux  hôpitaux  ne  recevront  point  de 
solde  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  mais  à  leur 
sortie  il  leur  sera  fait  un  décompte  du  quart  de  la 
solde  dont  ils  auraient  joui  au  corps.  Ce  décompte 
leur  sera  payé  sur  un  billet  de  sortie,  délivré  par 
le  directeur  de  l'hôpital,  visé  d'un  commissaire 
des  guerres. 

Les  officiers  ou  soldats ,  qui  s'absenteront  par 
congé,  ne  recevront  aucune  solde  pendant  leur 
absence,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  seront  ab- 
sentés pour  une  mission  particulière  approuvée  par 
le  général  en  chef.  Ceux-ci  seront  rappelés  à  leur 
retour  sur  des  états  de  revues  particuliers ,  sujets 
aux  mêmes  conditions  que  les  revues  de  trois  mois. 
Les  autres  ne  recevront  que  leurs  frais  de  roule 
jusqu'aux  frontières  de  France ,  suivant  un  tarif 
particulier  qui  sera  formé  à  cet  effet ,  et  cette  solde 
sera  établie  sur  des  coupons  séparés  de  l'ordre  de 
route,  et  divisés  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura 
de  jours  de  route  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la 
frontière  où  ils  continueront  leur  marche  aux  frais 
de  la  république  française.  Il  en  sera  usé  de  même 
à  leur  retour,  et  ils  ne  commenceront  à  voyager 
pour  le  compte  du  gouvernement  batave ,  que  de- 
puis la  première  ville  des  Provinces-Unies,  où  ils 
arriveront  en  rejoignant  leurs  corps  respectifs. 
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Comptabilité  des  corps.  Les  corps  de  troupes , 
qui  composeront  larniée,  seront  tenus  de  suivre, 
dans  leur  coniplabililc,  le  même  ordre  et  les  mê- 
mes formes  que  ceux  qu'ils  ont  suivis  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  sont  adoptés  pour  les  troupes  de  la  ré- 
publique. 

Les  fouilles  de  prêt,  certifiées  par  les  conseils 
d'administration ,  et  visées  par  les  commissaires 
des  guerres,  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'éloigne- 
nient ,  par  un  officier  municipal  désigné  à  cet  effet, 
serviront  pour  recevoir  le  prêt  tous  les  dix  jours  et 
le  primidi  de  chaque  décade,  par  forme  de  dé- 
compte, sur  le  pied  des  présents  seulement.  Les  ofii- 
ciers  des  corps  seront  payés ,  sur  des  états  nomi- 
natifs, le  premier  de  chaque  mois  pour  le  mois 
précédent  ;  ces  étals  seront  revêtus  des  mêmes  for- 
malités que  les  feuilles  de  prêt.  Le  commissaire  or- 
donnateur en  chef  recueillera  les  doubles  de  ces 
états,  et  les  adressera  au  comité  militaire  du  gou- 
vernement batave,  avec  la  feuille  de  prêt  de  la  der- 
nière décade  du  mois  précédent. 

Outre  la  comptabilité  de  la  solde,  les  corps  au- 
ront aussi  une  comptabilité  en  effets  pour  ceux 
d'habillement  et  d'équipement  qui  leur  seront  four- 
nis par  le  gouvernement  batave,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après,  et  pour  leur  entretien.  Celte 
comptabilité  sera  tenue  ,  sous  les  yeux  du  conseil 
d'administration  de  chaque  corps,  par  un  capitaine 
spécialement  chargé  de  l'habillement;  et  ce  sera 
lui  qui  comptera,  tant  avec  les  capitaines  qu'avec 
les  individus  des  aulres  compagnies,  pour  que  le 
conseil  d'administration  puisse  présenter,  en  tout 
temps,  au  gouvernement  batave,  la  véritable  situa- 
tion du  corps  à  cet  égard. 

Celte  complabilité  sera  de  deux  natures,  en  effets 
et  en  deniers.  Les  effets  proviendront  des  distribu- 
tions faites  par  le  gouvernement  batave,  suivant 
les  besoins  de  chaque  corps ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  habillement.  Les  deniers  destinés  à  l'entre- 
tien  journalier   de    l'habillement,    armement   et 
équipement,  consisteront  dans  un  maximum  de 
20  sols  par  mois  par  homme  d'infanterie,  et  de  50 
sols  par  homme  de  troupe  à  cheval,  indépeudam- 
incnldeSO  sols  pour  le  ferrage  et  les  médicaments 
des  chevaux,  dont  il  sera  fait  fonds  par  le  gouver- 
nement batave,  et  dont  il  sera  fait  à  chaque  corps 
une  première  avance ,  sur  le  pied  du  complet  pour 
un  mois. 

Au  surplus  ,  pour  ne  pas  confondre  la  compta- 
bilité antérieure  avec  la  nouvelle,  le  gouvernement 
batave  fera  fournir,  à  tous  les  corps  de  l'armée,  de 
nouveaux  registres;  savoir,  j^our  la  solde  :  1»  un 
registre  pour  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  2"  un  livre  de  caisse  destiné  à  établir 


jour  par  jour  les  recettes  et  les  dépenses;  3°  un 
livre  pour  inscrire  les  à-comptes  à  mesure.  Pour 
les  effets  :  1"  un  registre  pour  le  compte  de  recette 
et  dépense  en  effets  par  compagnie;  2°  un  registre 
contenant  les  recettes  et  dépenses  en  deniers  par 
compagnie;  3°  un  registre  pour  établir  la  recette 
et  dépense  individuelle  en  effets,  celle  des  deniers 
se  faisant  en  masse. 

Officiers  généraux .  Les  officiers  généraux  et  états- 
majors  de  l'artillerie  et  du  génie  seront  payés  sur 
des  étals  en  forme  de  revue,  arrêtés  par  les  com- 
missaires des  guerres, 

^administration.  Tous  les  commissaires  des  guer- 
res, agents  et  employés  des  administrations,  S£ront 
pareillement  sujets  à  des  revues. 

Aussitôt  que  l'époque  oîi  l'armée  passera  à  la 
solde  des  Etats-généraux  sera  déterminée,  et  que 
l'ordre  en  aura  été  donné  par  le  général  en  chef,  il 
sera  passé  par  les  commissaires  des  guerres,  en  pré- 
sence d'un  agent  du  gouvernement  batave,  une  pre- 
mière revue  de  l'effectif  de  tous  les  corps  qui  com- 
poseront l'armée.  Cette  revue  servira  de  base  pour 
établir  la  première  feuille  de  prêt,  et  il  en  sera 
formé  le  même  nombre  d'expéditions  que  pour  les 
revues  de  solde.  Il  sera  dressé  pareillement  un  pre- 
mier état  de  revue  de  tous  les  officiers  généraux 
des  états-majors,  de  l'artillerie  et  du  génie,  com- 
missaires des  guerres  et  employés  des  administra- 
tions de  l'armée,  pour  en  constater  l'existence  à  la 
même  époque. 

Art.  3.  Subsistance. 

Les  subsistances  en  garnison  se  divisent  en  sept 
sections  différentes  :  Pain,  Viande,  Sel  et  Vinai- 
gre, Chauffage,  Fourrage,  Paille  de  couchage. 
Subsistance  en  marche.  Dans  les  camps  ou  can- 
tonnements, il  faut  y  ajouter  le  Riz  ou  les  Légu- 
mes, et  l'Eau-de-vie  ou  le  Genièvre.  Le  gouver- 
nement batave  se  charge  de  faire  lui-même  le 
service  des  subsistances  de  tout  genre  par  sesagenls 
particuliers. 

Pain.  Le  pain  sera  fourni  à  l'armée  par  les  soins 
du  gouvernement  batave.  Il  sera  composé,  jusqu'au 
!«•■  vendémiaire,  de  f  de  froment  et  de  ~  de  sei- 
gle ;  si ,  à  cette  époque ,  la  denrée  est  moins  rare 
et  moins  chère ,  il  sera  de  |  de  froment  et  de  |  do 
seigle. 

La  ration  sera  de  1  |  livre ,  poids  de  marc,  par 
jour,  par  homme  de  tout  grade,  depuis  le  sergent 
jusqu'au  fusilier.  Les  officiers  n'auront  aucun  droit 
à  ces  distributions.  La  ration  de  campagne  sera 
augmentée  de  4  onces,  et  elle  aura  lieu  sur  ce  pied 
dans  les  camps  que  l'onjugerail  à  propos  de  former. 
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Les  distributions  se  feront  tous  les  quatre  jours, 
et  toujours  la  veille  de  celui  où  le  pain  sera  dû. 

Dans  les  endroits  où  sera  placée  la  manutention, 
les  troupes  iront  chercher  le  pain  ;  il  sera  porté 
dans  les  autres  par  la  voie  des  canaux ,  ou  ,  si  cela 
était  impossible,  par  le  moyen  de  voitures  cou- 
vertes, et  les  lieux  de  distribution  seront  désignés 
par  l'état-major  de  chaque  division ,  de  concert 
avec  les  commissaires  des  guerres. 

Les  distributions  se  feront  dans  le  plus  grand 
ordre,  suivant  les  lois  de  la  république  française, 
sur  des  états  ou  feuilles  de  distribution  formés  par 
les  conseils  d'administration,  vérifiés  sur  les  feuil- 
les de  prêt,  visés  par  les  commissaires  des  guer- 
res ,  ou  ,  en  leur  absence ,  par  un  officier  munici- 
pal ,  dont  un  double  sera  remis  au  commis  distri- 
buteur,  avec  le  reçu  du  quartier-maître  pour  sa 
décharge ,  et  l'autre  demeurera  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  préposé  du  gouvernement  balave,  chargé  en 
chef  de  la  direction  de  ce  service,  réunira  tous  les 
trois  mois  les  états  de  distribution  et  les  extraits  de 
revues  pour  la  fourniture  du  pain  ,  et  il  en  dressera 
un  compte  général,  distingué  par  division  et  par 
brigade,  demi-brigade,  bataillon,  régiment  de 
troupes  à  cheval,  compagnie  d'artillerie  de  ligne 
ou  d'artillerie  légère,  le  tout  selon  que  les  corps 
seront  réunis  ou  dispersés.  Il  en  formera  trois  ex- 
péditions, et  les  adressera  au  commissaire  ordon- 
nateur en  chef,  qui  les  visera  et  arrêtera.  Une  de 
ces  expéditions  sera  remise  au  proposé  du  gouver- 
nement par  le  comité  des  vivres,  et  les  deux  autres 
resteront  au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  qui 
en  fera  passer  une  à  la  commission  executive  de 
la  république  française. 

Viande.  La  ration  de  viande  sera  d'une  demi- 
livre,  poids  de  marc ,  par  jour  et  par  homme  de 
tout  grade,  non  compris  les  officiers.  La  fourni- 
ture en  sera  faite  par  les  soins  du  gouvernement 
batave,  soit  qu'il  la  confie  aux  municipalités  ,  soit 
qu'il  en  charge  un  entrepreneur.  Les  distributions 
se  feront  pour  deux  jours,  et  jamais  pour  plus  de 
trois;  on  y  observera  les  mêmes  formes  et  les  mê- 
mes règles  que  pour  celles  du  pain.  La  comptabi- 
lité sera  élayée  des  mêmes  pièces ,  et  le  préposé  du 
gouvernement  batave  en  réunira  également  tous  les 
trois  mois  les  états  de  distribution ,  ainsi  que  les 
revues,  pour  en  former  un  compte  général,  dis- 
tingué de  même  par  division,  et  par  les  différents 
corps,  dont  il  adressera  trois  expéditions  à  l'or- 
donnateur en  chef,  qui  les  visera  et  les  distribuera 
de  même. 

Sel  et  vinaigre.  Il  sera  distribué  à  chaque  homme, 
ayant  part  aux  autres  distributions,  une  livre  de 


sel  par  mois.  Cette  distribution  se  fera  par  quatre 
ou  huit  jours  au  plus,  et  sera  sujette  aux  mêmes 
formalités  pour  l'ordre  et  la  comptabilité. 

L'eau  est  généralement  trop  mauvaise  dans  le 
pays,  et  l'air  trop  malsain,  pour  que  la  troupe  puisse 
se  passer  de  la  fourniture  du  vinaigre,  en  quelque 
saison  que  ce  soit;  en  conséquence,  elle  en  recevra 
une  pinte  par  jour  pour  20  hommes,  et  les  distri- 
butions en  seront  réglées,  et  les  comptes  arrêtés, 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  que 
pour  les  fournitures  précédentes. 

liiz  et  légumes  secs.  La  ration  de  riz  est  d'une  once 
par  homme  et  par  jour;  celle  de  légumes  secs,  au 
lieu  de  riz,  est  de  deux  onces. 

Eau-devie.  L'eau -de- vie  ne  se  donne  jamais 
qu'en  gratification,  et  par  ordre  exprès  du  général. 
La  ration  est  d'une  pinte  de  Paris  par  16  hommes. 

Chauffage.  Celte  fourniture  sera  faite  en  tourbe 
du  pays  dans  les  garnisons,  et  en  bois  en  campagne, 
ou  dans  les  camps  qu'on  voudrait  former.  Elle 
n'aura  lieu  que  pour  les  présents  et  à  l'effectif,  sui- 
vant le  règlement  du  comité  de  salut  public,  du 
6  pluviôse.  Les  officiers  n'y  ont  point  de  droit.  La 
distribution  se  fera  aux  troupes,  à  raison  de  deux 
rations  par  sergent ,  et  d'une  ration  par  caporal, 
grenadier  ou  fusilier  :  il  en  sera  de  même  pour  les 
grades  correspondants  dans  la  cavalerie. 

Il  y  aura  des  fournitures  différentes  pour  les  mois 
d'été  et  pour  les  mois  d'hiver.  Les  mois  d'été  com- 
mencent le  l"  prairial  et  finissent  le  1"  vendé- 
miaire. La  ration  sera  de  cinq  tourbes  par  homme 
pour  chaque  jour  d'été,  et  de  dix  tourbes  pour  cha- 
que jour  d'hiver.  La  tourbe  est  supposée,  suivant 
le  règlement  du  6  pluviôse,  avoir  S^  pouces  de 
long  suri  pouce  de  large  à  toutes  les  faces.  Comme 
les  dimensions  de  la  tourbe  du  pays  ne  sont  pas  les 
mêmes,  il  sera  établi  un  procédé  pour  assurera  la 
troupe  des  quantités  équivalentes,  en  évaluant  celte 
différence  en  plus  ou  en  moins  par  un  mesurage 
dûment  constaté. 

Le  chauffage  des  corps  de  garde  sera  réglé  sui- 
vant leur  force,  à  raison  de  2  rations  par  sergent  et 
d'une  par  fusilier  ;  les  rations  seront  du  double  plus 
fortes  pendant  les  mois  d'hiver.  Les  officiers  de 
garde  auront  seuls  droit  à  un  chauffage  qui  sera  du 
double  de  celui  des  sergents. 

Le  bois  qui  se  délivrera  en  campagne,  s'il  y  a 
lieu,  sera  distribué  sur  le  pied  de  la  corde  de  Paris, 
de  112  pieds  cubes.  On  y  observera  également  les 
mois  d'hiver  et  ceux  d'été.  La  feuille  de  prêt  qui 
constate  l'effectifserviradebase  à  cette  fourniture. 
Les  états  de  chauffage  seront  arrêtés  par  chaque 
décade,  et  vérifiés  par  les  commissaires  des  guerres  ; 
et  le  préposé  du  gouvernement  batave  chargé  de 
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celle  parlic  réunira  pareillement  ces  différentes 
pièces  tous  les  trois  mois,  avec  les  extraits  de  re- 
vues, pour  en  composer  un  état  géricral  distingué 
par  division,  dont  trois  expéditions  seront  remises 
il  l'ordonnateur  en  chel",  pour  être  par  lui  visées  et 
distribuées  comme  celles  des  états  relatifs  aux  four- 
nitures précédentes.  11  sera  pourvu  aux  lumières 
par  les  soins  du  gouvernement. 

Fourrage.  Le  gouvernement  batave  fera  fournir 
le  fourrage  à  tous  les  chevaux  de  l'armée ,  tant  à 
ceux  des  officiers  de  tout  grade  qu'à  ceux  de  la 
troupe.  Les  officiers  généraux  et  autres  jouiront 
des  rations  affectées  à  leurs  grades  respectifs,  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  présent  règlement.  Les  em- 
ployés de  l'administration  qui  devront  être  montés 
jouiront  du  même  avantage,  suivant  le  tarif. 

La  ration  est  fixée  à  l-î  livres  de  foin  poids  de 
marc,  et  aux  deux  tiers  du  boisseau  d'avoine  me- 
sure de  Paris,  évalué  à  10  livres  du  même  poids. 
Elle  ne  sera  délivrée  qu'à  l'effectif  des  chevaux  exis- 
tants, et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  rachat  des  rations 
qui  n'auront  pas  été  consommées,  soit  que  les  États- 
généraux  jugent  à  propos  de  donnercette  fourniture 
en  entreprise,  soit  qu'ils  préfèrent  d'en  charger  'es 
municipalités;  il  sera  formé,  dans  remplacement 
de  chaque  division,  un  ou  deux  magasins  de  four- 
rage disposés  suivant  les  emplacements  occupés  par 
les  troupes  à  cheval ,  et  approvisionnés  constam- 
ment pour  un  mois  d'avance  au  moins. 

Les  foins  seront  rationnés  en  bottes  de  10  livres. 
en  sorte  que  trois  feront  deux  rations.  Les  distri- 
butions auront  lieu  tous  les  quatre  jours  ;  savoir  : 
pour  les  corps  de  troupes,  sur  des  états  arrêtés  par 
des  conseils  d'administration  et  visés  par  les  com- 
missaires des  guerres,  contenant  le  nombre  de  ra- 
tions dues  à  leurs  corps  respectifs  ;  pour  les  officiers 
des  états-majors,  sur  des  états  dressés  par  les  chefs 
de  chaque  état-mnjor,  et  visés  par  l'ordonnateur 
en  chef;  pour  les  agents  et  employés  de  l'adminis- 
tration, sur  des  états  généraux  arrêtés  parles  chefs 
de  chaque  service,  et  visés  comme  les  précédents. 

Les  états  de  fourrages  seront  formés,  visés  et  ar- 
rêtés de  la  même  manière  que  ceux  des  vivres ,  et 
remis  pareillement  signés  de  l'ordonnateur  en  chef, 
tant  au  comité  des  vivres  du  gouvernement  batave 
qu'à  la  commission  executive  à  Paris. 

Paille  de  couchage.  Cette  fourniture  aura  lieu, 
soit  en  garnison,  soit  en  campagne,  aux  frais  du 
gouvernement  batave.  La  paille,  dans  les  casernes, 
sera  fournie  à  raison  de  deux  bottes  de  15  livres  par 
lit  pour  deux  hommes,  renouvelée  tous  les  six  mois. 
En  campagne,  elle  sera  fournie  à  raison  de  10  li- 
vres par  homme,  et  renouvelée  tous  les  quinze  jours. 
Les  lits  d'hôpitaux  seront  pareillement  garnis  de 


paillasses  dont  la  paille  sera  renouvelée  tous  les  six 
mois,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort  ou  autre  qui  pourra 
exiger  un  renouvellement  plus  fréquent. 

Subsistances  en  marche.  11  sera  pris  des  mesures 
parle  gouvernement  pour  que  les  troupes  en  mar- 
che, tant  en  corps  qu'en  détachement,  dans  les 
Provinces-Unies  ,  soit  pour  changer  de  garnison, 
soit  pour  se  porter  où  l'exigera  le  besoin  du  service, 
reçoivent  exactement  les  rations  de  vivres  et  de 
fourrages  qui  leur  sont  attribuées.  Les  hommes 
isolés  en  route,  allant  ou  revenant  de  congé,  allant 
aux  hôpitaux  ou  en  revenant,  seront  payés  de  la 
solde  particulière  qui  leur  sera  affectée  par  le  tarif 
énoncé  à  l'article  de  la  solde,  lequel  sera  rédigé 
d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  2  thermidor. 
Cette  solde  ne  sera  payée  qu'aux  hommes  porteurs 
d'une  feuille  de  route  en  bonne  forme  délivrée  par  le 
commissaires  des  guerres,  ou,  en  leur  absence,  par 
les  directeurs  des  hôpitaux  pour  les  hommes  sortant 
de  l'hôpital,  avec  le  visa  des  officiers  municipaux. 
Ils  seront  munis  également  d'autant  de  coupons 
qu'il  y  aura  de  jours  de  route  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination.  Ils  les  présenteront  aux  commissaires 
des  guerres,  ou,  en  leur  absence,  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  lieux  du  logement,  qui  rempliront, 
tant  sur  la  feuille  de  route  que  sur  chaque  coupon, 
le  lieu  et  le  jour  de  l'arrivée. 

Au  moyen  de  ces  précautions,  les  États-généraux 
autoriseront  les  officiers  municipaux,  dans  les  lieux 
de  passage,  à  payera  chaque  individu  porteur  de 
pareilles  pièces,,  la  solde  qui  lui  reviendra  suivant 
le  tarif. 

Art.  4.  Logement . 

Les  troupes  seront  casernées  dans  les  villes  au- 
tant que  faire  se  pourra,  ou,  si  l'on  est  forcé  de  les 
établir  dans  des  cantonnements,  elles  y  seront  dis- 
posées de  manière  à  pouvoir  se  réunir  promptement 
sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  pour  leurs  exer- 
cices. 

Les  logements  seront  établis  par  les  soins  du 
gouvernement  batave,  de  concert  avec  un  officier 
de  l'état-major  et  un  commissaire  des  guerres. 

On  suivra,  pour  l'ordre  et  la  police  des  casernes, 
les  règles  établies  par  les  lois  françaises,  etnotam- 
inciil  par  l'instruction  décrétée  pour  faire  suite  à  la 
loi  du  28  nivôse.  Les  soldats  seront  couchés  de  deux 
en  deux  dans  des  lits  de  quarante  pouces  de  dedans 
en  dedans,  sinon  couchés  seuls,  si  les  lits  sont  plus  ' 
étroits.  Les  lits  seront  composés  d'un  bois  de  lit, 
une  paillasse,  un  matelas,  un  traversin  de  laine, 
une  paire  de  draps,  une  couverture  en  été  et  deux 
en  hiver.  La  paille  se  renouvellera  tous  les  six  mois. 
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les  draps  tous  ies  mois  en  hiver,  et  tous  les  vingt 
jours  en  été. 

Les  officiers  seront  logés  à  leurs  propres  frais  par 
les  officiers  municipaux,  qui  indiqueront  les  loge- 
ments et  en  régleront  les  prix.  Pour  cet  effet,  et 
afin  que  les  officiers,  en  arrivant  avec  leur  troupe, 
ne  soient  pas  distraits  des  soins  qu'ils  leur  doivent, 
par  l'incertitude  de  savoir  où  se  loger  eux-mêmes, 
l'officier  qui  sera  chargé  de  faire  le  logement  s'oc- 
cupera de  celui  des  officiers  en  même  temps  que  de 
celui  de  la  troupe,  et  prendra,  de  concert  avec  les 
officiers  municipaux ,  des  mesures  pour  que  l'on 
puisse,  au  moment  où  la  troupe  sera  établie  dans 
ses  casernes,  distribuer  aux  officiers  des  billets  qui 
leur  indiquent  les  logements  qu'ils  devront  occuper 
et  le  prix  qu'ils  en  donneront. 

Lorsque  les  troupes  seront  en  route,  elles  seront 
logées  chez  l'habitant,  sans  distinction  de  grade. 
Si  la  défense  du  pays  exigeait  que  les  troupes 
campassent  ou  qu'elles  entrassent  en  campagne,  il 
serait  pourvu  à  leurs  besoins  à  cet  égard,  de  con- 
cert entre  les  deux  gouvernements.  Les  officiers 
servant  en  ligne  auront  part  à  cette  fourniture,  et 
seront  traités  comme  les  officiers  de  pareil  grade 
dans  les  troupes  hollandaises.  Le  logement  du  gé- 
néral en  chef  et  du  commissaire  général  exigeant 
un  grand  emplacement ,  il  y  sera  pourvu  par  le 
gouvernement  batave. 

Art.  5j.  Habillement  et  équipement. 

Toutes  les  parties  de  l'habillement  et  équipe- 
ment seront  fournies  par  le  gouvernement  batave. 
Les  États-généraux  prendront  à  cet  égard  les 
mêmes  mesures  que  pour  la  réquisition,  en  faisant 
confectionner  sur  trois  tailles  les  habits,  vestes, 
culottes,  souliers,  pantalons,  chemises  et  autres 
objets ,  tant  de  l'habillemeut  que  du  grand  et  pe- 
tit équipement. 

L'habillement  comprend  l'habit,  la  veste,  la 
culotte ,  le  bonnet  de  police  et  la  coiffure.  Le  grand 
équipement  comprend  toute  la  buffleterie  dans 
toutes  les  armes ,  ainsi  que  les  sabres  et  les  caisses 
de  tambours  ;  et  il  faut  y  joindre  dans  les  troupes 
à  cheval  les  manteaux,  portemanteaux,  culottes  de 
peau  et  tout  l'équipement  de  l'homme  et  du  che- 
val. Le  petit  équipement  comprend  tout  ce  qui  fait 
partie  du  linge  et  chaussure  dans  les  armées,  et 
consiste,  pour  l'infanterie,  dans  les  effets  suivants  : 
trois  chemises;  deux  cols  de  basin  blanc;  un  col 
noir;  deux  paires  de  souliers;  une  paire  de  guê- 
tres de  toile  blanche  ;  une  idem  de  toile  grise  ;  une 
idem  d'esîamette  noire  ;  deux  paires  de  bas  ;  un 
havresac  de  peau  ;  une  cocarde.  Les  mêmes  effets 


composent  le  linge  et  la  chaussure  de  l'homme 
à  cheval,  à  l'exception  des  guêtres  et  du  havre- 
sac. 

Il  y  aura  un  magasin  général  de  tous  les  effets 
d'habillement,  où  ils  seront  versés  par  les  entre- 
preneurs ou  fournisseurs  des  Etats-généraux.  La 
garde  de  ce  magasin  sera  conférée,  par  les  États- 
généraux  ,  là  un  employé  hollandais  sachant  les 
deux  langues ,  et  chargé  par  eux  de  faire  les  envois 
aux  différents  corps  d'armée. 

Indépendamment  de  ce  magasin ,  il  sera  établi 
des  magasins  particuliers  dans  chacune  des  divi- 
sions, au  moins  pour  les  objets  du  petit  équipe- 
ment; et  ces  objets  seront  pareillement  confiés  à 
des  habitants  du  pays  sachant  les  deux  langues. 

Tous  les  effets  entrés  et  reçus  dans  les  magasins 
des  Etats-généraux  n'étant  pas  soumis  à  la  direction 
de  l'administration  française,  ne  seront  censés  rece- 
vables,  pour  l'objet  de  leur  destination  ,  qu'après 
avoir  été  vérifiés  et  acceptés  par  les  officiers  chargés 
de  l'habillement  dans  le  corps,  au  moment  de  la 
livraison,  en  présence  d'un  commissaire  des  guer- 
res qui  en  dressera  procès-verbal.  Ces  procès-ver- 
baux de  réception  serviront  à  établir  la  dépense  en 
effets  des  garde-magasins  hollandais  et  la  recette 
en  effets  des  différents  corps  de  l'armée  ;  et  il  en 
sera  rédigé  cinq  expéditions,  dont  une  pour  le 
garde-magasin,  une  pour  le  corps  qui  aura  reçu 
les  effets ,  une  pour  les  Etats-généraux  ,  une  pour 
la  commission  executive  des  approvisionnements  , 
et  une  pour  le  commissaire  général,  la  minute  de- 
meurant entre  les  mains  du  commissaire  des  guer- 
res. 

Comme  différents  corps  de  toute  arme  ont  déjà 
reçu  un  grand  nombre  d'effets  d'habillement  et 
équipement  depuis  qu'ils  sont  en  Hollande,  et  que 
parmi  les  effets  à  leur  usage  il  en  est  dont  la  durée 
doit  être  plus  ou  moins  longue,  suivant  leur  na- 
ture ,  il  sera  dressé  des  étals  exacts  de  la  situation 
de  tous  les  corps  de  l'armée  à  l'époque  où  elle  pas- 
sera à  la  solde  de  la  Hollande.  En  conséquence, 
aussitôt  que  le  général  en  chef  en  aura  donné  l'or- 
dre ,  les  chefs  de  corps  de  toute  arme  feront  faire 
en  leur  présence ,  parles  commandants  des  compa- 
gnies, une  revue  générale  de  tous  les  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  de  chaque  homme  ,  ainsi 
que  de  l'équipement  des  chevaux  dans  les  troupes 
à  cheval,  pour  constater  par  des  états  détaillés  : 
1°  le  nombre  des  effets  existant  dans  chaque  com- 
pagnie; 2"  leur  qualité  bonne,  à  réparer  ou  mau- 
vaise; 3°  combien  à  remplacer.  Ces  états,  dont  la 
simplicité  rend  l'exécution  très-facile,  seront  ré- 
digés avec  la  plus  grande  attention,  et  serviront  de 
base  à  l'état  général ,  qui  en  sera  formé  par  le 
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conseil  d'administration  ,  certifié  de  lui  et  du  com- 
missaire des  guerres. 

Tous  ces  états  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  lequel 
Jeur  fera  former  un  état  général  pour  toute  l'ar- 
mée, dont  une  expédition,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui ,  sera  remise  au  comité  des  vivres  des  États-gé- 
néraux, et  une  autre  adressée  à  la  commission 
executive  des  approvisionnements  à  l'aris. 

Cet  état  servira  de  premier  aperçu  pour  les  be- 
soins de  l'armée  en  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement; et  les  États-généraux  prendront  les  ar- 
rangements les  plus  convenables  pour  former 
promptement  un  dépôt  d'effets  neufs  ,  en  sorte  que 
le  remplacement  n'éprouve  aucun  retard. 

Il  ne  sera  délivré  aucuns  effets  neufs  aux  diffé- 
rents corps  de  l'armée  que  sur  des  états  de  de- 
mande fournis  par  les  conseils  d'administration, 
visés  par  les  commissaires  des  guerres  et  approuvés 
par  les  généraux  de  brigade  et  par  ceux  de  divi- 
sion. 

Le  garde-magasin  général  adressera  ,  tous  les 
mois,  au  comité  des  vivres,  les  relevés  de  ces 
états  de  demande,  et  les  commissaires  des  guerres 
enverront  de  semblables  relevés  toutes  les  décades 
au  commissaire  général  de  l'armée,  qui  en  rendra 
compte  tous  les  mois  à  la  commission  des  approvi- 
sionnements. 

Au  moyen  de  toutes  ces  précautions ,  les  États- 
généraux  seront  assurés  de  ne  fournir  aux  troupes 
que  leurs  besoins  réels,  et  le  gouvernement  fran- 
çais aura  pareillement  connaissance  de  l'exactitude 
et  du  bon  ordre  qui  régneront  dans  ces  fournitures. 

L'armement,  tel  qu'il  subsiste,  sera  entretenu 
par  le  gouvernement  batave  et  renouvelé  à  mesure 
des  besoins;  mais,  pour  conserver  aux  troupes 
françaises  le  même  armement,  les  armes  seront 
fournies  des  manufactures  françaises ,  et  le  prix  en 
sera  remboursé  par  les  États-généraux.  Il  sera 
pris  des  mesures  pour  constater  la  situation  de 
l'armement  de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus 
convenable  entre  le  comité  militaire  batave  et  le 
général  en  chef. 

Art.  6.  Hôpitaux. 

Le  gouvernement  batave  se  charge  de  pourvoir 
au  traitement  des  malades  et  blessés  de  l'armée  de 
la  manière  qui  suit  :  il  sera  établi  sept  hôpitaux, 
dont  six  pour  les  malades  et  blessés  ,  qui  seront 
placés  dans  les  villes  de  Zwoll ,  Arnheim,  Bréda, 
Deift,  Alkmaar  et  Flessingue,  et  un  pour  les  véné- 
riens à  Rheenen;  et  si,  dans  ces  villes,  on  ne 
trouve  pas  de  bâtiments  propres  à  cet  usage,  le 


gouvernement  batave  les  établira  dans  d'autres 
villes  les  plus  voisines  où  se  trouveront  des  empla- 
cements convenables. 

Le  gouvernement  pourvoira  aux  fournitures  et 
aux  autres  objets  accessoires,  aux  lits  d'hôpitaux, 
afin  que  les  malades  y  soient  bien  logés  et  ne  man- 
quent de  rien.  Tous  les  effets  généralement  quel- 
conques ,  qui  seront  fournis  à  chaque  hôpital , 
seront  compris  dans  un  procès-verbal  d'inventaire, 
dressé  par  un  commissaire  des  guerres,  ou,  en 
son  absence,  par  un  officier  municipal,  et  remis 
à  la  charge  et  garde  du  directeur,  qui  en  demeu- 
rera responsable  envers  les  États-généraux  des 
Provinces-Unies.  Trois  expéditions  de  ces  inven- 
taires seront  adressées  au  commissaire  général  , 
qui  en  remettra  une  au  comité  des  vivres  du 
gouvernement  batave ,  et  en  fera  passer  une  autre 
à  la  commission  executive  à  Paris.  Les  aliments 
seront  fournis  comme  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  la  république  française ,  et  consisteront  en  pain , 
viande,  riz,  pruneaux,  œufs,  lait,  etc.,  suivant 
la  prescription  des  officiers  de  santé. 

La  boisson  ordinaire  sera  la  bière,  et  le  vin  sera 
donné  comme  stomachique,  suivant  les  ordonnan- 
ces des  médecins.  La  portion  du  malade  sera,  par 
homme  et  par  jour ,  de  24  onces  de  pain  de  pur 
froment  entre  le  bis  et  le  blanc,  d'une  livre  de 
viande  réduite  à  10  onces  par  la  cuisson  ,  d'un  pot 
de  bière  ou  d'une  chopine  de  vin,  le  tout  partagé 
en  deux  distributions ,  une  le  matin  et  une  le  soir, 
en  sorte  que  chaque  homme  à  la  portion  ne  re- 
çoive matin  et  soir  que  la  moitié  de  ce  qui  est  pres- 
crit pour  la  journée.  Les  autres  aliments  ne  se 
donnent  qu'aux  malades  qui  ne  sont  pas  à  la  por- 
tion. 

Les  drogues  et  médicaments  seront  fournis  éga- 
lement par  les  soins  du  gouvernement  batave,  au 
moyen  des  dépôts  de  pharmacie  qui  seront  formés 
dans  chaque  hôpital.  Les  hôpitaux  seront  adminis- 
trés par  un  directeur  principal ,  et  sept  directeurs 
particuliers,  avec  le  nombre  d'employés  et  sous- 
employés  énoncés  en  l'article  1.  Le  commissaire 
général  nommera  le  directeur  principal ,  les  sept 
directeurs  et  les  sous-employés  de  1'^*'  et  2"  classes. 
Les  autres  employés  seront  nommés  par  le  gou- 
vernement batave. 

Le  directeur  principal  aura  l'inspection  et  la 
surveillance  immédiate  de  tous  les  employés,  de 
leur  gestion  et  de  la  comptabilité. 

Le  service  de  santé  sera  confié  à  des  officiers 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  qui  seront 
nommés  par  la  république  française. 

Les  galeux  seront  traités  par  les  chirurgiens- 
majors  de  demi-brigade ,  au  moyen  d'un  prix  qui 
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sera  réglé  pour  la  fourniture  des  médicaments.  Ces 
hommes  devront  être  traités  dans  les  chambres  des 
casernes,  à  moins  de  gales  compliquées  et  d'autres 
maladies  qui  exigent  qu'on  les  envoie  aux  hôpitaux, 
lien  sera  de  même  des  gonorrhées  simples;  mais 
il  y  aura  un  hôpital  particulier  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  toutes  classes 
seront  sous  la  surveillance  immédiate  des  officiers 
supérieurs  de  santé  de  l'armée  du  Nord,  auxquels 
le  gouvernement  batave  adjoindra ,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  un  officier  de  santé  hollandais  ,  pour 
inspecter  le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux,  et 
en  rendre  compte  aux  deux  gouvernements. 

La  police  générale  des  hôpitaux  de  l'armée  ap- 
partiendraau  commissaire  général;  la  police  particu- 
lière aux  commissaires  des  guerres  employés  dans 
chaque  division.  Ils  seront  chargés  d'y  maintenir 
l'ordre,  la  propreté  et  la  régularité  dans  le  service; 
d'y  contenir  les  malades  en  bonne  police  et  disci- 
pline ,  et  d'en  arrêter  tous  les  mois  la  comptabilité. 
Les  commissaires  des  guerres  surveilleront  exac- 
tement la  tenue  des  registres  d'entrée  et  de  sortie 
des  malades ,  de  ceux  des  effets ,  aliments  et  médi- 
caments, des  feuilles  et  des  relevés  de  visite,  et 
des  états  de  consommation  ,  et,  en  général,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  comptabilité,  tant  en  de- 
niers qu'en  nature,  et  ils  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  états  de  dépense  ,  appuyés  des  pièces  justi- 
iicatives,  soient  fournis  et  arrêtés  exactement  tous 
les  mois,  et  envoyés,  en  quadruple  expédition, 
au  directeur  principal ,  qui  les  rectifiera  et  les  sou- 
mettra ensuite  au  commissaire  général  ,  pour 
être  visés  par  lui.  Le  directeur  principal  en  retirera 
une  expédition  pour  i'agence  des  hôpitaux,  le 
commissaire  général  en  adressera  une  au  comité 
militaire  des  États-généraux ,  une  à  la  commission 
executive  à  Paris,  et  conservera  la  quatrième  dans 
ses  bureaux.  Toutes  les  évacuations  dos  malades 
d'un  hôpital  sur  un  autre  se  feront  aux  frais  du 
gouvernement  batave  ,  et  s'exécuteront  avec  ordre 
et  régularité  par  le  moyen  des  canaux. 

Art.  7.  Mouvement  de  l'armée. 

Le  gouvernement  batave  entretiendra ,  à  la  suite 
de  chaque  bataillon  d'infanterie,  un  fourgon  et 
quatre  chevaux.  Chaque  régiment  de  troupes  à 
cheval  en  aura  deux,  et  en  outre  une  forge  de 
campagne.  Il  sera  pareillement  entretenu  un  four- 
gon à  la  suite  de  l'état-major  général,  ou  à  la 
suite  de  chaque  état-major  de  division  et  du  com- 
missTire  général ,  pour  le  transport  des  bureaux. 

Quantau  surplus  des  équipages,  il  y  sera  pourvu 


pour  les  marches  dans  l'intérieur  des  Provinces- 
Unies,  par  des  voitures  ou  bateaux  qui  seront 
fournis  en  payant  de  journée  en  journée  ,  par  les 
municipalités  ,  lesquelles  en  détermineront  le  prix. 
Dans  le  cas  où  l'armée  marcherait  en  campagne, 
il  sera  pris  d'autres  mesures  pour  le  transport  des 
effets  de  campement ,  des  vivres  et  des  équipages , 
aux  frais  du  gouvernen\ent  batave. 

Art.  8.  Postes. 

Il  sera  établi,  au  quartier  général ,  un  bureau  de 
postes  pour  l'armée  française  ,  ainsi  qu'un  bureau 
de  correspondance  au  quartier  général  de  chaque 
division  ,  pour  toutes  les  lettres  qui  viendront  de 
France  pour  l'armée  ,  ou  qui  en  partiront  pour  la 
France.  Les  directeurs  et  commis  de  ces  bureaux 
seront  tous  Français.  Le  nombre  des  employés  , 
courriers ,  postillons  et  chevaux ,  est  réglé  dans 
l'art.  1.  Il  y  aura  un  relais  à  Bréda  pour  la  commu- 
nication directe  avec  la  France. 

Dans  le  cas  où  le  quartier  généra!  quitterait 
Gorcum  pour  prendre  une  autre  position,  on  éta- 
blira, pour  conserver  la  communication  ,  les  relais 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  les  chevaux  du  quartier  général 
se  trouveraient  employés ,  il  y  sera  suppléé  par  les 
officiers  municipaux  ainsi  que  pour  tous  les  cas 
extraordinaires. 

Il  y  aura  un  bureau  de  poste  par  division  ,  mais 
sans  chevaux ,  et  les  officiers  municipaux  en  four- 
niront en  cas  de  besoin. 

Pour  établir  des  communications  faciles  entre  le 
quartier  général  et  les  divisions  de  l'armée,  les 
municipalités,  qui  se  trouveront  sur  la  route, 
feront  fournir  des  relais  aux  frais  du  gouverne- 
ment. Les  représentants,  le  général  en  chef ,  le 
chef  de  l'état-major,  les  généraux  divisionnaires, 
et  le  commissaire  général ,  pourront  seuls  user  de 
ces  relais. 

Art.  9.  Fonds. 

Le  gouvernement  batave  nommera  des  agents  , 
tant  pour  le  quartier  général  que  dans  les  divi- 
sions; lesquels  seront  chargés  de  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  la  subsistance  de  l'armée  ,  en  faisant 
le  prêt  tous  les  dix  jours ,  suivant  ce  qui  a  été 
réglé  par  l'art.  2,  et  en  acquittant  également  tous 
les  mois  les  états  de  solde  des  officiers. 

Les  feuilles  de  prêt ,  les  états  arrêtés  par  la  solde 
des  officiers  de  tout  grade  ,  les  extraits  de  revues, 
rédigés  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  les  bil- 
lets de  sortie  des  hôpitaux,  les  feuilles  ou  ordres 
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de  route ,  et  les  coupons  de  route ,  sont  les  seules 
pièces  sur  lesquelles  les  agents  des  Etals-généraux 
doivent  payer  les  dépenses  relatives  à  la  solde  de 
l'armée  française.  Les  autres  dépenses  concernant 
les  vivres  et  fourrages,  les  hôpitaux  et  les  postes, 
seront  acquittées  parles  ordres  des  Etats-généraux, 
cou  formé  ment  au.v  états  généraux  '  qui  lui  en 
seront  remis  dans  la  forme  et  aux  époques  men- 
tionnées en  chaque  article. 

Art.  10.  Administration  générale. 

L'administration  de  l'armée  française  sera  diri- 
gée par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  du  Nord  ,  qui  aura  sa  résidence  au  quar- 
tier général ,  avec  le  nombre  de  secrétaires  et  de 
commis  nécessaires  pour  son  travail.  II  sera  em- 
ployé SOU""  ses  ordres  un  ordonnateur  et  huit  com- 
missaires des  guerres  avec  leurs  bureaux  particu- 
liers. 

Tous  les  employés  des  administrations  seront 
subordonnés  à  l'autorité  des  commissaires  des 
guerres,  et  leur  rendront  compte  de  leurs  travaux 
respectifs  ,  sans  distinction  de  nation.  Les  divers 
employés  seront  pareillement  subordonnés  entre 
eux  à  raison  de  leur  grade. 

Les  employés  français  qui  s'écarteraient  de  leurs 
devoirs,  seront  punis  suivant  les  lois  de  la  répu- 
blique. Les  employés  hollandais,  dans  le  même 
cas ,  seront  dénoncés  à  l'agent  des  États-généraux 
qui  les  punira  ,  si  c'est  un  simple  fait  de  police ,  ou 
aux  tribunaux  les  plus  prochains,  s'il  s'agit  d'un 
délit. 

Le  gouvernement  français  donnera  des  ordres 
pour  que  le  choix  qui  sera  fait  de  tous  les  mem- 
bres de  l'administration  militaire  de  l'armée,  et 
de  tous  leurs  subordonnés.  Français  de  nation, 
ne  tombe  que  sur  des  individus  qui  soient  doués 
des  qualités  les  plus  propres  à  leur  assurer  l'estime 
et  la  conUance  du  gouvernement  batave. 

Art.  11.  Tribunal. 

Tous  les  délits  militaires,  qui  se  commettront 
dans  l'armée  française,  seront  soumis  à  la  juri- 
diction d'un  tribunal  français,  organisé  suivant  les 
lois  de  la  république;  il  sera  composé  du  nombre 
d'officiers  énoncé  en  l'art.  1. 

Fait,  stipulé  et  consenti  à  La  Haye,  le  9  thermi- 
dor, 27  juillet ,  III»  année  de  la  république  fran- 


•   Les   quatre  mois  imprimés   en  italique    manquent 
dans  noire  copie,  qui   est  défeclueuse  en  cet   endroit. 


çaise,  I''"  année  de  la  liberté  batave,  pour  avoir 
son  exécution,  à  compter  du  11  thermidor,  29 
juillet. 

Signé, 
Richard,  représentant  du  peuple  français, 
en  mission  près  l'armée  du  Nord  ; 

G.  -  J.  LoixcQ  ,  D.  -  M.  -  G.  Helbewier  , 
membres  du  comité  militaire  des  États-généraux, 
spécialement  autorisés  à  cet  effet. 

Convention  de  La  Haye,  du  S  janvier  1796, 
—  Cette  convention  se  rapporte  en  entier  à 
l'exécution  de  l'article  3  secret  de  celle  du 
16  mai  1793;  l'article  ^decelte  dernière  donna 
lieu  à  un  second  acte.  Les  commissaires  nom- 
més, le  21  octobre  1793,  parles  Etats-géné- 
raux, pour  former,  avec  ceux  delà  France,  le 
tableau  des  créances  exigibles  à  l'étranger  qui 
durent  être  déléguées  à  celle-ci ,  furent  MM.rau 
der  Hoop ,  van  Staphorst-Fontein ,  de  Sitter  et 
Grasveld^  ceux  du  gouvernement  français , 
MM.  Ramel  et  Thibault ,  représentants  du  peu- 
ple. Le  12  novembre  suivant,  la  commission 
hollandaise  soumit  aux  Etats-généraux  une 
convention  qu'elle  avait  conclue  avec  les  com- 
missaires français  :  les  Etals-généraux  l'approu- 
vèrent ;  mais  le  directoire  exécutif  de  Iq  répu- 
blique française  en  refusa  la  ratification. Encori- 
séquence ,  les  commissaires  s'occupèrent  d'un 
nouveau  projet  d'arrangement,  qui,  ayant  été 
discuté  dans  les  conférences  successives,  fut 
signé  le  3  janvier  1796  ;  il  eut  le  même  sort 
que  le  premier.  Le  refus  du  directoire  exécu- 
tif de  le  ratifier  fut  accompagné  d'une  notifi- 
cation ,  portant  que  le  directoire  avait  trouvé 
bon  de  rappeler  son  commissaire  Thibault , 
et  que  désormais  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures ,  et  le  ministre  plénipotentiaire  rési- 
dant à  La  Haye  ,  M.  Noël ,  seraient  chargés  de 
celle  négociation.  Un  troisième  projet  d'ar- 
rangement, conforme,  pour  le  fond,  à  celui 
du  3  janvier  1796  ,  fut  envoyé  par  le  direc- 
toire exécutif  le  14  février.  Les  Etats-généraux 
l'approuvèrent ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  re- 
gistre de  leurs  délibérations  du  13  février  =. 
Les  archives  du  temps  ne  renferment  aucune 
trace  de  ce  projet;  mais  on  y  trouva  seulement 


Nous  les  avons  ajoutés  par  conjecture. 
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l'acte  d'accord  du  5 janvier».  Le  3  mai  suivant, 
les  mêmes  commissaires  respectifs  signèrent 
une  convention  qui  forme  le  complément  des 
articles  secrets  de  celle  du  16  mai  1793.  Comme 
on  l'a  ,  jusqu'à  présent,  laissé  ignorer  au  pu- 
blic, nous  allons  l'insérer  ici. 

Convention  du  3  mai  1796.  —  Acte  d'accord  pour 

LE  PAYEMENT  DE  LA  DEUXIÈME  MOITIÉ  DES  100  MILLIONS 
DE  FLORINS  QUE  LA  RÉPUBLIQUE  BATAVE  DOIT  A  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  EN  VERTU  DU  TRAITÉ  DE  PAIX 
ET  d'alliance  du  27  FLORÉAL  AN  III  (16  MAI  179i5). 

Les  républiques  française  et  batave  sont  conve- 
nues par  la  voie  des  citoyens  F.  Noël,  ministre  plé- 
nipotcnliaire,  et  C.  vimder  Hoop  Gysbertsz  et  Ah'- 
colas  van  Staphorst ,  de  conclure  les  articles  sui- 
vants relativement  aux  cinquante  millions  de  flo- 
rins de  Hollande. 

Jrt.  1.  La  république  batave  prend  sur  elle, 
en  diminution  des  cinquante  millions,  les  deux  mil- 
lions de  florins  que  la  France  lui  doit  depuis  le 
4  novembre  1781 ,  en  vertu  de  la  négociation  amé- 
ricaine, de  même  que  la  somme  de  lu7, 111  flo- 
rins ,  dont  les  intérêts  sont  échus  le  27  mai  1795  , 
et  seront  payés  par  la  république  batave  aux  inté- 
ressés dans  ladite  négociation  2. 

Jrt.  2.  La  république  batave  s'engage  de  payer 
pendant  la  guerre  3  millions  de  florins  à  la  France, 
et ,  après  la  paix ,  6  millions  par  an  ,  en  diminution 
des  47,883,000  qu'elle  doit  à  la  France  ,  d'après  la 
soustraction  de  la  précédente  somme. 

Art.  5.  La  république  balave  payera  en  sus 
quatre  pour  cent  du  reste  du  capital ,  à  compter  du 
1"  nivôse  de  l'an  IV^  (21  décembre  1796).  Ces  in- 
térêts diminueront  annuellement ,  à  mesure  que  la 
dette  du  capital  diminuera. 

Art.  4.  Le  premier  payement  du  rembourse- 
ment du  capital  est  fixé  au  1^'  vendémiaire  de 
Fan  VI  ou  le  22  septembre  1797,  et  les  payements 
se  feront  tous  les  ans  à  la  même  époque. 

Art.  5.  La  république  batave  donnera  à  la  répu- 


'  Nous  le  publions,  pour  la  première  fois,  au  No  I  des 
Pièces  justificatives  de  ce  chapitre. 

2  Foy.  vol.  I,  p.  450. 

3  Ces  provinces  furent  successivement  régies  par  cinq 
constitutions.  La  première  était  basée  sur  le  fédéralisme  ; 
les  états  généraux  furent  remplacés  par  ime  assemblée 
nationale  qui  tint  sa  première  séance  le  1er  mars  1796  :  mais 
les  provinces  continuèrent  à  s'administrer  d'après  lesystème 
fédératif.  La  seconde  fut  entièrement  démocratique  ;  la 
république  des  sept  provinces  fut  remplacée  par  une  répu- 


blique française  ,  pour  gage  de  la  dette ,  des  res- 
criptions,  lettres  au  porteur  en  bons  dans  lesquels 
sera  fait  mention  du  présent  traité. 

Art.  6.  Les  rescriptions  seront  de  telles  som- 
mes que  la  France  le  désirera,  payables  à  des 
temps  fixés  ou  par  des  loteries. 

Art.  7.  Lorsque  les  effets  seront  remis  aux 
Français ,  il  y  sera  joint  des  coupons  pour  les  inté- 
rêts de  seize  années  qui  pourront  s'écouler  jusqu'au 
dernier  remboursement. 

Art.  8.  Le  présent  traité  aura  force  de  loi,  sans 
que  les  deux  gouvernements  le  doivent  ratifier. 

Fait  à  La  Haye,  le  3  mai  1796,  l'an  II  de  la  liberté 
batave,  ou  le  14  floréal  de  l'an  IV  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

Signé , 

F.  NOEL. 

C.  VAN  DER  Hoop  GySBERTSZ. 

N.  VAN  Staphorst. 

Ce  fut  par  ces  divers  traités  que  les  Provin- 
ces-Unies  attachèrent  leur  sort  à  celui  de  la 
république  française.  Elles  reçurent  des  mains 
de  cette  protectrice  une  nouvelle  constilutiou 
dont  elles  datèrent  la  première  année  de  leur 
liberté'.  Quelque  désastreuse  que  fût  pour  le 
hien-êlre  de  la  Hollande  cetlerévolution  opérée 
par  le  parti  démocratique ,  elle  n'y  donna 
pourtant  pas  naissance  à  des  scènes  d'horreur 
comme  celles  que  produisit  en  France  le  bou- 
leversement de  la  monarchie.  Un  peuple  sobre, 
laborieux,  tranquille,  religieux  et  instruit,  tel" 
que  les  Hollandais,  est,  pour  ainsi  dire,  à  l'abri 
de  tout  régime  auquel  on  peut  le  soumettre. 
Pourvu  que  le  gouvernement  ne  gêne  pas  l'in- 
dustrie nationale,  on  lui  permet  volontiers  de 
se  plaire  dans  des  discussions  métaphysiques, 
dont  les  résultats  ne  sortent  pas  des  salles  de 
ses  délibérations.  Aussi  les  habitants  des  Pro- 
vinces-Unies continuèrent-ils,  pendant  quel- 
ques années,    à  jouir  d'un  certain  bien-être 


blique  une  et  indivisible ,  gouvernée  par  un  directoire  exé- 
cutif. Cette  constitution  se  maintint  depuis  le  22  janv.  1798 
jusqu'au  18  octobre  1801.  La  troisième  qui  dura  jusqu'au 
29  avril  1805,  peut  être  appelée  aristocratique,  en  ce  que 
le  pouvoir  législatif  fut  confié  à  un  seul  corps  composé  de 
55  membres  seulement.  Le  pouvoir  exécutif  porta  le  titre 
de  Staats-Bewind.  La  quatrième  donna  à  la  république  un 
chef  unique,  sous  le  titre  de  grand-pensionnaire.  Ce  gouver- 
nement monarchique  électif  duvA  jusqu'au  5  juia  1806  , 
que  la  monarchie  héréditaire  fut  introduite. 
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qu'ils  n'apprirent  à  apprécier  que  lorsque  l'in- 
saliabloainhiHondeBonapnrlo  les  eût  entraînés 
dans  le  tourbillon  de  ses  projets  gigantesques. 
La  république  batave  ne  perdit  que  successi- 
vement ses  colonies  '  ;  et,  quoique  ses  rapports 
avec  l'Angleterre  fussent  gênés,  son  commerce 
ne  manqua  pas  de  débouchés.  La  Grande-Bre- 
tagne n'avait  pas  de  motif  d'interroixipre  ses 
relations  avec  les  citoyens  de  la  république. 
Ainsi  les  Hollandais,  s'ils  n'étaient  pas  dans  le 
cas  de  bénir  leur  sort,  devaient  néanmoins  s'es- 
timer heureux  en  comparaison  de  la  destinée 
qui  leur  était  préparée. 

Le  premier  orage  politique  qui  éclata  sur  la 
république  batave  ,  fut  cette  expédition  mal 
combinée  que  Jes  Russes  et  les  Anglais  entre- 
jtrirent,  au  mois  d'août  1799,  sur  les  côtes  de 
la  Hollande  '.  Alors  ce  pays  devint  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  ses  habitants  furent  forcés  de 
combattre  des  troupes  dans  lesquelles  ils  ne 
voyaient  pas  d'ennemis.  Depuis  ce  moment,  la 
république  batave  fixa  plus  particulièrement 
l'attention  du  gouvernement  français,  comme 
lin  point  par  lequel  la  France  pourrait  être  me- 
nacée. 

Traité  de  Paris,  du^  janvier  1 800. — Le  traité 
que  la  république  batave  fut  obligée  designer 
le  S  janvier  1800,  donna  la  mesure  du  degré 
de  dépendance  dans  lequel  elle  se  trouvait,  et 


'  Elle  perdit  le  Cap  le  15  septetcbre  1795  ;  l'ile  de 
Ceylan  ,  le  15  février  1796;  Surinam  ,  le  21  août  1799  ; 
Curaçao,  le  13  septembre  1800;  Saint-Eustache  et  Saba, 
Je  21  avril  1801;  Ternate ,  le  21  juin  1801,  et  conserva, 
dans  la  guerre  qui  fut  terminée  par  la  paix  d'Amiens , 
Démérary,  Esséquébo  .  Berbice  et  Batavia. 

=•  Fox.  vol.  11,  chapitre  XXIX. 

^  Mon  soupçon  n'était  pas  fondé  ;  ce  traité  est ,  à  la  vé- 
rité, suivi  d'articles  secrets,  mais  ils  renferment  d'autres 
disi)ositions  que  celles  que  je  supposais.  Comme  ils 
étaient  jusqu'à  présent  inconnus  ,  je  vais  les  placer  ici  : 

La  république  batave  et  la  république  française  ayant  sti- 
pulé,  dans  la  transaction  passée  aujourd'hui  entre  elles,  des 
articles  séparés  et  secrets  qui  se  rapportent  à  cette  transac- 
tion ,  ont  jugé  convenable  de  préciser  ces  articles  dune  ma- 
nière particulière  et  positive.  En  conséquence,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  des  deux  puissances  contractantes,  savoir  : 
de  la  part  de  la  république  batave,  le  citoyen  Schimmelpcn- 
ninck,  son  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris,  et ,  de  la  part 
de  la  république  française,  le  citoyen  Talleyrand,  ministre  des 
relations  extérieures,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

j4rl.  i".  La  concession  stipulée  dans  l'article  i"  de  la 


fit  présager  le  traitement  que  le  nouveau  chef 
du  gouvernement  français  lui  préparait.  C'est 
par  dérision  que  cet  le  transaction  absurde  porte 
le  titre  d'un  traité;  ce  n'est  qu'une  vexation 
que  le  premier  consul  s'est  permise  et  qu'il  a 
voulu  masquer  par  quelques  concessions  ima- 
ginaires. Il  suivait  en  cela  la  marche  que  le 
gouvernement  renversé  au  18  brumaire  lui 
avait  tracée.  Toutes  les  fois  que  le  directoire 
exécutif  avait  besoin  de  quelque  ressource  ex- 
traordinaire, il  faisait  naître  une  question  liti- 
gieuse avec  ses  voisins  ;  ensuite  il  condescendait 
à  la  faire  racheter  pour  une  somme  d'argent, 
Tel  est  le  but  du  traité  qui  fut  conclu,  le  3  jan- 
vier 1800,  à  Paris,  entre  M.  de  Talleyrand-Pé- 
rigord,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  l'am- 
bassadeur Schimmelpenninck. 

Bonaparte  veut  se  procin-er  une  somme  d'ar- 
gent ;  ce  ne  sont  que  6  millions  de  francs,  si 
toutefois  l'art.  5  qui  fixe  cette  somme  n'est  pas 
interprété  par  un  article  secret  qui  en  aug- 
mente le  mon  tant'.  Le  préambule  dit  que  le  traité 
a  été  conclu  dans  l'intention  de  résoudre,  par  une 
transaction  amicale  et  réciproquement  avanta- 
geuse aux  deux  parties,  quelques  questions 
litigieuses  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux 
gouvernements.  Quel  est  l'avantage  que  le  traité 
stipule  en  faveur  de  la  république  batave?  La 
république  française  lui  abandonne,  cède  et 


transaction  de  ce  jour,  comprend  également,  au  profit  de  la 
république  batave  et  avec  la  même  garantie,  l'abandon  des 
droits  de  la  république  française  sur  toutes  les  propriétés 
des  ordres  de  Malte  et  Teutonique  situées  sur  le  sol  ba- 
tave. 

Art.  2.  En  faveur  de  cette  transaction,  et  par  suite  de  l'a- 
mitié qui  unit  les  deux  nations,  la  république  française  promet 
et  s'engage  d'interposer,  lors  de  la  paix  générale  avec  l'Em- 
pire, ses  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne  pour 
la  déterminer  à  abandonner  à  la  république  batave  ses  droits 
sur  le  district  de  Sevenaer,  enclavé  dans  le  territoire  de 
cette  république,  et  vulgairement  connu  sous  le  nom  du  Lie- 
mers. 

De  plus,  la  république  française  promet  et  s'engage  de  faire 
payer  à  la  république  batave,  dans  l'espace  de  deux  mois,  la 
somme  de  deux  millions  de  francs,  faisant  partie  des  avances 
faites  par  la  régence  de  Batavia  à  l'escadre  française  comman- 
dée par  le  contre-amiral  Sercei/  dans  l'Inde,  et  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  cet  officier  général  a  tiré  et  faitcontre-signer 
par  le  chef  civil  Bize  différentes  lettres  de  change  sur  la  tré- 
sorerie de  la  marine  à  Paris,  qui  n'ont  pas  encore  été  acquit- 
tées. 

Pour  parvenir  au  payement  de  ces  deux  millions  de  francs , 
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transporte  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  na- 
ture, possédés  dans  l'étendue  du  territoire  ba- 
tave  : 

1°  Par  les  émigrés  français  et  ceux  des  pays 
réunis  à  la  France.  Nous  avons  \u  que,  par  l'ar- 
ticle 7  secret  delà  convention  du  16  mai  179S, 
la  république  française  s'était  réservé  les  droits 
qu'elle  avait,  à  l'entrée  de  ses  troupes  en  Hol- 
lande, sur  les  biens  des  émigrés  français,  situés 
dans  ce  pays.  Ces  droits  étaient  nuls  ;  car  aucun 
des  motifs  par  lesquels  on  a  voulu  justifier  la 
spoliation  qui  a  été  exercée  en  France  contre  les 
amis  du  roi  qui  avaient  quitté  le  territoire  de 
la  république,  ne  s'applique  aux  biens  des  Fran- 
çais retirés  en  pays  étrangers. 

2"  Par  le  clergé  français  et  celui  des  neuf 
départements  réunis,  formant  la  ci-devant  Bel- 
gique. La  France  n'avait  pas  plus  de  droit  sur 
ces  biens  que  sur  ceux  des  Français  émigrés; 
par  la  sécularisation  des  fondations  de  France 
ou  delà  Belgique,  auxquelles  ces  biens  apparte- 
naient, ceux-ci  devenaient  caducs,  et  apparte- 
naient de  droit  au  souverain  du  pays  dans  lequel 
ils  étaient  situés. 

3°  Par  l'électeur  Palatin  comme  propriétaire 
de  Ravenstein,  Megen  et  autres  lieux.  La  sei- 
gneurie deP>.avenstein,  provenant  de  la  succes- 
sion de  Juliers,  appartenait  à  l'électeur  sous  la 
souveraineté  des  Etats-généraux,  ainsi  comme 
particulier.  Il  s'ensuit  que  la  guerre  que  ce 
prince  faisait  à  la  France  en  sa  qualité  de  mem- 
bre de  l'Empire ,  ne  donnait  à  celle-ci  aucun 
droit  sur  une  terre  qu'il  possédait  sous  une  sou- 
veraineté étrangère.  A  la  place  de  Megen,  quel- 
ques éditions  du  traité  '  portent  Slengen  ;  ce  qui 
est  faux.  La  seigneurie  de  Megen  qui,  par  ce 
traité,  est  cédée  à  la  république,  appartenait, 
non  à  l'électeur  palatin  ,  comme  le  pensaient 


le  gouvernement  français  fera  délivrer  à  l'ambassadeur  de  la 
rc'i)ui)lit|ue  batave  dix  ordonnances  de  deux  cent  mille  francs 
chacune,  payables  de  mois  en  mois,  à  compter  du  i<:'  messidor 
prochain. 

Le  reste  de  la  créance  sera  payé  à  la  république  batave, 
après  que  la  totalité  de  celte  dette  aura  été  liquidée. 

Les  présents  deux  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  que  s'ils  étaient  mot  à  mot  insérés  dans  la  transaction 
publique  signée  aujourd'hui ,  et  ils  seront  également  ratifiés 
par  les  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  ambassadeur  extraordinaire 
de  la  république  batave,  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique française,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 


les  rédacteurs  du  traité,  mais  au  duc  de  Croy, 
qui  en  fut  indemnisé  ensuite  par  le  recez  de  la 
députation  de  l'Empire  de  1803  ^. 

A°  Par  la  maison  de  Sulzbach  ,  y  compris  la 
seigneurie  de  Boxmeer.  Cette  seigneurie,  que 
quelques  éditions  nomment  faussement  Bon- 
meer,  appartenait  aux  comtes  van'sHeerenberg, 
et  nous  ignorons  quels  droits  la  maison  de 
Sulzbach  pouvait  y  avoir.  En  général,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  d'expliquer  ce  qu'on  enten- 
dait sous  la  dénomination  des  droits  de  la  maison 
de  Sulzbach,  puisque  cette  maison  s'était  éteinte 
avec  l'électeur  Charles  -  Théodore ,  mort  le 
16  février  1799. 

5°  Par  la  maison  de  Salm,  y  compris  la  sei- 
gneurie d'Anholt,  dans  le  comté  de  Ziitphen. 
La  seigneurie  d'Anholt  n'est  pas  située  dans  le 
compté  de  Zûtphen,  mais  à  côté.  Elle  était  terre 
immédiate  de  l'Empire,  et  appartenait  au  cercle 
de  Westphalie.  Comme  telle,  elle  ne  fut  pas 
cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Lunéville,  et  par 
conséquent  elle  n'échut  pas  à  la  république  ba- 
tave. 

6"  Par  les  autres  princes  et  seigneurs  de 
l'Empire  qui ,  possessionnés  en  Hollande  avant 
la  guerre  actuelle,  y  avaient  perdu,  par  les  suites 
de  cette  guerre,  toute  prétention  à  l'exercice  de 
leurs  droits  et  à  la  jouissance  de  leurs  propriétés. 

7"  La  république  française  cède  à  la  répu- 
blique batave  les  enclaves  prussiennes  de  Hu  y  s- 
sen ,  Malbourg  et  autres.  Ces  ejiclaves,  dont 
Bonaparte  disposa  ainsi ,  ne  furent  cédées  par 
la  Prusse  que  par  la  convention  de  Paris  du 
23  ou  2-i  mai  1802  ^,  et  par  celle  de  Berlin  du 
l-i  novembre  suivant  4.  Enfin, 

8°  La  république  française  abandonne  à  sou 
alliée  les  biens  ecclésiastiques  des  quatre  nou- 
veaux départements  conquis  sur  la  rive  gauche 


les  présents  articles  etyavonsfait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 
Fait  à  Paris,  le  i5  nivôse  an  VIII  de  la  république  française 

(  5  janvier  i8oo). 

Signé,  Ch.  Mau.  Talieyrand  , 

R.    J.    SCHIMMELPENNINCK. 

Nota.  Jamais  il  n'a  été  payé  un  sol  des  avances  faites  par  la 
Hollande  ;  sous  divers  prétextes,  on  a  éludé  le  payement 
même  des  dix  ordonnances. 

(Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  la   note    3  ci-d(ssns,    a  el« 
publiée  à  la  fin  du  dernier  volume.) 

1  Telle  que  celle  de  M.  de  Martens. 

2  FoX'  vol.  Il,  chapitre  XXXII,  sect.  III. 

3  Fox.  vol.  II;  chap.  XXXII,  sect.  II. 

4  Ibid. 
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du  Rhin,  à  mesure  que  la  réforme  en  sera  ef- 
fectuée. Celle  cession  est  aussi  illéjjilimo  que 
la  plupart  des  ])récédcnles,  laut  par  la  raison 
susdite  que  parce  que  la  France  ne  devint  pro- 
priétaire de  CCS  départements  que  par  la  paix 
de  Lunéville. 

Par  ïart.  2  du  traité  du  S  janvier  1800,  la 
France  promet  de  faire  abandonner,  lors  de  la 
paix  générale,  à  la  ré[)ublique  batave,  la  pro- 
priété de  toutes  les  cessions  qu'elle  lui  avait 
faites  par  l'art.  1. 

Enfin,  par  Vart.  S,  la  république  batavepro- 
metde  payer  pour  ces  cessions  la  somme  de  six 
millions  de  francs. 

Un  article  additionnel  statue  que  le  pays  de 
Ravenstein  et  les  autres  pays  dont  la  souverai- 
neté est  transportée,  par  ce  traité,  à  la  républi- 
que batave,  sont  cédés  et  remis  à  titre  d'à-comple 
sur  l'indemnité  territoriale  promise  à  la  répu- 
blique par  l'art.  16  du  traité  de  La  Haye  ',  et 
que  les  deux  républiques  s'entendront  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  l'exécution  complète  de 
cet  article  '. 

Convention  de  La  Haye,  du  29  aoiU  1801.  — 
Les  réclamations  que  le  gouvernement  batave 
ne  cessait  d'adresser  à  Bonaparte  contre  le 
nombre  de  troupes  françaises  que  les  provinces 
épuisées  de  la  république  étaient  obligées  d'en- 
tretenir, en  vertu  de  l'article  %  secret  de  la 
convention  du  16  mai  1795,  engagèrent  enfin 
Bonaparte  à  leur  promettre  quelque  soulage- 
ment. Le  général  Augereau,  qui  commandait 
en  chef  les  troupes  françaises  et  nationales  de 
la  république  batave,  et  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  cette  république,  Jacoh  Spoors,  l'un  et 
l'autre  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  conclurent,  le  29  août  1 801 , 
à  La  Haye,  une  convention  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  corps  de  troupes  françaises  qui  restera 
employé  comme  auxiliaire  au  service  de  la  Ba- 
tavie,  et  réduit  à  10,000  hommes  d'infanterie 
et  493  d'artillerie,  etc.,  y  restera  jusqu'à  la  con- 
clusion définitive  de  la  paix  avec  T Angleterre. 
Art.  1  et  2. 

Cecorps  ne  pourra  être  augmenté  que  d'après 


»  Voy.  vol.I,p.  557. 

a  For.  le  traité  du  5  janvier  1800,  dans  Martehs  , 
Recueil,  tom.  VII,  p.  377;  mais  la  date  y  est  fautive. 


la  demande  préalable  du  gouvernement  batave. 
Art.  3. 

Il  ne  recevra  ses  ordres  que  du  gouvernement 
batave,  par  l'organe  du  ministre  de  la  guerre. 
Art.  -4.  Cette  disposition  change  l'art.  2  de  la 
convention  du  27  juillet  1795  ^ 

Les  art.  S,  6,  7  et  8  répètent  et  interprètent 
les  art.  -4,  5,  6  et  7  de  ladite  convention. 

Les  crf.  9,  10  et  11  contiennent  quelques 
dispositions  générales  sur  l'état-major,  le  paye- 
ment et  les  hôpitaux,  et  se  réfèrent  à  des  rè- 
glements particuliers  qui  doivent  être  arrêtés  ; 
ces  règlements  sont  sans  doute  conformes  à  ce- 
lui du  27  juillet  1795,  avec  les  modifications 
devenues  nécessaires. 

Moyennant  la  présente  convention ,  celle  du 
27  juillet  1793  est  annulée.  Art.  12. 

L'art.  17  du  traité  du  16  mai  1795  et  l'art  3 
secret  du  même  jour  sont  également  abrogés. 
Art.  n. 

liesart.  14,  15  et  16  n'ayant  pas  encore  été 
publiés  ^,  nous  les  plaçons  ici  textuellement. 

Art.  14.  «  En  conséquence  de  la  présente 
convention  et  de  la  diminution  des  troupes  à 
la  charge  du  gouvernement  batave  qui  en  ré- 
sulte, ledit  gouvernement  s'oblige  à  faire  verser 
dans  la  caisse  du  gouternement  français  la 
somme  de  5  millions  de  florins,  argent  courant 
de  Hollande,  d 

Art.  15.  te  Ledit  payement  sera  effectué  aux 
termes  suivants  :  savoir,  quinze  jours  après  que 
les  troupes  françaises  se  trouveront  réduites  au 
nombre  de  corps  d'infanterie  et  compagjiies 
d'artillerie,  fixé  par  la  présente  convention 

mill.  de  llor. 

à 1 

Le  1er  mars  1802  (10  ventôse  an  X).  1 
Le  l'^'^  juin  1802  (13  prairial  an  X).  1 
Le  1"  septembre  1802  (14  fructidor 

anX) 1 

Le  l'^'^janv.  1803  (11  nivôsean  XI),  1  mill.  de 

florins ,  cinquième  et  dernier.  » 

Art.  16.  <t  Outre  les  cinq  millions  susdits, 
il  sera  payé,  par  le  gouvernement  batave,  aux 
troupes  françaises  actuellement  stationnées  en 
liatavie,  tout  l'arriéré  qui  peut  leur  être  dû  par 


3  Foy.  ci-dessus,  p.  150  de  ce  volume. 

4  Ils  manquent  dans  le  Recueil  de  Martens  ,  tom.  IX, 
p.  538. 
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la  république  française  ,  à  dater  du  !«'  \endé- 
miaire  an  IX.  Il  sera  également  pourvu  par  le 
gouvernement  batave  au  comi)Iétement  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  troupes  fran- 
çaises à  supprimer ,  et  qui  devront  sortir  du 
territoire  de  la  Batavie  ,  ainsi  qu'aux  autres  in- 
demnités et  dédommagements  à  accorder,  vu 
la  circonstance ,  le  tout  d'après  le  mode  qui  sera 
jugé  le  plus  convenable  par  le  général  en  chef 
Augereau,  sans  que  jamais  les  dépenses  pré- 
vues par  le  présent  article  puissent  excéder  un 
million  de  florins.  » 

La  ratification  aura  lieu  dans  quinze  jours 
après  la  signature  de  la  convention  ;  et ,  si  elle 
a  lieu  ,  les  troupes  françaises  qui  ne  feront  pas 
partie  de  celles  qui  ne  devront  pas  rester  comme 
auxiliaires,  devront  en  cti^  sorties  avant  le 
23  octobre  1801,  passé  lequel  temps,  le  gouver- 
nement batave  ne  les  soldera  ni  ne  les  entre- 
tiendra plus.  yirt.  17  et  18. 

La  convention  du  29  août  1801  fut  ratifiée, 
mais  ,  quoique  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne 
eût  été  signée  le  27  mars  1802,  les  troupes  fran- 
çaises ne  quittèrent  pas  le  territoire  de  la  ré- 
publique batave.  On  avait ,  il  est  vrai ,  annoncé 
leur  départ  pour  le  23  septembre  de  l'année 
1802  j  elles  s'étaient  aussi  mises  en  marche  peu 
de  jours  avant  ce  terme  et  concentrées  dans  la 
partie  méridionale  de  la  république  ;  mais ,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  à  Flessingue  assez 
d'embarcations  pour  les  transporter  au  lieu  de 
leur  destination,  qu'on  disait  être  la  Louisiane, 
elles  prirent  leur  quartier  à  Rois-le-Duc,  Bréda  et 
Berg-op-Zoora.  Vers  la  fi.n  d'octobre,  Bonaparte 
leur  donna  un  nouveau  commandant,  le  général 
Montiiehard,  et  un  nouvel  état-major,  et  elles 
ne  quittèrent  pas  le  territoire  de  la  république. 

Convention  d'Amiens,  du  27  mars  1802. 
—  L'art.  18  delà  paix  d'Amiens,  qui  fut  signée 
le  27  mars  1802,  entre  la  Grande-Bretagne  , 
d'une  part ,  la  France ,  l'Espagne  et  la  républi- 
que batave,  de  l'autre,  assure  à  la  maison  d'O- 
range une  indemnité  pour  les  pertes  qu'elle 
avait  éprouvées ,  tant  en  propriétés  que  par  le 
changement  de  constitution  de  la  république 
des  Provinces-Unies,   c'est-à-dire  par  la  sup- 


»  Voy.  vol.  II,  chapitre  XXXI. 

2  Vol.  II,  chap.  XXXII,  sect.  III. 

3 Telles  que,  dans  ces  dernières,  les  baronnies  de 


pression  des  charges  héréditaires  dont  elle  était 
revêtue.  A  l'instant  même  où  ce  traité  fut  con- 
clu ,  Joseph  Bonaparte  et  l'ambassadeur  Schim- 
melpenninck  signèi-^nt  une  convention  parti- 
culière ,  par  laquelle  la  France  garantit  à  la 
république  batave  que  cette  indemnité  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière, 
tomber  à  la  chargo^de  la  république  '. 

On  demande  naturellement  à  combien  se 
montait  la  perte  que  la  maison  de  Nassau-Orange 
fit  dans  les  Provinces-Unies.  Nous  avons  fait 
voir=  que  l'indemnité  qu'elle  en  reçut  en  Em- 
pire, se  monta  à  un  million  de  florins  d'Em- 
pire de  revenus.  D'après  les  données  qu'on 
connaît,  sa  perte  se  montait  à  environ  1 ,600,000 
florins  de  Hollande  par  an  ;  savoir,  800,000  pour 
revenusdes  terres  qu'elle  possédait  sous  la  souve- 
raineté des  États-généraux,  tant  dans  les  diverses 
provinces  que  dans  les  terres  de  la  Généralité^, 
et  autant  pour  ses  charges  et  autres  revenus. 

Convention  de  Paris,  du  jtojuin  1803.  —  La 
guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
ayant  de  nouveau  éclaté  au  mois  de  mai  1803, 
la  république  batave,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  se  remettre  de  ses  perles,  désira  conserver 
la  neutralité.  M.  Liston,  envoyé  d'Angleterre 
à  La  Haye,  déclara  que  son  gouvernement  y  con- 
sentirait, pourvu  que  les  troupes  françaises 
quittassent  le  territoire  de  la  république,  et 
que  celle-ci  ne  fournît  aucun  secours  à  la 
France  ;  mais  Bonaparte  ,  qui  ne  regarda  ja- 
mais la  Hollande  que  comme  un  moyen  d'aug- 
menter ses  ressources,  refusa  d'y  adhérer.  Il 
fut  conclu  alors  une  convention  j)ar  laquelle  la 
quotité  du  secours  à  fournir  par  la  république 
batavefut  déterminée.  Cetteconvention  n'ayant 
pas  encore  été  rendue  publique,  nous  allons  la 
placer  ici.  Elle  porte  la  date  du  25  juin  1803. 

Le  gouvernement  d'état  de  la  république  batave 
et  le  premier  consul  de  la  république  Irançaise, 
président  de  la  république  italienne,  au  nom  des 
républiques  française  cl  italienne,  ayant  reconnu 
la  nécessité  de  déterminer  d'une  manière  précise  la 
coopération  de  la  république  batave  dans  la  guerre 
présente  contre  l'Angleterre,  ont  nommé  pour  leurs 


Kuyck ,  de  Grave ,  de  Bréda  ,  de  Princeland,  de  Steen- 
bergen,  et  ea  Zéelande ,  le  marquisat  de  Flessingue  et 
Veere ,  etc. 
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plénipotentiaires  ;  savoir  :  de  la  part  du  gouverne- 
ment d'élat  de  la  république  batave,  les  citoyens 
C.  de  Fos  van  Sieenwrk,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique batave  près  celle  française  ;  /r.  67^- ,  mem- 
bre de  la  commission  personnelle  pour  les  affaires 
des  Indes  orientales  ;  J.  G.  Javobson,  membre  du 
conseil  de  la  marine;  /.  Blanken,  lieutenant-colo- 
nel du  génie;  et,  de  la  part  du  premier  consul, 
président  de  la  république  italienne,  les  citoyens 
Charles-Maurice  Tallefrand,  minislredes  relations 
extérieures  de  la  république  française,  et  Ferdi- 
nand Mareschalchi ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  la  république  italienne  ;  lesquels,  après 
l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  troupes  françaises  qu'en- 
tretiendra la  république  batave  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle  contre  l'Angleterre ,  n'excédera 
pas  18,0u0  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie compris.  Ce  qui  concerne  la  composition  ,  la 
nourriture,  le  payement  et  l'entretien  desdites  trou- 
pes, sera  déterminé  par  un  règlement  ultérieur, 
aux  termes  duquel  les  troupes  ne  pourront  être 
remplacées  ,  soit  en  tout,  soit  en  partie ,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  gouvernement  batave. 

Art.  2.  La  république  batave  fournira,  de  son 
côté,  16,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie compris  ,  ce  qui  formera  un  corps  de  54  ,  000 
hommes.  Français  et  Bataves  ,  dont  le  commande- 
ment en  chef  sera  confié  à  un  lieutenant-général 
français  ,  et  dont  le  quartier-général  ne  sera  point 
établi  à  La  Haye,  étant  entendu  qu'il  n'y  aura  point 
de  troupes  françaises  stationnées  dans  celte  ville, 
à  moins  que  le  général  français  n'en  soit  requis  par 
le  gouvernement  batave. 

Art.  5.  De  plus ,  la  république  batave  fournira 
immédiatement  ou  fera  construire ,  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  de  manière  que  la  délivrance  des  vaisseaux 
et  bâtiments  ci-dessous  mentionnés  soit  commencée 
au  1'='^  novembre,  et  complètement  achevée  au  mois 
de  décembre  prochain  : 

1°  Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates  armés 
et  équipés,  avec  les  bâtiments  de  transport  néces- 
saires pour  embarquer  23,000 hommes  (au  nombre 
desquels  il  y  aura  9,000  Bataves)  et  2,1500  chevaux, 
afin  d'effectuer  une  descente  en  Angleterre; 

2°  Cent  chaloupes  canonnières  armées  chacune 
de  3  pièces  de  21  ou  de  4  pièces  de  18  ;  deux  cent 
cinquante  bateaux  plats  armés  chacun  d'une  pièce 
de  canon  et  d'un  obusier,  et  capables  de  porter 
chacun  60ou  80 honmies,  desorteque  cette  seconde 
expédition  pourra  porter  en  Angleterrre  56,000 
hommes  avec  les  équipages  d'artillerie  nécessaires, 
etljuOO  chevaux. 


Tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  chaque  espèce 
qui  viennent  d'être  mentionnés  et  qui  feront  partie 
de  la  première  expédition,  devront  être  approvi- 
sionnés de  vivres  pour  vingt-cinq  jours,  au  moment 
où  l'expédition  mettra  à  la  voile. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  expédition,  les 
vivres  seront  confectionnés  sur  l'Escaut  par  la 
France  et  à  ses  dépens  ,  de  même  qu'il  pourrait 
être  construit  à  ses  frais  ,  dans  les  différents  ports 
de  Hollande  et  dans  les  chantiers  non  employés  aux 
constructions  précédentes  ,  le  nombre  de  chaloupes 
canonnières  et  bateaux  plats  dont  il  pourra  être 
besoin  pour  augmenter  le  nombre  ci-dessus. 

Et  comme,  après  le  départ  de  la  première  et  de  la 
seconde  expédition,  il  ne  resterait  plus  de  troupes 
françaises  en  Balavie  ,  il  pourra  yêLre  envoyé  ulté- 
rieurement jusqu'à  la  concurrence  de  8,000  hommes; 
mais  il  est  expressément  entendu  que  la  république 
batave  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  solder  et  d'en- 
tretenir au  delà  des  18,000  hommes  stipulés  dans 
la  présente  convention. 

Art.  4.  Il  y  aura  un  commissaire  batave  chargé 
des  instructions  particulières  de  son  gouvernement, 
qui  résidera  auprès  du  premier  consul  et  coopérera 
sous  ses  ordres  aux  expéditions  communes  ,  dont  le 
premier  consul  se  réserve  le  commandement  en  chef 
et  la  suprême  direction. 

Art.  U.  Les  républiques  française  et  batave  s'en- 
gagetit  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  avec  l'Angle- 
terre. La  république  française  garantit  de  plus  à  la 
république  batave  l'intégrité  de  son  territoire  con- 
tinental et  la  restitution  des  colonies  qui  pourraient 
lui  être  enlevées  dans  la  guerre  actuelle  ;  et  si  le  sort 
des  armes,  d'accord  avec  la  justice  de  la  cause  que 
défendent  les  deux  républiques ,  donne  des  succès 
notables  aux  puissances  alliées ,  la  république  fran- 
çaise promet  d'employer  ses  bons  offices  et  son  in- 
iluence  pour  faire  restituer  l'ile  de  Ceylan  à  la  répu- 
blique batave'. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et 
les  ratifications  échangées  dans  l'espace  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  ,  le  6  messidor  an  XI ,  2j 
juin  1805. 

Signé  ,  C.  DE  Vos  van  Steenwyck. 
W.  Six. 

G.  J.  Jacobson. 
J.  Blasken. 
Ch.-Maur.  Talleyrand. 

F.    MARESCHALCnr. 


I  Cette  île  avait  été  cédée  à  l'Angleterre  par  la  pais 
d'Amiens.  Fox.  vol.  II,  chap.  XXXI. 
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Cette  guerre  fut  extrêmement  malheureuse 
pour  la  république  batave.  Avant  la  fin  de 
l'année ,  les  Anglais  la  dépouillèrent  de  plu- 
sieurs colonies  dans  l'Amérique  '  ;  et,  dans  les 
années  suivantes,  elle  perdit  toutes  ses  posses- 
sions dans  les  autres  parties  du  monde.  La  con- 
vention du  2o  juin  1803  imposa  à  cette  répu- 
blique un  fardeau  qui  épuisa  entièrement  ses 
finances.   Le  délabrement  en  fut  tel ,    qu'en 
portant  en  ligne  de  compte  toutes  ses  ressour- 
ces pour  l'année  1804  ,  on  prévit,  au  commen- 
cement de  celte  année,  un  déficit  de  40  raillions 
de  florins.  M.  Schimraelpenninck,  ambassadeur 
de  la  république  à  Paris,  proposa,  au  mois  de 
janvier  1804,  au  gouvernement  d'État  do  La 
Haye ,   de  déclarer  à   Bona})arte   que  l'impé- 
rieuse nécessité  exigeait  que  la  dernière  con- 
vention fût  annulée.  Ce  minisire  eut  le  noble 
courage  d'offrir  de  faire  celle  démarche  en  son 
nom  personnel,   si  le  gouvernement  n'osait  la 
faire.  Il  transmit  aux  membres  qui  le  compo- 
saient un  projet  d'adi'csse  ,  en  les  priant  de  la 
signer ,  ou  de  l'autoriser  à  la  signer  lui-même. 
Le  Staats-Bewind  n'osa  accepter  ni  l'une  ni 
l'autre  proposition.  Le  mémoire  de  M.  Schim- 
raelpenninck resta  ainsi  dans  les  carions  de 
l'ambassade.  Nous  le  tirons  de  son  obscurité 
pour  le  publier;  car  cette    pièce  importante 
peint  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire,  l'excès  de  misère  où  la  république  batave 
fut  plongée  dès  1804^. 

Traité  de  Paris,  du  24  mai  1806.  —  Le  titre 
de  premier  consul  de  la  république  française 
ayant  été  changé  ,  en  1804,  en  celui  d'empe- 
reur ,  la  monarchie  héréditaire  paraissait  soli- 
dement établie  en  France.  Successivement  les 
États  compris  dans  le  système  fédéral  de  Bona- 
parte reçurent  les  modifications  analogues  au 
nouvel  ordre  de  choses.  La  république  ita- 
lienne fut  changée  en  royaume,  et  Bonaparte 
se  chargea  de  cette  nouvelle  couronne.  Une 
semblable  métamorphose  devait  être  le  sort  de 
la  Hollande.  Cependant  l'établissement  d'un 
pouvoir  héréditaire  dans  ce  pays  éprouvait  des 
difficultés  particulièies.  On  avait  proclamé  le 


'  Démérary  et  Esséquébo,  le  19  septembre  j  Berbice, 
le  24  septembre  1803;  Surinam,  le  4  mai  1804;  le  cap 
de  Boniie-Espérance  ,  le  8  janvier  1806;  Curaçao,  le 
1er  janvier  1807;  Saint-Martin,  le  15  ;  et  Saint-Eustache 

mST.  DES  TR.  BE  PAIX.  T.  III, 


principe  que  le  Rhin  serait  la  frontière  entre 
l'empire  français  et  l'Allemagne ,  et  Bonaparte 
n'avait  pas  encore  osé  trahir  l'excès  de  son 
ambition  qu'une  telle  limite  ne  pouvait  pas  re- 
tenir. D'ailleurs  à  l'approche  d'une  nouvelle 
guerre  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  on  avait 
des  motifs  de  ménager  la  Prusse  qui  n'aurait 
pu  voir  sans  inquiétude  un  homme  du  sang  de 
Bonaparte  assis  sur  un  trône  voisin  de  ses  Étals. 
En  attendant  le  moment  où  l'on  n'eût  plus  au- 
cun ménagement  à  garder,  on  résolut  décon- 
centrer le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  magis- 
trat qui,  sous  un  nom  populaire,  exerçât  une 
puissance  absolue  ,  et  fit  ainsi  désirer  le  gou- 
vernement paternel  d'un  monarque  héréditaire. 
Le  pouvoir  qu'on  remit  entre  les  mains  du  nou- 
veau grand-pensionnaire  fut  presque  absolu. 
Un  démocrate,  M.  Schimmelpenninck,  fut  re- 
vêtu de  celle  dignité. 

Après  la  paix  de  Presbourg,  Bonaparte  leva 
le  masque.  L'ancien  système  d'équilibre  poli- 
tique fut  alors  décrié  comme  un  rêve  ou  une 
conception  surannée,  qu'il  fallait  remplacer 
par  le  système  fédéral  de  la  monarchie  univer- 
selle. Les  motifs  de  ménager  la  Prusse  n'exis- 
taient plus,  et  on  crut  pouvoir  impunément 
remplacer  le  pensionnaire  Schimmelpenninck 
par  un  frère  de  Bonaparte.  Dans  le  rapport  que 
le  ministre  de  l'extérieur  fit  le  8  mai  1806  au 
corps  législatif  de  France  sur  la  situation  de 
l'empire,  il  parla  delà  république  batave  dans 
des  termes  qui  faisaient  prévoir  que  bientôt  elle 
serait  plus  intimement  liée  au  système  de  cet 
empire  :  «  La  Hollande  ,  dit-il ,  les  cent  dix  dé- 
partements de  la  France,  le  royaume  d'Italie  , 
Venise,  la  Dalmalie,  l'Istrie,  Naples ,  sont  dé- 
sormais sous  la  protection  de  l'aigle  impériale, 
et  la  réunion  de  ces  Etats  nous  donnera  les 
moyens  de  nous  rendre  formidables  sur  nos 
frontières  et  sur  nos  côtes.)) 

L'attitude  menaçante  que  les  troupes  hano- 
vriennes,  anglaises  et  russes  avaient  prise, 
pendant  la  campagne  de  1803,  dans  le  nord  de 
l'Allemagne ,  d'où  elles  devaient  envahir  la 
Hollande  ^,  fut  un  prétexte  pour  envisager  do- 


Ic  21  février;  Amboine,  le  17  février  1810  ;  l'île  de  Java 
en  août  et  septembre  1811. 

=  Foy.  Pièces  justificatives  de  ce  chapitre,  n^  III. 

3  fV-  vol.  11,  chap.  XXXV,  sect.  11. 
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rcnavant  ce  pays  comme  un  des  points  par  les- 
quels la  France  pouvait  être  attaquée,  et  dont 
elle  avait  par  conséquent  le  plus  {jrand  intérêt 
de  s'assurer.  Déjà  le  maréchal  Murât,  placé  sur 
la  rive  droite  du  Rlun,  formait  comme  un  poste 
avancé ,  derrière  lequel  un  prince  moins  belli- 
queux pouvait  régner  sur  un  peuple  essentiel- 
lement pacifique.  Déjà  on  avait  montré  de  loin 
à  ce  peuple  le  prince  destiné  à  le  gouwrncr , 
en  conférant  à  Louis,  frère  de  Napoléon  Bo- 
naparte, lé  commandement  d'une  armée,  for- 
mée sur  le  Bas-Rhin,  et  chargée  de  la  défense  de 
la  république. 

Le  18  mars  1806 ,  le  secrétaire  de  la  légation 
balave  à  Paris  arriva  à  La  Haye,  porteur  d'une 
communication  que  M.  de  Talleyrand-Périgord 
avait  faite  à  M.  de  Brantzen,  ministre  de  la  répu- 
blique à  Paris.  Peu  de  jours  après,  M,  Verhuel 
qui ,  depuis  quelque  temps ,  paraissait  avoir 
remplacé  M.  Schimmelpcnninck  dans  la  posses- 
sion de  la  confiance  de  Bonaparte,  y  arriva 
également. 

Immédiatement  après,  les  étals  généraux 
furent  convoqués  au  l*""  avril  pour  une  session 
extraordinaire.  Ils  nommèrent  un  comité  de 
sept  membres  qui  eurent  avec  le  grand-pension- 
naire des  conférences  secrètes,  dont  le  résultat 
fut  l'envoi  à  Paris  d'une  députation  extraordi- 
naire :  elle  était  composée  du  vice-amiral 
Verhuel,  ministre  de  la  marine;  de  MM,  Gqgel, 
ministre  des  finances  ;  ran  Styrum,  un  des  mem- 
bres des  états  généraux,  et  Six,  conseiller  d'État, 
lesquels  devaient  se  réunir  à  M.  Brantzen.  A  la 
même  époque,  on  lut  dans  le  Bloniteur  un  mor- 
ceau officiel,  qui  apprit  au  public  étonné  que 
Napoléon  Bonaparte  n'avait  jamais  donné  son 
approbation  à  la  constitution  du  13  mars,  qui 
conférait  au  chef  du  gouvernement  balave 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  dont  était 
revêtu  l'empereur  des  Français  '. 

Les  négociations  qui  eurent  lieu  entre  les 
plénipotentiaires  envoyés  à  Paris  et  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord ,  durèrent  jusqu'au  2-i  mai. 
Ce  jour,  il  fut  signé  un  traité  en  dix  articles, 
précédés  d'un  considérant  très-reinarquable. 

«  L'empereur  Napoléon  et  LL.  HH.  PP.  cou- 
sidérant  : 


»  En  effet,  le  grand-pensionnaire  n'exerçait  pas  seule- 
ment le  pouvoir  exé'ciilif  dans  toute  son  étendue;  il  avait 


1°  Que,  vu  la  disposition  générale  des  es- 
prits et  l'organisation  actuelle  de  l'Europe,  un 
gouvernement  sans  consistance  et  sans  durée 
certaine  ne  peut  remplir  le  but  de  son  institu- 
tion ; 

2°  Que  le  renouvellement  périodique  du 
chef  de  l'Etat  sera  toujours  en  Hollande  une 
source  de  dissensions,  et  au  dehors  un  sujet 
constant  d'agitations  et  de  discorde  entre  les 
puissances  amies  ou  ennemies  de  la  Hollande; 
§°  Qu'un  gouvernement  héréditaire  peut 
seul  garantir  la  tranquille  possession  de  tout 
ce  qui  est  cher  au  peuple  hollandais,  le  libre 
exercice  de  sa  religion  ,  la  conservation  de  ses 
lois  ,  son  indépendance  politique  et  sa  liberté 
civile; 

4°  Que  le  premier  de  ses  intérêts  est  de 
s'assurer  d'une  protection  puissante,  à  l'abri  de 
laquelle  il  puisse  exercer  librement  son  indus- 
trie et  se  maintenir  dans  la  possession  de  son 
territoire,  de  son  commerce  et  de  ses  co- 
lonies; 

S"  Que  la  France  est  essentiellement  inté- 
ressée au  bonheur  du  peujde  hollandais,  à  la 
prospérité  de  l'Etat  et  à  la  stabilité  de  ses  in- 
stitutions, tant  en  considération  des  frontières 
septentrionales  de  l'empire  ouvertes  et  dégar- 
nies de  places  fortes,  que  sous  le  rapport  des 
principes  et  des  intérêts  de  la  politique  gé- 
nérale : 

Ont  nommé  pour  ministres  plénipotentiai- 
res, etc.  » 

Par  le  1'^^  article,  Napoléon  Bonaparte  ga- 
rantit à  la  Hollande  le  maintien  de  ses  droits 
constitutionnels,  son  indépendance,  l'intégrité 
de  ses  possessions  dans  les  deux  mondes,  sa 
liberté  politique,  civile  et  religieuse,  et  l'abo- 
lition de  tout  privilège  eu  matière  d'impôt. 
Voici  le  texte  de  Vart.  2  : 
«  Sur  la  demande  formelle  faite  par  LL. 
HH.  PP.,  représentant  la  république  balave, 
que  le  prince  Louis  Napoléon  soit  nommé 
et  couronné  roi  héréditaire  et  constitutionnel 
de  la  Hollande,  S.  M.  défère  à  ce  vœu  et 
autorise  le  prince  Louis  Napoléon  à  accep- 
ter la  couronne  de  Hollande,  pour  être  pos- 
sédée par   lui   et    sa  descendance    naturelle, 


.aussi  Tiniliative  du  pouvoir  législatif ,  et  ne  devait  aucun 
compte  de  l'emploi  des  deniers  publics. 
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légitime  et  masculine  par  ordre  de  primogé- 
nilure,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance,  d 

L'arf.3  détermine  le  domaine  delà  couronne; 
il  sera  d'un  revenu  annuel  de  S00,000  florins  ; 
la  liste  civile  sera  de  1,500^000  florins. 

Vart.  -4  statue  qu'en  cas  de  minorité,  la  ré- 
gence appartient  de  droit  à  la  reine;  qu'à  son 
défaut ,  l'empereur  des  Français  ,  en  sa  qua- 
lité de  chef  perpétuel  de  la  famille  impériale, 
nommera  le  régent,  qu'il  choisira  parmi  les 
princes  de  la  famille  royale ,  et ,  à  leur  défaut , 
parmi  les  nationaux.  La  minorité  des  rois  finira 
à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Le  douaire  de  la  reine  est  déterminé  par 
Varl.  5. 

La  nomination  d'un  régent ,  réservée  à  l'em- 
pereur des  Français  ,  était  une  conséquence  du 
système  fédératif  établi  par  Napoléon  Bona- 
parte, d'après  lequel  les  souverains  fédérés  ne 
devaient  être  que  les  exécuteurs  de  la  volonté 
du  chef  de  ce  système.  La  dépendance  dans  la- 
quelle, nommément ,  le  roi  de  Hollande  devait 
rester  à  l'égard  de  la  France ,  est  plus  claire- 
ment exprimée  dans  les  art.  6 et 7.  Le  roi  de  Hol- 
lande sera  à  perpétuité  grand  dignitaire  de 
l'empire,  sous  le  titre  de  connétable,  et  les  mem- 
bres de  la  maison  régnante  en  Hollande  res- 
teront personnellement  soumis  aux  dispositions 
du  statut  constitutionnel  du  §0  mars  1806, 
formant  la  loi  de  la  famille  impériale  de  France. 

Vart.  8  exclut  les  étrangers  des  charges  et 
emplois  de  l'Etat,  autres  que  ceux  tenant  au 
service  personnel  de  la  maison  du  roi. 

Les  armes  du  royaume  sont  déterminées  par 
Vart.  9. 

Le  10«  art.  annonce  la  conclusion  prochaine 
d'un  traité  de  commerce,  par  lequel  les  Hol- 
landais seront  traités  comme  la  nation  la  plus 
spécialement  favorisée.  Bonaparte  leur  promet 
son  intervention  auprès  des  puissances  barba- 
resquespour  faire  respecter  leur  pavillon  '. 

On  ne  connait  pas  les  motifs  qui  firent  tenir 
secrète  cette  convention  pendant  douze  jours. 
Ce  ne  fut  que  le  S  juin  que  les  plénipotentiaires 
hollandais  eurent  leur  première  audience  so- 
lennelle de  Bonaparte.  Le  vice-amiral  Verhuel , 
portant  la  parole ,  dit  qu'un  peuple  connu  par 


i  Voy,  MARTES3 ,  Recueil,  vol.  XI ,  p.  280. 


sa  patience  ,  courageux  dans  les  temps  diffici- 
les ,  et  célèbre  par  la  solidité  de  son  jugement , 
et  par  sa  fidélité  à  remplir  les  engagements  con- 
tractés; après  avoir  longtemps  souffert  des  agi- 
tations de  l'Europe  et  des  siennes ,  et  avoir 
senti  qu'il  devait  mettre  ses  institutions  en  har- 
monie avec  celles  de  l'Etat  dont  la  protection 
seule  pouvait  le  garantir  contre  le  danger  de 
la  servitude  ou  delà  ruine,  avait,  par  l'organe 
de  ses  représentants  ,  chargé  la  députation  de 
prier  l'empereur  des  Français  de  lui  accorder, 
comme  chef  snpi'ême  de  la  république ,  comme 
roi  de  Hollande,  le  prince  Louis  Napoléon,  son 
frère. 

Bonaparte  répondit  que,  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  constitution  du  15  mars  1803,  iî 
avait  conseillé  d'y  introduire  un  gouvernement 
héréditaire,  et  quel'off'redela  couronne  de  Hol- 
lande à  son  frère  était  conforme  aux  vrais  in- 
térêts des  habitants  de  ce  pays  et  aux  siens,  puis- 
qu'il n'aurait  pu  confier  les  places  fortes  qui 
couvraient  sa  frontière  du  Nord  à  la  garde  d'une 
main  infidèle  ou  douteuse.  Puis,  adressant  la 
parole  à  son  frère,  il  lui  recommanda  de  ne 
pas  cesser  d'être  Français:  «  La  dignité  de  con- 
nétable de  l'empire,  lui  dit-il,  sera  possédée 
par  vous  et  vos  descendants  ;  elle  vous  retracera 
les  devoirs  que  vous  avez,  à  remplir  envers  moi, 
et  l'importance  que  j'attache  à  la  garde  des 
places  fortes  qui  garantissent  le  Nord  de  mes 
Etats,  et  que  je  vous  confie.  » 

Louis  Bonaparte  répondit,  non  sans  dignité, 
à  ces  discours.  En  acceptant  une  couronne ,  il 
exprima  ses  regrets  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis 
de  vivre  en  particulier.  La  suite  a  prouvé  qu'il 
était  de  bonne  foi  en  tenant  ce  langage. 

Le  jour  même  où  cette  comédie  politique  fut 
solennellement  jouée  à  Paris,  le  grand-pension- 
naire Schimmelpenninck  envoya  aux  états  géné- 
raux assemblés  àLa  Haye  sa  démission  des  fonc- 
tions dont  la  constitution  du  15  mars  l'avait 
chargé.  La  noblesse  qui  règne  dans  son  mes- 
sage, où  il  n'est  question  que  de  sa  santé  afli"ai- 
blie  et  delà  diminution  de  sa  vue,  sans  aucune 
allusion  flatteuse  au  futur  souverain  du  pays, 
a  pu  réconcilier  ce  magistrat  avec  les  person- 
nes qui  ont  regardé  la  constitution  de  1803 
comme  une  œuvre  de  son  ambition.  Il  fut  pro- 
visoirement remplacé,  d'après  cette  constitu- 
tion même  ,  par  le  président  des  états  géné- 
raux,!, de  Vos  van  Steenwyk  toi  de  Hogenhof , 
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et  se  retira  dans  ses  terres.  Sa  conduite  pos- 
térieure lui  a  concilie  de  plus  en  plus  l'estime 
des  gens  de  bien. 

Sou  remplaçant  ne  fut  pas  longtemps  à  la 
lèledu  gouvernement  :  le  9  juin  ,  le  vice-ami- 
ral Yerluiel  arriva  à  La  Haye  en  qualité  de  com- 
missaire du  nouveau  roi ,  et  prit  en  son  nom 
possession  du  gouvernement.  La  nouvelle  con- 
stitution du  royaume  de  Hollande  fut  promul- 
guée quelques  jours  après,  et  Louis  Bonaparte  fit, 
le2S  juin  1806,  son  entrée  solennelle  à  la  Ha}  e. 
Traité  de  Fontainchlean,  du  \  1  novembre  1 807. 
—  Bonaparte  ayant  arraché  à  la  Prusse,  parla 
paix  de  Tilsit ,  la  cession  des  provinces  de  la 
monarchie ,  situées  sur  la  gauche  de  l'Elbe ,  ré- 
solut d'en  donner  quelques  débris  au  royaume 
de  Hollande  pour  récompense  des  services  qu'il 
avait  rendus  dans  la  guerre  qui  précéda  celte 
paix.   On  donna  aux  cessions  dont  il  gratifia 
son  frère  la  forme  d'un  traité  qui  fut  signé  ^ 
le  11  novembre  1807  ,  à  Fontainebleau,  par 
M.  J.  B.  Nompère  de  Champagny ,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Napoléon  Bonaparte,  et 
MM.  Guillaume  Six ,  Jean  Goldberg  el  Frédéric 
van  LeydenranJf^estbarendracht,  commissaires 
de  son  frère  Louis. 

Napoléon  abandonna  à  celui-ci  la  principauté 
d'Oslfrise  et  la  seigneurie  de  Jever,  telles  qu'el- 
les lui  avaient  été  cédées  par  les  deux  paix  de 
Tilsit ',ar/.  1^"^.  La  principauté  d'Ostfrise,  sur 
la  mer  du  Nord,  à  l'embouchure  de  l'Ems,  est 
un  pays  riche  par  son  agriculture ,  l'industrie  et 
le  commerce  de  ses  habitants,  dont  on  compte 
116,000  sur  une  surface  de  o-i  milles  carrés.  La 
seigneurie  de  Jever  en  a  1S,000  sur  un  peu  plus 
de  S  milles  carrés. 

Dès  le  3  janvier  1800,  Bonaparte  avait  cédé 
à  la  république  batave  une  partie  des  enclaves 
prussiennes  dans  l'étendue  de  son  territoire  ^. 
La  Prusse  renonça  à  toutes  ces  enclaves,  com- 


'  Foy.  iilus  haut,  p.  41  et  42  de  ce  volume. 
3  Foy.  ci-dessus,  page  161. 

3  Vol.  II,  chap.  XXXII,  sect.  II. 

4  Foy.  vol.  II,  chap.  XXXVI. 

5  Foy.  vol.  I,   page  557. 

6  ^os  lecteurs  trouveront  peut-être  ici  avec  plaisir  une 
courte  notice  sur  riiistoire  de  Flessingue.  Cette  ville  très- 
ancienne  faisait  partie  du  comté  de  Zélande  ,  avec  le- 
quel elle  passa,  en  1453,  aux  ducs  de  Bourgogne.  En 
1452  ,  Philippe  le  Bon  la  vendit  à  condition  de  réméré  à 
Henri  de  Borssellen  ,  comte  de  Grandprc  et  seigneur  de 


posées  des  districts  de  Sevenaer,  Huyssen  et 
Malbourg,  par  la  convention  de  Paris  du  24- 
mai  1802  ^.  Malgré  ce  double  titre,  la  répu- 
blique n'avait  pas  été  mise  en  possession  de  ces 
districts.  Murât,  à  la  convenance  duquel  ils 
étaient  situés,  avait  mis  la  main  dessus  pendant 
la  guerre  de  Prusse.  Enfin  Vart.  2  du  traité  de 
Fontainebleau  décida  qu'ils  seraient  remis  à  la 
Hollande,  par  suite  d'un  arrangement  de  limites 
entre  ce  pays  et  le  grand-duché  de  Berg,  qui 
serait  arrêté  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Vart.  4  stipule  un  échange  de  territoire 
entre  la  France  et  la  Hollande.  Celle-ci  cède 
le  territoire  de  Leemel  et  la  partie  méridio- 
nale du  territoire  d'Eertel  contre  la  partie  sep- 
tentrionale de  celui  de  Gerstel. 

La  souveraineté  sur  les  seigneuries  de  Knip- 
hausen  et  de  Varel  est  abandonnée  à  la  Hol- 
lande par  Vart.  5.  Ces  deux  petits  pays  sont  le 
patrimoine  du  comte  de  Bentinck-Kniphausen. 
Elle  était  immédiate,  et  Bonaparte  n'avait 
aucun  droit  d'en  accorder  la  souveraineté  à  qui 
que  ce  fut.  Quant  à  Varel,  cette  seigneurie  se 
trouvait  sous  la  souveraineté  du  duc  de  Hol- 
stein-Oldenbourg  ;  en  conséquence,  l'article 
dont  nous  parlons  attenta  aux  droits  de  ce 
prince.  Aussi  obtint-il  que  cette  disposition  fût 
annulée  par  l'article  3  de  son  traité  d'accession 
à  la  confédération  du  Rhin,  qui  fut  signé  le 
U  octobre  18084- 

Les  articles  13  et  1-4  du  traité  de  La  Haye  du 
16  mai  1793  ^  avaient  rendu  le  port  de  Fles- 
singue commun  aux  Français  et  aux  Hollan- 
dais, et  accordé  aux  premiers  exclusivement  le 
droit  de  garnison  dans  cette  place.  JJart.  6  du 
traité  de  Fontainebleau  ne  changea  pas  essen- 
tiellement cette  disposition,  en  cédant  entière- 
ment à  la  France  la  ville  et  le  port  avec  un  ter- 
ritoire de  1,800  mètres  de  rayon  ^. 

Les  art.  7  à  11  se  rapportent  à  la  manière 


Veere.  Marie,  sa  petite-fille ,  renonça  au  droit  de  racheter 
la  ville,  et  la  conféra  à  titre  de  fief  au  fils  de  l'acquéreur. 
En  1555,  Charles-Quint  éleva  les  seigneuries  de  Veere  et 
Flessingue  au  rang  de  marquisat.  Après  l'extinction  de  la 
maison  de  Borssellen,  ce  marquisat  fut  publiquement 
vendu  à  la  folle-enchère,  et  acquis  par  Guillaume  1er, 
prince  d'Orange.  En  1586,  les  Etats-généraux  se  virent 
obligés  d'engager  à  Elisabeth ,  reine  d'Angleterre ,  la  ville 
de  Flessingue  avec  la  Brille  et  d'autres  endroits  de  la 
Zélande.  Le  pensionnaire  Olden-Barneveld  ayant,  par 
son  crédit  et  ses  exhortations ,  ramassé  la  somme  due  à 
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dont  les  bâtiments  hollandais  seront  traités  à 
Flessingue,  aux  dettes  des  pays  cédés,  à  l'en- 
tretien des  digues,  aux  archives,  et  enfin  aux 
ratifications  '. 

Traité  de  Paris,  du  16  mars  1810.  —  Après 
avoir  ruiné  la  marine,  l'industrie  et  le  com- 
merce  de  la  Hollande,   Bonaparte    lui   avait 
donné  un  monarque,  dans  l'espoir  de  trouver 
dans  son  frère  un  homme  prêt  à  exécuter  aveu- 
glément ses  ordres.   Louis   Bonaparte  trompa 
cette  attente  :  forcé  de  porter  une   couronne 
qu'il  n'avait  pas  ambitionnée,  il  oublia   qu'il 
avait  été  Français,  et  s'identifia  avec  la  nation 
qu'il  était  appelé  à  gouverner.  Cédant  à  l'orage 
quand  il  aurait  été  imprudent  de  lui  résister, 
il  sut  donner  aux  ordonnances  de  son   frère 
des  modifications  qui  les  rendirent  moins  per- 
nicieuses à  ses  sujets.   Souvent  il  excita  par 
cette  conduite  la  colère  d'un  frère  qui  comp- 
tait pour  peu  de  chose  la  prospérité  de  quelques 
millions  d'individus,  lorsqu'elle  était  mise  en 
balance  avec  les  projets  de  son  ambition.  Dans 
un  de  ses  mouvements  de  colère,  Bonaparte 
publia,  le  16  septembre  1808,  un  décret  par 
lequel  tout  commerce  entre  la  Hollande  et  la 
France  fut  prohibé.  Pour  fléchir  son  frère,  ou 
pour  masquer,  sous  l'apparence  d'une  mesure 
générale,  l'impossibilité  où  il  avait  été  d'obtenir 
le  rapport  de  ce  décret ,  Louis  publia  ,  le  23  oc- 
tobre de  la  même  année,  un  décret  par  lequel 
toute  exportation  de  la  Hollande  fut  défendue. 
Des  symptômes  d'une  grande  dissension  en- 
tre les  deux  frères  se  manifestèrent  surtout  au 
commencement  de  1810.  Au  mois  de  janvier  de 
cette  année,  Louis  Bonaparte  écrivit  de  Paris  la 
lettre  suivante  à  MM.  van  der  Heim  et  Mollerus  : 

Messieurs,  depuis  six  semaines  que  je  suis  au- 
près de  l'empereur  mon  frère ,  je  me  suis  constam- 
ment occupé  des  affaires  du  royaume.  Si  j'ai  pu 
effacer  quelques  impressions  défavorables,  ou  du 
moins  les  modifier,  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas 


l'Angleterre,  Jacques  1er,  qui  avait solennellemenl promis 
de  retirer  ses  troupes,  en  cas  de  parfait  payement,  ne 
put  s'empêcher  de  tenir  sa  parole  en  1616.  Après  la  mort 
de  Guillaume  III ,  il  s'éleva  un  procès  sur  les  droits  de  ses 
héritiers  à  l'égard  du  marquisat  de  Flessingue.  Par  sen- 
tence du  17  novembre  1732,  les  États-généraux  pronon- 
cèrent que  le  lien  vassalitique  de  la  ville  était  rompu  de 
fait ,  qu'elle  serait  dorénavant  ville  immédiate  de  la 


réussi  à  concilier  dans  son  esprit  l'existence  et  l'm- 
dépendance  du  royaume  avec  la  réussite  et  le  succès 
dusystème  conlinental,  et  en  particulier  de  la  France 
contre  l'Angleterre.  Je  me  suis  assure  que  la  France 
est  fermement  décidée  à  réunir  la  Hollande  malgré 
toutes  les  considérations,  et  qu'elle  est  convaincue 
que  son  indépendance  ne  peut  plus  se  prolonger,  si 
la  guerre  maritime  continue.  Dans  cette  cruelle 
certitude,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  espoir,  c'est 
celui  que  la  paix  maritime  se  négocie  :  cela  seul 
peut  détourner  le  péril  imminent  qui  nous  menace; 
et,  sans  la  réussite  de  ces  négociations ,  il  est  cer- 
tain que  c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  la  Hol- 
lande ,   qu'aucun  sacrifice    ne  pourra   prévenir. 
Ainsi ,  l'intention  claire  et  formelle  de  la  France 
est  de  tout  sacrifier  pour  acquérir  la  Hollande,  et 
augmenter  par  là,  quelque  chose  qu'il  doive  lui  en 
coûter  ,   les  moyens  à  opposer  à  l'Angleterre.  Sans 
doute  l'Angleterre  aurait  tout  à  craindre  d'une  pa- 
reille augmentation  de  côtes  et  de  marine  pour  la 
France.  Il  est  donc  possible  que  leur  intérêt  porte 
les  Anglais  à  éviter  un  coup  qui  peut  leur  être  si 
funeste. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  cette  idée 
avec  toute  l'énergie  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
bien  sentir  au  gouvernement  anglais  l'importance 
de  la  démarche  qui  lui  reste  à  faire.  Faites  bien 
valoir  auprès  de  lui  tous  les  arguments  et  toutes 
les  considérations  qui  se  présenteront  à  votre  es- 
prit. Faites  la  démarche  dont  il  s'agit  de  vous- 
mêmes,  sans  que  j'y  sois  nullement  mentionne. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  envoyez  de 
suite  quelqu'un  d'un  commerce  sûr  et  discret  eu 
Angleterre,  et  envoyez-le-moi  de  suite  dès  qu'il 
sera  de  retour.  Faites-moi  savoir  l'époque  à  la- 
quelle il  pourra  l'être  ;  car  nous  n'avons  pas  de 
temps  à  perdre  :  il  ne  nous  reste  plus  que  peu  de 
jours.  Deux  corps  de  la  grande  armée  marchent 
sur  le  royaume;  le  marchai  Oudinot  vient  dépar- 
tir pour  en  prendre  le  commandement.  Faites-moi 
savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  conséquence  de 
cette  lettre ,  et  quel  jour  je  pourrai  avoir  la  réponse 
d'Angleterre. 

Le  choix  d'un  aaent  tomba  sur  M.  Labou- 


province,  et  que,  pour  les  prétentions  des  héritiers  ,  on 
déposerait  une  somme  de  100,000  écus  d'Empire.  La 
protestation  du  prince  d'Orange  contre  cette  décisioa 
n'eut  d'effet  qu'en  1747,  où  les  états  de  Zélande  annu- 
lèrent le  décret  du  17  novembre  1752,  et  ordonnèrent 
que  Guillaume  V  fût  reconnu  marquis  de  Flessingue  çt 
Veere. 
I  Martens  ,  Tîec,  loni.  XI,  p.  485. 
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chère,  négociant  d'AmslcrcIaiu ,  qui  se  rendit 
à  Londres  dans  los  premiers  jours  de  février, 
et  se  procura  une  audience  de  lord  Wellcsley  , 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères, 
li  représenta  à  ec  ministre,  conformément  aux 
inslruclions  dont  il  élait  muni,  que,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  anglais  ne  voudrait  pas 
se  prêter  à  des  négociations  tendantes  à  une 
paix  générale,  l'unique  moyen  d'empèclier Bo- 
naparte d'occuper  la  Hollande,  serait  défaire 
quelque  ehangcmcnt  dans  le  système  adopté 
par  les  décrets  du  conseil  d'Angleterre  du 
mois  de  novembre  1807,  et  dans  les  mesures 
qui  en  avaient  été  les  conséquences.  «  Si  cepen- 
dant ,  c'est  ainsi  que  s'expriment  les  instruc- 
tions de  M.  Labouehère ,  le  gouvernement 
anglais,  cprès  avoir  prêté  l'oreille  à  ces  insi- 
nuations ,  fait  des  difficultés  pour  s'expliquer 
là-dessus  définitivement ,  avant  d'être  informé 
positivement  des  intentions  du  gouvernement 
français  à  cet  égard  ,  vous  demanderez  que  le 
gouvernement  anglais  déclaie  s'il  veut  faire 
dépendre  sa  résolution  d'arriver  à  des  négocia- 
tions de  paix ,  ou  du  moins  à  un  cbangement 
dans  les  susdits  ordres  de  novembre  1807  ,  des 
insinuations  susdites,  et  encore  particulière- 
ment de  l'évacuation  de  la  Hollande  par  les 
troupes  fi'ançaises,  et  du  rétablissement  de  tout 
sur  le  pied  où  se  trouvaient  les  choses  avant 
la  dernière  invasion  des  Anglais  en  Zélande, 
en  ajoutant  telles  autres  conditions  ,  sur  les- 
quelles le  susdit  gouvernement  pourrait  croire 
devoir  insister  avant  de  prêter  la  main  aux 
mesures  pi'oposées,  afin  qu'on  ait  ainsi  des  don- 
nées sûres  avant  de  lui  faire  connaître  les  in- 
tentions du  gouvernement  français.  " 

Soit  que  le  ministère  anglais  n'ajoutât  pas 
beaucoup  de  confiance  aux  assurances  d'un 
agent  dont  la  mission  avait  un  air  si  mysté- 
lieux  ,  soit  qu'il  regardât  le  maintien  du  sys- 
tème restrictif  du  commerce  comme  l'unique 
moyen  d'affaiblir  les  ressources  de  la  France  et 
de  réprimer  l'influence  pernicieuse  qu'elle  avait 
acquise  sur  les  affaires  du  continent ,  soit  enfin 
qu'il  fût  convaincu  que ,  tant  que  Bonaparte 
serait  maître  de  la  France,  il  serait  impossible 
d'établir  l'indépendance  de  la  Hollande  ,  il  re- 
fusa d'entrer  en  pourparler. 


»  Moniteur  de  1810 ,  no  3^9. 


L'extrait  des  instructions  de  M.  Labouehère 
que  nous  venons  de  donner  ,  pourrait  faire 
douter  que  celte  tentative  de  Louis  Bonaparte, 
pour  sauver  l'indépendance  de  son  royaume, 
eût  été  faîteau  su  de  son  frère,  si  les  pièces  de 
cette  négociation  n'avaient  été  publiées ,  onze 
mois  après ,  par  la  France  ,  et  si  Bonaparte  n'a- 
vait dit,  dans  son  message  au  sénat  du  10  dé- 
cembre 1810  :  te  Avant  de  prendre  ces  déter- 
minations ,  j'ai  fait  pressentir  l'Angleterre  ; 
elle  a  su  que  le  seul  moyeu  de  maintenir 
l'indépendance  de  la  Hollande  était  de  rappor- 
ter ses  arrêts  du  conseil  de  1806  et  1807  '.  » 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  ce  fut  pendant  le  séjour  de 
Louis  Bonaparte  à  Paris ,  que  le  journal  officiel, 
dans  lequel  Napoléon  avait  coutume  d'épan- 
cher sa  bile ,  retentit  de  plaintes  contre  le  gou- 
vernement hollandais.  Ce  gouvernement  était 
accusé  d'avoir  trahi  la  cause  générale,  en  fa- 
vorisant le  commerce  anglais  sous  pavillon 
américain.  Le  24  janvier  1810  ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Napoléon  déclara  à  celui 
de  Hollande  que  si  l'Angleterre  ne  rapportait 
pas  ses  ordres  sur  le  blocus  des  côtes  de  la 
France,  Bonaparte  «  rappellerait  le  prince  de 
son  sang  qu'il  avait  placé  sur  le  trône  de  Hol- 
lande ,  ]»  ferait  occuper  par  des  troupes  fran- 
çaises tous  les  ports  de  ce  pays ,  et  prendrait 
toutes  les  mesures  pour  le  rappeler  au  système 
continental ,  et  l'arracher  définitivement  à  l'ad- 
ministration qui  avait  changé  ses  ports  en  en- 
trepôts principaux ,  et  la  plupart  des  négociants 
hollandais  en  facteurs  et  agents  du  commerce 
anglais. 

On  s'attendait  dès  lors  à  voir  la  Hollande  in- 
corporée à  la  France  -.  cependant  Louis  Bona- 
parte crut  détourner  le  coup  en  faisant  un  sa- 
crifice énorme.  Le  ministre  Champagny ,  duc  de 
Cadore,  et  l'amiral  hollandais  Fcrhuel ,  con- 
clurent ,  le  16  mars  1810 ,  un  traité  par  lequel 
Louis  Bonaparte  crut  pouvoir  racheter  l'indé- 
pendance du  pays  qui  l'avait  adopté.  Ce  traité 
se  trouA^ant  dans  le  recueil  de  M.  de  Martens* , 
nous  nous  dispenserions  de  l'insérer  ici  textuel- 
lement, si  le  hasard  ne  nous  avait  mis  entre  les 
mains  une  pièce  très-importante  que  nous 
croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs  j 
ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  mettre  en  même 


3  Vol.  XII,  p.  327. 
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temps  sous  leurs  yeux  le  traite  même.  Cette 
pièce  est  la  copie  des  observations  faites  par 
Louis  Bonaparte  lui-même  sur  le  projet  de 
traité  qui  lui  avait  été  communiqué.  Nous  pou- 
vons la  garantir  comme  authentique. 

Traité  de  Paris  dit,  16  mars  1810. 

S.  M.  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin  ,  médiateur  de 
la  confédération  suisse,  et  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
voulant  mettre  un  terme  aux  différends  survenus 
entre  eux  et  concilier  l'indépendance  de  la  Hollande 
avec  les  nouvelles  circonstances  où  les  ordres  du 
conseil  d'Angleterre ,  de  1807 ,  ont  placé  toutes  les 
puissances  maritimes,  sont  convenus  de  s'entendre, 
et  ont  nommé  à  cet  effet  des  plénipotentiaires;  sa- 
voir :  S.  M.  l'empereur  des  Français,  etc.  ,  le  sieur 
Jean-Baptiste  Nonipère ,  comte  de  Champagny,  duc 
de  Cadore,  etc.  ,  grand-aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  etc.  ,  etc.  ,  son  ministre  des  relations  exté- 
rieures; et  S.  M.  le  roi  de  Hollande,  le  sieur  Char- 
les-Henri Ferliuel,  amiral  de  Hollande,  grand-aigle 
de  la  Légion  d'honneur ,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  de  l'Union  de  Hollande,  son  ambassadeur  près 
S.  M.  l'empereur  et  roi;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  ; 

Voici  les  remarques  que  Louis  Bonaparte  a 
mises  en  marge  de  ce  préambule  :  n  Je  consen- 
tirai à  tous  les  sacrifices  que  l'empereur  exi- 
gera, pourvu  que  je  puisse  tenir  les  engage- 
ments que  je  contracterai ,  pourvu  encore  que 
le  reste  de  la  Hollande  puisse  exister  ,  et  surtout 
si  ces  sacrifices  ôtent  tout  sujet  de  méconten- 
tement de  la  part  de  mon  frère,  et  me  donnent 
la  possibilité  de  regagner  son  amitié  et  sa  bien- 
veillance ;  et  c'est  pour  cette  raison  que  je  dé- 
sirerais que  l'on  omit  les  mots  :  différends  sur- 
venus entre  eux.  Je  n'ai  d'autre  différend  que 
la  peine  de  voir  l'empereur  mon  frère  fâché 
contre  moi.  »  Nous  venons  de  voir  qu'un  vœu 
si  humblement  exprimé  ne  fut  pas  exaucé. 

Art.  1.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  britan- 
nique ait  solennellement  renoncé  aux  dispositions 
comprises  dans  ses  ordres  du  conseil  de  1807,  tout 
commerce  quelconque  entre  les  ports  de  la  Hollande 
et  les  ports  de  l'Angleterre  est  interdit.  S'il  y  a  lieu 
à  donner  des  licences ,  celles  délivrées  au  nom  de 
Vempereur  seront  seules  valables. 

Les  mots  imprimés  en   italique  manquent 


dans  le  projet  qui  fut  communiqué  à  Louis 
Bonaparte  ;  il  parait  c[u'ils  ont  été  ajoutés 
pendant  les  débats.  Rien  ne  caractérisait  mieux 
la  dépendance  de  la  Hollande  que  le  droit  que 
s'arrogeait  Bonaparte,  d'accorder  à  ses  habi- 
tants des  licences  pour  le  commerce  avec  l'An- 
gleterre. Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  le 
système  des  licences  '. 

Art.  2.  Un  corps  de  troupes  de  18,000  hommes, 
dont  5,000de  cavalerie  et  composé  de  6,000 Français 
et  de  12,000  Hollandais ,  sera  placé  à  toutes  les  em- 
bouchures des  rivières  avec  des  employés  des  doua- 
nes françaises,  pour  veillera  l'exécution  de  l'article 
précédent. 

Après  les  mots  :  12,000  Hollandais,  le  projet 
portait  les  suivants  :  sera  mis  sous  les  ordres  d'un 
maréchal  français.  Voici  la  remarque  que  Louis 
Bonaparte  mit  en  marge  :  «  Je  demande  que 
les  Hollandais  ne  soient  pas  mentionnés.  Je  dois 
avoir  le  pouvoir  de  licencier  mes  troupes  petit 
à  petit ,  ou  du  moins  de  les  réduire  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  nouvelle  position  de  la 
Hollandequi  perdra  16  millions  de  ses  revenus. 
Je  demande  aussi  que  les  troupes  françaises 
soient  sous  mes  ordres,  comme  elles  le  sont  à 
Naples  et  en  Espagne;  le  contraire  serait  trop 
pénible  pour  moi.  Je  demande  aussi  que  l'em- 
pereur détermine  les  lieux  d'emplacement ,  et 
arrête  que  les  troupes  et  officiers  n'auront  droit 
qu'à  ce  qu'ils  recevaient  en  France.  »  De  ces 
quatre  demandes,  Louis  Bonaparte  n'en  obtint 
qu'une;  la  radiation  des  mots  imprimés  en 
italique  dans  ses  remarques. 

Art.  3.  Ces  troupes  seront  entretenues ,  nourries 
et  habillées  par  le  gouvernement  hollandais. 

Art.  4.  Toute  prise  faite  sur  les  côtes  de  la  Hol- 
lande par  des  bâtiments  de  guerre  ou  corsaires  fran- 
çais sur  des  bâtiments  en  contravention  à  l'art,  l'"', 
sera  déclarée  de  bonne  prise;  en  cas  de  doute,  la 
difficulté  ne  pourra  être  jugée  que  par  S.  M.  l'em- 
pereur. 

A  la  place  de  ces  mots  :  sur  les  côtes  de  la 
Hollande,  le  projet  portait  ceux-ci  :  soit  sur 
les  côtes,  soit  dans  les  rades  de  la  Hollande. 
Ainsi  il  devait  être  permis  aux  vaisseaux  et 


I  Foyez  plus  haut,  page  64  de  ce  volume. 
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corsaires  français  d'exercer  leurs  captures, 
même  clans  les  rades  de  la  république.  Louis 
ajouta  en  marge  :  «  Je  réclame  de  la  justice 
de  l'enipcreur  de  ne  pas  insérer  cet  article  dans 
le  traité,  mais  que  ce  soit  une  condition  ta- 
cite, en  rayant  toutefois  les  mots  :  soit  dans  les 
rades,  qui  seraient  une  source  continuelle  de 
vexations  et  de  plaintes.  » 

Jrt.  0.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles ci-dessus  seront  rapportées  aussitôt  que  l'Angle- 
terre aura  solennellement  révoqué  ses  ordres  du 
conseil  de  1807;  et,  dès  ce  moment,  les  troupes 
françaises  évacueront  la  Hollande  et  la  laisseront 
jouir  de  l'inlégrité  de  son  indépendance. 

jtrt.Q.  Étant  de  principe  constitutionnel  en  France 
que  le  thalweg  du  Rhin  est  la  limite  de  l'empire 
français ,  et  les  chantiers  d'Anvers  étant  découverts 
et  exposés  par  la  situation  actuelle  des  limites  des 
deux  États,  S.  M.  le  roi  de  Hollande  cède  à  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  etc. ,  le  Brabant  hollan- 
dais ,  la  totalité  de  la  Zélande,  y  compris  Tilede 
Schouwen;  la  partie  de  la  Gueidre  qui  est  sur  la 
rive  gauche  du  Waal;  de  manière  que  la  limite  de 
la  France  et  de  la  Hollande  sera  désormais  le 
thalweg  du  Waal  depuis  le  fort  de  Schenken ,  en 
laissante  gauche  Nimègue,  Bommel  et  Workum  , 
ensuite  la  dérivation  principale  de  la  Merwède  qui 
se  jette  dans  le  Biesbos,  que  la  limite  traversera, 
ainsi  que  le  Hollandsche-Diep  et  la  Walke-Rack, 
allant  rejoindre  la  mer  par  Bieningen  et  Gravelin- 
gen ,  en  laissant  à  gauche  l'île  de  Schouwen. 

Voici  la  remarque  de  Louis  Bonaparte  : 
«  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  cet  article,  puisque 
c'est  la  ferme  volonté  de  l'empereur.  Qu'on 
laisse  quelque  espoir  à  la  nation ,  et  qu'on 
justifie  une  si  grande  cession  ,  en  insérant  à  la 
fin  que  je  m'en  rapporte  à  la  justice  et  à  la 
générosité  de  l'empereur  pour  les  indemnités 
qu'il  voudra  accorder.  Je  demande  à  M.  le  duc 
de  Cadore  de  faire  un  petit  changement  dans 
les  expressions  pour  plus  de  clarté,  et  afin 
d'éviter  toute  discussion  :  c'est  de  substituer 
aux  mots,  Enstiite  la  dérirafion  principale  de 
la  Merwède  qui  se  jette  dans  le  Biesbos,  les 
mots  suivants  :  puis  le  bras  appelé  le  Groote  Kil. 
Je  prie  aussi  l'empereur  de  permettre  qu'on 
ajoute  que  les  règlements  hollandais  relative- 
ment aux  digues  et  aux  eaux  resteront  en  vi- 
gueur, et  ne  pourront  être  changés  que  de 
concert  avec  le  directeur  général  du  fVater- 


staat  de  Hollande,  notamment  dans  les  pays 
d'Altena  et  Bommelswaars.  » 

y4rt.  7.  Chacune  des  provinces  cédées  par  l'article 
précédent  sera  libre  de  toute  dette  qui  n'aura  pas 
été  contractée  pour  son  intérêt  particulier,  consentie 
par  son  administration  et  hypothéquée  sur  son  sol. 

Marginale  de  Louis  Bonaparte  :  «  Pour  plus 
de  clarté  et  pour  éviter  toute  fausse  interpré- 
tation pour  un  objet  si  important ,  je  demande 
qu'on  substitue  à  l'article  7  ce  qui  suit  :  «  Les 
it  dettes  particulières  des  provinces  de  Zélande 
«et  du  Brabant,  et  celles  des  autres  pays 
«  cédés  dont  les  efiFets  n'ont  pas  été  convertis  en 
«  effets  de  la  dette  générale  de  la  Hollande,  se- 
«  ront  à  la  charge  de  la  France,  et  la  partie  qui 
«  est  déjà  confondue  avec  la  dette  générale  du 
«  royaume  de  Hollande  restera  à  la  charge  de  ce 
<(  la  royaume.  » 

Jrt.  8.  S.  M.  le  roi  de  Hollande ,  pour  coopérer 
avec  les  forces  de  l'empire  français ,  aura  en  rade 
une  escadre  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  six  fréga- 
tes armés  et  approvisionnés  pour  six  mois,  etprêtc 
à  mettre  à  la  voile  au  l""""  juillet  prochain,  et  une 
flottille  de  cent  chaloupes  canonnières  ou  autres 
bâtiments  de  guerre.  Cette  force  sera  entretenue  et 
constamment  disponible  pendant  toute  la  guerre. 

Louis  Bonaparte  fit  sur  cet  article  la  décla- 
ration suivante  :  «  S'il  plaît  à  l'empereur  d'ir.- 
demniser  la  Hollande  des  16  millions  de  reve- 
nus qu'elle  va  perdre,  alors  elle  pourra  avoir 
12,000  hommes  et  six  vaisseaux  ;  mais,  dans 
l'état  où  elle  sera  réduite,  cela  sera  de  toute 
impossibilité.  Je  prie  donc  l'empereur  de  faire 
rayer  cet  article  que  je  ne  pourrais  pas  exécu- 
ter. Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  mis 
bientôt  eu  état  de  les  avoir.  » 

Jrt.  9.  Les  revenus  des  provinces  cédées  appar- 
tiendront à  la  Hollande  jusqu'au  jour  de  l'échange 
des  ratilications  du  présent  traité.  Jusqu'à  celle 
époque,  le  roi  de  Hollande  devra  pourvoir  à  tous  les 
frais  de  leur  adminislralion. 

Jrt.  10.  Toute  marchandise  venant  sur  des  bâti- 
ments américains  entrés  dans  les  ports  de  la  Hol- 
lande depuis  le  1^""  janvier  1809,  sera  mise  sous  le 
séquestre  et  appartiendra  à  la  France ,  pour  en  dis- 
poser selon  les  circonstances  et  les  relations  politi- 
ques avec  les  États-Unis. 
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Remarque  de  Louis  Bonaparte  :  u  Je  ré- 
clame de  la  justice  de  l'empereur  d'exprimer 
ses  intentions  autrement  et  de  substituer  ce  qui 
suit  :  «c  Quant  aux  marchandises  venues  sur  des 
<c  bâtiments  américains,  rentrés  dans  les  ports 
tt  de  la  Hollande,  il  en  sera  agi  en  Hollande, 
«  comme  cela  a  eu  lieu  en  Espagne  et  à  Naples, 
<i  et  depuis  la  même  époque.  » 

Art.  11.  Toula  marchandise  de  fabriques  an- 
glaises est  prohibée  en  Hollande. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 
«  Toute  marchandise  de  fabrique  anglaise  ou 
provenant  de  colonies  anglaises,  est  prohibée 
en  Hollande,  et  la  saisie  pourra  en  être  faite 
dans  tous  les  magasins  et  partout  oii  elles  se- 
raient  trouvées.  »  Louis  Bonaparte  observa  ce 
qui  suit  :  «  Cet  article  doit  être  absolument 
rayé  ;  il  bouleverserait  les  propriétés  et  les  lois 
de  la  Hollande,  si  l'on  pouvait  visiter  les  domi- 
ciles et  les  magasins  des  habitants.  Je  supplie 
instamment  S.  M.  l'empereur  qu'il  soit  omis.  » 

Jrt.  12.  Des  mesures  de  police  seront  prises  pour 
surveiller  et  faire  arrêter  les  assureurs  de  contre- 
bande, les  contrebandiers,  leurs  fauteurs ,  etc.  ; 
enfin,  le  gouvernement  hollandais  prend  l'engage- 
ment qu'il  détruira  la  contrebande. 

Art.  13.  Aucun  magasin  d'objets  prohibés  en 
France  et  donnant  lieu  à  la  contrebande ,  ne  pourra 
être  élabli  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  la 
ligne  des  douanes  françaises;  et,  en  cas  de  contra- 
vention ,  un  pareil  magasin  pourra  être  saisi ,  quoi- 
que sur  le  territoire  hollandais. 

Louis  Bonaparte  n'avait  ajouté  que  ces  mots  : 
u  Je  prie  aussi  de  déterminer  le  rayon  à  une 
lieue.  » 

Art.  14.  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus  et 
pendant  tout  le  temps  qu'elles  seront  en  vigueur, 
S.  M.  I.  lèvera  le  décret  de  prohibition  qui  ferme 
les  barrières  des  frontières  entre  la  France  et  la 
Hollande. 

Art.  1  j.  Plein  de  confiance  dans  la  manière  dont 
les  engagements  résultant  du  présent  traité  seront 
remplis ,  S.  M.  l'empereur  et  roi  garantit  l'intégrité 


'  C'est-à-dire  jusqu'à  ces  mots  :  seront  remplis. 

3  Uart.  16,  qui  parle  des  ratifications,  manquait  dans 


des  possessions  hollandaises,  telles  qu'elles  doivent 
être  en  vertu  de  ce  traité. 

A  la  place  des  mots  qui  sont  en  italique,  le 
projet  portait  :  imposés  par  le  présent  traité, 
Louis  Bonaparte  observa  en  marge  :  «  Je  prie 
qu'on  supprime  les  mots  trop  durs  à'imposés 
par,  et  qu'on  y  substitue  :  les  engagements  du, 
présent  traité.  Si  l'empereur  voulait  consentir 
qu'on  rayât  les  quatre  premières  lignes  ',  je 
l'aimerais  bien  mieux.  » 

Jrt.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut  ^. 

Fait  à  Paris  ,  le  16  mars  1810. 

Signé,  Champagny  ,  duc  de  Cadore. 
L'amiral  Veruuel. 

Louis  Napoléon  avait  ajouté  à  ce  projet  ce 
qui  suit  : 

u  Je  prie  M.  le  duc  de  Cadore  de  faire  pour 
moi  à  S.  M.  l'empereur  la  demande  des  neuf  ar- 
ticles supplémentaires  proposés  ci-dessous^.  Ils 
sont  d'un  intérêt  majeur  pour  la  Hollande  et 
pour  moi  ;  je  dirai  mêuie  d'une  indispensable 
nécessité. 

<c  Art.  16.  Les  dimes  seront  conservées  dans 
toute  l'étendue  des  pays  cédés. 

((  Art.  17.  Tous  les  domaines  de  l'État,  ainsi 
que  ceux  connus  sous  le  nom  de  domaine  de 
la  maison  de  Nassau,  étant  spécialement  hy- 
pothéqués, les  uns  pour  un  emprunt  de  18  mil- 
lions de  florins  fait  en  1801,  et  autres  dettes 
de  cette  nature  ;  les  autres,  pour  toutes  les 
obligations  et  créances  quelconques  sur  ledit 
prince  de  Nassau,  ceux  de  ces  domaines,  situes 
sur  le  territoire  cédé,  resteront,  comme  tous 
les  autres  domaines  de  la  Hollande  et  de  Nassau, 
spécialement  affectés  à  cet  effet;  ils  ne  pour- 
ront être  grevés  d'impositions  plus  fortes  que 
celles  auxquelles  ils  sont  assujettis  actuelle- 
ment. 

(t  Art.  18.  Les  domaines  de  la  couronne 
de  Hollande,  situés  sur  le  territoire  cédé,  reste- 
ront de  même  la  propriété  exclusive  de  ladite 
couronne,  et  ne  pourront  être  grevés  d'aucun 


le  projet,  de  manière  qu'il  ne  renfermait  que  15  articles. 
3  Le  texte  porte  neuf,  mais  il  y  a  dix  articles. 
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irïij)6t,  devant  ces  domaines,  par  leur  nature, 
deiueurer  libres  de  toute  charge,  ainsi  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui. 

»e  ,//•/.  19.  Les  engagements,  dettes  et  obli- 
gations des  communes,  collèges  et  corpora- 
tions, soit  par  rapport  aux  digues,  soit  par 
rapport  à  tout  autre  objet,  seront  exécutés 
selon  la  forme  et  teneur  desdils  engagements. 

ayirt.  20.  La  navigation  sur  les  eaux  qui  , 
d'après  la  teneur  de  ce  traité,  doivent  former 
la  limite  entre  la  Fi'ance  et  la  Hollande  ,  sera 
entièrement  libre  pour  les  bâtiments  des  deux 
nations  ,  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  sans  qu'au- 
cune entrave,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  puisse  être  mise  par  aucun  des  deux 
pays. 

«  Art,  21.  La  Hollande  sera  indemnisée,  ou 
bien  il  lui  sera  restitué  en  nature  les  canons, 
attirails  et  munitions  de  guerre  contenus  dans 
les  places  fortes  cédées.  Il  sera  nommé  à  cet 
effet  des  commissaires  de  part  et  d'autre ,  pour 
terminer  ce  travail  au  plus  tard  six  semaines 
après  l'échange  des  ratifications. 

«  Art.  22.  Toutes  les  pensions  civiles  et  mi- 
litaires en  faveur  des  habitants  des  pays  cédés, 
payées  jusqu'ici  par  la  Hollande,  seront,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  à 
la  charge  de  la  France. 

«  Art.  23.  Toutes  les  affaires  en  litige  dans 
les  pays  cédés,  seront  jugées  d'après  les  lois 
et  coutumes  de  la  Hollande. 

«  Art.  2-4.  11  sera  libre  à  tout  habitant  des 
pays  cédés  de  transporter  son  domicile  et  ses 
biens  en  Hollande,  seulement  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  suivante. 

«  Art.  23.  Tous  les  avantages  pécuniaires, 
résultant  de  droits  quelconques  non  abolis  en 
Hollande ,  seront  conservés  aux  propriétaires.  :> 

Abdication  de  Louis  Bonaparte.  —  Quoique 
tous  ces  articles  fussent  fondés  dans  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  Louis  Bonaparte  n'eu  put 
faire  admettre  aucun.  Il  signa  le  traité  tel 
qu'il  avait  été  dicté  par  le  tyran.  On  se  per- 
suade difficilement  qu'après  être  descendu  à 
ce  degré  d'humiliation,  Louis  Bonaparte  ait 
pu  espérer  qu'il  conserverait  le  moindre  degré 


1  Voy.  mon  Rec.  de  pièces  offic.,  vol.  IV  ,  p.  26Ô  . 

2  Ou  trouve  l'acte  d'abdication  de  Louis  Bonapai'lc  , 


d'indépendance ,  ou  qu'il  lui  serait  dorénavant 
possible  d'opérer  le  moindre  bien  :  toutefois 
il  eut  le  courage  de  l'essayer.  Revenu  dans  son 
royaume  au  commencement  d'avril  1810  ,  il 
éprouva  bientôt  la  vanité  d'un  pareil  espoir. 
Son  frère  employa  contre  lui  cette  tactique 
dont  les  anciens  Romains,  ces  brigands  du 
monde,  avaient  donné  l'exemple,  et  qui  con- 
siste à  commettre  d'abord  une  injustice,  et  à 
rejeter  ensuite  sur  la  victime  innocente  la  faute 
de  tous  les  résultats.  Le  nouveau  système  de 
douanes  que  le  traité  du  16  mars  1810  avait 
prescrit ,  ne  pouvait  être  établi  sans  éprouver 
delà  résistance.  Le  mécontentement  des  Hol- 
landais fut  d'autant  plus  grand  ,  que  ces  négo- 
ciants expérimentés  ne  se  faisaient  pas  illusion 
sur  la  chimère  de  Bonaparte  de  détruire  le 
commerce  anglais  par  des  mesures  vexatoii'es, 
dont  tout  le  poids  retombait  sur  les  habitants 
du  continent.  La  haine  contre  les  Français 
était  sur  le  point  d'éclater  par  un  mouvement 
populaire;  des  insultes  que  reçurent  les  gens 
de  Fambassadeur  de  Bonaparte  en  furent  les 
symptômes  non  équivoques  ;  celui-ci  fit  entrer 
en  Hollande  20,000  hommes  qui  s'approchè- 
rent de  la  capitale.  C'était  là  le  coup  que  Louis 
Bonaparte  avait  voulu  éviter.  L'explication 
donnée  sur  la  marche  des  ti'oupes  parle  chargé 
d'affaires  de  France  fut  si  menaçante  ',  qu'elle 
acheva  de  dégoûter  Louis  d'un  trône  où  il  n'au- 
rait jamais  dû  monter.  Il  résolut  d'abdiquer  , 
et  il  l'annonça ,  le  1'^''  juillet ,  au  corps  législa- 
tif de  la  Hollande,  par  un  message  qu'on  lirait 
avec  plaisir,  si  le  rédacteur  n'avait  eu  malheu- 
reusement l'intention  de  représenter  Louis 
comme  un  monarque  détrôné  par  une  révolu- 
tion et  emportant  les  regrets  de  son  peuple,  tan- 
dis qu'il  n'était  que  l'instrument  fragile  d'un 
usurpateur  étranger;  le  tyran  qui  avait  mis 
une  couronne  sur  sa  tête ,  pouvait  la  lui  arra- 
cher, sans  que  la  postérité,  qui  rendra  justice 
aux  bonnes  intentions  de  ce  monarque  éphé- 
mère ,  regarde  cette  catastrophe  autrement 
que  comme  un  événement  très-ordinaire,  et 
fait  que  pour  n'inspirer  qu'un  faible  intérêt^. 
Au  reste,  Louis  Bonaparte,  au  lieu  de  ren- 


Recueïl ,  vol.  XII,  p.  334;    le  message  par    lequel  il 
annonça    sa  résolution   au  corps  législatif ,    dans  mon 


daté  de  Ilaarlem  ,  le  1er  juillet  1810,  dans  Mvrxeins,    •    Recueil  de  pièces  officielles ,  volume  IV,  page  255;  sa 
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Irer ,  avec  sa  famille ,  dans  l'obscurité  qui  lui 
convenait,  prétendit  avoir  abdiqué  en  faveur 
de  son  fils  aine;  cet  enfant  devait  lui  succéder 
sous  la  régence  de  sa  mère ,  assistée  d'un  con- 
seil. Lui-même  chei'cha  un  asile  dans  les  Etats 
de  la  maison  d'Autriche,  et  habita  alternative- 
ment cette  monarchie,  la  Suisse  et  l'Italie.  Il 
resta  étranger  aux  crimes  qui  souillèrent  parla 
suite  la  famille  dont  il  était  membre.  Nous  di- 
rions même  qu'il  a  mérité  l'estime  de  ses  con- 
temporains ,  s'il  était  bien  avéré  qu'il  ne  s'est 
pas  donné  le  ridicule  de  réserver  ,  par  une  pro- 
testation ,  à  l'époque  du  retour  de  la  famille 
d'Orange,  les  droits  de  ses  enfants,  ainsi  que 
le  bruit  public  l'en  a  accusé. 


proclamation  aux  Hollandais,  dansMAiiTENS,  Recueil,  vo- 
lume XII  j  page  332  ;  et  la  proclamation  d'Hortense  Beau- 


Si  Louis  Bonaparte  s'était  flatté  que  ses  en- 
fants lui  succéderaient,  Napoléon  eut  soin  de 
l'en  détromper.  Irrité  au  dernier  point  de  la 
démarche  que  son  frère  avait  osé  se  permettre, 
il  détruisit  le  royaume  de  Hollande  qu'il  avait 
créé  lui-même  ,  etleréunilà  l'empire  français, 
par  un  décret  daté  de  Rambouillet ,  le  9  juil- 
let 1810  '.  Le  sénat  fixa,  le  13  décembre  de  la 
même  année  ,  au  roi  détrôné  ,  un  apanage  que 
celui-ci  refusa  noblement  d'accepter.  Ainsi  dis- 
parut cette  ombre  d'indépendance  sous  laquelle 
les  sept  provinces  ci-devant  florissantes  des 
Pays-Bas  avaient  végété  depuis  quinze  ans.  Le 
Rhin  cessa  d'être  la  frontière  de  l'empire 
français. 


harnais,  son  épouse,  comme  régente,  ib'id. ,  page  326. 
»  Foy.  Martens,  Recueil,  tom.  XII,  p.  358. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


DU  CHAPITRE  XXXIX. 


N°  I. 


ACTE  D'ACCORD 


POIR  LE  PAYEMENT  DE  TOUT  CE  QVI  EST  DU  PAR  LA  RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UIVIES  A  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE, AUX  TERMES  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  ET  d'aLLIANCE  ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ET  CELLE  DES  PRO- 
VINCES-UNIES, EN  DATE  DU  27  FLORÉAL,  l'aN  III  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  OU  16  MAI  179u  ,  CONVENU  ENTRE 
LE  CITOYEN  ANNE-ALEXANDRE-MARIE  THIBAULT,  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  CINQ- 
CENTS  ,  ET  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT  ,  ACTUELLEMENT  EN  MISSION  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES, 
MUNI  DES  POUVOIRS  NÉCESSAIRES  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS,  EN  DATE  DU  24  FRIMAIRE,  l'aN  IV  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  ET  LES  CITOYENS  CORNEILLE  VAN  DER  UOOP ,  FILS  DE  GYSBERT ,  ET  NICOLAS 
VAN  STAPUORST,  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE,  DÉPUTÉS  A  l'aSSEMBLÉE  PROVISOIRE  DES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  DE 
LA  HOLLANDE,  ET  MEMBRES  DE  l'aSSEMBLÉE  DE  LL.  HH.  PP.,  COMMISSAIRES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES, 
NANTIS  DES  POUVOIRS  NÉCESSAIRES  PAR  LL.  HH.  PP.  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX,  SUIVANT  LA  RÉSOLUTION  DU  28  DÉ- 
CEMBRE   179o. 


yirt.  1".  La  république  des  Provinces-Unies  s'en- 
gage de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  effec- 
tuer que  tout  ce  qui  reste  à  payer  des  trente  millions 
déjà  échus  soit  payédurant  le  cours  du  nioisde  jan- 
vier 1796  en  lettres  de  change  acceptées  par  des  né- 
gociants et  autres. 

yirt.  2.  Après  l'acquit  des  trente  millions  de  flo- 
rins qui  sont  déjà  échus,  et  lesquels,  en  conformité 
de  l'article  1",  seront  payés,  la  somme  qui  restera 
due  par  la  république  des  Provinces-Unies  à  la  ré- 
publique française,  suivant  le  traité  de  paix  et  d'al- 
liance conclu  le  16  mai  1795,  ou  27  floréal  l'an  III  de 
l'ère  française ,  se  montera  à  soixante  millions  de  flo- 
rins ;  savoir  :  cinq  millions  payables  au  1"  floréal , 
et  cinquante-cinq  millions  payables  en  deux  ans , 


après  la  conclusion  dudit  traité,  aux  termes  et  de  la 
manière  stipulée  danslesarticles  secrets  dudit  traité. 

Art.  5.  On  est  convenu  d'ajouter  aux  soixante 
millions  mentionnés  dans  l'article  2  l'intérêt  de  neuf 
mois  finissant  le  22  septembre  1796  ou  l"""  vendé- 
miaire an  V  de  l'ère  française,  compté  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  an  ,et  se  montant  à  un  million 
huit  cent  mille  florins  ;  de  sorte  que  la  dette,  tant  de 
lasomme  capitale  que  des  intérêts  à  échoir  au  22  sep- 
tembre 1796  ou  1"  vendémiaire  an  V  de  l'ère  fran- 
çaise, se  montera  à  la  somme  totale  de  soixante  et 
un  millions  huit  cent  mille  florins,  laquelle  sera 
acquittée  de  la  manière  stipulée  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  4.  La  république  des  Provinces-Unies  se 
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charge,  tant  du  reste  de  la  somme  capitale  que  des 
intérêts  qui  sont  dus  par  la  république  française 
sur  l'emprunt  des  Américains  fait  en  Hollande  le 
S5  novembre  1781,  qui  consiste  dans  un  capital  de 
deux  millions  de  florins ,  et  les  intérêts  à  quatre  pour 
centduditcapitalsemontant,  au22septembrcl796, 
pour  trois  ans  trois  mois  et  vingt-deux  jours,  à  deux 
cent  soixante  mille  florins. 

Art.  5.  La  république  des  Provinces-Unies  re- 
mettra à  la  république  française  des  promesses  ou 
rescriptions  de  telles  sommes  que  la  république 
française  déterminera  pour  la  somme  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  quarante  mille  florins  payables  le 
22  septembre  1796  oui '^■'vendémiaire  an  V  de  l'ère 
française,  sans  intérêt,  au  bureau  de  la  trésorerie 
des  Provinces-Unies  à  La  Haye. 

Jrt.  6.  De  plus,  la  république  des  Provinces-Unies 
remettra  à  la  république  française ,  le  plus  promp- 
tement  possible,  des  rescriptions  ou  actes  obli- 
gatoires payables  à  terme,  avec  un  intérêt  qui 
commencera  à  courir  du  22  septembre  1796  ou 
l"^'  vendémiaire  de  l'an  V  de  la  république  fran- 
çaise, à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Jrt.  7.  Des  cinquante-six  millions  mentionnés 
ci-dessus,  on  acquittera  annuellement,  au  22  sep- 
tembre ou  1"  vendémiaire,  en  temps  de  guerre, 
trois  millions  de  florins,  et,  après  la  paix  générale, 
sept  millions  de  florins,  l'année  où  la  paix  se  fait  étant 
comptée  pour  une  année  de  guerre,  si  la  paix  se  fait 
après  les  six  premiers  mois  de  l'année  commencée. 


Art.  8.  L'intérêt  des  cinquante-six  millions  de 
florins,  ou  de  la  somme  qui  se  trouvera  chaque 
année  non  acquittée,  sera  payé  sur  des  coupons  qui 
seront  ajoutés  auxditcs  obligations  ou  rescriptions, 
et  lesquels  seront  pareillement  signés  de  la  part  des 
Etats-généraux. 

Art.  9.  Toutes  les  stipulations,  définies  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  ayant  été  acquittées,  les  parties 
contractantes  sont  censées  avoir  liquidé  toutes  les 
prétentions  en  argent  qu'elles  pouvaient  exiger  ré- 
ciproquement, et  fondées,  d'une  part,  sur  le  traité 
de  paix  et  d'alliance  en  date  du  16  mai  17955;  de 
l'autre  part ,  sur  l'emprunt  de  cinq  millions  de  flo- 
rins en  date  du  5  novembre  1781.  Du  reste,  il  n'est 
rien  dérogé  par  cet  acte  aux  autres  conditions  sti- 
pulées tant  dans  les  articles  patents  que  secrets  du- 
dit  traité  de  paix  et  d'alliance,  qui  restera  en  toute 
vigueur. 

Art.  10.  Le  présent  accord  ne  ressortira  aucun 
effet  avant  qu'il  soit  mutuellement  ratifié  par  les 
deux  gouvernements ,  laquelle  ratification  se  fera 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  arrêté  à  La  Haye,  ce  d  janvier  1796,  accor- 
dant à  l'onzième  nivôse  de  l'an  IV  de  la  république 
française. 

Signé,  CoRNELis  van  der  Hoop  Gysbertsz. 
Nie.  VAN  Staphorst. 
Thibault. 


N°  II. 


EXTRAIT 


DU    REGISTRE   DES   DÉLIBÉRATIONS   DE   LL.    Hn.    PP. 


Vendredi,  i5 février  1796. 

Vu  la  lettre  écrite  ce  jour  à  La  Haye  par  le  com- 
missaire van  Slaphorst,  chargé,  conjointement  avec 


le  citoyen  van  der  Hoop ,  de  négocier,  avec  les  coin  • 
missaires  de  la  république  française,  les  arrange- 
ments relatifs  aux  payements  qui  restent  à  faire  à 
ladite  république  par  suitedutraitédu  16  mai  179uj 
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Ladite  lettre  portant  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire Noël .  sur  le  reçu  tle  dépêclios  de  son  gouver- 
nement, les  ayant  invités  à  entrer  en  conférence 
sur  cet  objet  important,  ils  avaient  pensé  y  devoir 
déférer,  qu'alors  il  leur  avait  été  donné  communi- 
cation d'un  arrête  du  directoire  exécutif,  en  date 
du  21)  pluviôse  an  IV,  autorisant  le  ministre  Noël 
à  signer,  sous  réserve  de  ralilicalions,  un  projet 
d'arrangement  qu'il  était  chargé  de  soumettre  aux 
commissaires  de  LL.  IIII.  PP.,  relatif  au  payement 
de  la  deuxième  portion  des  100  millions  de  florins 
de  Hollande  (210  millions  de  France); 

Qu'ayant  de  suite  comparé  ce  projet  à  l'arrange- 
ment qu'ils  avaient  conclu  le  15  janvier  précédent 
avec  le  commissaire  français  Thibault,  et  qui  déjà 
avait  obtenu  l'approbation  de  LL.  HH.  PP.,  ils  s'é- 
taient convaincus  que,  bien  que  ledit  arrangement 
n'avait  été  ratifié  par  le  gouvernement  français 
et  n'avait  pu  sortir  son  effet  en  conséquence, 
néanmoins  on  en  avait  conservé  l'essence  dans  la 


nouvelle  rédaction,  et  que  dès  lors  ils  étaient  d'avis 
que  cette  affaire  pouvait  être  terminée  dès  à  pré- 
sent; 

Sur  ce  étant  délibéré,  vu  le  projet  d'acte  d'ac- 
cord mentionné  ci-dessus ,  tendant  à  régler  le  paye- 
ment de  la  deuxième  moitié  des  cent  millions  de 
florins  que  la  république  des  Provinces-Unies  s'est 
engagée,  par  le  traité  de  paix  et  d'alliance  du 
16  mai  17915 ,  à  payer  à  la  république  française; 

Il  a  été  résolu  que  le  susdit  projet  d'acte  d'accord 
sera  approuvé,  et  que  les  citoyens  C.  van  der  Hoop, 
fils  de  Gysbert,  et  N.  van  Staphorst,  en  qualité  de 
commissaires  de  LL.  HH.  PP.,  seront  autorisés  à  le 
signer  en  leur  nom  ;  et ,  considérant  le  court 
espace  de  temps,  et  voulant  accélérer  autant  que 
possible  l'affaire  en  question ,  LL.  HH.  PP.  ne  se 
sont  pas  réservé  la  ratification  dudit  acte. 

Expédition  sera  délivrée  aux  citoyens  van  der 
Hoop  et  van  Staphorst,  pour  s'y  conformer  et  pour 
leur  servir  comme  de  besoin. 


N°  III. 


PROJET  D'OFFICE 


ABRESSÉ  PAR  M.  SCHIMMEIT'EIVNTIVCK ,  ALORS  AMBASSADEUR  HOLLANDAIS  AUPRÈS  DE  BONAPARTE,  ATI  GOUVERNEMENT 
d'état  de  la  RÉPUBLIQUE  BATAVE ,  AVEC  LA  PROPOSITION  DE  LE  TRANSMETTRE  AU  PREMIER  CONSUL,  OU  BIEN  DE 
l'autoriser   a   FAIRE,    EN    SON    NOM,    UNE   PAREILLE   DÉMARCHE. 


La  Haye,  le  janvier  1 804. 

Les  membres  du  gouvernement  d'état  de  la  républi- 
qiie  batavc, 

Au  citoyen  premier  consul  de  la  répuhlique  fran- 
çaise. 

Citoyen  premier  consul ,  si  le  gouvernement  ba- 
taveavu  avec  une  satisfaction  bien  sentie  le  tableau 
brillant  que  voua  venez  de  présenter  à  la  nation 


française,  il  ne  peut  dissimuler  qu'à  ce  sentiment 
s'en  est  mêlé  un  autre  douloureusement  pénible  ; 
c'est  celui  que  fait  naître  le  désolant  contraste 
qu'offre  dans  ce  moment  la  situation  de  la  Batavie. 
Sans  doute  il  est  doux,  pour  les  alliés  de  la  France, 
de  voir  ce  magnifique  empire  supporter,  par  l'uni- 
que moyen  de  ses  impositions  ordinaires,  les  frais 
d'une  guerre  terrible.  Mais  combien  il  est  cruel 
pour  ces  alliés  de  se  voir  engagés  dans  la  même 
cause,  lorsque  leur  position  est  si  différente  !  Com- 
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bien  même  dans  ces  circonstances  ne  doit  pas  être 
affligeante  pour  le  gouvernement  français  et  pour 
un  peuple  généreux  et  sensible  la  comparaison  des 
deux  États  ?  L'un,  heureux  et  prospère  au  milieu  de 
la  guerre,  fournit  sans  secousses  et  sans  efforts  aux 
dépenses  qu'elle  entraine,  et  repose  complaisam- 
ment  ses  regards  sur  l'éblouissant  tableau  de  ses 
futures  destinées;  l'autre,  appauvri  par  des  pertes 
énormes ,  surchargé  d'une  effroyable  dette,  écrasé 
sous  le  poids  des  plus  intolérables  impôts,  épuisé, 
par  des  levées  extraordinaires  et  forcées ,  de  ses  ca- 
pitaux et  de  ses  revenus,  éprouve  tous  les  tourments 
d'une  affreuse  agonie,  et  n'a  devant  les  yeux  que 
l'épouvantable  image  de  sa  prochaine  dissolution. 

Ce  langage,  citoyen  premier  consul ,  n'est  point 
celui  d'une  terreur  panique,  bien  moins  encore 
est-il  celui  du  désespoir  qui ,  dans  des  temps  aussi 
difficiles ,  pourrait  s'emparer  des  âmes  les  plus  for- 
tes. Ce  langage  est  le  rés^tat  de  longues  médita- 
lions  et  d'une  connaissance  approfondie  de  l'état 
des  choses  ;  c'est  l'expression  courageuse  de  la  vé- 
rité prononcée  par  des  hommes  de  bien  et  sans  re- 
proches, qui,  ayant  tout  tenté  pour  sauver  leur  in- 
fortuné pays,  ne  peuvent  plus  avoir  de  craintes  ni 
d'espérances  le  jour  où  ils  verraient  la  chute  de  leur 
patrie  :  ce  langage  est  aussi  celui  de  l'honneur.  Ca- 
cher leurposition  à  nos  concitoyens  serait  un  crime  ; 
en  instruire  nos  alliés  est  un  devoir  ;  elle  ne  peut  être 
longtemps  encore  dissimulée  à  l'Europe  ni  même 
à  nos  ennemis.  L'Europe  ne  nous  refusera  pas  un 
sentiment  d'intérêt,  et  les  remords  enfln  pourront 
troubler  le  gouvernement  britannique. 

Mais  à  quoi  devra-t-on  peut-être  attribuer  cette 
déplorable  situation?  L'anarchie  et  ses  fureurs  ,  le 
luxe  et  ses  dilapidations  ont-ils  appauvri ,  ravagé, 
ensanglante  cette  contrée?  Non  ;  jamais  l'antique 
foi  des  Bataves  n'a  été  démentie.  Administrateurs 
et  administrés,  tous  laborieux  et  modestes  comme 
leurs  aïeux,  n'ont  connu  d'autres  jouissances  que 
celles  attachées  au  travail  et  à  la  vertu;  jamais, 
dans  leurs  divisions  politiques,  ils  n'ont  porté  at- 
teinte aux  principes  de  l'ordre  social.  C'est  avec  cet 
esprit  de  conduite  et  de  probité  qu'ils  ont  miracu- 
leusement soutenu  l'édifice  chancelant  de  leur  pa- 
trie, dont  tous  les  observateurs  éclairés  présageaient 
chaque  jour  l'écroulement.  Mais  tout  s'use  et  s'é- 
puise; et  après  avoir,  par  d'incroyables  sacrifices, 
différé  jusqu'à  ce  moment  la  fatale  catastrophe  ,  ils 
n'ont  plus  qu'à  gémir  sur  l'inévitable  et  prochaine 
destruction  de  leur  pays. 

Pour  vous  convaincre,  citoyen  premier  consul, 
de  l'immense  danger  qui  menace  la  Batavie,  il  suf- 
fira de  vous  offrir  l'ensemble  de  sa  situation  finan- 
cière. Notre  ambassadeur  est  chargé  de  vous  pré- 
senter des  tableaux  détaillés  qui  ne  prouvent  que 
trop,  hélas  !  l'exactitude  de  nos  calculs. 

En  1795,  lorsque  les  Français  entrèrent  en  Hol- 


lande, la  dette  des  Provinces-Unies  se  montait  à 
787  millions  de  florins  :  depuis  cette  époque ,  elle 
s'est  accrue  de  359  millions  ;  ce  qui  la  porte  aujour- 
d'hui à  1126  millions  de  florins. 

Une  dette  de  1126  millions  de  florins  pour  un 
pays  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
1,800,000  âmes...  Que  l'on  ôte  de  ce  nombre  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  et  l'on  verra  à 
quoi  se  réduit  la  population  active  et  industrieuse. 
Depuis  179o  jusqu'à  la  fin  de  1803  ,  c'est-à-dire 
dans  l'espace  de  huit  ans,  il  a  été  prélevé  sur  les 
habitants  de  la  Batavie  161  ïî  millions  de  florins  dont 
276  millions  en  impôts  ordinaires,  et  539  millions 
sur  les  capitaux  et  en  emprunts  forcés  et  extraor- 
dinaires... Y  a-t-il,  toutes  proportions  gardées,  une 
seule  nation  en  Europe  qui  ait  fait  d'aussi  éton- 
nants efforts?  Eh  !  sans  doute,  il  n'y  a  que  l'amour 
le  plus  épuré  de  la  patrie,  le  respect  le  plus  reli- 
gieux pour  son  antique  indépendance  ,  et  le  désir 
de  la  maintenir  au  rang  que,  depuis  tant  de  siècles, 
elle  occupe  si  honorablement  dans  l'Europe,  qui 
puisse  déterminer  à  de  semblables  sacrifices.  Et 
quel  peuple  a  pu  opérer  ces  prodiges?  C'est  une  pe- 
tite agrégation  d'hommes  réunie  sur  un  territoire 
étroit  et  ingrat,  qui,  depuis  dix  ans,  a  vu  successi- 
vement disparaître  la  majeure  partie  de  ses  riches- 
ses et  anéantir  son  commerce,  seule  et  unique 
source  de  sa  prospérité  passée. 

Ces  emprunts  accumulés  ont  chargé  l'Etat  d'in- 
térêts considérables  :  ces  intérêts  se  montent  au- 
jourd'hui à  34  millions  de  florins  par  an.  Les  reve- 
nus de  la  république ,  dans  les  temps  de  la  plus 
grande  splendeur,  ne  se  sont  jamais  élevés  au- 
dessus  de  cette  somme  de  34  millions  de  florins;  ils 
sont  encore  les  mêmes,  et  cela  doit  prouver  à  quels 
énormes  impôts  sont  assujettis  nos  concitoyens , 
puisque,  malgré  la  privation  de  tant  de  capitaux, 
malgré  la  stagnation  de  toutes  affaires  commer- 
ciales, ils  fournissent,  pendant  les  temps  de  la  plus 
cruelle  détresse ,  ce  qu'ils  payaient  aux  jours  de 
l'opulence  et  du  bonheur.  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  citoyen  premier  consul,  l'impôt  ordinaire 
et  régulier  qui  se  perçoit  en  Batavie  est  excessif  et 
intolérable  ;  il  pèse  sur  tous  les  objets  d'une  ma- 
nière effrayante  ;  et  pourtant  la  somme  de  34  mil- 
lions de  florins  qu'il  est  susceptible  de  rendre, 
suffit  à  peine  au  payement  des  rentes  dont  l'Etat  est 
grevé. 

Les  besoins  de  cette  année  exigent  8j,j00,000  fl. 

Nous  ne  pouvons  compter  en  re- 
cette que  les  54,u00,000  florins  de 
l'impôt 34,^00,000  fl. 

Nous  avons,  de  plus,  à  recouvrer 
11,000,000  surd'anciensemprunts.  11,000,000 

En  tout.     .    .     .  43,000,000  fl. 
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Ainsi  donc  la  république  batave 
éprouve,  pour  tetlc  aaace  ,  un  dé- 
ficit de 40,000,000  fl. 


Nous  le  disons  avec  la  plus  profonde  amertume, 
citoyen  premier  consul  ;  il  est  au-dessus  de  l'intel- 
ligence  humaine  de  concevoir  les  moyens  de  com- 
bler ce  déOcit  sans  enlrainor  le  bouleversement  de 
ce  pays.  Ilecourrait-on  à  de  nouveaux  impôts,  ceux 
qui  écrasent  le  peuple  sont  tels,  que  l'on  ne  peut 
sans  barbarie  s'arrêter  à  cette  idée.  Voudrait-on 
tenter  des  emprunts,  il  faut  aux  prêteurs  un  gage 
plus  matériel  que  celui  de  la  moralité  des  gouver- 
nants et  de  la  confiance  personnelle  qu'ils  inspirent. 
Ces  emprunts  seraient-ils  forces  ,  la  baïonnette 
seule  pourrait  présider  à  leur  perception  ;  et  l'his- 
toire de  toutes  les  nations  atteste  qu'en  finance  la 
baïonnette  a  bien  pu  faire  quelques  victimes,  mais 
qu'elle  n"a  jamais  produit  d'autres  résultats  que 
ceux  de  l'émigration,  du  désespoir  et  de  la  révolte. 

Que  l'on  ne  soit  pas  assez  injuste  pour  nous  ac- 
cuser d'avoir  trop  rembruni  les  couleurs  de  ce  ta- 
bleau; qu'on  ne  nous  fasse  point  l'injure  de  dire 
que  nous  affectons  une  feinte  pauvreté  ;  qu'il  y  a 
encore  des  richesses  en  Hollande  ;  que  le  gouver- 
nement est  gêné,  mais  que  les  particuliers  y  sont 
dans  l'aisance.  Dans  l'aisance  !  Qu'ils  viennent  donc 
en  Batavia ,  ces  hommes  ou  profondément  igno- 
rants, ou  perfidement  égoïstes  et  légers;  qu'ils  par- 
courent nos  campagnes  et  nos  cités;  qu'ils  visitent 
nos  manufactures  et  nos  comptoirs  ;  qu'ils  pénètrent 
dans  l'intérieur  des  familles  ,  ils  verront  nos  cam- 
pagnes désolées,  nos  cités  dans  la  consternation  , 
nos  manufactures  sans  activité,  nos  comptoirs  cjîui- 
sés,  et  nos  familles  dans  les  larmes.  Il  est  vrai  que 
des  regards  superficiels  qui  ne  s'attacheraient  qu'aux 
signes  extérieurs  n'apercevraient  pas  tous  ces  maux. 
Ces  signes  extérieurs  ne  prouvent  rien  autre  chose 
que  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  caractérisé  l'administration  ba- 
tave. Nos  maux  n'en  sont  pas  moins  réels,  et  la  po- 
sition du  peuple  est  absolument  celle  d'un  malade 
courageux  qui,  abattu  par  de  longues  souffrances , 
attend  avec  calme  et  fermeté  le  coup  qui  va  termi- 
ner ses  douleurs  et  sa  vie. 

Est-ce  dans  cette  position  sinistre  que  l'on  nous 
offrirait  la  perspective  d'un  meilleur  avenir?  Mais 
à  quoi  bon  l'avenir  pour  ceux  qui  n'ont  pas  même 
de  lendemain? 

Les  faits  que  nous  venons  de  vous  présenter,  ci- 
toyen premier  consul,  ne  démontrent  que  trop  la 
certitude  de  notre  chute,  et  nous  serions  coupables 
de  n'avertir  nos  amis  que  par  le  bruit  de  notre 
désastre.  Faut-il  donc  d'ailleurs  en  attendre,  et  ne 
croira-t-oa  à  nos  malheurs  que  lorsqu'ils  seront 
pans  remède?  Serait-ce  sous  le  consulat  de  Bona- 


parte que  nous  donnerions  ce  spectacle  à  l'Europe, 
el  que  nous  comblerions  ainsi  les  vœux  les  plus 
ardents  de  l'Angleterre?  Cette  France,  si  grande  et 
si  généreuse  ,  laisserait-elle  succomber  son  allié 
fidèle  sous  le  poids  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  la 
cause  commune?  La  France  oublierait-elle  les  nom- 
breux sacrifices  que  la  Batavie  a  faits  à  l'alliance 
qui  unit  les  deux  peuples?  Que  cette  alliance  de- 
vienne aujourd'hui  vraiment  lutélaire  et  bienfai- 
sante; il  en  est  temps  encore,  la  république  batave 
peut  être  sauvée;  mais  elle  ne  peut  l'être  que  par  le 
héros  qui,  ayant  contracté  l'habitude  des  miracles, 
ne  souffrira  pas  que  la  postérité  puisse  dire  de  lui  : 
Il  sut  sauver  la  France;  mais  il  laissa  périr  sa  plus 
fidèle  et  sa  plus  utile  alliée. 

C'est  au  nom  de  votre  gloire  ,  citoyen  premier 
consul  ,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  sensibilité 
connue  du  peuple  français,  que  nous  vous  conjurons 
d'adopter  à  l'égard  de  ce  pays  un  système  politique 
et  financier  prescrit  dans  tous  les  temps  par  son 
existence  artificielle,  et  que  commandent  bien  plus 
impérieusement  encore  aujourd'hui  les  malheurs 
qui  l'accablent.  Le  désir  de  vous  donner  un  témoi- 
gnage éclatant  de  notre  zèle  et  de  notre  considéra- 
tion profonde  ,  l'espoir  d'une  profonde  paix  nous 
déterminèrent  beaucoup  plus  que  la  conviction  de 
nos  moyens,  à  ratifier  la  convention  du  2a  juin 
dernier.  Nous  pressentions  dès  lors  que  cet  acte , 
plutôt  exigé  que  négocié,  deviendrait  pour  nous, 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  prolongée  ,  d'une 
exécution  impossible  ;  mais  en  vous  prouvant  notre 
dévouement,  nous  comptions  sur  votre  générosité, 
C'est  ce  sentiment  que  nous  invoquons,  en  vous  pres- 
sant de  toutes  nos  instances  de  vouloir  bien  renon- 
cer à  des  engagements  qu'il  nous  est  physiquement 
impossible  de  remplir.  Les  levées  extraordinaires 
d'argent  qui,  depuis  179j,  ont  été  faites  en  Bata- 
vie, ont  donné  à  cette  contrée  plutôt  la  physiono- 
mie d'un  pays  asservi  et  livré  aux  horreurs  d'un 
pillage  organisé,  que  celle  d'une  nation  libre  et  in- 
dépendante, protégée  et  garantie  par  un  allié  for- 
midable et  magnanime.  L'épuisement  général  qui 
devait  être,  et  qui  est  effectivement  la  suite  de  ces 
exactions,  nous  oblige,  citoyen  premier  consul,  de 
vous  inviter  à  vouloir  bien  concerter  avec  nous  des 
moyens  plus  équitables,  plus  doux,  et  surtout  plus 
analogues  à  notre  position ,  pour  prévenir  la  ruine 
totale  de  notre  patrie  ,  pour  la  mettre  à  même  de 
soutenir  honorablement  cette  guerre,  d'en  suj)- 
porter  raisonnablement  les  frais,  et  pour  la  prépa- 
rer enfin  à  être  toujours  la  plus  utile  alliée  de  la 
France. 

Une  des  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  ce 
but  serait,  citoyen  premier  consul,  de  nous  dégager 
de  la  solde  et  de  l'entretien  des  18,000  hommes  qui 
sont  en  Batavie ,  ainsi  que  de  l'entretien  des  deux 
flottilles  que  nous  allons  incessamment  mettre  sous 
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vos  ordres  :  cette  diminution  dans  nos  dépenses  ne 
parera  pas,  nous  le  savons,  à  tous  les  inconvénients 
d'un  déficit  de  40  millions  ;  mais  au  moins  elle  sou- 
lagera le  peuple.  Cette  idée  d'un  bienfait  actuel  lui 
rendra  moins  douloureux  les  derniers  sacrifices  de 
la  nécessité.  Il  sera  plus  résigné  en  voyant  qu'après 
huit  années  de  peines  et  de  tourments  on  lui  mon- 
tre enfin  des  dispositions  plus  amies,  qu'on  cesse  de 
le  traiter  en  peuple  tributaire ,  et  qu'on  s'occupe 
véritablement  d'adoucir  et  d'améliorer  son  sort.  Il 
est  difficile  de  calculer  tout  l'effet  moral  de  cette 
mesure  ;  elle  relèvera  le  courage  de  nos  concitoyens, 
et  leur  donnera  la  patience  d'attendre  les  nom- 
breuses réductions  que  nous  ne  pouvons  réaliser 
qu'à  la  paix. 

Voilà, citoyen  premier  consul,  les  moyens  provi- 
soires que  nous  soumettons  à  votre  haute  sagesse; 
eux  seuls  peuvent  sauver  une  nation  respectable  et 
intéressante.  Ces  moyens  sont  en  votre  puissance; 
ils  ne  dépendent  que  de  votre  volonté.  INous  osons 
donc  croire  que  le  premier  consul  ne  dédaignera 
pas  celte  gloire  de  sauveur  de  petits  Etats;  elle  est 
digne  de  son  cœur  ;  et  nous  sommes  bien  surs  qu'il 
ne  voudra  pas  arracher  cette  belle  page  de  son  his- 
toire. Si  cependant  nous  étions  trompés  dans  notre 
unique  et  plus  légitime  espérance;  s'il  était  possi- 
ble qu'un  grand  homme  lïit  sourd  et  insensible  à 
la  voix  de  la  vérité,  de  l'amitié  et  du  malheur,  le 
gouvernement  batave,  libre  de  craintes  et  de  re- 
proches, attendrait  le  fatal  événement  avec  tout  le 
calme  de  la  résignation.  Mais  sa  conscience  lui  com- 
mandant alors  de  respecter  les  misérables  débris 
des  fortunes  abîmées  de  ses  concitoyens,  il  déclare 
hautement  que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  pour- 
rait le  forcer  à  continuer  plus  longtemps  un  système 


de  dépenses  qui  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  par 
les  emprunts  forcés,  portant  plutôt  le  cachet  d'exé- 
cutions militaires  que  celui  d'une  administration 
sage  et  paternelle.  Il  lui  serait  d'autant  plus  im- 
possible de  se  prêter  à  être  encore  l'inslrumenl  de 
ces  dépenses,  que,  ne  pouvant  plus  être  justifiées 
parle  motif  sacré  du  maintien  de  la  patrie,  elles 
réduiraient  gratuitement  le  peuple  à  l'ignominie  et 
à  Topprobre  de  la  mendicité. 

Le  gouvernement  batave  ne  se  fait  point  illusion 
sur  les  suites  que  pourrait  avoir  la  détermination 
qu'il  a  prise,  dans  le  cas  où  la  démarche  solennelle 
que  lui  prescrit  aujourd'hui  le  plus  impérieux  des 
devoirs  ne  produirait  pas  le  succès  qu'il  a  le  droit 
d'en  espérer.  Cette  détermination  est  bien  méditée, 
bien  réfléchie,  et  il  l'annonce  avec  toute  la  fermeté 
que  le  dernier  excès  du  malheur  inspire  à  des  âmes 
fortes  ,  sensibles  et  indépendantes.  Rien  ne  peut 
ajouter  aux  horreurs  de  la  situation  présente;  il 
faut  absolument  que  cette  longue  crise  cesse,  parce 
qu'elle  est  devenue  intolérable.  Jusqu'ici  la  nation 
batave  a  porté  la  patience  jusqu'à  l'héroïsme;  elle 
a  tout  souffert,  tout  perdu;  il  ne  lui  reste  plus  que 
sa  vieille  réputation  d'honneur,  de  sagesse  et  de 
probité  ;  et,  certes,  elle  ne  la  compromettra  jamais. 
Si ,  oubliant  toutes  les  lois  de  la  délicatesse  et  de 
la  pudeur;  si,  parjure  aux  plus  honorables  souve- 
nirs, le  gouvernement  batave  était  assez  coupable 
pour  ravir  à  ses  concitoyens  leurs  dernières  res- 
sources, il  jouerait  le  rôle  d'un  débiteur  sans  foi,  qui 
accumule  tous  les  jours  ses  dettes  avec  la  certitude 
de  ne  pouvoir  jamais  les  acquitter.  Un  tel  rôle  lui 
mériterait  l'exécration  de  ses  contemporains,  le 
mépris  de  la  postérité  ;  et  il  serait  indigne  de  l'estime 
de  Bonaparte ,  s'il  avait  la  bassesse  de  s'en  charger. 
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CHAPITRE  XL. 


TRAITE  DE  PAIX  DE  GAND,  DU  24  DECEMBRE  1814,  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Origine  des  différends  entre  les  yinglais  et  les 
.4viéricains.  —  Les  différends  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amériqne,  qni  fi- 
rent naître  la  gnerre  en  1812  ,  remontent  jus- 
qu'à l'année  1806.  Les  Anglais  accusaient  les 
Américains  de  piêter  leur  pavillon  aux  Français, 
aux  Espagnols  et  aux  Hollandais,  pour  sous- 
traire les  productions  des  colonies  de  ces  peu- 
ples aux  armateurs  anglais  qui  couvraient  tou- 
tes les  mers.  La  Grande-Bretagne  avait  d'abord 
autorisé  le  commerce  qui ,  par  la  suite,  donna 
lieu  à  cet  abus.  Une  décision  de  l'avocat  gé- 
néral ,  du  16  mars  1801  ,  que  lord  Hawkesbury 
communiqua  officiellement,  le  11  avril  suivant, 
à  M.  Rufus  King ,  ministre  des  États-Unis,  à 
Londres,  déclare  «  qu'il  est  maintenant  ciai- 
reraent  entendu  que  les  productions  des  colo- 
nies de  l'ennemi  peuvent  être  introduites  par 
Tin  neutre  dans  son  propre  pays,  et  de  là  réex- 
portées, même  à  la  métropole  de  ces  colo- 
nies... Le  débarquement  des  marchandises  et 
le  payement  des  droits  dans  le  pays  neutre 
rompent  la  continuité  du  voyage,  et  consti- 
tuent une  introduction  qui  légalise  le  com- 
merce, quand  même  les  marchandises  sont 
renibarquées  sur  le  même  navire  et  polir  le 
compte  du  même  propriétaire  neutre ,  et  ex- 
pédiées à  la  métropole  pour  y  être  vendues'.  « 

Ces  principes  furent  suivis  pendant  quelques 


I  Nous  trouvons  même  qu'en  1801 ,  celte  faveur  s'éten- 
dait encore  auS  marchandises  ennemies  portées  d'Europe 
dans  les  colonies  ennemies,  après  avoir  fait  une  station 
dans  les  Etats-Unis.  Une  sentence  de  la  cour  de  la  vice- 
amirauté,  du  20  octobre  1800,  avait  condamné  le  bri- 
gantin  américain  Léopard ,  chargé  de  vins  de  Malaga, 
qui  avaient  élé  introduits  dans  les  États-Unis,  mais  que 


années  ;  car  un  ordre  du  conseil  britannique, 
du  24  juin  1803  ,  enjoignit  aux  commandants 
de  vaisseaux  de  guerre  et  aux  armateurs  de  ne 
saisir  aucun  bâtiment  netitre  employé  au  com- 
merce direct  entre  les  colonies  de  l'ennemi  et 
le  pays  neutre  auquel  le  bâtiment  appartenait, 
pourvu  que  la  cargaison  fût  la  propriété  d'un 
habitant  de  ce  pays.  Lorsque  les  tribunaux  an- 
glais pratiquaient  cette  jurisprudence,  qui  pro- 
cura aux  Américains  l'expédition  de  toutes  les 
denrées  coloniales  des  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ils  ignoraient  les  circonstances  qui 
rendaient  illusoires  et  l'importation  de  ces 
denrées  dans  un  port  des  Etats-Unis  ,  et  le 
payement  des  droits  fixés  par  les  lois  de  ce  pays. 
Les  règlements  américains  n'obligent  pas  le 
négociant  de  payer  effectivement ,  et  en  espè- 
ces, les  droits  d'entrée  des  objets  qu'il  importe; 
ils  lui  permettent  de  les  solder,  moyennant  des 
bons  à  terme;  ces  mêmes  droits,  avec  une  lé- 
gère retenue  de  â  4-  pour  cent ,  sont  rembour- 
sés à  celui  qui  réexporte  la  marchandise  pré- 
cédemment importée;  le  remboursement  se  fait 
par  le  moyen  d'obligations  i^dehentnres)  de  la 
douane  ,  qui  sont  des  effets  négociables  ,  trans- 
missibles,  et,  en  cas  de  faillite,  privilégiés, 
tandis  que  les  bons  que  le  négociant  a  donnés 
ne  sont  pas  mis  en  circulation. 

Aussitôt  qu'on  fut  instruit  en  Angleterre  de 


ce  navire  allait  porter  dans  les  colonies  espagnoles. 
M.  King  ayant  réclamé,  le  îo  mars  1801,  contre  cette' 
sentence  ,  lord  Hawkesbury  demanda  l'avis  -de  l'avocat 
général  de  la  couronne  ;  celui-ci  improuva  le  procédé  du 
tribunal,  et  lord  Portland  ordonna,  le  20  mars,  aux 
commissaires  de  l'amirauté,  de  se  conformer  à  l'avenir  à 
la  décision  de  l'avocat  général. 
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toutes  ces  circonstances ,  les  cours  d'amirnuté 
suivirent  une  nouvelle  maxime.  Elles  décla- 
rèrent que  le  fait  seul  du  débarquement  mo- 
mentané dans  un  port  des  Etats-Unis  et  le 
payement  des  droits  d'entrée  pour  les  marchan- 
dises importées ,  n'étaient  pas  suffisants  pour 
constituer  une  importation  faite  de  bonne  foi. 

Ce  fut  depuis  le  mois  de  mai  1803  que.  les 
tribunaux  anglais  commencèrent  à  juger,  d'a- 
près cette  jurisprudence  ,  les  captures  faites  sur 
les  Américains.  Ce  n'est  pas  le  changement  de 
principes  qu'on  peut  leur  reprocher;  mais  on 
les  accuse  avec  raison  de  les  avoir  pratiqués , 
sans  en  avoir  prévenu  les  Américains,  qui  ,  se 
fiant  à  la  déclaration  officielle  du  11  avril  1801, 
continuèrent  un  commerce  déclaré  légal ,  et 
pour  lequel  ils  virent  subitement  leurs  navires 
saisis  et  condamnés. 

Les  Anglais  les  accusaient,  à  leur  tour, 
d'une  pratique  qui  serait  très-répréhensible, 
si  elle  élait  bien  prouvée.  Après  avoir  chargé, 
dans  les  ports  anglais  ,  des  marchandises  qu'ils 
s'engageaient  à  transporter,  pour  compte  des 
propriétaires  ,  dans  quelque  port  neutre  ,  ils 
arrangeaient,  dit-on,  leur  marche  de  manière 
à  tomber  entre  les  mains  d'un  armateur  en- 
nemi,  surtout  espagnol;  celui-ci  leur  payait 
largement  le  fret ,  et  s'emparait  de  la  car- 
gaison ;  après  quoi  l'armateur  retournait  en 
Angleterre  pour  recommencer  cet  infâme  com- 
merce '. 

Les  Américains,  de  leur  côté,  ne  manquaient 
pas  de  griefs  contre  les  Anglais  ;  ils  se  plai- 
gnaient de  la  taxe  d'exportation  qu'on  faisait 
payer  en  Angleterre  pour  les  marchandises  fré- 
tées sur  bâtiments  américains  ,  et  qui  s'élevait 
à  2  -i-  pour  cent  de  la  valeur,  équivalant ,  d'a- 
près un  calcul  communiqué  au  congrès  d'A- 
mérique, à,  une  imposition  annuelle  d'un  mil- 
lion de  dollars.  Un  autre  grief,  beaucoup  plus 
important ,  avait  pour  objet  le  droit  que  les 
Anglais  s'arrogeaient  de  visiter  les  vaisseaux 
américains  pour  y  enlever  ou  presser,  comme 
on  dit,  les  matelots  anglais  qu'on  y  trouverait. 
Ils  fondaient  cette  prétention  sur  la  maxime 
regardée  comme  constitutionnelle  en  Angle- 


'  L'impossibilité  de  prévenir  l'espèce  de  fraude  dont 
on  a  accusé  les  Américains,  est,  nous  sommes  fâché  de 
le  dire,  un  argument  bien  fort  en  faveur  des  règlements 


terre,  d'après  laquelle  il  n'est  pas  permis  à  ua 
Anglais  de  se  dépouiller  de  sa  qualité  de  sujet 
de  la  couronne  pour  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  :  en  vertu  de  cette  loi ,  les 
Anglais  refusaient  de  regarder  comme  Améri- 
cain un  sujet  de  la  Grande-Bretagne  fixé  en 
Amérique,  et  devenu  citoyen  de  cette  répu- 
blique ,  d'après  les  constitutions  des  Etats. 

Ordre  du  conseil  hrilannique,  du  mois  d'août 
IBOo.  —  Ces  plaintes  réciproques  donnèrent 
lieu  à  différentes  mesures  répressives  qui,  exé- 
cutées avec  rigueur,  devinrent  à  leur  tour  le 
sujet  de  nouveaux  griefs.  Dès  le  mois  d'août 
1805,  il  parut  un  ordre  du  conseil  britannique, 
portant  que  des  navires  neutres,  chargés  de 
produits  de  colonies  ennemies,  mais  destinés 
pour  la  Grande-Bretagne,  ne  pourraient  pas 
être  molestés  par  les  armateurs.  C'était  autori- 
ser les  corsaires  à. s'emparer  des  vaisseaux  de 
cette  catégorie  qui  faisaient  voile  pour  un  port 
ennemi.  Sur-le-champ  les  mers  de  l'Amérique 
septentrionale  se  couvrirent  d'armateurs  an- 
glais qui  épiaient  les  vaisseaux  sortant  des  ports 
de  la  république,  et  s'emparaient  de  tous  ceux 
qui  étaient  chargés  de  denrées  originaires  de 
colonies  ennemies. 

^cte  du  congrès  d'Amérique,  du\%  atJnV  1806. 
—  Par  forme  de  représailles,  le  congrès  amé- 
ricain publia,  le  18  avril  1806,  un  acte  par 
lequel  l'introduction  de  la  plupart  des  mar- 
chandises fabriquées  en  Grande-Bretagne  fut 
défendue ,  à  dater  du  23  novembre,  sous  peine 
de  confiscation. 

Cette  conduite  vigoureuse  engagea  le  gou- 
vernement britannique  à  entrer  en  négocia- 
tions; elles  eurent  lieu  entre  les  lords  HoUand  et 
Aukland  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
et  MM.  Monroë  et  Pinkney  de  celle  des  Améri- 
cains :  on  se  rapprocha  de  part  et  d'autre;  et, 
le  â  décembre,  le  président  proposa  au  sénat 
de  suspendre  l'acte  du  18  avril ,  en  annonçant 
que  la  cour  de  Londres  regarderait  cette  me- 
sure comme  un  gage  de  la  sincérité  des  Etats- 
Unis  et  de  leur  confiance  en  la  modération  du 
gouvernement  anglais.  Cette  suspension  fut 
accordée;  non  comme  le  président  l'avait  de- 


qui  établissent  comme  maxime  que  la  marcliandise  en- 
nemie rend  confiscabla  le  navire  neutre  sur  lequel  elle  est 
trouvée. 

j2* 


184 


CIIAP.  XL.  TRAITÉ  DE  GAND  DE  1814, 


mandé,  jusqu'au  SI  dccewiLre,  mais  jusqu'au 
80  juin  seulement. 

Les    négociations    échouèrent    néanmoins  , 
parce  que ,  dans  le  traité  proposé  par  la  Grande- 
Breta<'"iie  ,  il  n'était  pas  question  du  grief  prin- 
cipal des  Américains,  dirigé  contre  la  préten- 
tion   des   Anglais ,    de    presser  des  matelots 
anglais  Ironxés  sur  bâtiments  américains;  tan- 
disque  le  cabinet  anglais  voulait  que  les  Amé- 
ricains fissent  cause  commune  avec  la  Grande- 
Bretagne  pour  s'opposer  à  l'exécution  du  décret 
de  Bonaparte,    du   12    novembre    1806,   dit 
décret  de  Berlin,  en  se  réservant,  en  cas  de 
refus,  de  prendre,  nonobstant  le  traité  à  con- 
clure avec  les  Américains,  telles   représailles 
par  rapport  à  ce  décret  qu'il  jugerait  convena- 
bles. En  conséquence,  M.  Jefferson ,  président 
des  États-Unis  ,  refusa  de  ratifier  le  traité  que 
ses  plénipotentiaires  à  Londres  avaient  arrêté. 
Jffaire  du  Chesapeak.  —  Il  arriva  ,  le  'ï^  juin 
1807  ,  un  événement  qui  fit  une  grande  sensa- 
tion en  Amérique.  Un  vaisseau  de  guerre  an- 
glais arrêta  le  Chesapeak,  frégate  américaine, 
sur  laquelle  se  trouvaient  quelques  déserteurs 
anglais  qui  ,  après  avoir  trouvé  un  asile  à  Nor- 
folk,  avaient  pris  service  sur  ce  vaisseau.  Le 
Chesapeak  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la 
visite,  le  capitaine  anglais  usa  de  force  ,  s'em- 
para de  celte  frégate  ,  et  la  conduisit  à  Halifax, 
d'où  il  la  renvoya.  Les  matelots  furent  saisis, 
et  l'un  d'eux  fut  exécuté. 

ProchiMaiion  du  président  y  du  '^juillet  1807. 
—  Celte  violence  excita  une  indignation  géné- 
rale en  Amérique,  et  on  demanda  de  tout  côté 
que  la   guerre  fût  déclarée.  Le  président  Jef- 
ferson publia,   le  2  juilkt  1807,  une  procla- 
mation par  laquelle  il  ordonna  à  tous  les  vais- 
seaux anglais  armés  de  quitter  sur-le-champ 
les  ports  delà   république,  et  défendit  à  tout 
vaisseau  anglais  d'entrer  dans  un  port  ou  de 
se  montrer  dans  les  ujers  de  l'Amérique.  Pour 
éviter  (pie  la  dignité  de  la  république  ne  fût 
coaiproiiiise  par  l'exécution  du  décret  de  Ber- 
lin et  de  l'ordre  du    conseil  britannique,   du 
7  janvier  1807  ,  le  congrès  prit ,  le  28  décem- 
bre de  cette  même  année,   un   parti  extrême- 
ment hardi. 

Acte  d'embargo  du  28  décembre  1 807.  —  Il  or- 
donna qu'un  eu.bargo  fût  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux américains  prêts  à  sortir  d'un  port  de  la 


gers.  La  seule  navigation,  désormais  permise 
aux  .américains  ,  fut  celle  d'un  port  de  la  répu- 
blique à  l'autre,  à  condition  toutefois  que  le 
capitaine,  ou  propriétaire  d'un  vaisseau  destiné 
pour  aller  d'un  [)ort  de  la  république  dans  un 
antre,  donnât  d'avance  une  caution  double  de 
la  valeur  du  vaisseau  et  de  la  cargaison,  pour 
répondre  que  les  marchandises  chargées  sur  le 
vaisseau  rentreraient  dans  un  (îort  delà  répu- 
blique. Ainsi  le  commerce  américain  fut  subi- 
tement paralysé.  On  se  fera  une  idée  de  la 
perte  qui  résulta  de  celte  mesure  pour  les  ha- 
bitants, lorsqu'on  saura  que,  dans  l'année 
qui  précéda  immédiatement  l'acte  d'embargo, 
l'exportation  des  ports  de  l'Amérique  s'était 
montée  : 

Pour  des  ports  anglais  ou 
se  trouvant  sous  le  con- 
trôle des  Anglais  : 
En  produits  nationaux.  .  50,468,9-52 1  ^g  ,g_  .q„ 
En  produits  étrangers.  .   6,014,175) 
Pour  des  ports  français  ou 
se  trouvant  sous  le  con- 
trôle de  la  France  : 
En  produits  nationaux.  .  15,471,646 1  gy  070  056 
En  produits  étrangers.  .15,807,590) 


Dollars  65,762,145 

ou  environ  3B3  millions  de  francs,  dont  plus 
des  deux  tiers  en  produits  du  pays.  Le  nombre 
des  bâtiments  ,  ainsi  condamnés  à  pourrir  dans 
les  ports  de  la  république,  se  montait  à  1 2,04-4  , 
non  compris  les  bateaux  pécheurs  et  ceux  qui 
faisaient  le  cabotage. 

yécte  supplémentaire  du  Q  mars  1808. — Un  se- 
cond acte,  i)assé  le  9  mars  1808,  explique  et 
supplée  celui  du  28  décembre  1807.  La  défense 
d'aller  d'un  porta  l'autre  fut  étendue  à  ceux 
des  étrangers  ,  et  la  caution  qu'on  exigerait 
de  ceux-ci,  portée  au  quadruple  de  la  valeur 
du  vaisseau  et  de  la  cargaison.  Il  fut  défendu 
d'exporter  des  États  Unis,  de  quelque  manière 
que  ce  fût ,  des  effets,  denrées  ou  marchandises, 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  d'un  pays 
étranger  :  chaque  transgression  devait  être 
punie  d'une  amende  de  10,000  dollars. 

Quelque  dure  que  fût  celte  messure,  la  ré- 
publique eut  lieu  de  s'en    applaudir,    lorsque 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bonaparte 
remit,  le  15 juin  1808  ,  au  général  Arrastrong, 
république  pour  se  rendre  dans  les  pays  élran-    |    envoyé  des  États-Unis  à  Paris,  une  note  par 
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laquelle  il  prélendit  que,  d'après  l'ordre  du 
conseil  britannique,  du  11  novembre  1807,  la 
république  se  trouvait  de  fait  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne.  Dans  celte  persuasion  ,  dit-il, 
le  gouvernement  français  n'a  pas  encore  pris 
de  mesure  définilive  contre  les  bâtiments  amé- 
ricains qui  ont  été  conduits  dans  les  ports  de 
France  :  il  a  ordonné  qu'ils  resteront  sous  sé- 
questre,  jusqu'.n  ce  qu'on  puisse  prendre  une 
résolution  d'après  les  dispositions  que  le  gou- 
vernement américain  manifestera.  Ainsi  les 
Elals-Uuis  auraient  été  dès  lors  forcés  de  se 
brouiller  ouvertement  avec  l'un  ou  l'autre  parti, 
s'ils  n'avaient  empêché  toute  espèce  de  contact 
avec  tous  les  deux. 

Négociation   de  M.  Monroë.  —  On  continua 
néanmoins   de  négocier  avec  la  cour  de  Saint- 
James.  M.  Monroë,  ministre  américain  à  Lon- 
dres, présenta  ,  le  7  seidembre  1807  ,  une  note 
par  laquelle  il  requit  le  gouvernement  britan- 
nique de  reconnaître  ses  torts,  sauf  a  discu- 
ter amiablement  les  réclamations  de   ce  gou- 
vernement relatives   à   de  prétendus    matelots 
anglais.  Le   23   septembre  ,  il  fut   répondu   à 
cet  office  que  la  Grande-Bretagne  avait   dans 
tous  les  temps  soutenu  son  droit  de  saisir  des 
matelots  anglais  partout  où  on  les  trouverait- 
que  cependant,  en   considération  de  ce  que, 
d'après  l'usage  des  temps   modernes,  les  vais- 
seaux appartenant  à  des  gonverneiuenls  étaient 
exempts  de  la  visite,  elle  consentait  à  donner 
satisfaction  pour  l'affaire  du  Chesapeak;  qu'en 
conséquence,  elle  enverrait  incessamment  un 
ministre  en   Amérique.  L'office  remarque  tou- 
tefois que  le  droit  des  États-Unis  à  une  satis- 
faction était  diminué  ,  tant  parce  qu'ils  avaient 
refusé  de  livrer  les  matelots,  qui  ensuite  avaient 
été  trouvés  sur  ladite  frégate  ,  que  parce  que  la 
proclamation  du  président,  du  2  juillet,  était 
un  acte   hostile  par  lequel  ce  magistrat  s'était 
fait  justice  à  lui-même.  Malgré  cela,  le  ministre 
anglais  se  déclara  prêt  à   entrer  en  discussion 
sur  cet  événement,  mais  séparément,  de  ma- 
nière que  le  droit  dont  l'exercice  y  avait  donné 
lieu,  ferait  l'objet  d'une  négociation  future; 
et  que,  comme  M.  Monroë  avait  dit  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  traiter  ainsi  d'un  arrangement 
particulier,  on  chargerp.it  de  celte  négociation 
le  plénipotentiaire  qu'on  se  proposait  d'envoyer 
en  Amérique. 

Mission  de  M.  Rose  en  Amérique.  —  Ce  plé- 


nipotentiaire, M.  Rose,  arriva  à  Washingtoa 
au  mois  de  janvier  1808.  A  la  même  époque 
à  peu  près,  M.  Monroë  revint  en  Amérique, 
porteur  de  l'ordre  du  conseil  britannique  du 
11  novembre  1807',  qui  tendait  à  mettre  fm 
à  tout  commerce  entre  les  Américains  et  la 
France,  ou  les  pays  soumis  à  la  domination, 
française. 

Le  26  janvier  1808  ,  M.  Rose  prévint  M.  Mad- 
dison ,  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  alïixires 
étrangères  ,  qu'il  ne  pouvait  entrer  en  négo- 
ciation sur  l'affaire  du  Chesapeak  ,  qu'autant 
que  la  proclamation  du  2  juillet  1807  aurait 
été  préalablement  révoquée.  Celte  révocation 
ayant  été  refusée  le  S  mars  ,  M.  Rose  déclara, 
le  17  du  même  mois  ,  sa  mission  terminée. 

Le  ct)ngrès  ayant  autorisé  eondilionnelle- 
ment  le  jjrésideut  des  États-Unis  à  suspendre 
les  effets  de  l'acte  du  28  décembre  1807, 
M.  Pinkney,  envoyé  à  Londres  en  remplace- 
ment de  M.  Monroë,  entama  une  négociation 
avec  le  gouvernement  britannique  pour  le 
rapport  des  ordres  du  conseil  des  7  janvier 
el  11  novembre  1807,  et  le  général  Arni- 
strong  négocia  à  Paris  pour  rappel  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan.  Les  ministres  de 
George  m  déclarèrent,  le  28  septembre  1808, 
que  leur  gouvernement  se  croyait  obligé  de 
maintenir  les  principes  sur  lesquels  étaient 
fondés  les  ordres  du  conseil ,  aussi  longtemps 
que  la  France  ne  renoncerait  pas  au  système 
qui  les  avait  jirovoqués  et  qui  justifiait  les  me- 
sures de  représailles.  Passant  ensuite  aux  rap- 
ports qui  existaient  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Américains,  M.  Canning  ajoute  :  «  S.  M. 
ne  balancera  pas  de  contribuer,  autant  qu'il 
dépend  d'elle,  à  ranimer  le  commerce  améri. 
cain;  et  s'il  était  possible  d'offrir  quelque  sa- 
crifice pour  la  levée  de  l'embargo  ,  sans  avoir 
l'air  de  vouloir  s'en  racheter  comme  d'une  me- 
sure hostile,  elle  aurait  volontiers  facilité  les 
moyens  d'écarter  celte  entrave  si  accablante 
pour  le  peuple  américain.  ;> 

La  négociation  du  général  Ârmstrong  fut 
encore  plus  infructueuse,  et  le  président  Jeffer- 
son  dit ,  dans  son  message  au  congrès  du  8  no- 
vembre 1808,  que  rien  n'indiquait  qu'on  eût 
pris  en   considération  à  Paris  les  propositions 


'  y  oyez  ci-dessus,  page  62. 
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qui  avaient  clé  faites  pour  la  révocatiou  ou  la 
modification  des  déciels  de  Berlin  et  de  Milan. 

./c/e  du  l"  mars  1809.  —  La  persévérance 
de  ces  deux  gouvernements  tut  cause  que  le 
congrès  publia,  le  1" mars  1009,  un  acte  portant 
ce  qui  suit  : 

1"  L'entrée  dans  les  porls  et  les  eaux  des 
Éfals-Unis  est  défendue  à  tous  les  bâliuienls  de 
l'État  appartenant  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
Tianee. 

2°  A  dater  du  20  mai,  l'entrée  dans  les  ports 
cl  eaux  des  Etals-Unis  est  également  défendue 
à  tous  les  bâtiments  naviguant  sons  le  pavillon 
d'une  de  ces  deux  puissances. 

3°  A  dater  de  la  même  époque,  on  ne  pourra 
introduire  dans  les  Elals-Unis  des  marchandises 
Tenant  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
ou  de  la  France,  ou  de  leurs  colonies,  ni  des 
marchandises  provenant  du  sol  ou  des  tuanu- 
faclures  de  ces  pays,  quoique  venant  d'un  port 
étranger. 

i°  Dans  le  cas  où  la  France  ou  la  Grande- 
Bretagne  révoquerait  ou  modifierait  ses  décrets, 
de  manière  à  ne  plus  "violer  le  commerce  neutre 
des  Elats-Unis,  le  président  sera  autorisé  à  pu- 
bliercet  événement  par  uneproclamation,  après 
quoi  le  commerce  des  Etats-Unis  pourra  être 
renouvelé  avec  la  nation  qui  aura  fait  une  pa- 
reille modification. 

5°  La  partie  de  l'acte  d'embargo  qui  défend 
le  départ  de  bâtiments  américains  et  l'exporta- 
tion de  marchandises  étrangères  et  de  celles  du 
pays  pour  un  port  étranger  quelconque,  sera 
rapportée,  à  dater  du  lo  mars  1809,  excepté  en 
tant  qu'elle  concerne  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  leurs  colonies. 

6°  De  même  la  partie  de  cet  acte  qui  con- 
cerne le  cabotage  est  rapportée,  à  dater  du 
lo  mars. 

1°  Cet  acte  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin 
delaséanceprochainedu  congrès;  et,  à  compter 
de  la  même  époque,  l'acte  d'embargo  et  ses  sup- 
pléments demeureront  rapportés. 

Négociation  de  M.  Erskine.  —  Il  sembla  ce- 
pendant bieiilôl  après  que  la  bonne  intelligence 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Uuis  allait 
être  rétablie.  Le  23  janvier  1809,  M.  Canning 
adressa  à  M.  David  Erstine,  ministre  plénipo- 
tenliaireen  Amérique,  uneinstruelionoffiicielle, 
dont  le  passage  sui\ant  est  extrait. 

«1  II  appert  de  votre  rapport  sur  les  discus- 


sions verbales  que  vous  avez  eues  avec  MM,  Mad 
dison,  Gallalin  et  Smith  , 

«  1°  Que  le  gouvernement  américain  est  dis- 
posé, dans  le  cas  où  S.  M.  consentirait  à  révoquer 
les  ordres  du  conseil  de  janvier  et  novembrel  807, 
de  révoquer  égaleuient  de  son  côté  l'interdic- 
tion de  ses  {)orts  aux  vaisseaux  de  guerre,  et 
tous  les  actes  de  non-intercourse  et  de  non- 
importation,  en  tantqu'ils  concernent  la  Grande 
Bretagne,  les  laissant  subsister  à  l'égard  de  la 
France  et  des  puissances  qui  adoptent  ses  dé- 
crets ou  y  sont  soumises. 

(t  2°  Que  (ce  qui  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, comme  prévenant  de  nouvelles  causes 
de  mésintelligence  qui  auraient  pu  naître  après 
l'arrangement  des  autres  difficultés)  l'Amérique 
consent  à  renoncer,  pendant  celte  guerre,  à  la 
prétenlion  de  faire,  en  temps  de  guerre,  avec 
les  colonies  de  l'ennemi ,  le  commerce  dont 
elle  a  été  exclue  en  temps  de  paix. 

«  3°  Que  la  Grande-Bretagne,  pour  s'assurer 
de  l'effet  de  l'embargo  et  du  désir  sincère  de 
l'Amérique  d'einpécher  ses  citoyens  de  faire  le 
commerce  avec  la  France  et  les  puissances  qui 
adoptent  les  décrets  français,  doit  être  auto- 
risée à  capturer  tous  vaisseaux  américains  qui 
seraient  trouvés  essayant  de  commercer  avec 
les  porls  d'une  de  ces  puissances. 

«  A  ces  conditions,  S.  M.  consentira  à  révo- 
quer les  ordres  du  conseil  des  mois  de  janvier 
et  de  novembre  1807,  en  tant  qu'ils  se  rappor- 
tent à  l'Amérique.  » 

Aussitôt  que  M.  Erskine  eut  reçu  ces  instruc- 
tions, il  adressa,  le  14  avril  1809,  au  secrétaire 
d'Etat,  M.  Smith,  une  note  dans  laquelle  il  dit: 
«  Le  conseil  de  S.  M.  ayant  été  instruit  que  le 
congrès  des  Etats-Unis  avait,  à  l'ouverture  delà 
dernière  session,  montré  l'intention  de  rendre 
certaines  lois  qui  placeraient  les  relations  de  la 
Grande-Bretagne  avec  les  Etats-Unis  sur  le 
même  pied,  à  tous  égards,  que  celles  des  autres 
puissances  belligérantes,  j'ai  en  conséquence 
reçu  ses  ordres,  dans  le  cas  où  ces  lois  seraient 
rendues,  d'offrir,  au  nom  de  S.  M.,  une  répara- 
lion  honorable  pour  l'offense  commise  par  un 
officier  de  sa  marine,  en  attaquant  la  frégate 
des  Elals-Unis,  le  Chesapeak.  Considérant  l'acte 
passé  par  le  congrès  des  États-Unis,  le  1"  mars 
(  appelé  communément  l'acte  de  non-inter- 
course), comme  ayant  mis  dans  un  état  d'éga- 
lité parfaite  les  relations  des  deux  puissances 


ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  ÉTATS-UNIS. 


187 


Lijlligéranles  avec  les  Étals-Unis,  je  suis  chargé, 
I)ariuesinslruclioiis,  d'offrir,  au  non»  de  S.  M., 
au  gouvernement  américain,  des  termes  de  sa- 
tisfaction et  de  réparation,  tels  que  S.  M.  espère 
qu'ils  seront  reçus  avec  le  même  esprit  de 
conciliation  qui  les  a  dictés.  Outre  le  prompt 
désaveu  fait  par  S.  M.,  aussitôt  qu'elle  eut  ap- 
pris l'acte  commis  sans  autorisation  par  un  offi- 
cier de  sa  inarine,  qui  fut  aussitôt  rappelé  avec 
des  marques  de  défaveur  de  S.  M. ,  d'un  com- 
mandement im{)orlant  et  honorable,  S.  M.  est 
disposée  à  rendre  les  individus  enlevés  par  force 
au  Chesapeak ,  et  de  faire  un  sort  convenaL'e 
aux  malheureux  qui  ont  souffert  dans  cette  ren- 
contre. Il 

M.  Smith  ayant  accepté,  le  15  avril,  la  salis- 
faction  offerte,  W.  Erskine  adressa,  le  18  avril, 
au  même  ministre,  un  nouvel  office  où  il  lui 
dit  :  «c  Je  suis  chargé  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement américain  la  résolution  de  S.  M., 
d'envoyer  aux  États-Unis  un  envoyé  extraordi- 
naire, muni  de  pouvoirs  pour  conclure  un  traité 
sur  tous  les  points  concernant  les  rapports  entre 
les  deux  États.  En  attendant,  S.  M.  consentira 
volontiers  à  révoquer  ses  ordres  du  conseil  de 
janvier  et  novembre  1807,  en  tant  qu'ils  con- 
cernent les  États-Unis,  si  le  président  consent 
à  publier  une  proclamation  pour  le  renouvelle- 
ment du  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  : 
toute  différence  d'oj)inion  qui  pourrait  naître 
sur  l'interprétation  des  conditions  d'un  sem- 
blable arrangement,  sera  écartée  par  la  négo- 
ciation proposée.  i> 

Le  président  ayant  promis  de  publier  la  pro- 
clamation demandée ,  M.  Erskine  écrivit ,  le 
19  avril  1809,  à  M.  Smith  l'office  suivant: 
<c  Votre  lettre  du  ISdecemoism'ayant  annoncé 
que  le  président  accepte  les  propositions  que 
j'ai  faites,  dans  ma  lettre  du  même  jour,  de  la 
part  de  S.  M.,  relativement  au  renouvellement 
des  rap[)orts  entre  les  pays  respectifs,  je  suis 
autorisé  à  déclarer  que  les  ordres  du  conseil  de 
S.  M.  des  mois  de  janvier  et  novembre  1807  se- 
ront révoqués  au  lOjuinprochain,  en  tant  qu'ils 
concernent  les  États-Unis.  » 

Proclamation  du  président,  du  19  avril  1809. 
—  La  proclamation  du  président  Maddison  pa- 
rut le  même  jour  :  elle  porte  que  si  les  ordres 
du  conseil  britannique  des  mois  de  janvier  et 
novembre  1807  sont  révoqués  au  10  juin,  le 
commerce  des  États-Unis  avec  la  Grande-Bre- 


tagne, suspendu  par  les  actes  du  congrès,  pourra 
être  renouvelé. 

On  croyait  ainsi  tous  les  différends  entre  les 
deux  États  aplanis,  lorsqu'on  a})prit  que  le  gou- 
vernement britannique  avait  refusé  de  ratifier  les 
engagements  pris  par  son  ministre,  comme  con- 
traires aux  instructions  dont  il  avait  été  muni. 
Il  estévident,  par  l'extrait  que  nous  avonsdonné 
de  ces  instructions,  qu'aucune  des  trois  condi- 
tions auxquelles  M.  Canning  avait  attaché  le 
rappel  des  ordres  du  conseil,  ne  fut  remplie  par 
les  Américains.  L'admission  de  la  première 
condition  aurait  nécessairement  impliqué  la  ré- 
publiqueen  une  guerre  avec  Bonaparte;  et  telle 
était  sans  doute  l'intention  de  ceux  qui  l'avaient 
proposée.  M.  Erskine  s'était  contenté  d'une  mo- 
dification de  celte  condition  proposée  par  les 
Américains ,  mais  qui  contrariait  les  vues  du 
gouvernement  anglais.  Elle  portait  que  les 
États-Unis  proposeraient  à  la  France  de  lui  ac- 
corder, pour  elle  et  ses  alliés,  les  mêmes  avan- 
tages qu'à  l'Angleterre,  sous  la  même  condition, 
c'est-à-dire  contre  la  révocation  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan. 

Ordre  du conseilbritannique,  dit^A  mai  1809. 

—  En  réprouvant  la  démarche  de  M.  Erskine, 
le  gouvernement  britannique  publia,  le  2-4  mai 
1809,  un  ordre  du  conseil  en  faveur  des  vais- 
seaux américains  qui,  se  confiant  à  la  proclama- 
tion du  19  avril,  seraient  sortis  des  ports  de 
l'Amérique  avant  le  20  juillet,  pour  se  rendre 
en  Hollande. 

P roclamaliou  du  président,  du  9  août  1809. 

—  Ce  fui  vers  la  fin  du  mois  de  juillet  1809, 
qu'on  eut  à  Washington  la  nouvelle  que  la  con- 
vention de  M.  Erskine  n'avait  pas  été  ratifiée. 
Une  conséquence  immédiate  en  fut  la  procla- 
mation du  président  du  9  août,  par  laquelle  celle 
du  19  avril  fut  révoquée;  cependant,  pour 
n'être  pas  moins  juste  que  le  gouvernement 
anglais,  cet  ordre  fut  modifié  par  une  circulaire 
adressée  aux  receveurs  des  douanes  dans  les  ports 
de  la  république,  en  faveur  des  bâtiments  an- 
glais qui,  sur  la  foi  de  la  proclamation  du 
19  avril,  avaient  chargé  pour  l'Amérique. 

Négociation  de  M.  Jackson.  —  M.  Erskine 
ayant  été  remplacé  par  M.  Jackson,  le  même 
qui  avait  été  envoyé  à  Copenhague  en  1807  ', 
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on  renoiia  les  négociations;  mais  le  caractère 
jieu  conciliant  fie  ce  minislre  les  fit  niaïuiuer. 
Le  président,  en  rentlanl  compte  au  congrès,  le 
27  novembre  1809,  de  l'issue  de  la  négociation, 
se  servit  des  expressions  suivantes  :  «  On  vit, 
dès  les  premières  eonimunicalions  ofiBcielles  du 
nouvel  envoyé,  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  en- 
trer en  explication  par  ra[)porl  à  un  seul  point 
de  la  convention  non  ratifiée;  qu'il  n'avait  pas 
de  pouvoir  pour  faire  de  nouvelles  propositions 
sur  l'objet  des  ordres  du  cabinet  anglais  ;  en- 
iin,  qtie  ses  propositions  relatives  à  l'attaque 
de  la  frégate  le  Chesapeak  se  fondaient  sur  une 
sujiposition  que  le  gouvernement  américain 
avait  plus  d'une  fois  déclarée  inadmissible;  sa- 
voir, que  la  première  démarche  pour  une  récon- 
ciliation devait  être  faite  par  le  gouvernement 
des  Etats- Jnis.  La  correspondance  entre  le  dé- 
parlement de  l'Etat  (c'esl-à-dire  des  affaires 
étrangères)  et  cet  envoyé  montre  que  les  j)rin- 
cipcs  de  la  négociation  n'ont  pas  varié  depuis 
leur  commencement;  elle  montre  que  ce  minis- 
lre qui  se  mettait  au-dessus  du  lespect  dû  à 
chaque  gouvernement,  se  permit  de  faire  des 
reproches  à  celui  de  ce  pays-ci  ;  reproches  qui 
ont  forcé  celui-ci  de  refuser  toute  communica- 
tion ultérieure  avec  lui.  i> 

Le  reproche  d'avoir  manqué  de  respect  au 
gouvernement  américain  que  ce  message  ren- 
ferme ,  est  fondé  sur  ce  que  M.  Jackson  avait 
paru  vouloir  insinuer  que  ce  gouvernement , 
en  traitant  avec  son  prédécesseur,  savait  qu'il 
s'écartait  des  instructions  dont  il  était  muni. 
M.  Jackson  se  relira  à  New-York,  d'où  il  adressa, 
le  13  novembre  1809,  aux  consuls  anglais  en 
Améiique,  une  note  circulaire  ayant  pour  objet 
de  justifier  sa  conduite.  11  y  déclara  positive- 
ment qu'il  s'était  attiré  la  disgrâce  de  M.  Smith, 
secrétaire  d'Elatde  la  république,  en  soutenant 
avec  fermeté  plusieurs  faits  dont  ce  minislre 
n'avait  pas  voulu  convenir,  et,  entre  autres,  que 
les  trois  conditions  auxquelles  les  instructions 
données  à  M.  Erskine,  le  23  janvier  1809, 
avaient  attaché  la  révocation  des  ordres  du 
conseil  de  1807,  avaient  été  communiquées  à 
M.  Smith. 

M.  Jackson  ayant  rendu  publique  cette  es- 
pèce de  justification,  le  gouvernement  améri- 
cain s'en  trouva  extrêmement  offensé  :  on  la 
regarda  comme  une  espèce  d'appel  à  l'opinion 
publique,  lequel,  étant  interjeté  par  un  agent 


étranger,  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet  que 
d'inspirer  aux  sujets  de  la  méfiance  contre  leur 
administration.  Aussi  le  congrès  passa-t-ii  un 
acte  par  lequel  le  président  fut  autorisé  à  ren- 
voyer du  territoire  de  la  république  tous  les 
ministres  étrangers  qui  manqueraient  aux  con- 
venances. 

Bientôt  après  M.  Jackson  fut  rappelé  en  An- 
gleterre, à  la  demande  de  M.  Pinkney  ,  résident 
américain  à  Londres  :  mais  en  condescendant 
au  vœu  exprimé  par  le  gouvernement  améri- 
cain, le  marquis  de  Wellesley,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  déclara 
que  le  roi  ne  trouvait  pas  dans  la  conduite  de 
son  ministre  une  intention  d'offenser  le  gou- 
vernement auprès  duquel  ii  avail  été  accré- 
dité. 

Dans  le  message  du  27  novembre  1810  , 
M.  Maddison  rendit  aussi  compte  du  résultat 
des  démarches  qu'il  avait  fait  faire  à  Paris  , 
pour  engager  Bonaparte  à  révoquer  ses  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan.  Ce  résultat  n'était  pas 
plus  satisfaisant  que  celui  des  négociations 
avec  le  cabinet  de  Londres.  M.  de  Champagny, 
ministre  des  affaires  étrangères,  s'était  plaint 
de  ce  que  les  Américains  avaient ,  sans  aucun 
motif,  com[>ris  la  France  dans  leur  acte  d'ex- 
clusion: mesuie  qui  avait  dû  porter  Bonaparte 
à  ordonner  des  représailles,  non-seulement 
dans  les  ports  de  France,  mais  aussi  dans  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  sous  l'influence  fran- 
çaise, c'est-à-dire  dans  ceux  de  la  Hollande,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie  etdu  royaume  de  Naples. 
Il  avait  ajouté  que  si  le  ministre  d'Amérique 
pouvait  prendre  l'engagement  que  les  navires 
américains  ne  se  soumettraient  pas  aux  arrêts 
du  conseil  anglais ,  ni  à  aucun  décret  de  blo- 
cus ,  lorsque  le  blocus  n'existait  pas  réellement, 
il  était  autorisé  à  signer  toute  espèce  de  con- 
vention tendant  à  renouveler  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Amérique. 

u^cte  de  non-intercourse,  du  l^'^  mars  1810. 
—  Le  congrès  des  États-Unis  ,  dans  lequel  deux 
partis  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  fédéralistes 
et  de  républicains,  ou,  très-improprement, 
sous  les  sobriquets  de  partis  anglaiset  français, 
se  combattaient,  rendit,  le  l'^''  mars  et  le 
P""  mai  1810  ,  deux  lois  qui  indiquaient  qu'on 
était  décidé  à  résister  vigoureusement  au  des- 
potisme que  les  cours  de  Londres  et  de  Saint- 
Cloud  prétendaient  exercer  sur  les  mers. 
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Voici  les  dispositions  du  premier  : 

1°  Il  ne  sera  admis,  dans  les  ports  des  États- 
Unis  ,  aucuns  vaisseaux  appartenant  an  gou- 
lernemenl  anglais  ou  aux  pays  qui  en  dépen- 
dent ,  excepté  ceux  qui  sont  porteurs  de 
dépêches  ou  qui  se  trouvent  en  danger. 

2^  Il  est  défendu  d'avoir  quelque  commu- 
nication avec  lesdits  bâtiments  entrant  dans 
les  ports  des  Etats-Unis,  ou  de  leur  porter  quel- 
que secours. 

g°  L'entrée  dans  les  ports  des  États-Unis 
est  défendue  à  tout  navire  portant  pavillon 
britannique  ou  français. 

4"  Il  est  défendu  d'introduire  dans  les  États- 
Unis,  autrement  que  sur  bâtiments  apparte- 
nant à  des  citoyens  américains,  toute  espèce 
de  marchandises  venant  d'un  port  britannique 
ou  français,  ou  tout  autre  port  dépendant  de 
ces  puissances.  Il  est  aussi  défendu  d'introduire 
dans  les  Étals-Unis,  sur  bâtiments  quin'a[)par- 
ticnnent  pas  à  nos  propres  citoyens  ,  des  mar- 
chandises de  toute  espèce  provenant  de  la 
Grande-Bretagne,  de  France  ou  de  leurs  dépen- 
dances. 

5"  A  dater  du  10  du  mois  d'avril  prochain  , 
il  est  défendu  d'introduire  dans  les  Etals-Unis 
des  marchandises,  sous  tel  nom  que  ce  soit, 
des  îles  Britanniques  ou  de  leurs  dépendances. 
La  même  prohibition  a  lieu  à  l'égard  de  la 
France  et  de  ses  dépendances. 

6°  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  puissances 
révoquerait  ses  décrets,  le  président  est  auto- 
risé à  publier  une  proclamation  par  laquelle 
l'efFel  de  cette  loi  sera  suspendu. 

Actedu  1^1  waHSlO. — L'actedulerraail8lO 
porte  ce  qui  suit  :  1"  A  dater  de  ce  jour  ,  aucun 
vaisseau  armé,  anglais  ou  français,  ne  pourra  en- 
trer dans  les  ports  ou  mersaméricains,  si  ce  n'est 
en  cas  de  délresse,  ou  s'ils  portent  des  dépêches 
de  leurs  cours,  ou  s'ils  arrivent  comme  [jaque- 
bots  publics.  Si  un  vaisseau  admis  dans  un 
port  ne  se  conforme  pas  aux  règlements  aux- 
quels il  sera  soumis,  il  sera  forcé  de  le  quitter. 

2°  Toute  communication  avec  un  tel  bâti- 
ment étranger  est  défendue,  sous  une  amende 
de  2,000  dollars. 

3.  Les  amendes  ordonnées  par  les  actes  pré- 
cédents, dits  de  non-intercourse  et  d'embargo, 
continueront  à  avoir  lieu. 

Ao  Si  l'une  des  deux  puissances ,  soit  la 
Grande-Bretagne,  soit   la   France ,   révoquC; 


avant  le  3  du  mois  de  mars  prochain  ,  sesédits, 
ou  les  modifie  tellement  qu'ils  ne  gênent  pas  le 
commerce  neutre  des  Etats-Unis,  et  si  l'autre 
puissance  ne  révoque  ou  ne  modifie  de  la 
même  manière  les  siens  dans  les  trois  mois 
suivants,  les  dispositions  de  l'ancien  acte  pro- 
hibitif de  tout  commerce  resteront  contre  elle 
en  vigueur,  tandis  qu'elles  resteront  révoquées 
à  l'égard  de  celle  qui  aura  rapporté  ou  modifié 
ses  décrets. 

Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  condi- 
tionnellenient  révoqués.  —  L'acte  du  1'=''  mars 
1810  fut  l'effet  d'une  déclaration  que  M.  de 
Champagny  avait  remise,  le  23  janvier,  au 
général  Armstrong,  et  qui  portait  que  la  seule 
condition  que  Bonaparte  attachait  à  la  révo- 
cation du  décret  de  Berlin  était  la  révocation 
préalable,  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  son 
blocus  de  la  France  ou  d'une  parlie  de  la 
France  (  telles  que  les  côtes  depuis  l'Elbe  jus- 
qu'à Brest  )  d'une  date  antérieure  au  décret 
cilé.  Le  ministre  de  Bonaparte  fit  un  pas  de 
plus:  le  5  août  1810,  il  adressa  à  l'envoyé  de 
l'Amérique  une  note,  [lar  laquelle,  blâmant 
l'acte  du  1^'mars,  et  ap{)laudissant  à  celui 
du  l*'"mai,  il  déclare  :  «que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  sont  révocjués,  et  qu'à  dater 
du  l^""  novembre,  ils  cesseront  d'avoir  leur 
effet ,  bien  entendu  qu'en  conséquence  de  celte 
déclaration,  les  Anglais  révoqueront  leurs  ar- 
rêts du  conseil  et  renonceront  aux  nouveaux 
prinei[)es  de  blocus  qu'ils  ont  voulu  établir, 
ou  bien  que  les  Etats-Unis,  conformément  à 
l'acte  du  1'^''  mai,  feront  respecter  leurs  droits 
par  les  Anglais. 

Proclamation  du  2  novembre  1810.  —  Peu  de 
jours  avant  l'expiration  des  trois  mois  prescrits 
par  l'acte  du  congrès  du  P''  mai  1810,  le  2  no- 
vembre, le  président  Maddison  annonça,  par 
une  proclamation,  que,  les  décrets  français 
ayant  été  révoqués  ,  toutes  les  restrictions  im- 
posées par  la  loi  du  l^nnars  cessaient  d'avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  France  ;  et  une  résolution 
de  M.  Gallatin,  ministre  des  finances,  du 
18  novembre,  renouvela  l'ordre  de  confisquer 
toutes  les  marchandises  anglaises  qui,  étant 
arrivées  dans  les  ports  de  l'Amérique  après 
le  2  février,  avaient  été  séquestrées,  à  moins 
qu'avant  le  3  mars  1811,  la  cour  de  Londres 
n'eîit  rapporté  les  ordres  du  conseil  dont  on 
se  plaignait. 
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yictedu  27  fcrrier  1811.  —  M.  Piiikiiey,  mi- 
nistre des  Étals-Unis  à  la  cour  de  Londres , 
communiqua  à  celle  cour  Lt  déclaration  fran- 
çaise du  6  août  1810,  en  exprimant  sa  con- 
viclion  que  la  révocation  des  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  aurait  pour  résultat  immédiat  celle 
des  ordres  du  conseil  britannique.  Lord  Wel- 
lesley  répondit ,  le31aoùt,  qu'aussitôt  que  la 
révocation  des  décrets  français  aurait  eu  effec- 
tivement lieu  ,  et  que  leeouimerce  des  neutres 
se  trouverait  replacé  dans  la  .situation  où  il 
était  avant  leur  promulgation  ,  le  roi  renon- 
cerait avec  plaisir  à  un  système  auquel  il  avait 
été  forcé  par  les  procédés  de  l'ennemi.  M.  Pink- 
«ey  ne  put  pas  obtenir  une  réponse  plus  po- 
sitive. L'arrivée  de  ses  dé{)èches  à  Washington 
engagea  le  congrès  à  adopter,  le  27  février 
1811,  un  acte  portant  que,  si  la  Grande-Bre- 
tagne révoquait  ses  ordres  ou  les  modifiait  de 
manière  qu'ils  cessassent  d'entraver  le  com- 
merce des  Etats-Unis,  le  ])résident  l'annonce- 
rait au  public  par  une  proclamation,  et  qu'à 
dater  du  jour  de  sa  promulgation  ,  les  restric- 
tions du  commerce  anglais,  prescrites  par  les 
actes  du  congrès,  cesseraient  d'avoir  lieu; 
mais  que,  jusqu'à  celle  époque  ,  elles  seraient 
maintenues  dans  toute  leur  force  contre  l'An- 
gleterre, ses  colonies  et  dépendances. 

Par  cet  acte,  la  politique  américaine  prit  une 
marche  décidément  dirigée  contre  la  Grande- 
Bretagne  j  il  fut  le  triomphe  du  parti  fédéra- 
liste, à  la  tête  duquel  se  trouvait  le  président 
TMaddison.  Les  salles  des  représentants  réson- 
nèrent dès  lors  d'éloges  pompeux  de  la  justice 
cl  de  la  modération  du  gouvernement  français  ; 
les  journaux  se  firent  l'échodu  parti  dominant, 
tandis  qu'on  réunissait  en  masse  les  reproches 
qu'on  formait  contre  le  cabinet  de  Londres,  et 
qu'on  pré[>ara  l'opinion  publique  à  la  guerre 
qui  dès  lors  parait  avoir  été  résolue.  M.  Pink- 
ney  fut  rappelé,  et  prit,  le  1^'"  mars  1811, 
son  audience  de  congé  du  prince  régent.  Le 
goùver«einent  américain  agit,  depuis  ce  mo- 
ment, comme  si  les  décrets  français  étaient  ré- 
voqués, ceux  de  l'Angleterre  existant  encore  j 
on  admit,  en  conséquence ,  dans  les  porls 
américains,  les  bâtiments  français,  et  on  en 
exclut  les  anglais.  Les  pretniers  n'étaient  guère 
que  des  corsaires  qui  firent  beaucoup  de  tort 
au  commerce  britannique. 

Combat  entre  le  Little  Bell  et  le  Président ,  le 


16/?/?«1811. — Un  événement,  arrivé  le  16  juin, 
augmenta  l'exaspération.  Un  cutter  anglais, 
nommé  le  Petit  Belt ,  et  une  frégate  améri- 
caine, le  Président,  s'étant  rencontrés  dans  le 
créjjuscule  du  soir  sans  se  reconnaître,  se  lâ- 
chèrent plusieurs  bordées.  Les  circonstances  de 
cette  rencontre  mallicurcuse  furent  rapportées 
d'une  manières!  diverse,  qu'il  a  été  impossible 
de  décider  de  quel  côté  le  preuiier  coup  de 
canon  fut  tiré.  Les  deux  gouvernements  en  de- 
mandèrent satisfaction;  mais,  en  Amérique,  on 
représenta  cet  événement  comme  une  preuve 
des  intentions  hostiles  de  l'Angleterre. 

Di/férend  sur  la  Floride.  —  Les  projets  ambi- 
tieux du  gouvernement  américain  et  la  jalou- 
sie des  Anglais  ouvrirent  une  nouvelle  source 
de  dissensions.  La  Floride  occidentale  était 
déchirée  jiar  deux  partis:  l'un,  qui  tenait  au 
gouvernement  espagnol,  avait  à  sa  tête  le  gou- 
verneur Folch;  le  colonel  Remper,  à  la  télé  de 
l'autre,  demandait  la  réunion  du  pays  aux 
Etats-Unis.  Le  président  Maddison  ordonna, 
le  27  octobre  1810  ,  la  prise  de  possession  de  la 
partie  de  cette  province  située  entre  le  Missis- 
sipi  et  le  Perdido,  comme  formant  une  partie 
intégrante  de  la  Louisiane,  cédée  aux  Ëfats- 
Unis  par  le  traité  de  Paris  du  30  avril  1803  '. 
Bientôt  après  ,  le  président  donna  aussi  l'ordre 
au  gouverneur  de  la  Géorgie  de  traiter  avec  les 
habitants  de  la  Floride  orientale,  de  leur  sou- 
mission volontaire,  ou  d'occuper  ce  pays  par 
force.  M.  Foster ,  qui ,  au  commencement  du 
printemps,  était  arrivé  en  Amérique,  comme 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  ,  s'étant  plaint 
de  l'une  et  l'autre  démarche,  le  secrétaire 
d'Etat,  M.  Monroë,  refusa  d'entrer  en  discus- 
sion à  l'égard  delà  Floride  occidentale  ,  comme 
formant  la  propriété  incontestable  des  États- 
Unis,  puisqu'elle  faisait  partie  de  la  Louisiane, 
lorsque  cette  province  appartenait  encore  à  la 
France  ,  et  que  celle-ci  avait  cédé  aux  États- 
Unis  toute  la  province  de  la  Louisiane  ;  quant  à 
la  Floride  orientale ,  il  annonça  qu'on  la  pre- 
nait en  dépôt  pour  servir  de  sûreté  pour  le 
montant  de  ditrérentes  réclamations  qu'on 
avait  à  former  contre  l'Espagne,  et  pour  les- 
quelles on  ne  pouvait  pas  obtenir  raison  dans 
l'état  actuel  de  cette  monarchie.  Enfin  M.  Mon- 
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î'oë  fit  entendre  qu'oïl  s'était  décidé  à  faire  oc- 
cuper la  Floride ,  pour  ne  pas  être  prévenu  par 
d'autres  puissances  qui  pourraient  avoir  formé 
le  projet  de  s'en  rendre  niaitresses. 

Intrigue  du  capitaine  Henri.  —  L'année  1811 
se  passa  en  préparatifs  de  guerre  et  en  négocia- 
tions qui  ne  réussirent  pas  ,  parce  que  des  deux 
côtés  on  paraît  n'en  avoir  pas  désiré  le  succès. 
Au  cominenceiuent  du  mois  de  mars  1812,  le 
président  Maddison  transmit  au  congrès  une 
correspondance  qui ,  d'après  lui,  fournissait  la 
preuve  que  le  gouvernement  anglais  avait  ourdi 
un  complot  pour  exciter  des  troubles  dans  les 
Etals-Unis  et  opérer  une  scission  dans  l'Union. 
Ces  pièces  avaient  été  livrées  par  l'agent  même 
de  cette  intrigue  :  un  certain  capitaine  Henri, 
qui,  ayant  été  em[iIoyé  à  une  espèce  d'espion- 
nage par  sir  James  Craigh,  gouverneur  du  C;i- 
nada,  et  n'en  ayant  pas  été  récompensé  d'après 
ses  prétentions,  découvrit  la  trame,  en  remet- 
tan  tau  gouvernement  américain  les  instructions 
dont  il  avait  été  muni;  mais  ces  instructions 
qu'il  avait  provoquées  lui-même  en  offrant  ses 
services  pour  un  emploi  si  vil ,  ne  le  chargeaient 
pas  d'exciter  la  révolte:  il  devait  prendre  des 
informations  sur  l'esprit  public  dans  les  provin- 
ces septentrionales  de  l'Union  ,  prépondérantes 
par  le  nombre  de  leurs  habitants,  les  richesses 
de  ceux-ci  et  les  hommes  influents  qui  se  trou- 
vent parmi  eux  :  enfin  il  devait  lâcher  de  les 
rendre  favorables  au  parti  anglais.  Il  est  vrai 
que  le  gouverneur  fait  entendre  que,  si  ce  parti 
voulait  se  détacher  de  l'Union  ,  il  pourrait  comp- 
ter sur  l'appui  de  l'Angleterre;  mais,  encore 
une  fois  ,  les  instructions  se  bornent  à  deman- 
derdes  informations.  Aussi  le  secrétaire  d'État, 
chargé  parle  sénat  de  rendre  compte  des  résul- 
tats que  les  intrigues  de  l'émissaire  anglais  pour- 
raient avoir  produits  ,  surtout  dans  la  province 
de  Massachusset ,  où  le  gouverneur  Craigh 
avait  pensé  qu'on  devait  trouver  des  partisans 
des  Anglais  ,  déclara  qu'on  ne  connaissait  pas 
un  seul  habitant  des  provinces  unies  qui  y  eût 
pris  la  moindre  part;  et  ce  qui  parait  indiquer 
que  le  gouvernement  américain  pensait  que  la 
conduite  du  gouverneur  du  Canada  ne  donnait 
lieu  à  aucun  reproche  contre  le  gouvernement 
britannique  lui-même,  c'est  qu'il  ne  s'en  plai- 
gnit pas  directement  au  ministre  de  la  cour  de 
Londres  à  Washington. 

.4ctedu  9  mars  1812.  ■ —  On  prit ,  dès  le  com- 


mencement de  1812, des  raesuresqui  prouvaient 
que  l'intention  du  président  des  Étals-Unis  était 
de  faire  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre.  Il  fut 
décrété  un  emprunt  de  10  millions  de  dollars 
pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de  l'ar- 
mement. On  mit  sur  pied  un  corps  de  23,000 
hommes;  on  construisit  quelques  forts  pour 
couvrir  la  province  de  New-York.  Le  h  avril, 
on  ordonna  qu'il  y  aurait  pendant  90  jours  un 
ejnbargo  sur  tous  les  navires  dans  les  ports  de 
l'Union  ,  sans  que  ,  pendant  cet  intervalle,  un 
bâtiment  pût  aller  d'un  port  à  l'autre  ,  à  moins 
d'avoir  payé  un  cautionnement  suffisant  pour 
garantir  qu'il  allait  dans  un  port  des  Etats-Unis 
et  non  ailleurs.  Le  but  de  cette  mesure  ne  peut 
avoir  été  que  d'équiper  avec  d'autant  plus  de 
facilité  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  républi- 
que ,  et  d'empêcher  qu'au  moment  où  les  hosti- 
lités commenceraient ,  il  ne  se  trouvât  en  mer 
ou  dans  les  ports  anglais  un  grand  nombre  de 
navires  américains. 

Par  un  second  acte ,  les  président  des  Etats- 
Unis  fut  autorisé  d'ordonner  aux  commandants 
des  vaisseaux  de  guerre  américains  de  se  saisir 
de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  on  autres 
qu'on  rencontrerait  sur  les  côtes  de  la  répu- 
blique, exerçant  des  actesdc  violence  contre  des 
bâtiments  appartenant  à  des  citoyens  améri- 
cains, et  de  les  conduire  dans  un  port  de  l'Etat, 
pour  y  être  jugés  d'après  les  lois  et  coutumes  de 
la  nation. 

Un  troisième  acte,  bien  plus  fort  encore, 
passa  le  9  mars  1812.  «  Considérant ,  y  est-il 
dit ,  qu'il  a  été  arrêté,  dans  la  convention  d'ami- 
tié ,  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M. 
Britannique  et  les  États-Unis  ,  signée  à  Londres 
le  19  novembre  1794',  qu'il  y  aura  une  amitié 
ferme,  inviolable  et  générale  entre  Sadite  M., 
ses  héritiers  et  successeurs,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  leurs  pays  ,  territoires,  villes  et 
habitants,  sans  aucune  exception  des  person- 
nes ou  places  ;  considérant  que  S.  M.  Britanni- 
queafait  presser  divers  citoyens  desdits  États 
à  bord  des  vaisseaux  des  États-Unis,  naviguant 
en  pleine  mer  sous  pavillon  améiicain;  qu'il 
existe  un  grand  nombre  d'Américains  qui ,  con- 
tre le  contenu  exprès  de  ladile  convention  , 
sont  retenus,  et  que  celte  manière  de  procéder 
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est  une  violation  de  la  liberté  naturelle,  et 
une  rupture  tle  la  paix  avec  les  Etals-Unis;  le 
sénalet  l.i  chambre  desreprésentanls  de  l'Amé- 
rique, réunis  en  congrès,  décrètent  ce  qui  suit  : 

1°  A  dater  du  l'"''juin  prochain,  quiconque, 
sous  prétexte  d'une  couimission  de  la  part 
d'une  puissance  étraiigcre,  pressera  un  matelot, 
né  sujet  des  Etats-Unis,  naviguant  en  pleine 
mer,  ou  dans  un  j)orl ,  fleuve,  rade  ,  bassin  ou 
baie  ,  sera  regardé  eoninie  pirate  et  puni  de 
mort;  le  jugement  du  coupable  sera  prononcé 
à  l'endroit  où  on  l'aura  arrêté. 

2"  11  sera  permis  à  tout  marin  naviguant  sous 
pavillon  américain  de  repousser  la  force  par  la 
force  envers  quiconquevoudrait  l'obliger,  par 
force  ou  par  violence,  d'abandonner  le  na- 
viredesElats-Uuis  ,  soiten  pleinemer ,  ou  dans 
quchpie  port,  fleuve,  rade  ,  bassin  ou  baie;  et 
si  quelqu'un  qui  aura  voulu  presser  un  matelot 
américain  était  tué  ,  le  navigateur  sera  admis  à 
fournil-  la  preuve,  et  peut  se  regarder  comme 
pleinement  justifié. 

3"  Lorsque  le  président  des  États-Unis  aura 
la  preuve  de  l'enlèvement  d'un  citoyen  des 
Etats-Unis,  il  exercera  les  plus  sévères  repré- 
sailles contre  les  sujets  de  ladite  puissance  ,  et 
est  autorisé  à  se  saisir  de  leurs  personnes  partout 
où  il  les  liouvera. 

4°  Chaque  matelot  qui  sera  pressé  à  l'avenir, 
obtiendra  la  somme  de  30  dollars  par  mois, 
pendant  tout  le  tera{)s  qu'il  aura  été  retenu  : 
celte  somme  sera  prise  sur  ce  que  les  citoyens 
américains  doivent  aux  sujets  britanniques. 

5"  Le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé 
à  faire  enlever,  par  forme  de  représailles,  en 
pleine  mer  ou  sur  le  territoire  britannique, 
autant  de  sujets  anglais  qu'il  y  a  de  matelots 
américains  pressés  au  pouvoir  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  les  faire  échanger  par  le  moyen 
de  parlementaires. 

6°  Toutes  les  fois  qu'il  sera  prouvé  que  le 
capitaine  d'un  vaisseau  armé,  d'une  puissance 
étrangère,  aura  enlevé  à  bord  d'un  bâtiment 
américain  un  matelot,  marin  ou  quelque  autre 
individu  ne  se  trouvant  pas  au  service  militaire 
de  l'ennemi  de  cette  puissance,  le  président 
sera  autorisé  à  défendre,  par  une  proclama- 
tion ,  à  tous  les  habitants  des  États-Unis  ou  de 
leur  territoire,  de  porter  secours  auxdits  vais- 
seaux, ni  de  leur  fournir  des  vivres.  Chaque 
pilote  ou  autre  personne ,  habitant  dans  les 


États-Unis,  qui,  après  la  publication  d'une 
telle  proclamation,  portera  secours  à  un  vais- 
seau ou  lui  fournira  des  vivres,  sera  condamné 
à  une  prison  annuelle  et  à  une  amende  qui  ne 
passera  pas  1,000  dollars. 

1"  A  dater  du  4  du  mois  de  juin  prochain, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  prouvé  que  les  capi- 
taines des  vaisseaux  armés  d'une  puissance  étran- 
gère auront  enlevé  du  bord  d'un  bâtiment  ou 
vaisseau,  dans  les  limites  de  la  juridiction  des 
États-Unis,  ou  dans  le  passage  d'un  port  à  un 
autre,  quelque  matelot,  marin  ou  autre  per- 
sonne, le  président  sera  autorisé  de  défendre 
audit  vaisseau  étranger  de  charger  des  mar- 
chandises ou  eff"ets  quelconques  dans  les  ports 
ou  sur  le  territoire  des  Étals-Unis.  )> 

Message  du  président,  du  \*^  juin  1812.  — Le 
l'^r  juin  1812  ,  le  président  adressa  au  congrès 
un  message  dans  lequel  il  dépeint ,  sous  les 
couleurs  les  plus  énergiques,  toutes  les  injures, 
violences,  injustices  et  cruautés  que  les  Amé- 
ricains reprochaient  de{)uis  cinq  ans  aux  An- 
glais. «  Les  Étals-Unis  d'Amérique,  c'est  ainsi 
que  M.  Maddison  termine  ce  tableau,  conti- 
nueront-ils à  supporter  ces  usurpations  pro- 
gressives et  ces  injustices  accumulées?  ou, 
opposant  la  force  à  la  force  pour  défendre  leurs 
droits  naturels,  confieront-ils  leur  cause  aux 
mains  du  suprême  régulateur  des  aff'aires  de  ce 
monde,  en  évitant  toute  liaison  qui  pourrait 
leur  être  préjudiciable  dans  les  difi^érends  ou 
dans  les  intentions  des  autres  puissances,  et  en 
conservant  leur  empressement  de  coopérer  à 
l'établissement  d'une  paix  honorable  ?  Telles 
sont  les  questions  solennelles  dont  la  solution 
a  été  sagement  confiée,  par  la  constitution  , 
au  département  législatif.  En  les  recomman- 
dant à  ses  promptes  délibérations,  je  suis  assuré 
d'avance  que  les  résolutions  d'un  sénat  éclairé 
et  patriotique  seront  dignes  d'une  nation  ver- 
tueuse, libre  et  puissante.  i> 

Les  États-Unis  déclarent  la  guerre  à  V Angle- 
terre. —  Conformément  à  la  constitution,  ce 
message  fut  renvoyé  à  un  couîité,  dont  le  rap- 
port proposait  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne.  Après  des  débats  prolongés  pendant 
se{)t  jours,  cet  avis  fut  adopté  par  une  majorité 
de  79  contre  49,  et  la  guerre  fut  déclarée  le 
18  juin  1812,  ou  plutôt  l'acte  déclara  que  la 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  existait  actuel- 
lement. 
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Nous  abandonnons  à  la  postérilé  de  décider 
si  les  circonstances  forcèrent  les  représenta nls 
de  la  répnbliqiie  à  une  démarche  que  la  né- 
cessite seule  peut  justifier,  ou  si  la  passion, 
l'esprit  de  parti  et  la  chimère  des  conquêtes  à 
faire  du  côlé  du  Canada  ,  ne  contribuèrent  pas 
à  faire  résoudre  une  guerre  dont  l'inutilité  et 
le  mauvais  succès  n'ont  pascontribué  à  augmen- 
ter la  considération  politique  du  gouvernement 
de  l'Union. 

Ordre  du  conseil  britannique,  du  23  juin  1812. 
—  Nous  disons  l'inutilité.  En  effet,  cinq  jours 
après  que  le  sénat  de  Washington  eut  publié 
son  acte  hostile,  le  conseil  britannique  donna 
un  ordre  par  lequel  l'objet  de  'a  guerre  cessa 
d'exister.  Ce  conseil  déclara,  le  23  juin  ,  qu'a- 
près avoir  pris  connaissance  d'un  décret  du 
gouvernement  français  portant  la  date  du 
28  avril  1811,  mais  qui  n'avait  été  communiqué 
au  gouvernement  anglais  que  le  20  mai  1812, 
par  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  à  Lon- 
dres; décret  portant  que  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  ont  cessé  d'être  en  vigueur  par  rap- 
port aux  vaisseaux  américains  ;  le  prince  régent 
a  oidonné  que  les  ordres  du  conseil  du  7  jan- 
vier 1807  et  du  26  avril  1809  sont  révoqués, 
à  dater  du  l^*"  août  1812,  en  tant  qu'ils  con- 
cernent les  vaisseaux  américains  et  leurs 
charges,  à  condition,  bien  entendu,  que  les 
États-Unis  révoqueront  les  actes  qui  excluent 
les  vaisseaux  anglais  de  leurs  ports  '. 

On  a  accusé  le  gouvernement  anglais  d'avoir 
feint  d'ignorer  l'existence  du  décret  de  Napo- 
léon du  28avril  1811  jusqu'au  20  mai  1812. 
Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Il  n'existe  pro- 
bablement pas  de  décret  de  Bonaparte  du 
28  avril  1811.  Celui  que  le  ministre  des  États- 
Unis  à  Paris  réussit  à  faire  signer  à  Bonaparte, 
et  par  lequel  celui-ci  révoqua  purement  et  sim- 
plement, en  faveur  des  Américains,  les  décrets 
,  de  Berlin  et  de  Milan,  a  été  donné  peu  avant 
son  départ  pour  la  Russie,  peut-être  le  28  avril 
1812.  Nous  ignorons  si,  dans  la  copie  envoyée 
à  Londres,  on  a  mal  mis  la  date,  ou  si  Bona- 
parte l'a  fait  antidater,  afin  que  sa  concession 
eût  l'air  d'avoir  été  accordée  une  année  plus  tôt. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  du 
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congrès,  du  18  juin  ,  parvînt  à  Londres,  le 
gouvernement  anglais  mit ,  par  un  ordre  du 
conseil  du  %\  juillet,  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  et  effets  américains  ;  et  la  guerre,  qui 
n'avait  plus  d'objet,  mais  qui  avait  un  motif 
subsistant  dans  l'animosité  des  parties,  se  fit 
avec  acharnement.  Néanmoins  le  gouvernement 
anglais,  qui  espérait  toujours  que  l'ordre  du 
conseil,  du  23  juin,  produirait  un  change- 
ment en  Amérique,  n'accorda  que  le  13  octobre 
des  lettres  de  représailles  contre  les  vaisseaux  , 
biens  et  citoyens  des  Etals-Unis. 

Campagne  de  1812.  —  Nous  allons  indiquer 
ici  les  principaux  événements  de  cette  guerre. 
Accoutumés,  par  le  récit  des  batailles  de  Bona- 
parte, à  des  affaires  qui  moissonnèrent  des  gé- 
nérations entières,  nous  trouverons  moins  d'in- 
térêt à  ces  couibats  entre  quelques  vaisseaux  de 
guerre  ou  entre  quelques  milliers  de  milices; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  combats 
furent  livrés  par  ordre  d'un  État  qui  n'a  qu'une 
marine  naissante,  et  dont  la  force  de  terre  n'est 
mise  sur  pied  que  lorsque  la  patrie  se  trouve  en 
danger. 

L'amiral  Hopc,  avec  une  escadre  de  5  vais- 
seaux,  partit  d'Angleterre,  en  juillet  1812, 
pour  bloquer  les  ports  de  la  république.  Les 
Américains  avaient  armé  une  grande  partie  de 
leurs  bâtiments  marchands,  et  mis  en  mer  une 
quantité  considérable  de  corsaires  destinés  à 
troubler  le  commerce  anglais  dans  tous  les 
parages.  Le  comiuodorc  Rogers,  avec  une  es- 
cadre américaine,  parcourut  les  mers  et  enleva 
aux  Anglais  des  vaisseaux  richement  chargés. 
En  général ,  les  Américains  s'emparèrent ,  dans 
cette  première  campagne,  de  21 8  bâtiments  por- 
tant 574^  canons  et  S,  106  hommes  d'équipage. 

Par  terre,  les  Américains  furent  moins  heu- 
reux. Ils  firent  deux  tentatives  infructueuses 
pour  entrer  dans  le  Canada  .  Le  général  llull , 
qui  commandait  la  première  expédition  ,  com- 
posée de  2,300  hommes,  entra  le  11  juillet 
dans  le  Haut-Canada  ,  du  côté  du  fort  Détroit, 
et  dirigea  sa  marche  sur  Sandwich.  Il  publia 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  menaça 
d'une  guerre  d'extermination ,  dans  le  cas  où 
les  Anglais  emploieraient  contre  lui  les  In- 
diens. Déjà  les  Indiens  avaient  commencé  les 
hostilités,  et  un  détachement  d'Anglais  et  d'In- 
diens réunis  avait  pris,  le  17  juillet,  le  fort 
de  Michiliraakinack.  Hull  dirigea  sa  marche 
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Mil-  le  fort  Maldcn  ou  Aniherslbiirg;  ninis  le 
fypiiéi-al-i'.iajor  Drook  ayouf ,  le  12  août,  jeté  un 
rmfort  clans  Anihcrslbiir/;,  llull  se  retira  au  fort 
Détroit.  Drook  l'y  attaqua  avec  700  Anglais  et 
GOO  Indiens,  et,  le  16,  llull  rendit  le  fort  par 
eapilnlation  avec  2,1500  hommes  et  33  canons. 

La  seconde  expédition,  de  1,400  hommes, 
fut  cojnmandéepar  le  général  Wadsworth  ,  et 
dirigée  contre  Queenstown  sur  la  rivière  de 
Niagara.  Le  général  Brook,  qui  avait  marché 
contre  lui ,  ayant  été  tiié,  le  général  Schcaffe, 
qui  lui  succéda  dans  le  commandement,  força 
Wadsworth  à  capituler  avec  900  hommes  qui 
lui  restaient. 

Négociation  de  Londres.  —  Cependant  le  pré- 
sident }laddison  fit  au  gouvernement  anglais  , 
immédiatement  après  le  commencement  des 
hostilités,  des  propositions  de  paix,  dont  les 
hases  élaicnt  la  révocation  des  ordres  du  con- 
seil et  des  blocus  contraires  aux  usages ,  la 
mise  en  liberté  des  matelots  américains  se  trou- 
vant sur  des  vaisseaux  anglais  ,  et  la  renoncia- 
tion au  droit  d'en  presser  dorénavant  à  bord 
de  bâtiments  américains,  excepté  cependant 
les  matelots  d'une  nation  se  trouvant  à  bord 
des  bâtiments  d'une  autre.  Il  parait  que  par 
cettephrase  on  a  voulu  reconnaître  le  droit  rie 
presser,  pourvu  qu'il  fût  réciproque,  et  qu'il 
ne  s'étendit ,  de  la  part  de  chaque  gouverne- 
ment, que  sur  de  véritables  sujets.  Nous  avons 
vu  que  les  ordres  du  conseil  avaient  été  révo- 
qués, et  qu'ainsi  le  principal  motif  delà  guerre 
n'existait  plus.  Quant  aux  autres  conditions 
demandées  jiar  le  président ,  ce  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  exigées  depuis  cinq 
ans  ;  on  ne  voit  donc  pas  ce  qui  peut  avoir  fait 
pensera  M.  Maddison  que  ,  renouvelées  à  cette 
époque,  elles  pouraient  recevoir  un  accueil  plus 
favorable.  S'est-on  fait  illusion  en  Amérique 
sur  l'effet  que  devait  produirela  déclaration  de 
guerre?  On  sait  que  cet  événement  fut  loin 
d'èlre  désagréable  aux  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  à  la  nation  anglaise,  qui  n'y  vit 
qu'un  moyen  de  châtier  d'anciens  sujets  et  de 
sépri mer  l'orgueil  du  parti  dominant  dans  la 
république. 

La  proposition  faite  par  M.  Russel ,  ministre 
des  Klats-Unis  à  Londres,  fut  rejelée  sans  dis- 
cussion. 11  en  fut  de  même  d'une  seconde  dé- 
marche que  ce  ministre  fit  avant  son  départ 
pour  l'Amérique.  Il   demanda  la   conclusion 


d'une  convention  ayant  pour  objet  d'arrêter 
les  hostilités;  pendant  l'armistice,  on  nomme- 
rait de  part  et  d'autre  des  commissaires  char- 
gés de  négocier  et  de  conclure  un  arrangement 
par  lequel  il  serait  statué  que  les  matelots  d'une 
des  puissances  ne  pourraient  pas  être  enlevés 
pour  le  service  de  l'autre,  et  par  lequel  on 
établirait  un  nouveau  système  de  commerce  et 
aplanirait  toutes  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  entre  les  deux  nations.  «  Je  suis  chargé, 
dit  M.  Russel  dans  sa  note,  d'arrêter,  avec  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  une  con- 
vention claire  et  positive  ;  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'elle  soit  bien  formelle  relativement  à 
la  presse  des  matelots,  pourvu  qu'elle  stipule 
la  mise  en  liberté  des  citoyens  américains  ac- 
tuellement pressés,  et  tout  ce  qui  concerne  le 
blocus  futur,  la  révocation  des  ordres  du  con- 
seil ayant  été  confirmée.  » 

Lord  Castlereagh  rejeta  cette  proposition  par 
un  motif  dont  la  justice  saute  aux  "yeux  :  c'est 
qu'une  pareille  convention  devait  être  précé- 
dée de  la  discussion  des  points  litigieux.  En  ef- 
fet, on  ne  voit  pas  sur  quoi  se  fondait  l'espoir 
d'aplanir ,  pendant  un  armistice  ,  des  difficul- 
tés sur  lesquelles  on  n'avait  pu  s'entendre  avant 
la  déclaration  de  la  guerre.  Après  cette  réponse 
de  lord  Castlereagh ,  M.  Russel  demanda  ,  le 
l<=r  septembre  1812,  ses  passeports,  et  partit 
pour  Washington  ,  et  M.  Foster  quitta  l'Amé- 
rique. 

Négociation  de  l'amiral  fj^arren.  —  Cepen- 
dant le  gouvernement  britannique  fit,  de  son 
côté,  des  propositions  aux  Américains.  L'ami- 
ral John  Borlass  Warren  en  fut  l'organe.  Par 
une  lettre  datée  de  Halifax  ,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  ,  le  30  septembre  1812,  et  adressée  à 
M.  Monroë,  secrétaire  d'État,  il  demanda  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  retirât  immé- 
diatement toute  lettre  de  marque  et  de  repré- 
saille  accordée  contre  des  bâtiments  anglais ,  ■ 
ainsi  que  tous  ordres  donnés  contre  le  territoire 
du  roi ,  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
de  ses  sujets.  L'amiral  promet  d'envoyer,  aus- 
sitôt après,  des  instructions  à  tous  les  officiers 
et  commandants  sous  ses  ordres ,  et  des  aver- 
tissements à  ceux  de  tous  les  ports  du  monde 
où  les  hostilités  pourraient  avoir  commencé, 
pour  les  faire  cesser.  Il  déclare  que ,  dans  ce 
cas,  il  est  autorisé  à  prendre  des  arrangements 
par  rapport  à  la  révocation  des  lois  qui  ex- 
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rluent  des  ports  et  fleuTCS  des  États-Unis  le 
conirnerce  et  les  Taisseaux  anglais;  mais  que  , 
si  celte  révoeation  n'a  pas  lieu  dans  un  terme 
convenable,  l'ordre  du  23  juin  sera  révoqué. 

La  réponse  du  secrétaire  d'État  Monroë  est 
du  27  octobre  1812  :  elle  insiste  principale- 
ment sur  la  nécessité  de  s'arranger  à  l'égard 
du  droit  que  s'arrogeaient  les  Anglais  d'enle- 
ver des  matelots  de  leur  gouvernement  partout 
où  ils  les  trouvaient.  «L'Angleterre,  dit-il, 
prétend  enlever  des  sujets  américains  à  bord 
de  vaisseaux  d'autres  nations.  Pour  exécuter 
celle  mesure,  les  commandants  des  vaisseaux 
anglais  s'emparent  souvent  de  citoyens  améri- 
cains qu'ils  trouvent  à  bord  de  vaisseaux  mar- 
cbands  américains.  Si  les  Elats-Unis  défendent 
d'employer  à  leur  service  des  sujets  anglais  , 
et  qu'ils  donnent  force  à  celte  défense  par  des 
ordonnances  et  des  punitions  analogues ,  le  mo- 
tif de  celte  mesure  cessera  d'exister.  Le  prési- 
dent est  disposé  à  lever  de  celte  manière  ce 
différend  important  entre  les  deux  gouverne- 
ments ,  et  ne  peut  deviner  les  raisons  qui  pour- 
raient empêcher  d'accepter  cet  arrangement. 
La  suspension  de  la  presse,  pendant  l'armistice, 
paraît  devoir  en  être  ime  conséquence  néces- 
saire. Si  le  gouvernement  anglais  suspend  la 
presse  sur  les  bâtiments  américains  ,  parce  que 
les  Etats-Unis  excluent  les  matelots  anglais  de 
leur  service  ,  le  seul  objet  de  la  négociation  sera 
la  détermination  de  la  manière  de  mettre  cette 
convention  en  exécution.  L'armistice  pourra 
être  de  peu  de  durée;  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord, la  paix  en  sera  le  résultat;  si  la  négocia- 
tion échoue,  chaque  partie  rentre  dans  son 
état  primitif,  et  en  appelle  de  nouveau  à  la 
guerre ,  en  conservant  toutes  ses  prétentions.  i> 

Déclaration  britannique,  du  9  janvier  1818. — 
Cette  négociation  n'eut  pas  de  résultat,  parce 
que  la  Grande-Bretagne  ne  voulut  pas  renon- 
cer aux  conditions  par  lesquelles  devait  être 
limité  son  di'oit  vrai  ou  prétendu  de  presser 
des  matelots  à  bord  de  bâtiments  américains. 
Ce  gouvernement  publia,  le  9  janvier  1813, 
une  déclaration  tendante  à  justifier  sa  con- 
duite. Cette  pièce  est  d'une  grande  importance 
dans  le  procès  qui  s'était  élevé  entre  les  deux 
nations.  Nous  allons  en  donner  l'extrait '. 


»  On  la  trouve  au  n»  23  du  Moniteur  de  1815, 


On  y  reproche  au  gouvernement  des  Étals- 
Unis  d'avoir  pris  des  mesures  prohibitives  con- 
tre la  Grande-Bretagne,  à  cause  des  ordres 
du  conseil  de  1807  ,  au  lieu  de  commencer  par 
demander  à  la  France  la  révocation  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  ,  sans  lesquels  les  ordres 
du  conseil  n'auraient  pas  existé.  On  lui  repro- 
che d'avoir  montré  de  la  partialité  pour  la 
France,  dans  les  mesures  de  représailles  aussi 
bien  que  dans  les  négociations.  Le  président 
demanda  aux  deux  gouvernements  la  révoca- 
tion de  leurs  ordres  ;  mais  il  les  demanda  eu 
des  termes  différents.  De  la  France  il  n'exigea 
que  la  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  ,  quoiqu'elle  eût  publié  beaucoup  d'au- 
tres édits  qui  violaient  le  commerce  neutre  des 
États-Unis.  Il  ne  demanda  aucune  garantie  qui 
pût  empêcher  que  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Blilan  ,  une  fois  révoqués  ,  no  fussent  remis  en 
vigueur  sous  quelque  autre  forme.  Le  gouver- 
nement américain  promit  positivement  de 
prendre  part  à  la  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
tagne ,  si ,  la  France  ayant  révoqué  ses  décrets, 
cette  puissance  ne  révoquait  également  ses  or- 
dres du  conseil.  Rien  de  semblable  ne  fut  pro- 
posé au  gouvernement  britannique;  le  prési- 
dent ne  se  contenta  pas  de  demander  que  la 
Grande-Bretagne  révoquât  ses  ordres;  il  de- 
manda aussi  un  engagement  portant  qu'elle 
n'en  publierait  pas  d'autres  semblables,  ainsi 
que  la  levée  du  blocus  ordonné  en  mai  1806, 
quoique  ce  blocus  n'eût  pas  ori{finairement  été 
désapprouvé  par  les  États-Unis,  dont  le  ministre 
à  Londres  en  avait  témoigné  sa  satisfaction. 

La  déclaration  britannique  accuse  ensuite  le 
président  des  Etals-Unis  de  partialité,  en  ce 
qu'il  avait  affecté  de  regarder  comme  absolue 
la  révocation  des  décrets  français,  annoncée 
par  la  dépêche  du  5  août  1810,  quoiqu'elle  fût 
subordonnée  à  des  conditions;  ces  conditions 
étaient  la  révocation  des  ordres  anglais  et  la 
renonciation  du  gouvernement  britannique  à 
ses  principes  relatifs  au  blocus ,  ou  bien  la  ré- 
sistance que  les  États-Unis  oppo.seraienl  à  ce 
gouvernement  en  cas  de  refus.  En  partant 
d'une  sup{)osition  gratuite,  le  gouvernement 
de  l'Amérique  exigea  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  la  révocation  de  ses  ordres.  Ce  der- 
nier gouvernement  déclara  que  la  révocation 
des  décrets  français,  telle  qu'elle  était  énoncée, 
n'était  rien  moins  que  suffisante;  et,  pour  ap- 
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profondirla  question  o\  iioiivoir  jiijycr  du  véri- 
table c;\i-aclèio  de  la  mesure  adoptée  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne  requit  les  États- 
Unis  de  produire  le  document  de  cette  révoca- 
cation.  Si  le  décret  existait,  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  difficulté  de  le  représenter.  Ce- 
pendant le  minisire  de  l'Amérique,  à  Londres, 
ne  le  fit  voir  que  vers  la  fin  de  mai  1812,  et 
encore  dans  une  copie  informe.  Ce  décret  por- 
tait la  date  du  28  mai  1811  ;  il  était  donc  pos- 
térieur de  dix  mois  à  la  dépêche  du  ministre 
français  des  affaires  étrangères,  du  3  août 
1810,  et  de  sept  mois  au  jour  où  ledécrel  de- 
vait commencer  à  avoir  son  effet ,  savoir  le 
l'^'^  novembre  1810.  11  y  a  plus  :  ce  décret  dit 
expresséuient  que  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  sont  révoqués,  en  considération  de  l'acte 
du  congrès  du  1""  mars  1811.  Ainsi  la  révo- 
cation eut  lieu,  non  par  suite  d'une  négocia- 
tion sinudtanée  du  gouverr.ement  américain 
avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  mais 
par  suite  d'un  acte  j)ublié  par  les  Elals-Unis  à 
l'avantage  de  la  France  et  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

En  raisonnant  ainsi,  les  auteurs  delà  déclii- 
ralion  qui  nous  occupe  tirent  avantage  de  ce 
que  la  conduite  du  gouvernement  français 
avait  de  louche  et  d'équivoque.  Mais  rétablis- 
sons les  faits.  Les  déciets  de  Berlin  et  de  Milan 
furent  condilionnelle»uent  révoqués,  le  5  août 
1810  ,  par  une  lettre  ministérielle.  Le  gouver- 
nement américain,  dans  le  sein  duquel  le  parti 
français  dominait ,  reconniwssant  cette  révoca- 
tion comme  suffisante,  s'empressa  de  rapporter 
son  acte  de  non-intercourse,  quant  à  la  France. 
L'Angleterre,  au  contraire,  regarda  la  révoca- 
tion comme  non-avenue ,  tant  à  cause  de  sa 
forme  irrégulière  que  pour  la  condition  que  la 
France  y  avait  attachée  ,  et  qui  aurait  forcé  la 
Grande-Bretagne  à  renoncera  son  système  de 
blocus.  Cependant  Bonaparte  ,  qui  avait  obtenu 
son  double  but,  savoir  de  rétablir  les  relations 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  et  de  brouil- 
ler de  plus  en  plus  ceux-ci  avec  l'Angleterre, 
n'avait  aucun  motif  de  donner  une  révocation 
plus  absolue.  Aussi  nous  croyons-nous  autorisé 
à  nier  l'existence  du  décret  du  28  mai  1811  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  prouvée;  jusque-là 
nous  soutiendrons  que  ce  ne  fut  qu'en  mai 
1812  que  M.  Barlow  obtint ,  nous  ne  savons  par 
quels  moyens  ,  ou  en  faveur  de  quels  motifs, 


la  révocation  {luro  et  simple  qui  fut  aussitôt 
transmise  à  Londres. 

Continuons  d'analyser  la  déclaration  britan- 
nique ,  du  9  janvier  1813.  Elle  établit  que  ce 
fut  à  cause  du  décret  français,  portant  la  date 
du  28  mai  1811  ,  et  qui  ne  fut  connu  à  Londres 
que  dans  les  derniers  jours  de  mai  1812,  que 
le  prince  régent  donna  l'ordre  du  conseil,  du 
23  juin  ,  qui  rapportait,  quant  aux  Américains, 
les  ordres  précédemment  éuianés  de  ce  conseil. 
Elle  ex[)lique  ensuite  ce  que  la  négociation  de 
l'amiral  Warren  offre,  au  premier  aspect,  d'ex- 
traordinaire. L'Angleterre,  prévoyant  qu'avant 
l'arrivée  à  Washiiigton  du  décret  du  2âjuin, 
la  guerre  pourrait  avoir  été  déclarée,  chargea 
son  envoyé,  M.  Poster,  de  proposer  sur-le- 
champ  la  cessation  des  hostilités;  cet  ordre, 
arrivé  en  Amérique  lorsque  M.  Eostcr  était 
parti  ou  avait  au  moins  cessé  ses  fonctions  ,  fut 
confié  à  l'amiral  commandant  en  chef  les  for- 
ces navales  de  la  Grande-Bretagne  dans  les 
mers  de  l'Amérique.  L'amiral  fut  aussi  autorisé 
à  éeailer  toute  plainte  qu'on  lui  adresserait  re- 
lativement au  blocus  ordonne  en  mai  1806  ,  en 
déclarant  que  ce  blocus  particulier,  dont,  au 
reste,  l'Angleterre  ne  cessait  de  soutenir  la  lé- 
gitimité, avait  cessé  depuis  longtemps,  celte 
mesure  ayant  été  absorbée  par  la  mesure  géné- 
rale du  blocus  établi  par  les  ordres  du  conseil  ; 
il  devait  ajouter  qu'au  surplus  le  gouverne- 
ment britannique  n'était  pas  dans  l'intention 
d'avoir  de  nouveau  recours,  sans  en  prévenir 
auparavant  les  neutres,  à  ce  blocus  ou  à  quel- 
que autre  blocus  fondé  sur  les  principes  habi- 
tuels du  droit  maritime  ,  qui  avaient  été  en  vi- 
gueur avant  les  ordres  du  conseil. 

La  déclaration  reproche  ensuite  au  gouver- 
nement des  États-Uiiisd'avoir  déclaré  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne  ,  quoiqu'il  eût  connais- 
sance du  rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France,  du  12  mars  1812,  qui  procla- 
mait de  nouveau  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  comme  lois  fondamentales  de  l'empire 
français  ,  que  la  paix  d'Utrecht  avait  imposées 
à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Venant  ensuite  aux  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  entre  MM.  Warren  et  Monroë,  la  dé- 
claration n'exclut  pas  absolument  la  question 
relative  au  droit  de  presser  des  matelots ,  du 
nombre  de  celles  qui  pouvaient  faire  la  matière 
d'une  négociation;  elle  annonce  que  la  Grande- 
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Bretagne  ne  prétend  pas  s'arroger  exclusive- 
ment ce  droit  ,  mais  qu'elle  est  disposée  à 
reconnaître  celui  des  Etats-Unis  d'enlever  des 
matelots  américains  des  vaisseaux  anglais. 
Toutefois  elle  ne  renoncera  jamais  au  droit 
de  souveraineté  qui  lui  appartient  sur  tout 
sujet  de  l'Angleterre ,  et  qui  n'a  d'autres  bornes 
que  l'existence  de  ce  sujet ,  sans  pouvoir  être 
annulé  par  des  naturalisations  ou  par  le  don 
de  quelque  cité  étrangère. 

Après  avoir  récapitulé  tous  les   griefs  allé- 
gués par  le  gouvernement  américain  ,  la  décla- 
ration finit  par  cette  tirade:  Tels  sont  les  pré- 
textes de    la   guerre    que  les   Etals- Unis  ont 
déclaréeà  l'Angleterre-  maisla  véritablesource 
de  cette  contestation  se  trouve  dans  l'esprit  qui 
malheureusement  dirige  depuis  longtemps  les 
assemblées  du   sénat   des  États-Unis  ,   dans  la 
partialité  remarquable  avec  laquelle  ces  assem- 
blées masquent  et   appuient    la  tyrannie  et  les 
insultes  de  la  France;  dans  leurs  efforts  systé- 
matiques d'exciter  le  peuple  qu'elles  gouver- 
nent, contreles  mesures  défensives  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  dans  leur   indigne  défection  de 
la  cause  des  autres  neutres.  El  quelle  fut  donc 
la  conduite  de  la  France  envers  les  Etats-Unis, 
qui  engagea  ceux-ci  à  la  soutenir  si  vivement? 
La  violation  la  plus  dédaigneuse  du  traité  de 
commerce  conclu,  en  1800,  entre  la  France  et 
les  Elats-Unisj  la    perfide   saisie  dans  tous  les 
ports  soumis  aux  armes  françaises ,  de  tous  les 
vaisseaux  américains  et  de  leurs  cargaisons;  les 
principes  tyranniques  des  décrets  de  Berlin  et 
de    Milan ,  et   la   confiscation    prononcée   en 
vertu  du  décret  de  Rambouillet,  qu'on  avait 
antidaté  et  celé  pour  le  rendre  d'autant  plus  effi- 
cace j  les  lois  françaises  sur  le  commerce,  qui 
anéantissent  tout  commerce  entre  la  France  et 
les  Étals-Unis  ;  l'incendie  de  leurs  vaisseaux  de 
commerce  en  mer,  longtemps  après  la   pré- 
tendue révocation  des  décrets  français.  Tous 
ces  actes  de  violence  ne  provoquent,  de  la  part 
des  Etats-Unis  ,   que  des  plaintes  qui  se  termi- 
nent par  des  protestations  d'attachement  ou  de 
soumission,  ou  qui  sont  accompagnées  d'insi- 
nuations propres  à  mettre  la  France  en  état  de 
donner  à   ses   usurpations  des  formes  légales  , 
en  les  changeant  en  ordonnances  municipales. 
Les  sentiments  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
cette  obéissance  parfaite  pour  le  régulateur  de 
la  France ,  les  sentiments  hostiles  envers  la 
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Grande-Bretagne ,  se  découvrent  presque  dans 
toutes  les  pages  de  la  correspondance  officielle, 
entreles  gouvernements  américain  et  français. 
Le  prince  régent  proteste  contre  une  telle  con- 
duite ,  comme  la  véritable  cause  de  la  guerre 
actuelle  ,  pendant  qu'il  lutte  contre  la  France, 
et  défend  non  -  seulement  les  libertés  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  aussi  la  liberté  du 
monde  entier. 

Campagne  c?e  1813.  —  Le  2  décembre  1812  , 
James  Maddison  ayant  été  réélu  président  des 
Etats-Unis  pour  quatre  ans,  toute  espérance  de 
voir  rétablir  la  paix  entre  les  deux  États  dispa- 
rut. On  se  fit  de  nouveau  la  guerre  avec  achar- 
nement.Comineen  1812,  en  1813  les  Américains 
eurent  quelque  succès  par  mer,  et  firent  beau- 
coup de  butin  sur  cet  élément,  tandis  que, 
par  terre ,  l'inexpérience  de  leurs  généraux 
et  le  manque  de  discipline  de  leurs  troupes 
les  empêchèrent  de  remporter  des  avantages 
proportionnés  à  la  supériorité  de  leurs  forces. 
Lestroupes  américaines,  destinées  à  conquérir 
le  Canada,  se  montaient  à  42,000  hommes.  Le 
général  Winchester  ,  qui  commandait  l'avant- 
garde  sur  les  frontières  du  Haut-Canada  ,  s'em- 
para ,  au  commencement  dejanvier,  deFrench- 
town;  mais  il  s'y  laissa  surprendre,  le22  janvier, 
par  le  colonel  Procter,  et  fut  obligé  de  se  ren- 
dre avec  SOO  hommes  qui  lui  restaient.  Cet 
échec  fut  en  partie  réparé  par  un  coup  de 
main  que  le  général  américain  Dearborn  exé- 
cuta le  26  avril,  en  se  rendant  maître  d'York, 
capitale  du  Haut-Canada,  située  sur  la  rive 
se[(lentrionale  du  lac  Ontario,  et  renfermant 
des  magasins  considérables.Les  lacs  qui  séparent 
le  territoire  des  Etats-Unis  du  Canada,  devin- 
rent dès  lors  le  principal  théâtre  de  la  guerre. 

Un  parti  américain  ayant  pris  poste  au  pied  des 
Rapides  du  Miami  qui  se  jette  dans  le  lac  Erié, 
le  colonel  Procter  ,  à  la  tête  de  900  Anglais  et 
1,200  Indiens,  l'attaqua  le  l«i"mai;  mais  il  fut 
lui-même  attaqué  sur  ses  derrièrespar  1 ,300  Amé- 
ricains, auxquels  le  général  Clay  avait  fait  des- 
cendre la  rivière.  Le  combat  fut  sanglant.  Les 
Américains  perdirent  plus  de  1,000  hommes  en 
tués  ou  blessés  ;  néanmoins  Proctor,  abandonné, 
après  le  combat,  par  les  Indiens,  fut  obligé  de 
se  retirer.  Le  général  Dearborn ,  à  la  tête  de 
10,000  hommes  ,  s'embarqua  sur  le  lac  Ontario, 
et  attaqua ,  le  27  mai ,  le  fort  George,  dont  il 
s'empara;  il  poussa  ensuite  plus  loin,  et  prit 
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Queenslown  et  le  fort  Érié.  Plusieurs  nclions 
qui  eurent  lieu  pondant  l'été  furent  trop  peu 
dëeisivcs  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rap- 
porter ici.  La  flollille  anglaise  sur  le  lac  Onla- 
rio  ,  commandée  par  sir  James  Yeo  ,  tint  en 
respect  celle  des  Américains,  qui  était  sous  les 
ordres  du  commodore  Cliauncey.  Un  combat 
que  ces  deux  officiers  se  livrèrent  le  28  sep- 
tembre ne  fut  pas  décisif,  les  Américains  furent 
plus  heureux  sur  le  lac  Erié.  Leur  commodore 
Perry  détruisit,  le  10  septembre,  la  flollille 
anglaise  commandée  par  le  capitaine  Barclay. 
Par  suite  de  ce  désastre  ,  les  Anglais  abaiidon- 
nèrent  le  territoire  de  Michigan ,  excepte  Mi- 
chilimakinack  ,  et  évacuèrent  tous  leurs  ports 
dans  le  Haut-Canada  au  delà  delà  grande  ri- 
vière. En  efFeetuant  cette  retraite,  le  général 
détruisit  les  fortifications  d'Amherslburg  et 
Détroit.  Vers  la  fin  de  l'année,  sir  George 
Prévost  rassembla  toutes  les  forces  anglaises 
pour  chasser  les  Américains  de  leurs  positions 
du  Canada  ;  il  y  réussit  à  la  suite  de  différentes 
actions:  les  Anglais  s'emparèrent  même,  le 
18  décembre  ,  du  fort  Niagara  ,  qui  leur  ouvrit 
l'entrée  du  territoire  des  Etats-Unis. 

Révocaliou  des  actes  américains.  —  Un  mes- 
sage que  le  président  adiessa  au  congrès,  le 
âl  mars  181-i,  proposa  d'autoriser  l'exporta- 
tion des  Etals-Unis  sur  navires  américains  ou 
appartenant  à  des  sujets  des  puissances  amies  , 
et  de  rapporter  les  lois  prohibitives  de  mar- 
chandises n'étant  pas  la  propriété  des  ennemis. 
Le  président  fit  cette  démarche  à  cause  du  mé- 
contentement qui  léguait  dans  ceux  des  Etats 
qui  s'adonnent  principalement  au  commerce, 
et  à  cause  delà  diminution  q\]e  les  finances  de 
la  république  avaient  é[)rouvée  par  suite  des 
actes  précédents.  Immédiatement  après ,  les 
actes  d'embargo  et  de  non-importalion  furent 
annulés.  La  joie  que  cet  événement  causa  fut 
un  peu  dinunuée  par  une  proclamation  que  l'a- 
miral Cochrane  publia  à  la  Bermudele  23  avril, 
et  qui  annonça  que  le  blocus  des  ports  améri- 
cains, qui  jusqu'alors  ne  s'étendait  que  des 
limites  niéridionnales  des  Étals-Unis  jusqu'au 
golfe  de  Long-Island  et  au  port  de  New-York, 
comprendrait  dorénavant  toutes  les  côtes  sep- 
tentrionales de  la  république.  La  raison  alléguée 
était  le  grand  nombre  do  vaisseaux  de  guerre 
que  les  Américains  équipaicîit  dans  les  ports 
qui  avaient  été  laissés  ouverts. 


Campagne  de  181-1.  —  Les  flottes  britanniques 
ne  se  contentèrent  pas  de  bloquer  seulement 
les  jiorls  américains:  elles  inquiétèrent  fré- 
quemment les  côtes  par  des  menaces  de  des- 
centes. Norfolk  d'un  côté,  et  Baltimore  de 
l'autre,  furent  principalement  menacés.  Le 
•4  mai  1814,  les  Anglais  dirigèrent  une  attaque 
sur  la  dernière  ville,  et  y  brûlèrent  beaucoup 
de  magasins.  Ils  effectuèrent  en  Virginie  une 
descente  qui  fit  craindre  pour  le  sort  des  plan- 
talions.  Au  mois  de  juillet ,  une  escadre  an- 
glaise remonta  le  Potowraac  ,  et  débarqua  des 
troupes  à  Warpenberg  et  Annapolis.  On  ac- 
cuse les  Anglais  d'avoir  excité  les  nègres  à 
la  révolte  ,  comme  ils  avaient  armé  les  indigè- 
nes contre  les  Américains. 

Ceux  ci  préparaient  un  armement  consi- 
dérable sur  le  lac  Ontario,  et  y  équipaient  un 
grand  vaisseau  qui  devait  porter  64  canons. 
Pour  le  détruire,  le  général  Drummond,  assisté 
de  la  flottille  du  commodore  sir  James  Yeo, 
dirigea,  au  commencement  de  mai ,  une  atta- 
que contre  le  fort  américain  Oswego  ,  qui  fut 
pris  et  détruit  avec  tous  les  magasins  et  effets 
navals  que  les  Américains  avaient  réunis  sur  ce 
point. 

Un  corps  américain  de  6,000  hommes,  com- 
mandé par  le  général-major  Brown  ,  passa  la 
rivière  de  Niagara  le  S  juillet ,  et  entra  en 
Canada;  le  S,  il  livra  ,  près  de  Chippawa,  un 
combat  sanglant  au  général  anglais  Riall  qui 
y  perdit  beaucoup  de  mohde.  Il  se  retira  sur 
le  fort  Niagara  ,  et  les  Américains  occupè- 
rent Chippawa.  Les  forces  britanniques  en  Ca- 
nada furent  augmentées,  à  celle  époque,  par 
l'arrivée  de  vieilles  troupes  qui,  ayant  servi 
sous  Wellington  en  Espagne,  avaient  été  em- 
barquées à  Bordeaux.  Le  général  Drummond 
joignit  Riall  avec  un  renfort,  et  livra,  le  2S 
juillet ,  au  général  Brown  un  combat  où  l'on 
se  battit  avec  une  telle  fureur,  qiie  des  artil- 
leurs anglais  furent  attaqués  à  la  baïonnette 
pendant  qu'ils  chargeaient  leurs  pièces.  La 
lutte  dura  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'après 
minuit;  à  la  fin,  les  Américains  furent  obligés 
de  se  retirer  au  delà  de  Chippawa,  jusqu'au 
fort  Erié. 

Ce  fut  au  mois  d'août  que  le  vice  amiral  sir 
Alexandre  Cochrane  et  le  général  Robert  Ross 
exécutèrent  un  coup  qui  prouve,  de  la  part 
du  gouvernement  des  Élals-Uuis,  une  irapré- 
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voyance  et  une  incurie  inconcevables.  Étant 
entré  dans  le  Chesapeak,  raniiral  apprit  que 
le  Commodore  américain  Barney  ,  avec  la  flot- 
tille de  Baltimore,  s'était  mis  à  l'abri  à  l'em- 
bouchure du  Patuxent,  qui  se  jette  dans  le 
Potovirmac.  Cochrane  résolut  de  remonter  la 
rivière  pour  attaquer  la  flottille  américaine  : 
par  cette  manœuvre,  il  couvrit  son  princi- 
pal projet  qui  était  dirigé  contre  la  ville  de 
Washington,  capitale  des  Etats-Unis,  également 
située  sur  le  Potowmac.  Deux  routes  conduisent 
à  Washington,  l'une  du  port  de  Tobacco  sur 
le  Potowmac,  l'autre  de  Bénédict  sur  le  Pa- 
tuxent ;  les  deux  sont  à  une  dislance  à  peu 
près  égale  de  la  ville.  L'amiral  envoya  le  ca- 
pitaine Gordon,  avec  une  partie  de  sa  flotte, 
bombarder  le  fort  Washington,  situé  à  12  mil- 
les au-dessous  de  la  ville;  et,  pour  faire  une 
diversion,  un  vaisseau  de  guerre  et  quelques 
petits  bâtiments,  remontèrent  le  Chesapeak 
au-dessus  de  Baltimore.  L'armée  de  débarque- 
ment mit  pied  à  terre,  les  19  et  20  août,  à 
Bénédict;  le  général  Ross  marcha  avec  elle, 
le  21  ,  sur  Nottingham,  et,  le  22  ,  à  Upper- 
Marlborough  :  l'amiral  plaça  ses  matelots  dans 
des  canots,  et  remonta  le  Patuxent,  de  ma- 
nière qu'il  longeait  l'armre.  Quand  on  arriva 
à  la  station  du  commodore  Barney,  cet  officier, 
sans  attendre  l'attaque ,  mit  le  feu  à  ses  vais- 
seaux, au  nombre  de  17  ,  dont  un  seul  échappa 
à  la  destruction  pour  tomber  dans  les  mains 
des  Anglais.  Quoique  le  général  Ross  n'eût  que 
6,000  hommes,  cependant  la  lâcheté  que  les 
troupes  américaines  avaient  montrée  et  la  proxi- 
mité du  chef- lieu  de  la  république  le  décidè- 
rent à  marcher  contre  cette  ville.  Le  24  ,  les 
Anglais  arrivèrent  à  Bladensbourg,  village  si- 
tué sur  la  rive  gaiiche  du  bras  oriental  du  Po- 
tovemac,  à  deux  lieuesde  Washington.  La  ville 
de  l'Union  était  protégée  par  un  corps  de 
8,000  Américains,  commandé  par  le  général 
Winder  et  placé  sur  la  rive  droite  du  Potow- 
mac, dans  une  position  couverte  par  des  hau- 
teurs. Mais,  à  la  première  attaque,  ce  corps 
prit  la  fuite  en  abandonnant  tous  ses  canons. 
La  précipitation  des  fuyards  fut  si  grande,  que 
les  Anglais  ne  purent  faire  que  peu  de  prison- 
niers ,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  commodore 
Barney  qui  avait  été  blessé.  Ils  entrèrent,  le 
même  jour,  24  août,  à  8  heures  du  soir,  dans 
la  magnifique  capitale.  Us  n'eurent  rien  de  plus 


pressé  que  de  la  détruire;  en  peu  d'heures  ,  le 
Capitole,  siège  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
représentants,  le  palais  du  président,  qui, 
pour  sa  personne,  n'échappa  qu'avec  peine, 
la  trésorerie,  le  palais  de  la  guerre,  l'arsenal, 
les  charjtiers,  et  le  grand  pont  sur  le  Polow^- 
mac,  furent  la  proie  des  flammes.  Ayar^t  ainsi 
rempli  l'objet  de  l'expédition,  les  Anglais  re- 
partirent la  même  nuit,  après  avoir  détruit 
toutes  les  propriétés  publiques  qu'ils  ne  purent 
emporter.  Les  Américains  ne  les  inquiétèrent 
pas  dans  leur  retraite,  et  ils  se  rembarquèrent 
le  29  avec  206  canons  enlevés  de  Washington. 
Ainsi  fut  consommée  une  expédition  qui  fait 
jieu  d'honneur  au  caractère  de  ceux  qui  l'ont 
conçue  et  ordonnée.  Les  services  que  le  cabinet 
britannique  venait  de  rendie  à  l'Europe  en- 
tière firent  juger  avec  indulgence  la  conduite 
qu'il  tint  en  Amérique;  la  |)oslérité,  en  sépa- 
rant deux  événements  qui  n'ont  aucune  liaison 
entre  eux,  sera  [)lus  juste  et  plus  sévère. 

Après  avoir  détruit  le  fort  Washington,  le 
capitaine  Gordon  remonta  le  Potowmac  jus- 
qu'à Alexandrie  qui  capitula  le  29  août.  Toutes 
les  propriétés  publiques  furent  livrées  aux  An- 
glais et  détruites,  autant  que  le  temps  le  per- 
mettait; on  em;nena  en  triomphe  21  vaisseaux. 

La  saison  avancée  ne  permettant  pas  à  la 
flotte  de  l'amiral  Cochrane  de  sortir  du  Che- 
sapeak pour  continuer  ses  opérations,  il  con- 
vint avec  le  général  Ross  qu'on  tenterait  une 
attaque  sur  l'importante  ville  de  Baltimore. 
Le  11  septembre,  la  flotte  jeta  les  ancres  à 
l'embouchure  du  Palapsco,  sur  la  rive  septen- 
trionale duquel  Baltimore  est  situé.  Les  troupes 
de  terre  débarquèrent,  le  12,  à  une  distance 
de  -4  lieues  de  la  ville.  Dans  une  rencontre 
qu'elles  eurent  avec  quelques  troupes  légères, 
le  général  Ross  fut  tué.  Le  colonel  Brook  prit 
le  commandement  du  corps  anglais.  A  une 
lieue  et  demie  de  Baltimore,  il  rencontra  un 
corps  américain  de  6,000  hommes  qu'il  dis- 
persa :  il  s'approcha ,  le  13,  de  la  ville  qui  était 
entourée  de  fortifications  défendues  par  13,000 
hommes.  Brook  allait  les  attaquer,  lorsqu'il 
fut  averti  par  l'amiral  qu'il  ne  pouvait  entrer 
dans  le  fleuve  dont  rembouchure  était  obstruée 
par  des  vaisseaux  submergés,  et  protégée  par 
des  batteries.  En  conséquence,  les  troupes  de 
terre  se  reuibarquèrent,  sans  être  molestées 
dans  leur  retraite. 
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Dans  le  Canada ,  le  général  anglais  Drum- 
luond  attaqua,  le  13  août,  le  fort  Érié,  occupé 
par  les  Américains.  11  fut  repoussé  avec  une 
perle  de  près  de  1,000  hommes  ;  cependant  les 
Américains  abandonnèrent  ce  fort ,  le  5  no- 
rembre,  après  l'avoir  détruit. 

Nous  avons  vu  '  comment  des  commissaires, 
nommés  par  suite  de  la  convention  du  19  no- 
vembre 1794  ,  avaient  déterniiné  les  limites 
entre  lEIat  américain  de  Main  et  le  pays  appelé 
par  les  Anglais  Nouveau-Brunswick.  Ces  der- 
niers voulurent  profiter  de  la  guerre  qui  avait 
éclaté,  pour  détacher  du  district  du  Main  la 
partie  située  entre  les  rivières  Sainte-Croix  et 
Penobscot.  Le  contre-amiral  Griffilh  et  le  lieute- 
nant général  sir  J.  C.  Sherbrooke  partirent,  au 
mois  d'août  181-4,  de  Halifax  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  pour  faiie  la  conquête  de  ce  district. 
lis  prirent  le  fort  de  Castine,  les  villes  de  Ham- 
den  et  Bangor,  et  firent  occuper  le  fort  de 
Machias.  Ils  déclarèrent,  par  une  proolama- 
iion,  qu'ils  avaient  pris  possession  de  ce  district 
pour  le  roi  d'Angleterre,  et  y  établirent  un 
gouvernement  provisoire. 

Sir  George  Prévost ,  gouverneur  général  du 
Canada,  réunit  13,000  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  soldats  de  Wellingion, 
■venus  de  Bordeaux,  et  entra,  le  1'='' septembre, 
dans  l'État  de  New-York.  Sa  première  opération 
fut  dirigée  contre  Plattsbourg,  place  fortifiée 
sur  le  lac  Champlain.  Cette  opération  devait 
être  soutenue  par  une  flottille  anglaise  que 
commandait  le  capitaine  Downie,  mais  qui,  le 
11  septembre,  fut  détruite  par  le  commodore 
W'Donough,  ayant  sous  ses  ordres  la  flottille 
américaine.  Après  cet  échec  et  la  résistance  que 
Prévost  avait  épiouvée  par  terre,  il  fut  obligé 
de  renoncer  à  son  expédition.  Les  rapports 
américains  disent  qu'elle  lin  avait  coûté 
3,000  hommes. 

Campagne  de  1813.  —  L'année  1814  se  ter- 
mina i)ar  une  expédition  des  Anglais  contre  la 
Louisiane.  La  flotte  de  l'amiral  sir  Alexandre 
Coehrane  débarqua,  le  2a  décembre,  dans  les 
environs  de  la  Nouvelle-Orléans,  une  armée 
commandée  d'abord  par  le  général-major 
Keane,  mais,  depuis  le  23,  par  le  général- 
major   sir   Edouard   Pakenham.  Le  8  janvier 
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1813,  il  y  eut  un  combat  dans  lequel  Paken- 
ham fut  tué;  les  généraux  Keane  et  Gibbs, 
qui  successivement  avaient  pris  le  commande- 
ment ,  furent  blessés.  Le  major-général  Lam- 
bert, qui  s'en  chargea  ensuite,  rétablit  le  désor- 
dre de  l'armée  ;  mais,  renonçant  à  s'emparer 
de  la  Nouvelle-Orléans,  il  rembarqua  ses  trou- 
pes. Cettejournée  coûta  aux  Anglais  2,000  hom- 
mes. 

La  dernière  opération  de  la  guerre  fut  la 
prise  du  fort  Mobile  dans  la  Floride  occiden- 
tale. L'amiral  Coehrane  et  le  général  Lambert 
s'en  emparèrent  le  11  février.  Lorsque  ces  évé- 
nements se  passèrent,  la  paix  avait  été  signée 
entre  les  parties  belligérantes. 

Négociations.  —  Dès  le  23  mai  1813,  le  prési- 
dent des  États-Unis  annonça  au  congrès  qu'en 
conséquence  de  rofi"re  faite  par  l'empereur  de 
Russie,  d'interposer  sa  médiation  entre  la  répu- 
blique et  la  Grande-Bretagne,  trois  citoyens 
distingués  avaient  été  nommés  pour  traiter  de 
la  paix,  dans  la  supposition  que  le  cabinet  de 
Londres  accepterait  la  médiation  d'Alexandre, 
et  que  ces  mêmes  plénipotentiaires  étaient  char- 
gés de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la 
Russie.  La  Giande-Brefagne  déclina  la  média- 
tion de  la  Russie  ;  mais  elle  déclara  qu'elle 
était  prête  à  traiter  directement  avec  les  com- 
missaires américains,  et,  d'accord  avec  ces 
commissaires  qui  étaient  arrivés  à  Gothera- 
bourg,  lord  Castlereagh  proposa  que  le  congrès 
fût  tenu  à  Londres,  offrant  cependant  d'en- 
voyer des  plénipotentiaires  à  Gothembourg,  si 
le  gouvernement  des  États-Unis  le  préférait. 
Le  7  janvier  1814,  le  président  communiqua 
au  congrès  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu 
à  cet  égard,  et  annonça  qu'il  avait  préféré 
Gothembourg. 

Cette  détermination  fut  ensuite  changée,  et 
on  convint  de  s'assembler  à  Gand.  Lord  Gam- 
bie r ,  amiral,  Henry  Goulburn ,  sous-secrétaire 
d'État,  et  fp^illiam  ^dams,  plénipotentiaires 
nommés  par  le  prince  régent,  s'y  rendirent  le 
6  août  5  ils  y  trouvèrent  les  plénipotentiaires 
américains,  John  Quincey  Adams,  James  A. 
Bayard,  Henry  Clay ,  Jonathan  JRussell,  et 
Albert  Gallatin. 

La  première  proposition  des  ministres  an- 
glais, et  celle  qu'ils  regardaient  comme  la 
base  de  la  future  pacification ,  portait  que  les 
Indiens  seraient  compris  dans  le  traité;  que 
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les  frontières  de  leur  territoire  seraient  fixées, 
et  son  intégrité  garantie  par  un  engagement 
mutuel  de  n'en  rien  acquérir  à  litre  d'achat  ou 
autrement.  Ils  déclarèrent  ensuite  qu'ils  regar- 
daient les  lacs,  depuis  l'Ontario  jusqu'au  lao 
Supérieur,  les  deux  inclusivement,  comme  la 
limite  naturelle  des  possessions  anglaises  en 
Amérique;  et  que,  comme  la  puissance  la  plus 
faible  était  le  moins  capable  d'agir  ofFensive- 
ment,  et  au  contraire  le  plus  exposée  à  une 
attaque,  la  Grande-Bretagne  regardait  l'occu- 
pation militaire  de  ces  lacs  comme  nécessaire  à 
la  sûreté  de  ses  possessions;  que  néanmoins  ce 
gouvernement  ne  désirant  pas  étendre  sa  do- 
mination sur  la  partie  méridionale  des  lacs, 
proposait  de  ne  rien  changer  aux  limites  déter- 
minées, laissant  la  navigation  commerciale  sur 
les  lacs  libre  aux  deux  parties,  pourvu  que  le 
gouvernement  des  États-Unis  s'engngcât  à  n'a- 
voir aucune  fortification  sur  les  bords.et  à  une 
dislance  dont  on  conviendrait,  et  à  ne  faire 
entrer  aucun  vaisseau  armé  dans  les  lacs  et  les 
rivières  qui  s'y  déchargent. 

Ces  propositions  tendaient  à  changer,  sous 
deux  rapports  ,  la  ligne  de  démarcation  établie 
par  la  paix  de  Paris  de  178â  :  car,  1"  cette 
ligne  passait  au  milieu  des  lacs,  tandis  que 
les  commissaires  anglais  proposaient  main- 
tenant de  la  tirer  le  long  des  bords  méridio- 
naux des  mêmes  lacs  ;  ce  changement  était 
fort  important,  puisqu'on  excluant  les  Améri- 
cains des  lacs,  il  leur  rendait  dorénavant  im- 
possible toute  invasion  dans  le  Canada,  tandis 
que  la  Pensilvanie  et  la  province  de  New-York 
resteraient  exposées  aux  attaques  des  Anglais; 
"1°  la  ligne  établie  par  la  paix  de  Paris  ne  finis- 
sait pas  au  lac  Supérieur,  auquel  on  proposait 
maintenant  de  la  terminer;  du  lac  Supérieur 
elle  allait  au  Long-lac  et  au  lac  des  Bois.  En 
prenant  pour  limite  les  bords  des  lacs  jusqu'au 
Supérieur  inclusivement,  les  possessions  an- 
glaises se  rapprochaient  du  Mississipi,  du  coté 
où  la  rivière  Sainte-Croix  y  tombe.  11  fallait 
donc  tirer  une  ligne  du  lac  au  fleuve  ;  les  com- 
missaires anglais  prévinrent  qu'ils  exigeraient 
la  libre  navigation  sur  ce  fleuve.  On  voit  que  la 
première  proposition  de  ces  plénipotentiaires 
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cachait,  sous  des  termes  fort  simples,  des  vues 
politiques  profondes. 

Ces  mêmes  commissaires  demandèrent  que 
la  frontière  entre  les  deux  États ,  du  côté  de 
l'Acadie,  fût  rectifiée  de  manière  que  la  com- 
munication entre  Québec  et  Halifax  fût  libre  : 
c'était  demander  en  d'autres  termes  la  cession 
de  tout  ce  qui  est  situé  à  l'est  du  Penobscot , 
avec  la  partie  du  Main  qui  du  4-4°  de  latitude 
s'avance,  en  forme  de  triangle,  dans  leNouveau- 
Brunswick. 

Enfin  ils  prévinrent  que  si ,  pour  traiter  sur 
ces  bases,  les  commissaires  américains  étaient 
obligés  de  demander  de  nouvelles  instructions, 
le  gouvernement  anglais  se  réservait  de  chan- 
ger ses  propositions  d'après  les  événements  de 
la  guerre  qui  pourraient  arriver  dans  l'inter- 
valle. Il  faut  observer  que  cette  déclaration 
fut  faite  au  moment  où  l'on  préparait  et  exé- 
cutait l'entreprise  sur  Washington. 

Les  commissaires  américains  refusèrent  delà 
manière  la  pbis  catégorique  de  traiter  sur  ces 
propositions.  Le  président  des  États-Unis  com- 
muniqua ,  le  10  octobre,  au  congrès  toutes  les 
pièces  de  la  négociation.  Ce  procédé  était  inu- 
sité, et  on  n'en  connaissait  d'autre  exemple 
que  celui  que  le  directoire  exécutif  avait  an- 
ciennement donné  en  publiant  les  pièces  d'une 
négociation  non  rompue'.  Un  tel  exemple  ne 
put  justifier  M.  Maddison  ;  mais  le  gouverne- 
ment américain  obtint  au  moins  le  but  qu'il 
s'était  proposé  par  son  message,  en  rendant 
plus  [lopulairc  la  guerre  contre  les  Anglais, 
jusqu'alors  un  parti  très-nombreux,  et  peut- 
être  la  majorité  des  provinces  septentrionales 
et  orientales  de  l'Union  ,  où  il  se  fait  un  plus 
grand  commerce  que  dans  les  provinces  méri- 
dionales ,  accusait  M.  Maddison  d'avoir  impru- 
demment allumé  la  guerre,  sans  avoir  pris  les 
mesures  convenables  pour  défendre  la  patrie. 
Le  corps  législatif  de  Massachusset  avait  surtout 
pris  des  résolutions  vigoureuses,  en  appelant 
les  provinces  anciennement  nommées  Nouvelle- 
Angleterre  ^  ,  à  se  concerter  relativement  à 
leurs  griefs  communs,  et  à  demander  la  for- 
mation d'une  convention  composée  de  députés 
de  tous  les  États  de  l'Union,  et  chargée  de  re - 
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voir  la  constitution  et  d'y  njoiiter  les  stipula- 
tions qui  y  manquaient  pour  la  sûreté  de  ces 
provinces  orientales. 

Comme  les  ministres  du  roi  d'Angleterre  ne 
sont  pas  dans  l'usage  de  mettre  sous  les  yeux 
du  parlement  les  pièces  d'une  négociation  qui 
a  conduit  à  un  résultat  satisfaisant,  cl  que  le 
président  des  Elals-Unis  n'a  pas  continué  les 
publications  qu'il  avait  conimcncées  ,  nous 
ignorons  absolument  tout  ce  qui  s'est  [lassé  au 
congrès  de  Gand  dans  les  derniers  nu)is  de 
l'année  1814  ;  il  parait  seulement  qu'on  obtint 
le  consentement  des  plénipotentiaires  améri- 
cains à  ce  que  les  deux  {)oin!s  auxquels  ils 
avaient  principalement  insisté  ne  fussent  pas 
mis  en  discussion ,  la  Grande-Bretagne  renon- 
çant en  revanche  à  quelques-unes  des  condi- 
tions que  ses  ministres  avaient  d'abord  annon- 
cées connue  péremptoires.  Les  deux  points  aux- 
quels les  Américains  attachaient  une  si  grande 
importance,  étaient  la  question  relative  au 
droit  que  s'am)geaient  les  Anglais  de  presser 
des  matelots  sur  des  vaisseaux  et  bâtiments 
américains  ,  et  la  maxime  que  les  Américains 
regardaient  comme  étant  de  droit  public,  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  C'étaient 
ces  deux  questions  qui  avaient  allumé  la  guerre  : 
on  conclut  la  paix  sans  les  décider,  sans  même 
faire  entrevoir  qu'on  s'occuperait  d'un  moyen 
de  transiger  à  leur  égard.  Aiiisi,  pour  que  la 
jiaix  puisse  durer,  il  faut,  d'une  part  ,  que  le 
gouverneiuenl  anglais  ail  assez  de  modération 
pour  laisser  dormir  un  droit  auquel  il  n'a  pas 
renoncé,  mais  qu'il  ne  peut  exercer  sans  i-al- 
lumer  le  flambeau  de  la  guerre  ,  et,  de  l'anlrc, 
que  les  ciiconslances  ne  fassent  pas  renaître 
les  discussions  auxquelles  la  diversité  des  pi  in- 
cipcs  suivis  i)ar  les  deux  parties  avait  donné 
lieu. 

Paix  de  Gand.  —  La  paix  fut  signée,  le  2-i 
décembre  181-4  ,  aux  ct)nditions  suivantes  : 

Rétablissement  de  la  paix  et  restitution  de 
tout  ce  qu'on  s'est  réciproquement  enlevé  ften- 
dant  la  guerre,  excepté  les  iles  situées  dans  la 
baie  de  rassama(|iioddy ,  auxquelles  les  deux 
parties  n.rinent  des  prétentions.  Il  est  convenu, 
à  l'égard  de  ces  il.  s,  que  chaque  partie  restera 
en  possession  de  celles  qu'elle  occupera  à  l'é- 
poque de  l'échange  des  raliticalions,  jusqu'à  ce 
que  des  commissaires  aient  examiné  les  droits 
de  chacune.  j4rt.  1 . 


Vart.  2  statue  que  toutes  les  prises  faites 
après  des  termes  diversement  fixés  d'après  les 
dislances ,  seront   rendues. 

Restitution  de  tous  les  prisonniers;  les  deux 
parties  se  chargent  réciproquement  du  paye- 
n)ent  des  avances  qu'elles  ont  faites  pour  leur 
entretien.  Art.  3. 

Vart.  4  remet  à  deux  commissaires  nommés, 
l'un  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'au- 
tre par  le  président  des  États-Unis,  la  décision 
de  la  question  de  savoir  à  qui  des  deux  appar- 
tient la  projiriélé  des  îles  de  la  baie  de  Passa- 
maquoddy  qui  fait  partie  de  la  baie  de  Fundy, 
et  celle  de  l'ile  du  Grand-Menan,  située  dans 
la  baie  de  Fundy.  Nous  avons  vu'  que  les  com- 
missaires nommés  en  exécution  de  l'art,  3  de 
la  convention  du  19  novembre  1794  n'avaient 
I)u  s'accorder  sur  cette  question ,  et  qu'elle 
était  ainsi  restée  indécise.  Il  est  convenu  que, 
si  la  même  chose  arrivait  encore,  la  décision 
du  différend  sera  remise  à  un  souverain  ou  Etat 
ami  des  deux  parties. 

Deux  autres  commissions  qui,  ainsi  que  les 
précédentes,  se  réuniront  à  Saint-Andrews , 
dans  le  New-Brunswick,  détermineront  une 
autre  ligne  litigieuse  ;  savoir  :  celle  qui  sépare 
l'état  du  Main  ,  le  New-Hampshire,  Vermont  et 
New-York,  de  New-Brunswiek  et  du  Canada, 
ou  depuis  les  sources  de  la  rivière  Sainte-Croix 
jusqu'au  point  où  le  4S^  degré  de  latitude  N. 
touche  la  rivière  Iroquois  ou  Cataraguy.  Si  ces 
commissaires  ne  peuvent  pas  s'accorder ,  la 
question  sera  aussi  soumise  à  un  souverain  ou 
E'at  ami.  Jlrt.  S. 

Une  antre  partie  des  frontières,  sur  laquelle 
il  s'était  aussi  élevé  des  différends  ,  sera  déter- 
minée par  une  troisième  commission.  Le  traité 
de  Paris  de  1783  avait  dit  que,  depuis  le  point 
où  le  43*^  degré  de  latitude  N.  touche  le  Cata- 
raguy ,  la  ligne  de  démarcation  passera  au  mi- 
lieu des  lacs  de[)uis  le  lac  Ontario;  mais  on  dis- 
putait sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  milieu 
des  lacs,  et  [)ar  conséquent  sur  la  propriété  des 
îles  situées  dans  ces  lacs.  La  commission  insti- 
tuée par  Vart.  6  fera  ce  partage,  en  tant  qu'il 
se  rapjiorte  aux  lacs  Ontario,  Erié ,  Huron  et 
Supéiieur;  et  il  est  encore  convenu  qu'en  cas 
de  discordance  entre  les  commissaires,  la  ques- 
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tion  sera  décidée  par  un  souverain  ou  État  ami. 
Celte  commission  se  réunira  à  Albany,  dans 
l'État  de  New- York. 

Lorsqu'elle  aura  terminé  le  travail  dont 
l'article  6  l'avait  chargée,  celle  dernière  com- 
mission déterminera  aussi  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  domination  des  deux  puissances 
qui  s'étend  depuis  la  communication  par  eau 
entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur  ,  ap  point 
le  plus  N.  0.  du  lac  des  Bois ,  et  fera  le  partage 
des  îles.  y4rt.  7. 

Vart.  8  se  rapporte  au  matériel  de  ces  difFé- 
rentes  commissions;  il  statue  encore  que  s'il  se 
trouvait  que,  par  leur  décision  ,  luie  ile  quel- 
conque fût  adjugée  .à  un  autre  souverain  que 
celui  qui  en  était  en  possession  au  commence- 
ment de  la  guerre,  toute  concession  de  terrain 
qui  a  été  faite  sera  maintenue  par  le  nouveau 
souverain. 

Par  Vart.  9,  les  deux  Etats  s'obligent  à  met- 


tre fin  à  toutes  hostilités  avec  les  tribus  et  na- 
tions indiennes,  et  de  leur  rendre  les  posses- 
sions, droits  et  privilèges  dont  elles  ont  joui  ou 
dû  jouir  en  1811,  en  supposant  toutefois  que 
ces  tribus  renoncent ,  de  leur  part,  à  tout  acte 
d'hostilité. 

Par  Vart.  10,  les  deux  parties  promettent 
de  faire  des  efforts  pour  procurer  l'entière  abo- 
lition du  commerce  des  noirs.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'observer  qu'un  engagement  pris  en 
termes  si  vagues  par  les  Étals-Unis  ne  les  lia 
pas  beaucoup. 

L'époque  de  l'échange  des  ratifications  est 
fixée  à  quatre  mois  par  Vart.  10  :  cet  échano-e 
se  fera  à  Washington  '. 


I  Le  traité  de  Gand  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Mar- 
TEiMS,  vol.  XIII  (formant  le  vol.  VI  du  Supplément,  ou  l« 
vol.  II  du  Nouveau  Recueil,  p,  76. 


CHAPITRE  XLI. 


TRAITÉS  DE  PAIX  DE  PARIS  DU  30  MAI  I8I4;  ACTE  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE  DU 
0  JUIN  1815;  ET  TRAITÉ  ET  CONVENTIONS  DU  20  NOVEMBRE  1815. 


Iniroduction.  —  L'agrandissement  de  la  France 
par  la  réunion  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice,  par  celle  des  Pays-Bas  autrichiens, 
enfin  par  Vincorj)oration  de  l'évèché  de  Bâle 
et  du  comté  de  Montbéliard  ,  fut  la  suite  de  la 
première  coalition  formée  entre  les  principales 
puissances  européennes.  La  guerre  que  cette 
ligue  soutint  avec  peu  d'union  et  encore  moins 
de  succès,  causa  des  bouleversements  remarqua- 
bles dans  le  système  politique  de  l'Europe.  Dans 
les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  elle  produisit 
l'abolition  du  stathoudérat,  et  anéantit  l'in- 
fluence que  la  Grande-Bretagne  exerçait  dans 
ce  pays  depuis  l'alliance  de  1788  '.  Dans  le  raidi, 
une  alliance  intime  entre  les  dominateurs  de  la 
France  et  le  roi  d'Espagne,  remplaça  ce  pacte 
de  famille  qui  avait  réuni  en  un  seul  faisceau 
les  forces  de  tous  les  Etats  où  régnaient  des 
Bourbons.  En  Italie,  nous  avons  vu  disparaître 
la  plus  ancienne  république  du  monde,  et  ses 
dépouilles  partagées  entre  l'Autriche ,  la  France 
et  une  nouvelle  république  qui  avait  pris  nais- 
sance dans  la  Lombardie;  car  c'était  alors  le  sys- 
tème du  directoire  de  la  France,  d'élablir  sur 
ses  frontières  des  États  régis  par  des  constitu- 
tions populaires  et  ayant  besoin  de  la  protec- 
tion de  la  France  pour  se  maintenir. 

La  seconde  coalition,  loin  de  produire  un 
changement  dans  cet  état  de  choses ,  ne  ser- 
vit qu'à  le  consolider,  La  paix  de  Lunéville 
donna  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Cette  cession  rendit  nécessaire  la  réorganisa- 
tion de  l'Empire  germanique,  qui  fut  achevée 
par  le  rccezde  la  députation  de  1803.  Une  nou- 
velle république  fut  fondée  sur  la  mer  Adria- 


•  Fo;^-.  chap.  XXIII,  vol.  I,  page  496, 


tique,  sous  le  nom  de  république  des  Sept-Ues. 
Ce  fut  pendant  la  guerre  de  la  seconde  coa- 
lition que  s'opéra  en  France  cette  révolu- 
tion, par  laquelle  le  gouvernement  fut  con- 
centré entre  les  mains  d'un  seul  homme.  Ce 
chef  usa  d'abord  de  sa  fortune,  avec  une  appa- 
rence de  modération,  et  la  paix  de  Lunéville 
permit  d'espérer  que  l'Europe  pourrait  re- 
couvrer une  tranquillité  que  neuf  années  de 
malheurs  lui  rendaient  si  nécessaire.  L'Angle- 
terre même  crut  à  la  possibilité  de  la  paix, 
et  le  traité  d'Amiens  fut  signé.  Mais  bientôt 
Bonaparte  leva  le  masque.  Le  Piémont  et  la 
république  de  Gènes  furent  réunis  à  ses  États; 
et ,  après  avoir  rétabli  en  faveur  de  sa  famille 
le  trône  héréditaire  en  France,  il  posa  une 
seconde  couronne  sur  sa  tète,  et  créa  ,  dans  la 
presqu'île  au  delà  des  Alpes  ,  un  nouveau 
royaume  dont  le  titre  annonçait  de  plus  vastes 
projets.  Un  crime  atroce  prouva  qu'il  ne  res- 
pectait pas  l'indépendance  des  Etats  ,  quand  il 
s'agissait  d'assouvir  ses  passions.  Ces  événements 
dissipèrent  l'illusion  à  laquelle  les  cabinets 
s'étaient  abandonnés.. Pilt  conçut  le  plan  d'une 
ligue  européenne  qui  devait  préserver  le  conti- 
nent des  malheurs  que  ce  grand  homme  pré- 
voyait. La  troisième  coalition  se  forma  ;  mais 
des  circonstances  malheureuses  ne  permirent 
pas  d'exécuter  en  entier  la  haute  conception 
du  ministre  anglais.  On  divisa  son  plan,  et 
l'Europe  fut  perdue.  La  paix  de  Presbourg 
priva  la  maison  d'Autriche  de  l'indemnité  que 
celle  de  Lunéville  lui  avait  accordée  en  Italie 
pour  la  perle  des  Pays-Bas  ;  cette  monarchie 
perdit  sa  frontière  militaire  en  Allemagne.  Les 
usurpations  de  Bonaparte  furent  reconnues, 
et  il  ne  balança  plus  d'annoncer  le  projet  d'une 
monarchie  universelle,  déguisé  sous  le  nom  de 


INTRODUCTION. 


205 


système  fédéral  de  l'Europe.  La  théorie  la  plus 
monstrueuse  fut  prêchée  alors  comme  celle  qui, 
dans  un  siècle  de  lumières  ,  devait  remplacer 
l'ancien  droit  public.  Les  trônes  de  l'Europe 
devaient  être  occupés  par  des  princes  dont  la 
moindre  obligation  serait  celle  d'aimer  leurs 
sujets  et  de  travailler  à  leur  bonheur.  Deux 
devoirs  plus  sacrés  devaient  les  attacher  :  l'un 
au  chef  de  leur  famille;  l'autre,  surbordonné 
au  premier ,  à  la  France  même. 

Le  renversement  du  trône  de  Naples,  oii 
fut  installé  un  de  ces  rois  du  sang:  de  Napoléon, 
fui  une  des  premières  conséquences  de  la  guerre 
malheureuse  de  180S.  La  Hollande,  qui  jus- 
qu'alors s'était  efforcée  de  conserver  une  cer- 
taine indépendance  dans  ses  rapports  avec  la 
Erance,  obtint  un  prince  des  mains  du  maitre 
de  la  France,  et  l'Europe  fut  préparée  à  ap- 
prendre que  le  Rhin  ne  formait  plus  une 
frontière  naturelle.  Peu  de  temps  après ,  Bo- 
naparte établit  sa  domination  au  milieu  de 
l'Allemagne,  en  formant  la  ligue  connue  sous 
le  nom  de  confédération  du  Rhin.  L'Empire 
germanique  cessa  d'exister  ,  et  la  nation  alle- 
mande se  courba  sous  le  joug  d'un  étranger. 

La  Prusse  résolut  d'être  sa  libératrice.  Elle  fut 
vaincue  avant  que  la  quatrième  coalition  pût 
se  consolider.  La  noble  entreprise  de  Frédéric- 
Guillaume  lui  coûta  la  moitié  de  ses  Etats,  et  les 
provinces  qui  lui  restèrent,  furent  épuisées 
par  le  séjour  prolongé  des  troupes  françaises. 
Un  frère  de  Bonaparte  fut  appelé  à  régner 
sur  la  Hesse  et  sur  le  patrimoine  de  la  maison 
des  Guelfes.  L'Allemagne  entière,  à  l'exception 
des  États  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  entra 
dans  la  confédération  du  Rhin,  et  s'obligea  à 
fournir  des  troupes  à  Napoléon  pour  l'exécution 
de  ses  projets.  Ou  rendit  un  simulacre  d'indé- 
pendance à  une  partie  de  lu  nation  polonaise  , 
et  le  duché  de  Varsovie  ,  dont  le  gouvernement 
temporaire  fut  confié  au  roi  de  Saxe  ,  fut  des- 
tiné à  servir  d'échelon  au  trône  qui  devait  être 
érigé  dans  le  Nord  pour  quelque  membre  de 
la  famille  de  Napoléon.  Ce  fut  pendant  la 
guerre  de  Prusse  que  Bonaparte  conçut  le  pro- 
jet chimérique  de  ce  système  continental  qui, 
pendant  six  ans ,  a  causé  la  ruine  des  peuples 
auxquels  il  fut  imposé.  L'accord  qui ,  depuis  la 
paix  de  Tilsit,  régna  entre  les  cabinets  de  Saint- 
Cloud  et  de  Saint-Pétersbourg,  fut  une  des  ca- 
lamités du  continent. 


Assuré  de  la  coopération  de  la  Russie  à 
maintenir  ce  système  dans  le  Nord  ,  Bonaparte 
s'occupa  des  moyens  de  l'introduire  dans  la 
péninsule  située  au  delà  des  Pyrénées.  Il  ne 
pouvait  espérer  d'y  réussir,  tant  que  les  mai- 
sons de  Bourbon  et  de  Bragance  y  régneraient  : 
leur  ruine  fut  résolue.  Bonaparte  déploya  dans 
l'exécution  de  ce  plan  une  perfidie  qui  dut  con- 
vaincre tout  observateur  attentif,  que  la  Pro- 
vidence avait  marqué  sa  chute.  Un  peuple  plein 
d'honneur  et  de  bravoure  montra  aux  nations 
européennes  comment  on  repousse  le  joug  de 
la  servitude.  Sa  résistance  impliqua  Bonaparte 
dans  des  embarras  qui  firent  croire  à  l'Autriche 
que  le  moment  était  venu  pour  tenter  une  en- 
treprise dans  laquelle,  peu  avant,  la  Prusse 
avait  échoué.  La  guerre  tiès-improprement 
nommée  de  la  cinquième  coalition  ,  puisciue 
François  II  la. soutint  seul  contre  les  forces  réu- 
nies de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  et  de  la  Russie,  riva  les  fers  de 
l'Allemagne  ,  et  t  ffaça  dans  le  cœur  des  peuples 
du  continent  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux. 

L'extravagance  du  tyran  du  monde  détruisit 
son  propre  ouvrage;  il  forma  le  projet  de  join- 
dre la  Russie  à  ses  conquêtes.  La  Providence 
avait  marqué  ce  moment  pour  sa  perte  :  elle 
amena  les  événements  qui  inspirèrent  aux 
peuples  le  courage  de  briser  leurs  fers.  Les 
souverains  s'élevèrent  au-dessus  de  la  politique 
de  leurs  cabinets;  tout  objet  de  discussions , 
tout  motif  de  jalousies,  fut  écarté  ou  ajourné. 
La  sixième  coalitioti  se  forma  ,  ou  plutôt  la  ligue 
européenne,  dont  Pitt  avait  tracé  le  plan  ,  fut 
exécutée.  Le  XLI'^  chapitre  de  cet  ouvjage  est 
destiné  à  donner  le  précis  rapide  de  ces  grands 
événements  ,  et  le  sommaire  des  traités  par  les- 
quels l'œuvre  de  la  régénération  de  l'Europe 
fut  consolidée.  Cette  époque  est  trop  près  de 
nous,  pour  qu'il  ne  faille  pas  se  borner  aux 
siuiples  résultats.  Nous  divisons  ce  chapitre  en 
six  sections  ,  qui  portent  les  titres  suivants  : 

Section  I.  Evénements  antérieurs  àla  campagne 
de  Russie  de  1812. 

SECTtopi  11.  Campagne  de  Russie  de  1812. 

Section  III.  Campagne  de  1813. 

Section  IV.  Campagne  de\^\h ,  et  paix  de  Paris 
du  %0  mai  1814. 

Section  V.  Congrès  de  Vienne. 

Section  VI.  Campagne  de  1815,  et  traités  du 
20  novembre  181  S. 


SECTION  PREMIERE. 


EVExNEMENTS  ANTERIEURS  A  LA  CAMPAGNE  DE  RUSSIE  DE  1812. 


Les  événements  delà  guerre  maritime  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ceux  qui  eu- 
rent lieu  dans  les  deux  péninsules  au  delà  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  quelques  négociations 
qui  remplirent  les  eulr'acl.'S  de  ces  tragédies  , 
enfin  les  nouvelles  «sur[)alions  de  Bonaparte 
qui  préparèrent  sa  rupture  avec  la  Russie,  fe- 
ront le  sujet  de  cette  section. 

l.  Evénemenis  de  la  guerre  maritime  en  1809, 
1810  ef  1811. 

Campagne  maritime  de  1809,  —  La  guerre 
maritime  se  borna,  dans  les  années  1809,  1810 
et  1811,  à  des  expéditions  contre  les  colonies 
de  la  France,  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  ,  les 
flottes  de  ces  puissances  n'osant  que  rarement 
sortir  des  ports  où  les  forces  supérieures  des 
Anglais  les  tenaient  bloquées. 

L'année  1808  fut  stérile  en  événements  ma- 
ritimes. En  1809,  les  Anglais  firent  leur  expé- 
dition en  Zélande  ,  dont  nous  avons  parlé  ail- 
leurs '.  Cette  même  année  les  mit  en  possession 
de  ce  qui  restait  encore  aux  Français  dans  les 
autres  parties  du  monde.  Un  capitaine  de  vais- 
seau anglais,  James-Lucas  Yeo  ,  se  trouvant  à 
Aprouague,  dans  la  Guyane,  concerta,  le  4  jan- 
vier 1809,  avec  un  colonel  portugais,  doni 
Manuel  Marques,  une  expédition  contre  l'ile  de 
Cayenne.  Avec  J530  hommes  de  troupes  de  dé- 
barquement ,  80  matelots  et  quelques  soldats 
de  marine,  ils  entrèrent  dans  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Cayenne,  s'emparèrent  des  forts 
Diamant  et  Grand-Lane,  et  forcèrent  le  gouver- 
neur Victor  Hugues,  qui  n'avait  que  -400  hom- 


'  Page  136  de  ce  volume. 


mes  de  troupes  réglées  et  600  de  milices,  à 
remettre  l'ile  le  12  janvier.  La  capitulation  dé- 
clara ex[)ressément  que  le  commandant  fran- 
çais cédait  moins  à  la  supériorité  des  forces 
qu'au  système  des  ennemis  de  donner  la  liberté 
à  tous  les  esclaves  qui,  réunis  aux  Portugais, 
incendiaient  toutes  les  plantations  et  mena- 
çaient la  colonie  d'une  destruction  entière,  et 
à  la  preuve  qui  lui  avait  été  fournie  que  ce  sys- 
tème était  suivi  par  ordre  exprès  du  prince  ré- 
gent. Il  est  remarquable  que  dans  cette  singu- 
lière capitulation,  signée  par  un  officier  anglais, 
Bonaparte  est  qualifié  u  d'empereur  et  roi.  )> 
La  garnison  française  s'engagea  à  ne  pas  servir 
pendant  une  année  contre  le  prince  régent  de 
Portugal  et  ses  alliés:  elle  dut  être  incessam- 
ment embarquée  et  ramenée  en  Europe.  On 
convint  que  les  esclaves  seraient  désarmés  et 
rendus  à  leurs  plantations,  excepté  les  nègres 
français  ,  qui ,  ayant  pris  service  dans  les  trou- 
pes portugaises  ou  anglaises,  avaientobtenu  leur 
liberté.  Ceux-ci  devront  être  transportés  hors 
de  l'ile.  L'art  11  statue  que  le  Code  Napoléon 
restera  en  vigueur  dans  l'ile  jusqu'à  la  paix. 

Une  conquête  plus  importante  fut  celle  delà 
Martinique.  Elle  fut  entreprise  par  le  général 
Beckwith  et  le  contre-amiral  Cochrane  ,  qui  se 
concerlèrentpourcetteexpédition.  Ils  partirent 
de  la  Barbade  le  20  janvier  1809  ,  et  arrivèrent 
à  la  Martinique  en  deux  divisions ,  fortes  en- 
semble de  11,000  hommes.  Le  capitaine  géné- 
ral Villaret-Joyeuse  ne  put  leur  opposer  que 
2,400  hommes  de  troupes  de  ligne,  700  mate- 
lots et  quelques  bataillons  de  gardes  nationales. 
Le  général  anglais  Prévost  ayant  forcé,  le 
l"^"^  février,  les  hauteurs  de  Surcrey  ,  et  les  forts 
Bourbon  et  de  Saint-Pierre  s'étant  rendus,  le 
capitaine  général  capitula  le2o  février.  Il  avait 
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demandé  que  la  garnison  fût  transportée  en 
France;  mais  on  accorda  seulement  qu'elle  fût 
traitée  comme  prisonnière  de  guerre  et  trans- 
portée à  la  baie  de  Quiberon  ,  pour  être  échan- 
gée homme  par  homme.  Le  gênerai  Beckwith 
et  l'amiral  Cochraneajoutèrentcependant  qu'à 
cause  de  la  haute  estime  que  le  capitaine  géné- 
ral Villaret-Joyeuse  avait  généralement  inspi- 
rée, il  avait  été  accordé  que  lui  et  ses  aides  de 
camp  seraient  entièrement  libres  cl  transportés 
en  France.  Un  article  de  la  capitulation  stipule 
le  maintien  de  la  religion  catholique  et  des 
lois  usitées  dans  l'Ile. 

La  flotte  anglaise  delord  Garabier  ,  qui  blo- 
quait Brest,  ayant  été  forcée  par  les  tempêtes 
à  se  retirera  Torbay  ,  le  contre-amiral  Villau- 
niez  sortit ,  le  21  février,  de  Brest  avec- 8  vais- 
seaux de  ligne  et  8  frégates  ,  et  parut  le  même 
soir  devant  Lorient  pour  s'y  léunir  à  l'escadre 
du  capitaine  Troude.  La  marée  l'en  ayant  em- 
pêché ,  il  continua  sa  route  jusqu'à  la  rade  des 
Basques  ou  de  l'ile  d'Aix ,  où  il  arriva  le  24. 
L'amiral  Gambier  ,  instruit  de  ce  qui  s'était 
passé,  quitta  Torbay,  muni  de  raquettes  à  la 
Congrève  et  de  tout  l'appareil  nécessaire  pour 
incendier  la  flotte  française.  Lord  Cochranefut 
chargé  de  cette  expédition. 

<!  La  faveur  du  Tout-Puissant  pour  S.  M.  et 
la  nation  ,  c'est  ainsi  que  commence  le  rapport 
qu'il  fit  sur  l'aflî'aire  que  nous  allons  rapporter, 
s'est  manifestée  par  le  succès  qu'il  lui  a  plu 
d'accorder  à  la  flotte  de  S.  M.,  confiée  à  mon  com- 
mandement. ))  La  flotte  anglaise  était  forte  de 
11  vaisseaux  de  ligne,  6  frégates  ,  11  corvettes 
et  82  brûlots  :  celle  des  vice-amiraux  Yillaumez 
et  Lallemand  comptait  11  vaisseaux  de  ligne 
de  120  à  36  canons,  et  4  de  36.  Quatre  de  ces 
vaisseaux,  un  de  80 ,  denx  de  7-4  et  un  de  36 
canons  furent  brûlés,  se  trouvant  à  l'ancre. 
Les  autres  se  firent  échouer  sur  la  côte.  Cette 
affaire  eut  lieu  le  1 1  avril  ;  les  deux  gouverne- 
ments furent  raécontentsdes  résultats  :  les  deux 
amiraux  furent  traduits  devant  des  conseils  de 
guerre. 

Le  major  Marwell,  commandant  de  l'ile  de 
Corée  ,  attaqua  ,  au  mois  de  juin  ,  le  fort  fran- 
çais du  Sénégal  ,  et  s'en  rendit  maître. 

Les  Français  s'étaient  toujours  maintenus  à 
Santo-Domingo  ,  capitale  de  la  partie  ci-devant 
espagnole  de  Saint-Domingue.  Le  général  Car- 
michael,  parti  le  7  juin  de  la  Jamaïque  pour  les 


en  expulser,  aborda  ,  le  28  ,  à  Poligne,  à  10 
lieues  de  cette  ville.  De  concert  avec  un  corps 
d'Espagnols  venus  de  Porto-Rico  ,  il  attaqua  le 
général  Barquier  qui  commandait  à  Santo-Do- 
mingo. Celui-ci  fut  obligé  de  capituler  le  6  juil- 
let. La  garnison  se  rendit  prisonnière  de  guerre 
etfut  transportée  en  France  pour  être  échangée. 

Le  capitaine  Rowley  entre[)rit ,  le20  septem- 
bre, de  s'emparer  de  l'ile  de  Bourbon;  il  ne 
réussit  pas  dans  cette  tentative,  mais  il  dé- 
truisit les  magasins  qui  étaient  dans  l'ile  ,  où 
les  armateurs  français  trouvaient  auparavant 
tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  refaire, 
quand  les  tempêtes  les  forçaient  à  interrompre 
leurs  courses. 

Les  Français  avaient  à  Toulon  une  flotte  de  18 
vaisseaux  de  ligue,  dont  un  de  1-40  ,  un  de  lâO, 
et  2  de  120  canons ,  avec  8  frégates  et  d'autres 
vaisseaux.  Le  contre-amiral  Baudin  eut  ordre 
d'escorter,  avec  trois  vaisseaux  de  ligne  et  plu- 
sieurs fiégates,  un  convoi  considérable  destiné 
pour  Barcelone,  qu'assiégeaient  les  Esj)agnols. 
L'amiral  Collingwood,  qui  commandait  dans  la 
Méditerranée,  ordonna  au  contre-amiral  Martin 
de  poursuivre  Baudin  avec  huit  de  ses  meilleurs 
voiliers.  Celui-ci  n'eut  d'autre  moyen  ,  pour 
échapper  aux  Anglais,  que  de  se  faire  échouer 
le  24  octobre,  à  Frontignan,  à  l'embouchure  du 
Rhône ,  et  de  brûler  ses  vaisseaux  ,  pendant  que 
les  bâtiments  de  transport  se  sauvèrent  dans  la 
baie  de  Roses,  où  ils  se  crurent  à  l'abri  sous  le 
canon  de  la  place.  Mais  les  Anglais  parvinrent  à 
les  détruire  ou  à  s'en  emparer. 

Enfin  une  escadre  détachée  de  la  flotte  de 
l'amiral  Collingwood,  avec  1,600  hommes  de 
troupes  tirées  de  la  Sicile  ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Osvrald,  réussit ,  du  1*=''  au  8  octobre ,  à  se 
mettre  en  possession  des  îles  de  Céphalonie,  de 
Zante,  d'Ithaque  et  de  Cerigo,  qui  font  partie 
des  îles  Ioniennes. 

Campagne  maritime  de  1810.  —  En  1810,  les 
Français  et  les  Hollandais  perdirent  les  colo- 
nies qui  leur  restaient  encore  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Le  général  Beckwith  dé- 
barqua, vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1810, 
à  l'ile  de  Guadeloupe,  soutenu  par  l'amiral 
Cochrane.  Le  général  français  Ernouf ,  qui 
commandait  dans  cette  île,  ayant  été  battu  le 
3  février,  conclut ,  le  8  ,  une  capitulation  par 
laquelle  la  dernière  possession  des  Français 
dans  les  Antilles  tomba  au  pouvoir  des  Anglais. 
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Immédiatement  après,  îe  général  Beckwith 
détacha  le  bri{yadier  Harcourt  et  le  Commodore 
Fahie,  pour  s'emparer  des  colonies  hollandaises 
de  Saint-Eustaelie  et  Saint-Martin.  La  dernière 
se  rendit  ,  la  première  obtint  une  capitula- 
tion. 

Le  17  du  même  mois  de  février,  le  capitaine 
Tucker  s'empara  de  l'ile  d'Amboine,  principal 
établissement  des  Hollandais  dans  les  Molu- 
qnes.  Le  gouverneur  llenkelugt  était  décidé  à 
se  défendre  à  l'extrémité;  mais  il  fut  aban- 
donné par  la  lâcheté  de  ses  troupes.  Avec  Am- 
boine,  les  îles  de  Célèbes  ,  Sapprona  ,  Haronka  , 
Nassa-Lantet  Bonw-Manippa  ,  ainsi  que  7  vais- 
seaux de  guerre  et  47  vaisseaux  marchands, 
tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais;  et,  le  8 
août  ,  le  capitaine  Cole  prit  possession  de 
Banda. 

Enfin  la  France  perdit  cette  année  les  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  qui,  jusqu'alors, 
avaient  servi  de  refuge  aux  armateurs  qui  trou- 
blaient le  commerce  des  Anglais.  Lord  Minto, 
gouverneur  général  des  établissements  anglais 
dans  les  Indes  orientales,  ordonna  cette  expé- 
dition ;  un  corps  de  1,800  Européens  et  d'au- 
tant de  cipayes  ou  soldats  indiens,  parti  de  Ma- 
dras ,  fut  renforcé  par  1,000  hommes  de  lu 
garnison  de  l'île  de  Rodriguez.  Toutes  ces  trou- 
pes ,  commandées  par  le  lieutenant-colonel 
Keating, se  présenta  ,  le  6  juillet ,  devant  Saint- 
Denis  ,  capitale  de  l'ile  de  Bourbon.  Le  colo- 
nel Sainte  Suzanne,  gouverneur  de  l'île,  se 
rendit  par  capitulation,  le  7  juillet.  Un  corps 
de  8  ou  10,000  hommes  venu  en  partie  du 
Cap,  en  partie  de  l'Indostan ,  et  destiné  à  la 
conquête  de  l'île  de  France,  arriva  le  21  no- 
vembre au  lieu  du  rendez-vous.  L'armée  était 
commandée  par  le  général  John  Abercrombie, 
la  flotte  par  le  vice-amiral  Berlie;  elle  formait 
70  voilet;.  Le  29  novembre ,  les  troupes  débar- 
quèrent. Le  2  décembre,  le  gouverneur  gé- 
néral Dccaen  signa  une  capitulation  ,  par  la- 
quelle la  garnison,  sans  être  prisonnière  de 
guerre,  fut  transportée  en  France.  Cinq  fré- 
gates loinbèrenl ,  par  cette  capitulation ,  au 
pouvoir  des  Anglais. 

La  flotte  de  Toulon,  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Lallemand,  avait  été  portée  à  18 
vaisseaux  de  ligne  :  Collingwood ,  avec  21  vais- 
seaux de  ligne  et  37  frégates,  était  posté  de- 
puis le  cap  Saint-Sébastien  ,  en  Catalogne,  jus- 


qu'à Malte.  La  flotte  française  fit  quelques 
tentatives  pour  sortir  de  sa  station  :  lesaff^aires 
auxquelles  ces  manœuvres  donnèrent  lieu, 
n'eurent  pas  des  résultats  assez  marquants  pour 
cire  rapportées  ici. 

Campagne  maritime  de  1811.  —  Il  ne  restait 
qu'une  conquête  à  faire  aux  Anglais,  celle  de 
l'île  de  Java  , ayant  uneétenduede  2,-400  milles 
carrés,  couverte  de  39  villes  et  de  4  ,500  vil- 
lages, habités  par  une  population  de  2  millions 
de  Hollandais,  d'indigènes,  de  Chinois,  de  Ma- 
lais et  de  Persans,  sur  lesquels  régnent  plu- 
sieurs princes  soumis  à  la  souveraineté  des 
Hollandais.  Les  plus  puissants  de  ces  princes 
sont  celui  qu'on  appelle  l'empereur  de  Java 
ou  de  Mataraon,  et  le  sultan  de  Bantam.  Bata- 
via ,  ville  magnifique,  ayant  6^000  maisons  el 
une  population  de  160,000  habitants,  en  est  la 
capitale.  Après  la  réunion  de  la  Hollande  à  la 
France  ,  Bonaparte  avait  nommé  gouverneur 
de  celte  ile  le  général  Jansens,  qui  y  avait  été 
installé  le  20  mai  1811. 

Lord  Minto  ,  gouverneur  général  des  posses- 
sions britanniques  dans  les  Indes,  envoya  une 
expédition  commandée  par  le  général  sir  Sa- 
muel Auchmuty  et  l'amiial  Broughlon,  pour 
s'em[)arer  de  cetle  possession  importante.  Elle 
débarqua  le  4  août  1811.  Jansens  ,  prévenu  de 
l'arrivée  des  Anglais,  avait  détruit  les  maga- 
sins de  Batavia  et  abandonné  cette  ville  que  les 
Anglais  occupèrent  sans  coup  férir  le  9.  Lui- 
même  se  relira  au  fort  de  Meesler-Cornelis. 
Il  s'y  défendit  jusqu'au  26  août;  les  Anglais 
ayant  alors  pris  ce  fort  de  vive  force  ,  Jansens 
se  retira,  avec  quelque  cavalerie,  seul  reste 
d'une  armée  de  10,000  hommes  ,  à  Samarang, 
et  de  là  sur  la  roule  de  Solo  ,  résidence  de  l'em- 
pereur de  Java  ;  mais,  le  18  septembre  ,  il  fut 
obligé  de  signer  une  capitulation.  Eu  même 
teuq)s,  la  petite  ile  de  Madura  ,  que  les  Fran- 
çais avaient  occupée ,  se  rendit  également. 

II.  Evénements  dans  le  royaume  de  Naples. 

Campagne  de  1807  dans  le  royaume  de  Naples. 
—  Nous  allons  donner  le  précis  rapide  des  évé- 
nements dont  le  royaume  de  Naples  et  les  îles 
qui  y  appartiennent  furent  le  théâtre.  En  1807, 
il  fut  fait  une  tentative  pour  renverser  le  gou- 
vernement de  Joseph  Bonaparte  par  une  con- 
spiration dont  la  capitale  même  de  l'usurpateur 
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fut  le  foyer.  Pour  la  soutenir  ,  le  héros  de 
Gaëte  ,  le  prince  Philippe  de  Hesse-Rheinfels  , 
débarqua  en  Calabre  avec  6,000  Siciliens.  Le 
général  Régnier  marcha  à  sa  rencontre,  le  dé- 
fit le  28  mai  à  Milelo ,  et  le  força  de  retourner 
en  Sicile.  Les  Anglais  n'entreprirent  rien  d'im- 
portant cette  année  ,  parce  que  leurs  troupes, 
stationnées  en  Sicile,  avaient  été  affaiblies  par 
les  renforts  qui  furent  envoyés  en  Egypte  dont 
ils  s'étaient  eu)parés'. 

Campagne  de  Naples,  de  1808.  — En  1808, 
ils  furent  chassés  des  positions  qu'ils  tenaient 
encore  dans  le  royaume  de  Naples.  Reggio  leur 
fut  enlevé  le  2  février  ,  le  fort  de  Scylla  le  17. 
Murât,  qui  succéda  cette  année  à  son  beau- 
frère  dans  la  possession  du  trône  de  Najtles, 
montra,  dès  le  commencement  de  son  règne, 
une  grande  activité  :  le  4  octobre,  ses  troupes 
débarquèrent  à  Capri,  et,  le  16,  le  comman- 
dant de  cette  ile  qui  domine  le  golfe  de  Naples, 
capitula. 

Campagne  de  Naples,  de  1809.  —  Pendant 
l'année  1809  ,  les  Anglais  ne  cessèrent  d'in- 
quiéter les  côtes  de  Naples ,  tantôt  en  mena- 
çant de  faire  une  descente  en  Calabre,  tantôt 
en  se  présentant  devant  le  golfe  de  Naples 
même.  Il  y  eut  dans  ces  parages  un  combat 
naval  le  23  juin.  Les  Anglais  s'emparèrent  des 
îles  d'Ischia  et  de  Procida;  mais  ils  les  aban- 
donnèrent,  après  avoir  fait  sauter  les  forts, 
et  se  retirèrent,  probablement  parce  qu'ils  s'é- 
taient aperçus  que  leur  espoir  d'exciter  dans 
la  capitale  un  soulèvement  contre  l'usurpateur, 
serait  vain.  C'était  le  général  Stuart  qui  com- 
mandait l'expédition  anglaise  :  une  proclama- 
tion qu'il  publia  ,  mérite  d'être  insérée  ici.  «  Si 
des  brigands  et  des  bandits  commettent,  en 
différentes  parties  de  la  Calabre,  et  au  nom  de 
Ferdinand  IV ,  des  excès  de  tout  genre ,  et 
qu'ils  se  vantent  d'agir  au  nom  et  du  consente- 
ment des  Anglais,  nous  soussignés  commandant 
les  troupes  de  S.  M.  Britannique  ^  déclarons 
que  nous  retirons  toute  espèce  de  protection 
aux  individus  qui  se  rendent  coupables  de 
quelque  délit  que  ce  soit.  Nous  requérons  et 
autorisons  les  magistrats  chargés  du  maintien 
de  la  police  intérieure,  ainsi  que  les  honnêtes 


»  Wous  parlerons  de  cette  expédition  d'Egypte  dans  la 
troisième  partie  de  cet  ouvrage,  au  cliap.  LXXI. 


habitants,  de  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  prévenir  les  désordres  et  pour  main- 
tenir le  repos  et  la  tranquillité  publique.  » 

Campagne  de  Naples,  de  1810.  — L'année 
suivante ,  les  Anglais  se  tinrent  sur  la  défensive. 
Joachim  avait  annoncé  avec  beaucoup  d'osten- 
tation le  projet  de  passer  le  détroit  pour  con- 
quérir son  royaume  de  Sicile.  Il  avait  réuni  en 
Calabre  une  armée  de  33,000  hommes;  tous 
les  ports  de  cette  province  étaient  remplis  d'em- 
barcations. Le  général  Stuart  avait  sous  ses  or- 
dres un  corps  de  17,000  Anglais  et  de  20,000 
hommes  de  milices  siciliennes;  il  était  soutenu 
par  la  flotte  de  l'amiral  Martin.  Il  y  eut  de  fré- 
quents combats  entre  des  escadres  ;  tous  furent 
à  l'avantage  des  Anglais.  Dans  la  nuit  du  17 
au  18  septembre,  Joachim  Murât  donna  ordre 
d'entreprendre  le  débarquement  ;  mais  les 
vents  ne  le  favorisèrent  pas ,  et  on  fut  obligé 
de  renoncer  pour  cette  année  à  la  conquête  de 
la  Sicile. 

Révolution  de  Palerme.  —  Il  fallut  y  recon- 
cer  à  jamais.  En  1811,  tout  ce  que  Joachim 
Murât  put  faire,  ce  fut  d'empêcher  les  Anglais 
d'effectuer  un  débarquement  dans  le  royaume 
de  Naples.  Il  se  manifesta  ,  dans  le  courant  de 
cette  année  ,  à  la  cour  de  Palerme  ,  des  dissen- 
sions dont  l'issue  fut  une  révolution  dans  le 
gouvernement.  L'histoire  de  cet  événement  est 
encore  remplie  d'obscurité.  Il  parait  que  la 
cour  était  divisée  en  deux  partis  ;  à  la  tète  de 
l'un  était  la  reine  Marie-Caroline  d'Autriche  , 
à  la  tête  de  l'autre  le  général  anglais,  Guil- 
laume Bentinck.  Cette  division  éclata  depuis  la 
mort  du  général  Acton  qui,  pendant  sa  vie, 
avait  su  maintenir  la  bonne  intelligence  entre 
sa  protectrice  et  ses  compatriotes.  Dans  cette 
lutte,  les  barons  siciliens  se  déclarèrent  pour 
les  Anglais.  Quatre  d'entre  eux  furent  arrêtés  , 
le  19  juillet  1811,  par  ordre  du  roi,  comme 
fauteurs  de  sédition  et  perturbateurs  du  repos 
public,  et  déportés  dans  des  îles.  Les  barons, 
au  nombre  de  cinquante-deux ,  réclamèrent 
la  protection  des  Anglais  contre  la  violation  de 
leurs  prérogatives  dont  ils  accusaient  la  cour. 
Celle-ci  exigea  que  les  troupes  britanniques 
évacuassent  l'ile,   où  elle  croyait  pouvoir  se 


2  La  proclamation  est  signée  par  sir  7.  Stuart  et  le  vice- 
amiral  Martin. 
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inaiiilcnir  conlrc  les  projols  de  Murât,  el  con- 
tre les  inccoiitenlemeiils  des  barons,  à  l'aide 
des  troupes  napolitaines  qu'on  avait  formées. 
Ce  fut  dans  cette  crise  qne  le  {J^énéral  Ben- 
linek  fil  arrêter,  le  3  décembre  1811  ,  quinze 
individus  accusés  d'avoir  formé  un  complot 
pour  trahir  la  Sicile  et  l'armée  anglaise.  Ce 
coup  d'autorité  abattit  le  parti  de  la  cour,  et 
Ferdinand  IV  signa  ,  le  16  janvier  1812,  un 
acte  par  hquel  il  déclara  que,  le  dépéri.ssenient 
dosa  santé  l'obligeant  :\  quitter  pour  quelque 
temps  le  maniement  des  affaires,  il  instituait 
sou  grand-vicaire,  son  fils  aîné,  François-Jo- 
seph-Janvier. Le  nouveau  régent  nomma  lord 
Lenlinck  généralissime  des  troupes  siciliennes. 
Un  parlement,  qui  fut  assemblé  le  1"^''  juillet 
1812,  décréta  une  nouvelle  conslifulion  mode- 
lée sur  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

III.  Événements  c»  Espagne  et  en  Portugal. 

Campagne  d'Espagne,  de  1809.  — La  guerre 
qui  se  faisait  dans  la  pétiinsule  espagnole  fine 
maintenant  notre  attention.  Nous  l'avons  con- 
duite jusqu'à  la  catastrophe  qui  coûta  la  vie 
au  vaillant  Muore,  et  qui  fut  précédée  de  peu  de 
jours  de  l'alliance  intime  entre  les  Espagnols 
et  la  Grande-Bretagne. 

Immédiatement  après  la  bataille  de  Tudela 
(23  novembre  1809),  l'aile  gauche  de  l'armée 
française  ,  commandée  par  le  maiécbal  Lannes, 
avait  marché  sur  Saragosse.  Elle  fut  ensuite 
renforcée  par  le  corps  du  maréchal  Mortier, 
et  portée  ainsi  à  60,000  hommes.  Cette  armée 
reçut  ordre  de  soumettre  l'Aragonj  cet  Aragon 
dont  les  habitants,  punis  jadis,  parla  perte 
de  leurs  privilèges  ,  do  rattachement  qu'ils 
avaient  montré  pour  Charles  d'Autriche  ,  com- 
pétiteur de  Philippe  V  ,  avaient  sucé  avec 
le  lait  la  baine  du  nom  français;  cet  Aragon 
fut  appelé  aux  armes  par  des  proclamations 
où  l'on  trouve  la  tirade  suivante'. 

«  Vous  ,  nobles  et  riches  ,  ouvrez  vos  trésors, 
nourrissez  les  pauvres  ,  afin  qu'ils  puissent  d'un 
bras  vigoureux  saisir  le  glaive  de  la  vengeance; 
serrei-vous  comme  frères  les  uns  contre  les 
autres,  et,  rangés  en  ordre,  volez  pour  faire 


I  royez  la  proclamation  de  Palafox ,  dans  mon  Re- 
cueil de  Pièces  officielles,  vol.  I,  p.  536. 


triompher  la  pairie!  Guerriers  ,  prenez  courage 
conlie  le  lion  rugissant  de  la  Numidie^  Prêtres, 
criez  vengeance,  vengeance  contre  le  destruc- 
teur des  autels!  Artisans,  forgez  des  armes  et 
fouillez  la  terre  pour  en  arracher  le  fer  !  Mères, 
refusez  pour  un  instant  le  sein  à  vos  enfants, 
afin  qu'ils  sentent  quel  malheur  les  attend 
quand  ils  seront  homnses  1  Enfants  ,  remplissez 
l'air  de  vos  lamentations,  et  accompagnez-en 
nos  chants  de  combat!  Vous,  animaux  des  fo- 
rets, sortez  de  vos  cavernes,  de  vos  antres,  de 
vos  repaires  ,  tombez  avec  nous  sur  les  Français 
de})uis  les  Pyrénées  jusqu'à  la  Sierra-Morena, 
afin  que  nous  en  purgions  la  terre,  que  nous 
conquérions  la  paix  ,  et  que  nous  vengions  no- 
tre roi ,  notre  religion  et  notre  patrie. 
«  Signé ,  Palafox.  i> 

Le  premier  siège  de  Saragosse  dont  nous 
avons  parlé^,  serait  un  événement  remarqua- 
ble dans  l'histoire  moderne,  s'il  n'avait  été  ef- 
facé par  un  événement  bien  plus  extraordinaire 
encore,  le  second  siège  de  cette  ville.  Celui-ci 
se  compose  d'une  suite  de  combats  journaliers 
livrés  aussi  souvent  dans  les  mines  souterraines 
que  sur  la  surface  du  sol.  Palafox  défendit  la 
ville  rue  par  rue,  maison  par  maison,  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  changée  en  un  monceau  de  décom- 
bres. Il  se  rendit ,  le  21  février  1809,  après 
avoir  perdu  20,000  hommes,  indépendamment 
de  13,000  blessés  qui  se  trouvaient  dans  les 
hôpitaux  :  il  est  probable  que  celte  conquête 
ne  coûta  pas  moins  de  sang  aux  vainqueurs. 
Exemple  efl'royable  des  efforts  dont  est  capable 
un  peuple  qui  combat  pour  sa  religion ,  pour 
ses  lois  et  pour  ses  princes. 

La  guerre  d'Espagne  est  extrêmement  riche 
en  faits  mémorables  qui  attendent  encore  leur 
historien.  11  ne  peut  entrer  dans  notre  plan 
d'en  donner  la  suite;  nous  nous  arrêterons  à 
ceux  qui    ont  conduit  à  de  grands  résultats. 

Le  maréchal  Soull  entra  au  mois  de  mars  en 
Portugal,  où  Béresford  commandait  le  corps 
auxiliaii-e  anglais.  Les  Portugais,  qui  s'o{)po- 
sèrent  à  cette  invasion,  furent  défaits,  le  29,  à 
Oporlo,  el  le  vainqueur  se  préparait  à  marcher 
contre   Lisbonne,   lorsque  ses  progrès  furent 


2  Allusion  au  mot  de  Napoléon. 

3  Foxez  ci-dessus,  piage  107. 
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arrêtés  par  Sir  Arlhur  Wcllesley,  qui  était 
venu,  le  22  avril,  prendre  le  coniinandemenl 
de  l'année  anglaise,  à  laquelle  il  amena  des 
renforts  considérables.  Soull  fut  obligé  à  une 
retraite  précipitée  ;  il  repassa  le  Minho  le 
20  mai. 

Joseph  Bonaparte  régnait  de  nouveau  à  Ma- 
drid depuis  le  22  janvier  1809,  Mais  l'Anda- 
lousie était  encore  au  pouvoir  des  insurgés.  Le 
maréchal  Victor  fut  envoyé  pour  soumettre 
celte  province.  11  remporta  ,  le  28  mars,  une 
victoire  décisive  à  Mcdelin  ,  sur  Cuesta,  qui 
commandait  au  nom  de  Ferdinand  VII.  Biake, 
qui  était  à  la  tête  des  armées  d'Aragon  et  de 
Valence,  fit  une  tentative  infructueuse  pour 
reprendre  Saragosse.  Deux  jours  de  suite,  il 
livra  bataille  à  Suchet  près  de  Belchite;  le  troi- 
sième jour,  18  juin,  il  voulut  renouveler  le 
coujbat  ;  mais  son  armée,  subitement  saisie 
d'une  terreur  panique,  se  débanda.  Suchet  fit 
3,000  prisonniers. 

Bataille  de  Talavera  de  la  Beyna.  —  On  a  fait 
une  remarque  qui  prouve  la  noblesse  du  carac- 
tère espagnol  ;  c'est  que  le  malheur  donne  du 
courage  à  cette  nation.  Après  la  défaite  de 
Medelin,  l'armée  de  Cuesta  fut  prompteraent 
portée  à  38,000  hommes  :  ce  dernier  la  mit  en 
contact  avec  celle  de  Wellesley.  L'armée  de 
celui-ci,  composée  d'Anglais,  de  Portugais  et 
d'Espagnols,  se  montait  à  60,000  combattants. 
11  faisait  raine  de  vouloir  marcher  sur  Madrid. 
Joseph   Bonaparte  alla  à  sa  rencontre  ;   sous 


i  Voici  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  sur 
la  famille  et  rhisloirede  Wellington. 

Son  véritable  nom  de  famille  est  Colley.  Richard 
Colley,  qui  fut  shérif  du  comté  de  Meath,  et  en  1734 
membre  du  parlement,  prit  le  nom  de  CoUey-Wellesley 
après  la  mort  d'un  de  ses  cousins,  nommé  Garret-Welles- 
ley,  qui  lui  avait  laissé  sa  fortune.  Il  fut  créé  en  17  46 
baron  de  Mornington,  et  mourut  en  1758.  11  eut  d'Elisa- 
beth Sale  un  fils,  Garrel-CoUey-fFelleslex,  baron  de 
Mornington,  qui  fut  nommé  en  1760  vicomte  Wellesley 
et  comte  de  Mornington,  et  mourut  en  1784. 

Garret-CoUey-Wellesley  eut,  de  son  épouse  Anne  Hill , 
fille  d'Arthur  Hill,  vicomte  Dungannon,  huit  enfants; 
savoir  : 

lo  Richard  Colley-TFeUesîey ,  marquis  Wellesley, 
comte  de  Mornington ,  vicomte  Wellesley  et  baron  de 
Wellesley,  né  le  20  juin  1760;  il  fut  en  1809  envoyé 
extraordinaire  en  Espagne,  ensuite  secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères.  11  a  plusieurs  enfants  de  sa  défunte 
épouse  Hyacinthe-Gabrielle  Rolland. 


lui,  les  maréchaux  Jourdan  et  Victor  coînman- 
daient  l'armée  française,  ou  plutôt  ils  la  diri- 
geaient seuls,  en  laissant  à  ce  fantôme  de  roi 
l'honneur  du  commandement.  Une  grande  et 
sanglante  bataille  fut  livrée,  les  27  et  28  juillet, 
près  de  Talavera  de  la  Reyna  ,  au  confluent  de 
l'AIberche  et  du  Tage.  D'après  le  rapport  offi- 
ciel de  V^'^ellesley,  les  Français  se  retirèrent  la 
long  de  l'Alberche,  en  abandonnant  vingt  ca- 
nons et  10,000  morts,  et  la  perte  des  Anglais 
se  monta  à  5,367  hommes,  y  compris  les  blessés, 
indé[»endam!nent  de  1,000  Espagnols.  La  perte 
de  ces  deruici's  fut  si  peu  considérable,  parce 
qu'ils  ne  prirent  presque  pas  de  part  à  l'action. 
Le  rapport  officiel  du  maréchal  Jourdan  an- 
nonce qu'après  un  combat  fort  opiniâtre,  les 
Anglais  furent  délogés  des  hauteurs  de  Tala- 
vera ,  et  que  l'armée  française  resta  maître-se 
du  champ  de  bataille.  Mais  ce  rapport  est  daté 
des  environs  de  Tolède,  à  vingt  lieues  en  arrière 
du  champ  de  bataille,  sans  qu'il  soit  dit  pour- 
quoi on  n'a  pas  suivi  l'ennemi  battu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  gens  de  l'art  regardent 
la  journée  de  Talavera  comme  faisant  le  plus 
grand  honneur  au  génie  militaire  et  à  la  [)ré- 
sence  d'esprit  de  Sir  Arthur  Wellesley,  et  à  la 
discipline  de  ses  troupes.  Ce  général  fut,  en 
l'honneur  de  celte  bataille,  créé  baron  Douro 
de  Wellesley  et  vicomte  Wellington  de  Tala- 
vera. C'est  du  dernier  nom  que  nous  ra[)pelle- 
rons  dorénavant  '.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  a 
été  vainqueur  le  28  juillet,  mais  sa  victoire  n'a 


2"  Arthur  Gerald ,  né  le  5  mai  1761,  mort  jeune. 

3o  William  Wellesley  Pôle,  né  le  20  mai  1765,  prit 
le  nom  de  l'oie,  après  avoir  hérité  en  1778  de  la  fortune 
de  William  Pôle  de  Ballifia. 

4o  François  Seymour,  mort  jeune. 

5o  Anne ,  née  le  13  mars  1768  ,  épouse  de  Henri,  fils 
de  lord  Southampton. 

Qo  Arlhur  Wellesley,  notre  Wellington,  dont  nous 
allons  i)arler. 

7o  Gérard  Faler'ian  Wellesley,  né  le  7  décembre 
1771  ;  ecclésiastique. 

8o  Marie-ÉUsabeth,n(:&\G  1er  janvier  1772,  épouse  de 
lord  Culling  Smith. 

9o  ^;>  Henri  Wellesley,  né  le  20  janvier  1773,  en 
1814  ministre  d'Angleterre  à  Madrid. 

Arthur  Wellesley  est  né  le  1er  mai  1769  à  Dengan- 
caslle,  en  Irlande;  fut  nommé  le  25  décembre  1787  en- 
seigne au  41e  régiment,  le  23  avril  1788  lieutenant,  le 
30  juin  1791  capitaine,  le  30  avril  1793  major,  le  30  sep- 
tembre 1793  lieutenant-colonel  ;  fit  la  campagne  de  1794 
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pas  été  assc7.  décisive  |)our  avoir  de  grands 
résultais,  et  le  délaul  de  vivres,  ainsi  que  l'ap- 
proche des  corps  de  Soult  ,  Ney  et  Mortier, 
venant  du  Nord,  le  forcèrent  à  se  retirer  sur 
Badajoz.  Il  Fut  inèiue  obligé  d'abandonner  ses 
blessés  à  Talavera  ,  fait  constaté  par  une  lettre 
qu'il  adressa  au  maréchal  Jlortier,  pour  les 
recommander  à  son  humanité. 

Pendant  que  Wellington  marchait  sur  Ma- 
drid,  le  long  du  Tage,  l'armée  espagnole  de 
la  Manche,  commandée  par  Venegas,  s'appro- 
chait de  celte  ville  par  une  autre  route.  Elle 
n'était  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  capitale, 
lorsque  elle  apprit  la  nouvelle  de  la  retraite  des 
Anglais.  Elle  effectua  la  sienne  ;  mais,  le  lOaoût, 
ellefntatleinleà  Almanazir,  etmiseen  déroute. 

V Espagne  déclare  la  guerre  au  Danemarck. 
—  Le  20  du  mois  de  septembre  suivant,  la  junte 
suprême  déclara  la  guerre  au  Danemarck.  Les 
motifs  de  cette  déclaration  furent  la  conduite 
que  la  cour  de  Copenhague  avait  observée  dans 
l'affaire  de  la  Romana  ',  et  son  refus  de  recevoir 
un  ministre  de  Ferdinand  VII.  La  junte  com- 
mença les  hostilités  en  s'emparaut  de  quelques 
uavires  danois  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
d'Alicante. 

Bataille  d'Ocana,  du  18  novembre. — Cuesta, 
de  la  conduite  duquel  Wellington  avait  été  fort 
mécontent,  ayant  donné  sa  démission,  la  junte 
centrale  de  Séville  confia  le  cominanderaent 
de  l'armée  à  Arezaga  ,  et  lui  ordonna  de  mar- 
cher de  la  Sierra-Moréna  vers  Madrid  ,  proba- 
blement pour  opérer  une  diversion  en  faveur 
des  Anglais.  Cette  armée,  qu'on  prétend  avoir 
été  forte  de  35,000  hommes,  avec  80  canons, 
arriva  jusqu'à  Ocaiïa.  Ce  fut  près  de  celte  ville 
qu'elle  fut  en  tièrement  défaite,  le  1 8  novembre, 
par  le  maréchal  Mortier,  ayant  24,000  hommes, 
mais  une  artillerie  bien  servie.  L'armée  espa- 
gnole se  retira  en  assez  bon  ordre. 


dans  les  Pays-Bas  ;  fut  nommé  en  1795  colonel  ;  fit,  de- 
puis 1798  jusqu'en  1805,  les  campagnes  des  Grandes- 
Jndes;  fut  nommé  en  1807  secrétaire  du  duc  de  Richmond, 
vice-roi  d'Irlande;  assista  au  mois  d'août  de  cette  même 
année  à  Texpédilion  contre  Copenhague ,  sous  les  ordres 
de  lord  Calhcarl;  commanda  depuis  le  20  juillet  1808  en 
Espagne;  traduit  la  même  année  devant  une  commission 
militaire  et  honorablement  acquitté;  prit  le  22  avril  1809 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Espagne;  nommé 
Je  20  octobre  1811  feld-maréchal  comte  de  Vimeira  eu 


Prise  de  Girone.  —  L'événement  le  plus  im- 
portant de  cette  année,  dans  le  nord  de  l'Es- 
pagne, fut  le  siège  de  Girone,  le  boulevard  de 
la  Catalogne,  dirigé  d'abord  ,  depuis  le  8  juin  , 
par  Gouvion-Sainl-Cyr,  et  ensuite  par  Auge- 
reau.  Blake,  à  la  tète  des  Catalans,  fil  quelques 
tentatives  pour  sauver  cette  place.  Elle  capi- 
tula le  10  décembre. 

«  Dans  peu  de  jours,  dit  Bonaparte  le  2S  oc- 
tobre 1808  au  Corps-Législatif,  je  planterai 
mes  aigles  sur  les  tours  de  Lisbonne.  »  Les 
aigles  françaises  ne  planèrent  pas  sur  la  capi- 
tale du  Portugal.  Ce  royaume  reçut,  en  1809, 
une  organisation  vigoureuse.  Un  décret  du 
prince  régent,  du  11  décembre  1808,  ordonne 
à  tous  les  Portugais  Je  13  à  60  ans  de  prendre 
les  armes.  Tout  individu  refusant  de  marcher 
doit  être  fusillé;  on  doit  mettre  le  feu  à  tout  vil- 
lage qui  ne  ferait  pas  à  l'ennemi  toute  La  résis- 
tance possible.Vingt-quatre  régiments  portugais 
furent  pris  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Le  général 
Béresford  qui,  avant  l'arrivée  de  Wellesley, 
commandait  le  corps  anglais  en  Portugal ,  fut 
nommé,  par  le  prince  régent ,  feld-maréchal 
de  toutes  les  troupes  portugaises.  Il  publia  à 
cette  occasion  un  ordre  du  jour  que  nous  pla- 
çons ici  connue  un  monument  historique  des- 
tiné à  faire  connaître  les  moyens  que  les  Anglais 
employèrent  pour  créer  l'armée  portugaise  ,  et 
pour  lui  inspirer  cette  valeur  et  cette  discipline 
qui,  au  jugement  d'un  grand  général  ^,  la  pla- 
cent aujourd'hui  parmi  les  meilleures  troupes 
de  l'Europe. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  du  Portugal  ayant 
confié  au  feld-maréchal  Béresford  le  commande- 
ment en  chef  de  ses  troupes,  le  feld-maréchal,  en 
se  chargeant  de  ce  commandement,  croit  de  son 
devoir  de  faire  connaître  ses  sentiments  à  ses  ca- 
marades d'armes. 


Portugal,  en  1812  duc  de  Ciudad-Rodrigo  en  Espagne, 
en  1813  marquis  de  Douro  en  Irlande,  en  1814  duc  de 
Wellington  et  prince  de  Waterloo.  11  est  marié  à  Catherine 
Pakenham ,  fille  du  lord  Longford ,  dont  il  a  deux  fils,  Ar- 
thur, marquis  de  Douro,  né  en  1807,  et  Charles,  né  en  1808. 

•  Voyez  ci-dessus,  page  108. 

2  C'est  le  prince  de  BlUcher  qui  porta  ce  jugement  dans 
un  discours  qu'il  adressa,  le  20  janvier  1814,  aux  députés 
de  la  ville  de  Nancy.  Fof.  mon  Recueil  de  Pièces  offi^ 
cielles ,  vol.  II,  p.  47. 
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Pendant  le  temps  que  le  feld-maréchal  comman- 
dant en  chef  a  servi  dans  l'armée  que  S.  M.  Britan- 
nique avait  envoyée  au  secours  des  Portugais,  il  a 
eu  le  temps  de  connaître  parfaitement  le  caractère 
de  cette  nation  ;  et  il  croit  avoir  donné ,  en  accep- 
tant le  commandement ,  une  preuve  évidente  de  la 
haute  estime  que  ce  caractère  lui  a  inspirée.  Il 
déclare  avec  franchise  que  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  portugaise  ne  pouvait  être  confié  à 
un  officier  aussi  sincèrement  convaincu  qu'il  l'est 
des  talents  militaires  et  des  qualités  des  Portugais , 
auxquels  il  ne  manque  que  l'expérience  et  une 
bonne  direction  de  leurs  efforts  valeureux  pour 
faire  voir  qu'ils  sont  encore  ce  qu'ils  ont  toujours 
été, sinon  les  meilleurs  de  tous  les  soldats, néanmoins 
égaux  aux  troupes  les  plus  braves  et  les  plus  belli- 
queuses. Le  feld-maréchal  commandant  en  chef 
s'efforcera  de  donner  à  l'essor  de  ces  qualités ,  par 
une  discipline  exacte  et  bien  dirigée,  tout  l'effet 
possible.  On  reconnaît  généralement  que  les  Portu- 
gais montrent  une  soumission  entière  aux  autorités 
légales,  et  qu'ils  supportent  sans  murmurer  les 
privations  et  les  incommodités  auxquelles  des  ar- 
mées sont  si  fréquemment  obligées  de  se  soumettre. 
Portugais  !  aucune  nation  n'est  plus  propre  que 
vous  à  fournir  des  soldats  distingués.  Le  feld-ma- 
réchal commandant  en  chef,  pleinement  convaincu 
de  cette  vérité,  se  réjouit  beaucoup  de  ses  liaisons 
intimes  avec  votre  nation.  Officier  portugais  ,  il 
confie  aux  Portugais  son  caractère  et  son  honneur, 
bien  sur  que  l'un  et  l'autre  seront  conservés  sans 
tache.  Le  feld-maréchal  commandant  en  chef  croit 
nécessaire  de  donner  l'assurance  qu'il  regardera 
toujours  comme  son  premier  devoir  de  reconnaître 
et  de  récompenser  le  mérite  partout  où  il  le  ren- 
contrera, et  que  les  seules  recommandations  aux- 
quelles il  aura  égard  seront  l'activité,  l'expérience, 
la  bravoure  et  le  patriotisme  :  ces  qualités  trouve- 
ront toujours  en  lui  un  vrai  et  zélé  protecteur.  Le 
feld-maréchal  commandant  en  chef  recommande  à 
l'attention  de  tous  les  généraux  et  des  officiers  l'or- 
dre actuel  et  les  améliorations  qu'il  éprouvera , 
bien  convaincu  que  la  meilleure  méthode  pour  in- 
troduire une  bonne  discipline  et  pour  faire  exacte- 
ment observer  tous  les  devoirs  militaires  consiste 
dans  l'exemple  que  les  officiers  donnent  à  leurs 
subalternes;  il  nourrit  l'espérance  qu'ils  donneront 
toujours  à  leurs  soldats  une  instruction  si  néces- 
saire et  si  importante.  Le  feld-maréchal  comman- 
dant en  chef  sent  le  besoin  de  saisir  la  première 
occasion  pour  faire  passer  la  revue  aux  différents 
corps  qui  sont  déjà  en  campagne,  ainsi  qu'au  reste 
de  l'armée  :  il  saisira  avec  empressement  chaque 
occasion  d'accroître  la  satisfaction,  le  lustre  et  le 
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bien-être  des  officiers  et  des  soldats  confiés  à  sa  sol- 
licitude. 

Donné  au  quartier  général  de  Lisbonne,  le 
13  mars  1809. 

Peu  de  jours  après  la  publication  decette  pro- 
clamation, le  23  mars,  le  général  portugais 
Silveira  prit  Chaves,  où  se  trouvait  une  garni- 
son ennemie  de  10,000  hommes. 

En  1809,  le  Port ujral  obtint  de  l'Angleterre 
un  secours  de  600,000  liv.  st.".  Son  armée  fut 
portée  à  -40,000  hommes-  et,  pour  donner  plus 
d'énergie  au  gouvernement ,  un  décret ,  daté 
du  6  juillet ,  réduisit  la  régence  à  trois  mem- 
bres; savoir  :  le  patriarche  de  Lisbonne,  le 
marquis  das  Minas  et  le  marquis  de  Monteiro- 
Mor.  Wellington  fut  nommé  feld-maréchal 
général  de  toutes  les  forces  portugaises ,  ayant 
sous  lui  Béresford  comme  commandant  en  chef 
l'armée  de  terre.  La  régence  eut  ordre  de  ne 
faireaucune disposition  relativeàrarméeet  à  la 
défense  du  pays,  sans  l'avis  et  le  consentement 
de  Wellington. 

Traité  de  Rio  Janeiro,  du  1 9  février  1810.  — La 
liaison  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal 
devint  plus  intime  encore  en  1810.  Le  19  fé- 
vrier 1810  il  fut  conclu  ,  dans  la  tille  de  Rio 
Janeiro  ,  entre  lord  Parky  Chaton  Sidney  , 
vicomte  de  Strangford ,  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  don  Rodriguez  de  Souza'Cotiuho , 
comie  de  Linhares ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  prince  régent  de  Portugal ,  un  traité 
d'amitié  et  d'alliance  molivé ,  d'après  le  préam- 
bule,  sur  le  sentiment  des  avantages  qu'ont 
procurés  aux  deux  couronnes  la  parfaite  har- 
monie et  l'amitié  qui  ont  subsisté  entre  elles 
depuis  quatre  siècles  d'une  manière  si  hono- 
rable pour  la  modération  et  la  justice  des  deux 
parties.  Le  prince  régent  déclare ,  dans  ce 
même  préambule  ,  qu'il  est  fermement  attaché 
à  la  cause  de  la  Grande-Bretagne  ,  autant  par 
ses  propres  principes  que  par  l'exemple  de  ses 
augustes  ancêtres;  il  reconnaît  qu'il  a  conti- 
nuellement reçu  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
l'assistance  et  les  secours  les  plus  désintéressés , 


»  La  convention  conclue  pour  cela,  le  21  avril  1809, 
n'est  connue  que  pour  être  citée  dans  le  traité  de  Vienne, 
du  22  janvier  1815,  dont  il  sera  question  dans  ce  volume, 
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tant  en  Porlugal  que  clans  ses  autres  Étals  '. 

Par  Vart.  1 ,  les  deux  parties  arrêtent  une 
amitié  ferme ,  perpclnelle  et  inallérable,  une 
allianee  défensive,  une  union  étroite  et  invio- 
lable; le  tout  eonformément  aux  traités  exis- 
tants qui  sont  renouvelés. 

En  conséquence  elles  promettent ,  par  Var- 
ticlel,  d'agir  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix,  et ,  en  cas  que  l'une  d'elles  soit  mena- 
cée d'une  attaque,  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités, 

«  Conformément  à  cette  déclaration  ,  dit 
Vart.  3 ,  S.  M.  Britannique  consent  à  renou- 
Teler  et  à  confirmer  ,  et  par  ces  présentes  renou- 
TcUe  et  confirme  à  S.  A.  11.  le  prince  régent  de 
PorlugaU'engagement  contenu  dansl'art.  6  de 
la  convention  signée  à  Londres  le  22  octobre 
1807  par  les  plénipotentiaires  respectifs  ;  lequel 
article  est  pour  cet  effet  ci-joint,  en  ometiant 
cependant  ces  mots  -.peu  de  temps  avant  son 
départ  pour  le  Brésil,  lesquels  suivent  iniiné- 
dialeinent  ceux-ci  :  çhc  S.  A.  R, pourrait  établir 
en  Portugal.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  avant  de  continuer 
l'article.  Après  les  assurances  d'amitié  et  d'union 
intime  renfermées  dans  le  1^''  article,  on  est 
surpris  que  l'assistance  que  les  deux  parties  se 
promettent  dans  le  2"  soit  exprimée  en  termes 
si  vagues  et  si  généraux  que  les  possessions  du 
prince  régent  sur  le  continent  de  l'Europe, 
pour  lesquelles  il  était  dans  le  cas  de  réclaïner 
l'assistance  et  la  garantie  de  son  allié  ,  n'y  sont 
pas  seulement  nommées.  Tout  cela  ne  nous 
étonnerait  probablement  pas  ,  si  nous  connais- 
sions la  convention  de  Londres  du  22  octobre 
1807,  et  notamment  son  article  6  ,  qui  paraît 
renfermer  <à  cet  égard  un  engagement  solennel 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

Vart.  3  continue  ensuite  en  ces  termes:  «Le 
siège  de  la  monarchie  portugaise  ayant  été 
transporté  au  Brésil ,  S.  M.  Britannique  promet, 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  de  ne  jamais  reconnaître  comme  roi 
de  Portugal  aucun  prince  autre  que  l'héritier  et 
le  représentant  légitime  delà  maison  royale  de 
Bragance^  et  S.  M.  s'engage  également  à  re- 


'  M.  de  Martexs,  ayant  inséré  ce  traité  dans  le 
vol.  Xll  de  son  Recueil,  p.  2i5  ,  nous  nous  dispensons 
de  le  placer  ici  en  entier.  I\ous  observons  toutefois  que 


nouveler  et  à  maintenir,  avec  la  régence  que 
S.  A.  R.  pourra  établir  en  Portugal,  les  rela- 
tions d'anjilié  qui  ont  depuis  si  longtemps  uni 
les  couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
Portugal  ;  et  les  hautes  parties  contractantes  re- 
nouvellent et  confirment  les  articles  addition- 
nels relatifs  à  l'ile  de  Madère  qui  ont  été  signés 
à  Londres  le  13  mars  1808,  et  s'engagent  à 
remplir  fidèlement  ceux  qui  n'auraient  pas  en- 
core été  exécutés.  » 

Ces  articles  additionnels,  par  lesquels  Ma- 
dère a  été  échangée  contre  Goa,  ne  sont  pas 
connus. 

S,  A,  R.  le  prince  régent  dePortugal  renou- 
velle et  confirme  à  S.  M.  Britannique  l'obliga- 
tion contractée  en  son  nom  de  bonifier  toute 
perte  et  dommage  en  pro{)riété  que  les  sujets 
de  S.  M.  Britannique  pourraient  avoir  soufferts 
par  suite  des  différentes  mesures  que  la  cour  de 
Portugal  s'est  vue  forcée,  malgré  elle,  d'or- 
donner au  mois  de  novembre  1807.  Cet  article 
sera  exécuté  aussitôt  que  possible  après  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité.  Ar- 
ticle 4. 

On  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement portugais  ou  les  sujets  de  S.  A.  R. 
le  prince  régent  de  Portugal  auraient  souffert 
quelques  pertes  dans  leurs  biens  et  propriétés, 
par  suite  de  l'état  des  affaires  publiques ,  à  l'é- 
poque de  l'occupation  amiable  de  Goa  par  les 
troupes  de  S.  M.  Britannique  ,  lesdites  pertes 
seront  vérifiées,  et ,  sur  preuves  valides  ,  boni- 
fiées par  le  gouvernement  britannique.  Art.  3. 

Les  circonstances  auxquelles  cet  article  se 
rapporte  nous  sont  inconnues  :  il  paraît  qu'on 
craignait  que  les  forces  portugaises  à  Goa 
n'eussent  fait  résistance  aux  Anglais  venant 
pour  prendre  possession  de  cette  ville. 

«  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal  con- 
servant un  souvenir  reconnaissant  des  services 
et  des  secours  que  sa  couronne  et  sa  famille 
ont  reçus  de  la  marine  royale  d'Angleterre; 
étant  convaincu  que  ce  sont  les  puissants  efforts 
de  cette  même  marine  pour  soutenir  les  droits  et 
Vindépendance  de  l'Europe  qui  ont  formé  la 
j)lus  forte  barrière  qui  ait  jusqu'à  présent   ar- 


la  traduction  dont  ce  publiciste  a  fait  usage,  diffère  en 
quelques  phrases  non  essentielles  de  celle  que  nous  avons 
suivie. 
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fêté  les  progrès  de  Vavihition  et  de  l'injustice 
d'autres  Etats,  et  ^  désirant  donnera  son  an- 
cien et  fidèle  allié  leroi  d'Angleterre  une  preuve 
de  confiance  et  d'amitié  sincère  ,  il  accorde  à 
S.  BI.  Britannique  le  privilège  d'acheter  et  de 
faire  abattre ,  à  l'eff'et  de  construire  des  vais- 
seaux de  guerre,  tout  le  bois  qu'il  ordonnera 
de  faire  abattre  dans  les  forêts  et  autres  planta- 
tions du  Brésil  (excepté  toutefois  dans  les  fo- 
rêts royales  ,  qui  sont  destinées  pour  la  marine 
portugaise),  de  même  que  la  permission  défaire 
construire,  équiper  et  réparer  ses  vaisseaux  de 
guerre  dans  les  ports  ou  rades  dece^erapire, 
notice  préalable  ayant  été  donnée  à  cet  effet 
(comme  simple  afi^aire  de  forme  )  à  la  cour  de 
Portugal,  laquelle  nommera  aussitôt  un  officier 
de  la  marine  royale  pour  être  présent  et  aider 
de  ses  soins  en  pareille  occurrence.  11  est  ex- 
pressément déclaré  et  promis  qu'un  semblable 
privilège  ne  sera  accordé  à  aucune  autre  nation 
ou  État.  »  y^rt.Q. 

L'art.  7  détermine  les  fournitures  qu'une 
partie  fera  aux  vaisseaux  de  guerre  que  l'autre 
aura  envoyés  à  son  secours.  «  Vu  ,  dit  Vart.  8, 
qu'il  a  été  stipulé,  dans  d'anciens  traités  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  qu'en  temps 
de  paix  les  vaisseaux  de  la  première  puissance 
qui  seront  admis  à  la  fois  dans  un  port  appar- 
tenant à  la  dernière,  n'excéderont  pas  le  nom- 
bre de  six^,  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portu- 
gal ,  se  reposant  sur  la  bonne  foi  de  S.  M.  Bri- 
tannique et  sur  la  permanence  de  son  alliance 
avec  elle,  abroge  et  annule  cette  restriction, 
et  déclare  qu'à  l'avenir  un  nombre  quelconque 
de  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  Britannique 
pourra  être  admis  à  la  fois  dans  les  ports  ap- 
partenant à  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Por- 
tugal... Il  est  encore  stipulé  que  ce  privilège 
ne  sera  accordé  à  aucune  autre  nation  ou  gou- 
Ternement,  ni  en  retour  d'un  équivalent,  ni 
en  vertu  d'aucun  traité  ou  accord  subséquent, 
ce  privilège  se  fondant  uniquement  sur  les  ba- 
ses d'une  confiance  illimitée  et  d'une  amitié 
qui ,  pendant  tant  de  siècles,  a  subsisté  entre 
les  couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Portugal.  » 


»  Les  mots  imprimés  en  italique  manquent  dans  le  texte 
de  ce  traité  inséré  en  allemand  dans  le  PolUische  Jour- 
nal de  1810,  vol.  II,  p.  997.  Ce  journal ,  qui  s'imprimait 
à  Altona,  était  aussi  sous  la  férule  de  Bonaparte. 


La  suite  de  l'article  accorde  aux  vaisseaux 
de  transport  la  même  faveur  qu'à  ceux  de 
guerre,  et  établit  la  réciprocité  de  la  part  de 
l'Angleterre. 

<t  L'inquisition,  ou  le  tribunal  du  saint  of- 
fice, n'étant  jusqu'à  présent  pas  introduit  ni 
reconnu  au  Brésil,  S.  A.  R.  le  prince  régent, 
guidé  par  une  politique  éclairée  et  généreuse, 
saisit  l'occasion  du  présent  traité  de  déclarer, 
de  son  propre  mouvement ,  en  son  nom  et  en 
celui  de  ses  héritiers  et  successeurs ,  que  l'in- 
quisition ne  sera  point  établie  par  la  suite  dans 
les  possessions  appartenant  à  la  couronne  de 
Portugal  dans  l'Amérique  méridionale.  »^^r/.  9. 

La  suite  du  même  article  abroge  les  stipu- 
lations du  traité  de  163-i,  qui  accordaient  aux 
Anglais  des  exemptions  devenues  dès  lors  su- 
perflues. L'article  suivant  est  encore  fort  re- 
marquable. 

«c  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal, 
pleinement  convaincu  de  l'injustice  et  de  la 
fausse  politique  de  la  traite  des  nègres,  ainsi 
que  des  grands  désavantages  qui  résultent  de 
la  nécessité  d'introduire  et  de  renouveler  sans 
cesse,  dans  les  États  de  l'Amérique  méridionale, 
une  population  factice  pour  les  soins  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  ,  a  résolu  de  coopérer 
avec  S.  M.  Britannique  à  la  cause  de  l'huma- 
nité et  de  la  justice,  en  prenant  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  abolir  successivement 
dans  tous  ses  États  la  traite  des  nègres.  D'après 
ce  principe,  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Por- 
tugal promet  qu'il  ne  sera  dorénavant  permis 
à  aucun  de  ses  sujets  de  faire  la  traite  des  noirs 
dans  aucune  partie  de  l'Afrique  qui  n'appar- 
tient pas  aux  États  de  S.  A.  R. ,  et  dans  lesquels 
les  puissances  et  États  de  l'Europe ,  qui  y  fai- 
saient anciennement  ce  commerce,  y  ont  re- 
noncé. Néanmoins  elle  réserve  à  ses  sujets  de 
pouvoir  acheter  des  esclaves  dans  les  posses- 
sions africaines  de  la  couronne  de  Portugal, 
et  d'en  faire  l'objet  d'un  trafic.  Bien  entendu 
toutefois  que  les  stipulations  du  présent  traité 
ne  seront  pas  regardées  comme  annulant  ou 
affectant  le  moins  du  monde  les  droits  de  la 
couronne  de  Portugal  aux  territoires  de  Ca- 


2  II  est  vrai  que  les  traités  antérieurs  à  celui  de  Lis- 
bonne du  16  mai  1703  avaient  borné  ce  nombre  à  6;  mais 
ce  dernier  traité  l'avait  porté  à  douze,  et  nous  ne  pouvons 
expliquer  cette  contradiction.  Foy-  vol.  I,  page  185. 
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Linda  et  Malemba  (droits  qne  le  gouvernement 
de  IVance  a  jadis  révoques  en  doute),  ni  comme 
limitant  ou  restreignant  le  commerce  d'Aïnda 
et  des  autres  porls  d'Afrique  ,  nommes  ordinai- 
rement en  portugais  Costa  da  Mina',  qui  ap- 
partient à  la  couronne  do  Portugal ,  ou  en  ont 
été  réclamés,  S.  A.  R.  le  prince  régent  ayant 
résolu  de  ne  j)as  renoncer  à  ses  prétentions  jus- 
tes et  légitimes  sur  icelles,  ni  au  droit  de  ses 
sujets  de  faire ,  comme  par  le  passé ,  le  com- 
merce avec  ces  places.  » 

C'est  ici  le  premier  exemple  d'une  stipula- 
lion  du  gouvernement  anglais  en  faveur  de 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Il  suffit, 
pour  le  moment,  d'en  avoir  fait  la  remarque; 
nous  aurons  occasion  ailleurs  de  parler  de  ce 
zèle  philanthropique  qui  a  subitement  animé 
les  ministres  anglais  en  faveur  des  habitants 
de  l'Afrique-. 

Le  même  jour,  les  mêmes  ministres  signè- 
rent un  traité  de  commerce  en  §4  articles  ,  qui 
presque  tous  paraissent  fondés  sur  une  parfaite 
réciprocité^.  L'objet  de  ce  traité  nous  est  étran- 
ger; cependant  nous  devons  rapporter  la  fin 
de  l'art.  26,  ainsi  conçu  :  «On  convient  que 
les  faveurs,  privilèges  et  immunités  qui  au- 
raient été  accordés  par  les  deux  parties  con- 
tractantes aux  sujets  de  l'autre,  soit  par  traités, 
décrets  ou  alvara,  resteront  en  vigueur,  ex- 
cepté le  pouvoir  qui  avait  été  accordé,  par 
d'anciens  traités,  de  transporter  à  bord  des 
navires  de  chacun  des  deux  pays  toute  denrée 
et  marchandise  quelconque,  étant  la  propriété 
des  ennemis  de  l'autre  pays  ,  lequel  pouvoir 
est  aujourd'hui  révoqué  et  annulé  publique- 
ment et  mutuellement  4.  » 

Le  traité  par  lequel  la  liberté  du  commerce 
neutre  avait  été  stipulée  en ti-e  les  deux  nations, 
est  celui  que  Cromwell  conclut,  en  16S4,  avec 
Jean  IV^.  En  le  révoquant  ainsi,  la  Grande- 
Ihetagne  réussit  à  se  débarrasser  du  dernier 
engagement  favorable  à  la  liberté  qui  subsistât 
entre  elle  et  quelque  puissance  que  ce  fût. 


»  Cotes  (les  mines. 

2  La  première  trace  d'une  négociation  ayant  pour  objet 
l'abolition  de  la  traite,  se  trouve  dans  l'histoire  de  l'année 
1806.  Le  5  juillet  de  cette  année,  Fox  chargea  lord  Yar- 
mouth  de  réclamer  la  coopération  de  la  France  pour  un 
objet  dont  l'accomplissement  serait  si  honorable  aux  deux 
gouvernement?,  et  si  intéressant  pour  l'humaniié. 


Campagne  d'Espagne  de  1810.  — Débarrassé 
de  la  guerre  avec  l'Autriche,  Bonaparte  fit  les 
plus  grands  efforts  pour  soumettre  l'Espagne 
pendant  la  campagne  de  1810.  Toutes  les  na- 
tions dont  les  gouvernements  étaient  soumis  à 
son  influence  ,  sous  le  titre  d'alliés  de  l'empire 
français,  furent  obligées  de  concourir  à  celte 
entreprise  insensée,  et  à  engraisser  le  sol  de 
la  péninsule  du  sang  de  la  génération  que  les 
lois  sur  la  conscription  livraient  à  l'ambition 
de  Bonaparte.  Outre  la  fleur  des  troupes  fran- 
çaises, on  envoya  en  Espagne  des  régiments 
suisses,  italiens,  napolitains,  polonais  et  alle- 
mands. Des  bataillons  des  grands-ducs  et 
princes  de  Bade  ,  de  Darmstadt,  de  Nassau,  de 
Wùrzbourg ,  de  Francfort,  de  Waldeck,  de 
Sohwarzbourg,  de  Lippe,  apprirent  dans  les 
plaines  de  l'Espagne  à  vaincre  ceux  avec  les- 
quels ils  combattaient  alors  sous  les  bannières 
de  la  tyrannie.  Les  Espagnols,  de  leur  côté  ,  ne 
furent  pas  effrayés  de  ces  apprêts  :  toutes  les 
provinces  au  delà  des  Pyrénées  se  couvrii'ent 
de  milices  ,  qui ,  vingt  fois  dispersées  ,  se  for- 
maient de  nouveau  en  bandes  redoutables ,  dès 
que  leurs  vainqueurs  avaient  tourné  leurs  ar- 
mes contre  une  autre  province. 

Siège  de  Cadix.  —  La  conquête  de  l'Anda- 
lousie fut  le  premier  événement  important  de 
l'année  1810.  Joseph  Bonaparte  voulut  en  avoir 
lui-même  la  gloire.  Mortier,  Victor,  Dessoles 
et  Sébastiani  furent  ses  lieutenants.  L'armée 
espagnole  d'Arezaga  fut  dispersée^  le  27  jan- 
vier, Joseph  entra  à  Cordoue  ;  Sébastiani  occupa 
le  29  Grenade,  et,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  Malaga.  La  junte  centrale  se  sauva  dans 
File  de  Léon  ,  et  le  P''  février  Victor  fit  faire  à 
l'usurpateur  son  entrée  dans  la  capitale  de 
l'Andalousie.  Le  maréchal  Soult ,  général  en 
chef  de  l'armée  française,  se  prépara  à  former 
le  siège  de  Cadix  ,  défendue  par  la  nature  et 
par  une  garnison  de  plus  de  20,000  hommes , 
Anglais ,  Espagnols  et  Portugais.  Le  général 
anglais  Grabam  fut  chargé  du  commandement. 


3  Nous  disons  paraissent ,  parce  que  les  négociations 
qui  eurent  lieu  à  Vienne,  et  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler,  font  voir  que  le  Portugal  trouva  les  intérêts  de  ses 
sujets  lésés  par  ce  traité. 

4  Le  traité  de  commerce  du  19  fév.1810  se  trouve  dans 
le  Monit.  de  1810,  n»  247.  il  a  échappé  à  M.deMartens, 

à  Foy.  ci-dessus,  vol.  I,  page  ■170. 
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Il  paraît  que,  lors  de  l'entrée  des  Français 
en  Andalousie,  ils  comptaient  plusieurs  amis 
parmi  les  habitants  de  cette  province.  La  junte 
centrale,  qui  y  avait  résidé  jusqu'alors  ,  n'était 
pas  aimée ,  et  l'égoïsme  des  Andalous  trouvait 
énormes  les  sacrifices  qu'elle  demandait.  Après 
les  batailles  d'Ocaiïa  et  d'Alba  de  Tonnes,  elle 
avait  demandé  aux  églises  toute  l'argenterie 
dont  on  pouvait  se  passer  ;  elle  avait  ordonné 
des  contributions  extraordinaires,  et  la  levée 
en  Espagne  d'un  emprunt  de  6  millions  de  pias- 
tres et  ea  Amérique  de  40  ;  enfin  elle  avait 
supprimé  un  grand  nombre  d'emplois  inutiles. 
Plusieurs  habitants,  qui  ne  connaissaient  pas 
leurs  nouveaux  hôtes  ,  crurent  y  voir  des  libé- 
rateurs. 

Pendant  que  Soult  dirigeait  de  son  quartier 
général  de  Séville  les  opérations  de  l'armée 
française,  Victor  commandait  le  siège  de  Ca- 
dix. Les  retranchements  des  Français  s'éten- 
dirent depuis  Rota  jusqu'à  Chiclana  et  à  l'em- 
bouchure du  canal  Saint-Pierre  ou  de  Suazo, 
renfermant  ainsi  les  deux  baies  de  Cadix  et  l'ile 
de  Saint-Léon  ,  à  laquelle  est  réunie  une  autre 
île  sur  laquelle  Cadix  est  bâtie.  Ils  s'emparèrent, 
le  21  avril,  du  fort  de  Matagarda,  qui,  situé 
sur  le  continent  en  face  de  Cadix  ,  domine  l'en- 
trée du  port  intérieur  3  cependant  ils  ne  purent 
ni  couper  aux  assiégés  leur  communication 
avec  la  mer  ,  ni  atteindre  la  ville  par  leurs 
bombes.  Graham  embarqua  même  mie  partie 
de  la  garnison  qui  se  rendit  à  Algésiras  ,  d'où, 
réunie  aux  insurgés ,  elle  inquiéta  les  assié- 
geants. Ce  fut  à  cette  époque  que  la  junte  in- 
vita le  duc  d'Orléans  qui  se  trouvait  auprès  de 
son  beau-père  à  Palerme ,  à  venir  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Espagne.  Il  ar- 
riva à  Cadix  au  mois  de  juin;  mais  il  parait 
qu'il  n'entrait  pas  dans  les  vues  des  Anglais 
que  ce  prince  acquît  en  Espagne  l'autorité  que 
lui  donnerait  la  charge  qu'on  l'avait  appelé  à 
remplir.  Vers  la  fin  de  l'année,  la  junte  fut 
remplacée  par  une  régence  composée  de  trois 
personnes  seulement ,  le  président  Agar  ,  le 
général  Blake  et  le  chevalier  Cisear. 

Campagne  de  Masséna  en  Portugal.  —  En 
Portugal ,  Wellington  se  trouvait  à  la  tète 
d'une  armée  formidable.  Le  nombre  des  An- 
glais, placés  sous  ses  ordres,  avait  été  porté  à 
30,000  hommes  :  les  troupes  régulières  portu- 
gaises s'étaient  accrues  jusqu'à  60,000  hommes 


bien  disciplinés ,  indépendamment  de  S0,000 
hommes  de  milices. 

Au  commencement  de  l'année  ,  Wellington 
plaça  son  armée  dans  la  province  de  Beira ,  le 
long  de  la  Coa ,  où  elle  était  protégée  par  les 
deux  places  fortes  de  Ciudad-Rodrigo  et  Al- 
meida.  Masséna  prit  le  commandement  de 
l'armée  française  sur  leTormèsj  elle  était  des- 
tinée à  agir  contre  le  vainqueur  de  Talavera, 
qui ,  décidé  à  fatiguer  son  adversaire  par  une 
défensive  opiniâtre,  s'était  assuré  la  retraite  sur 
Lisbonne,  en  fortifiant  toutes  les  positions  soit 
sur  la  route  de  Coïmbre,  le  long  des  côtes  de 
la  mer,  soit  sur  la  route  d'Abraatès,  le  long 
du  Tage  :  ces  deux  routes  aboutissent  au  défilé 
de  Santarem. 

Masséna  ouvrit  la  campagne  en  formant  le 
siège  de  Ciudad-Rodrigo,  le  2o  juin.  Celte  ville 
se  rendit  le  10  juillet  après  un  bombardement 
horrible.  Il  était  entré  dans  le  plan  de  Wel- 
lington de  ne  pas  sortir  de  sa  position  pour 
venir  au  secours  de  cette  place,  dont  la  dé- 
fense combla  d'honneur  le  gouverneur  don 
Andres  Herrasti. 

Almeida  fut  investi  immédiatement  après. 
Le  gouverneur  William  Coxe  fut  forcé,  par  l'ex- 
plosion de  son  principal  magasin  de  poudre,  à 
capituler  le  27  août. 

Wellington  se  relira  dans  la  vallée  du  Mon- 
dego,  après  avoir  changé  en  un  désert  tout  le 
pays  qu'il  abandonna.  Celte  mesure  empêcha 
Masséna  d'avancer  aussi  promplement  qu'il 
aurait  voulu.  Après  avoir  attendu  pendant  un 
mois  les  vivres  dont  il  avait  le  plus  pressant 
besoin,  il  passa  le  Mondego  le  lo  septembre. 
A  son  approche,  Wellington  se  relira  d'une 
position  sur  l'autre,  et  les  Français  ne  purent 
s'emparer  d'aucune  qu'avec  des  pertes  im- 
menses. Enfin,  au  mois  d'octobre,  il  prit  une 
position  inexpugnable  entre  Alhandra  sur  le 
Tage,  el  Torres-Yedrns  ,  à  peu  de  distance  de 
l'embouchure  du  Sizandro  dans  la  mer  :  celle 
position  couvrait  Lisbonne.  Cent  sept  bastions, 
garnis  de  AAÂ  pièces  et  défendus  par  30,000 
hommes  d'infanterie  anglaise  et  portugaise, 
formaient  trois  lignes  de  retranchements. 

Campagne  d'Espagne  de  1811.  —  Pendant 
un  mois,  Masséna  avait  vainement  cherché  un 
{)oint  où  il  fut  possible  d'attaquer  une  position 
si  formidable,  lorsque,  le  1-4  novembre,  il  se 
décida  à  occuper  une  ligne  entre  Santarem  et 
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Alcancde.  Son  quarlier  général  était  à  Torres- 
Nuevas,  plus  tard  à  Pombal.  Plusieurs  mois  se 
passèrent  sans  qu'il  arrivât  un  événement  im- 
portant. Entin,  le  défaut  absolu  de  vivres  en- 
pafea  le  général  français  à  effectuer  sa  retraite 
le  l'^'"  mars  1811  ;  il  évacua  vers  la  fin  du  mois 
iout  le  royaume  de  Portugal.  Wellington  le  sui- 
vit en  harcelant  son  arrière-garde.  Le  7  avril, 
il  investit  Almeida.  Pour  dégager  cette  place, 
Wasséna  livra ,  les  3  et  4  mai ,  à  Fuenles  de 
Onoso,  deux  combats  qui  lui  furent  désavanta- 
geux. Le  courageux  commandant  dWlmeida , 
le  général  Brenier,  exécuta,  le  10  mai,  une 
action  hardie  :  il  fit  sauter  les  fortifications,  et 
se  fraya  un  chemin  ,  le  sabre  à  la  main  ,  à  tra- 
vers les  assiégeants. 

Prise  de  Badajoz,  h  10  mars. — Pendant  que 
"Wellington  se  tenait  renfermé  dans  la  ligne 
de  Torres-Yedras,  Soull  forma  le  plan  de  s'em- 
parer de  la  partie  du  Portugal  située  sur  la 
rive  gauche  du  Tage,  et  de  menacer  ainsi  le 
général  anglais  dans  ses  flancs.  Après  s'être 
emparé,  le  23  janvier,  d'Olivença ,  il  mit  le 
siège  devant  Badajoz.  La  Carrera  et  Mendizabal, 
occupant  ce  qu'on  appelle  les  lignes  de  Ber- 
wick,  sur  la  rive  droite  de  la  Guadiana  ,  pro- 
tégeaient cette  ville;  mais  les  Français,  ayant 
passé  le  fleuve,  tournèrent  le  corps  espagnol  et 
le  défirent  le  20  février.  La  chute  de  Badajoz 
en  fut  la  suite;  cette  fortei'csse  capitula  Je 
10  mars. 

Bataille  de  Chiclana,  du  3  mars,  —  Pendant 
que  Soull  se  trouvait  en  Estramadure,  le  géné- 
ral Graham  fit  une  tentative  pour  débloquer 
Cadix.  Ayant  avec  lui  le  général  Lardizabal ,  il 
débarqua  à  Tarife  et  marcha  contre  Victor. 
Celui-ci  se  concentra  à  Chiclana ,  où  il  fut 
battu  le  S  mars.  Graham  rentra  par  terre  dans 
l'ilede  Saint-Léon.  Sa  victoire  n'avait  cepen- 
dant pas  été  assez  décisive  pour  empêcher  les 
Français  de  former  de  nouveau  le  blocus  de 
Cadix. 

Soult  ayant  quitté  l'Estramadure  pour  mar- 
cher au  secours  de  Victor,  le  feld-maréchal 
Bércsford  et  Castanos  passèrent  la  Guadiana, 
investirent  Badajoz  et  marchèrent  sur  Séville. 
Soult  retourna  sur  ses  pas,  et  atteignit  les  en- 
nemis à  Aibuhera,  où  il  leur  livra  bataille  le 
16  mai.  Blake  ayant  joint  le  corps  de  Béresford 
avant  le  commencement  de  l'action ,  celle-ci 
fut  indécise^  et  le  siège  de  Badajoï  fut  con- 


tinué. Wellington  laissant  Crawford  et  Spencer 
sur  la  Coa,  pour  observer  l'armée  française, 
dans  le  commandement  de  laquelle  le  maréchal 
Marmont  avait  remplacé  Masséna ,  vint  lui- 
même  devant  Badajoz,  vaillamment  défendu 
par  le  connnandant  Philippon.  Après  avoir 
attiré  à  lui  des  renforts,  Soult  revint  de  la 
Sierra-Morena  au  pied  de  laquelle  il  s'était  ar- 
rêté, pendant  que  Marmont  marchait  à  sa  ren- 
contre. Celui-ci  étant  arrivé,  le  17  juin,  à 
Merida  ,  opéra  sa  jonction  avec  Soult.  Wel- 
lington leva  alors  le  siège  de  Badajoz,  se  retira 
dans  l'AIentejo  et  prit  une  excellente  position 
à  Portalègre.  Après  avoir  organisé  la  levée  des 
milices  dans  cette  province  et  pris  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  qu'en  cas  d'invasion,  les 
habitants  se  sauvassent  à  Lisbonne,  et  que  le 
pays  fût  dévasté,  il  repassa  le  Tage  et  se  tint 
tout  le  reste  de  l'année  sur  la  défensive. 

Prise  de  Tortose,  le  2  janvier  1811.  —  Les 
provinces  du  royaume  d'Aragon  furent  cette 
année  le  théâtre  d'événements  importants.  Le 
général  Suchet  commandait  l'armée  française 
sur  l'Èbre.  Tortose,  à  quelques  lieues  de  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve,  tomba  en  son  pouvoir 
le  2  janvier,  après  un  siège  meurtrier.  Cette 
possession  permit  à  Suchet  de  penser  à  la  cou- 
quête  de  Tarragone;  mais,  avant  qu'il  pût  in- 
vestir cette  place,  les  Espagnols  s'emparèrent, 
le  12_avril,  par  trahison  ,  du  fort  de  Figuières, 
situé  au  pied  des  Pyrénées. 

Prise  de  Tarragone,  le  juin.  —  Après  Sara- 
gosse,  aucune  villed'Espagne  nesedéfendit  avec 
plus  de  vigueur  que  Tarragone.  Le  siège  com- 
mença le  3  mai.  11  fallut  prendre  à  la  pointe  de 
l'épée  un  bastion  après  l'autre,  une  partie  de  la 
ville  après  l'autre.  Le  gouverneur  Contreras 
ayant  refusé  toute  capitulation,  Suchet  ordonna 
un  cinquième  assaut.  Quatre  mille  hommes  de  la 
garnison  furent  tués,  10,000  assiégés  se  sau- 
vèrent par  les  murs.  Le  gouverneur  tomba 
entre  les  mains  du  vainqueur.  Cet  événement 
est  du  28  juin. 

La  prise  de  Tarragone  valut  à  Suchet  le  bâton 
de  maréchal.  Il  s'empara  d'assaut  de  Montserrat, 
le  25  juillet;  le  19  août,  le  maréchal  Macdonald 
reprit  Figuières.  Dès  lors,  Suchet  s'occupa  du 
projet  de  soumettre  le  royaume  de  Valence.  La 
junte  centrale  de  Cadix  avait  chargé  de  la  dé- 
fense de  celte  province  le  général  Blake,  auquel 
furent  confiées  les  armées  de  Mureie^  de  Valence 
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et  d'Aragon.  La  haine  que  ce  général  portait 
aux  Anglais,  lui  fit  refuser  tout  autre  secours 
de  leur  part  que  des  armes  et  des  munitions. 

Prise  de  Valence,  ^janvier  18l!2. — Suchet  en- 
tra dans  la  province  le  1-4  septembre,  et  assiégea 
Murviedro,  ville  célèbre  dans  l'antiquité,  sous 
le  nom  de  Sagonte.  Blake,  qui  lui  vint  offrir 
bataille,  fut  défait  le  23  octobre  et  obligé  de 
se  retirer  dans  Valence.  Sagontese  rendit  le  27. 
La  capitale,  ville  grande,  belle  et  bien  peu- 
plée, qu'on  regardait  comme  le  principal  foyer 
de  l'insurrection  espagnole,  fut  assiégée.  Après 
un  bombardement  de  plusieurs  jours,  Blake 
accepta  ,  le  9janvier  18l!2,  la  capitulation  que 
le  maréchal  lui  avait  offerte.  Lui-même  avec 
15,000  hommes  se  rendit  prisonnier.  Le  duché 
d'Albufera  fut  la  récompense  que  Bonaparte 
décerna  au  vainqueur. 

Campagne  d'Espaijne  de  1812.  — Voici  quel 
était  l'état  militaire  de  l'Espagne  au  commen- 
cement de  1812.  Cent  cinquante  mille  Français 
étaient  répartis  de  la  manière  suivante  .- 

45,000,  sous  Soult,  en  Andalousie. 

26,000,  sous  Suchet,  en  Valence  et  en  Aragon. 

20,000 ,  sous  Decaen ,  en  Catalogne. 

9,000,  sous  Souham,  en  Navarre  et  Biscaye. 

9,000 ,  sous  Caffarclli,  dans  le  nord  de  l'Aragon. 
50,000,  sous  Marmont,  dans  la  Vieille-Castille. 
10,000,  sous  Darniagnac,  à  Madrid. 

Les  armées  combinées  des  Anglais ,  des 
Espagnols  et  des  Portugais ,  se  montaient  à 
180,000  hommes  ;  savoir  : 

40,000  \  /sous  Wellinfflon  et  Hill,  en  Portugal, 

I  i      sur  la  rive  droite  du  Tage. 

6,000  >  Anglais,...  <  sous  Maiiland,  destinés  à  débarquer 

l  I      ^  Alicante. 

6,000  I  \eii  garnison  à  Cadix  et  Carlhagène. 
24,000  Portugais,  sous  Béresford,  dans  l'Alenlejo. 

17,000  y  /  sous  Lacy,  en  Catalogne,  y   compris 

I  I       6,000  en  garnison. 

18,000  1  \  sous  O'Donnel  et  Elio ,  en  Valence  et 

1  \      Murcie. 

2â,OOof  Isous  [iallesteros,  en  Andalousie,  y 

I  I     compris  la  garnison  de  Cadix  et  de 

V  j     Tarife. 
7,000/       P^^"*'    (sous  Monsalm,  en  Estramadure. 

12,OOo[  Jsous  Casianos  et  don  Carlos  Espaiîa, 

l  i     en  Gallice  et  Aslurie. 

3,000  1  fsous  Mendizabal,   dans  les   mêmes 

I  I      provinces. 

20,000  I  I  guérillas,  répandus  dans  toutes  les 

'  Y     provinces. 

Prise  de  Ciudad-Rodrigo,  19  janvier  1812. 
— Wellington  ouvrit  la  campagne  par  un  coup 


de  main.  Il  passa  à  l'improvisle  l'Aguèda  et 
s'empara,  par  surprise,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  janvier,  d'une  redoute  de  Ciudad-Rodrigo, 
et  prit  cette  ville  le  19,  avant  que  Marmont 
pût  venir  à  son  secours.  Il  y  mit  une  garnison 
espagnole  et  repassa  sur-le-champ  l'Aguèda 
pour  se  retirer  en  Portugal,  où  il  prépara  le 
plan  d'opération  pour  la  campagne. 

Bataille  des  Aréopiles ,  le  TL  juillet.— heX"^ 
juin,  il  prit  l'offensive  en  passant  l'Aguèda.  Le 
16,  il  parut  devant  Salamanque.  Marmont  se  re- 
tira dans  l'espoir  que  Caffarelli  aurait  le  temps 
de  venir  à  son  secours  avant  la  chute  de  celte 
place;  mais  Wellington  la  bombarda  si  vivement 
qu'elle  se  rendit  le  23.  Ce  désastre  força  l'armée 
française  à  passer  le  Douro  le  2  juillet;  elle  re- 
vint cependant  sur  ses  pas,  et  repassa,  le  16,  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve.  Le  21 ,  elle  traversa  le 
Termes  à  Alba.  Une  grande  bataille  fut  livrée, 
le  22  ,  dans  les  environs  de  Salamanque  ,  près 
du  village  des  Aréopiles.  Le  maréchal  Marmont 
y  fut  grièvement  blessé,  et  son  armée  battue. 
Le  général  Clauzel  ,  par  sa  présence  d'esprit , 
la  sauva  d'une  déroute  complète. 

Fuite  de  Joseph  Bonaparte. —  La  bataille  de 
Salamanque  paraissait  devoir  produire  des  ré- 
sultats décisifs.  A  la  première  nouvelle  du  mou- 
vement de  Wellington  sur  l'Aguèda  ,  Joseph 
Bonaparte  avait  réuni  tout  ce  qu'il  avait  de 
troupes  disponibles  pour  marcher  au  secours  de 
Marmont,  Mais  bientôt  la  nouvelle  du  désastre 
des  Aréopiles  le  fît  renoncer  à  l'espoir  de  se 
maintenir  à  Madrid,  contre  lequel  un  détache- 
ment de  l'armée  anglaise  s'était  mis  en  route 
et  que  menaçaient  de  tout  côté  les  guérillas. 
Soult  reçut  l'ordre  de  lever  le  siège  de  Cadix, 
et  d'abandonner  môme,  s'il  le  fallait ,  l'Anda- 
lousie pour  venir  à  la  rencontre  de  Joseph ,  qui 
se  proposait  de  se  retirer  à  Valence.  Celui-ci 
quitta  sa  capitale  avec  tous  ses  adhérents,  qui 
craignaient  la  vengeance  de  leurs  compatriotes. 
Sa  fuite  fut  inquiétée  par  des  partis  anglais  ou 
espagnols,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'au  courage 
du  général  Treilhard,  qui  résista  à  i'avant-garde 
anglaise.  Cinq  jours  après  la  sortie  du  prétendu 
roi ,  les  guérillas  occupèrent  Madrid. 

Retraite  de  Soult  de  Séville.  —  Le  13  août ,  le 
maréchal  Soult  ,  après  avoir  levé  le  siège  de 
Cadix,  quitta  Séville,  contre  laquelle  Hill, 
qui  était  en  Estramadure ,  eut  ordre  de  se  di- 
riger. Lu  marche  de  celui-ci  était  combinée 
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avec  celle  que  Wellington  ,  nommé  généralis- 
sime des  troupes  espagnoles  ,  avait  prescrite  à 
Ballcsteros.  Si  le  plan  du  généralissime  avait 
réussi,  Soult  aurait  été  coupé  de  l'armée  du 
nord.  11  manqua  parla  désobéissance  deBalles- 
ieros  ,  qui  refusa  de  servir  sous  un  général  an- 
glais ' ,  et  leva  arbitrairement  une  contribution 
dans  la  Ilaule-Audalousie.  Lcscortès  le  desti- 
tuèrent, et  ordonnèrent  de  l'enfermer  dans  les 
prisons  de  Ceuta. 

Nous  suspendons  ici  le  récit  de  la  guerre 
d'Espagne,  pour  parler  d'événements  qui  se 
passèrent  ailleurs,  et  qui  préparèrent  la  ligue 
de  l'Europe  contre  Bonaparte. 

IV.  JSégociations  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

N égocir lions  de  DIorlaix,  c?e  1810.  — Il  y  eut, 


'  Voici  la  lettre  que  le  fier  Aragonais  écrivit  au  ministre 
de  la  guerre  :  «  Depuis  que  je  me  suis  trouvé  à  Madrid, 
depuis  le  moment  où  Barcelone,  Figuières,  Pampelune  et 
Saint-Sébastien  tombèrent  au  pouvoir  des  Français,  je 
commençai  à  préparer  tout  ce  qui  me  paraissait  propre  à 
amener  une  révolution.  J'entretins  une  correspondance 
avec  différentes  provinces  d'Espagne.  J'agis  avec  un  cou- 
rage que  personne  n'a  encore  surpassé  ;  et  je  me  flatte 
que  personne  n'a  contribué  plus  que  moi  aux  avantages 
que  nous  avons  obtenus.  Depuis  lors  je  n'ai  pas  posé  les 
armes  ;  mais,  enl'honueur  de  ma  patrie,  j'ai  mis  obstacle 
à  toutes  les  entreprises  que  l'ennemi  dirigea  contre  elle. 
Toujours  inflexible ,  toujours  Espagnol ,  ma  patrie  m'a 
toujours  trouvé  prêt  à  la  défendre  dans  toutes  les  occa- 
sions, sans  prendre  jamais  soin  de  ma  fortune,  à  l'égard 
de  laquelle,  comme  V.  Exe.  sait,  je  n'ai  cessé  de  montrer 
la  plus  grande  indifférence.  J'ai  appris  avec  étonnement 
que  le  général  anglais,  marquis  de  Wellington,  a  été,  par 
un  décret  des  cortès,  nommé  généralissime  des  armées 
espagnoles.  Ceux  qui,  pour  soutenir  la  gloire  de  notre 
pays ,  ont  précipité  dans  le  tombeau  des  milliers  de  nos 
frères  d'aimes,  ont  les  yeux  fixés  sur  ce  que  nous  faisons: 
je  ne  m'estimerais  pas  un  vrai  Aragonais,  si  je  ne  déclarais 
à  V.  Exe,  afin  qu'elle  en  prévienne  la  régence,  qu'il  m'est 
impossible  d'approuver  une  résolution  qui  Métrit  l'honneur 
du  nom  espagnol  et  rabaisse  les  chefs  militaires  de  celte 
nation  par  la  supposition  d'une  prééminence  décidée  qu'on 
accorde  ainsi  à  un  peuple  dont  nous  avons  toujours  cher- 
ché à  conserver  l'amitié,  et  dont  la  perfidie  et  les  sug- 
gestions ne  peuvent  être  mieux  appréciées  que  par  le 
président  de  la  régence,  le  duc  de  l'infanlado.  Je  reçus  la 
nouvelle  de  cet  événement,  et ,  par  suite  ,  l'ordre  de  me 
mettre  en  mouvement  avec  mon  armée;  ordre  qui  com- 
promet l'honneur  de  tous  les  hommes  dont  elle  est  com- 
posée, tant  comme  soldats  que  comme  citoyens.  Je  ne 
puis  cacher  mes  sentiments  ,  sans  prétendre  à  des  droits 
qui  ne  m'appartiennent  pas  à  l'égard  de  la  nomination  de 


dans  le  cours  de  l'année  1810,  des  négociations 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ayant 
pour  objet  la  rédaction  d'un  cartel  pour  l'é- 
change des  prisonniers  de  guerre.  Celte  négo- 
ciation n'est  connue  que  par  les  pièces  que  le 
gouvernement  français  a  publiées  ^;  c'est  donc 
uniquement  d'après  elles  que  nous  pouvons  en 
donner  le  précis. 

Il  existe  dans  l'histoire  moderne  deux  exem- 
ples de  cartels  pour  l'échange  de  prisonniers 
de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  l'un 
de  1780  ,  l'aulrede  1798.  Le  premier  fut  signé, 
le  12  mars,  à  Versailles,  par  M.  Le  Hoc  ,  chef 
des  bureaux  de  la  marine  ,  et ,  le  28  ,  à  Londres, 
par  MM.  Bell ,  Farquharson ,  Corbett  et  Lul- 
man ,  commissaires  chargés  du  soin  des  mate- 
lots malades  et  blessés.  On  y  convint  du  prin- 
cipe que  tous    les  prisonniers  faits  ou  à  faire 


lord  Wellington  ,  comme  général  en  chef  des  armées 
espagnoles;  et  comme  ce  point  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  bien  général  du  pays ,  j'attends  la  déci- 
sion de  V.  E.  pour  prendre  une  résolution  ultérieure.  Je 
vois,  par  l'ordre  susdit  de  V.  E.,  que  lord  Wellington 
remercie  les  généraux  de  la  nation  espagnole  pour  les 
efforts  qu'ils  ont  faits,  et  qui  ont  amené  les  résultats  les 
plus  heureux  pour  les  armées  alliées.  A  qui  donc  la  force 
armée  de  la  nation  doit-elle  être  confiée?  F>egardera-t-on 
l'Espagne  de  la  même  manière  que  le  petit  royaume  de 
Portugal?  Notre  révolution  n'a-t-elle  pas  une  tout  autre 
origine  que  celle  du  Portugal?  La  nouvelle  de  notre  résis- 
tance n'a-t-elle  pas  pénétré  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ?  Pouvons-nous  confier  à  un  étranger  le  comman- 
dement en  chef  de  nos  armées  ?  Malgré  l'état  actuel  des 
choses ,  il  reste  des  ressources  à  l'Espagne;  les  généraux, 
chefs,  officiers  et  soldats,  peuvent  convaincre  les  Anglais, 
et  même  les  Français  ,  que  le  jour  d'une  bataille  ils  mon- 
trent autant  de  bravoure  et  de  discipline  que  ces  deux  peu- 
ples, et  que  leurs  propres  chefs  sont  assez  habiles  pour  les 
mènera  la  victoire.  La  quatrième  armée  qui  se  trouve  sous 
mon  commandement  peut  se  présenter  et  dire  à  la  nation 
que,  sous  le  rapport  militaire,  elle  n'est  inférieure  à  qui  que 
ce  soit,  et  qu'elle  ne  peut,  sans  s'abaisser,  souffrir  que  la 
gloire  qu'elle  a  acquise  et  les  services  qu'elle  a  rendus, 
soientobscurcis  pour  flatter  lord  Wellington,  quoique  néan- 
moins elle  soit  toujours  disposée  à  agir  de  concert  avec  lui. 
Pour  en  finir,  je  prie  V.  E.  de  prendre  l'avis  des  armées 
nationales  et  des  citoyens;  et  s'ils  donnent  leur  assentiment 
à  cette  nomination,  je  rentrerai  dans  mes  foyers  et  prou- 
verai ainsi  à  toute  la  terre  que  l'honneur  seul  et  le  bien  de 
ma  patrie  m'ont  déterminé  à  cette  déclaration,  que  je  ne 
l'ai  pas  faite  dans  des  vues  ambitieuses  ou  intéressées,  que 
les  méchants  pourraient  vouloir  m'attribuer,  en  perdant 
de  vue  mon  patriotisme  bien  connu,  qui  a  été  éprouvé  par 
ma  constance  et  mes  services  signalés.  » 
»  Moniteur  de  1810,  no  337  et  suivants. 
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seraient  échangés ,  homme  pour  homme ,  selon 
leurs  rangs  ou  qualités ,  ou  pour  un  certain 
nombre  de  matelots,  comme  un  équivalent,  ou 
jiour  certaines  sommes  en  forme  de  rançon. 
Léquivalent  en  hommes  ou  en  argent  fut  fixé 
de  manière  qu'un  vice-amiral  français  ou  un 
amiral  anglais  commandant  en  chef  (grades 
qui  se  correspondent  dans  les  deux  marines  )  , 
donnerait  60  hommes  ou  60  livres  sterling. 
Il  fut  convenu  que  tous  les  officiers  des  deux  ma- 
rines royales  pourraient  donner  leur  parole 
d'honneur  de  ne  pas  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent été  échangés ,  et  retourner  ensuite  dans 
leurs  pays.  Les  équivalents  pour  les  équipages 
de  la  marine  marchande  furent  estimés  à  un 
taux  infiniment  moindre.  Tandis  qu'un  capi- 
taine de  vaisseau  du  roi  était  estimé  équivaloir 
à  IS  ou  20  hoinsnes  ,  un  capitaine  de  navire 
marchand  n'était  porté  qu'à  4. 

On  ajouta ,  les  16  et  22  juin,  à  ce  cartel  un 
article  additionnel  portant  qu'à  l'avenir  tous 
les  officiels  faits  prisonniers  pourraient  rentrer 
au  service  de  leur  gouvernement ,  aussitôt  qu'a- 
près avoir  été  relâchés,  ils  auraient  touché  le 
sol  de  leur  patrie  ,  leur  parole  d'honneur  de  ne 
pas  servir  devant  cesser  dès  ce  moment  '. 

Le  second  cartelfutsignéà  Londres,  le  là  sep- 
tembre 1798 ,  par /ose/j/i  Niou,  commissaire 
du  gouvernement  français  ,  et  quatre  com- 
missaires du  Trans[)ort-office ,  MM.  George, 
Série,  Shank  et  Marsh.  On  y  convint  que  l'é- 
change se  ferait  homme  par  homme  et  rang 
par  rang,  de  manière  que  le  gouvernementfran- 
çais  commencerait  par  envoyer  en  Angleterre  , 
dans  un  vaisseau  de  cartel  français,  un  nombre 
de  prisonniers  anglais  dans  la  proportion  de 
cinq  officiers  sur  cent  hommes  ,  à  l'arrivée  des- 
quels en  Angleterre,  le  gouvernement  anglais 
ferait  passer  en  France  un  nombre  de  prison- 
niers français  de  même  rang  dans  un  vaisseau 
de  cartel  anglais.  Ensuite  le  gouvernement  bri- 
tannique enverra  en  France  ,  sur  un  vaisseau 
de  cartel  anglais  ,  wn  nombre  de  prisonniers 
français,  et  ainsi  de  suite.  «  La  formation  de  la 
balance  existant  actuellement  au  sujet  de  tels 
échanges  de  prisonniers   de  guerre  des  deux 


■  Foy.  Mautens,  Recueil,  vol.  IV,  p.  276. 

a  Ihid.,  vol.  VII,  p.  288, 

î  Foy.  vol.  Il,  chapitre  XXXI. 


pays  ,  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
des  hostilitésjusqu'à  ce  jour,  sera  différée  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  actuelle  ;  mais  il  est  clai- 
rement entendu  que  tous  les  officiers  des  deux 
côtés  qui  ont  été  relâchés  et  ont  obtenu  la  per- 
mission de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs 
sur  leur  parole,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  et  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici  régu- 
lièrement échangés  ,  ne  serviront  dans  aucune 
qualité  soit  civile  ,  soit  militaire,  avant  d'avoir 
été  dûment  échangés  contre  des  prisonniers 
d'un  rang  égal ,  conformément  à  leur  engage- 
ment primitif,  n  Art.  8. 

Dans  l'article  immédiatement  précédent ,  il 
est  dit  que  tous  les  officiers  auront  la  faculté 
de  retourner  dans  leur  pays,  sur  leur  parole 
de  ne  pas  servir  avant  leur  échange,  ou  qu'ils 
jouiront ,  sur  leur  parole  ,  de  la  liberté  usitée 
dans  le  pays  où  ils  sont  détenus  ^. 

La  balance  dont  il  est  question  dans  l'article 
8  n'eut  [las  lieu  ,  parce  qu'après  de  longues  né- 
gociations, l'article  2  de  la  paix  d'Amiens  sta- 
tua que  les  prisonniers  seraient  rendus  sans  ran- 
çon^. Après  la  rupture  de  cette  paix,  Bonaparte, 
se  fondant  sur  ce  que  les  Anglais  avaient  fait 
quelques  prises  avant  la  déclaration  de  la  guerre, 
fit  arrêter  comme  prisonniers  de  guerre  tous 
lesAnglaisqui,sur  lafoides  traités,  voyageaient 
en  France.  Le  gouvernement  britannique,  ayant 
toujours  regardé  cette  mesure  comme  contraire 
au  droit  des  gens  ,  ne  voulut  pas  conclure  de 
cartel  [)ar  lequel  on  l'aurait  pour  ainsi  dire  légi- 
timé. Cependant  le  cri  des  familles  anglaises 
qui  demandaient  la  liberté  des  leurs,  engagea 
le  ministère  à  entrer  en  pourparler  avec  Bona- 
parte. Il  y  eut  à  ce  sujet,  depuis  le  l-^""  septembre 
1809,  une  correspondance  dont  la  communi- 
cation officielle  fut  vainement  demandée  ,  dans 
le  parlement,  au  mois  de  décembre  1810  ,  par 
l'opposition.  D'après  les  pièces  que  Bonaparte  a 
fait  publier,  il  s'éleva  deux  difficultés  qui  firent 
manquer  la  négociation  :  la  première  parce  que 
la  Grande-Bretagne  ne  voulut  reconnaître  , 
comme  prisonniers  à  sa  charge,  que  les  natio- 
naux anglais,  tandis  que  Bonaparte  prétendait 
comprendre  dans  la  classe  de  ceux  dont  cette 
puissance  devait  opérer  l'échange,  les  Alle- 
mands ,  Es[(agnols  et  Portugais,  et  les  autres  al- 
liés de  l'Angleterre,  faisant  partie  de  ses  armées, 
ou  faisant  partie  d'armées  combinées  avec  les 
siennes.   Bonaparte  insistait  sur  ce  principe, 
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parce  qu'il  avait  beaucoup  de  prisonniers  espa- 
gnols qui  seraient  entrés  ainsi  en  compensation 
des  Fronçais  qui  se  trouvaient  dans  les  prisons 
d'Angleterre.  En  examinant  la  question  sous  le 
point  de  vuedodroit,  il  parait  que  la  prétention 
du  gouvernement  français  était  fondée  à  l'égard 
des  troupes  portugaises  ou  autres  qui,  étant  là 
la  solde  de  l'Angleterre,  devaient  être  regar- 
dées comme  de  véritables  troupes  anglaises.  Il 
n'en  était  pas  de  même  des  simples  alliés,  dont 
la  troupes  avaient  été  réunies  aux  troupes  an- 
glaises, comme  celles  des  Es{)agnols.  Ces  alliés 
faisaient  la  guerre  pour  leur  compte,  et  leurs  trou- 
pes, quoique  soutenues  par  l'argent  del'Angle- 
terre,  ne  lui  appartenaient  pas;  ainsi  la  Grande- 
Bretagne  pouvait  abandonner  à  ces  gouverne- 
ments de  stipuler  l'intérêt  de  leurs  prisonniers. 

Le  second  point  litigieux  concernait  la  capi- 
tulation de  Suhlingen  du  général  Wallinoden  '. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  lemarquer  que 
Bonaparte  et  ses  ministres  affectaient  de  regar- 
der l'électorat  de  Hanovre  comme  une  province 
de  l'Angleterre,  lis  donnèrent  un  nouvel  exem- 
ple de  cette  erreur,  en  exigeant  que  le  cabinet 
britannique  reconnût  le  corps  du  général 
Wallmoden  comme  anglais.  On  prétendit ,  il 
est  vrai ,  de  la  part  de  la  France  ,  que  la  plupart 
des  hommes  dont  il  se  composait  avaient  été 
depuis  au  service  de  la  Grande-Bretagne, 
en  violation  de  la  capitulation.  Nous  sommes 
hors  d'état  de  vérifier  l'exactitude  de  cette  im- 
putation. 

Il  paraît  que  ce  furent  les  clameurs  de  l'oppo- 
sition qui  décidèrent  le  ministère  anglais  à  re- 
prendre les  négociations  pour  l'échange  des 
prisonniers.  Un  commissaire  anglais,  M.  Mac- 
kenzie,  arriva  ,  au  mois  d'avril  1810  ,  à  Morlaix; 
Bonaparte  y  envoya  M.  Dumoustier,  désigné 
ministre  auprès  des  États-Unis  d'Amérique. 

Le  gouvernement  anglais  demanda  d'abord 
qu'on  acceptât  la  base  du  cartel  de  179B,  où 
il  n'est  pas  question  d'alliés,  et  d'après  lequel 
l'échange  se  faisait  successivement  et  de  nia- 
nière  qu'il  fût  établi  une  balance  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance.  Le  commissaire 
français  ayant  refusé  de  traiter  d'un  cartel,  si 
delà  part  de  la  Grande-Bretagne  on  ne  voulait 
y  comprendre  les  alliés  des  deux  puissances, 


t  Fox.  vol.  Il,  chap.  XXXVj  sect.  I. 


M.  Mackcnzie  demanda  à  connaître  la  base  que 
le  gouvernement  français  voudrait  adopter,  en 
supposant  que  l'Angleterre  admit  le  principe 
général  de  comprendre  les  alliés.  A  cette  oa- 
verture  verbale,  M.  Dumoustier  répondit ,  par 
une  lettre  du  25  mai  1810  ,  que  son  gouverne- 
ment proposait,  comme  base,  la  libération 
générale,  absolue  et  simultanée  de  tous  les 
prisonniers  de  guerre  faits  jusqu'alors  par  les 
deux  masses  belligérantes,  dans  quelque  con- 
trée qu'ils  se  trouvassent.  Ainsi  tous  les  Fran- 
çais, Italiens,  Hollandais,  Napolitains  et  gé- 
néralement tous  les  sujets  d'une  puissance  amie 
de  la  France  ,  ou  au  service  d'une  telle  puis- 
sance ,  prisonniers  de  guerre  en  Angleterre, 
en  Espagne  ,  en  Sicile  ,  en  Portugal ,  au  Brésil 
ou  dans  tout  autre  pays  allié  ou  dépendant  de 
l'Angleterre,  ou  occupé  par  les  troupes  an- 
glaises, devaient  être  rendus,  de  même  que 
les  Russes,  Danois  et  tous  autres  au  service  de 
la  RussieetduDanemarck;  par  contre,  la  France 
offrait  de  rendre  tous  les  Anglais  et  tous  autres 
au  service  de  l'Angleterre,  tous  les  Siciliens, 
Portugais,  Espagnols,  Hanovriens  et  autres 
sujets  des  puissances  alliées  de  l'Angleterre  et 
tous  autres  au  service  de  ces  puissances  qui 
se  trouvaient  prisonniers  de  guerre  en  France, 
en  Italie,  en  Hollande,  àNaples,  etc;  enfin  de 
faire  rendre  ceux  qui  se  trouvaient  détenus  en 
Russie  et  en  Danemarck. 

Le  jour  même  où  M.  Dumoustier  remit  à 
M.  Mackenzie  un  projet  de  convention  rédigé 
d'après  ces  bases  ,  il  lui  déclara  que  si  le  gouver- 
nement anglais  ne  voulait  pas  l'accepter ,  il 
était  autorisé  à  lui  proposer  la  base  du  cartel 
de  1780.  Celle  seconde  proposition  ne  difl^érait 
pas  beaucoup  de  la  première,  puisque  le  com- 
missaire français  sous-entendait  toujours  que  le 
cartel  comprendrait  aussi  les  alliés  réciproques. 

Le  23  juin  ,  M.  Mackenzie  remit  un  contre- 
projet  dans  lequel  il  admit  également  le  principe 
d'une  libération  générale  des  prisonniers  des 
deux  masses  belligérantes,  mais  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  avait  pour  but  de  faire  d'abord  un 
échange  successif  des  prisonniers  anglais  contre 
un  nombre  égal  de  prisonniers  français  jusqu'à 
ce  que  tous  les  prisonniers  anglais  eussent  été 
mis  en  liberté  ;  après  quoi ,  la  Grande-Bretagne 
mettrait  encore  en  liberté  2,000  prisonniers 
français  pour  former  une  balance  avec  2,000 
Hanovriens,  maximum  de   ceux  compris  dans 
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la  capitulation  de  Suhlingen,  qui  étaient  au 
service  de  la  Grande-Bretagne.  Enfin  l'échange 
successif  des  prisonniers  de  guerre  français  en 
Espagne  et  dans  ses  dépendances^  et  des  prison- 
niers espagnols  en  France  ou  en  Espagne  ou 
dans  les  pays  dépendants  de  l'Espagne ,  devait 
avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  tous  les  prisonniers  de 
guerrefrançaisen  Espagne  auraient  été  relâchés. 
Lorsque,  d'une  part,  tous  les  prisonniers  an- 
glais en  France  ,  en  Italie  et  dans  leurs  dépen- 
dances ,  et,  de  l'autre,  tous  les  prisonniers 
Français  en  Espagne  et  sa  dépendance,  auraient 
été  échangés,  la  balance  réciproque  serait  mise 
en  liberté,  de  manièrequ'aucun  prisonnier  fran- 
çais ne  resterait  en  Angleterre,  et  aucun  prison- 
nier espagnol  ne  resterait  en  France,  en  Italie 
et  leurs  dépendances.  Ces  deux  sortes  de  prison- 
niers seront  échangés  les  uns  contre  les  autres, 
jusqu'à  ce  que  la  balance  soit  épuisée;  le  sur- 
plus sera  également  mis  en  liberté ,  mais  sur 
parole  de  ne  pas  servir  avant  un  échange  régu- 
lier. De  la  même  manière  l'échange  devait  se 
faire  entre  les  Portugais  et  Siciliens  prisonniers 
en  France  d'une  part,  et  les  prisonniers  français 
entre  les  mains  des  Portugais  et  des  Siciliens  , 
de  l'autre.  Il  était  dit  dans  le  contre-projet  que 
les  deux  gouvernements  se  chargeraient  de  com- 
muniquer à  leurs  alliés  respectifs  la  teneur 
de  cette  convention  ,  et  d'user  de  leurinfluence 
pour  les  engager  à  y  accéder. 

M.  Dumoustier  fit ,  le  2  juillet,  des  objec- 
tions contre  ce  projet,  auxquelles  M.  Macken- 
zie  répondit  le  1'=''  août.  Voici  la  principale  de 
ces  objections  :  le  projet  anglaisa  pour  but  de 
faire  dépendre  l'échange  des  prisonniers  fran- 
çais qui  resteront  après  que  tous  les  Anglais 
auront  été  libérés,  du  résultat  des  négociations 
qui  seront  ouvertes  avec  les  juntes  espagnoles; 
mais  on  ne  peut  pas  négocier  avec  ces  juntes, 
parce  qu'elles  ne  forment  pas  un  seul  gouver- 
nement et  qu'elles  n'ont  pas  d'existence  stable  : 
or,  si  on  ne  peut  exécuter  avec  elles  la  partie 
du  contre-projet  pour  laquelle  leur  assenti- 
ment est  requis,  la  libération  des  Français  res- 
tés dans  les  prisons  d'Angleterre  ne  pourra  être 
exécutée. 

Le  commissaire  anglais  convient,  dans  sa 
réponse,  qu'il  est  impossible  de  garantira  la 
France  l'exécution  complète  du  principe  général 
dont  elle  demandait  l'admission  ;  il  observe  que 
l'objection  faite  sous  ce  rapport,  contre  le  pro- 


jet anglais,  s'applique  également  au  projet 
français,  puisque  ,  nonobstant  renonciation  du 
principe  de  l'échange  universel  dans  quelques- 
uns  de  ses  articles  ,  l'exécution  de  ce  principe  , 
en  tant  qu'il  s'étend  à  l'échange  entre  la  France 
et  l'Espagne  (sans  nommer  d'autres  puissances) 
a  été  placée  sous  la  dépendance  du  consente- 
ment des  gouvernements  respectifs,  et  que  le 
seul  point  proposé  comme  devant  être  défini- 
tivement arrêté,  était  la  restitution  à  la  France, 
sans  délai  et  en  masse,  de  tous  les  prisonniers 
français  en  Angleterre,  et  à  l'Angleterre  celle 
de  tous  les  prisonniers  anglais  en  France  ;  sti- 
pulation dont  l'avantage  se  trouvait  du  côté  de 
la  France.  Quant  à  la  négociation  avec  plusieurs 
juntes  espagnoles,  le  commissaire  anglais  s'en 
réfère  aux  termes  mêmes  de  son  contre-projet, 
où  il  n'est  pas  question  d'une  négociation  à 
laquelle  la  France  serait  assujettie ,  mais  d'un 
consentement  que  la  Grande-Bretagne  promet- 
tait de  faire  donner  par  ses  alliés.  M.  Mackenzie 
observe,  au  surplus,  qu'un  gouvernement  ca- 
pable de  faire  mouvoir  des  armées,  et  en  état 
de  faire  des  prisonniers  à  ses  ennemis,  est  au 
moins  compétent  pour  traiter  avec  eux  de  l'é- 
change de  ces  prisonniers.  «  Ce  gouvernement, 
dit-il ,  que  la  Grande-Bretagne  avoue  pour  son 
allié,  doit  au  moins  être  consulté  par  elle  sur 
ce  qui  concerne  ses  intérêts,  ses  sentiments  et 
son  honneur.  C'est  à  ce  gouvernement  à  déci- 
der s'il  veut  acquérir  la  délivrance  de  tant  de 
milliers  d'Espagnols  qui  peuvent  coopérer  à  sa 
défense,  en  promettant  pour  ce  prix  la  déli- 
vrance de  tant  de  milliers  de  Français  qui  peu- 
vent coopérer  à  son  attaque.  » 

Le  commissaire  anglais  offrit  cependant  d'a- 
jouter à  son  contre-projet  un  article  addition- 
nel portant  que  ,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment d'Espagne  n'adhérerait  pas  à  la  convention 
dans  l'espace  de  trois  mois,  les  sujets  français 
qui  pourraient  demeurer  prisonniers  entre  les 
mains  des  Anglais,  seraient  libérés  sans  délai 
et  sur  l'engagement  de  ne  pas  servir  militaire- 
ment contre  la  Grande-Bretagne  ni  ses  alliés, 
avant  d'avoir  été  régulièrement  échangés  con- 
tre tels  prisonnici's  anglais  qui  pourraient  par 
la  suite  tomber  entre  les  mains  de  la  France  , 
et  qui  seront,  en  conséquence,  immédiate- 
ment libérés  d'époques  à  époques  jusqu'à  ce 
que  le  surplus  des  prisonniers  français  se  trouve 
épuisé. 
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M.  Dnniouslier  ne  répondit  que  le  30  août  : 


il  dit  que  l'article  additionnel  n'était  admissible 
qu'en  y  ajoutant  la  condition  qu'on  renverra 
de  suite  en  France,  et  sans  attendre  trois  mois, 
tous  les  prisonniers  français.  11  se  résume  en 
déclarant  : 

1°  Que  le  gouvernement  français  offrait  un 
échange  général,  homme  pour  homme  et  grade 
pour  grade  ,  en  considérant  comme  égaux  et 
plaçant  sur  la  même  ligne  Espagnols,  Portugais, 
Anglais,  Français,  Italiens,  etc.; 

2°  Que  la  France  consentirait  même  à  ce  que 
tous  les  Français  fussent  renvoyés  en  France  et 
tous  les  Anglais  en  Angleterre  ,  et  que  le  nom- 
bre des  prisonniers  français  excédant  celui  des 
Anglais,  restât  en  France  prisonnier  sur  pa- 
role, soumis  aux  conditions  de  l'article  addi- 
tionnel ; 

3°  Que  la  France  consentirait  à  tout  pacte 
qui  aurait  {)our  but  de  libérer  à  la  fois  tous  les 
Français  qui  étaient  en  Angleterre,  mais  que 
jamais  elle  ne  consentirait  à  libérer  seulement 
une  partie  des  prisonniers  français,  et  en 
laisser  la  majorité  en  Angleterre  abandonnés 
sans  garantie  et  sans  espérance. 

M.  Dumoustier  joignit  à  son  office  un  projet 
deconvention  rédigé  en  ce  sens,  et  d'après  lequel 
tous  les  prisonniers  de  toutes  les  nations  de- 
vaient être  mis  en  liberté,  et  on  devait  faire 
l'échange  de  la  manière  suivante  :  trois  mille 
Français  seront  envoyés  en  France  contre  mille 
Anglais  qui  seront  renvoyés  en  Angleterre.  La 
France  tiendra  à  la  disposition  de  la  Grande- 
Bretagne  deux  mille  Espagnols  ou  autres  alliés 
de  celte  puissance;  et,  si  elle  ne  disposait  pas 
de  ces  prisonniers,  les  deux  mille  prisonniers 
français  seront  échangés  contre  tels  prisonniers 
britanniques  qui  pourraient  tomber  au  pouvoir 
do  la  France.  Indépendamment  de  ces  échan- 
ges,  la  Grande-Bretagne  devait  renvoyer  pu- 
rement et  simplement  huit  mille  Français  pour 
former  une  balance  avec  les  dix-sept  mille  Ha- 
novriens  compris  dans  la  capitulation  de  Suh- 
lingen. 

Le  22  septembre  ,  M.  Mackenzie  fit  un  pas 
de  plus  pour  lever  toutes  les  difficultés.  Il  dé- 
clara qu'au  lieu  de  renvoyer  l'échange  du  sur- 
plus des  prisonniers  français  restant  en  Angle- 
terre pour  le  surplus  des  prisonniers  espagnols 
restant  en  France ,  jusqu'après  la  consommation 
final  de  l'échange,  homme  pour  homme  et  rang 


pour  rang ,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
gouvernement  anglais  consentirait  à  ce  que 
l'échange  de  ce  surplus  eût  lieu  immédiatement 
et  sans  attendre  la  conclusion  de  l'échange  dé- 
finitif. 

Il  déclara  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment de  l'Espagne  avait  autorisé  celui  de  la 
Grande-Bretagne  à  accepter  l'échange  des  pri- 
sonniers espagnols  en  retour  de  jjrisonniers 
français,  et  que  co  même  gouvernement  était 
disposé  à  une  convention  pour  un  échange  gé- 
néral dont  on  pourrait  convenir.  M.  Mackenzie 
oljserve  que  cette  circonstance  rend  superflue 
toute  discussion  ultérieure  sur  l'article  addi- 
tionnel. Il  consent  à  porter  à  trois  mille  le  nom- 
bre de  prisonniers  français  à  libérer  par  rapport 
aux  llanovriens  compris  dans  la  capitulation 
de  Suhlingen,  et  cela  indépendamment  d'au- 
tres 1,900  qui  devaient  également  être  libérés 
immédiatement  par  rapport  à  la  garnison  de 
Saint-Domingue.  Pour  cette  dernière  disposi- 
tion ,  M.  Mackenzie  se  réfère  à  une  communi- 
cation qui  avait  été  faite  le  19  janvier  1810  par 
le  Transport-office  ,  et  dont  nous  ignorons  le 
contenu. 

Le  gouvernement  français  ayant  persisté 
dans  ses  demandes  ,  la  négociation  fut  rompue; 
et  M.  Mackenzie  se  rembarqua  le  6  novembre. 
Après  l'extrait  que  nous  avons  donné  des  piè- 
ces de  la  négociation  ,  nos  lecteurs  pourront 
apprécier  la  tirade  suivante  qu'on  lit  dans  le 
court  exposé  historique  dont  le  Moniteur  du 
3  décembre  1810  fait  précéder  ces  pièces. 

<t  L'Angleterre  feignit  d'adopter  le  principe  ;  on 
crut  réchange  terminé;  mais,  dans  ses  projets  de 
cartel,  l'Angleterre  laissa  percer  ses  véritables  in- 
tentions. On  voit  qu'en  paraissant  adopter  le  prin- 
cipe d'échange  ,  elle  tendait  un  piège.  Elle  voulait, 
sous  ce  prétexte,  retirer  les  prisonniers  qu'elle  a 
en  France  en  échange  d'un  nombre  égal  des  pii- 
sonniers  français  qui  sont  en  Angleterre,  faire  en- 
suite naître  des  incidents  pour  garder  les  vingt 
mille  prisonniers  français  qui  resteraient  encore  à 
échanger,  et  laisser  en  France  les  prisormiers  espa- 
gnols dont  elle  ne  se  soucie  guère.  Le  piège  était 
trop  grossier  :  l'Angleterre  acceptait  le  principe 
d'un  échange  général,  et  se  réservait  en  même 
temps  le  moyen  de  n'exécuter  qu'un  échange  par- 
tiel lorsqu'elle  aurait  eu  tous  ses  prisonniers  à 
Londres  ;  car  ce  n'est  certainement  pas  le  cas 
qu'elle  fait  des  prisonniers  espagnols  qui  l'aurait 
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portée  à  respecter  le  traité  et  à  renvoyer  en  France 
le  reste  des  prisonniers  français.  Les  négociateurs 
anglais  appelaient  cela  accorder  le  principe  de  l'é- 
change, homme  pour  homme,  grade  pour  garde, 
des  deux  masses  en  total,  mais  simultanément. 
Aussi  ont-ils  jeté  le  masque  et  rompu  la  négocia- 
tion lorsqu'on  leur  a  présenté  les  conditions  d'un 
cartel  qui  exécutait  l'échange  avec  bonne  foi ,  c'est- 
à-dire  en  établissant  un  échange  de  trois  mille 
Français  et  alliés  de  la  France  contre  trois  mille 
Anglais  et  alliés  de  l'Angleterre,  dans  la  proportion 
où  se  trouvaient  les  prisonniers  dans  les  masses, 
savoir,  trois  mille  Français  contre  mille  Anglais  et 
deux  mille  Espagnols.  La  proportion  de  la  masse 
des  prisonniers  était  dans  ce  rapport.  )> 

V.  Nouvelles  usurpations  de  Bonaparte. 

II  nous  reste  à  parler  des  nouvelles  usurpa- 
tions que  Bonaparte  se  permit  dans  l'intervalle 
qui  s'écoula  depuis  la  paix  de  Sehœnbrunn  jus- 
qu'à la  campagne  de  Russie.  11  y  en  a  dans  le 
nombre  plusieurs  dont  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  parler,  et  qu'il  nous  suffira  de  rappe- 
ler ici  :  il  y  en  a  d'autres  qui  demanderont  quel- 
ques détails. 

Incorporation  du  Hanovre  à  la  fi^estphalie.  — 
1°  L'année  1810  commença  par  Vincorpora- 
tion  de  l'électorat  de  Hanovre  au  royaume  de 
fFestphalie,  qui  fut  décidée  parle  traité  conclu 
entre  Bonaparte  et  Jérôme  le  14  janvier  1810, 
et  modifiée  par  ceux  du  10  mai  1811  '.  «  Vous 
saurez  estimer  ,  dit  Jérôme  dans  sa  proclama- 
tion du  l'^'"  mars  1810,  adressée  aux  Hano- 
vriens  5  vous  saurez  estimer  l'immense  avan- 
tage de  sortir  enfin  de  l'état  incertain  dans  le- 
quel vous  avez  été  balancés  si  longtemps  ,  et 
d'être  à  jamais  incorporés  à  un  Etat  qui  doréna- 
vant vous  protégera  contre  toutes  les  attaques 
des  puissances  du  continent ,  et  au  premier  si- 
gnal d'une  guerre  maritime.  »  Nous  verrons  , 
avant  la  fin  de  l'année,  le  roi  de  Westphalie 
perdre  ,  par  une  seule  parole  de  son  frère  ,  les 
deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  nouvelles  acquisi- 
tions. 

Érection  du  grand- duché  de  Francfort.  — 
2°  Le  16  février  de  la  même  année,  Napoléon 


•  f^ox.  vol.  II ,  chapitre  XXXVl  ;  et  Marteks,  Recueil, 
vol.  XII,  p.  235,  350,356. 

s  roy.  vol.  Il ,  chapitre  XXXVI. 


Bonaparte  érigea  le  grand-duché  de  Francfort ,  et 
en  fit  donation  au  prince  primat  delà  confédé- 
ration du  Rhin  ,  et,  après  sa  mort,  à  Eugène 
Beauharnais^  En  annonçant,  le  2  mars  ,  cette 
résolution  au  sénat ,  il  la  motiva  sur  ce  que  les 
principes  de  l'empire  ne  permettaient  pas  que 
des  charges  spirituelles  fussent  réunies  à  une 
souveraineté  séculière.  La  nomination  de  son 
beau-fils,  comme  successeur  du  nouveau  grand- 
duc  ,  annonçait  en  même  temps  qu'il  n'entrait 
plus  dans  les  plans  de  Bonaparte  de  laisser  à 
ce  jeune  homme  la  couronne  d'Italie.  Cependant 
il  se  réserve  la  réversibilité  du  grand-duché 
dans  le  cas  où  Eugène  Beauharnais  serait  ap- 
pelé à  la  couronne  d'Italie, 

Réunion  du  Brabant  hollandais,  delà  Zélande 
et  de  la  Gueldre.  —  S"  Le  traité  de  Paris  du 
16  mars  1810,  en  resserrant  les  chaînes  quiat- 
tachaient  la  Hollande  à  la  France  ,  dépouilla  la 
première  du  Brabant  hollandais ,  de  la  Zélande 
et  d\ine  partie  de  la  Gueldre  ^. 

Réunion  de  la  Hollande.  —  4°  Le  décret  de 
Rambouillet,  du  9  juillet  1810  ,  avait  détruit 
l'existence  de  la  Hollande  comme  Etat  indépen- 
dant ^  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  10  décembre 
1810  que  Napoléon  Bonaparte  la  fit  formel- 
lement réunir  à  la  France,  «t  Les  temps  sont 
passés  ,  dit  le  rapporteur  du  sénat,  où  les 
conceptions  de  quelques  hommes  d'Etat  avaient 
accrédité  dans  l'opinion  le  système  des  ba- 
lances, des  garanties,  des  contre-poids,  de 
l'équilibre  politique.  Pompeuses  illusions  des 
cabinets  du  second  ordre  !  espérances  de  la  fai- 
blesse ,  qui  toutes  s'évanouissent  devant  cette 
puissance  régulatrice  de  la  durée  et  des  rapports 
respectifs  des  empires ,  la  nécessité  !  »  Des 
phrases  de  ce  genre  passaient  alors  pour  de  la 
politique  ,  pour  de  la  profondeur. 

Rémiion  du  Valais.  —  5°  «  Considérant  que 
la  route  du  Simplon  ,  qui  réunit  l'empire  à 
notre  royaume  d'Italie,  est  utile  à  plus  de 
soixante  millions  d'hommes  ;  qu'elle  a  coûté  à 
nos  trésors  de  France  et  d'Italie  plus  de  18  mil- 
lions ,  dépense  qui  deviendrait  inutile  si  le 
commerce  n'y  trouvait  commodité  et  parfaite 
sûreté  ;  que  le  Valais  n'a  tenu  aucun  des  enga- 


î  Voyez  ci-dessus  ,  chapitre  XXXIX ,  page  172  d«  ce 
volume. 
4  Voyez  page  175. 
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goments  qu'il  avait  contractés ,  lorsque  nous 
avons  fait  coniniLMicer  les  travaux  pour  ouvrir 
celle  grandecouinninicalion;  voulant  d'ailleurs 
mettre  un  ternie  à  l'anarchie  qui  afflige  ce  pays, 
et  couper  court  aux  prétentions  abusives  de 
souveraineté  d'une  partie  de  la  population  sur 
l'autre,  nous  avons  décrété  et  ordonné  ,  décré- 
tons et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Le  Valais  est 
réuni  à  l'empire ,  etc.  '.  »  Tel  est  le  texte  d'un 
décret  de  Bonaparte,  daté  de  Fontainebleau, 
le  12  novembre  1810.  Depuis  la  révolution  hel- 
vétique ,  le  Valais  avait  formé,  à  la  demande 
de  la  France  ,  une  république  détachée  et  in- 
dépendante; mais  son  existence  politique  fut 
sacrifiée  à  la  route  du  Simplon,  et  Bonaparte 
avoue,  dans  son  message  au  sénat  du  lOdécem- 
Lre  1810,  que  la  séparation  duValais  du  reste 
de  la  Suif  se  n'avait  eu  lieu  que  parce  que  ,  dès 
1803  ,  il  avait  projeté  de  réunir  cet  Étal  à  la 
France. 

Nous  ignorons  les  engagements  que  cette  ré- 
publique ,  pauvre  et  dénuée  de  ressources  ,  peut 
avoir  pris  à  l'égard  de  la  construction  de  la 
nouvelle  route  ;  c'étaient  sans  doute  des  charges 
que  son  protecteur  lui  avoil  imposées  sans 
consulter  ses  forces.  Le  reproche  qu'on  fait  à 
ses  habitants,  qu'une  partie  d'entre  eux  prétend 
à  la  souveraineté  sur  l'autre  ,  se  rapporte  à  l'an- 
cienne constitution  de  ce  pays.  Le  Haut-Valais 
seul,  formé  par  une  confédération  de  sept  pe- 
tits Etats  ou  républiques,  nommés  Dizains 
(Centœ,  cenlenœ),  exerçait  la  souveraineté  à 
laquelle  le  Bas-Valais  était  soumis.  Ce  dernier 
était  gouverné  par  des  préfets  et  châtelains 
nommés  par  la  république. 

Réunion  des  villes  hanséatiqxtes.  —  6°  La 
plus  importante  usurpation  de  Bonaparte  de 
l'année  1810  ,  celle  qu'on  peut  regarder  comme 
une  des  principales  causes  de  la  guerre  qui 
éclata  en  1812  ,  fut  la  réunion  des  pays  situés 
sur  les  cùfes  de  la  mer  du  Nord  ,  y  compris  les 
villes  libres  de  Bremen  et  de  Hambourg  ,  ainsi 
que  du  duché  de  Laucnbourg  et  de  la  ville  de  Lu- 
beck  sur  la  mer  Baltique.  Voici  comment  s'ex- 
prime, sur  cet  événement,  le  manifeste  -  par  le- 
quel l'empereur  d'Autriche  déclara  ,  eu  1813, 
la  guerre  à  Bonaparte.  «  L'année  1810  n'était 
pas  encore  écoulée  ;  la  guerre  désolait  encore 
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l'Espagne;  les  peuples  germaniques  avaient  à 
peine  eu  le  temps  de  respirer  librement  a{)rès 
les  ravages  des  deux  dernières  guerres,  lors- 
que, dans  une  heure  fatale.  Napoléon  résolut 
de  réunira  cette  masse  de  pays  qu'il  appelait 
l'empire  français  ,  une  portion  considérable  de 
l'Allemagne  septentrionale  ,  et  de  priver  les 
anciennes  villes  libres  de  Hambourg,  Bremen 
et  Lubeck  ,  d'abord  de  leur  existence  politique , 
et ,  bientôt  après  ,  de  leur  existence  commer- 
ciale ,  et  des  derniers  moyens  de  subsistance 
qui  leur  restaient.  Cet  acte  de  violence  s'exé- 
cuta sans  aucun  motif  de  droit ,  même  appa- 
rent, au  mépris  de  toutes  les  formes  adoucissan- 
tes, sans  avis  préalable,  sans  négociation  avec  un 
cabinet  quelconque,  mais  sur  le  seul  prétexte 
arbitraire  et  futile  qu'il  était  commandé  par 
la  guerre  avec  l'Angleterre.  Le  décret  qui  éta- 
blissait sur  les  côtes  de  l'Allemagne  une  nou- 
velle domination  française,  sous  le  titre  de 
32^  division  militaire,  était  par  lui-même  assez 
inquiétant  pour  toutes  les  puissances  voisines  5 
mais  il  le  fut  encore  bien  plus ,  parce  qu'on  le 
regardait  avec  raison  comme  le  présage  de 
dangers  futurs  bien  plus  éminents.  Ce  décret 
renversait  un  système  établi  par  la  France  elle- 
même,  violé,  à  la  vérité  ,  dans  plus  d'une  oc- 
casion ,  mais  que  l'on  proclamait  cependant 
comme  toujours  subsistant  ;  le  système  des  soi- 
disant  limites  naturelles  de  la  France.  Il  fut 
renversé  sans  qu'on  entrât  dans  aucune  expli- 
cation pour  justifier  cette  démarche  ;  et  Napo- 
léon ,  par  cet  acte  arbitraire  sans  exemple, 
anéantit  même  ses  propres  créations.  Ni  les 
Etats  de  la  confédération  du  Rhin  ,  ni  le 
royaume  de  Westphalie,  ni  quelque  autre  ter- 
ritoire que  ce  fût,  ne  se  trouve  à  l'abri  de  celte 
marche  usurpatrice.  Tracée  par  l'aveugle  ca- 
price, sans  règle  ni  plan  ,  sans  aucun  égard 
aux  rapports  politiques  anciens  et  nouveaux, 
la  nouvelle  ligne  des  frontières  traversa  les 
pays  et  les  rivières,  enleva  aux  provinces  du 
milieu  et  du  midi  de  l'Allemagne  toute  com- 
munication avec  la  mer  du  Nord  ,  passa  l'Elbe, 
sépara  le  Daneniarek  de  l'Allemagne  ,  se  fixa 
même  sur  la  Baltique,  et  parut  tendre  à  aller 
rejoindre  la  ligne  des  forteresses  prussiennes  sur 
l'Oder  que  la  Finance  occupait  encore.  Et  ce- 


2  Ou  M.  de  Geîstz,  son  rédacteur. 
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pendant  cet  acte  de  violence,  quoiqu'il  enta- 
mât sans  ménafjement  tous  les  droits  et  toutes 
les  propriétés ,  toutes  les  lignes  de  démarcations 
géographiques,  politiques  et  militaires,  donnait 
si  peu  au  pays  occupé  le  caractère  d'un  terri- 
toire fermé  ,  qu'on  fut  obligé  de  regarder  celte 
démarche  comme  le  prélude  d'injustices  plus 
grandes  encore ,  par  lesquelles  la  moitié  de 
l'Allemagne  devait  devenir  une  province 
française,  et  Napoléon  mailre  réel  du  conti- 
nent. }) 

Voici  quelques  passages  du  message  par  le- 
quel Bonaparte  demanda,  le  10  décembre 
1810,  au  sénat,  la  réunion  de  ces  contrées  en 
même  temps  avec  la  Hollande. 

«  Les  arrêts  publiés  par  le  conseil  britan- 
nique, en  1806  et  1807,  ont  déchiré  le  droit 
public  de  l'Europe.  Un  nouvel  ordre  de  choses 
régit  l'univers.  De  nouvelles  garanties  m'étant 
devenues  nécessaires,  la  réunion  des  embou- 
chures de  l'Escaut ,  de  la  Meuse,  du  Rhin  ,  de 
l'Eras,  du  Weseret  de  l'Elbe  à  l'empire,  l'éta- 
blissement d'une  navigation  intérieure  avec 
la  Baltique,  m'ont  paru  être  les  premières  et 
les  plus  importantes.  J'ai  fait  dresser  le  plan 
d'un  canal  qui  sera  exécuté  avant  cinq  ans,  et 
qui  joindra  la  Baltique  à  la  Seine,  Des  indem- 
nités seront  données  aux  princes  qui  pourront 
se  trouver  froissés  par  cette  grande  mesure 
que  commande  la  nécessité,  et  qui  appuie  sur 
la  Baltique  la  droite  des  frontières  de  mon 
empire.  « 

Enfin  nous  allons  faire  connaître  les  motifs 
sur  lesquels  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Bonaparte  avait  appuyé  le  conseil  de  pro- 
noncer cette  réunion  :  car  il  suffit  de  placer 
sous  les  yeux  du  lecteur  les  pièces  de  ce  grand 
procès  pour  le  mettre  en  état  de  le  juger. 

«(  La  réunion  des  villes  hanséatiques  ',  du 
Lauenbourg  et  de  toutes  les  côtes  depuis  l'Elbe 
jusqu'à  l'Ems,  es\  commandée  par  les  circonstan- 
ces. Ce  territoire  est  déjà  sous  la  domination  de 
V.  M.  Les  immenses  magasins  de  Helgoland  ^  me- 


»  Nous  orthographions  toujours  ainsi  hanséatiques, 
parce  que,  si  même  l'usage  a  prévalu  en  France  de 
ne  pas  aspirer  ce  mot,  Vh  tient  essentiellement  à  la  ra- 
cine. 

2  Helgoland ,  c'est-à-dire  terre  sainte ,  à  cause  du  culte 
de  la  déesse  Fosta,  auquel  elle  était  consacrée,  est  une  île 
de  la  mer  du  Nord  située  à  10  lieues  de  l'erobouchure  de 


naceraient  toujours  de  s'écouler  sur  le  conti- 
nent, si  un  seul  point  restait  ouvert  au  com- 
merce anglais  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord 
et  si  les  embouchures  de  l'Iahde  ',  du  Weser  et 
de  l'Elbe  ne  lui  étaient  pas  fermées  pour  jamais. 
Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  entière- 
ment défruit  les  privilèges  de  la  navigation  des 
neutres,  et  V.  M.  ne  peut  plus  approvisionner 
ses  arsenaux  et  avoir  une  roule  sûre  pour  son 
commerce  avec  le  nord  qu'au  moyen  de  sa  na- 
vigation intérieure.  La  réparation  et  l'agrandis- 
sement du  canal  déjà  existant  entre  Hambourg 
et  Lubeclc  ,  et  la  construction  d'un  nouveau  ca- 
nal qui  joindra  l'Elbe  au  Weser  et  le  Weser  à 
l'Ems,  et  qui  n'exigera  que  quatre  à  cinq  ans 
de  travaux,  et  une  dépense  de  15  à  20  millions 
dans  un  pays  où  la  nature  n'offre  pas  d'obsta- 
cles, ouvriront  aux  négociants  français  une  voie 
économique,  facile  et  à  l'abri  de  tout  danger. 
Votre  empire  pourra  commercer  en  tout  temps 
avec  la  Baltique,  envoyer  dans  le  nord  les  pro- 
duits de  son  sol  et  de  ses  manufactures,  et  en  tirer 
les  productions  nécessaires  à  la  marine  de  V.  M. 
Les  pavillons  de  Hambourg,  de  Breraen  et  de 
Lubeck,  qui  errent  aujourd'hui  sur  les  mers, 
dénationalisés  par  les  arrêts  du  conseil  britan- 
nique, partageront  le  sort  du  pavillon  français 
et  concourront  avec  lui,  pour  l'intérêt  delà 
cause  commune,  au  rétablissement  de  la  li- 
berté des  mers.  » 

Nous  n'extrairons  du  rapport  qu'un  membre 
du  sénat  fit  à  ce  corps,  sur  le  message  de  Bo- 
naparte, qu'une  seule  phrase  :  «  Où  sont  les 
bornes  du  possible  ?  c'est  à  l'Angleterre  à  ré- 
pondre. Qu'elle  médite  le  passé  ;  elle  appren- 
dra l'avenir.  La  France  et  Napoléon  ne  chan- 
geront point.  »  Nous  ajouterons  un  passage  du 
discours  par  lequel  Bonaparte  répondit,  le 
17  mars,  aux  députés  des  villes  hanséatiques. 
qui  lui  avaient  apporté  un  message.  «  Vous 
trouverez  dans  mes  lois  civiles  une  protection 
que,  dans  votre  position  maritime,  vous  ne 
sauriez  plus  trouver  dans  les  lois  politiques.  Le 


l'Elbe,  et  à  la  même  distance  de  celle  de  l'Eyder.  Elle 
faisait  partie  du  duché  de  Sleswick.  Les  Anglais  s'en 
étaient  emparés  et  y  avaient  formé  des  dépôts  considéra- 
bles de  marchandises. 

3  Ancien  canal,  qu'un  mouvement  de  la  mer  du  Nord  a 
changé  en  un  golfe  situé,  entre  le  duché  d'Oldenbourg  et 
la  seigneurie  de  Jever. 
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commerce  maiilime  qui  a  fait  votre  prospé- 
rité, ne  peut  renaître  désormais  qu'avec  ma 
puissance  maritime.  Il  faut  reconquérir  à  la  fois 
les  droits  des  nations,  la  liberté  des  mers  et  la 
paix  générale.  Quand  j'aurai  plus  de  cent  vais- 
seaux oie  haut  bord,  je  soumettrai  dans  peu 
de  campagnes  l'Angleterre.  Les  matelots  de 
vos  côtes  et  les  matériaux  qui  arrivent  aux  dé- 
bouchés de  vos  rivières,  me  sont  nécessaires. 
La  France,  dans  ses  anciennes  limites,  ne  pou- 
vait construire  une  marine  en  temps  de  guerre  : 
lorsque  ses  côtes  étaient  bloquées,  elle  était 
réduite  à  recevoir  la  loi.  Aujourd'hui,  par 
l'accroissement  qu'a  reçu  mon  empire  depuis 
six  ans,  je  puis  construire,  équiper  et  armer 
vingt-cinq  vaisseaux  de  haut  bord  par  an,  sans 
que  l'état  de  guerre  maritime  puisse  l'empêcher 
ou  me  retarder  en  rien.  » 

Enfin  voici  le  premier  article  du  sénatus- 
consulte  qui  fut  rendu  le  IS  décembre  1810  : 
«  La  Hollande,  les  villes  hanséatiques,  le  Lauen- 
bourg,  et  les  pays  situés  entre  la  mer  du  Nord 
et  une  ligue  tirée  depuis  le  confluent  de  la 
Lippe,  dans  le  Rhin  ,  jusqu'à  Halteren  ;  de  Hal- 
teren  à  l'Ems,  au-dessus  de  Telget  ;  de  l'Ems 
au  confluent  de  la  Werra  dans  le  Weser,  et 
de  Slolzenau  sur  le  Weser  et  l'Elbe,  au-dessus 
du  confluent  de  la  Stecknilz,  feroiit  partie  in- 
tégrante de  l'empire  français.  » 

Où  sont  les  bornes  du  possible  ?  avait  de- 
mandé le  rapporteur  du  sénat.  Cette  question 
dut  être  répété  par  tous  les  cabinets,  lorsqu'ils 
eurent  connaissance  de  ce  sénatus-consulte 
monstrueux.  Quel  avenir  s'offrait  aux  yeux  de 
la  nation  allemande  ?  Le  royaume  de  West- 
phalie,  gouverné  par  un  individu  physiquement 
et  moralement  nul,  n'avait  qu'une  existence 
précaire,  à  laquelle  la  première  contrariété  que 
IJonaparte  éprouverait  devait  mettre  fin.  On 
ne  pouvait  plus  se  cacher  que  la  confédération 
rhénane  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'assurer 
à  Bonaparte  une  influence  despotique  sur  les 
affaires  d'Allemagne  :  l'organisation  annoncée, 
qui  devait  consolider  cette  union  ,  ne  parais- 
sait pas.  Qui  aurait  osé  assurer  qu'un  sénatus- 
consulte  ne  viendrait  pas  réunir  à  la  Ei'auce 


i  Foyez  vol.  II,  chapitre  XXXVI. 
»  Celle  noie  se  trouve,  dans  une  traduction  allemande, 
dans  LuDER,  Frankreich  imd  Russland ,  vol.  I,  p.  109j 


tous  les  pays  situés  entre  Lubeck  et  Trieste, 
entre  le  Rhin  et  l'Elbe  ou  l'Oder  ?  Le  peu  de 
ménagement  avec  lequel  fut  traité  le  duc 
d'Oldenbourg,  parent  et  allié  de  l'empereur  de 
Russie,  ne  permettait  à  aucun  des  princes  de  la 
coufédéralion  de  jouir,  sans  anxiété,  de  cette 
souveraineté,  l'objet  de  leur  ambition ,  qui  les 
avait  engagés  à  creuser  eux-niêmes  l'abime  qui 
menaçait  d'engloutir  toute  l'Allemagne. 

Par  le  sénatus-consulte  du  13  décembre  1810, 
Bonaparte  enleva  au  royaume  de  Westphalie 
une  population  de  529,000  âmes;  au  grand- 
duché  de  Berg,  qu'il  faisait  administrer  pour 
son  compte  et  au  nom  de  son  neveu,  un  dis- 
trict de  163,000  habitants.  Jérôme  Bonaparte 
céda  à  son  frère,  par  le  traité  du  10  mai  1811, 
les  districts  que  le  sénatus-consulte  lui  avait 
enlevés,  et  n'en  obtint  qu'un  dédommagement 
illusoire.  Nous  avons  vu  comment ,  par  un  autre 
acte  arbitraire,  le  grand-duché  de  Berg  fut  in- 
demnisé aux  dépens  de  la  maison  d'Aremberg, 
et  comment  celle-ci  fut  à  son  tour  dédommagée'. 
Nous  ne  savons  pas  qu'on  ait  jamais  proposé 
un  adoucissement  au  sort  des  princes  de  Sahn- 
Salm  et  de  Salm-Kyrbourg  dont  les  souverai- 
netés furent  englouties  par  le  sénatus-consulte. 

Quant  au  duc  d'Oldenbourg,  il  réclama  la 
protection  de  l'empereur  de  Russie,  chef  de  sa 
maison.  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  une  négociation 
entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  le  cabi- 
net de  Saint-Cloud.  Bonaparte  offrit  au  due,  à 
titre  d'indemnité,  la  ville  et  le  territoire  d'Er- 
furt ,  avec  la  seigneurie  de  Blankenhayn,  dont 
il  s'était  toujours  réservé  l'administration  de- 
puis la  paix  de  Tilsit  ;  mais  cette  offre  fut  hau- 
tement rejelée,  et  l'empereur  Alexandre  mit 
en  réserve  les  droits  de  sa  maison  par  une  pro- 
testation formelle.  Voici  la  note  que  ses  minis- 
tres présentèrent  aux  différentes  cours  oii  ils 
étaient  accrédités  ^. 


S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  a  appris  avec  sur- 
prise que  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  son  allié,  donnant,  par  un  sénatus-con- 
sulte ,  de  nouvelles  limites  à  son  empire ,  y  a  com- 
pris le  duché  d'Oldenbourg.  S.  M.  a  exposé  à  l'at- 


et  dansMARTENS,  Recueil,  vol.  XII,  p.  348.  Nous  la 
publions,  pour  la  première  fois ,  d'après  l'original  fran- 
çais. 
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tcntionde  l'empereur,  son  allié  ,  comme  elle  le  fait 
à  celle  de  l'Europe  entière,  que  nommément  le 
traité  de  Tilsit  assure  la  paisible  possession  de  ce 
duché  à  son  légitime  souverain. 

S.  M.  a  rappelé  à  ce  monarque'et  le  fait  à  toutes 
les  puissances,  que  la  Russie,  par  le  traité  provi- 
soire de  1766  et  celui  de  1773,  abandonna  au  roi 
de  Danemarck  tout  ce  qu'elle  possédait  dans  le  duché 
de  Holstein ,  et  reçut  en  échange  les  comtés  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorst ,  qui ,  par  des  transac- 
tions connues,  auxquelles  plusieurs  puissances 
durent  nécessairement  prendre  part,  furent  éri- 
gés en  un  duché  souverain  en  faveur  d'une  branche 
cadette  de  cette  même  maison  de  Holstein-Gottorp, 
à  laquelle  S.  M.  I.  appartient  par  le  lien  du  sang 
le  plus  direct. 

L'empereur  juge  que  cet  État,  créé  par  la  géné- 
rosité de  son  empire ,  ne  peut  être  annulé  sans 
blesser  toute  justice  et  ses  droits.  Il  se  voit  par 
conséquent  obligé  d'user  du  droit  de  réservation, 
et  de  mettre  à  couvert,  comme  il  le  fait  par  le 
présent  office,  en  son  propre  nom  et  celui  de  ses 
héritiers  au  trône  à  perpétuité,  tous  les  droits  et 


obligations  qui  dérivent  des  traités  ci-dessus  men- 
tionnes. 

Quel  prix  pourraient  conserver  les  alliances ,  si 
les  traités  qui  les  fondent  ne  conservaient  pas  le 
leur?  Mais  S.  M.,  afln  de  ne  donner  sujet  à  au- 
cune méprise ,  déclare  ici  qu'un  grand  intérêt 
politique  a  produit  son  alliance  avec  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français;  que  cet  intérêt  subsiste,  et 
qu'elle  se  propose  par  conséquent  de  veiller  à  la 
conservation  de  cette  alliance,  et  s'attend  à  un  soin 
pareil  et  réciproque  de  la  part  d'un  monarque  à 
l'amitié  duquel  elle  a  des  droits. 

Cette  union  de  l'intérêt  des  deux  empires,  conçue 
par  Pierre  le  Grand  ,  qui  dès  lors  et  depuis  ren- 
contra tant  d'obstacles ,  a  déjà  procuré  des  avanta- 
ges à  l'empire  de  S.  M.,  et  la  France  de  même  en 
a  recueilli  de  son  côté. 

Il  paraît  donc  de  l'utilité  des  deux  empires  de 
s'appliquer  à  conserver  cette  alliance  ,  et  S.  M.  y 
consacrera  tous  ses  soins. 

Le  soussigné...  obéit  aux  ordres  de  l'empereur 
son  maître,  en  adressant  le  présent  office  à  M...., 
et  il  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 
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Origine  des  hrouilleries  avec  la  Russie.  —  Il 
est  réservé  à  l'historien  muni  de  la  correspon- 
dance diplomatique  qui  a  eu  lieu  entre  la  Rus- 
sie et  Bonaparte,  depuis  la  paix  de  Schœnbrunn, 
de  faire  connaître  la  suite  des  événements  qui 
ont  successivement  relâche  le  lien  qui  unissait 
les  deux  cabinets  depuis  la  paix  de  Tilsit  et 
l'entrevue  d'Erfurt.  Destitué  de  ces  secours, 
nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
recueillir  les  indices  de  refroidissement  et  d'un 


nrsT.  DES  xn.  de  paix,  t.  iii. 


manque  de  bonne  intelligence  qu'on  remarqua 
dans  les  transactions  politiques  qui  sont  venues 
à  la  connaissance  du  public. 

Il  parait  que  l'origine  d'une  brouillerie  dont 
îe  résultat  a  été  si  heureux  pour  l'indépendance 
de  l'Europe,  remonte  à  la  guerre  qui  a  précédé 
la  paix  de  Schœnbrunn  '.  Le  cabinet  de  Saint- 


Le  procùs  de  Michel ,  employé  dans  les  bureaux  du 
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Pc'tersbourg  ne  devait  pas  voir  avec  plaisir 
qvie  la  nionarcliie  autrichienne,  seule  puissance 
du  premier  ordre  iufcrposée  entre  la  Russie  et 
]a  Franee,  fût  trop  affaiblie,  ni  qu'elle  fût 
placée  dans  une  dépendance  de  Bonaparte, 
qui  ne  lui  permit  plus  que  de  suivre  l'impulsion 
qu'il  voudrait  lui  donner.  Il  devait  être  inquiet 
surtout  du  voisinage  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie, au  moyen  duquel  la  première  se  verrait 
dans  une  position  avantageuse  pour  contrarier 
les  projets  d'agrandissement  que  les  Russes 
pourraient  nourrir.  Aussi  Alexandre  I'^'"  ne  prit- 
il  à  la  guerre  contre  François  II  d'autre  part 
que  celle  à  laquelle  les  engagements  les  plus 
positifs  l'obligeaient.  Ses  troupes  parurent 
n'être  entrées  en  Gallicie  que  pour  n'y  être  pas 
prévenues.  Aussi  le  traité  de  Sohœnbrunn  sti- 
pule-t-il  ses  intérêts  avec  une  indifférence  égale 
au  peu  de  zèle  qu'il  avait  montré  dans  la  guerre. 
Ukase  du  81  décembre  1810.  —  On  remarqua 
depuis  celte  époque  un  silence  absolu  dans  les 
journaux  français  sur  les  rapports  avec  la 
Russie;  Bonaparte  cessa  de  parler  de  l'union 
indissoluble  qui  régnait,  pour  la  guerre  comme 
pour  la  paix ,  entre  lui  et  son  ami  Alexan- 
dre '.  Celui-ci  ne  fut  plus  vanté  comme  le  mo- 
dèle des  vertus  qui  peuvent  orner  un  trône  ^. 
Le  fameux  ukase  du  19—81  décembre  1810 
parut  une  mesure  par  laquelle  la  Russie  s'ef- 
força de  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  la 
mettaient  ses  engagements  de  maintenir  le  sys- 
tème continental,  d'un  côté,  et  l'impossibilité 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  de  renoncer  plus 
longtemps  au  commerce  maritime,  de  l'autre. 
Quoique  cette  ordonnance  ne  paraisse  avoir 
pour  objet  que  les  rapports  du  commerce, 
néanmoins,  comme  elle  est  devenue  un  des  ob« 
jets  de  discussion  entre  la  France  et  la  Russie, 
nous  devons  nous  y  arrêter  quelques  instants. 
«i  Ayant  reconnu,  dit  l'ukase,  par  la  situation 
présente  de  notre  commerce ,  et  par  la  dépré- 
ciation considérable  du  papier-monnaie  dans 
les  transactions  d'argent,  que  l'importation  des 


minislre  de  la  cuerre  de  France  (au  mois  d'avril  1812) ,  a 
prouvf;  rjne  si  l'empereur  Alexandre  et  Ponaparte  parais- 
saient intimement  liés,  au  moins  le  ministère  russe  pré- 
voyait, mCme  à  l'époque  de  l'entrevue  d'Erfurt,  la  possi- 
bilité d'une  rupture  avec  la  France. 

I  F  oyez  ci-dessus,  page  111, 

a  Si  on  cessa  de  louer  l'empereur  Alexandre,  au  moins 


marchandises  étrangères  a  manifestement  lien 
au  détriment  de  l'industrie  nationale  ;  que  cette 
importation  surpasse  de  beaucoup  l'exportation 
des  productions  russes;  et  désirant  établir,  au- 
tant qu'il  est  possible ,  un  équilibre  convenable 
à  cet  égard;  après  avoir  entendu  notre  conseil 
impérial ,  nous  avons  jugé  convenable  d'établir 
des  principes  particuliers,  relatifs  à  Texploita- 
tion  de  notre  commerce  extérieur  avec  les 
neutres,  dont  le  but  est  d'arrêter  les  progrès 
effrénés  du  luxe  ,  de  diminuer  l'inportalion  des 
marchandises  étrangères  ,  et  d'encourager  , 
autant  qu'il  est  en  nous ,  l'aecroissemenl  des 
travaux  et  de  l'industrie  de  l'empire,  etc.  » 
L'ukase  restreint  ensuite  l'importation  de  mar- 
chandises aux  ports  d'Archangel,  de  Péters- 
bourg,  de  Riga,  de  Reval,  de  Liban,  d'Odessa, 
de  Théodosia  et  de  Taganrot,  et,  par  terrre,  aux 
bureaux  dePolangen,Radziwiloffet  Dubossary. 
L'introduction  de  toute  marchandise,  produit 
d'un  pays  ennemi  sans  distinction,  et  celle  de 
toute  marchandise  non  spécifiée  dans  les  états 
joints  à  l'ukase,  est  prohibée.  Toute  marchan- 
dise prohibée  à  l'entrée,  sera  détruite;  toute 
marchandise  permise,  mais  qui  sera  reconnue 
propriété  ennemie ,  sera  confisquée.  Dans  les 
états  qui  renferment  la  nomenclature  des  mar- 
chandises permises  à  l'entrée,  on  ne  trouve  ni 
les  étoffes  de  soie,  ni  les  rubans,  gazes,  arti- 
cles de  mode,  draps,  toiles,  batistes,  dentelles, 
bronzes,  porcelaines;  en  un  mot ,  pas  un  arti- 
cle fabriqué  en  France.  Les  vins  sont  soumis 
à  un  impôt  de  80  roubles  par  oxhoft.  L'intro- 
duction des  eaux-de-vie  est  défendue.  Par  con- 
tre celle  des  denrées  coloniales  est  permise  ,  et 
ainsi  la  Russie  renonce  au  système  continental. 
Ce  qui  rend  cet  ukase  plus  intéressant  encore, 
sous  le  rapport  politique,  c'est  qtte,  pour  le 
maintien  de  ces  dispositions,  il  fut  organisé, 
sous  le  nom  de  gardes  des  frontières,  une  ar- 
mée de  90,000  hommes  ,  commandée  par  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée  de  ligne. 

Traitement  du  duc  d' Oldenbourg .  — Un  signe 


on  ne  se  permit  pas  de  vomir  contre  lui  des  injures.  C'est  en 
ceci  que  Bonaparte  dérogea  pour  la  première  fois  au  sys- 
tème qu'il  avait  suivi  dopuis  1 804(F(y-.  vol.  II,  chap.  XXXV, 
8.1),  de  verser  la  calomnie  et  le  persiflage  sur  les  souverains 
avec  lesquels  il  était  sur  le  point  de  se  brouiller.  Il  en  arriva 
que,  malgré  toutes  les  apparences  contraires,  l'Europe  douta 
de  la  guerre  de  Russie  jusqu'au  moment  où  elle  éclata, 
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non  cqnîvoque  ries  sentiments  qui  régnaient 
entre  les  deux  cours,  fut  la  conduite  de  Cona- 
j)arte  envers  le  duc  d'Oldenbourg.  Sans  préve- 
nir l'empereur  Alexandre  de  ses  desseins,  sans 
ouvrir  la  moindre  négociation  avec  le  duc 
d'Oldenbourg,  on  dépouilla  ce  prince  de  sa 
souveraineté,  le  patrimoine  de  la  famille  dont 
Alexandre  est  le  chef.  Le  peu  d'égards  que  le 
gouvernement  français  montra  en  cette  cir- 
constance pour  un  si  grand  monarque,  pouvait 
élre  envisagé  comme  le  prélude  de  la  guerre. 

La  Suède  déclare  la  guerre  à  la  Grande- Bre- 
tagne. —  La  mauvaise  humeur  que  la  politique 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  itispirée 
fi  l'homme  accoutumé  à  voir  tout  plier  à  sa  vo- 
lonté, retomba  sur  la  Suède  avant  de  pouvoir 
s'exhaler  contre  celui  qui  en  était  la  véritable 
cause.  Nous  avons  vu  Charles  XllI  forcé ,  par 
la  situation  où  il  se  trouvait,  d'accéder  au  sys- 
tème continental.  lien  avait  pris  l'engagement 
parle  traité  de  Paris,  du  6  janvier  1810  '.C'était 
souscrire  à  la  ruine  de  son  pays;  heureusement 
la  conformation  des  côtes  de  la  Suède,  extrême- 
ment favorable  au  commerce  interlope,  rendit 
impossible  l'exécution  de  celte  promesse.  Aussi 
le  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède  continua-t-il ,  quoiqu'à  l'aide  de  la 
fraude  et  en  éludant  les  ordres  du  gouverne- 
ment. Bonaparte  eut  à  ce  sujet,  le  26  octobre 
1810,  une  explication  très-violente  avec  le  mi- 
nistre de  Suède.  Il  ne  laissa  à  cette  puissance 
que  l'option  enlre  la  guerre  avec  les  Anglais, 
accompagnée  de  la  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises en  Suède,  et  la  guerre  avec  lui-même. 
11  la  menaça  de  s'emparer  de  la  Poméranie,  de 
faire  attaquer  la  Suède  par  le  Danemarck  et  la 
Pv-ussie ,  et  de  confisquer  tous  les  bâtiments 
suédois  dans  les  ports  du  continent  ^. 

M.  Alquier,  ministre  de  Bonaparte  près  la 
cour  de  Stockholm,  remit,  le  là  novembre 
1810,  à  cette  cour,  une  note  dans  laquelle  il 
reprocha  à  la  Suède  de  rendre  inutiles  ,  par  ses 
relations  commerciales  avec  les  Anglais,  les 
sacrifices  et  les  efforts  du  continent;  d'être, 
dans  sa  prétendue  neutralité,  l'alliée  la  plus 
utile  qu'ait  jamais  eue  le  gouvernement  britan- 


•  Foyez  ci-dessus,  page  87. 

"  Voyez  Dépêche  adressée  au  roi    de  Suède  par 
M.  le  baron  de  LiGERBiEtKE ,  à  la  suite  du  Rapport 


nique  et  de  se  constituer  ainsi  l'ennemie  des 
puissances  continentales  ,  après  avoir  adhéré  à 
leurs  principes.  11  demanda ,  au  nom  de  son 
maitre  ,  que  la  Suède  déclarât  la  guerre  à  l'An- 
gleterre et  ordonnât  la  saisie  des  bâtiments  an- 
glais dans  tous  les  ports,  ainsi  que  la  confisca- 
tion des  denrées  et  marchandises  anglaises  ou 
coloniales,  partout  où  elles  se  trouveraient  et 
sous  quelque  pavillon  qu'elles  eussent  été  im- 
portées postérieurement  à  la  déclaration  du 
roi  ,  qui  avait  interdit  ses  Etats  au  commerce 
britannique.  11  annonça  que  si,  dans  cinq  jours, 
le  roi  de  Suède  n'avait  pas  consenti  pleinement 
et  sans  restriction  à  cette  demande,  il  avait 
ordre  de  se  retirer  sans  prendre  congé. 

Le  maréchal  Bernadotte  venait  d'être  ap- 
pelé, par  le  choix  des  états  de  Suède  ,  à  la  suc- 
cession du  trône  des  Gustave.  On  sait  que  ce 
choix,  dont  les  mobiles  secrets  ne  sont  pas  bien 
connus,  n'avait  pas  été  influencé  par  Bona- 
parte ;  on  a  mêuîc  des  raisons  de  croire  qu'il  ne 
lui  fut  pas  agréable.  Cependant  l'Europe  avait 
les  yeux  fixés  sur  le  nouveau  prince  royal, 
dans  lequel  on  ne  voulait  voir  qu'un  instru- 
ment de  Bonaparte.  Charles-Jean,  arrivé  à 
Stockholm  le  2  novembre,  s'abstint  de  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  du  roi  sur  les 
demandes  de  la  France.  Cependant  le  roi  se 
décida  pour  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne, 
et  la  déclara  le  17  novembre  1810.  Voici  com- 
ment le  ministre  de  ce  monarque  s'exprime 
sur  la  situation  où  se  trouvait  alors  la  Suède, 
dans  un  rapport  qu'il  adressa  à  son  roi  quel- 
ques années  après  l'événement  :  «  Lorsque 
V.  M.,  dans  un  moment  si  urgent,  fixa  ses  re- 
gards sur  la  position  intérieure  et  extérieure  du 
royaume,  elle  n'y  trouva  pas  de  moyen  de 
prendre  une  décision  libre.  Les  puissances  du 
continent  ne  suivaient  alors  que  l'impulsion  de 
la  France ,  et  la  saison  éteignait  tout  espoir 
d'être  assisté  par  l'Angleterre,  en  cas  que  le 
royaume  fut  attaqué  dans  le  cours  de  l'hiver. 
Le  terme  qui  avait  été  fixé  pour  donner  la  ré- 
ponse, ne  laissa  pas  le  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  des  dispositions  des  Etats  limitrophes, 
et  les  ressources  du  royaume,  tant  en  argent 


de  M.  le  baron  J'EngsTroeih  ,  du  7  Janvier  181ô, 
dans  mou  Recueil  de  Pièces  officielles,  tome  II, 
page  366. 
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qu'en  moyens  de  défense  ,  claicnl  tellement 
bornées  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  se 
fîalfcr  de  (garantir  l'inlégrilé  cl  la  liberté  de  la 
Suède  '.  » 

Le  saerifice  que  la  Suède  fit  au  maintien  de 
la  paix  avec  Bonaparte,  est  peint  en  couleurs 
plus  vives  encore  dans  deux  lettres  ,  que  le 
nouveau  prince  royal  écrivit  à  celui-ci,  le 
19  novembre  et  le  8  décembre  1810  '.  «  Le 
conseil  ne  s'est  pas  dissimulé,  dit-il  dans  la 
première,  1"  qu'un  état  de  guerre  ouverte, 
provoqué  par  nous,  causera  infailliblement  la 
capture  de  tous  les  bâtiments  qui  sont  allés  por- 
ter du  fer  en  Amérique  ;  2°  qu'à  la  suite  d'une 
guerre  malheureuse ,  nos  magasins  sont  vides, 
nos  arsenaux  sans  activité  et  dépourvus  de 
tout  ,  et  que  les  fonds  manquent  pour  parer  à 
tous  les  besoins  ;  3°  qu'il  faut  des  sommes  con- 
sidérables pour  mettre  à  couvert  la  flotte  de 
Carlserona  et  réparer  les  fortifications  de  cette 
place,  sans  qu'il  y  ait  aucun  fonds  pour  cet 
objet  j  4°  que  la  réunion  de  l'armée  exige  une 
dépense  extraordinaire  au  moins  de  sept  à 
huit  millions,  et  que  la  constitution  ne  permet 
au  roi  d'établir  aucune  taxe  sans  le  consente- 
ment de  la  diète  ;  S**  que  le  sel  est  un  objet  de 
première  nécessité  en  Suède  ,  et  que  c'est  l'An- 
gleterre seule  qui  l'a  fourni  jusqu'ici.  Mais  tou- 
tes considérations ,  sire ,  ont  disparu  devant 
le  désir  de  satisfaire  V.  M.  Le  roi  et  son  conseil 
ont  fermé  l'oreille  au  cri  de  la  misère  publiqne, 
et  l'état  de  guerre  a  été  résolu  ,  uniquement 
par  déférence  pour  V.  M. ,  pour  confondre  nos 
calomniateurs ,  pour  prouver  que  la  Suède , 
rendue  à  son  gouvernement  sage  et  modéré  , 
n'aspire  qu'après  la  paix  maritime.  »  Dans  la 
seconde  lettre,  Cbai-les  -  Jean  ajoute:  «La 
Suède,  dans  le  triste  état  où  le  dernier  règne 
l'a  réduite  ,  ne  pouvait  ni  ne  devait  plus  aspi- 
rer qu'à  une  longue  paix.  C'était  l'unique 
moyen  de  réparer,  par  l'agriculture  et  le  com- 
merce ,  les  pertes  qu'elle  a  faites  ,  de  rétablir 
ainsi  par  degrés  ses  finances  ,  et  de  recréer  en- 
tièrement son  système  militaire  et  son  admi- 
nistration. Loin  de  cela  ,  c'est  elle  qui  vient  de 
déclarer  la  guerre.  Elle  a  hasardé  cette  démar- 


»  Voy.  ReciieU  de  pièces  officielles,  vol.  II,  p.  345. 

=  Ib/d.,  p.  389  et  suiv. 

3  Foxez  ci-dessus ,  page  63. 


clie  sans  avoir  un  seul  bataillon  prêt  à  marcher, 
sans  que  ses  magasins  et  ses  arsenaux  renfer- 
massent le  moindre  approvisionnement,  et ,  ce 
qtiiestpis  encore,  sans  le  premier  sou  pourfour- 
nir  aux  dépenses  d'une  si  grande  entreprise. 
En  un  mot ,  dans  l'état  où  se  trouve  le  gouver- 
nement de  ce  pays,  une  telle  démarche  le 
ferait  sans  doute  accuser  de  folie ,  si  l'appui 
de  V.  M.  ne  devait  pas  tout  légitimer.  » 

Nouvelles brouilleries entre  la  Franceetla  Suède. 
—  A  peine  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne  fut-elle  publiée ,  que  Bona- 
parte commença  à  dérouler  le  plan  par  lequel 
la  Suède  devait  être  placée  dans  la  même  dé- 
pendance où  se  trouvaient  les  princes  de  la 
confédération  du  Rhin  et  le  Danemarck.  Le 
26  décembre  1810 ,  M.  Alquier  demanda  que  la 
Suède  mît  à  la  solde  de  la  France  2,000  mate- 
lolspour  compléter  les  équipages  de  quatre  vais- 
seaux de  la  flotte  de  Brest.  C'étaient  des  otages 
par  lesquels  on  voulait  s'assurer  de  la  fidélité 
du  roi  5  comme  on  s'était  assuré  de  celle  du 
Danemarck  par  les  matelots  qu'il  avait  fournis 
pour  Anvers.  Le  roi  de  Suède  allégua  les  lois 
constitutionnelles  de  son  pays ,  pour  se  refuser 
à  cette  proposition. 

Le  gouvernement  français  demanda  ensuite 
l'introduction,  en  Suède,  du  tarif  de  Trianon  ^, 
et  l'établissement  de  douaniers  français  à  Go- 
thenbourg.  Bientôt,  commençant  à  dévoiler 
les  projets  formés  contre  la  Russie,  Bonaparte 
demanda  la  formation  d'une  confédération  du 
Nord ,  comme  pendant  de  celle  du  Rhin  :  elle 
devait  se  composer  du  Danemarck  ,  de  la  Suède 
et  du  duché  de  Varsovie  ;  lui-même  voulait  eu 
être  le  protecteur.  Le  roi  ayant  décliné  cette 
proposition  ,  on  la  changea  bientôt  en  celle 
d'une  alliance  particulière  et  intime  arec  la 
France.  Cependant  Bonaparte  s'aperçut ,  sans 
doute,  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'ami- 
tié d'une  puissance  qu'il  avait  placée  dans  des 
rapports  contraires  à  ses  intérêts  :  il  changea 
alors  de  langage  et  de  plan.  Le  gouvernement 
britannique  ,  faisant  semblant  d'ignorer  la  dé- 
claration de  guerre  du  17  novembre  1810  ,  ne 
traita  pas  hostilement  le  commerce  de  la  Suède. 
Par  suite  de  cette  modération ,  celle-ci  échappa 
à  sa  ruine  ;  mais  les  corsaires  français  furent 
autorisés  à  capturer  les  bâtiments  suédois,  sous 
prétexte,  tantôt  qu'ils  n'étaient  pas  munis  de 
licences,  tantôt  qu'ils  en  avaient  de  la  part 
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de  l'Angleterre.  Les  tribunaux  français  con- 
damnèrent ces  vaisseaux  comme  étant  de  bonne 
prise  ,  et  les  journaux  de  France  retentirent 
de  plaintes  contre  le  commerce  illicite  que 
la  Suède  faisait  avec  l'Angleterre.  Bientôt  les 
armateurs  français  ne  mirent  plus  de  bornes 
à  leur  audace;  ils  capturèrent  dans  le  Sund  les 
petits  bâtiments  de  cabotage  chargés  de  co- 
mestibles et  de  produits  des  manufactures  du 
pays,  sous  prétexte  que  leurs  cargaisons  étaient 
destinées  pour  la  Grande-Bretagne.  Bonaparte 
fit  arrêter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
allemands  où  ils  attendaient  des  charges  ;  il 
traita  les  matelots  suédois  comme  prisonniers 
de  guerre.  Ils  furent  mis  aux  fers  et  ensuite  en- 
voyés dans  les  ports  d'Anvers  et  de  Toulon  pour 
y  servir  sur  les  flottes  françaises. 

L'année  1811  se  passa  en  discussions  entre 
les  deux  Etats;  elles  furent  encore  envenimées 
par  le  ton  que  prit  M.  Alquier  dans  ses  notes 
officielles.  Son  langage  révolutionnaire  offensa 
le  roi ,  qui  exigea  le  rappel  de  ce  ministre.  «  En 
remplissant,  au  gré  de  ses  passions,  dit  le  prince 
royal  dans  une  de  ses  lettres  à  Bonaparte ,  les 
intentions  de  V.  M.,  le  baron  Alquier  parlait  en 
proconsul  romain,  sans  se  rappeler  qu'il  ne  par- 
lait pas  à  des  esclaves.  Ce  ministre  a  donc  été 
la  première  cause  de  la  méfiance  que  la  Suède 
a  commencé  à  montrer  pour  les  intentions  de 
V.  M.  à  son  égard,  »  Bonaparte  fit  justice  de  ce 
négociateur  ,  en  le  rappelant. 

On  ignore,  au  reste,  le  détail  des  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  la  France  et  la  Suède  dans 
le  courant  de  1811.  Un  article  inséré,  en  1813, 
dans  le  Moniteur^,  dit  que  la  cour  de  Stockholm 
fît  connaître,  dans  le  courant  de  l'année  1811, 
son  désir  de  réunir  la  INorwége  à  la  Suède, 
que  la  France  ne  s'étant  pas  montrée  favorable 
à  ce   projet,  la  Suède  s'en  éloigna,  et  entra 


»  Du  20  juin  1813. 

2  Ce  général  s'est  justifié  du  reproche  de  concussion 
qui  pesait  sur  lui  depuis  l'affaire  de  la  banque  de  Ham- 
bourg, dont  nous  aurons  occasion  de  parler;  mais  pourra- 
t-il  jamais  se  justifier,  en  alléguant  les  ordres  absolus 
d'un  maître  auquel  il  était  dévoué ,  du  despotisme  avec 
lequel  il  gouverna  un  peuple  qui,  par  la  douceur  de  son 
caractère  et  par  sa  docilité,  était  digne  d'un  autre  sort? 
Comment  justifiera-t-il  ce  système  d'espionnage  qu'il  a 
organisé  en  Allemagne,  et  qui,  en  rendant  son  nom  la 
terreur  des  familles,  a  répandu  son  influence  pestilen- 


en  négociation  avec  ses  ennemis  ;  qu'elle  renou- 
vela sa  proposition  ,  lorsque  la  guerre  devint 
imminente  entre  la  France  et  la  Russie,  et 
qu'elle  offrit  de  faire  cause  commune  avec  la 
France  ;  mais  qu'elle  éprouva  encore  une  fois 
un  refus. 

Bonaparte  occupe  la  Poméranie  suédoise.  — 
Un  événement  bien  imprévu  et  fort  important 
par  ses  suites,  arriva  le  27  janvier  1812.  Dès 
le  commencement  de  l'automne  précédent , 
le  maréchal  Davoust,  qui  exerçait  dans  le  nord 
de  l'Allemagne  un  commandement  de  fer  ^  , 
avait  annoncé  qu'il  ferait  entrer  ses  troupes 
dans  la  Poméranie  suédoise  et  l'ile  de  Rûgen  , 
aussitôt  que  les  glaces  le  permettraient.  Cette 
menace  qui,  sous  l'apparence  d'une  saisie  de 
denrées  coloniales  ,  cachait  un  but  politique  , 
fut  effectuée  le  27  janvier  1812.  Le  général 
Friand  entra  en  Poméranie  à  la  tète  d'un  corps 
de  13  à  20,000  hommes,  accompagné  d'une 
légion  de  douaniers  :  il  s'annonça  comme  ami. 
Le  gouverneur ,  qui  n'avait  que  quelques  mil- 
liers d'hommes  à  sa  disposition  ,  ne  put  faire 
aucune  résistance.  Les  Français  occupèrent  l'ile 
de  Rûgen  à  la  faveur  des  glaces  qui  la  réunis- 
saient au  continent.  L'entrée  des  troupes  fran- 
çaises fut  immédiatement  suivie  de  l'arresta- 
tion des  employés  suédois  en  Poméranie.  Ils 
furent  conduits  dans  les  prisons  de  Hambourg. 
On  imposa  au  pays  des  contributions  énormes  ; 
on  força  ,  par  des  coups  de  canon ,  les  bâti- 
ments suédois  à  rester  dans  les  ports  ,  et  on  les 
arma  de  suite  en  course.  Les  emplois  publics 
de  la  province  furent  occupés  par  des  agents 
français,  troupe  famélique  qui,  comme  les  vau- 
tours, suivait  les  armées  de  Bonaparte.  Au 
commencement  de  mars  ,  les  troupes  suédoises 
qui ,  jusqu'alors  ,  avaient  fait  le  service  à  côté 
des  Français  ,  furent  désarmées ,  et  envoyées 


teille  sur  le  caractère  des  habitants?  Croit-il  que  l'his- 
toire lui  pardonnera  l'arrestation  arbitraire  de  M.  Bec- 
ker  à  Gotha ,  qu'il  a  enlevé  au  milieu  d'un  pays  qu'on 
disait  indépendant ,  aux  yeux  d'un  prince  souverain  , 
et  au  mépris  des  lois  ?  Qu'on  cesse  donc  de  vanter  la  pu- 
reté de  ce  ministre  des  volontés  de  Bonaparte  ;  ce  sont 
d'autres  faits  que  la  postérité  lui  reprochera.  Devant  le 
tribunal  de  ce  juge  il  ne  sert  de  rien  de  se  réclamer  des 
ordres  qu'on  a  reçus  ;  les  tyrans  ne  donnent  des  ordres 
injustes  qu'à  ceux  sur  l'obéissance  desquels  ils  peuvent 
compter. 
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eu   France    comme   prisonnières   de    guerre. 

Pou  après,  Boiiaparle,  dont  les  projets  hos- 
tiles contre  la  Russie  étaient  mûrs,  offrit  à  la 
Suède  de  lui  lendre  la  Poniéranie,  aux  condi- 
tions suivantes  :  Qu'une  nouvelle  déclaration 
de  guerre  fût  publiée  contre  l'Angleterre  ;  que 
toute  coinnumicalion  avec  les  croiseurs  anglais 
fût  sévèrement  défendue  j  que  les  rivages  du 
Sund  fussent  pourvus  de  batteries,  la  flotte 
équipée,  et  le  canon  tiré  contre  les  bâtiments 
anglais  ;  qu'en  outre,  la  Suéde  mit  sur  pied  une 
armée  de  30  à  -40,000  hommes,  pour  attaquer 
la  Russie  au  moment  où  les  hostilités  commence- 
raient ciilre  cette  puissance  et  Bonaparte.  Pour 
dédommagement ,  celui-ci  promettait  à  la  Suède 
la  restitution  de  la  Finlande  ;  il  s'obligeait  en 
outre  d'acheter  pour  20  millions  de  francs  de 
denrées  coloniales,  dont  le  payement  s'effectue- 
rait après  que  les  marchandises  auraient  été  dé- 
chargées à  Danlzig  ou  à  Lubeck;  enfin,  et  ce 
dernier  article  aurait  besoin  d'un  commen- 
taire, Bonaparte  permettait  que  la  Suède  parti- 
cipât à  tous  les  droits  et  avantages  dont  jouis- 
saient les  Étals  de  la  confédération  du  Rhin. 

Traité  de  Pétershourg,  du  8  avril  1812.  — 
Cette  proposition  fut  faite  à  la  Suède,  par  le 
comte  de  Neipperg,  ministre  de  la  cour  d'Au- 
triche à  Stockholm  ;  car  M.  Alquier  n'avait 
pas  été  remplacé.  A  cette  époque,  la  Suède 
s'était  rapprochée  de  la  Russie,  et  avait  entamé 
des  négociât  ions  avec  la  Grande-Rrelagne.  Deux 
traités  furent  conclusavec  la  première  puissance, 
l'un  le  2-4  mars —  o  avril  1812,  à  Saint-Péters- 
bourg, où  le  roi  avait  envoyé  lecomtedeZce/t-ew- 
hielm  ;  l'autre  le  27  mars — 8  avril  .à  Stockholm, 
entre  les  barons  ^«5rs^/o?wt  et  iV'«co/«ï.  Ce  dernier 
traité,  qui  ne  se  rapporte  qu'au  douzième  article 
du  traité  de  commerce  du  1  —  13  mars  1801,  le- 
quel doit  être  observé  à  l'égard  des  matelots  dé- 
serteurs, n'a  aucun  intérêt  politique  ;  mais  le 
premier  est  de  la  plus  haute  importance,  et  la 
base  du  système  actuel  du  nord  de  l'Europe.  Il  n'a 
pas  été  rendu  public  ;  on  sait  pourtant  qu'il  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes.  Garantie  réci- 
proque des  États  des  deux  partiescontractantes  : 
elles  conviennent  de  faire  une  diversion  contre 
la  France  et  ses  alliés,  sur  telle  côte  d'Alle- 
magne qu'on  jugera  convenable  j  23  à  30,000 
Suédois  et  lo  à  20,000  Russes  y  seront  em- 
ployés. Comme  la  Suède  ne  pourra  coopérer 
à  cette  diversion  que  lorsqu'elle  cessera  de  re- 


garder la  Norwége  comme  pays  ennemi,  l'em- 
pereur de  Russie  s'oblige  de  réunir  la  Norwége  à 
la  Suède,  soit  par  la  voie  des  négociations,  soit 
à  l'aide  d'un  corps  auxiliaire  de  33,000  hommes 
qu'il  fournira,  et  de  garantir  à  la  Suède  celle 
nouvelle  acquisition  à  la  paix.  Comme  l'oecuija- 
tion  du  Danemarck  doit  être  une  opération 
militaire  préalable,  le  corps  auxiliaire  russe  sera 
mis  pour  cela  sous  les  ordres  du  prince  royal. 
On  évitera  cependant  la  guerre  avec  le  roi  de 
Danemarck;  on  lui  proposera,  au  contraire, 
d'accéder  à  l'alliance  et  de  renoncer  à  la  Nor- 
wége, contre  une  indemnité  pleine  et  entière,  si- 
dans  la  proximité  de  ses  Étals  d'Allemagne, 
qu'on  s'engagera  à  lui  procurer.  S'il  s'y  refuse, 
on  lui  fera  la  guerre  à  forces  communes.  Après 
la  réunion  de  la  Norwége,  l'armée  suédoise  sera 
transportée  en  Allemagne,  et  agira  d'après  un 
plan  d'opérations  dont  on  sera  convenu.  Le  roi 
d'Angleterre  sera  invité  à  accéder  à  Palliance, 
et  à  en  garantir  les  conditions. 

Ces  traités  étaient  conclus  ou  au  moins  ébau- 
chés, lorsque  le  ministre  d'Autriche  invita  la 
Suède  à  faire  cause  commune  avec  elle  et  avec 
Bonaparte  contre  la  Russie.  Le  cabinet  de 
Stockholm  repoussa  avec  dignilé  cette  propo- 
sition, u  Si  la  France,  dit  le  baron  d'Engstrœm 
dans  sa  réponse,  veut  reconnaître  la  ntulralilé 
aimée  de  la  Suèdo,  qui  embrasse  le  droit  natu- 
rel d'ouvrir  ses  [)orts  avec  avantages  égaux  à 
toutes  les  puissances,  elle  n'a  aucun  motif  de 
s'immiscer  dans  les  événements  qui  peuvent 
arriver.  La  France  promet  de  rendi'e  la  Pomé- 
ranie  ?Dans  le  cas  où  elle  refuserait  cette  actioii 
également  réclamée  par  les  droits  des  peupleset 
par  la  sainteté  des  traités,  S.  M.  le  roi  de  Suède  ac- 
cepte, pour  cet  objet  seulement,  la  médiation  de 
LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie. 
Le  roi  sera  porté  à  toute  réconciliation  qui  soit 
compatible  avec  l'honneur  de  la  nation  et  le  bien 
du  Nord.  S.  M.  le  roi  de  Suède  étant  convaincu 
que  tons  les  préparatifs  que  fait  S.  M.  l'empe- 
reur Alexandre  n'ont  absolument  d'autre  but 
que  la  défense,  et  ne  visent  qu'à  assurer  à  son 
empire  la  même  neutralité  armée  que  la  Suède, 
d'accord  avec  la  Russie,  voudrait  établir,  elle 
s'engage  à  tout  employer  auprès  de  S.  M.  I. , 
afin  qu'il  n'y  ail  pas  de  rupture  avant  qu'on  se 
soit  accordé  sur  une  époque  où  des  plénipo- 
tentiaires suédois,  français,  autrichiens  et  rus- 
ses, pourront  s'assembler  pour  convenir  amia- 
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bleraent  d'un  système  do  paix  qui ,  fondé  sur 
ladite  neutralité,  mette  un  tenue  aux  discus- 
sions actuelles  entre  la  France  et  le  Nord ,  et 
rende  ainsi  à  l'Europe  la  tranquillité  dont  elle 
a  si  fortement  besoin.  » 

Peu  de  jours  après,  le  28  mars  1812,  lechargé 
d'affaires  de  Suède  à  Paris  remit  à  M.  Maret, 
dit  duc  de  Bassano,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Bonaparte,  une  note  par  laquelle, 
après  avoir  protesté  contre  l'occupation  de  la 
Poméranie  suédoise,  il  annonce  que,  par 
ordre  du  roi.  le  payement  des  intérêts  et  capi- 
taux dus  en  Suède  à  des  pays  l'éunis  avec  la 
France  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  Pomé- 
ranie soit  évacuée.  Celte  mesure  du  gouverne- 
ment suédois  était  injuste,  et  ne  peut  être  excusée 
par  les  exemples  qu'on  pourrait  alléguer  ;  mais 
rien  n'était  plus  franc  et  plus  loyal  que  la  décla- 
ration suivante  qui  se  trouve  dans  la  même 
note  :  «(  Comme  S.  M.  a  été,  par  l'occupation 
militaire  de  la  Poméranie  suédoise,  mise  dans 
une  position  à  se  regarder  comme  entièrement 
dégagée  de  tous  les  engagements  particuliers 
pris  envers  la  France,  et  principalement  de 
l'obligation  de  continuer  une  guerre  que  la 
Suède  n'a  entreprise  que  par  suite  de  son  acces- 
sion au  système  continental,  accession  qui  ,  de 
son  côté,  n'était  qu'une  suite  de  la  restitution 
antérieure  de  la  Poméranie  ;  le  roi  déclare  que, 
dès  ce  moment ,  il  se  regarde  comme  neutre  à 
l'égard  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  que, 
par  suite  de  ce  système  adopté  par  S.  M.  ,  elle 
prendra  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  protéger  le  pavillon  neutre  de  la 
Saède  contre  toutes  les  pirateries  qui  ne  doivent 
leur  durée  qu'à  une  longue  patience.  » 

Après  avoir  parcouru  la  longue  série  des  hu- 
miliations auxquelles  toutes  les  nations  s'étaient 
soumises  pour  se  concilier  la  faveur  de  Bona- 
parte, on  respire  quand  on  est  parvenu  enfin  à 
l'époque  où  les  Etats  d'Europe  vont  commencer 
à  sentir  leur  force  et  à  parler  un  langage  digne 
d'eux.  C'est  par  une  conduite  si  énergique  que 
Charles-Jean  répondit  à  ceux  qui  le  croyaient 
envoyé  pour  mettre  le  sceau  à  l'asservissement 
de  la  Suède. 

Paix  d'Oerebro,  du  l^  juillet  1812.  —  Lord 
Wellesley  était  encore  secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères,  lorsque  la  Suède  entama 
des  .légocialionsavec  l'Angleterre.  Elles  furent 
favorablement  accueillies  par  ce  ministre  et 


par  lord  Castlereagh,  qui  lui  succéda  le  19  mars. 
Sir  Edward  Thornton  fut  envoyé  en  Suède,  et 
établit  sa  résidence  dans  le  voisinage  d'Oerebro, 
où  la  diète  s'assembla  le  là  avril.  On  ne  connaît 
aucune  pièce  de  celte  négociation  j  mais  le 
traité  qui  en  fut  le  résultat  a  été  publié  dans  le 
temps.  Il  fut  signéàOerebro,  le  12  juillet  1812, 
par  sir  Edivard  Thornton,  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  les  barons  Laurent  d'Engstrœin  et 
Gustave  de  ff^ettersted  au  nom  de  la  Suède.  IL 
ne  se  conposc  que  de  quatre  articles.  Par  le 
premier,  la  paix  et  l'amitié  sont  rétablies  en- 
tre les  deux  puissances  ;  d'où  il  s'ensuit  que  la 
Suède  renonce  au  système  continental. 

Vart.  2  dit  :  (c  Les  rapports  d'amitié  et  de 
commerce  entre  les  deux  pays  seront  rétablis  sur 
le  même  pied  où  ils  étaient  au  l*^""  janvier  1791  j 
et  tous  les  traités  et  conventions  qui,  à  celte  épo- 
que, subsistaient  entre  les  deux  Etats,  seront  re- 
gardés comme  renouvelés  et  confirmés,  et  sont, 
par  le  présent  traité,  renouvelés  et  confirmés.  :» 

II  n'existait,  à  l'époque  du  l'^"' janvier  1791, 
aucun  traité  entre  les  deux  Etats,  si  ce  n'est  le 
traité  d'amitié  et  de  commerce  qui  a  été  conclu 
à  Stockholm  le  S  février  1766,  et  qui  ne  ren- 
ferme que  des  promesses  vagues  de  bienveil- 
lance, d'aniilié  et  de  bous  offices '.  Comme  les 
deux  parties  ne  pouvaient  pas  avoir  un  grand  in- 
térêt à  renouveler  celte  convention,  on  doit  con- 
sidérer l'art.  2cilécommeabrogeantet  ensevelis- 
sant dans  l'oubli  toutes lestentatives  qui,  depuis 
la  prcjuicre  guerre  de  la  révolution  française, 
avaient  été  faites  pour  élablirde nouveaux  prin- 
cipes de  droit  maritime,  plutôt  que  comme  des- 
tiné à  renouveler  quekjue  ancien  engagement. 

h' art.  3  qui  dit  :  «  Si,  en  haine  du  présent 
traité  de  paix  et  du  rétablissement  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  pays,  quoique  puis- 
sance que  ce  soit  faisait  la  guerre  à  la  Suède, 
S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  s'engage,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de  Suède,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  de 
ses  États,  »  fait  sortir  le  traité  d'Oerebro  de  la 
catégorie  d'un  traité  de  paix,  et  lui  donne  le 
caractère  d'un  traité  d'alliance'. 


«  Foy.  Marte\s,  Recueil,  vol.  IV,  p.  4i. 
2  Le  traité  d'Oerebro  se  trouve  dans  Martess,  Recueil, 
vol.  XIII,  p.  4ôl. 
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Une  conséquence  immédiate  do  ce  traité  fut 
l'ordonnance  que  Charles  XllI  publia  à  Oere- 
]jro  le  29  juillet  1812,  et  par  laquelle  les  ports 
de  la  Suède  furent  ouverts  aux.  bâtiments  de 
toutes  les  nations  sans  exception,  pour  l'iuqior- 
tation  et  l'exportation  de  productions  étran- 
gères et  suédoises,  d'après  les  règlements  géné- 
raux. 

Négociations  entre  la  France  et  la  Prusse,  en 
1811.  —  Si  la  situation  isolée  de  la  Suède  lui 
permettait,  à  l'époque  où  nous  sommes  parve- 
nus, de  résister  au  despotisme  de  Bonaparte, 
la  Prusse,  dont  plusieurs  places  étaient  occupées 
et  toutes  les  frontières  cernées  par  des  troupes 
françaises,  se  vit  dans  la  nécessité  de  céder  à 
l'eraj)ire  des  circonstances,  et  de  fléchir,  par 
des  actes  de  condesoeiulance,  l'homuie  qui  plus 
d'une  fois  avait  mis  en  délibération  s'il  conser- 
verait l'existence  d'un  Etat  auquel  il  avait  fait 
trop  de  mal  pour  croire  qu'on  pût  lui  pardon- 
ner. Aussitôt  que  Frédéric-Guilhiunie  III  vit 
que  la  guerre  entre  Bonaparte  et  la  Russie 
deviendrait  inévitable,  il  ne  put  se  cacher  que 
ses  Etats  n'échapperaient  pas  au  triste  sort  d'être 
exposés  à  toutes  les  calamités  de  la  guerre.  Il 
était  à  craindre  que  Bonaparte  ne  saisit  celte 
occasion  pour  détruire  la  monarchie  prus- 
sienne :  il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'échapper  à 
ce  malheur;  c'était  de  subordonner  toute  autre 
considération  au  salut  de  l'Etat  et  de  faire  cause 
commune  avec  la  France,  puisqu'il  était  ira- 
possible  de  lui  résister.  D'après  les  pièces  diplo- 
matiques qui  ont  été  publiées  par  le  gouverne- 
ment français;  le  roi  fit  déclarer,  dès  le  mois 
de  mars  1811,  au  marquis  de  Saint-Marsan,  mi- 
nistre de  Bonaparte  à  sa  cour,  qu'il  désirait  se 
lier  à  la  France  de  la  manière  la  plus  intime. 
Cette  proposition  fut  froidement  accueillie  ;  on 
prétendit  à  Paris  que  les  appréhensions  d'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  quelque  gé- 
néralement répandues  qu'elles  fussent,  étaient 
destituées  de  fondement  ;  et  on  interpella  le 
gouvernement  prussien  de  s'expliquer  sur  le 
genre  d'alliance  qu'il  voulait  conclure  avec  la 
France. 

Il  est  nécessaire  de  rapporter  textuellement 
les  termes  qui  se  trouvent  dans  la  réponse  que 
Frédéric-Guillaume  111  adressa,  le  14  mai  181 1, 
au  général  Krusemarck,  son  ministre  en  France  : 

V.  Je  profile  avec  plaisir  de  l'inlerpellalion  de 


S.  M.  l'empereur  des  Français  pour  lui  proposer  à 
cette  fin,  et  pour  tous  les  cas,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  en  vertu  de  laquelle,  dans  toutes 
les  guerres  qui  ne  seraient  pas  étrangères  aux  inté- 
rêts de  ma  monarchie  et  où  la  France  se  trouverait 
engagée,  soit  en  Allemagne,  soit  sur  les  confins  de 
la  Prusse,  celle-ci  mettrait  à  la  disposition  de  la 
France  un  corps  de  troupes  auxiliaires  proportionné 
à  ses  facultés,  et  de  la  force  duquel  on  convien- 
drait encore  plus  particulièrement.  De  son  côté, 
S.  M.  I.  garantirait  l'indépendance  et  l'intégrilc  de 
l'état  actuel  des  possessions  prussiennes,  et  m'as- 
surerait sa  puissante  assistance  et  les  secours  né- 
cessaires toutes  les  fois  que  je  me  verrais  dans  le  cas 
de  les  réclamer;  elle  ferait  de  plus,  par  sa  haute 
intervention  ,  entrer  dans  cette  alliance  les  mem- 
bres de  la  confédération  du  Rhin  et  le  duché  de 
Varsovie. 

«  Les  troupes  auxiliaires  prussiennes  n'agiraient 
que  réunies  dans  un  seul  corps  conduit  par  un  offi- 
cier supérieur  de  leur  nation  et  dépendant  de  ses 
ordres  spéciaux.  Ce  corps  serait  employé  de  pré- 
férence à  la  défense  de  la  Prusse  et  de  ses  frontiè- 
res; mais  il  concourrait  à  l'exécution  du  plan  gé- 
néral d'opération;  et,  sous  ce  rapport,  il  serait 
ou  sous  les  ordres  immédiats  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  ou  sous  ceux  du  commandant  en  chef  que 
S.  M.  I.  préposerait  à  l'armée  entière. 

<(  Le  cas  d'une  guerre  échéant,  on  conviendrait 
de  ce  qui  concerne  la  marche  el  le  passage  des  trou- 
pes d'après  le  besoin  et  les  circonstances  du  moment; 
mais,  en  attendant,  les  troupes  françaises  qui  entre- 
raient dans  mes  États  ou  les  traverseraient,  n'y  pour- 
raient marcher  que  par  les  routes  militaires  stipu- 
lées et  conformément  aux  conventions  subsistantes. 

ti  L'épuisement  des  ressources  de  la  Prusse  me 
mettant  dans  l'impossibilité  de  suffire  auxfrais  que 
me  causeraient  mes  nouveaux  engagements,  à 
moins  qu'il  ne  plût  à  l'empereur  de  me  faciliter  les 
moyens  de  les  remplir,  et  ces  engagements  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  regardés  comme  solides 
qu'en  tant  qu'ils  seront  fondés  sur  une  confiance 
entière  et  mutuelle  à  laquelle  je  crois  avoir  acquis 
tous  les  droits  par  ma  constante  déférence  pour 
S.  M.  I.,  par  mon  invariable  attachement  à  son 
système  politique,  et  surtout  par  l'offre  de  mon 
alliance  qui,  faite  dans  les  conjonctures  présentes, 
ne  saurait  plus  laisser  subsister  aucun  des  motifs 
d'ombrage  qui  ont  dicté  quelques-uns  des  articles 
de  la  convention  du  8  septembre  1808,  je  compte 
ne  point  me  livrer  à  un  vain  espoir  en  me  flattant  : 

((1°  Que  S.  3L  I.  aura  égard  à  la  juste  réclama- 
tion de  la  restitution  de  Glogau,  dont,  aux  termes 
des  traites,  l'évacuation  doit  avoir  lieu  maintenant 
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que  la  première  moitié  delà  conlribution  se  trouve 
complélement  acquittée.  Ce  n'est  pas  faute  de  con- 
fiance que  je  fais  cette  demande  dans  l'instant 
«émc  où  des  liaisons  plus  étroites  vont  unir  ,  j'es- 
père, plus  particulièrement  mes  intérêts  à  ceux  de 
l'empereur;  elle  est  motivée  par  les  frais  énormes 
que  m'occasionnent  l'entretien  et  l'approvisionne- 
ment des  forteresses  sur  l'Oder  et  des  garnisons 
étrangères  qui  les  occupent.  Cette  charge  est  telle- 
ment au-dessus  des  forces  de  la  Prusse,  elle  est  si 
incompatible  avec  la  dépense  qui  résultera  de  ses 
nouveaux  engagements,  que  S.  M.  I.  ne  saurait  me 
donner  une  preuve  plus  signalée  de  ses  dispositions 
bienveillantes  et  de  sa  conQance  ,  qu'en  trouvant 
moyen  de  soulager  ma  monarchie  de  ce  fardeau. 

(i  2"  Que ,  pour  îe  cas  où  le  corps  auxiliaire  dût 
être  rais  sur  pied  ,  l'empereur  voudra  bien  m'accor- 
der  une  remise  proportionnée  delà  contribution  et 
sa  cessation  entière  dès  que  la  guerre  éclatera  en 
effet ,  la  Prusse  étant  absolument  hors  d'état  d'en 
faire  les  frais  et  de  payer  en  même  temps  une  con- 
tribution aussi  onéreuse. 

tt  3°  Enfln  ,  que  S.  M.  I.  n'insistera  plus  sur 
l'article  de  la  convention  du  8  septembre  1808, 
qui  empêche  l'augmentation  de  l'armée  prussienne, 
augmentation  évidemment  indispensable  à  mesure 
du  besoin  que  j'aurai  de  plus  de  troupes ,  pour  le 
but  convenu  et  pour  la  défense  de  mes  États. 

»'  Quant  aux  avantages  que  la  Prusse,  en  cas  de 
succès  auxquels  elle  aurait  contribué  par  l'emploi 
de  ses  forces  et  de  ses  ressources ,  pourrait  se  pro- 
mettre, soit  en  fait  d'acquisitions  territoriales  , 
soit  en  indemnités  d'un  autre  genre,  je  m'en  remets 
avec  confiance  à  la  justice  et  à  l'amitié  de  mon  au- 
guste allié.  Mais  il  est  un  autre  point  dont  j'aurais 
à  cœur  de  convenir  d'avance  avec  lui  :  la  situation 
géographique  de  la  Prusse  étant  telle  qu'une  partie 
de  son  territoire  doit  nécessairement  être  exposée, 
sinon  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre,  du  moins 
à  en  éprouver  tous  les  embarras,  je  désirerais  as- 
surer à  ma  famille  un  asile  où  elle  fût  à  l'abri  des 
inconvénients  qui  enrésulteraient;jemeflattedonc 
que  l'empereur  voudra  bien  non-seulement  con- 
sentir lui-même ,  mais  aussi  s'employer  partout  où 
il  sera  besoin ,  à  ce  qu'une  partie  de  la  Silésic  avoi- 
sinante  aux  Etats  autrichiens  soit  déclarée  neutre 
pour  cet  effet ,  afin  qu'en  cas  de  nécessité  je  puisse, 
avec  les  miens,  y  fixer  mon  séjour  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre.  » 

Une  démarche  si  franche  ne  put  engager  Bo- 
naparte à  s'expliquer,  ou  plutôt  son  refus  d'en- 
trer on  négociation  sur  les  bases  proposées  trahit 
le  secret  de  sa  pensée.  Il  s'efforça  en  vain  de  le 


cacher,  sous  le  prétexte  que  des  motifs  de  ména- 
gement pour  la  Russie  lui  prescrivaient  de  sur- 
seoir à  toute  explication  sur  les  propositions 
du  roi.  La  Prusse  dut,  pour  le  moment,  se  con- 
tenter de  cette  réponse  ;  mais  lorsqu'au  mois 
d'août  1811,  les  préparatifs  énormes  de  la 
France  ne  permettaient  plus  de  douter  de  ses 
projets  hostiles  contre  la  Russie,  elle  crut  de- 
voir renouveler  ses  démarches  pour  sortir  d'une 
situation  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique. Voici  un  extrait  des  ordres  que  le  baron 
de  Hardenberg  donna,  le  80  août  1811,  au  ba- 
ron de  Krusemarck  : 

«c  Si  les  motifs  de  ménagement  pour  la  Russie 
qui  ont  engagé  l'empereur  Napoléon  à  surseoir  à 
toute  explication  sur  les  propositions  d'alliance  que 
le  roi  lui  a  faites  dans  le  cours  du  mois  de  mars 
dernier,  ont  pu,  à  cette  époque  ,  paraître  plausi- 
bles à  S.  M. ,  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui, 
que  les  préparatifs  guerriers  de  la  France  contre 
cette  puissance  ont  pris  et  prennent  encore  tous  les 
jours  un  caractère  plus  imposant,  et  que  S.  M.  L, 
trop  grande  pour  dissimuler ,  ne  cache  pas  à  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  elle-même  le  but  éventuel  de 
ces  mesures.  La  crainte  de  lui  inspirer  à  contre- 
temps de  l'ombrage ,  n'ayant  point  fait  suspendre 
celles-ci ,  comment  arriverait-il  qu'elle  retardât  en- 
tre la  France  et  la  Prusse  celte  union  plus  intime, 
l'objet  des  vœux  du  roi,  union  qui,  soit  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'une  démonstration  tendante  à  assu- 
rer le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  Nord ,  soit 
qu'en  effet  les  choses  en  viennent  à  une  rupture 
entre  les  deux  cours  impériales,  offre,  dans  l'une 
et  l'autre  alternative,  des  avantages  manifestes  à 
la  France?  Tel  était  le  raisonnement  sur  lequel  le 
roi  fondait  l'espoir  que ,  maintenant  du  moins  , 
l'empereur  Napoléon  daignerait ,  en  réponse  à  nos 
susdites  ouvertures ,  entrer  en  explication  avec 
lui.  » 

Après  être  entré  dans  quelques  détails  étran- 
gers à  l'objet  de  l'alliance,  le  chancelier  d'Etat 
de  Prusse  continue  : 

((  Mais  ce  ne  sont  pas  nos  embarras  pécuniaires , 
quelque  graves  qu'ils  puissent  être ,  qui  sont  l'ob- 
jet principal  des  sollicitudes  du  roi  ;  c'est  notre 
situation  politique  ,  dont  celle  de  nos  finances 
n'est,  après  tout ,  qu'une  conséquence  nécessaire. 
Tout  est  en  armes  autour  de  nous.  D'un  côté,  les 
armées  russes  bordent  nos  frontières  ;  de  l'autre  l'at- 
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titiide   (le    l'année   varsovionne ,    censée   dirigée 
contre  la  Russie,  peut  rélre  également  contre  la 
Prusse.  L'arinéesaxonne  est  mise  en  cantonnements 
dans  notre  voisinage,  de  manière  à  pouvoir,  dans 
deux  inarclios,  atteindre  la  résidence  du  roi.  Dantzig 
seule    renferme    une    autre   armée;   au    lieu   de 
10,000  liomn)es  stipulés  par  les  traités,  la  France 
en  a  fait  successivement  arriver  23,000  dans  nos 
trois  places  de  l'Oder,  où  leur  entretien  coûte, 
chaque  mois,  aux  caisses  de  l'Etat,  la  somme  exor- 
Lilante  de  21}0,C00  écus.  Au  moment  où  j'écris,  la 
garnison  de  Slettin  s'élève  à  17,546  hommes.  Re- 
présentez-vous, mon  général,  combien  S.  M.  doit 
être  profondément  affectée,  lorsqu'au  milieu  de 
tout  cela  elle  apprend  qu'il  n'est  dans  ces  diverses 
armées  qu'une  opinion  ,  qu'une  voix  sur  la  destruc- 
lion  prochaine  de  la  Prusse.  Fort  de  sa  confiance 
en  S.  M,  I.,  le  roi  peut  sans  doute  personnellement 
rejeter  loin  de  lui  les  soupçons  qui  provoquent  de 
telles   rumeurs;   mais  est-il   maître   d'empêcher 
qu'une  opinion  ,  hautement  prononcée  au  sein  de 
ses  Étals  par  les  généraux  eux-mêmes,  ne  devienne 
l'opinion  publique?  Uépcnd-il  de  lui,   tandis  que 
là  où  vous  êtes  il  ne  se  fait  rien  pour  la  calmer, 
d'arrêter  les  funestes  effets  de  cette  opinion  sur  le 
crédit  de  la  Prusse  au  dedans  et  au  dehors?  Ose- 
t-il ,  dans  l'incertitude  où  le  laisse  la  France  sur  ses 
vues,  malgré  l'offre  réitérée  et  le  désir  constant  de 
S.  M.  de  mettre  tous  ses  moyens  à  la  disposition  de 
l'empereur,  à  des  conditions  sur  lesquelles  il  serait 
si  facile  de  s'entendre;  ose-t-il,  dis-je,  respecter 
assez  peu  les  alarmes  de  son  peuple  pour  ne  prendre 
aucune  mesure  évenluclle  pour  sa  défense?  Une 
sécurité  poussée  aussi  loin  serait  sans  doute  con- 
damnable ;  et  l'empereur,  dont  le  roi  ambitionne 
par-dessus  tout  l'amitié  et  l'estime,   le  blâmerait 
lui-môme  ajuste  litre.  Nous  armons  donc,  mon- 
sieur, puisque  les  circonstances  en  imposent  impé- 
rieusement le  devoir  au  roi ,  et  que  mieux  vaut, 
comme  je  l'ai  dit  à  M.  de  Saint-Marsan,   mourir 
l'épée  à  la  main  que  de  succomber  avec  opprobre. 
Mais  c'est  pour  la  France  que  nous  armons ,  si  elle 
veut  d'un  alliii-fidèle ,  et  que,  s'arrangeant  de  gré 
à  gré  avec  nous,  elle  préfère  sincèrement  notre  li- 
bre assistance  à  cette  lutte  dont  la  voix  de  ses  guer- 
riers nous  menace,  et  qui,  de  la  part  du  roi,  ne 
pourrait  jamais  être  que  celle  du  dernier  déses- 
poir. Voilà,  mon  cher  général,  ce  que  j'ai  exposé 
avec  franchise  à  M.  de  Saint-Marsan,  en  lui  don- 
nant en  même  temps  des  renseignements  authenti- 
ques sur  les  moyens  que  nous  avons  de  rendre  no- 
tre alliance  utile  à  son  auguste  souverain.  Il  sait 
que  toutes  nos  forteresses  sont  ou  vont  être  dans  un    j 
état  de  défense  respectable;  il  sait  que,  le  signal 


nous  en  étant  donné,  il  ne  nous  faudrait  que  Irès- 
peu  de  temps  pour  mettre  cent  mille  hommes  slt 
pied.  Le  comte  de  Saint-Marsan  a  paru  pénétré  de 
la  loyauté  de  nos  déclarations ,  et  les  a  jugées  pro- 
pres à  faire  un  effet  favorable  sur  l'esprit  magna- 
nime de  rempereur.  Il  y  a  trois  jours  qu'il  lui  er  a 
rendu  compte  par  un  courrier.  J'ai  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  ne  point  vous  laisser  ignorer  ceci 
pour  votre  information  particulière;  mais  n'envi- 
sagez ce  que  je  vous  en  dis  que  comme  une  com- 
munication confidenliellc;  elle  ne  vous  appelle  à 
faire  aucune  démarche  de  votre  côté  ,  puisque  tout 
ce  que  j'ai  dit  dans  l'épunchement  de  mon  coeur  à 
M.  de  Saint-Marsan,  prenant  dans  votre  bouche  ua 
caractère  dipiomaliquement  officiel ,  serait  censé 
peut-être  donner  une  teinte  de  menace  à  des  ouver- 
tures qui  ne  l'ont  nullement  eue,  et  dans  lesquelles 
le  roi  souhaite  vivement  que  l'empereur  ne  puisse 
pas  un  seul  instant  méconnaître  la  pureté  des  inten- 
tions qui  les  ont  dictées.  » 

Comme  le  public  ne  connaît  que  la  partie 
de  ces  négociations  que  Bon,aparle  a  jugé  à 
propos  de  placer  dans  son  journal  officiel,  il 
ignore  la  suite  des  démarches  que  le  général  do 
Krusemarck  a  dû  faire  pour  décider  le  gouver- 
nement français  à  choisir  entre  deux  partis, 
celui  d'anéantir  l'existence  politique  de  la  mo- 
narchie prnssienne,  et  celui  de  tirer,  pour  la 
campagne  qu'il  projetait ,  de  la  malheureuse 
Prusse  ,  plus  d'avantages  qu'elle  ne  lui  en  au- 
raitofFert,  s'il  l'avait  incorporée  à  ses  vastes  do- 
maines. Un  jour  on  saura  comment  M.  de 
Krusemarck  et  M.  de  Béguelia  ,  chargés ,  le 
premier  de  la  partie  politique,  et  l'autre  de  la 
partie  financière  de  la  négociation  ,  ont  été 
obligés  de  marchander  ,  article  par  article,  quel- 
ques soulagements  pour  leur  malheureuse  pa- 
trie. On  doit  se  contenter  ,  pour  le  moment,  des 
résultats  de  leurs  travaux. 

Traité  d'alliance  de  Paris,  du  24  février  1812, 
entrela  France  et  la  Prtisse.  —  Plusieurs  traités 
furentsignés,  le24  février  1812,  entre  le  géné- 
ral Krusemarck  et  M.  Maret,  dit  duc  de  Bas- 
sano  '.  Le  premier  est  un  traité  d'alliance 
défensive,  composé  de  cinq  articles  patents, 
par  lesquels  les  deux  États  contractent  une  al- 
liance défensive  contre  toutes  puissances  de 
l'Europe  avec  lesquelles  l'une  ou  l'autre  serait 
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ou  enlrerait  en  état  de  guerre.  Elles  se  garan- 
tissent réciproquement ,  par  Varticle  2  ,  l'inté- 
grité de  leur  territoire.  Chaque  fois  que  le  cas 
d'alliance  surviendra,  les  dispositions  à  pren- 
dre en  conséquence  par  les  deux  parties  seront 
rép-lées  par  une  convention  spéciale,  ^rt.  S. 

Toutes  les  fois  ,  dit  Vart.  4,  que  l'Angleterre 
attentera  aux  droits  du  commerce  ,  soit  par  la 
déclaration  en  état  de  blocus  des  côtes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  ,  soit  par 
toute  autre  disposition  contraire  au  droit  mari- 
time consacré  par  le  traité  d'Utrecht ,  tous  les 
ports  et  les  côtes  desdiles  puissances  seront 
également  interdits  aux  bâtiments  des  nations 
neutres  qui  laisseraient  violer  l'indépendance 
de  leur  pavillon. 

Articles  secrets  de  l'alliance  du  24  février 
1812.  —  On  voit  que  ces  articles  sont  rédigés 
d'une  manière  vague,  et  qu'ils  ne  renferment 
rien  qui  paraisse  dirigé  contre  la  Russie  ;  mais 
ils  sont  suivis  de  quatre  articles  secrets  qui  font 
changer  de  nature  à  l'alliance,  puisque  ,  de  dé- 
fensive qu'elle  paraissait ,  elle  devient  offen- 
sive. 

Art.  1".  L'alliance  contractée  aujourd'hui  entre 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de 
la  confédération  suisse ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
sera  offensive  et  défensive  dans  toutes  les  guerres 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  en  Europe. 

Jrt.  2.  Cependant  il  est  convenu,  dès  à  présent, 
que ,  dans  les  guerres  que  la  France  pourrait  avoir 
à  soutenir  au  delà  des  Pyrénées,  en  Italie  ou  en 
Turquie,  la  Prusse  ne  sera  point  tenue  de  fournir 
de  contingent,  faisant  cependant,  sous  les  autres 
rapports,  cause  commune  avec  la  France. 

Art.  5.  Les  présents  articles  resteront  secrets , 
et  ne  pourront  être  rendus  publics  ni  communiqués 
à  aucim  cabinet  par  l'une  des  parties  contractantes 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Jrt.  4.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en 
serontéchangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  dix  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Première  convention  secrète,  du  2-4  fécrier 
1812.  —  Enfin  l'alliance  fut  expressément  diri- 
gée contre  la  Russie  par  une  convention  égale- 


'  Fox.  Mautess  ,  Recueil,  vol.  XII,  p.  417. 
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ment  secrète,  que  les  mêmes  ministres  signèrent 
le  même  jour,  et  par  laquelle  le  roi  de  Prusse 
s'engagea  de  fournir  dans  cette  guerre  un 
contingent  de 20,000  hommes,  ayant  GO  pièces 
de  canon  ,  indépendamment  d'une  garnison  de 
4,000  hommes  àColberg,  de  1,200  hommes  à 
Polsdam  ;  de  10.000  dans  les  places  fortes  de 
la  Silésie,  et  de  3,000  dans  Graudenz  '. 

D'après  celte  convention  ,  les  seules  places 
de  Glogau  ,  de  Steltia  et  de  Custrin  devaient 
rester  occupées  par  les  troupes  françaises. 
Cependant  Bonaparte  fit  aussi  occuper  Span- 
dau  et  Pillau.  Lorsque,  par  la  suite  ,  la  Prusse 
se  plaignit  de  cette  vexation  ,  le  gouvernement 
français  déclara  que  l'occupation  de  ces  deux 
]daces  était  fondée  sur  le  traité  du  24  février 
1812.  Voioi  comment  on  interpréta  ce  traité  : 
Les  deux  forteresses  sont  situées  dans  la  partie 
des  Etals  prussiens  que  l'article  6  permet  aux 
troupes  françaises  de  traverser  et  d'occuper. 
Colberg  ,  Potsdam  et  Graudenz  sont  dans  le 
même  cas;  l'art.  4  dit  expressément  que  ces 
trois  places  auront  garnison  prussienne;  il 
ne  dit  pas  la  même  chose  de  Pillau  et  Spandau  : 
d'où  il  s'ensuit  que  les  Français  sont  autorisés 
à  occuper  ces  deux  places  ,  quoique  la  conven- 
tion ne  le  leur  accorde  pas. 

Seconde  convention  spéciale,  du  24  février 
1812.  —  }^ïie  seconde  convention  spéciale ,  signée 
le  même  jour,  était  relative  aux  mesures  ulté- 
rieures à  suivre  dans  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre. Bonaparte,  qui  a  divulgué  les  deux 
conventions  dont  nous  venons  de  parler,  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  faire  connaître  le  contenu 
de  celle-ci.  Un  seul  article  favorable  au  com- 
merce du  cabotage  entre  Lubeck  et  Merael  a 
été  cité  dans  une  brochure  semi-officielle,  la 
seule  où  il  soit  question  de  cette  convention  ^. 

Troisième  convention  spéciale,  du  24  février 
1812.  —  La  troisième  convention ,  que  négocia 
et  signa  M.  de  Béguelin  ,  détermine  les  fourni- 
turesque  laPrussedut  faire  à  l'ariuée  française , 
lors  de  son  passage  par  la  Prusse  ,  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  elle  prescrit  comment  la  France 
pompera  avec  ordre  et  méthode ,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  à  ses  intérêts,  jusqu'aux  der- 
nières ressources  d'un  pays  dont  la  ruine  avait 


envers  la  Prusse,  par  M.  de  Kdster,  inséré  dans  mon 
Recueil  de  Pièces  officielles ,  vol.  IF,  p.  273. 
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déjà  élé  bien  nvancée  par  la  guerre  de  1807, 
par  le  séjour  prolongé  des  armées  françaises  et 
parle  système  eoulinental.  En  lisant  cette  con- 
vention, il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  est  ques- 
tion d'un  pays  peu  riche,  n'ayant  guère  au  delà 
de  4  millions  d'habitants.  Comme  elle  n'est  pas 
susceptible  d'un  extrait,  nous  renverrons  nos 
lecteurs  au  texte  de  ce  traité  '. 

En  exécution  de  ces  traités  ,  le  contingent 
prussien  se  mit  en  marche  ;  il  était  sous  les  or- 
dres du  général  Grawert  qui ,  quelque  temps 
après,  fut  remplacé  par  le  lieutenant  général 
d'Yorck. 

Ce  fut  par  suite  de  son  alliance  avec  la 
France  que  le  roi  de  Prusse  publia,  le  25  avril, 
un  édit  prohibant  l'introduction  de  toutes  les 
denrées  coloniales  venant  de  Russie  ,  quand 
même  elles  seraient  accompagnées  de  certifi- 
cats d'origine  en  règle  ;  et  que ,  le  9  mai ,  le 
gouvernement  de  Berlin  fut  conféré  au  général 
français  Durutte. 

Traité  de  Paris ,  du  1-4  mars  1812  ,  entre  la 
France  et  l'Autriche.  —  Quoique ,  depuis  la 
paix  de  Schœnbrunn  ,  la  monarchie  autri- 
chienne formât  encore  un  État  puissant,  et 
j)ossédant  de  grandes  ressources,  néanmoins  la 
situation  particulière  où  elle  se  trouvait  ne 
lui  permettait  peut-être  pas  de  rester  neutre 
dans  la  guerre  qui  allait  éclater  entre  la  France 
et  la  Russie.  L'impartialité  exige  cependant  de 
faire  observer  la  différence  qui  existait ,  à  cet 
égard ,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les  forte- 


'  On  le  trouve ,  sous  la  dénomination  de  seconde  con- 
vention spéciale,  dans  le  Moniteur  de  1813,  p.  359  ,  et 
dans  le  Recueil  de  M.  de  Martens  ,  vol.  XII ,  p.  421.  On 
trouve  dans  ce  même  recueil ,  vol.  Xll ,  p,  429,  une  con- 
vention relative  à  un  échange  réciproque  des  déserteurs  , 
que  le  baron  de  Knisemarck  si[jna  î  Paris,  le  10  mai 
1812,  avec  M.  Maret.  En  considérant  le  tableau  des  char- 
ges que  la  convention  du  24  février  imposa  à  la  Prusse  , 
on  est  tenté  de  croire  que  ce  pays  ,  épuisé  par  toutes  les 
vexations  qu'il  avait  endurées,  ne  pourra  pas  remplir  les 
engagements  qu'il  a  contractés.  Eh  bien!  non-seulement 
la  Prusse  livra  tout  ce  qu'elle  avait  promis ,  mais  elle 
éteignit ,  aux  mois  de  mars  ,  d'avril  et  de  mai ,  les  40  mil- 
lions d'arriéré  (ju'elle  devait  encore  sur  les  contributions  ; 
et,  ce  qui  paraîtrait  incroyable  si  cela  n'était  constaté  par 
des  documents  authentiques,  elle  devint,  par  des  fourni- 
tures successives, créancière  delà  Franced'une  somme  qui, 
à  la  tin  de  1812,  se  montait  à  94  millions  de  francs.  Elle 
renonça  ,  par  la  paix  de  Paris  de  1814,  au  remboursement . 
de  cette  somme.  On  aurait  encore  une  faible  idée  des  sacri- 


resscs  et  le  territoire  de  celle-ci  étaient  occu- 
pés- placée  entre  deux  grandes  puissances  en 
armes,  et  devenant  le  théâtre  de  la  guerre, 
elle  ne  pouvait  observer  la  neutralité.  Ces  cir- 
constances n'existaient  pas  pour  l'Autriche  -. 
Le  cabinet  de  Vienne  a  répondu  à  ce  reproche  , 
en  disant  que  Bonaparte  ne  reconnaissait  d'au- 
tre neutralité  qu'un  désarmement  complet ,  et 
que ,  si  l'Autriche  avait  pu  se  résoudre  à  ce 
parti ,  elle  perdait  toute  influence  sur  les  af- 
faires politiques  de  l'Europe.  Dans  cet  em- 
barras ,  l'empereur  prit  une  résolution  qui  , 
lui  laissant  les  moyens  d'influer  tôt  ou  tard  sur 
le  rétablissement  de  la  paix  ,  le  mit  en  mesure 
d'agir  d'une  manière  indépendante  et  conforme 
à  une  saine  politique.  Il  fallait  pour  cela  pren- 
dre part  à  la  guerre,  mais  seulement  avec  une 
portion  déterminée  des  forces  de  la  monarchie, 
et  se  préparer  à  porter  un  coup  décisif  lorsque 
le  moment  serait  venu  ^.  Indépendamment  de 
ce  motif  ,  la  crainte  que  Bonaparte  ne  suscitât 
des  troubles  dans  les  provinces  polonaises  de 
la  monarchie,  dut  nécessairement  influer  sur 
la  résolution  de  la  cour  de  Vienne. 

En  conséquence,  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  ,  eut 
ordre  de  conclure  avec  la  France  une  alliance 
défensive  contre  la  Russie.  Elle  fut  signée  le 
1-4  mars  1812  par  ce  ministre  et  par  M.  Maret, 
aux  conditions  suivantes  : 

Les  deux  alliés  se  garantissent  réciproque- 
ment l'intégrité  de  leur  territoire.  Art.  1. 


fices  que  la  Prusse  lit  en  1812,  si  l'on  ne  les  estimait  que 
d'après  les  stipulations  que  nous  venons  de  rapporter.  Les 
administrations  et  les  généraux  français  n'ont  jamais  su  faire 
une  distinction  entre  un  pays  ennemi  et  celui  d'un  allié  ; 
partout  où  ils  ont  mis  le  pied,  ils  se  sont  crus  autorisés  à 
commanderen  maîtres.  LaPrusse  l'a  éprouvé  plus  qu'aucun 
autre  pays.  La  convention  du  24  février  n'a  été  exécutée 
que  dans  les  dispositions  qui  tombaient  à  sa  charge.  Nous 
renvoyons,  pour  les  détails  des  vexations  qu'elle  a  éprou- 
vées, à  l'ouvrage  cité  de  M.  Kuster  j  nous  dirons  seulement 
ici  que,  jusqu'au  mois  de  septembre  1812,  les  troupes  fran- 
çaises et  alliées  ont  emmené  de  la  province  de  Prusse,  par 
violence,  77,920  chevaux  et  13,349  voitures,  et  de  huit 
cercles  de  la  Prusse  orientale  seulement ,  22,722  bœufs. 

2  Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  passer  sous  silence  ce 
reproche,  parce  qu'il  a  été  fait  à  PAutriche  par  Bonaparte 
lui-même ,  après  leur  rupture.  Voy.  Moniteur  du  5  octo- 
bre 1813,  p.  1116,  note  B. 

3  l^^of-  le  manifeste  de  l'Autriche  du  12  août  1813, dans 
mon  Hecueii  de  pièces  officielles,  vol.  I,  p.  94. 
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En  cas  d'altaque,  elles  s'assisteront  d'un  se- 
cours de  SOjOOO  hommes  avec  60  pièces  de  ca- 
non. Art.  4. 

Vart.  6,  par  lequel  les  deux  parties  con- 
tractantes garantissent  l'intégrité  du  territoire 
de  la  Porte  Ottomane  en  Europe ,  est  remar- 
quable. Cet  article  stipule  les  intérêts  d'une 
puissance  qui  ne  prenait  pas  de  part  au  traité. 
Mais  cette  puissance  était  en  guerre  avec  la 
Russie,  et  une  pareille  stipulation  pouvait  l'en- 
gager à  ne  pas  accepter  la  paix  que  celle-ci  lui 
offrait. 

Par  Vart.  7  ,  les  deux  puissances  reconnais- 
sent et  garantissent  également  les  principes  de 
la  navigation  des  neutres,  tels  qu'ils  ont  été 
reconnus  et  consacrés  par  le  traité  d'Utrecht , 
et  l'empereur  d'Autriche  renouvelle,  en  tant 
que  besoin,  l'engagement  d'adhérer  au  système 
prohibitif  contre  l'Angleterre  pendant  la  pré- 
sente guerre  maritime. 

11  est  dit,  dans  Vart.  8,  que  ce  traité  d'al- 
liance ne  pourra  être  rendu  public ,  ni  com- 
muniqué à  aucun  cabinet,  que  de  concert  entre 
les  deux  parties. 

Ce  traité  est  suivi  d'articles  séparés  qui  ne 
furent  publiés  que  dix-huit  mois  après  leur  si- 
gnature, à  une  époque  où  Bonaparte  croyait 
n'être  plus  dans  le  cas  de  ménager  l'Autriche. 
Par  ces  articles,  la  guerre  de  la  France  con- 
tre la  Grande-Bretagne  et  dans  la  péninsule 
au  delà  des  Pyrénées,  est  exceptée  du  casus 
fœderis;  mais  celle  qui  pourra  éclater  entre  la 
France  et  la  Russie  y  est  nommément  comprise. 
Art.  1  et  2. 

Bonaparte  garantit  à  l'Autriche  la  possession 
de  la  Gallicie,  même  pour  le  cas  où  le  royaume 
de  Pologne  serait  rétabli.  Art.  3. 

Les  art.  6  et  7  doivent  être  placés  ici  tex- 
tuellement. 

Art.  6.  «Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les 
convenances  de  l'empereur  d'Autriche  de  céder, 
pour  être  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une 
partie  de  la  Gallicie  en  échange  des  provinces 
illyriennes,  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'en- 
gage, dès  à  présent,  à  consentir  à  cet  échange. 
La  partie  de  la  Gallicie  à  céder  sera  déterminée 
d'après  la  base  combinée  de  la  population,  de 


'  Cn  trouve  le  traité  du  14  mars  1812,  avec  les  articles 
séparés,  dans  Martens,  Recueil,  vol.  XII,  p.  427. 


l'étendue,  des  revenus,  de  sorte  que  l'estima- 
tion des  deux  objets  de  l'échange  ne  soit  pas 
réglée  par  l'étendue  du  territoire  seulement , 
mais  par  sa  valeur  réelle.  » 

Art.  7.  «(  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de 
la  guerre,  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'en- 
gage à  procurer  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
des  indemnités  et  agrandissements  de  terri- 
toire qui  non-seulement  compensent  les  sa- 
crifices et  charges  de  la  coopération  de  Sadite 
Majesté  dans  la  guerre,  mais  qui  soient  un  mo- 
nument de  l'union  intime  et  durable  qui  existe 
entre  les  deux  souverains.  » 

Par  Vart.  9,  il  est  convenu  que  la  Porte  Ot- 
tomane sera  invitée  à  accéder  au  traité  d'al- 
liance '. 

Le  commandement  du  corps  auxiliaire  au- 
trichien fut  confié  au  prince  de  Schwarzen- 
berg,  qui  quitta  Paris,  le  24  mai  1812,  pour 
se  rendre  à  sa  destination. 

Rapport  du  ministre  Maret ,  du\Q  mars  1812. 
—  Ainsi  tout  se  préparait  à  la  grande  lutte  qui 
devait  décider  de  l'indépendance  de  l'Europe. 
Cependant  Bonaparte  couvrait  ses  immenses 
préparatifs  par  le  prétexte  de  la  guerre  qu'il 
faisait  à  la  Grande-Bretagne,  dont  la  prépon- 
dérance allait  être  menacée  d'un  coup  décisif. 
Ce  fut  à  cette  époque  que,  pour  remplacer  par 
quelque  invention  nouvelle  les  mots  surannés 
de  système  fédéral  et  de  système  continental, 
qui  ne  faisaient  plus  d'impression  sur  la  na- 
tion ,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ima- 
gina cette  doctrine  par  laquelle  la  stipulation 
d'un  traité  particulier  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  fut  érigée  en  loi  commune 
des  nations,  réglant  à  jamais  les  droits  mari- 
times des  neutres  ;  doctrine  que  le  simple  ex- 
posé des  faits  suffit  pour  réfuter^.  En  parlant 
de  ce  système,  le  ministre  justifie,  dans  son 
fameux  rapport  du  10  mars  1812  ^,  et  les  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  et  toutes  les  ex- 
travagances dont  ils  avaient  été  suivis.  Après 
avoir  peint  les  désastres  où  l'exécution  rigou- 
reuse de  ces  mesures  avait  plongé,  selon  lui , 
la  Grande-Bretagne,  le  ministre  déclare  à  son 
maître  que,  pour  réduire  l'ennemi  de  la  liberté 
des  mers,  il  faut  que  toutes  les  forces  disponi- 


2  roy.  ce  que  nous  en  avons  dit  vol.  I,  p.  469  et  suiv. 

3  yoy.  mon  Rec,  de  pièces  officielles ,  v.  IV,  p.  570. 
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Jjlcs  de  la  Piance  puissent  être  pnrices  pnrlout 
où  lo  pavillon  anglais  cl  les  pavillons  dénatio- 
nalisés on  convoyés  par  les  bâtiments  de  {juerre 
de  l'Anjjlclcrre  viendraient  aborder.  Il  pro- 
pose en  eonsôquence  la  création  d'une  armée 
spéciale  exclusivertient  chargée  de  la  garde 
des  côtes,  des  ports  cl  des  forteresses  ,  afin  que 
les  armées  existantes  puissent  être  employées  à 
exécuter  les  projets  de  leur  chef,  ou  ,  comme 
dit  le  ministre,  afin  que  ces  braves  puissent 
être  rendus  à  leur  belle  destinée  de  combattre 
et  à  vaincre  sous  ses  yeux ,  et  que  les  dépôts 
même  puissent   être  rendus  mobiles. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  ministre  de  la 
guerre  proposa  une  loi  par  laquelle  tous  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  fussent  rais 
à  la  disposition  de  Bonaparte,  sous  le  litre  de 
garde  nationale  en  trois  bans.  On  pense  bien 
que  l'invention  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères fut  trouvée  subliiue  par  le  sénal  :  dès  lors 
personne  ne  douta  plus  qiie  le  célèbre  traité 
d'Ulreeht  n'eût  réglé  à  jamais  le  droit  mari- 
time des  nations;  et  ce  fait,  nouvellement  dé- 
couvert,  fut  répété  dans  cent  discours  et 
adresses.  Le  sénal  applaudit  à  l'institution  des 
trois  bans,  et  la  sanctionna  par  un  sénalus- 
consulte  du  13  mars  1812. 

Déclaration  du  gouvernement  anglais,  du  21 
avril  1812. —  Le  cabinet  de  Londres  répondit  à 
ce  rapport  par  une  déclaration  du  21  avril 
1812  '.  lly  réfute  l'assertion  d'après  laquelle  les 
principes  qui  établissent  la  liberté  du  commerce 
maritime  ,  auraient  été  d'un  commun  accord 
consacrés  par  le  traité  d'Utrecht  ;  «  comme  si, 
dit  la  déclaration,  un  traité  qui  a  été  conclu 
entre  deux  nations  particulières,  d'après  des 
considérations  spéciales  et  réciproques  ,  qui  ne 
liait  que  les  parties  contractantes  ,  et  dont  les 
principes,  dans  le  dernier  traité  de  paix  entre 
les  mêmes  puissances  ,  n'ont  point  été  renou- 
velés, devait  être  legardé  couune  un  acte  de 
déclaration  du  droit  des  gens.  »  Le  gouverne- 
ment britannique  annonce  ensuite  que  si,  dans 
un  temps  quelconque,  à  l'avenir,  les  décrets  de 
Lerlin  et  de  Milan  sont  révoqués  d'une  manière 
expresse  et  sans  restriction ,  par  quelque  acte 
authentique  du  gouvernement  français,  pro- 
mulgué  publiquement,  dès  lors  les  ordres  du 


»  Voy.  liccuellde  Pièces  officielles,  vol  IX,  p.  379. 


cnurril  des  7  janvier  1807  et  28  août   1809 
sciout  absolument  révoqués. 

Dernières  négociations  entre  Bonaparte  et  la 
Grande-Bretagne. —  Lorsque  le  cabinet  de  Lon- 
dres publia  cette  déclaration,  il  n'avait  proba- 
blement pas  reçu  une  lettre  que  M.  Maret  avait 
adressée  ,  le  17  avril  1812  ,  à  lord  Castlereagh, 
et  dans  laquelle  ,  après  avoir  rappelé  les  ouver- 
tures de  paix  que  Uonaparte  avait  faites  d'abord 
seul  en  180S,  ensuilede  concert  avec  la  Russie, 
en  1808,  et  enfin  indirectement  par  la  Hol- 
lande, en  1810  ^,  il  proposa  ,  relativement  à  la 
péninsule  au  delà  des  Pyrénées  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ,  l'arrangement  suivant. 

(c  L'intégrité  de  l'Espagne  serait  garantie;  la 
France  renoncerait  à  toute  extension  du  côté 
des  Pyrénées;  la  dynastie  actuelle  serait  déclarée 
indépendante,  et  l'Espagne  régie  par  une  con- 
slilulionnalionaledes  certes;  l'indépendance  et 
l'intégrité  du  Portugal  seraient  également  ga- 
ranties ,  cl  la  maison  de  Braganee  régnerait  ;  le 
royaume  de  INaples  resterait  au  roi  de  Naples; 
le  royaume  de  Sicile  serait  garanti  à  la  maison 
acluelle  de  Sicile.  Par  suite  de  ces  stipulations, 
l'Espagne ,  le  Portugal  et  la  Sicile  seraient  éva- 
cués par  les  troupes  françaises  cl  anglaises  de 
terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  objets  de  dis* 
eussion  ,  ils  pourraient  être  négociés  sur  cette 
base  ,  que  chaque  puissance  gardera  ce  que 
l'autre  ne  peut  pas  lui  ôter  par  la  guerre.  » 

On  se  demande  quel  peut  avoir  été  l'objet  de 
Bonaparte  en  faisant  une  pareille  proposition. 
Pouvait-il  raisonnablement  se  flatter  que  les  An- 
glais consentiraient  à  évacuer  le  Portugal  et  la 
Sicile,  en  laissant  son  frère  et  son  beau-frère  maî- 
tres de  l'Espagne  et  de  Naples,  et  lui-même  en  pos- 
session de  la  Hollande  et  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  ?  On  ne  conçoit  pas  mieux  ce  qui  peut  l'avoir 
engagé  à  donner  de  Ja  publicité  à  la  lettre  de 
son  ministre  et  à  la  réponse  qui  lui  fut  faite  par 
lord  Castlereagh.  Celte  réponse ,  du  2S  avril, 
écrite  avec  simplicité  et  modération,  dut  faire 
sur  tout  lecteur  sensé  une  impression  différente 
de  celle  que  Bonaparte  en  attendait.  «La  lettre 
de  V.  E.,du  17  de  ce  mois,  dit  leminisfreanglais, 
aétéreçueelmisesouslesyeuxduprince  régent. 
S.  A.  R.  a  senti  qu'elle  devait  à  sou  honneur, 
avant  de  m'autoriscr  à  entrer  en  explication  sur 


Foxez  ci-dessus,  pages  169—170. 
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l'ouverture  que  "V.  E.  a  ironsniise,  de  fixer  le 
sens  précis  attaché  par  le  gouvernement  de 
France  au  passage  suivant  de  la  lettre  de  V.  E.  : 
<t  La  dynastie  actuelle  serait  déclarée  indépen- 
dante ,  et  l'Espagne  régie  par  une  constitution 
nationale  des  certes.  »  Si,  comme  S.  A.  R.  le 
ciaint  ;  le  sens  de  cette  proposition  est  que  l'au- 
torité royale  d'Espagne  et  son  gouvernement, 
établis  par  les  cortès,  seront  reconnus  comme 
résidant  dans  le  frère  du  chef  du  gouvernement 
français  et  les  cortès  formées  sous  son  autorité, 
et  non  dans  le  souverain  légitime,  Ferdinand  VU 
et  ses  héritiers,  et  l'assemblée  extraordinaire 
des  cortès,  maintenant  investies  du  pouvoir  du 
gouvernement  dans  ce  royaume,  en  son  nom  et 
sous  son  autorité,  il  m'est  ordonné  de  déclarer 
franchement  et  explicitement  à  Y.  E. ,  que  des 
engagements  de  bonne  foi  ne  permettent  pas  à 
S.  A.  R.  de  recevoir  une  proposition  de  paixfon- 
dée  sur  une  telle  base.» 

Négociation  entre  la  Eussie  et  Bonaparte.  — 
Cette  correspondance  n'eut  pas  d'autres  suites; 
niais  elle  nous  conduit  naturellement  à  parler 
enfin  des  négociations  entre  la  Russie  et  Rona- 
])ai  te  ,  qui  précédèrent  la  guerre  de  1812.  En 
effet ,  ce  fut  en  rendant  publique  cette  corres- 
pondance ,  que  le  gouvernement  français  sou- 
leva le  voile  qui  couvrait  ses  rapports  avec  le  ca- 
binet de  Pétersbourg,  en  faisant  imprimer,  non 
toute  la  correspondance  diplomatique  à  laquelle 
elle  donna  lieu ,  mais  seulement  celles  de  ces 
lettres  qui  furent  éeritesdepuisle2S  avril  1812, 
jour  auquel  M.  Maret  communiqua  au  chancelier 
do  Russie,  comte  de  Romanzoff,  la  lettre  adres- 
sée à  lord  Casllereagh. 

Nous  voyons,  par  cette  lettre,  que  Bonaparte 
faisait  trois  reproches  à  son  allié. 

1°  L'ukase  du  SO  décembre  1810',  qui,  ou- 
vrant les  ports  de  la  Russie  à  tout  bâtiment  an- 
glais chargé  de  marchandises  coloniales,  pro- 
priétés anglaises,  pourvu  qu'il  prit  le  masque 
d'un  pavillon  étranger,  avait  annulé  le  traité 
de  Tilsit ,  et  les  conventions  subséquentes  entre 
la  Russie  et  la  France. 

2°  La  protestation  de  l'empereur  Alexandre 
contre  la  réunion  du  duché  d  Oldenbourg  à  la 
France  ^  En  parlant  de  cette  protestation,  le 


I  Poyez  ci-dessus,  page  230. 
="  Foyez  page  228. 


ministre  de  Bonaparte  ne  rougît  pas  d'avancer 
que  la  Russie  n'avait  aucun  droit  de  s'immiscer 
dans  ce  qui  concernait  un  prince  de  la  confé- 
dération du  Rhin  ;  comme  si ,  en  reconnaissant 
cette  confédération  ,  la  Russie  avait  abandonné 
les  princes  dont  elle  se  composait,  à  la  volonté 
despotique  de  celui  qui  se  disait  leur  prolec- 
teur,; comme  si ,  au  contraire,  Alexandre  n'a- 
vait pas  garanti  celte  confédération  ^;  comme 
si  le  chef  de  la  maison  de  Ilolstein-Gotlorp  pou- 
vait voir  avec  indifférence  qu'un  prince  de  sa 
maison  fût  dépouillé  de  leur  héritage  commun, 

%°  Les  armements  que  l'empereur  Alexandre 
avait  ordonnés  dès  le  commencement  de  1811, 
en  faisant  revenir  cinq  divisions  de  l'armée  de 
Moldavie,  et  les  plaçant  sur  les  fi'onlières  du 
duché  de  Varsovie. 

Nous  apprenons  par  la  même  lettre,  quoi^ 
que  d'une  manière  très-imparfaite,  un  fait 
dont  nous  avions  déjà  découvert  une  trace  '^. 
savoir,  que  l'existence  du  duché  de  Varsovie 
avait ,  dès  la  fin  de  1809,  inspiré  à  la  Russie 
des  défiances  et  des  inquiétudes.  La  nature  de 
ces  défiances  n'est  pas  expliquée;  mais  il  saute 
aux  yeux  que  l'existence  d'un  Etat  indépendant, 
formé  d'un  débris  de  l'ancienne  Pologne  ,  de- 
vait inspirer  les  plus  vives  alarmes  aux  puis- 
sances qui  avaient  pris  part  aux  partages  de  ce 
pays.  Aussi  M.  Maret  dit-il  que  Bonaparte  avait 
offert  à  l'empereur  Alexandre  d'adopter  une 
convention  par  laquelle  le  premier  s'engageait 
à  ne  favoriser  aucune  entreprise  qui  tendrait 
directement  ou  indirectement  au  rétablisse- 
nicnt  delà  Pologne. 

Enfin  nous  voyons,  par  cette  lettre  ,  que,  dès 
l'année  1811 ,  Bonaparte  avait  proposé  à  l'eni- 
pcreur  Alexandre  d'envoyer  au  prince  Koura- 
Lin,  son  ministre  à  Paris,  des  pouvoirs  pour 
enti-er  en  négociation  sur  ces  divers  griefs; 
mais  que  la  Russie,  qui  avait  ouvert  les  yeux 
sur  les  suites  de  son  alliance  ,  et  qui  avait  ap- 
pris, par  l'exemple  de  ce  qui  était  arrivé  au 
duc  d'Oldenbourg,  à  combien  peu  d'égards 
elle  devait  s'attendre  ,  toutes  les  fois  que  ses  in- 
térêts se  trouveraient  en  conflit  avec  l'ambi- 
tion de  son  allié,  éluda  cette  invitation  ,  en 
promettant  d'envoyer  le  comte  de  Nesselrode 


3  Foyez  ci-dessus,  page  41. 

4  Voyez  page  142. 
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à  Paris.  Ccpoiulnnt  elle  conliiuia  à  mcltie  ses 
forces  sur  un  \ncd  respectable,  afin  de  pouvoir 
donner,  sans  doute,  du  poids  à  une  telle  négo- 
ciation, si  elle  devait  avoir  lieu. 

Toutefois  l'empereur  Alexandre  ne  refusa 
pas  tout  moyen  de  conciliation.  Au  mois  d'avril 
1812,  le  prince  Kourakin  fit  connaître  au  gou- 
vernement français  les  bases  d'un  arrangement 
que  son  maître  consentait  à  conclure.  La  prin- 
cipale de  ces  bases  était  la  conservation  de  la 
Prusse,  et  son  indépendance  de  tout  lien  po- 
litique dirigé  contre  la  Russie,  d'où  s'ensui- 
vrait l'engagement  formel  de  l'entière  évacua- 
lion  des  États  prussiens,  et  de  toutes  les  places 
fortes  de  la  Prusse,  une  diminution  de  la  gar- 
nison de  Dantzig  ,  l'évacuation  de  la  Poméra- 
nie  suédoise,  et  un  arrangement  avec  le  roi  de 
Suède.  Alexandre  promettait  par  contre  de 
n'adopter  aucun  changement  aux  mesures  pro- 
hibitives établies  en  Russie  contre  le  commerce 
direct  avec  l'Angleterre,  et  de  convenir  avec 
la  France  d'un  système  de  licences  à  introduire 
en  Russie,  bien  entendu  que  ce  système  fût 
reconnu  ne  pouvoir  augmenter  par  ses  effets 
le  préjudice  qu'éprouvait  déjà  le  commerce  de 
la  Russie.  Il  promettait  de  plus  de  traiter  avec 
la  France,  pour  la  conclusion  d'une  conven- 
tion de  commerce,  et  d'engager  le  duc  d'Ol- 
denbourg à  accepter  un  équivalent  convena- 
ble pour  son  duché,  cas  dans  lequel  l'empereur 
retirerait  sa  protestation. 

Après  avoir  laissé  le  prince  Kouralcin  pendant 
plus  de  quinze  jours  sans  réponse,  M.  Maret 
lui  fit ,  le  9  mai  1812,  une  question  bien  sin- 
gulière, et  qui  indique  que  la  résolution  de 
son  maître  de  faire  la  guerre  était  prise.  Il  lui 
demanda  s'il  avait  des  pleins  pouvoirs  pour  ar- 
rêter, conclure  et  signer  un  arrangement  sur 
les  difiPérends  qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux 
puissances.  Le  prince  lui  fit  observer  que  le 
caractère  d'ambassadeur  dont  il  était  revêtu 
rendait  superflu  tout  autre  pouvoir  spécial  ; 
qu'un  tel  pouvoir  ne  serait  également  donné 
qu'avec  la  réserve  de  la  ratification  impériale, 


'  Cette  princesse  auguste  imposa  tellement  à  Bonaparte 
par  son  air  de  majesté  ,  par  son  esprit  et  son  caractère  , 
qu'en  sa  présence,  cet  homme  impérieux  se  sentait  ra- 
baissé ;  aussi  lui  voua-t-il  une  liaine  bien  franche.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  est  attesté  par  les  personnes  qui  ont 


cl  que  les  instnicllons  qu'il  avait  reçues  ne 
lui  permettaient  pas  de  douter  que  l'arrange- 
ment qu'il  conclurait  avec  la  France  ne  fût  ra- 
tifié. 11  n'a  pas  pluau  gouvernement  français  de 
porter  à  la  connaissance  du  public  la  réponse 
qui  fut  faite  à  celte  note  •  elle  doit  avoir  été  peu 
satisfaisante,  puisque  l'ambassadeur  demanda , 
deux  jours  après,  ses  passe-ports,  Bonaparte 
ayant  quitté  Saint-Cloud  pour  se  rendre  à  Dresde, 
oii  il  s'arrêta  depuis  le   17  jusqu'au  29  mai. 

L'empereur  Alexandre  s'était  transporté  à 
Wilna  depuis  la  fia  du  mois  d'avril.  Le  géné- 
ral Lauriston  ,  ambassadeur  de  France  près  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg ,  eut  ordre  de  suivre 
ce  monarque  ;  il  demanda  la  permission  de  se 
rendre  à  Wilna  ,  étant  chargé  d'une  communi- 
cation qui  ne  pouvait  être  faite  qu'au  monarque 
en  personne  ou  au  chancelier,  comte  de  Ro- 
manzofT.  L'objet  de  cette  communication  im- 
portante est  connu  par  les  instructions  qui 
furent  adressées  de  Dresde  à  l'ambassadeur,  et 
que  Bonaparte  a  fait  publier.  Il  était  chargé 
de  représenter  que  demander  comme  condition 
l'évacuation  de  la  Prusse  serait  violer  l'indé- 
pendance de  cette  monarchie,  puisque  c'était 
exiger  d'elle  la  destruction  des  engagements 
politiques  qu'elle  avait  contractés,  en  usant 
du  droit  qui  appartient  à  tous  les  souverains. 
Par  ce  sophisme,  on  faisait  allusion  au  traité 
d'alliance  du  24  février  :  nos  lecteurs  savent  si 
l'engagement  que  la  Prusse  contracta  ce  jour-là 
a  été  volontaire.  La  permission  de  se  rendre  à 
Wilna  fut  refusée  au  général  Lauriston. 

Séjour  de  Bonaparte  à  Dresde.  —  Bonaparte 
s'était  entouré  à  Dresde  de  l'empereur  d'Au- 
triche, son  beau-père,  de  l'impératrice  ',  du 
grand-duc  de  Wûrzbourg  et  d'un  grand  nom- 
bre de  princes  de  la  confédération  du  Rhin. 
Le  roi  de  Prusse  ne  put  se  refuser  à  l'invitation 
de  se  joindre  à  cette  réunion.  Les  fêtes  les  plus 
brillantes  célébrèrent  ce  dernier  moment  de 
la  grandeur  de  Bonaparte;  il  paraissait  s'y 
complaire,  tandis  que  ses  émissaires  travail- 
laient à  révolutionner  la  Pologne,  et   qu'un 


été  présentes  aux  entrevues  de  Dresde.  M.  de  Pradt  ne  le 
dit  pas,  quoiciu'il  paye  à  l'impératrice  le  tribut  d'élofjes 
qu'elle  méritait  ;  mais  il  avoue  que  Bonaparte  la  détestait. 
Voy.  Histoire  de  l'ambassade  de  Varsovie,  4°  édit., 
p.  56-66. 
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ambnssndcvir  extraordinaire  essaya  de  pénclrer 
à  Wilna  pour  rouvrir  les  négocialions  avec 
l'erapereur  de  Russie,  où  pour  sonder  ses  in- 
tentions et  explorer  ses  forces.  Cet  ambassa- 
deur fut  le  comte  Louis  de  Narbonne,  le  même 
qui  avait  été  un  instant  ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XVI.  Narbonne  ne  réussit  pas  à  en- 
dormir l'empereur  Alexandre  qu'il  avait  trouvé 
dans  la  meilleure  attitude,  sans  abattement  et 
sans  jactance  '.  Les  renseignements  qu'il  ap- 
porta,  le  28  mai,  à  Dresde,  décidèrent  Bona- 
parte à  quitter  brusquement  cette  capitale, 
le  lendemain  ,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son 
armée. 

Ouverture  de  la  campagne  de  1812.  —  La 
guerre  commença  dès  lors.  Des  deux  côtés  on 
avait  réuni  des  forces  imposantes  et  extraordi- 
naires ^.  La  principale  armée  russe,  placée  sur 
la  frontièreoccidentale  de  l'empire,  se  compo- 
sait de  deux  corps ,  qu'on  nommait  première 
et  deuxième  armée  de  l'Ouest ,  el  entre  lesquel- 
les il  n'y  avait  pas  de  point  de  réunion  ou  de 
centre  commun  ,  circonstance  à  laquelle  on  at- 
tribue les  premiers  échecs  qu'elles  éprouvè- 
rent. La  première  armée  de  V Ouest ,  comman- 
dée par  le  ministre  de  la  guerre,  Barclay  de 
Tolly,  se  composait  de  six  corj)s  d'infanterie, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Witgenstein  ,  du 
lieutenant  général  Baggehusfvud ,  du  comte 
de  Tusehlioff  et  des  généraux  DochlorofF  et 
Pahlcn ,  et  de  deux  corps  de  cavalerie  de  ré- 
serve, sous  les  ordres  des  lieutenants  généraux 


«  Propres  expressions  de  M.  de  Narbonne.  Foyez  de 
Pradt,  p.  G7. 

3  Voici  le  tableau  du  montant  de  l'armée  russe  au  com- 
mencement de  la  campagne,  tel  qu'il  fut  officiellement 
publié;  mais,  indépendamment  de  ce  qu'une  telle  liste 
peut  renfermer  d'exagéré,  elle  comprenait  l'armée  qui  était 
en  Moldavie,  celle  de  la  Géorgie  et  celle  de  la  Fin- 
lande. 

13,983  \ 
30,800 
213,400 
110,000 


6  rég.  de  gardes  à  pied 

14 de  grenadiers. 

97 de  fusiliers.    .  , 

50 de   chasseurs.  , 

6 de  gardes  à  che- 
val          6,5î2 

5 de  cuirassiers.  .        6,356 

36  de  dragons.    .   .       30,852 

11 de  hussards.   .  .       18,678 

5  — — de  Cosaques.  .  .         8,490 


infanterie.  368,183 


cavalerie 
régulière. 


A  reporter.  . 
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70,918 


439,101 


IJwaroff  et  prince  Gallîfzin  II.  Celte  armée 
était  placée  depuis  Szavi^le  jusqu'à  Grodno.  Elle 
se  montait  à  120  ,000  hommes  j  mais  bientôt 
après  ,  le  corps  de  Witgenstein  de  20  ,000  hom- 
mes en  fut  séparé.  Au  nord  ,  elle  communiquait 
avec  le  corps  de  10,000  hommes  du  gouver- 
neur général  de  Riga  ,  le  comte  Essen  II,  qui 
en  était  indépendant  ;  au  sud  ,  avec  la  seconde 
armée  de  l'ouest.  Celle-ci  était  commandée  en 
cbef  parle  prince  Bagration  ,  dont  le  quartier 
général  était  à  Slonim.  Cette  armée  se  compo- 
sait de  quatre  corps  d'infanterie  sous  les  ordres 
des  lieutenants  généraux  RaïefFski ,  Barasdin  I, 
prince  Wolochonsld  III,  et  comte  Kamensld, 
et  d'un  corps  de  réserve  de  cavalerie.  Ces  forces 
se  montaient  à  80,000  hommes.  Le  hetman 
PlatofFavec  12,000  Cosaques  était  à  Bialystok. 
Le  général  TormassofF,  cà  la  tête  d'une  armée 
d- observation  de  20,000  hommes  ,  était  à  Lulzk 
en  Volhynie.  Le  lieutenant  général  Paulucci , 
qui  avait  été  rappelé  du  Caucase  où  il  faisait  la 
guerre  aux  Persans,  formait  à  Nnwgorod  la 
pre?nière  armée  de  réserve,  qui,  forte  de  25,000 
hommes,  se  réunit  ensuite  à  l'armée  principale. 
Le  général  Oertel  organisait  à  Smolensk  la 
seconde,  qui,  par  la  suite,  joignit,  au  nombre 
de  20,000  hommes  ,  l'armée  de  Volhynie;  car 
la  Russie  n'avait  pas  encore  achevé  ses  prépa- 
ratifs, lorsque  la  guerre  commença.  On  voit, 
par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  l'armée 
régulière  qui  entra  en  campagne  contre  les 
Français  se  montait  à  280,000  hommes;  mais 


De  l'aiiti'e  part.  . 

92 pulks Cosaques  du  Don.     46,000 

30 de  ru- 
ral      15,000 

10 ■ de  Gro- 

benski 5,000  î   cavalerie 

20 d'Oren-  /  irrégul.  . 

bourg 10,000 

10 delà  Si- 
bérie         5,000 

10 cavalerie  Tatare.       5,000 

Artillerie  servant  3,592  pièces  de  campagne.  .  . 

Marine  exercée  pour  le  service  de  terre 

2  régiments  de  pionniers 

î  corps  de  pontonniers 

Corps  de  réserve  de  la  Ire  ligne 

2c   ligne 

Troupes  de  garnison 


439,101 


86,000 


96,944 
73,933 
3,650 
1,756 
99,330 
50,000 
77,664 


Total 927,378 
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il  faul  ajonlcr  à  ce  nonil)i-e  270,000  hommes 
de  milices  qui  furent  formes  plus  tard  ,  et 
20,000  (le  volontaires  qui  furent  fournis  par 
des  particuliers  et  corporations  '. 

L'armée  française  se  composait  de  soldats 
de  toutes  les  nations  ,  destinés  à  trouver  leurs 
tombeaux  dansles  neiges  de  la  Russie.  On  esti- 
mait à  200,000  hommes  le  nombre  des  Fran- 
çais, en  comprenant  sous  cette  dénomination 
tous  ceux  qui  habitaient  les  provinces  réunies 
à  la  France.  Ou  voyait  de  plus  à  celte  armée 
40,000  Italiens,  30,000  Bavarois,  20,000 
Saxons,  14,000  Wûrtembergeois,  40,000  West- 
phaliens  et  soldats  de  princes  de  la  confédé- 
ration ,  20,000  Prussiens ,  des  Suisses  ,  des 
Portugais  ,  70,000  Polonais,  enfin  30,000  Au- 
trichiens qui  formaient  le  corps  auxiliaire;  le 
tout ,  avec  les  administrations  et  une  foule  d'ou- 
vriers de  tous  les  métiers  qui  suivaient  l'armée, 
composait  une  masse  de  plus  d'un  demi-mil- 
lion d'individus  ;  savoir  : 

299  bataillons  et  2S1  escadrons  de  Français. 
306  27i5  d'étrangers. 

Total  :  GOu  bataillons  et  Î52G  escadrons. 

En  comptant  chaque  bataillon  à  800  et  cha- 
que escadron  à  140  hommes,  nous  trouvons 
484,000  hommes  d'infanterie  et  73,640  de  ca- 
valerie avec  30,000  hommes  d'artillerie,  ce 
qui  fait  une  force  de  587,640  combattants^  La 
suite  de  l'armée  ne  forma  pas  moins  de  50,000 
hommes.  Elle  avait  1,344  bouches  à  feu. 

Cette  armée  était  ainsi  divisée:  les  gardes  de 
Bonaparte  ,  commandées  par  les  maréchaux 
Lefebvre,  Mortier  et  Bessières;  et  les  trois  pre- 
miers corps  d'armée  commandés  par  les  ma- 
réchaux Davoust ,  Oudinot  et  Ney ,  formaient 


j  »  On  trouve  le  tableau  authentique  des  armées  russes  et 
de  toutes  les  autres  dans  l'ouvrage  exact  d'un  des  aides 
de  camp  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  de  Plotho,  inli- 
tulé  :  Der  Krieg  in  Deutschland  und  Frcmkreich  in 
den  Jalircn\MZ  und  1814.  Berlin,  1817,  3  volumes 
ja-8o. 

2  Quoique  l'ordre  du  jour  de  Wilkowisk  soit  connu , 
nous  croyons  devoir  l'insérer  ici  ;  la  seconde  proclama- 
lion,  à  laquelle  on  n'avait  pas  donné  de  publicité  ,  est  la 
Ire  pièce  de  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  I, 
p.  5.  Voici  l'ordre  du  jour  de  Bonaparte  :  «  Soldats,  la 
seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée  !  La  première 
s'est  terminée  à  Friedland  et  à  Tilsil.  A  Tilsit ,  la  Russie  a 


rarince  principale  :  les  Wiirlembcrgcois  que 
commandait  le  prince  royal  ,  faisaient  partie 
du  3*=  corps,  Les  4=  et  6'-'  corps,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Junot  et  du  général  (ensuite  ma- 
réchal )  Gouvion-Saint-Cyr  ,  formaient  une  se- 
conde armée  à  la  tète  de  laquelle  était  placé 
Eugène  Beauharnais.  Le  6°  corps  se  compo- 
soit  entièrement  de  Bavarois  commandés  par 
les  généraux  Beroy  et  Wrede  ,  sous  les  ordres 
de  Gouvion-Saint-Cyr.  Comme  on  voulait  mon- 
trer Jérôme  Bonaparte  aux  Polonais  qu'il  était 
destiné  à  gouverner,  ou  lui  avait  donné  une  ar- 
mée particulière;  elle  se  composait  du  5»^  corps 
ou  des  Polonais ,  commandés  par  le  prince 
Poniatowski  ;  du  1"  auquel  appartenaient  les 
Saxons  ,  et  que  commandait  le  général  Régnier, 
et  du  8"=  formé  de  Westphaliens  ,  et  commandé 
par  celui  de  tous  les  généraux  français  dont  le 
nom  est  le  plus  exécré  chez  l'étranger,  ^an- 
damrae.  Le  corps  auxiliaire  autrichien  formait 
l'extrême  aile  droite  ;  l'extrême  aile  gauche 
était  le  10^  corps,  du  maréchal  Macdonald, 
auquel  appartenaient  les  Prussiens.  La  cavalerie 
de  réserve  était  commandée  par  Murât.  Le 
9^  et  le  11*  corps  restèrent  en  arrière  comme 
réserve;  le  9^,  sous  le  maréchal  Victor,  dans 
le  royaume  de  Prusse,  le  11*',  sous  le  maréchal 
Augereau,  à  Berlin.  Le  prince  de  Neuchatel 
était  major  général  de  toute  l'armée. 

De  Dresde  Bonaparte  se  rendit  par  Posna- 
nie,  Thorn  ,Lantzig,  Kœnigsberg  ,  à  Gumbin- 
nen  ,  où  il  arriva  le  17  juin.  Cinq  jours  après  , 
le  quartier  général  avança  à  Wilkowisk  ,  où  un 
ordre  du  jour  du  21  proclama  la  guerre  contre 
la  Russie  ,  ou,  comme  la  proclamation  l'appelle, 
la  seconde  guerre  de  Pologne.  Dans  une  autre 
proclamation  adressée  aux  Polonais  ^ ,  Bona- 
parte leur  annonce  que  leur  royaume  sera  plus 


juré  éternelle  alliance  à  la  France  et  guerre  à  l'Angleterre. 
Elle  viole  aujourd'hui  ses  serments.  Elle  ne  veut  donner 
aucune  explication  de  son  étrange  conduite,  que  les  aigles 
françaises  n'aient  repassé  le  Rhin,  laissant  par  là  nos  alliés 
à  sa  discrétion.  La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité  ! 
Ses  deslins  doivent  s'accomplir.  iSous  croirait-elle  donc 
dégénérés?  Ne  serions-nous  donc  plus  les  soldats  d'Aus- 
lerlitz?  Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre. 
Le  choix  ne  saurait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant! 
Passons  le  Niémen  !  portons  la  guerre  sur  son  territoire  !  La 
seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes  fran- 
çaises comme  la  première  ;  maislapaix  que  nous  conclurons 
portera  avec  elle  sa  garantie  et  mettra  un  terme  à  cette 
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grand  qii'il  ne  l'avait  été  sous  Stanislas ,  et  que 
legiand-duc  deWûrzbourg  sera  leur  souverain. 
On  ne  sait  si  c'était  vraiment  l'intention  de 
Bonaparte  de  donner  aux  Polonais  ce  prince; 
plusieurs  circonstances  avaient  fait  croire  que 
le  rôle  de  roi  de  Pologne  était  destiné  à  Jérôme, 
son  frère.  La  déclaration  de  guerre  de  l'empe- 
reur de  Russie  est  datée  de  Wilna  ,  le  2o  juin 
—  Gjuillet  \ 

Confédération  générale  de  la  Pologne.  —  Quel 
que  fût  le  clief  qu'on  se  proposait  de  donner 
aux  Polonais,  cette  nation  brave  et  spirituelle  , 
mais  que  rien  n'a  pu  corriger  de  la  crédulité 
qui  fait  le  fond  de  son  caractère  ,  était  travail- 
lée depuis  longtemps  par  les  émissaires  de  Bo- 
naparte, et  préparée  au  rôle  qu'il  voulait  lui 
faire  jouer.  Par  un  décret  du  10  avril ,  le  roi 
de  Saxe  ,  qui  devait  s'apercevoir  que  le  sceptre 
du  duché  de  Varsovie  allait  échapper  de  ses 
mains,  établit  une  garde  nationale  générale, 
composée  de  tous  les  hommes  de  20  à  30  ans. 
Un  second  décret  du  26  mai  institua  un  conseil 
autorisé  à  prendre  ,  en  l'absence  du  roi  ,  toutes 
les  mesures  qu'exigerait  le  salut  de  l'Etat ,  et  à 
exercer  tous  les  pouvoirs  que  la  constitution 
déléguait  au  souverain.  Le  5  juin  ,  arriva  à  Var- 
sovie ,  revêtu  du  titre  d'ambassadeur  de  Bona- 
parte, l'archevêque  de  Malines  ,  plus  connu 
sous  le  nom  d'abbé  de  Pradt  ^  ;  et ,  peu  de  jours 
après  ,  le  conseil ,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il 
était  revêtu,  convoqua  une  diète  extraordi- 
naire qui  ouvrit  ses  séances  le  26  juin.  Par  un 
mouvement  d'enthousiasme,  elle  se  constitua  , 
le  28 ,  en  confédération  générale  de  la  Pologne; 
et  cette  confédération,  «  exerçant  dans  toute 
leur  plénitude  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
l'association  générale  de  la  nation ,  »  déclara 
que  le  royaume  de  Pologne  et  le  corps  de  la  na- 
tion polonaise  étaient  rétablis.  Elle  rappela  du 
service  de  Russie  tous  les  officiers,  soldats,  em- 
ployés civils  et  militaires,  nés  Polonais.  Après 
quoi ,  elle  se  sépara  ,  et  ses  membres  se  retirè- 
rent dans  leurs  provinces  pour  y  obtenir  des 
actes  d'adhésion  ;  un  conseil  général  de  douze 
membres  resta  investi  de  tous  les  pouvoirs  de 


orgueilleuse  influence  que  la  Russie  a  exercée  depuis 
cinquante  ans  sur  les  affaires  de  l'Europe. 

«  Ep  noire  quartier   général  de  Williowisk  ,  le  22  juin 
Î812.  y  Napoléon.  » 


la  confédération.  Le  roi  de  Saxe,  invité  pat*  une 
dépulalion  du  conseil  général  à  adhérera  la 
confédération  ,  signa  ,  le  12  juillet,  son  acte 
d'accession.  Une  autre  députation  se  rendit  au- 
près de  Bonaparte  qu'elle  trouva  à  Wilna. 
«1  L'intérêt  de  l'empire  de  V.  M.  ,  lui  dit  le  pa- 
latin Wybiclvi,  a  eut  le  rétablissement  de  la 
Pologne;  peut-être  l'honneur  de  la  France  y 
cst-il  également  intéressé.  Si  le  démembrement 
de  la  Pologne  fut  le  signe  de  la  décadence  de 
la  monarchie  française  ,  que  son  rétablissement 
[)rouve  la  prospérité  où  V.  BI.  a  élevé  la  France, 
La  Pologne  oppriraéea  tourné  les  yeux  ,  durant 
presque  trqis  siècles ,  vers  la  France ,  cette  na- 
tion grande  et  généreuse.  Mais  ses  destinées  ont 
réservé  eedénoùmeiît  au  chef  de  la  quatrième 
dynastie  ,  à  Napoléon  le  Grand,  devant  qui  la 
politique  de  trois  siècles  a  été  l'objet  d'un  mo- 
ment ,  et  l'espace  du  midi  au  nord  ne  fut  qu'un 
point.  » 

Voici  la  réponse  de  Bonaparte: 

Il  J'ai  entendu  avec  intérêt  ce  que  vous  ve- 
nez de  me  dire.  Polonais,  je  penserais  et  j'agi- 
rais comme  vous  ;  j'aurais  volé  comme  vous 
dans  l'assemblée  de  Varsovie.  L'amour  de  la 
patrie  est  la  première  vertu  de  l'homme  civi- 
lisé. 

<i  Dans  ma  position  ,  j'ai  bien  des  intérêts  à 
concilier,  et  bien  des  devoirs  à  remplir.  Si 
j'eusse  régné  lors  du  premier,  du  second  ou 
du  troisième  partage  de  la  Pologne,  j'aurais 
armé  tout  mon  peuplepour  vous  soutenir.  Aus- 
sitôt que  la  victoire  m'a  permis  de  restituer 
vos  anciennes  lois  à  votre  capitale  et  à  une 
partie  de  vos  provinces  ,  je  l'ai  fait  avec  empres- 
sement,  sans  toutefois  prolonger  une  guerre 
qui  eût  fait  couler  encore  le  sang  de  mes  sujets. 

it  J'aime  votre  nation.  Depuis  seize  ans  ,  j'ai 
vu  vos  soldats  à  mes  côtés,  sur  les  champs  d'I- 
talie comme  sur  ceux  d'Espagne. 

«  J'applaudis  à  tout  ce  que  vous  avez  fait  ; 
j'autorise  les  efforts  que  vous  voulez  faire  :  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  vos  ré- 
solutions ,  je  le  ferai. 

<t  Si  vos  efforts  sont  unanimes,  vous  pouvez 


»  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  I,  p.  7. 

2  On  connaît ,  par  les  propres  aveux  de  cet  ambassa- 
deur, le  rôle  dont  il  fut  chargé,  et  dont  il  déclare  avoir  ?!i 
honte  lui-même. 

16» 
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concevoir  l'cspuir  do  réduire  vos  ennemis  à  ro- 
connnîlre  vos  droits  ;  mais  dans  ces  contrées  si 
oloifiices  et  si  étendues^  c'est  surtout  sur  l'una- 
nimité  des  cflForts  delà  population  qui  les  couvre, 
que  vous  devez  fonder  vos  espérances  de  succès. 

(t  Je  vous  ai  tenu  le  même  langage  lors  do  ma 
première  apparition  en  Pologne  ;  je  dois  ajou- 
ter ici  que  j'ai  garanti  à  l'empereur  d'Autriche 
rinlcgrité  de  ses  Etats  ,  et  que  je  ne  saurais  au- 
toriser aucune  manœuvre,  ni  aucun  mouvement 
qui  tendrait  à  le  troubler  dans  la  paisible  pos- 
session de  ce  qui  lui  reste  des  provinces  polo- 
naises ;  que  la  Lilliuanie,  la  Samogitie,  Wi- 
tepsk,  Polotsk,  51ohiîoff,  la  Volhynie,  l'Ukraine, 
la  Podolie,  soient  animées  du  uiême  esprit  que 
j'ai  vu  dans  la  Grande-Pologne ,  et  la  Providence 
conronti'^ra  par  le  succès  la  sainteté  de  votre 
cause;  elle  récompensera  ce  dévouement  à 
votre  pairie,  qui  vous  a  rendus  si  intéressants, 
et  vous  a  acquis  tant  de  droits  à  mon  estime 
et  à  ma  protection ,  sur  laquelle  vous  devez 
compter  dans  toutes  les  circonstances,  i» 

Quoique  ce  discours  ne  répondit  pas  tout  à 
fait  à  l'attente  des  Polonais  qui  s'étaient  flattés 
quelenr  patrie  serait  entièrement  rétablie  dans 
ses  anciennes  limites  ' ,  il  suffit  cependant  pour 
répandre  l'esprit  de  rébellion  dans  les  provin- 
ces russes;  c'est  là  probablement  tout  ce  que 
Bonaparte  voulait. 

Le  22  juin  ,  l'armée  française  passa  le  Mémel, 
le  2i  le  Niémen.  Ce  fut  le  commencement  des 
liostililés.  Les  cinq  mois  suivants  qui  consti- 
tuent la  campagne  de  Russie  ,  sont  remarqua- 
bles par  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  évé- 
nements ,  ainsi  que  par  la  catastrophe  tragique 
qui  les  termina;  mais  l'époque  de  ces  désastres 
est  si  rapprochée  de  nous,  elle  a  trouvé  tant 
d'historiens  dont  les  ouvrages  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  et  il  règne  néanmoins 
tant  d'obscurité  sur  une  partie  des  événements; 
enfin  ses  résultats  ont  été  si  affligeants  pour 
l'humanité,  que  nous  croyons  devoir  nous 
borner  à  un  précis  très-rapide  dans  lequel  nous 
fixerons  plutôt  les  dates  que  nous  ne  donnerons 
le  détail  des  faits. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  avait 


»  Il  faut  voir  ce  que  M.  de  Pradt  dit  de  ce  discours, 
dans  son  Ambassade  en  Pologne.  Il  est  évident  que  cet 
ambassadeur  fut  la  dupe  de  son  maiire. 


projeté  d'abord  un  plan  de  campagne  différent 
de  celui  qui  fut  exécuté  ensuite.  Quel  qu'eût 
été  ce  premier  plan  ,  il  n'était  pas  possible  d'en 
concevoir  un  qui  fût  mieux  calculé  pour  ruiner 
avec  certitude  l'armée  française,  que  celui  qui 
fut  exécuté.  Le  dix-neuvième  siècle  vit  renou- 
veler un  exemple  queles  Scythes  avaient  donné 
dans  la  haute  antiquité  ,en  défendant  leur  pays 
contre  les  forces  immenses  du  grand  monarque 
des  Perses.  L'armée  russe  se  retira  de  poste  en 
poste,  après  avoir  changé  en  déserts  les  con- 
trées qu'elle  abandonnait.  Le  premier  objet  de 
cette  retraite  fut  de  rapprocher  l'une  de  l'autre 
les  deux  armées  de  l'Ouest ,  qui ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  n'avaient  pas  de  point  de  réunion 
au  moment  où  l'on  adopta  le  second  plan  de 
campagne;  le  second  objet  qu'on  se  proposait 
était  d'attirer  dans  l'intérieur  de  l'empire  un 
ennemi  hardi  et  entreprenant  ,  mais  qui ,  sui- 
vant la  nouvelle  manière  de  faire  la  guerre, 
avait  entièrement  négligé  l'établissement  de 
magasins,  et  ne  pouvait  tirer  ses  subsistances 
que  du  pays  même  où  il  entrait  ;  de  le  fatiguer 
par  des  marches  longues  et  pénibles  ,  de  dimi- 
nuer ses  forces  par  des  combats  fréquents , 
quoique  non  décisifs  ,  jusqu'à  ce  qu'épuisé  par 
la  faim ,  il  fût  obligé  de  se  livrer  au  vain- 
queur. 

Prise  de  Wilna.  —  Le  premier  objet  de  Bo- 
naparte fut  de  s'emparer  de  Wilna  et  des  riches 
magasins  que  cette  ville  renfermait.  Wilna  lui 
fut  abandonné  le  28  juin  ;  les  magasins  avaient 
été  brûlés,  et  les  munitions  jetées  dans  la  ri- 
vière. «Dans  la  situation  présente  des  choses, 
dit  le  quatrième  bulletin  de  l'armée  française,  si 
l'armée  russe  croyait  avoir  quelque  chance  de 
victoire,  la  défense  de  Wilna  valait  une  ba- 
taille; et,  dans  tous  les  pays,  mais  surtout  dans 
celui  où  nous  nous  trouvons,  la  conservation 
d'une  triple  ligne  de  magasins  aurait  décidé 
un  général  à  en  risquer  les  chances.  »  Une 
phrase  de  ce  bulletin  trahît  la  vérité;  en  ef- 
fet, les  vivres  étaient  rares  dans  le  pays  où 
se  trouvait  l'armée  française  ;  mais  l'armée 
russe  ne  devait  pas  risquer  une  bataille  pour 
sauver  ce  qu'elle  trouvait  eu  abondance  dans 
les  contrées  où  elle  se  relirait.  Détruire  les 
moyens  de  subsistance  de  l'ennemi,  et  lui 
livrer  des  combats  qui  leur  laissassent  assez  de 
forces  pour  qu'ils  pussent  les  renouveler  le  len- 
demain ,  telles  étaient  les  maximes  des  Russes, 
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Plus  elles  conlrarîaienl  les  vœtix  et  les  besoins 
de  leur  ennemi,  plus  ils  étaient  décidés  à  les 
exécuter. 

Organisation  provisoire  de  la  Lithuanie.  — 
Maître  de  Wilna  ,  Bonaparte  élablit  un  gou- 
vernement provisoire  de  la  Lithuanie,  ou  des 
gouvernements  russes  de  Wiln;i,  Grodno,  Minsk 
et  Bialystok.  Des  proclamations  publiées  par 
les  agents  qu'il  nomma ,  exhortèrent  les  habi- 
tants à  secouer  le  joug  de  la  Russie.  Il  faut  dire 
que  si  Bonaparte  avait  espéré  que  ses  intrigues 
pour  soulever  ces  peuples  contre  l'empereur 
Alexandre  auraient  le  même  effet  qu'avaient 
eu,  en  1806,  ses  appels  à  la  révolte  contre  le 
gouvernement  prussieu ',  il  se  trompa.  Les 
motifs  de  désunion  que  la  différence  du  lan- 
gage et  de  la  religion  avait  fait  naitre  entre  les 
Polonais  et  les  Prussiens,  n'existaient  pas  à 
l'égard  des  Russes.  Ceux-ci  n'avaient  rien  fait 
pour  troubler  les  Polonais  dans  leurs  habitudes, 
tandis  que  le  gouvernement  prussien  s'était 
eflbrcé  d'éveiller  l'industrie  des  habitants  delà 
Prusse  méridionale  et  d'y  répandre  des  lumières 
qu'ils  abhorraient.  Ce  gouvernement  avait  acca- 
blé de  bienfaits  ses  nouveaux  sujets  ■  ce  fut  un 
tort  qu'ils  ne  lui  pardonnèrent  pas.  Une  autre 
circonstance  contraria  les  vues  de  Bonaparte: 
les  habitants  de  la  Grande-Pologne  qui,  se  fiant 
aux  promesses  de  Bonaparte,  s'étaient  révoltés 
contre  la  Prusse,  avaient  joui,  depuis  six  ans, 
de  la  liberté  dont  ils  avaient  été  gratifiés  j  mais 
leur  félicité  ne  tentait  guère  les  habitants  de 
la  Lithuanie  dont  plusieurs  préféraient  à  une 
telle  liberté  l'esclavage  dans  lequel  on  disait 
qu'ils  vivaient  ^. 

Si  le  projet  de  Bonaparte  d'empêcher  la 
jonction  desdeux  armées  russes,  dites  de  l'Ouest, 
réussit  en  partie,  ce  fut  peut-être  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  à  la  tête  des  foices  de  l'empire 
russe  un  seul  général  dirigeant  toutes  les  opéra- 
tions d'après  un  plan  bien  conçu.  Le  prince 
Bagration ,  qui  commandait  la  seconde  armée, 
fut  coupé  de  celle  de  Barclay  de  Tolly,  et  ne 
la  rejoignit  qu'après  une  marche  longue  et 
difficile.  Mais  la  première  armée  de  l'Ouest 


*  Foyez  ci-dessus,  page  27. 

^  M.  de  Pradt  attribue  le  refroidissement  des  Polo- 
nais à  la  faute  que  Bonaparte  commit  en  donnant  à 
la  Lithuanie  une  organisation  particulière  ,   au  lieu  de 


réussit  à  se  retirer  dans  le  camp  retranché  de 
Brissa,  préparé  depuis  deux  ans  et  assez  fort 
pour  fournir  une  longue  défense.  Elle  y  fut 
suivie  par  les  corps  des  maréchaux  Ney  et  Ou- 
dinot  ;  celui-ci  passa  même  la  Biina  près  de 
Dûnabourg,  et  l'on  s'attendait  qu'il  y  aurait 
de  ce  côtc-là  une  bataille  décisive,  dont  la  perte 
aurait  exposé  Pétersbourg,  lorsque,  par  suite 
du  plan  convenu,  le  général  Barclay  de  Tolly 
abandonna  sa  position  où  il  laissa  seulement  le 
corps  de  Witgenstein  ,  et  se  retira  sur  Witepsk 
et  Smolensk  pour  se  ra]>procher  du  prince 
Bagration  et  de  la  seeoiiue   armée   de  l'Ouesî. 

Bataille  de  Mohiloff.  —  Le  23  juillet,  Bagra- 
tion ,  harcelé  dans  sa  marche  par  le  maréchal 
Davoust ,  lui  livra  bataille  à  MohilofF.  Le  dixièaio 
bulletin  rend  compte  de  cette  affaire  en  teruics 
assez  équivoques.  Le  fait  est  que  le  général 
russe  parvint  à  sou  but,  qui  était  d'atteindre 
Smolensk,  point  de  réunion  convenu  des  deux 
ai  mées  de  l'Ouest ,  dont  on  voulait  le  tenir  éloi- 
gné. On  accuse  Jérôme  Bona[)arte,  que  sou 
frère  voulait  à  toute  force  changer  en  général, 
d'avoir  fait  manquer  les  manœuvres  de  Bti- 
voust.  11  fut  renvoyé  à  Cassel;  Vandamme,  qui 
avait  commandé  les  Westphaliens,  fut  enve- 
loppé dans  sa  disgrâce  et  eut  ordre  de  quitter 
l'armée. 

Combats  d'Ostrowno.  —  Le  surlendemain., 
23  juillet,  et  les  deux  jours  suivants,  Joachim 
Murât  et  Eugène  Beauharnais  livrèrent  ,  à 
Ostrowno,  des  combats  sanglants  au  comte 
Ostermann-Tolstoi  qui ,  à  la  place  deSchouvva- 
lofF,  tombé  malade,  commandait  l'arrière-garde 
de  la  première  armée  ,  dont  la  destination  était 
d'arrêter  les  Français  pour  que  le  gros  de  l'ar- 
mée pût  effectuer  ensuite  sa  retraite.  Après 
avoir  fait  perdre  beaucoup  de  monde  aux  Fran- 
çais, les  Russes  les  laissèrent  entrera  Witepsk 
qui  était  en  flammes,  tandis  qu'Ostermann 
marchait  sur  Smolensk  j  la  jonction  des  deux 
armées  de  l'Ouest  fut  ainsi  consommée. 

Combat  de  Kobryn.  —  Pendant  ces  événC' 
ments,  le  général  Tormassoff  avait  avec  succès 
exécuté  la  tâche  dont  il  s'était  chargé,  en  arrè' 


la  faire  entrer  dans  la  confédération  générale.  Les 
conversations  que  nous  avons  eues  avec  des  Lithua- 
niens instruits  ont  contirmé  l'opinion  exposée  dans  le 
texte. 
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tant  l'cxlréinilédo  l'ailo  droite  française,  com- 
posée d'Aulrioliioiis  cl  de  Saxons.  D'après  le 
OJîzièiue  bullolin  fiançais  ,  le  général  Kameiis- 
Ivoi ,  avec  deux  divisions,  avait  élé  coupé  de 
rarniéc  de  I)a«;ration  ;  la  vérité  est  que  ,  sans 
que  les  Français  s'en  aperçussent,  Kamenslcoi 
se  joif;nil  au  {général  TorniassofF,  et  attaqua, 
Je  20  juillet,  à  Kobryn  ,  l'avanl-garde  saxonne, 
commandée  par  le  général  Klengel  ;  celui-ci 
fut  forcé  de  ca[)iluler  avant  que  le  général 
Régnier,  sou  chef ,  et  les  Autrichiens  pussent 
venir  à  son  secours.  Le  prince  de  Schwarzen- 
Lergsp  mit  sur-le-champ  à  la  poursuite  de  Tor- 
massofF  qui  s'enfonça  en  Yolhynie. 

11  y  eut,  au  commencement  d'août ,  une  in- 
terruption de  dix  jours  dans  les  hostilités  j  l'ex- 
trême chaleur  et  les  privations  dont  souffrait 
l'armée  française  ayant  engagé  Bonaparte  à 
lui  faire  prendre  ce  qu'on  appela  des  quartiers 
de  rafraîchissement.  Nous  profitons  de  cet  in- 
tervalle pour  parler  de  quelques  négociations 
qui  eurent  lien  dans  les  mois  de  juillet  et 
août  1812. 

Paiaud'Oerchro,  du  \^  juillet ^  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne.  —  Le  même  jour  où  la 
réconciliation  eut  lieu  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne,  le  IBjuillet  1812,  etdans  la 
même  ville  d'Oerebro  ,  la  paix  fut  aussi  signée 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie',  ^''his- 
toire de  celte  négociation  est  entièrement  in- 
connue, et  on  ignore  pourquoi  Oerebro  avjùt 
été  choisi  pour  en  être  le  théâtre.  Le  général 
Pierre  de  Suchfelen  et  le  baron  de  Nicolaï  signè- 
rent le  traité  pour  la  Russie;  Edivard  Thornton, 
pour  l'Angleterre.  Les  dispositions  du  traité 
sont  générales,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
les  articles  patents.  On  convient,  par  Vart  2, 
que  les  rapports  d'amitié  et  de  commerce  entre 
les  deux  empires  seront  rétablis  sur  une  base 
telle  qu'ils  doivent  avoir  lieu  entre  des  nations 
qui  se  favorisent  davantage. 

Si,  en  haine  du  rétablissement  de  la  bonne 
intellig'ence  entre  les  deux  gouvernements, 
une  puissance  quelconque  faisait  la  guerre  à 
l'une  ou  à  l'autre  partie  conlraclanle,  les  deux 


I  Ce  traité  manquant  dans  le  Recueil  de  M.  de  Mau- 
TENS  ,  nous  le  donnerons  à  la  fin  de  ce  volume  ,  parmi  les 
Pièces  justificatives ,  no  1. 

'  y  oyez  ci-dessus,  page  110. 


monarques  proraellenl  de  s'assister  réciproque- 
ment. Jrt.  S. 

Les  deux  parties   se  réservent  de  convenir 
incessamment  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur 
intérêt  réciproque,   politique   et   commercial.     • 
Jrt.  h. 

Indépendamment  des  rapports  commerciaux, 
il  y  avait  un  objet  politique  à  régler  entre  les 
deux  Étals  :  c'était  la  restitution  de  l'escadre 
russe  que  les  Anglais  avaient  prise  dans  le  Tage 
en  1808-.  Cet  objet  doit  avoir  élé  réglé  par 
un  arlicle  secret ,  ainsi  que  celui  des  subsides 
payés  par  la  Grande-Bretagne.  Les  feuilles  an- 
glaises assurèrent  que  ,  pour  avoir  un  ^^QC  que 
la  Russie  ne  renoncerait  pas  à  son  alliance 
avec  l'Angleterre  ,  et  pour  que  celle-ci  ne  se  vit 
pas  dans  le  cas  d'avoir  fait  en  pure  perte  des 
sacrifices  considérables,  l'empereur  avait  con- 
senti à  envoyer  ses  flottes  en  Angleterre  ,  au 
nombre  de  18  vaisseaux  de  ligne  et  12  frégates. 

Tel  était,  au  reste,  le  besoin  de  la  paix  en 
Russie,  qu'un  ukase  impérial  du  -4  —  16  août 
ouvrit  les  ports  de  l'empire  au  commerce  an- 
glais avant  l'échange  des  ratifications  du  traité. 

Traité  de  ff'''eliki-Louki.  —  Nous  n'avons  pas 
plus  de  renseignements  sur  un  autre  traité  qui 
fut  signé,  le  8— 20  juillet ,  à  Weliki-Louki , 
petite  ville  du  gouvernement  de  PskofT.  C'est 
un  traité  d'alliauce  avec  le  conseil  suprême 
de  gouvernement ,  agissant  au  nom  de  Ferdi- 
nand YII,  roi  d'Espagne,  et  siégeant  à  Cadix. 
Le  négociateur  espagnol  était  don  Francisco  de 
Zea  Beninidez  :  le  chancelier  Romatizoff'  signa. 
pour  la  Russie.  Les  deux  parties  se  réservèrent, 
par  Vart.  2,  de  convenir,  sans  délai,  de  l'exé- 
cution de  l'alliance,  et  de  se  concerter  sur  tout 
ce  qui  élaitrelatif  à  leurintérêteommunet  à  leur 
résolution  de  faire  une  guerre  vigoureuse  à 
leur  ennemi  commun  ,  l'empereur  des  Français. 

L'empereur  de  Russie  reconnaît ,  par  Vart.  S , 
les  certes  générales  et  extraordinaires  réunies  à 
Cadix,  ainsi  que  la  constitution  qu'elles  ont 
établie. 

Les  rapports  de  commerce  sont  rétablis  dès 
le  jour  de  la  signature  du  traité.  Jrt.  Â^. 


3  ^ous  donnons  au  numéro  II  des  Pièces  justificatives 
du  chapitre  XLI,  à  la  fin  de  ce  volume,  le  traité  de 
Weliki-Louki,  qui  manque  dans  le  Recueil  de  M.  de 
Maktess. 
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Conférence  d'Âho.  —  L'empereur  de  Russie 
avait  laissé  en  Finlande  les  deux  divisions  de 
son  armée  ,  anciennement  destinées  à  mainte- 
nir la  possession  de  ce  pays,  maintenant  à 
coopérer  avec  les  Suédois  à  la  conquête  de  la 
Korwége'.  Aussitôt  que  la  diète  d'Oerebro  eut 
terminé  ses  travaux  ,  le  prince  royal  de  Suède 
se  rendit  à  Abo,  où  Alexandre  s'était  transporté 
])our  conférer  avec  lui  des  intérêts  respectifs 
des  deux  Étais.  Charles-Jean  y  arriva  le  27 
août  1812  ,  et  fut  reçu  avec  une  distinction 
extraordinaire.  Le  voile  du  secret  couvre  encore 
ce  qui  s'est  passé  à  Abo.  Indépendamment  des 
utiles  conseils  que  le  prince  royal  peut  avoir 
donnés  à  l'égard  de  la  manière  de  combattre 
son  ancien  camarade  d'armes,  on  prétend  qu'il 
fut  conclu,  le  30  août,  une  convention  par 
biquclle  le  prince  royal  consentit  à  ce  que  les 
3o,000  hommes  que  la  Russie  s'était  engagée  à 
fournir  contre  le  Daneniarck,  pussent  être  em- 
ployés à  la  défense  de  l'empire  de  Russie, 
moyennant  quoi  l'expédition  en  Norwége  fut 
ajournée.  En  effet ,  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  russe  en  Finlande  fut ,  immédiatement 
a[uès ,  transportée  en  Livonie  pour  renforcer 
le  corps  de  Riga  du  général  Essen  et  celui  de 
Wilgenstein.  Quant  à  la  Suède,  elle  fit  ,  pen- 
dant tout  le  reste  de  la  cauipagne,  des  prépa- 
ratifs ,  soit  pour  son  expédition  en  Norwége, 
soit  pour  celle  que  nous  lui  verrons  entrepren- 
dre en  1813-  car,  jusqu'au  mois  de  mars  de 
celle  année  ,  on  ne  savait  pas  précisément 
contre  quel  ennemi  ils  étaient  dirigés. 

Armement  général  en  Russie.  —  Avant  de  se 
rendre  à  Abo,  Alexandre  avait  visité  l'ancienne 
capitale  de  l'empire  des  czars ,  alors  brillante 
de  richesses  et  renfermant  une  population 
iuimense.  Le  but  de  ce  voyage  fut  d'organiser 
un  armement  général  contre  les  Frauçais,  et 
de  rendre  la  guerre  nationale  en  inspirant  aux 
Russes  cet  enthousiasme  qui  dispose  aux  plus 
grands  sacrifices.  Ce  dessein  réussit  parfaite- 
ment. Dans  une  assemblée  de  la  noblesse, 
tenue  à  Moscou  ,  il  fut  résolu  de  lever  et  d'ar- 
mer dans  tout  le  gouvernement  dix  hommes 
sur  cent  âmes;  les  négociants  fournirent  un 
million  et  demi  de  roubles  ;  la  noblesse  de 
Smolensk  équipa   20,000   hommes,    celle  de 


'  Voyez  ci-dessus ,  page  2ô4. 


Nowgorod  10, 000. Tousles  gouvernements  s'em- 
pressèreut  ii  l'envi  d'imiter  ces  efforts.  Plusieurs 
particuliers  mirent  sur  pied,  à  leurs  frais  , 
chacun  un  régiment  entier. 

Bataille  de  Smolensk.  —  Le  10  août ,  l'armée 
française  se  remit  en  mouvement  pour  se  diri- 
ger sur  Smolensk,  ville  située  sur  la  rive  gauche 
du  Dniepr.  Ce  fleuve  fut  passé  sur  divers  points; 
les  Russes  se  retirèrent ,  toujours  en  combat- 
tant. Il  y  eut  ,  le  14,  une  affaire  sérieuse  à 
Krasnoï.  Murât  et  Ney  s'emparèrent  de  celte 
ville.  Le  16  ,  l'armée  arriva  près  de  Smolensk. 
Los  mesures  de  défense  qui  avaient  été  prises 
sur  ce  point  important ,  regardé  comme  la  clef 
de  Moscou  ,  prouvèrent  que  la  retraite  des 
Russes  s'était  exécutée  par  suite  d'un  plan 
combiné.  Ils  avaient  occupé  la  ville  avec  30,000 
hommes;  le  reste  de  leur  armée,  commandé  par 
Barclay  de  Tolly  ,  se  trouvait  dans  une  position 
en  face  de  Saiolensk ,  sur  la  rive  droite  du 
fleuve.  Le  17  ,  Bonaparte  l'attaqua.  Cette 
journée  fut  sanglante.  Les  Français  s'efforcè- 
rent, depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  à  prendre 
d'assaut  les  divers  faubourgs  de  la  ville,  dont 
chacun  formait  une  forteresse  redoutable.  A 
mesure  que  les  Russes  eii  abandonnaient  un , 
ils  y  mettaient  le  feu.  A  six  heures  du  soir, 
Bonaparle  fit  bouibarder  la  ville  mèuie. 
Les  Russes  s'y-  maintinrent  pendant  quelques 
heures  ,  pour  laisser  à  Bagration  ,  formant  l'ar- 
rière-garde  ,  le  temps  de  se  retirer  jusqu'à 
Dorogobouje.  Les  autres  divisions  défilèrent 
successivement;  enfin,  à  une  heure  du  matin, 
le  général  Korff  quitta  la  ville  avec  les  der- 
nières troupes  ,  et  passa  le  Dniepr.  En  partant 
de  Smolensk,  il  y  mit  le  feu,  qui  se  répandit 
dans  un  instant  avec  une  telle  violence,  que 
lorsqu'enfin  les  Français  y  entrèrent,  ils  ne 
trouvèrent  que  des  cendres  et  des  canons  aban- 
donnés, mais  point  de  vivres,  et  à  peine  quel- 
ques bâtiments  pour  y  mettre  leurs  blessés  à 
l'abri.  Les  habitants  eux-mêmes  avaient  aidé  à 
détruire  leurs  habitations.  Le  rédacteur  du 
18«  bulletin  y  a  placé  cette  réflexion  féroce 
qui  mérite  d'être  consignée  dans  l'histoire  : 
«Au  milieu  d'une  belle  nuit  d'août,  Smolensk 
offrait  aux  Français  le  spectacle  qu'offre  aux 
habitants  de  Naples  une  éruption  du  Vésuve.  :> 

Combat  de  Falontina.  —  Le  maréchal  Ney 
passa  sur  la  rive  droite  du  Dniepr  pour  pour- 
suivre l'armée  russe.  Celle-ci  prit  une  formi- 
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dable  position  à  Valonlina  ,  d'où  on  ne  put  la 
déloger,  le  19,  qu'eu  sacrifiant  beaucoup  de 
monde.  Cette  affaire  coûta  la  vie  au  général 
Gudin. 

rius  l'armée  française  avançait,  plus  elle 
éprouvait  un  sentiment  mêlé  d'étonnement  et 
d'horreur.  On  vit  avec  admiration  les  traces 
d'une  culture  qu'on  u'allendait  pas  dans  un 
pays  représenté  comme  habité  par  des  barbares; 
mais  le  soldat  contempla  avec  stupeur  les  dé- 
combres fumants  et  la  désolation  qui  se  présen- 
taient jî  chaque  pas.  Le  Français  ne  put  con- 
cevoir que,  pour  s.^uver  leur  indépendance 
nationale  ,  les  Russes  incendiassent  leurs  mai- 
sons, détruisissent  leurs  jardins  et  dévastassent 
les  champs  ;  1  armée  n'avait  pas  encore  vu  une 
telle  manière  de  faire  la  guerre,  pas  même  en 
Espagne.  «  On  n'a  jamais  fait  la  guerre  avec 
tant  d'inhumanité,  dit  le  16^  bulletin  :  les 
Russes  traitent  leur  pays  comme  ils  traiteraient 
un  pays  eiuiemi.  » 

Les  Russes  firent  d'abord  mine  de  vouloir  se 
tenir  à  Dorogobouje  ;  mais  ils  abandonnèrent 
cette  résolution  aussitôt  que  tous  les  magasins 
et  la  ville  même  furent  devenus  la  proie  des 
flammes.  Wiasma  et  Gzatsk,  où  les  Français 
entrèrent  le  29  août  et  le  1'='  septembre,  ne 
leur  offrirent  également  que  des  maisons  brû- 
lantes. 

Quoique  tous  les  geus  de  l'art  se  réunissent 
à  rendre  justice  aux  talents  du  comte  Barclay 
de  Tolly  ,  cependant  la  nation  russe  ,  effrayée 
par  l'approche  de  l'ennemi ,  demanda  que  le 
salut  de  l'empire  fût  confié   à  un  général  in- 
digène. La  voix  publique  désigna  Michel  Go- 
lonischtcbeff-Rutusoff.    Ce    vieillard    septua- 
génaire venait  de  conquérir  la  paix  avec  la 
Porte  Ottomane.  Rutusoff  se  prépara  au  coai- 
mandement  qui  lui  était  confié,  par  des  actes 
de  dévotion  qui  augmentèrent  la  confiance  de 
l'armée  et  relevèrent  le  courage  de  la  nation. 
11  se  rendit  d'abord  à  Moscou ,  où  il  concerta 
probablement  avec  le  gouverneur  Rostopchin 
les  mesures  que  nous  verrons  sous  peu  exécuter 
par  celui-ci.   Kutusoff  arriva  à  l'armée  le  28 
août.  Les  dénominations  de  première  et  seconde 
armée  cessèrent  dès  lors.  Barclay  de  Tolly  et 
Bagration  furent  placés  sous  les  ordres  du  feld- 
marécbal. 

Bataille  de  Mojaïsk  on  delà Moshoa. —  Celui- 
ci  choisit  la  position  de  Eorodino,  à  4  lieues  eu 


avant  de  Mojaïsk  et  à  23  de  Moscou,  pour  y  at- 
tendre les  Français.  Le  7,  fut  livrée  cette  bataille 
célèbre  sous  le  nom  de  bataille  de  Mojaïsk  ou 
de  la  Moskwa.  C'était  une  belle  journée  d'au- 
tomne :  lorsque  le  soleil  se  leva,  «  C'est  le  soleil 
d'Austerlitz!  »  dit  Bonaparte  dans  ce  style  en- 
thousiaste qu'il  affectait  quelquefois,  si  toute- 
fois le  bulletin  qui  le  raconte  dit  la  vérité.  Dans 
un  ordre  du  jour  qui  fut  lu  à  l'armée  :  «  Voilà  , 
soldats,  dit-il ,  la  bataille  que  vous  avez  désirée. 
Désormais  la  victoire  dépend  de  vous  ;  elle  nous 
est  nécessaire  ;  elle  nous  donnera  l'abondance, 
de  bons  quartiers  d'hiver,  et  un  prompt  retour 
dans  la  patrie.  »  L'armée  russe  se  prépara  au 
combat  par  une  prière  publique.  Il  dura  toute 
la  journée,  et  fut  extrêmement  opiniâtre.  Ce  ne 
fut  qu»vers  le  soir  que  les  Russes  se  retirèrent 
dans  les  positions  où  ils  avaient  été  le  matin, 
laissant  le  champ  de  bataille  aux  Français.  Bo- 
naparte avoua  que  celte  journée  lui  avait  coûté 
10,000  hommes  en  tués  ou  blessés;  la  perte 
des  Russes  est  estimée,  dans  le  bulletin,  à 
40  ou  50,000.  Les  Russes  ,  au  contraire  ,  por- 
tent à  40,000  hommes  la  perte  de  leur  enaemi, 
et  à  25,000  la  leur.  Six  généraux  français 
furent  tués;  du  côté  des  Russes,  le  général 
Bagration  reçut  une  blessure  dont  il  mourut. 
Jamais  on  ne  vit  un  spectacle  affreux  comme 
celui  que  présentait  le  champ  de  bataille  do 
Mojaïsk.  Des  témoins  oculaires  assurent  qu'eu 
se  promenant  le  lendemain  au  milieu  des  cada- 
vres amoncelés,  Bonaparte  donna  des  signes 
d'abrutissement  qui  inspirèrent  de  l'horreur  à 
ceux  qui  l'entouraient. 

Entrée  des  Français  à  Moscou.  —  Cette  ba- 
taille terrible  ne  fut  pas  décisive.  La  nuit  étant 
venue,  le  prince  Rutusoff"  assembla  ses  géné- 
raux pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  fallait 
prendre  le  lendemain.  L'armée  russe  était  ré- 
duite à  70,000  hommes-  celle  de  Bonaparte 
était  de  120,000.  En  renouvelant  la  bataille, 
on  s'exposait  à  perdre  les  forces  destinées  à  sau- 
ver la  patrie;  sans  combat,  on  sacrifiait  la 
capitale.  Il  n'y  avait  qu'un  général  indigène, 
jouissant  de  la  confiance  générale,  qui  pût  oser 
prendre  le  parti  auquel  on  se  détermina;  savoir, 
d'abandonner  Moscou  à  l'ennemi.  En  consé- 
quence, les  Russes  se  retirèrent  lentement,  le 
13  septembre,  vers  cette  capitale.  Ils  s'arrêtè- 
rent à  une  petite  distance  de  Moscou,  et  commen- 
cèrent à  s'y  retrancher.  Probablomeut  ils  firent 
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semblant  de  vouloir  tenir  celle  position  ,  afin 
de  conclure  avec  l'ennemi  un  arrangement  par 
lequel  on  s'engagea  à  ne  pas  les  troubler  dans 
leur  retraite,  à  condition  qu'ils  ne  disputeraient 
pas  à  l'armée  française  l'entrée  de  Moscou.  A 
peine  furent-ils  sortis  de  cette  capitale,  que  les 
Français  y  entrèrent  le  14  septembre.  Par  cette 
conquête  toutes  les  fatigues  paraissaient  terrai- 
nées;de  bons  quartiers  d'hiver  et  un  prompt  retour 
dans  la  patrie,  paraissaient  assurés  aux  soldais. 

L'aspect  de  celle  ville  magnifique,  aussi 
grande  que  Paris,  avait  donné  au  soldat  les 
plus  belles  espérances.  Elles  commencèrent  à 
s'évanouir  lorsqu'on  la  trouva  abandonnée  de 
tous  ses  habitants,  à  l'exception  de  quelques 
milliers  de  misérables.  Dès  lors  plus  de  possi- 
bilité de  lever  des  contributions  ni  de  faire  des 
réquisitions.  Des  globes  de  feu  qu'on  vil  s'éle- 
ver en  l'air  lorsque  la  nuit  tomba ,  inspirèrent 
de  noirs  pressentiments  :  on  reconnut  que  c'é- 
taient des  signaux.  Dans  la  seconde  nuit,  le  feu 
se  manifesta  à  cinq  cents  endroits  à  la  fois.  En 
un  instant  toute  la  ville  fut  en  flammes,  et  on 
manquait  des  moyens  d'éteindre  cet  immense 
incendie  5  car  le  gouverneur  Roslopchin  avait 
fait  enlever  les  pompes  et  tout  leur  attirail.  De 
peur  d'être  brûlé  dans  le  Kremlin,  où  il  s'était 
logé,  Bonaparte  fut  obligé  de  sortir  à  pied  de 
la  ville.  Dans  l'espace  de  deux  jours,  les  deux 
tiers  de  Moscou  furent  consumés  ».  On  fusilla 
quelques  centaines  de  malheureux  qu'on  sur- 
prit les  torches  à  la  main  ;  mais  on  ne  put  rien 
faire  pour  arrêter  le  torrent  de  feu  que  leur  in- 
dustrie avait  versé  sur  celle  ville  immense. 

On  regarde  comme  l'auteur  de  cet  incendie 
le  comte  Roslopchin,  gouverneur  de  Moscou. 
Les  Français,  dont  par  cette  action  hardie  il 
ruina  la  cause,  l'ont  vainement  peint  sous  les 
couleurs  d'un  barbare  féroce.  Ce  qu'il  fit  en 
sacrifiant  son  palais  et  sa  maison  de  campagne, 
fut  la  conséquence  d'une  résolution  prise  de 
sang-froid,  et  non  l'effet  d'une  aveugle  fureur. 
Il  parait  que  la  résolution  de  brûler  Moscou 
avait  été  concertée  avec  les  principaux  mem- 
bres de  la  noblesse  russe  qui  y  résidaient,  et 
qui  amoncelèrent  dans  leurs  palais  des  malé- 


'  De  6,591  maisons  de  bois  que  Moscou  renfermait, 
4,491  furealbrùlées  ;  de  2,o67maisonsen  pierre  il  ne  resta 
que  526. 


riaux  combustibles  par  lesquels  les  flammes 
furent  répandues  en  un  instant.  Si  le  comte 
Roslopchin  osa  prendre  cette  mesure  sans  que 
sa  responsabilité  eût  été  mise  d'avance  à  cou- 
vert, la  j)oslérilé  admirera  son  courage  5  c'est 
à  elle  qu'il  est  réservé  de  juger  une  mesure  qui 
étonna  l'univers,  et  dont  les  siècles  à  venir  par- 
leront encore  avec  un  senliment  mêlé  d'hor- 
reur et  d'admiration. 

Par  la  destruction  de  l'antique  capitale  des 
czars,  Bonaparte  perdit  la  possibilité  d'imposer 
à  son  ennemi  les  conditions  de  la  paix.  Quelle 
compensation  pouvait-il  offrir  pour  les  con- 
cessions qu'il  aurait  exigées  ?  Les  flammes 
avaient  anéanti  le  système  continental,  et  dé- 
truit toutes  les  chimères  des  plans  de  politique 
de  Bonaparte.  Cependant,  se  fiant  à  son  étoile 
ou  comptant  sur  le  besoin  de  paix  que  la  Russie 
ressentait,  Bonaparte  envoya  au  quartier  gé- 
néral russe  le  général  Lauriston,  chargé  de 
faire  des  propositions.  On  fil  semblant  de  les 
accueillir  avec  empressement ,  et  on  les  trans- 
mit à  la  cour.  Mais  l'éloignement  de  Saint- 
Pétersbourg  occasionna  des  relards  qui  ache- 
vèrent la  perte  des  Français.  Ce  n'était  pas 
Moscou  seul  qui  avait  été  incendié j  tous  les 
environs,  à  une  grande  dislance,  avaient  été 
également  dévastés  -,  et ,  pour  chercher  des 
vivres,  le  soldat  était  obligé  de  s'enfoncer  dans 
le  pays  ;  ce  qu'il  ne  put  faire  sans  courir  de 
grands  dangers.  Au  bout  de  peu  de  semaines, 
la  famine  commença  à  se  manifester  avec  toutes 
ses  horreurs. 

Bonaparte  offrit  d'abandonner,  sous  les  aus- 
pices d'un  armistice,  les  ruines  fumantes  de 
Moscou ,  et  de  se  retirer  à  Wiasma ,  où  l'on 
pourrait  traiter  de  la  paix.  Cette  proposition 
fut  éludée  ;  et,  lorsque  la  position  de  Bonaparte 
fut  telle  qu'on  pût  prévoir  une  crise  prochaine, 
on  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  èlre  ques- 
tion de  paix,  puisque,  de  la  part  des  Russes, 
la  guerre  allait  seulement  commencer. 

Offrons  cependant  au  lecteur  quelques  phrases 
des  bulletins  que  Bonaparte  envoyait  à  Paris 
pendant  son  séjour  à  Moscou.  Ils  caractérisent 
à  la  fois  l'ignorance  et  la  présomption  de  leur 
auteur,  et  son  mépris  pour  la  nation  qu'il 
croyait  tromper  par  de  telles  jongleries. 

«  On  trouve  tous  les  jours  des  caves  pleines  de  vin 
et  d'eau-de-vie.  Les  manufactures  commençaient 
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à  fleurir  h  Bfoscou  :  elles  sont  toutes  détruites. 
L'incendie  de  cette  capitale  retarde  la  Russie  de 
cent  ans.  Le  temps  paraît  tourner  à  la  pluie.  La 
plus  grande  partie  de  l'armée  est  casernée  à  Mos- 
cou. »  "21''  bulletin,  du  20  septembre. 

«  Le  consul  général  Lesseps  a  été  nomme  inten- 
dant de  la  province  de  Moscou.  Il  a  organisé  une 
municipalité  et  plusieurs  commissions,  toutes 
composées  de  gens  du  pays....  On  découvre  tous 
les  jours  des  magasins  de  sucre,  de  pelleteries,  de 
draps,  etc..  La  plus  grande  partie  de  l'armée  est 
cantonnée  à  Moscou  ,  où  elle  se  remet  de  ses  fati- 
gues. »  ^2^  bulletin,  du  27  septembre. 

<!  Les  drapeaux  pris  par  les  Russes  sur  les  Turcs 
dans  difFérenles  guerres,  et  plusieurs  choses  cu- 
rieuses trouvées  dans  le  Kremlin,  sont  parties  pour 
Paris.  On  a  trouvé  une  madone  enrichie  de  dia- 
mants. On  l'a  aussi  envoyée  à  Paris...  11  fait  de- 
puis huitjours  du  soleil ,  et  plus  chaud  qu'à  Paris 
dans  cette  saison.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  soit 
dans  le  nord.  i>  23^  bulletin,  du  9  octobre. 

«  La  première  neige  est  tombée  hier.  Dans  vingt 
jours,  il  faudra  être  en  quartiers  d'hiver.  »  2i'^bul- 
letin,  du  14  octobre. 

a  D'un  côté,  on  a  armé  le  Kremlin  et  on  l'a  for- 
tifié; dans  le  même  temps,  on  l'a  miné  pour  le  faire 
sauter.  Les  uns  croient  que  l'empereur  veut  mar- 
cher sur  Toula  et  Kalouga  pour  passer  l'hiver  dans 
ces  provinces ,  en  occupant  Moscou  par  une  garni- 
son dans  le  Kremlin  ;  les  autres  croient  que  l'empe- 
reur fera  sauter  le  Kremlin  et  brûler  les  établisse- 
ments publics  qui  restent ,  et  qu'il  se  rapprochera 
de  cent  lieues  delà  Pologne  pour  établir  ses  quar- 
tiers d'hiver  dans  un  pays  ami ,  et  être  à  portée  de 
recevoir  tout  ce  qui  existe  dans  les  magasins  de 
Dantzig,  de  Kowno,  de  Wilna  et  Minsk,  pour  se 
rétablir  des  fatigues  de  la  guerre  :  ceux-ci  font 
l'observation  que  Moscou  est  éloigné  de  Saint-Pé- 
tersbourg de  180  lieues  de  mauvaise  route,  tandis 
qu'il  n'y  a  de  Witepsk  à  Saint-Pétersbourg  que 
130  lieues;  qu'il  y  a  de  Moscou  à  Kieff  218  lieues, 
tandis  qu'il  n'y  a  de  Smolensk  à  Kieff  que  1 12  lieues  ; 
d'où  l'on  conclut  que  Moscou  n'est  pas  mie  position 
militaire  :  or,  Moscou  n'a  plus  d'importance  poli- 
tique, puisque  cette  ville  est  brûlée  et  ruinée  pour 
cent  ans'...  Toute  l'armée  est  en  marche.  Le  maré- 
chal duc  de  Trévise  est  resté  à  Moscou  avec  une 
garnison.  Le  temps  est  très-beau,  comme  en  France 


I  Deux  ans  après  l'incendie ,  on  avait  dOjà  rebâti 
2,505  maisons  en  pierre,  de  manière  qu'avec  les  526  que 
le  feu  avait  épargnées ,  Moscou  comptait  46i  maisons  en 
pierre  (ou  hriques)  de  plus  qu'avant  rincendic.  On  avait 


en  octobre ,  peut-être  un  peu  plus  chaud  ;  mais 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  on  aura  des 
froids.  Tout  indique  qu'il  faut  songer  aux  quartiers 
d'hiver.  Notre  cavalerie  surtout  en  a  besoin.  L'in- 
fanterie s'est  remise  à  Moscou  ,  et  elle  est  très-bien 
portante.  »  2u°  bulletin,  du  20  octobre  1812. 

Toutes  ces  phrases  n'avaient  d'autre  but 
que  démasquer  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait 
d'abandonner  Moscou,  et  de  se  retirer  par  le 
même  chemin  par  lequel  on  était  venu.  On  no 
pouvait  pas  prendre  la  route  de  Pétersbourg , 
puisqu'on  avait  devant  soi  l'armée  de  Winzin- 
gerode  qui  était  à  Twer ,  et  sur  les  derrières 
la  grande  armée  de  KutusofF,  renforcée  par  de 
nouveaux  bataillons.  Avec  une  cavalerie  rui- 
née, on  ne  pouvait  attaquer  KutusofF;  et  si 
l'on  en  avait  eu  les  moyens  ,  ce  général  aurait 
probablement  repris  son  système  de  retraite  et 
de  dévastation.  Il  ne  restait  donc  d'autre  choix 
que  de  retourner  à  Smolensk,  par  une  roule 
où  il  n'y  avait  plus  d'habitations.  Mais  quel  ré- 
sultat pouvait-on  espérer  d'une  retraite  pen- 
dant laquelle  on  aurait  tonte  l'armée  de  Kutn- 
sofl"  sur  les  flancs  et  les  derrières,  pendant  qu'il 
était  à  prévoir  que,  dans  le  nord,  Witgenstein, 
renforcépar  des  trou})es  venues  de  la  Finlande, 
et,  dans  le  sud  ,  TormassofF,  auquel  s'était 
réuni  Tchitchagoff  avec  l'armée  revenue  de  la 
Moldavie,  feraient  des  efforts  pour  repousser 
les  corps  qui  leur  restaient  opposés  ,  et  pour  se 
réunir  sur  les  bords  de  la  Bérésina  ,  avant  que 
l'armée  française  put  y  arriver  ? 

Retraite  de  3Ioscou.  —  A  peineLauriston  ful-il 
revenu  du  quartier  général  russe,  qu'on  fit  les 
préparatifs  de  la  retraite.  Le  15  octobre  ,  on  fit 
partir  les  malades,  et  les  trophées  enlevés  du 
Kremlin.  Le  19  ,  Moscou  était  entièrement  éva- 
cué, excepté  le  Kremlin  ,  où  le  maréchal  Mor- 
tier fut  laissé  avec  un  petit  corps,  pour  être 
l'instrument  de  la  vengeance  que  Bonaparte 
s'était  réservée  pour  le  rejet  de  ses  propositions 
de  paix.  Il  le  fit  sauter  le  23,  et  Bonaparte  en 
exprima  sa  joie  féroce  par  ces  mots,  du  vingt- 
sixième  bulletin  :  «  Cette  ancienne  citadelle  , 


rebâti  dans  le  même  intervalle  2,673  maisons  de  bois,  de 
manière  qu'il  y  en  avait  4,773.  En  tout,  à  la  fin  de  1814, 
Moscou  avait  7.278  maisons,  à  la  place  de  9,158  qu'il  ren- 
fermait en  1812. 
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qui  date  de  la  fondation  de  la  monarchie  '  ,  ce 
premier  palais  des  czars  ,  ont  été.  »  Dans  le 
même  bulletin  ,  Bonaparte  se  vante  de  s'être 
refusé  ,  par  humanité,  à  l'exécution  d'une  au- 
tre mesure  qui  lui  avait  été  proposée.  11  s'agis- 
sait de  former  des  colonnes  de  2,000  hommes, 
et  de  les  charger  d'incendier  2,000  villages, 
maisons  de  campagne  et  châteaux  situés  à 
20  lieues  à  la  ronde  de  Moscou.  On  sait  qu'il 
n'était  pas  possible  que  descorps  de  2,000  Fran- 
çais s'éloignassent  de  Moscou  à  quelques  lieues, 
sans  risquer  d'être  enlevés  par  les  Russes.  En- 
fin ,  ce  même  bulletin  finit  par  cette  phrase 
naïve:  «Les  habitants  de  la  Russie  ne  revien- 
nent pas  du  temps  qu'il  fait  depuis  vingt  jours  ; 
ce  sont  le  soleil  et  les  belles  journées  du  voyage 
de  Fontainebleau.  » 

Comhatde  Malojaroslawez.  —  Sorti  de  Moscou, 
Bonaparte  fit  semblant  de  vouloir  prendre  la 
route  de  Kalouga.  En  conséquence ,  Joachim 
Murât  eut  ordre  de  se  porter  vers  le  camp  re- 
tranché des  Russes  à  Tarutino  ;  mais  il  fut  battu 
par  le  général  Bennigsen  ,  et  le  feld-maréchal 
Kutusoff  envoya  son  avant-garde  ,  commandée 
par  Milloradowitsch,  et  d'autres  corps ,  pour 
suivre  les  Français  sur  des  routes  parallèles  ,  et 
les  devancer.  Arrivé  à  Malojaroslawez ,  Bona- 
parte y  trouva  l'armée  russe ,  et  fut  obligé  de 
lui  livrer  le  24  octobre  un  combat  fort  chaud, 
où  les  deux  parties  s'attribuèrent  la  victoire. 
Eugène  Beauharnais  se  rendit  mailre  de  Ma- 
lojaroslawez; mais  Bonaparte  vit  son  plan  dé- 
rangé ,  et  il  fut  obligé  de  continuer  sa  retraite 
à  Smolensk  ,  sur  une  route  entièrement  dévas- 
tée, où  son  armée  n'avait  d'autre  nourriture 
que  de  la  chair  de  cheval.  «  Le  temps  est  su- 
perbe, dit  le  vingt-septième  bulletin  du  27  oc- 
tobre, ve  temps  durera  encore  huit  jours ,  et  à 
cette  é{»oque  nous  serons  rendus  dans  nos  iiou- 
velles  positions...  L'ancienne  infanterie  russe 
est  détruite.  "  Pendant  ce  temps ,  l'armée  russe 
côtoyait  celle  de  Bonaparte,  sur  des  chemins  où 
elle  trouvait  suffisamment  de  subsistances. 

Le  froid  commença  avant  l'arrivée  de  l'armée 
française  à  Smolensk.  Elle  atteignit  cette  ville 
le  9  novembre,  après  avoir  perdu  30  à  40,000 


'  L'érudition  des  faiseurs  de  Bonaparte  est  ici  en  dé- 
faut; le  Kremlin,  détruit  en  1812,  n'a  été  bâti  qu'en  1485, 
sous  le  grand-duc  Iwan  Wasiliewitsch ,  par  des  architec- 


hommes  par  la  faim  ou  le  froid  ,  et  par  les  com- 
bats qu'elle  avait  été  obligée  de  livrer.  Le  désor- 
dre régnait  à  Smolensk  ,  et  les  magasins  qui  y 
avaient  été  formés,  furent  plutôt  pillés  que  ré- 
gulièrement distribués.  L'armée  s'y  arrêta  deux 
jours. 

Bataille  de  Krasnoï. —  Par  une  marche  forcée, 
Kutusoff  arriva  à  Krasnoï  avant  les  Français  , 
qui  furent  obligés  de  se  frayer  un  passage  les  ar- 
mes à  la  main.  La  bataille  eut  lieu  le  17  novem- 
bre; Bonaparte  la  commanda  d'abord  lui-même; 
mais  voyant  qu'elle  prenait  une  mauvaise  issue, 
il  se  sauva  en  passant  le  Dniepr,  laissant  au 
maréchal  Davoust  le  soin  de  se  tirer  d'affaire. 
Les  Russes  tuèrent  à  celui-ci  4,000  hommes  ;  ils 
en  prirent  9,000,  et  70  canons;  après  quoi 
Davoust  se  retira  également  sur  la  droite  du 
Dniepr.  Le  lendemain,  le  maréchal  Ney,  ignorant 
ce  qui  s'était  passé,  arriva  à  Krasnoï  avec  l'ar- 
rière-garde. Sommé  de  se  rendre,  il  attaqua  avec 
intrépidité  ;  mais  voyant  l'impossibilité  de  ré- 
sister à  des  forces  supérieui'cs,  il  prit  avec  quel- 
ques centaines  d'hommes  la  même  roule  par 
laquelle  Bon  aparté  et  Davoust  s'étaient  sauvés.  Le 
lendemain  19  novembre  ,  son  corps  ,  dont  il  res- 
tait encore  11,000  hommes,  mit  bas  les  armes. 
Dans  ces  deux  affaires,  l'armée  française  perdit 
les  tro[>héos  du  Kremlin,  tout  le  butin  emporté 
de  Moscou  ,  et  la  caisse  de  l'armée.  C'est  ici  que 
finit  ce  qu'on  peut  appeler  la  première  période 
de  la  retraite  de  Moscou,  après  laquelle  il  restait 
à  Bonaparte  30,000  hommes  ,  avec  2S  canons  , 
sans  aucune  cavalerie. 

Laseconde  période  decetteretraitedésastreuse 
conduit  l'armée  jusqu'à  la  Bérésina,  ce  qui  fait 
une  étendue  de  50  lieues.  Elle  semblait  commen- 
cer sous  des  auspices  plus  heureux,  puisqu'au 
delà  du  Dniepr  ,  les  Français  devaient  effectuer 
leur  jonction  avec  le  corps  de  Dorabrowsti, 
et  avec  celui  du  maréchal  Oudinot,  dont  les 
forces  réunies  se  montaient  à  plus  de  30,000 
hommes,  et  les  Russes,  retardés  par  le  combat  du 
17,  poursuivirent  un  peu  moins  vivement.  De 
plus ,  l'armée  entrait  dans  un  pays  où  elle  devait 
trouver  des  magasins,  et  pour  comble  de  bon- 
heur, la  rigueur  de  la  saison  s'était  relâchée; 


tes  italiens.  L'impératrice  Catlierine  avait  commencé ,  en 
1773,  à  le  rebâtir;  mais  ce  projet,  en  mémoire  duquel  a 
été  frappée  une  médaille,  n'eut  pas  de  suite. 
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mais  deux  circonstances  compensèrent  tous  ces 
avantages.  L'une  fut  rapproche  de  l'amiral 
TchilchakofF,  qui,  réuTii  à  Tormassoff,  avait 
une  armée  de  50,000  hommes,  avec  laquelle, 
après  avoir  forcé  le  corps  auxiliaire  autrichien 
et  le  général  Régnier  à  se  retirer  vers  la  Vistule, 
il  avança  par  Minsk  sur  la  Bérésina,  que  l'armée 
française  devait  passer  pour  aller  à  Wilna  ,  et 
s'empara  de  Borissovv^  et  de  la  tête  du  pont  qui  y 
était  établie.  L'autre  contrariété  fut  la  marche 
du  comte  de  Wilgenstein,  qui,  renforcé  par  les 
divisions  venues  de  la  Finlande,  après  avoir 
vaincu  le  général  Gouvion-Saiut-Cyr,  dans  les 
combats  qu'il  lui  avait  livrés  du  18  au  .21  octo- 
bre à  Polotsk,  marchait  vers  le  sud  pour  opé- 
rer sa  jonction  avec  TchilchakofF,  et  fermer 
toute  retraite  aux  Français.  Ce  plan  avait  été 
arrangé  pendant  que  Bonaparte  était  à  Moscou, 
et  le  feld-maréchal  Kutusoff  en  abandonna , 
depuis  la  journée  de  Krasnoï  ,  l'exécution  à  ces 
deux  généraux  ', 

Cependant  une  autre  circonstance  balança 
en  partie  les  avantages  que  les  Russes  liraient 
de  leur  position.  C'est  que ,  dans  ce  moment  cri- 
tique ,  le  9«  corps ,  commandé  par  le  maréchal 
Victor,  arriva  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Il 
eut  ordre  de  marcher  contre  Witgenstein.  L'a- 
niiral  TchilchakofF  avait  occupé  les  trois  pas- 
sages de  la  Bérésina ,  qui ,  dans  une  ligne  de 
huit  lieues,  sont  à  Sembin,  BorissofF  et  Igum  j 
il  voulait  y  arrêter  l'armée  française,  jusqu'à 
qu'à  ce  que  le  prince  KulusofF  l'eût  atteinte 
sur  ses  derrières.  Bonaparte  envoya  la  division 
polonaise  contre  BorissofF;  lui-même  attaqua 
le  poste  de  Sembin.  BorissofF  ne  put  élre  pris; 
mais  le  corps  posté  à  Sembin ,  et  qui  n'était 
que  de  6,000  hommes,  fut  obligé  de  céder. 
Bonaparte  y  fit  jeter  un  pont  où  il  [lassa  avec 
son  armée  ,  si  l'on  peut  appeler  armée  le  débris 
de  tant  de  corps,  réunis  autour  de  la  garde  de 
Bonaparte,  seul  corps  existant  encore,  u  car, 
dit  le  fameux  vingt-neuvième  bulletin,  par  le- 
quel ,  après  avoir  laissé  la  France  ,  pendant  dix- 
huit  jours,  dans  l'ignorance  des  événements , 
Bonaparte  annonça  enfin  cette  grande   cala- 


I  Ce  fut  l'amiral  Tchilcliakoff  qui  conçut  le  plan.  11 
s'agissait  de  le  faire  connaître  au  comte  de  Witgen- 
stein. 

Le  colonel  Tchcrnilclicff,  avec  un  régiment  de  Cosaques, 


strophe;  cettearmée,  si  belle  le6,  était  bien  dif- 
férente dès  le  1-4  ,  puisque ,  sans  cavalerie  ,  sans 
artillerie,  sans  transports,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  éclairer  à  un  quart  de  lieue;  cependant  , 
sans  artillerie  ,  nous  ne  pouvions  pas  risquer 
une  bataille  ni  attendre  de  pied  ferme;  il  fal- 
lail  marcher  pour  ne  pas  être  contraint  à  une 
bataille  que  le  défaut  de  munitions  nous  empê- 
chait de  désirer;  il  fallait  occuper  un  certain 
espace  pour  ne  pas  être  tourné,  et  cela  ,  sans 
cavalerie  qui  éclairât  et  liât  les  colonnes.  Celle 
difficulté,  jointe  à  un  froid  excessif  subitement 
venu,  rendit  notre  situation /ac/iewse.  Les  hom- 
mes que  la  nature  n'a  pas  trempés  assez  forte- 
ment pour  être  au-dessus  de  toutes  les  chances 
du  sort  et  de  la  fortune,  parurent  ébranlés , 
perdirent  leur  gaieté  ,  leur  bonne  humeur  ,  et 
ne  rêvèrent  que  malheurs  et  catastrophes  ;  ceux 
qu'elle  a  créés  supérieurs  à  tout,  conservèrent 
leur  gaietéetleurs  manières  ordinaires,  et  virent 
une  nouvelle  gloire  dans  les  difficultés  à  sur- 
monter. )) 

Passage  de  la  Bérésina. —  Nous  ne  peindrons 
pas  les  horreurs  de  cette  marche,  où  le  fri)id 
et  la  faim  abrutirent  tellement  les  misérables 
qui  n'y  succombèrent  pas,  qu'ils  perdirent  tout 
sentiment  d'humanité  ,  et  beaucoup  d'entre 
eux  toute  trace  d'intelligence.  Le  passage  de 
la  Bérésina  dîna  deux  jours,  les  27  et  28  no- 
vembre. Dès  le  commencement,  il  s'exécuta 
avec  désordre,  parce  que  chacun  voulait  être 
le  premier  à  sauver  non-seulement  sa  vie  et 
sa  liberté,  mais  aussi  les  butins  qu'il  avait 
emportés  de  Moscou  ,  ou  l'argent  dont  il  s'était 
emparé,  lorsqu'à  défaut  de  chevaux  on  avait 
été  obligé  d'abandonner  au  pillage  le  trésor 
de  Bonaparte.  La  confusion  s'accrut  ,  lorsque 
les  armées  russes  eurent  repoussé  les  corps  de 
Dombrowski  et  de  Victor  ;  toute  l'armée  se  pré- 
cipita alors  vers  le  pont ,  et  la  terreur  parvint  à 
son  comble.  L'artillerie  et  les  bagages  ,  ce  qui 
restait  de  cavalerie  ,  et  l'infanterie;  tousse  pré- 
cipitèrent sur  le  pont  ;  le  plus  fort  renversa  le 
plus  faible  ,  et  le  fit  tomber  dans  l'eau;  les  sol- 
dats  ne  respectant  pas  leurs  officiers ,  et  les 


se  cbargea  de  cette  tâche.  Depuis  Minsk  jusqu'à  l'endroit 
où  il  trouva  ce  général,  il  y  a  90  lieues  ;  Tchernitcbeff  les 
fit  en  quatre  jours  et  demi  à  travers  un  pays  occupé  par 
des  Français, 
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chefs  ne  ménngeant  pas  leurs  subordonnés , 
beaucoup  do  malheureux  furent  écrasés  par 
les  canons.  Un  grand  nombre  se  jeta  dans  le 
fleuve  ,  espérant  le  passer  à  la  nage,  et  fut  saisi 
par  le  froid.  D'autres  essayèrent  de  marcher 
sur  la  croûte  de  glace  qui  s'était  formée  en  di- 
vers endroits,  et  furent  engloutis  ;  partout  on 
n'entendait  que  cris  et  gémissements  ,  sans  que 
qui  que  ce  fût  voulût  tendre  une  main  secon- 
rable  aux  infortunés  qui  imploraient  la  pi  lié  de 
leurs  camarades;  sept  mille  hommes  périrent 
dans  ce  passage. 

A  peine  Yictor,  qui  l'avait  protégé,  eut-il 
atteint,  avec  son  état-major  et  une  partie  de  ses 
troupes,  la  rive  occidentale  du  fleuve,  qu'ar- 
riva ,  sur  le  bord  oriental,  le  général  Wit- 
genstein  qui  coupa  ,  près  de  Vieux-Borissow  , 
l'arrière-garde  du  9"  corps  d'armée.  Après  un 
combat  de  quelques  heures,  celte  arrière-garde, 
commandée  par  le  général  Parlonneaux,  se  vit 
obligée  de  capituler  le  28  ;  le  même  jour,  Ou- 
dinot,  attaqué  par  TchitchakofF,  eut  un  avan- 
tage sur  lui.  L'amiral  et  le  général  Witgenstein 
se  réunirent  le  lendemain  29.  Cette  seconde 
période  de  la  retraite,  depuis  Krasnoï  jusqu'a- 
près le  passage  de  la  Bérésina,  coûta  aux  Fran- 
çais, outre  les  tués,  20,000  prisonniers. 

«  La  troisième  période  de  la  retraite  com- 
mença à  la  Bérésina  et  se  termina  à  l'arrivée  de 
l'armée  sur  le  Niémen  ,  et  ensuite  en  Prusse  '. 
Quoique  ,  sous  le  rapport  des  maux  que  les 
Français  souffrirent ,  elle  fût  la  plus  terrible 
des  trois  ,  elle  est  celle  qui  offre  le  moins  d'in- 
térêt au  militaire  ,  parce  qu'elle  ne  présente 
qu'une  fuite  précipitée  le  long  de  la  grande 
route.  Environ  quarante  mille  hommes  et  une 
artillerie  assez  imposante  encore  avaient  passé 
la  Bérésina  ;  mais  quel  aspect  hideux  offrait 
celte  troupe!  Le  froid  rigoureux  qui  survint 
l'anéantit;  la  plupart  de  ces  déplorables  victi- 
mes de  l'ambition  et  de  la  folie  jetèrent  les 
armes;  les  malheureux  soldats  n'avaient  ni  bot- 
tes ni  souliers  ;  ils  s'enveloppaient  les  pieds  de 
toutes  sortes  de  chiffons,  de  morceaux  de  ha- 
vrtsac  ou  de  vieux  feutres  ;  ils  se  couvraient  la 
tête  et  les  épaules  de  tout  ce  qu'ils  trouvaient  ; 


'  Ce  tableau  est  emprunté  du  récit  du  major  de  Pfuel  , 
qu'o.i  trouve  dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  157. 


des  couvertures  de  lit,  de  vieux  sacs,  des  paillas- 
sons ,  des  peaux  d'animaux  récemment  écor- 
chés  servaient  à  les  envelopper  :  heureux  ceux 
qui  avaient  trouvé  quelque  mauvaise  pelisse. 
Les  bras  croisés,  et  plongés  dans  un  morne  si- 
lence ,  les  officiers  et  les  soldats  marchaient 
pêle-mêle  ;  les  gardes  ne  se  distinguaient  en 
rien  des  autres  soldats  ;  comme  eux,  exténués, 
désarmés,  ils  étaient  couverts  de  haillons. 
Tonte  idée  de  résistance  avait  cessé,  et  le  seul 
cri  d'alarme  de  «Cosaques  .'«faisait  précipiter  le 
])as  à  des  colonnes  entières,  et  souvent  quelques 
Cosaques  faisaient  prisonniers  plusieurs  centai- 
nes de  Français.  La  route  suivie  par  l'armée  se 
couvrait  de  cadavres,  et  chaque  bivouac  res- 
semblait,  le  lendemain,  à  un  champ  de  ba- 
taille. A  peine  un  de  ces  malheureux  tom- 
bait-il ,  épuisé  de  fatigues  ,  que  ses  camarades, 
sans  attendre  qu'il  fût  mort,  tombaient  sur  lui 
pour  le  dépouiller  de  ses  misérables  vêlements, 
afin  de  se  couvrir  de  ses  haillons.  Toutes  les 
maisons  et  tous  les  hangars  qu'on  rencontrait 
étaient  brûlés  ;  les  soldats  se  trainaient  au  mi- 
lieu du  feu  ;  ils  ne  sentaient  pas  qu'il  les  con- 
sumait, ils  n'avaient  plus  la  forcedelui  échapper, 
et  le  lendemain  tous  les  feux  étaient  couvert» 
decadavres  à  moitié  rôtis.  La  route  qui  conduit 
dans  l'intérieur  de  la  Russie  était  couverte  de 
prisonniers  qu'on  ne  se  donnait  pas  la  peine 
d'escorter  ni  de  surveiller.  On  y  vit  des  scènes 
d'horreurqui  faisaient  frémir  l'humanité:  noir- 
cis de  fumée  et  couverts  de  boue ,  les  miséra- 
bles soldats  rôdaient  comme  des  fantômes  au 
milieu  des  cadavres  de  leurs  camarades  ,  jus- 
qu'à ce  que  leur  épuisement  les  faisait  tomber 
pour  ne  plus  se  relever  ;  les  pieds  nus  et  atta- 
qués de  la  gangrène  ,  ils  se  trainaient  presque 
sans  connaissance.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient 
perdu  la  parole;  d'autres,  plongés  dans  une 
stupeur  frénétique  ,  rôtissaient  les  cadavres 
qu'ils  rencontraient ,  et  se  nourissaient  de  la 
chair  de  leurs  frères,  ou  rongeaient  leurs  propres 
membres.  Plusieurs,  n'ayant  même  plus  la  force 
de  chercher  du  bois  pour  entretenir  les  feux 
qu'ils  avaient  trouvés  allumés,  se  serraient  au- 
tour d'un  tison  pi'ès  de  s'éteindre  ;  placés  .sur 
les  cadavres  de  leurs  camarades  ,  ils  mouraient 
aussitôt  que  le  feu  cessait.  On  en  a  vu  qui, 
ayant  perdu  l'usage  de  leurs  sens  ,  se  traînaient 
au  milieu  du  feu  pour  y  trouver  une  mort  d'un 
autre  genre;  leurs  gémissements  n'empêchaient 
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pas  leurs  camarade  de  les  suivre  au  milieu  des 
flanuncs.  Délouiiious  nos  ycu\  de  ce  tableau 
déeliiranl ,  en  vouant  l'auteur  de  ces  calamités 
à  l'exécration  des  siècles  à  venir. 

Retraite  de  fFilna.  —  La  division  Loisou  , 
arrivée  de  Kœuigsberg ,  cl  composée  de  10,000 
honuues,  la  plupart  Allemands,  était  allée  de 
Wilna  à  la  rencontre  de  l'armée  jusqu'à  Osz- 
miana  ,  à  douze  lieues  au  delà  de' celle  ville: 
elle  devait  couvrir  la  retraite.  Dans  l'espace  de 
quatre  jours,  ce  corps ,  sans  être  batlu,  était 
réduit  à  3,000  bommes  par  la  fatigue  de  la 
luarclie  et  des  bivouacs  ,  et  par  le  froid  rigou- 
reux de  la  saison.  Ce  misérable  reste  fut  défruit 
par  les  Russes  près  de  Wilna  même.  Napoléon  , 
qui  naguère  avait  annoncé  que  le  bruit  de  son 
canon  retentissait  en  Asie,  passa  ,  le  24,  inco- 
gnito, et  suivi  de  peu  de  personnes,  près  de 
Wilna.  L'armée  défila  par  la  ville  dans  le  plus 
grand  désordre  ,  depuis  le  16  jusqu'à  la  matinée 
du  28.  Les  rues  de  Wilna  se  couvraient  de  mou- 
rants qui  ne  pouvaient  se  traîner  plus  loin  j  les 
liabitants  plaignaient  ou  maudissaient  les  vic- 
times de  la  tyrannie,  selon  les  sentiments  di- 
vers dont  ils  étaient  animés.  Lorsque  ,  le  23  au 
matin  ,  on  entendit  le  cri  d'alerte:  Cosaques! 
les  juifs ,  cette  misérable  engeance  formant  une 
grande  partie  de  la  population  de  Wilna,  tom- 
bèrent sur  les  fuyards  et  en  massacrèrent  plu- 
sieurs, surtout  des  gardes,  dont  ils  prétendaient 
avoir  souffert  toutes  sortes  d'avanies.  La  promp- 
titude de  la  retraite  fut  cause  que  la  ville 
échappa  au  pillage  et  à  l'incendie.  Depuis 
Moscou,  elle  fut  la  première  qui  ne  fut  pas 
saccagée.  De  Wilna  ,  les  Français  marchèrent 
supRowno;  à  peine  25,000 passèrent  leNiémcnj 
la  plus  grande  partie  de  l'artillerie  qui  leur 
restait  s'était  arrêtée  avant  Wilna  ;  le  reste 
fut  perdu  à  Kowno. 

Le  résultat  des  trois  périodes  est  une  masse 
déplus  de  100,000  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  50  généraux  ,  et  de  900  canons. 

Peut-on  croire,  nous  le  demandons,  que  la 
postérité  accordera  le  titre  de  grand  capitaine 
à  un  général  qui  ,  après  avoir  pénétré  sans 
magasins  dans  le  centre  de  la  Russie ,  a  préféré 
ruiner  l'élite  de  la  jeunesse  française  ,  en  pro- 
longeant pendant  six  semaines  son  séjour  à 
Moscou  ,  plutôt  que  d'avouer  une  faute  et  de  la 
réparer  en  quittant  sur-le-champ  les  ruines 
fumantes  de  celte  capitale?  Mettons  sous  les 


yonx  des  personnes  qui  prônent  encore  les 
liilt'iils  militaires  de  Donaparte  ,  le  tableau 
exact  des  débris  de  l'armée  française  revenue  de 
Russie  ,  telle  qu'elle  était  le  1"  janvier  1813'. 
Nous  y  distinguerons  les  Français  des  alliés. 

L  Français. 

Gardes  à  pied .        800h. 

Français,  Italiens  et  Napolitains,  divisés 
en  3  corps  ;  les  deux  premiers  mar- 
chèrent par  Posnanie  ;  le  troisième  , 
dcl,oOO  hommes,  parConitz,  Flatow, 
Schneidemiihl  et  Driesen.  .     .    ,     ,     9,000 

La  division  Grandjcan  arriva,  le  13  jan- 
vier 1813,  à  Dantzig,  forte  de.     .     .     3,000 

La  division  Durulte  du  7"  corps ,  après 

ratïtiire  de  Kalisch,  du  13  février  1813.     3,000 

La  brigade  du  baron  Franzisko.     .     .     1,000 

Total  des  Français  revenus  de  Russie.  18,800  h. 

II.  Alliés. 

Reste  des  troupes  saxonnes ,  indépen- 
damment de  celles  qui  formèrent  gar- 
nison dans  quelques  villes  polonaises.     6,000  h. 
Reste  des  Ravarois,  y  compris  4,000 

hommes  qui  occupèrent  Thorn.     .     .     7,000 
Reste  des  Westphaliens  (avec  384  che- 
vaux)      1,900 

Reste  des  Wurtembergeois 1,000 

Reste  des  Radois  et  Hessois 1,300 

Reste  des  Polonais ,  sans  les  garnisons 

de  Zamosc  et  Modiin 6,000 

Total  des  alliés  revenus  de  Russie.     .  23,400  h. 

Total  général 42,200  h. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  corps 
auxiliaires  autrichien,  prussien  et  saxon,  ni 
le  corps  du  maréchal  Maedonald  ;  il  n'est  ques- 
tion que  de  l'armée  qui  avait  remporté  les 
victoires  de  Smolensk,  de  Mojaïsk  et  de  la 
Bérésina. 

Fuite  de  Bonaparte.  —  Telle  fut  la  fin  d'une 
entreprise  gigantesque  dont  la  réussite  aurait 
fait  peser  sur  le  continent  les  chaînes  du  des- 
potisme, et  peut-être  replongé  ses  habitants 
dans  la  barbarie.  L'extravagance  d'un  homme 


»  Ce  tableau,  dressé  sur  des  données  authentiques,  est 
tiré  de  l'ouvrage  de  M.  de  Plotho. 
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coula  à  la  France  et  à  ses  allies  plus  de  ^400, 000 
horames,  qui  trouvèrent  leurs  tonibeaiix  dans 
les  neiges  de  la  Russie*.  Après  les  avoir  vus 
périr  sans  verser  une  larme  ,  cet  homme  aban- 
donna ,  le  5  décembre,  les  tristes  débris  de  son 
armée.  A  Smorgono  il  en  remit  le  commande- 
ment à  Joachim  Murât  qui  fut  chargé  de  les 
conduire  par  Koenisberg  à  Dantzig.  Lui-même, 
dans  un  simple  traîneau,  qui  le  cachait  à  la 
fureur  de  ceux  qu'il  abandonnait,  accompagné 
de  peu  de  personnes,  partit  pour  Paris.  Arrivé 
le  10  décembre  à  Varsovie,  il  eut,  avec  les 
chefs  delà  confédération  polonaise,  celte  con- 
versation fameuse  où  il  se  montra  dans  toute 
sa  nullité,  et  dont  son  ambassadeur  dans  cette 
ville,  qui  y  avait  assisté,  a  tracé  un  tableau  si 
animé*.  Après  s'être  arrêté  quelques  heures  à 
Dresde,  il  arriva  à  Paris  le  18  décembre  ,  deux 
jours  après  que  son  29'^  bulletin  y  eut  répandu 
le  denil  et  la  consternation. 

Capitulation  du  général  York.  —  Joachim 
Murât  conduisit  l'armée  française  par  la  Li- 
thuanie  à  Kœriigsberg  cl  à  Danlzig,  pendant 
que  le  corps  du  général  prince  de  Schwarzen- 
berg  se  retirait  à  Pultusk.  Ce  fut  le  IS  décem- 
bre que  l'avant-garde  du  comte  de  Witgenstein 
I)assa  le  Niémen  et  entra  en  Prusse.  Le  maréchal 
Macdonald ,  commandant  le  dixième  corps  d'ar- 
mée, formait  l'extrême  aile  gauche  de  l'armée 
française;  il  bloquait  Riga.  Par  suite  des  évé- 
nements qui  venaient  de  se  passer,  il  se  trouvait 
entièrement  isolé;  le  soin  qu'avait  mis  Bona- 
parte à  cacher  ses  désastres,  fut  cause  qu'on 
le  laissa  sans  nouvelles,  et  qu'il  ne  reçut  que 
le  18  décembre  l'ordre  de  se  retirer  de  la  Dûna 
sur  le  Meniel.  Sa  retraite  fut  inquiétée  par  le 
général  Witgenstein  et  par  la  garnison  de  Riga 
qui  était  alors  sous  les  ordres  de  Paulueci.  Ce 
dernier  fit  occuper  Meniel  le  27  décembre.  Ce 
fut  alors  que  le  lieutenant  général  York,  qui 
avait  succédé  au  général  Grawert  dans  le  com- 
mandement du  corps  auxiliaire  prussien  ,  prit 
sur  lui  de  conclure  avec  les  Russes  une  capitu- 
lation, par  laquelle  le  corps  qu'il  commandait 
se  sépara  de  l'armée  française.  Elle  fut  signée 


«Une  note  officielle,  publiée  au  printemps  de  1813, 
porte  à  500,000  le  nombre  de  cadavres  de  Français,  lia- 
liens  et  Allemands  qui  avaient  été  brûlés  depuis  Moscou 
jusqu'à  Wilna.  Celle  note  complète  le  dénombrement  que 


le  30  décembre  1812,  au  moulin  de  Polscherau, 
entre  ce  général  et  le  général  Dicbilsch,  com- 
mandant l'avant-garde  russe  ^. 

L'art.  1'='^  de  cette  convention  détermine  la 
ligne  que  les  troupes  prussiennes  occuperont 
le  long  de  la  frontière. 

<t  Les  troupes  prussiennes,  dit  Vart.  2,  res- 
teront en  parfaite  neutralité  dans  l'arrondisse- 
ment désigné  par  l'art,  l'^''  jusqu'à  l'arrivée 
des  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ;  mais  elles 
s'engagent ,  dans  le  cas  où  Sadite  M.  leur  or- 
donnerait de  rejoindre  les  troupes  impériales 
françaises,  à  ne  pas  combattre  contre  les  ar- 
mées russes  pendant  l'espace  de  deux  mois,  à 
dater  du  présent  jour,  » 

Par  Vart.  S  ,  les  troupes  se  trouvant  sous  le 
commandement  du  général  Massenbach  sont 
comprises  dans  la  capitulation  ,  dans  le  cas  où 
les  ordres  du  général  York  pourraient  encore 
les  atteindre  à  temps.  Ces  troupes  étaient  en- 
trées dans  Tilsit  dès  le  28  ,  et  il  était  à  craindre 
qu'elles  ne  pussent  pas  se  séparer  des  Français 
avant  que  Macdonald  n'apprit  la  capitulation  ; 
mais  le  général  Massenbach  reçut  à  temps  les 
ordres  de  son  chef  et  le  rejoignit  le  81.  Le 
maréchal  auqiiel  il  ne  restait,  après  cette  dé- 
fection ,  que  la  division  Grandjean,  forte  de 
6,000  hommes ,  se  retira  à  Kœnigsberg.  Les 
Français  évacuèrent  cette  capitale  dans  la  nuit 
du  -4  au  o  janvier  1813  ,  continuellement  har- 
celés par  les  Russes  ,  avec  lesquels  il  y  eut  quel- 
ques combats. 

La  conduite  du  général  York  a  été  fortement 
blâmée  par  les  uns,  exaltée  par  les  autres.  Nous 
croyons  que,  pour  la  juger  avec  impartialité, 
il  est  juste  d'avoir  égard  à  la  situation  extraor- 
dinaire et  forcée  dans  laquelle  la  Prusse  se  trou- 
vait depuis  sept  ans.  L'opinion  publique  qui 
n'était  pas  divisée,  réprouvait  une  alliance  que 
l'empire  des  circonstances  avait  forcé  de  con- 
tracter ,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  monar- 
chie de  secouer.  On  ne  pouvait  pas  douter  que 
Frédéric-Guillaume  III  ne  saisit  l'occasion  qui 
se  présentait  pour  recouvrer  son  indépendance. 
Fallait-il  que  ie  général  York  ,  convaincu  que 


j'ai  donné  dans    mon  Recueil  de  pièces  ofjicielles, 

vol.  IV,  p.  304. 

^  Voy.  DE  Pradt,  Histoire  de  l'ambassade, 
3  Fox.  Martens,  Recueil,  tom.  Xll,  p.  556. 


260 


CHAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  18155. 


tels  étaionllcs  scntimciils  du  roi,  sacrifiât  à  une 
alliance  dont  I(>s  Français  n'avaient  pas  reninli 
une  seule   condition ,  et  qui  avait  achevé  la 
ruine  de  la  Prusse  ,  une  armée  dont  l'existence 
pouvait  sauver  l'État?  Ne  devait-il  pas  plutôt 
conserver  à  son  roi  un  corps  destiné  à  former  le 
noyau  d'une  nouvelle  armée  ?  Nous  avouons 
qu'il  n'est  pas  permis  au   militaire  de  raison- 
ner sur  les  ordres  qu'il  reçoit,  ni  de  supposer 
à  ses  chefs  des  intentions  qu'ils  n'ont  pas   ex- 
pressément   manifestées;  nous  craignons  liien 
qu'on   ne  cherche  un  jour  à  justifier  par  cet 
exemple  les  plus  grands  écarts  ;  mais  il  se  pas- 
sera peut-être  des  siècles  avant  qu'un  général 
se  trouve  dans  une  situation  qui  l'autorise  à  se 
prévaloir  de  la  capitulation  du  27  décembre. 
Il  nous  paraît  donc  que  la  conduite  du  général 
York  a  été  grande  et  noble  ,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
balancé  de  faire  ce  que  son  attachement  pour 
le  roi  et   la  patrie   lui   conseillait,  au  risque 
d'être  condamné  par  ses  contemporains  et  de 
passer  pour  un    traître  aux  yeux  de  la  posté- 
rité,   dans  le  cas  où  il  se  fût  trompé  sur  les 
secrets  sentiments  du  roi.  Quel  général  pourra 
jamais  juger,  avec  cette  même  certitude  ,  les 
vues  de  ses  chefs  que  la  politique  force  de  ca- 
cher ? 

Le  roi  de  Prusse  ne  put ,  dans  le  premier  mo- 
ment ,  que  désapprouver  la  conduite  du  géné- 
ral York.  Il  ordonna  de  l'arrêter  et  de  lui  faire 
son  procès,  et  nomma  le  général  Kleist  pour 
commander  à  sa  place  ,  et  pour  amener  le  con- 
tingent prussien  au  quartier  général  de  Murât. 
L'exécution  de  cet  ordre  devint  impossible  par 
les  progrès  rapides  que  fit  l'armée  russe.  Lors- 
que par  la  suite  la  démarche  du  général  York 
put  être  examinée  et  jugée  avec  connaissance  de 
cause ,  le  roi  l'approuva  formellement ,  et  la 
nation  prussienne  nomma  ce  général  parmi  ses 
sauveurs. 

Retraite  des  Français  sur  l'Elbe.  —  Joachim 
Murât,  nepouvant  se  maintenir  dans  le  royaume 
de  Prusse  ,  se  retira  à  Posnanie  ,  oiî  il  remit ,  le 
15  janvier  1813  ,  le  commandement  à  Eugène 
Beauharnais.  Le  Moniteur  du  "2,1  janvier  1813  , 
annonce  ce  changement  dans  ces  termes  :  «  Le 
roi  de  Naples  ,  étant  indisposé,  a  dû  quitter  le 
commandement  de  l'armée  qu'il  a  remis  entre 
les  mains  du  vice-roi.  Ce  dernier  a  plus  d'habi- 
tude d'une  grande  administration  j  il  a  la  con- 
fiance entière  de  l'empereur.  »  Murât  se  rendit 


à  Na])les  ,  où  il  s'occupa  de  l'exécution  de  son 
projet  de  dél'eclion. 

Après  avoir  reposé  pendant  quelques  semai- 
nes à  Wilna  ,   où  l'empereur  Alexandre  était 
arrivé  le  17  décembre,  et  dans  les  environs, 
l'armée  russe  se  mit  en  marche  vers  la  Vistule 
en  cinq  colonnes  ,  sous  le  commandement  en 
chef  du  monarque  et   du  feld-maréchal  Ku- 
tusoff.  La  première  colonne,  on  l'avant-garde, 
sous  les  ordres  du  général  Witgenstein  ,  mar- 
cha en  deux  divisions,  l'une  par  Labiau,  Kœnigs- 
berg  et  Elbing,   sur  Berlin;  elle  détacha  un 
corps  pour  bloquer  Pillau  ,  qui  capitula  le  7  fé- 
vrier 1813;  l'autre  division  marcha  par  Fried- 
land  à  Elbing  ,  ou  elle  arriva  le  1-4  janvier.  Les 
Prussiens  reçurent  partout  les  Russes  comme  des 
sauveurs'.  La  seconde  colonne,  composée  des 
Cosaques  de  l'hetman   PlatofF,  marcha,   à  la 
gauche  de  la  première,  sur  Dantzig,  où  elle  ar- 
riva le  2-4  janvier:  cette  place  était  bloquée  de- 
puis le  18.  La  troisième  colonne,  commandée 
par  l'amiral  Tchilchakoff,  traversa  également 
le  royaume  de  Prusse,  et  arriva,  le  15  janvier, 
à  Marienbourg.  Le  général  TormassofiF  avait  le 
commandement  de  la  quatrième  colonne  ou  de 
la  grande  armée,  à  laquelle  se  trouvaient  l'em- 
pereur et  le  feld-maréchal  RulusofF.  Elle  mar- 
cha de  Wilna  ,  par  la  Lithuanie  ,  à  Plozk ,  où 
elle  arriva  le  3  février.  La  cinquième  colonne 
se  composait  des  corps  détachés  des  généraux 
Milloradowitsch,  Sacken  ,  Dochtoroff  et  Win- 
zingerode ,  qui  allèrent  par  Grodno  et  Jalowke, 
suivant  lentement  les  corps  de  Schv\rarzenberg, 
de  Régnier  et  de  Poniatowski ,  qui  se  retiraient 
sur  la  Vistule.  La  force  de  toutes  ces  colonnes 
était  de  111,000  hommes. 

Un  détachement  autrichien  ayant  remis,  le 
7  février,  aux  Russes,  la  ville  de  Varsovie, 
Eugène  Beauharnais  se  vit  obligé  d'évacuer  Pos- 
nanie. Il  en  partit,  le  11  février,  avec  9,000 
hommes,  et  arriva  ,  le  22,  à  Berlin.  Son  quartier 
général  fut  placé  à  Kopenick.  Son  armée  se 
montait  alors  à  16,000  hommes.  L'avant-garde 
du  comte  de  Witgenstein,  sous  les  ordres  du 
prince  Repnin  ,  ayant  passé,  le  2  mars,  l'Oder 
à  Gùstebuse  et  Zellin  ,  quelques  centaines  de 


'  f^oy.  l'appel  du  comte  de  Witgensteia,  adressé  aux 
habitants  de  la  Prusse,  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  I,  p.  11. 
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Cosaques  eurent  la  hardiesse  de  traverser,  le  A, 
Herlin,  occupé  encore  par  S, 000  Français.  Cet 
événement  engagea  Beauharnais  à  se  retirer  sur 
l'Elbe  ,  où  il  prit  poste  le  10  mars  1813.  Après 
avoir  attiré  à  lui  les  troupes  françaises  de  la 
Poraéranie  ,  les  Saxons  et  les  Bavarois  ,  le  vice- 
roi  eut  sous  ses  ordres  19^400  hommes;  mais 
le  11*-'  corps  d'armée  que  le  général  Grenier 
avait  formé  et  qui  était  arrivé  sur  l'Oder ,  le 
i5  février ,  porta  de  nouveau  ses  forces  à 
■49,000  hommes.  Le  comte  de  Witgenstein  prit, 
le  11  mars ,  son  quartier  général  à  Berlin  ;  l'ar- 


mée de  l'amiral  Tchitchakoff  fut  chargée  du 
siège  de  Thorn  ;  mais  depuis  le  14  février,  le 
général  Barclay  de  Tolly  en  prit  le  commande- 
ment. L'empereur  et  lefeld-maréchal  KutusofF, 
avec  la  principale  armée  ,  arrivèrent ,  le  24  fé- 
vrier, à  Kalisch,  oùils  restèrentjusqu'au  7  avril. 
Nous  laissons  les  armées  dans  leurs  positions 
pour  parler  des  préparatifs  qui  se  faisaient  alors 
pour  la  campagne  de  1813.  La  troisième  sec- 
tion de  ce  chapitre  est  destinée  à  l'histoire  de 
cette  campagne,  aussi  riche  en  négociations 
qu'en  événements  militaires. 


SECTION  m. 


CAMPAGNE     DE     18  13, 


I.  Campagne  de  1813  avant  l'armistice. 

La  Prusse  s'allie  à  l'empereur  Alexandre.  — 
La  défection  de  la  Prusse,  qui  fut  déclarée 
au  commencement  de  l'année  1813,  donna  le 
signal  aux  autres  peuples  de  secouer  le  joug  de 
Bonaparte.  En  arrivant  à  Paris,  cet  homme 
avait  poussé  l'hypocrisie  jusqu'à  annoncer  qu'il 
ne  lui  fallait  pas  de  nouvelle  levée  d'hommes. 
Un  mois  après,  la  capitulation  du  général  York, 
qui  neutralisait  un  corps  de  20,000  hommes, 
lui  servit  de  prétexte  pour  demander  un  arme- 
ment de  3S0,000  hommes  destiné  à  remplacer 
l'armée  qui  avait  péri  en  Russie.  Ce  fut  aux 
intrigues  de  l'Angleterre  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  attribua,  dans 
son  rapport  du  9  janvier  1813,  une  action 
inspirée  par  le  plus  pur  patriotisme.  Pas  un 
mot,  dans  cette  pièce,  qui  indique  seulement 

HIST.   DES  TR,  DE  PAIX.  T.  III. 


les  perles  que  la  France  avait  éprouvées.  Néan- 
moins un  des  rapporteurs,  chargé  de  déve- 
lopper les  motifs  du  sénatus-consulte  qui  met- 
tait les  330,000  honnnes  à  la  disposition  de 
Bonaparte,  crut  devoir  en  parler.  Voici  les 
expressions  du  ministre  Regnaud,  surnommé, 
d'après  sa  ville  natale,  deSaint-Jean-d'Angely  : 
ti  Quand  le  29'"^  bulletin  de  la  grande  armée 
vint  étonner  à  la  fois  et  rassurer  la  France, 
l'étendue  de  ses  pertes  dévoilées  à  la  nation 
avec  une  simplicité  si  énergique,  avec  tme  si 
noble  confiance ,  éveilla  chez  tous  les  Français 
le  sentiment  du  besoin  de  les  réparer  ;  tous  allè- 
rent des  lors  au-devant  des  demandes  qu'ils 
pressentaient,  disposés  plutôt  à  les  prévenir 
et  à  les  réparer,  qu'à  les  débattre  ou  à  les  at- 
tendre. )> 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 
ce  sénatus -consulte;  que  Bonaparte  demanda 
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de  nouveau  180,000  lioimucs  j  mais  alors  le  roi 
de  Trussc  s'était  déclaré.  Dans  le  premier  mo- 
ment de  surprise  que  la  démarche  hardie  du 
o^énéral  York  avait  causée  à  Berlin  ,  le  roi 
avait  envoyé  à  Paris  le  prince  de  lïalzfcld 
chargéd'offrir,  delà  part  deFrédérie-Guillaume, 
le  remplacement  du  contingent  prussien.  Il  pa- 
rait que  celle  offre  fut  hien  accueillie  par  Bo- 
naparte, et  qu'il  promit  au  prince  de  Halzfeld 
d'interdire  aux  autorités  françaises  toute  es- 
pèce de  réquisition  dans  les  États  du  roi.  Le 
général  Krusemarck  suivit  de  près  ce  négocia- 
teur à  Paris,  Il  demanda  que,  conformément 
aux  conventions  de  1812,  on  bonifiât  au  roi 
les  93  millions  qui,  déduction  faite  des  con- 
tributions qui ,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne ,  étaient  encore  dues  par  la  Prusse, 
lui  revenaient  comme  excédant  des  fourni- 
tures qu'elle  avait  faites.  On  pouvait  pré- 
voir que  Bonaparte  ne  payerait  pas  cette 
dette  ;  mais  on  gagna  par  celte  négociation 
quelque  temps  pour  achever  les  préparatifs  de 
guerre. 

Nous  allons  voir  la  Prusse  presque  ruinée 
mettre  en  un  clin  d'œil  sur  pied  une  armée  de 
128,000  combattants.  Ce  phénomène  a  besoin 
d'explication  ».  Depuis  longtemps  la  Prusse  de- 
vait s'attendre   à    ce   que  Bonaparte  jugerait 
convenable   à  sa  politique  d'effacer  cette  mo- 
narchie de  la  liste  des  Etals  européens  '.  Dans 
cette  persuasion,  le  gouvernement  avait  pris 
des  mesures  propres  à  entraver  l'exécution  des 
desseins  de  son  ennemi.  On  ne  pouvait ,  d'après 
les  traités,  porter  l'armée  au  delà  de  -42,000 
hommes  ;  mais  on  avait  trouvé  moyen  d'éluder 
cet  engagement,  sans  s'exposer  au  reproche  de 
violer  les  conventions.  D'abord  on  choisit  les 
42,000hommes  parmi  la  fleur  de  la  nation,  sans 
admettre  dans  les  cadres  un  seul  étranger.  Une 
armée  ainsi  composée   était  préférable   à  des 
forces  infiniment  supérieures,  mais  composées 
de  troupes  mercenaires.  Les  anciennes  lois  de 
discipline    qui    avaient    régi    les     armées   de 
Frédéric  11  furent  abrogées,  comme  indignes 


«  Voyez  Fr.  Buchhoiï,  Geschichte  der  Europ, 
Staaten  seid  dem  Frkden  vo?i  Wien  ,  vol.  \\\  , 
p.  12. 

2  M.  de  Pkadt  assure  posilivement  (///*/.  de  l'ambas- 
sade dans  le  grand-dvclié  de  Varsovie,  p.  57)  qw'k 


d'une  armée  vraiment  nationale,  et  remplacées 
par  des  règlements  destinés  à  faire  naître  et  à 
retenir  dans  le  cœur  du  soldat  le  sentiment  de 
l'honneur.  On  se  relâcha  aussi  de  la  rigueur 
dos  avancements  par  ancienneté,   pour  ouvrir 
une  carrière  au  talent  et  à  l'ambition  ,  et  rem- 
placer les   vieux    géjiéraux   par   des    officiers 
actifs  et  vigoureux.  Indépendamment  de  l'ar- 
mée régulière  qui  ne  pouvait  être  portée   au 
delà  de  -42,000  hommes,  on  avait  employé  les 
années  de  paix  à  exercer  dans  les  armes  une 
portion  si  considérable  de  la  jeunesse  habile  à 
les  porter,  que  le  roi  pouvait  à  tout  instant 
disposer  de  130,000*hommes.  Ces  exercices  se 
faisaient  sans  bruit.  On  réunissait  de  temps  en 
temps  les  jeunes  gens  destinés,  à  titre  de  re- 
crues, à  former  une  seconde  armée  ;  et,  après 
les  avoir  exercés  pendant  quelques  mois,  on 
les  renvoyait  dans  leurs  foyers.  Par  des  achats 
faits  en  Autriche  et  par  l'établissement  de  nou- 
velles manufactures,  on  avait  ramassé  130,000 
fusils  bien  conditionnés.  Pour  remplacer  l'ar- 
lillerie  perdue  on  avait  refondu  les  canons  de 
bronze  qui  étaient  dans  les  forteresses,  et  on 
les  avait  remplacés  par  des  canons  de  fer  ;  de 
manière  qu'au  moment  où  la  guerre  éclata ,  on 
avait    une  artillerie   de  campagne    suffisante 
pour    120,000    hommes.    Huit    places    fortes 
avaient  été  mises  dans  un  état  de  défense  res- 
pectable. On  avait  répandu  des  projets  de  le- 
vées extraordinaires  et   de  levées   en   masse, 
pour  préparer  la  nation  à  l'idée  d'un  armement 
général.   A   toutes  ces  circonstances,   il   faut 
ajouter  que  la  Prusse  avait  fait  peu  de  perles 
dans  la  dernière  campagne.  Los  neiges  de  la 
Russie  n'avaient  enseveli  que  deux  batteries 
d'artillerie  volante,  que  Bonaparte  avait  ren- 
contrées dans  la  Prusse,  et  que,  contrairement 
au  traité,  il  avait  forcées  de  se  joindre  â  son 
armée.  Le  contingent  qui  avait  été  destiné  à 
coopérer  à  la   prise  de  Riga,   n'ayant  essuyé 
que  des  pertes  médiocres  dans  les  combats  qu'il 
avait  livrés,  put  former  le  noyau  d'une  bonne 
armée. 


Taiidience  que  Bonaparte  lui  donna  à  Dresde,  le  24  mai 
1812,  ainsi  trois  mois  après  la  conclusion  de  l'alliance  de 
Paris ,  il  lui  dit  qu'il  dépouillerait  Frédéric-Guillaume  du 
royaume  de  Prusse  et  de  la  Silésie  :  c'était  le  réduire  au 
rang  de  margrave  de  Brandebourg. 
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Aussitôt  que  les  débris  de  l'armée  française 
étaient  entrés  dans  Berlin,  le  roi  de  Prusse,  ne 
voulant  pas  s'exposer  au  danger  d'éprouver 
quelque  avanie,  quitta  Potsdam,  et  se  retira  à 
Breslau.  Arrivé  dans  cet  asile,  il  prépara  l'exé- 
cution du  plan  que  le  salut  de  sa  monarchie 
lui  prescrivait.  Le  3  février,  parut  un  édit  qui, 
annonçant  à  la  nation  que  les  dangers  qui  me- 
naçaient la  patrie  exigeaient  une  prompte  aug- 
mentation de  troupes,  tandis  que  l'état  des 
finances  ne  permettait  aucun  surci'oit  de  dé- 
])ense,  ordonna  la  formation  de  détachements 
de  chasseurs  volontaires  à  annexer  aux  batail- 
lons d'infanterie  et  aux  régiments  de  cavalerie 
dont  se  composait  l'armée.  Un  article  de  cet 
édit  porte  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
aucun  jeune  homme  ayant  atteint  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  sans  être  parvenu  à  celui  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis,  et  qui  ne  se  trouvait  pas 
au  service  actif  de  l'État ,  ne  pourra  obtenir 
aucune  place,  dignité  ou  distinction,  s'il  n'a- 
vait fait  au  moins  une  année  de  service,  soit 
dans  les  troupes  actives,  soit  dans  les  détache- 
ments de  chasseurs. 

A  peine  Frédéric-Guillaume  eut-il  fait  cet 
appel  à  la  jeunesse  de  ses  États,  qu'une  foule  de 
volontaires  de  tous  les  rangs  se  présenta  pour 
prendre  part  à  la  défense  de  la  patrie.  Le  roi 
avait  annoncé  qu'il  était  menacé  de  dangeis  : 
ces  dangers  venaient-ils  des  Russes  avec  lesquels 
ou  était  en  guerre,  ou  des  alliés  sous  les  ban- 
nières desquels  on  avait  fait  la  dernière  cam- 
pagne ?  l'édit  ne  l'expliqua  pas  j  mais  la  nation 
ne  se  trompa  nullement  sur  les  intentions  de 
son  souverain.  Neuf  mille  jeunes  gens  se  firent 
enrôler  dans  trois  jours  dans  la  seule  ville  de 
Berlin,  et  leur  exemple  fut  imité  dans  tout  le 
royaume. 

Traité  de  Kalisch  et  de  Breslau,  des  28  et  27 
/évr/erl81â.  —  A  la  fin  du  mois  de  février  1813, 
l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  con- 
clurent une  alliance  étroite,  base  de  l'amilié 
qui  unit  ces  deux  monarques.  Le  prince  Kutu- 
soff  Smolenski  et  M.  le  baron  de  Hardenberg  fu- 
rent les  négociateurs  de  ce  traité  :  le  premier 


«  Les  articles  patents  du  traité  de  Kaliscîi ,  dont  on  ne 
connaît  l'existence  que  parce  qu'il  est  cité  dans  le  préam- 
bule de  celui  de  Tœplitz ,  du  9  septembre  1813 ,  entre  la 
Russie  et  la  Prusse,  sont  publiés,  pour  la  première  fois, 


le  signa  à  Kalisch  !e  16  —  28  février  j  l'autre  à 
Breslau  ,  le  27  du  même  mois.  L'alliance  établie 
par  ce  traité  est  offensive  et  défensive  pour  la 
guerre  d'alors  j  son  but  immédiat  est  de  recon- 
stituer la  Prusse  dans  les  proportions  qui  doi- 
vent assurer  la  tranquillité  des  deux  Etats. 
Jrt.  2. 

L'empereur  de  Russie  fournira  en  consé- 
quence 150,000  homuies,  et  la  Prusse  80,000, 
sans  les  garnisons  des  places  fortes,  ^^rl,  3. 

On  mettra  tous  ses  soins  à  engager  la  cour 
devienne  à  s'unir  le  plus  tôt  possible  à  la  cause 
commune ,  et  la  cour  do  Londres  à  fournir  à  la 
Prusse  des  armes  ,  des  munitions  et  des  sub- 
sides, ^rt.  7  et  8. 

Parles  articles  secrets  ,  l'empereur  de  Russie 
promet  de  ne  pas  poser  les  armes  aussi  long- 
temps que  la  Prusse  ne  sera  pas  reconstituée 
dans  les  proportionsstatisliques  ,  géographiques 
et  financières,  conformes  à  l'état  de  la  monar- 
chie, telle  qu'elle  était  avant  la  guerre  de  1806j 
il  hii  garantit  nommément ,  avec  ses  provinces 
actuelles,  la  Vieille  Prusse  à  laquelle  sera  joint 
un  territoire  qui ,  sous  tous  les  rapports,  tant 
militairesque  géographiques  ,  lie  cette  province 
à  la  Silésie  '. 

Convention  de  Breslau,  dît  19  mars  1813. — 
La  traité  de  Kalisch  fut  suivi  de  plusieurs 
conveniions  supplémentaires.  Celle  qui  fut  si- 
gnée cà  Breslau,  le  19  mars,  par  le  comte  de 
Nesselrode  et  le  baron  de  Stein,  au  nom  de  la 
Russie  ,  le  baron  de  Hardenberg  et  le  général 
Scharnhorst,  au  nom  de  la  Prusse,  a  pour  objet 
un  concert  sur  les  principes  politiques  à  pro- 
clamer au  moment  de  l'occupalion  des  États 
de  la  confédération  du  Rhin  et  des  provinces 
du  nord  de  l'Allemagne  réunis  à  l'empire  fran- 
çais. On  y  convint  : 

1"  Qu'on  publiera  incessamment  une  procla- 
mation pour  annoncer  que  les  deux  puissances 
n'ont  d'autre  but  quede  soustraire  l'Allemagne 
àrinfiuence  et  à  la  domination  de  la  France  ,  et 
pour  inviter  les  princes  et  les  peuples  à  con- 
courir à  raffranchi.ssement  de  leur  patrie.  Tout 
prince  allemand  qui  ne  répondra  pas  à  cet  appel 


parmi  les  pièces  justificatives  de  ce  chapitre,  au  no  11!, 
M.  de  Martens  déclare,  vol,  XII  de  son  Recueil  de  trai- 
tés, p.  558,  qu'il  n'a  pu  se  procurer  la  copie  de  ce 
trailé. 
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dans  un  délai  fixé  ,  sera  menacé  de  la  perte  de 

ses  Etats.  Art.  1. 

2°  D'établir  un  conseil  central  d'administra- 
tion ,  composé  d'un  délé^oué  de  chacune  des 
puissances  alliées,  et  chargé  d'organiser  dans 
les  pays  occupés  des  administrations  provisoi- 
res ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  qui  seront 
partagés  entre  la  Russie  et  la  Prusse  en  parties 
égales,  de  manière  toutefois  que  la  régence 
de  Hanovre  y  participera  dans  la  proportion  du 
contingent  qu'elle  fournira,  yirt,  2,3,4. 

Tous  les  pays  qui  seront  occupés  depuis  la 
Saxe  jusqu'aux  frontières  de  la  Hollande,  à 
l'exception  des  anciennes  provinces  prussien- 
nes et  de  celles  de  la  maison  de  Hanovre,  se- 
ront divisés  en  cinq  grandes  sections,  à  chacune 
desquelles  seront  préposés  un  gouverneur  civil 
et  un  gouverneur  militaire  nommés  par  le  con- 
seil général.  Art,  5  ,  6  et  7. 

3"  D'organiser  une  armée  de  ligne  ,  une  mi- 
lice et  une  levée  en  masse.  Art.  8'. 

La  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin 
fut  annoncée  aux  Allemands  par  une  proclama- 
lion  du  feld-maréchal  KutusofF,  datée  de  Ka- 
lisch  du  23  mars  nouveau  stylet  Le  duc  de 
Mecklenbourg-Schwerin  fut  le  premier  de 
tous  les  princes  d'Allemagne  qui ,  sans  attendre 
l'invitation  du  feld-maréchal,  renonça  publi- 
quement à  cette  confédération.  Sa  déclaration 
est  du  14  mars.  La  maison  de  Mecklenbourg 
avait  tardé,  aussi  longtemps  que  la  sûreté  de 
ses  États  le  lui  permettait ,  d'entrer  dans  l'al- 
liance du  12  juillet  1806  ^ 

Le  lo  mars,  l'empereur  Alexandre  se  rendit 
auprès  de  Frédéric-Guillaume  à  Breslau  ,  où  les 
nœuds  de  l'alliance  de  ces  deux  souverains 
furent  resserrés.  Le  lendemain  ,  16  mars,  le 
chancelier  d'État ,  baron  de  Hardenberg  ,  an- 
nonça au  ministre  de  Bonaparte  à  Berlin  le  parti 
que  le  roi  avait  pris;  et  une  note  que  le  géné- 
ral de  Krusemark  remit  le  27  mars,  en  déve- 
loppa les  motifs.  Indépendamment  des  griefs 
multipliés  que  Bonaparte  n'avait  cessé  de  four- 
nir à  la  Prusse  depuis  la  paix  de  Tilsit ,  on  al- 
légua trois  faits  récents  :  I"  le  refus  de  régler 
le  compte  des  fournitures  faites  parla  Prusse, 
et  de  payer  au  moins  un  à-compte  sur  le  solde 


«  Martels  ,  Recueil ,  lom.  XH,  p.  564. 

»  Recueil  de  pièces  o/J!.cie/les,  vol.  IV,  p.  535. 


dû  par  la  France  ;  2"  le  refus  de  consentir  à  ce 
que  le  roi  traitât  avec  l'empereur  Alexandre 
pourl'engager  à  reconnaître  la  neutralité  d'une 
partie  de  la  Silésie  ,  convenue  par  l'art.  6  de  la 
première  convention  spéciale  du  2-4  février 
1812;  3"  la  disposition  arbitraire  qu'on  s'était 
permise  à  l'égard  du  corps  de  troupes  prussien- 
nes qui  était  occupé  à  se  former  en  Poméranie 
sous  le  général  Bùlow^ ,  en  l'appelant  à  se  join- 
dre à  la  division  du  maréchal  Victor  ,  et  en  le 
mettant,  sans  l'aveu  préalable  du  roi,  sous  les 
ordres  de  ce  maréchal. 

A  l'égard  du  premier  point ,  les  observations 
du  Moniteur  qui  accompagnent  la  note  prus- 
sienne ,  se  contentent  d'exprimer  des  doutes 
sur  l'exactitude  des  comptes  présentés  par  la 
Prusse,  sans  que  ces  comptes  eussent  jamais 
été  vérifiés.  Quant  au  second,  on  répondit  que 
l'exemption  de  passage  de  troupes  françaises, 
que  la  première  convention  spéciale  accordait 
à  une  partie  de  la  Silésie  ,  n'était  pas  une  neu- 
tralité. On  opposa  au  troisième  fait  une  récri- 
mination ,  en  accusant  le  général  Biilow^  de 
perfidie  pour  avoir  facilité  aux  Russes  le  pas- 
sage de  l'Oder.  Dans  le  rapport  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Bonaparte  fit  sur  cette 
négociation  4  ^  il  dit  qu'à  la  paix  de  Tilsit  Bo- 
naparte stipula  que  Dantzig,  Glogau  ,  Custrin 
etStettin  resteraient  dans  ses  mains  jusqu'à  la 
paix  avec  V Angleterre ,  afin  que  la  remise  de 
ces  places  importantes  pût  être  ,  dans  les  négo- 
ciations avec  l'Angleterre  ,  un  objet  de  com- 
pensation pour  les  possessions  maritimes  de  la 
Finance.  Etrange  défaut  de  mémoire  par  lequel 
ce  ministre  a  trahi  les  pensées  secrètes  de  son 
maîti'e  ! 

Un  ordre  du  jour  du  1 1  mars  avait  déclaré  la 
conduite  du  général  York  exempte  de  tout  re- 
proche dans  l'aff'aire  du  30  décembre  1812. 
Une  proclamation  du  roi  ,  du  17  mars,  adressée 
à  son  peuple,  annonça  qu'il  allait  faire  la  guerre 
à  la  France;  et  le  même  jour  parut  l'oi'don- 
nance  qui  institua  la  levée  extraordinaire  et  la 
levée  en  masse. 

Acte  de  Kalisch ,  du  h  avril  1813.  —  Le 
•4avril  (n.  st.)  1813,  l'empereur  Alexandre  signa 
à  Ralisch  un  acte  qui  annonçait  que  le  con- 


3  rojez  chapitre  XXXVI. 

4  Voy.  Monitexo'dK  1813,  no  95. 
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seil  administratif  institué  par  la  convention  de 
Breslau  était  composé  du  comte  de  Kotchou- 
bey  ,  président ,  et  du  baron  Charles  de  Stein  , 
nommés  par  la  Russie;  duconseiller  privé  d'Etat 
de  Schœn  et  du  conseiller  d'Etat  de  Redeger  , 
nommés  par  la  Prusse.  11  fut  ordonné  à  cette 
commission  de  se  rendre  à  Dresde,  et  d'y  pro- 
céder à  l'administration  de  la  rive  droite  de 
l'Elbe  et  à  celle  de  la  Lusace  '. 

Convention  de  Kalisch,  du  7  avril  1813.  — 
Le  7  du  même  mois  ,  le  général  comte  de  Lot- 
tum  et  BI.  à'Anstett  signèrent  à  Kalisch  une 
convention  séparée  qui  règle  tout  ce  qui  pourra 
être  nécessaire  relativement  aux  marches  et  à 
l'approvisionnement  des  armées  de  l'empereur 
de  Russie,  tant  qu'elles  se  trouveront  dans  les 
États  prussiens  ^. 

Conduite  du  roi  de  Saxe.  —  Il  était  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  cause  des  alliés  que 
le  roi  de  Saxe  se  prononçât  pour  elle  ,  en  se 
retirant  de  la  confédération  du  Rhin  et  re- 
nonçant à  l'alliance  de  Bonaparte.  L'exemple 
d'un  souverain ,  justement  chéri  par  son  peu- 
ple et  renommé  par  son  équité ,  aurait  sans 
doute  entraîné  un  grand  nombre  de  princes 
allemands  et  forcé  les  Français  à  repasser  le 
Rhin;  mais,  soit  par  attachement  pour  un 
homme  qu'il  regardait  comme  son  bienfaiteur, 
soit  par  crainte  de  perdre  le  duché  de  Varsovie, 
Frédéric-Auguste  déclara  qu'il  resterait  fidèle  à 
son  système  d'alliance  ;  et  il  quitta  son  pays,  qui 
devint  par  sa  retraite  le  théâtre  de  la  guerre. 

Il  est  nécessaire  de  placer  ici  la  publication 
du  roi  de  Saxe  ,  du  23  février  1813  ,  et  la  cor- 
respondance qui  eut  lieu  à  cette  époque  entre 
ce  souverain  et  le  roi  de  Prusse  :  ces  pièces 
expliquent  les  événements  que  nous  aurons  à 
rapporter  dans  la  suite ,  et  justifient  les  cours 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  d'avoir  traité 
le  roi  de  Saxe  eu  captif,  et  sou  pays  en  con- 
quête. 

Publication  du  roi  de  Saxe,  datée  de  Dresde, 
le  23  février  1813. 

Nous,  Frédéric-Axjgcste ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Saxe,  etc.,  etc.  Les  événements  du  temps 


»  Martens  ,  Recueil,  tome  XII. 

'  Nous  donnons,  dans  les  pièces  justificatives  de  ce  cha- 


nous  obligent  à  quitter  notre  capitale  et  à  nous 
transporter  dans  une  autre  partie  de  nos  Etats  ,  où 
nous  nous  proposons  de  rester  aussi  longtemps  que 
les  circonstances  l'exigent  et  le  permettent.  C'est 
uniquement  au  système  politique  auquel  depuis  six 
ans  nous  nous  sommes  fermement  attaché  que 
l'État  doit,  pendant  celte  période  ,  son  salut  au  mi- 
lieu des  dangers  dont  il  était  menacé.  Fidèle  à  nos 
alliances,  nous  comptons  avec  la  plus  entière  con- 
fiance sur  le  succès  que,  dans  le  cas  où  nos  vœux 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ne  seraient  pas 
exaucés,  nous  garantissent  et  la  puissante  assistance 
de  notre  grand  allié,  et  le  secours  actif  des  puis- 
sances confédérées ,  et  la  valeur  éprouvée  de  nos 
troupes,  qui  se  sont  couvertes  de  gloire  en  combat- 
tant pour  la  patrie. 

La  fidélité,  la  constance  et  le  maintien  tranquille 
de  nos  amés  sujets,  nous  faciliteront  les  moyens 
d'atteindre  le  but  qui  nous  tient  vivement  à  cœur, 
savoir  ,  d'éviter  autant  que  possible  et  d'alléger  les 
maux  de  la  guerre. 

Pendant  un  règne  de  quarante-cinq  années,  la 
prospérité  de  notre  pays  et  le  bien-être  de  nos  su- 
jets ont  été  le  seul  objet  de  notre  sollicitude  ;  la  con- 
fiance inaltérable  de  nos  sujets  et  leur  attachement 
inviolable  ont  été  notre  plus  douce  récompense. 
Nous  sommes  convaincu  que  nous  recevrons  de 
nouvelles  preuves  de  ces  sentiments  qui  ne  se  mon- 
trent jamais  avec  plus  d'éclat  que  dans  les  temps 
de  tribulalion.  Ainsi  nous  espérons  qu'à  l'aide  de 
Dieu  nous  pourrons  incessamment  retourner  au  mi- 
lieu des  nôtres,  et  continuer  à  travailler  àleur  bon- 
heur de  toutes  les  manières  qui  seront  en  notre 
pouvoir. 

Les  autorités  constituées  resteront  en  activité 
pendant  notre  absence.  Une  commission  immédiate 
a  été  chargée  de  la  direction  des  affaires  dans  tous 
les  rapports  qui  se  présenteront.  Tous  les  fonction- 
naires et  sujets  s'adresseront  à  elle,  le  cas  échéant, 
et  suivront  ses  instructions. 

Nous  exhortons  encore  une  fois  nos  féaux  sujets 
de  maintenir  l'ancienne  réputation  du  peuple  saxon, 
en  observant  une  conduite  tranquille  ,  réglée  et 
conforme  à  nos  intentions  bienfaisantes. 

Fait  à  Dresde,  le  23  février  1813. 

Signé,         Frédéric- Auguste. 
Et  plus  bas  : 

Jeaiv-Erivest  de  Globig. 
Ernest-Fréd. Adam,  baron  de 
Martenfel. 


pitre,  no  IV,  cette  convention  qui  manque  dans  le  Recueil 
de  M.  de  Martens. 
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4.eitje  du  roi  île  Pntssc  au  roi  de  Saxe,  datée  de 
Breslau,  le  0  avril  1813. 

Sire,  réunies  aux  troupes  victorieuses  de  la  Rus- 
sie, mes  troupes  sont  entrées  sur  le  territoire  de 
V.  Bl-  Celte  démarche  ri'a  d'autre  but  que  de  re- 
conquérir l'indépendance  de  l'Allemagne,  sans  la- 
quelle celle  de  mes  États  ne  saurait  avoir  lieu.  Je 
me  réfère  à  la  proclamation  publiée  au  nom  de 
l'empereur  et  au  mien  :  le  général  de  Thiollaz, 
votre  ministre,  doit  l'avoir  communiquée  à  V.  M. 

Il  est  permis  d'espérer  que  tous  les  princes  d'Al- 
lemagne saisiront  avec  empressement  cette  occa- 
sion qui  certainement  ne  se  présentera  plus,  de 
rompre  les  fers  dont  les  Français  les  ont  enchaînés, 
et  de  secouer  un  joug  qui  a  plongé  dans  le  malheur 
et  couvert  de  honte  noUe  patrie,  jadis  si  florissante 
et  si  honorée.  Tous  les  peuples  germaniques  brû- 
lent d'envie  de  garantir  contre  l'iiisolence  de  l'é- 
tranger et  contre  son  avidité  l'indépendance  de 
leurs  princes  ,  la  jouissance  de  leurs  propriétés  et 
les  fruits  de  leur  industrie. 

Partout  la  voix  des  princes  provoquera  les  mê- 
mes efforts  sans  exemples  qui  se  sont  manifestes 
dans  mes  Etats.  Que  V.  M.  se  joigne  à  moi  pour 
exaucer  les  vœux  de  nos  peuples;  qu'elle  appuie 
toutes  les  mesures  temporairea  qui  sont  nécessai- 
res pour  atteindre  notre  but  glorieux;  qu'elle  se 
hâle  de  convenir  avec  moi  des  moyens  que  ses 
Étals  offrent  pour  cela  ;  qu'elle  réunisse  toutes  ses 
forces  avec  mes  armées  et  avec  celles  de  la  Russie. 

Le  minisire  d'Etat  baron  de  Stein  se  reiMl  à 
Dresde  pour  y  diriger  provisoirement  pour  moi  et 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  cette  affaire.  Veuillez,  Sire,  ordonner  aux  auto- 
rités de  votre  pays  de  s'adresser  à  lui.  Dieu  proté- 
gera la  justice  de  notre  cause.  L'accroissement  de 
l'amour  de  nos  sujets  et  la  reconnaissance  de  la 
postérité  nous  récompenseront  richement  des  dan- 
gers et  des  peines  auxquels  nous  nous  sommes  sou- 
mis pour  quelque  temps. 

Au  surplus,  V.  M.  ne  trouvera  pas  étrange  que 
je  prenne  possession  des  parcelles  de  territoires  qui 
m'ont  été  enlevées  par  une  paix  injuste,  et  qu'on 
n'a  pas  même  observée  à  mon  égard'. 

Les  moments  sont  si  pressants  ,  que  je  dois  sup- 
plier V.  M.  de  me  faire  connaître  sa  résolution  par 
le  porteur  de  la  présente.  La  considération  et  l'a- 
mitié que  j'éprouve  pour  V.  M.  me  feraient  bien 
regretter  que  celle  résolution  me  forçât  à  la  regar- 


'  Le  cercle  de  Cotbus.  Fo>'.  ci-dessus ,  p.  27. 


der  et  à  la  traiter  comme  un  adversaire  de  la  plus 
belle  entreprise. 

Réponse  du  roi  de  Saxe,  datée  de  Ratisbonne, 
lelGavrinSn. 

Sire,  le  général-major  de  Ilcislcr  m'a  remis  la  let- 
tre que  V.  M.  a  bien  voulu  m'adresser  le  9  de  ce 
mois;  je  reconnais  avec  gratitude  les  sentiments 
d'amitié  qu'elle  m'y  témoigne. 

Quelque  pénibles  que  me  soient  les  rapports  que 
les  derniers  événements  ont  amenés ,  je  me  ûalte 
néanmoins  que  V.  M.  rendra  justice  au  sentiment 
qui  a  constamment  guidé  toutes  mes  actions,  savoir, 
la  sollicitude  pour  le  bien-êlre  de  mes  Étals  et  le 
respect  pour  les  engagements  que  j'ai  contractés. 

Je  saisirai  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  prouver  à  V.  M.  la  sincère  considération 
ot  les  sentiments  d'amitié  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

La  Suède  prend  part  à  la  guerre  contre  la 
France.  —  La  Suède  entra  dans  la  lice  dans  les 
premiers  mois  de  1813.  Par  le  traité  du  8  avril 
1812  ,  la  Suède  s'était  bien  engagée  à  prendre 
part  à  la  guerre  contre  Bonaparte  ,  mais  seu- 
ment  après  qu'on  l'aurait  mise  en  possession  de 
la  Norvège.  Celte  convention  ayant  été  com- 
muniquée au  ministère  anglais,  avec  invitation 
d'y  accéder  ,  celui-ci  s'y  montra  disposé  ,  et  of- 
frit même  des  subsides  à  la  Suède  ,  mais  à  con- 
dition qu'elle  n'obtiendrait  la  Norvège  qu'après 
avoir  pris  une  part  effective  à  la  guerre  et  fait 
passer  un  corps  de  troupes  en  Allemagne.  On 
peut  supposer  que  la  méfiance  qu'on  nourrissait 
toujours  contre  le  prince  royal,  soupçonné  à 
tort  d'être  l'ami  secret  de  Bonaparte ,  eut 
quelque  part  à  cette  détermination  du  cabinet 
de  Londres.  On  proposa  d'abord  que  l'armée 
suédoise ,  transportée  en  Allemagne ,  fit  une 
diversion  sur  les  derrières  de  l'armée  française, 
qui  était  alors  enfoncée  en  Russie  ;  mais  le 
prince  royal  rejeta  ce  plan  comme  inexécuta- 
ble, parce  que  la  Suède,  n'ayant  pas  de  position 
nsililaire  sur  les  côtes  méridionales  de  la  Bal- 
tique ,  ne  pourrait  pas  s'y  maintenir;  d'autant 
moins  que  la  Prusse  ,  alors  l'alliée  de  la  France, 
s'opposerait  à  une  telle  entreprise.  La  Grande- 
Bretagne  fut  satisfaite  de  ces  raisons. 

Après  la  grande  catastrophe  du  mois  de  no- 
vembre 1812  ,  l'empereur  de  Russie  déclara  à 
la  cota-  de  Londres  qu'il  renonçait  pour  le  mo- 
ment à  tout  secours  en  argent ,  et  qu'il  cm- 
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ploierait  toutes  les  ressources  de  son  empire 
pour  délivrer  la  Prusse  et  l'Allemagne.  Alexan- 
dre représenta  en  même  temps  qu'il  était  pro- 
bable que  les  débris  de  l'armée  française  se  jet- 
teraient dans  les  forteresses  de  l'Oder,  et  qu'en 
conséquence  il  devenait  nécessaire  qu'il  fût 
fait  sur  les  derrières  des  Français  une  diversion 
jjuissante  qui  pût  mettre  les  Russes  en  état  de 
forcer  cette  ligiie.  Cette  communication  fut 
cause  que  l'on  renoua  la  négociation  avec  la 
Suède.  Les  circonstances  avaient  bien  cbangé. 
II  ne  s'agissait  plus  de  faire  une  diversion  sur 
les  derrières  de  §00,000  hommes  de  troupes 
bien  aguerries  3  il  ne  s'agissait  plus  que  de  con- 
courir à  l'anéantissement  des  débris  de  ces 
forces  jadis  si  iaiposantes.  Toutefois  pour  ga- 
rantir la  Suède  du  seul  danger  dont  elle  pou- 
vait être  menacée  en  transportant  son  armée 
au  delà  des  mers  ,  la  Grande-Bretagne  se  char- 
gea de  bloquer  l'île  de  Séelande  ,  et  d'empêcher 
ainsi  le  Danemarck  de  faire  passer  des  troupes 
dans  la  presqu'île  Scnndinavienne  ;  à  ces  con- 
ditions ,  elle  se  déclara  prête  à  payer  des  sub- 
sides et  à  coopérer  à  la  réunion  de  la  Norvège. 
Elle  offrit  même  d'abandonner  à  la  Suède  l'Ile 
de  la  Guadeloupe  ,  dont  elle  s'était  emparée. 
Le  ministère  britannique  pensait  qu'il  était 
avantageux  pour  l'Angleterre  que  celte  puis- 
sance eût  une  possession  outre-mer  qui  ,  ren- 
dant la  nation  suédoise  essentiellement  com- 
merçante, lui  inspirerait  à  jamais  de  l'horreur 
pour  le  système  continental,  que  les  Anglais 
appelaient  avec  plus  de  fondement  un  système 
anti-commercial. 

Le  ministère  britannique  désirait  que  les 
arrangements  projetés  avec  la  Suède  pussent 
être  conclus  de  l'aveu  et  du  consentement  du 
Danemarck  5  il  paraît  même  qu'on  espérait  que 
cette  puissance  pourrait  se  décider  à  prendre 
part  à  la  guerre  contre  la  France.  En  consé- 
quence ,  on  la  fit  instruire ,  par  le  canal  de  la 
Russie  ,  de  la  négociation  qui  était  sur  le  tapis  ; 
et  la  Suède  déclara  que,  dans  ce  cas,  elle  se 
contenterait  de  la  cession  de  cette  partie  de  la 
Norvégequ'on  appelle l'évêché de  Drontheim,  et 
qui  devait  nécessairement  être  réunie  à  la  Suède, 
parce  que ,  sans  cette  possession  ,  les  armées 
suédoises  pourraient  toujours  être  tournées  par 
celles  du  Danemarck.  Elle  offrit  de  donner  en 
échange  sa  part  de  la  Poméranie.  Le  Danemarck 
ayant  refusé  son  adhésion,  la  Suède  revint  à 


sa  première  demande  ,  et  exigea  toute  la  Nor- 
Tége.  La  Grande-Bretagne  signa  alors,  le 
â  mars  1813,  le  traité  de  Stockholm,  aux  con- 
ditions suivantes. 

Traité  de  Siockholm,  du  3  mai  181S. — Le  roi 
de  Suède  s'engage  d'employer  un  corps  de 
30,000  hommes  au  moins  dans  une  opération 
directe  sur  le  continent  contre  les  ennemis 
communs.  Cette  armée  agira  de  concert  avec 
les  troupes  russes  placées  sous  le  commande- 
ment de  S.  A.  R.  le  prince  royal  do  Suède. 
Jrl.  1 . 

La  Grande-Bretagne  promet  et  s'engage 
d'accéder  aux  conventions  existantes  entre  la 
Russie  et  la  Suède,  de  manière  que  non-seule- 
ment elle  ne  mettra' pas  d'obstacle  à  la  réunion 
perpétuelle  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  ,  mais 
qu'elle  facilitera  aussi  les  vues  de  la  Suède  à 
cet  égard,  tant  par  ses  bons  offices  que,  s'il 
est  nécessaire  ,  en  y  coopérant  })ar  mer  de  con- 
cert avec  les  forces  suédoises  et  russes.  Néan- 
moins on  n'aura  pas  recours  à  la  force  pour 
réunir  la  Norvège  à  la  Suède  ,  à  moins  que  le 
roi  de  Danemarck  n'eiit  refusé  d'accéder  à  l'al- 
liance du  Nord  aux  conditions  qui  ont  été  ar- 
rêtées dans  les  traités  subsistant  entre  les  cours 
de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg,  y^rt.  2. 

La  Grande-Bretagne  promet  de  fournir,  pour 
le  service  de  la  campagnede  l'année  IBlâ,  ainsi 
que  pour  l'équipement ,  le  transport  et  l'entre- 
tien des  troupes  suédoises  ,  un  million  de  livres 
sterling  payables  de  mois  en  mois.  y^rû.  3. 

La  Grande-Bretagne  cède  à  la  Suède  la  pos- 
session de  la  Guadeloupe,  et  lui  transfère  tous 
ses  droits  sur  celte  ile  en  tant  qu'elle  la  possède. 
^rt.  S. 

La  Suède  accorde  aux  sujets  britanniques , 
pour  vingt  ans ,  le  droit  d'entrepôt  dans  les 
ports  de  Gothembourg  ,  de  Carlshamn  et  de 
Stralsund,  pour  toutes  les  productions  de  l'An- 
gleterre et  des  colonies  ,  contre  le  payement 
d'un  pour  cent  de  leur  valeur  à  l'entrée  et  d'au- 
tant à  la  sortie,  ^rt.  6. 

Ce  traité  est  signé  par  le  général  Alexandre 
Hope  et  M.  Edouard  Thornton ,  au  nom  du 
prince  régent  de  la  Grande-Bretagne  j  le  comte 
à^Engstrôm  et  le  baron  de  ff^etierstedf  pour  la 
Suède. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  Suède  prend 
divers  engagements  relatifs  à  l'île  de  la  Guade- 
loupe, et  entre  autres  d'empêcher  et  de  pro- 
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hiber,  à  l'ôpoquo  de  la  cession  de  celte  île, 
lintioduclion  des  esclaves  d'Afrique  dans  la- 
dite ile  et  ses  autres  possessions  dans  les  Indes 
occidonlaics ,  et  à  ne  pas  permettre  à  des  sujets 
suédois  de  se  mêler  de  la  traite  des  esclaves; 
engag-emeut  ,  dit  l'article  ,  que  S,  M.  Suédoise 
prend  d'autant  plus  volontiers  ,  que  ce  com- 
merce n'a  jamais  été  autorise  par  elle  '. 

Ainsi ,  la  Suède  fut  la  seconde  puissance  qui 
renonça  formellement,  par  un  traité  avec  la 
Grande-Bretagne  ,  à  la  traite  des  noirs.  Au 
reste,  Bonaparte,  instruit  du  contenu  de  l'ar- 
ticle 5  patent ,  fit  rendre  ,  le  14  octobre  1813, 
un  sénalus-consulte  portant  qu'il  ne  sera  conclu 
aucun  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Suède, 
qu'au  préalable  celle-ci  n'ait  renoncé  à  la  pos- 
session de  l'île  française  de  la  Guadeloupe. 

Evénements  de  la  campagne  de  1818  en  Alle- 
magne jusqu'à  Varmistice.  —  Nous  avons  laissé 
l'armée  française  dans  ses  positions  le  long  de 
l'Elbe ,  gardant  les  rives  de  ce  fleuve  depuis 
Dresde  jusqu'à  Hambourg.  Son  aile  droite  était 
commandée  par  le  général  Régnier,  qui  était  à 
Dresde.  Le  premier  corps  était  sous  les  ordres 
du  maréchal  Davoust ,  qui  avait  son  quartier 
général  dans  la  même  ville.  Le  maréchal  Victor, 
avec  le  2'^  corps  ,  occupait  Wiitenberg  et  Des- 
sau  ;  le  1 1«  corps  du  général  Grenier  était  à 
Halle  ;  le  S''  corps  ou  le  corps  d'observation  sur 
l'Elbe  était  commandé  par  Garnier  ;  enfin  l'aile 
gauche  se  trouvait  sous  les  ordres  de  Vandamme 
qui  était  à  Bremen.  Vers  la  fin  du  mois  de 
mars  1813,  cette  armée  s'était  accrue  jus- 
qu'à 87,000  hommes.  En  outre,  les  maréchaux 
Ney  et  Marmont  commandaient  deux  corps  de 
réserve  sur  le  Rhin  ;  la  réserve  d'Italie,  sous  les 
ordres  de  Bertrand ,  était  en  marche  pour  se 
rendre  en  Allemagne.  Les  Bavarois,  commandés 
par  V\,'^rède,  occupaient  Baraberg  ;  les  Wûrtem- 
bergeois,  les  Badois  et  les  Hessois,  se  formaient 
à  Wiirzbourg.  Toutes  les  forces  disponibles  de 
Bonaparte  se  montaient  à  308,000  hommes. 

L'armée  prussienne  était  divisée  en  trois 
corps.  Le  premier  ,  qu'on  nommait  l'armée  de 
Silésie,  était  commandé  par  le  général  de  ca- 
valerie Blûcher,  ayant  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Roder ,  Klûx  et  Zieten,  et  le  colonel  de 
Dolfs  commandant  la  cavalerie  de  réserve.  Ce 
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corps  était  de  26,000  hommes.  Le  second  corps, 
que  commandait  le  général  York,  était  de 
13,000  hommes  ;  le  tr(»isième  ,  ou  la  réserve  de 
la  Prusse  orientale  et  occidentale,  était  sous  les 
ordres  du  général  Biilow  et  se  montait  à 
12,000  hommes.  De  plus,  le  général  Borstel  se 
trouvait  à  la  tête  de  S,SOO  hommes  en  Pomé- 
ranie.  Telles  étaient  les  armées  prussiennes  de 
première  ligne.  En  seconde  ligne,  il  se  formait 
4-4,000  honnnes  destinés  à  cerner  les  forteresses 
et  à  servir  de  réserve.  Les  garnisons  de  Pillau, 
Graudenz ,  Colberg,  Silberberg,  Schweidnitz, 
Glatz,  Neisse  ,  Cosel ,  se  montaient  à  27,600 
hommes.  Total  de  l'armée  prussienne,  128,500 
hommes.  Pour  maintenir  l'unité  des  opérations, 
le  roi  de  Prusse  avait  placé  son  armée  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  russe. 

C'était  le  prince  KutusofF,  et ,  après  sa  mort , 
arrivée  le  28  avril,  le  comte  de  Witgenstein- 
Berlebourg.  H  avait  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Berg,  Winzingerode,  Gotschakoff  et  Tor- 
massoff,  avec  36,000  hommes,  ainsi  que  divers 
corps  détachés  que  commandaient  Teltenborn  , 
TchernitehefF,  Dorenberg,  Woronzoff  et  Millo- 
radowitsch,  formant  ensemble  33,000  hommes. 
Il  se  réunissait  de  plus  ,  entre  l'Elbe  et  la  Vis- 
Iule,  sous  les  ordres  de  Barclay  de  Tolly,  Saclcen 
et  Doch ,  des  corps  de  70,000  hommes  ,  et  les 
troupes  employées  à  bloquer  Zamosc  et  Dantzig 
se  montaient  à  18,000  hommes.  Ainsi  toutes 
les  forces  russes  étaient  de  166,000  hommes. 

Entrée  des  Russes  à  Hambourg  ,  et  combat  de 
Lunebourg.  —  Un  tumulte  ayant  eu  lieu  à  Ham- 
bourg, le 24  février,  le  général  Carra-Saint-Cyr, 
chef  de  la  32*-'  division  militaire  ,  abandonna  , 
le  12  mars ,  cette  ville,  où  le  général  Morand  , 
commandant  dans  la  Poraéranie  suédoise ,  eut 
ordre  d'entrer  ;  ce  général  fut  prévenu  par  le 
colonel  Tettenborn  qui  occupa  Hambourg  le 
18  mars.  Morand  fut  attaqué,  le  2  avril,  à 
Lunebourg  ,  par  le  général  Dorenberg ,  com- 
mandant un  corps  de  Russes  et  de  Prussiens , 
et  complètement  battu.  Son  corps  se  rendit 
prisonnier  ;  lui-même  fut  blessé  à  mort.  Ce 
combat  glorieux  fut  le  premier  de  cette  guerre 
livré  en  Allemagne,  et  ne  contribua  pas  peu 
à  augmenter  l'ardeur  des  alliés. 

Combat  de  Môckern.  —  Le  29  mars,  le  géné- 
ral Witgenstein  quitta  Berlin  pour  marcher 
sur  l'Elbe.  Le  S  avril,  il  livra  un  combat  à 
Eugène  Beauharnais  à  Mockernou  à  Dannigkow 


SECT.  ni.  CAMPAGNE  DE  1813. 


269 


et  Vehlifz,  et  le  força  à  se  retirer  sur  Magde- 
bourg  ,  d'où  il  alla  ensuite  prendre  position  sur 
les  deux  rives  de  la  Saalo.  Le  quartier  généi-al 
du  comte  de  Witgenslein  fut  établi  à  Dessau. 
Le  combat  de  Mockern  où  -40,000  Français  fu- 
rent battus  par  17.000  alliés,  sauva  Berlin  et  les 
Marches  que  Beauharnais  menaçait  d'envahir. 

Occupation  de  Dresde  par  les  alliés,  —  Pen- 
dant ces  événements,  l'armée  de  Silésie,  com- 
mandée par  le  général  Blùcher,  et  à  laquelle 
s'était  réuni  le  corps  russe  de  Winzingerode, 
traversa  la  Lusace  et  arriva  devant  Dresde. 
Pour  couvrir  sa  retraite,  le  maréchal  Davoust 
avait  fait  sauter  en  l'air  une  partie  du  pont 
qui  fait  la  communication  entre  la  vieille  et  la 
nouvelle  ville.  Il  conclut  avec  Winzingerode, 
qui  faisait  l'avant-garde  des  alliés,  un  armistice 
par  lequel  il  fut  laissé  aux  Français  quatre 
jours  pour  évacuer  la  vieille-ville.  Les  Russes 
y  entrèrent  le  26  avril. 

Bonaparte  avait  quittéSaint-Cloud  le  1 S  avril, 
après  avoir  nommé  l'archiduchesse  Marie- 
Louise  régente  pendant  son  absence.  Il  s'arrêta 
quelque  temps  à  Mayence  où  il  prit  différentes 
mesures  pour  la  défense  des  frontières,  dans  le 
cas  où  la  fortune  lui  serait  contraire.  Il  craignait 
dès  lors  que  l'Autriche  ne  l'abandonnât  à  son 
sort.  Pour  retenir  cette  puissance  dans  son  al- 
liance, il  lui  avait  fait  offrir  la  Silésie  ;  mais 
elle  avait  refusé  tout  agrandissement  aux  dé- 
pens de  la  Prusse,  et  ce  refus  devait  lui  faire 
pressentir  qu'elle  suivrait  un  système  de  poli- 
tique ayant  pour  objet  le  rétablissement  d'un 
équilibre  de  puissance  en  Allemagne;  car 
l'objet  de  la  guerre  avait  évidemment  changé  : 
il  ne  s'agissait  plus  du  système  continental, 
dont  l'impossibilité  était  démontrée  ;  il  s'agissait 


'  En  voici  le  détail  : 

lo  Russes. 
Le  corps  du  lieutenant  général  Berg.     7,450 
Celui  du  lieut.  gén.  Winzingerode.  10,525 
Corps  de  réserve  du  général  de  cava- 
lerie TormassofF 17,350 

Artillerie   envoyée    au    secours    de 

Bltlcher 450 

2»  Prussiens. 

Le  corps  du  général  de  cavalerie  BlU- 

cher 23,350 

Celui  du  lieutenant  général  York.     .  10,000 

Total 


35,775 


de  l'indépendance  des  puissances  européennes. 
Bonaparte  arriva,  le2S  avril,  à  Erfurt,  et  prit 
le  commandement  de  son  armée. 

Bataille  de  Gross-Gœrschen.  —  Le  &0  avril , 
il  passa  la  Saale  près  de  Weissenfels,  dans  l'in- 
tention de  s'emparer  de  Leipzig.  Le  2  mai,  le 
général  Witgenstein  lui  livra  bataille.  Les  forces 
réunies  des  alliés  dans  cette  grande  bataille 
furent  de  69,123  hommes,  dont  un  peu  plus 
de  la  moitié  composé  de  Russes'.  L'empereur  et 
le  roi  de  Prusse  animèrent,  par  leur  présence, 
les  soldats  au  combat.  Bonaparte  leur  opposa 
1 13,000  hommes  ^,  dont  ,  à  la  vérité,  un  grand 
nombre  se  composait  de  troupes  nouvellement 
levées.  La  bataille  fut  sanglante  et  dura  depuis 
le  matin  jusqu'à  9  heui'es  du  soir.  L'avantage 
resta  aux  Français  qui  avaient  la  supériorité 
du  nombre  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
aient  remporté  une  victoire  décisive.  Il  est  vrai 
que  les  alliés  avaient  perdu  une  partie  de  leurs 
[)ositions;  cependant  ils  s'étaient  rendus  maîtres 
d'une  partie  de  celles  des  Français  ;  on  ne  leur 
avait  pas  pris  de  canon  ;  ils  s'étaient  même  em- 
parés de  quelques  pièces  de  l'ennemi.  Néan- 
moins un  conseil  de  guerre,  qui  fut  tenu 
pendant  la  nuit,  reconnut  l'impossibilité  de 
renouveler  le  combat  le  lendemain  ,  parce 
qu'on  manquait  de  munitions,  et  parce  que 
Bonaparte  pouvait  se  renforcer  par  les  corps 
d'Oudinot  et  de  Bertrand,  faisant  plus  de 
•40,000  hommes,  tandis  que  les  alliés  n'avaient 
a  leur  disposition  qu'une  réserve  de  13,000 
hommes.  Ces  motifs  firent  décider  la  retraite. 
La  perte  des  alliés,  dans  cette  bataille,  fut  de 
8,000  Prussiens  et  de  2,000  Russes  :  ils  eurent 
à  regretter  la  mort  du  général  Scharnhorst  ^, 
officier  très-estinié.  La  perte  des  Français,  en 


2  En  voici  le  détail  ; 

Les   gardes    commandées    par   le   maréchal 

Mortier. 15,000 

Le  5«  corps  d'armée  du  maréchal  Ney.     .     .  40,000 

Le  4e  du  général  Bertrand 20,000 

Le  6e  du  maréchal  Marmont.     .     •     .     .     .  25,000 

Le  lie  du   maréchal  Macdonald     ....  15,000 

Total 115,000 

Le  5e  corps  du  général  Lauriston,  de  15,000  hommes  , 
fut  détaché  du  champ  de  bataille  pour  aller  à  Leipzig. 

3  Ce  général ,  blessé  à  mort  le  2  mai ,  ne  mourut  que 
le  28  juin,  à  Prague ,  où  on  l'avait  transporté. 
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tués  et  blessés,  fui  de  13,000  hommes.  Les 
alliés  firent  800  prisonniers.  Les  Français  n'eu 
firent  pas,  si  ce  n'est  des  blessés  qu'on  n'avait 
pu  enlever  à  temps  '. 

Telle  est  l'exacte  vérité  que  le  bulletin  de 
Bonaparte  a  étrangement  défigurée,  en  fai- 
sant accroire  que  l'armée  des  alliés  avait  été 
mise  en  fuite,  et  qu'on  lui  avait  fait  plusieurs 
milliers  de  prisonniers.  Ce  fut  par  une  vanité 
ridicule  que  Bonaparte  voulut  donner  à  cette 
bataille  le  nom  de  Lûtzen  ;  malgré  les  journaux 
français,  elle  sera  nommée  dans  l'histoire  d'a- 
pros  le  village  de  Gross-Gœrschen  :  la  posses- 
sion de  ce  village  fut  le  principal  objet  de  la 
lutte. 

L'armée  des  alliés  commença ,  le  3  mai,  sa 
retraite  vers  Dresde,  en  deux  colonnes  com- 
mandées par  York  et  Bliicher.  L'arrière- garde 
était  sous  les  ordres  du  général  Milloradowitsch. 
Bonaparte,  qui  s'était  attendu  à  ce  que  le  com- 
bat du  2  serait  renouvelé,  ne  put  suivre  que 
lentement  les  alliés,  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
cavalerie.  Ceux-ci  passèrent  l'Elbe  le  7,  et  con- 
tinuèrent, le  8,  leur  route  vers  Baulzen,  où, 
après  avoir  reçu  un  renfort  de  2o,000  hommes 
que  les  généraux  Kleist  et  Barclay  de  Tolly  leur 
avaient  amené,  ils  espéraient  être  de  nouveau 
en  état  d'offrir  la  bataille  générale  aux  Fi^in- 
çais.  Bonaparte,  de  son  côté,  avait  aussi  reçu  des 
renforts  considérables.  Le  13  mai,  les  alliés  pri- 
rent [)osition  derrière  Bautzen. 

Bataille  de  Bautzen,  des  20  et  21  mai.  —  «  Il 


«  Les  rapports  officiels  prussien  et  russe,  sur  la  bataille 
de  Gross-Gœrschen ,  se  trouvent  clans  mon  Recueil  de 
pièces  officielles,  vol.  I,  p.  43  et  51. 

»  M.  de  Kleisewitz.  f^oy.  mon  Recueil  de  pièces 
o/ficielles,  vol.  II,  p.  318. 

3  Les  deux  parties  se  sont  attribué  l'avantagre  des  com- 
bats du  19 j  mais  M.  de  Plotho  ,  toujours  vrai  et  exact, 
dit  positivement  que  les  généraux  Barclay  de  Tolly  et 
York  ne  réussirent  pas,  et  qu'après  l'issue  de  ces  affaires , 
les  alliés  ne  pouvaiçnt  plus  se  flatter  de  gagner  la  bataille 
de  fiautzen.  Le  rapport  officiel  prussien  se  trouve  dans 
mon  Recueil  de  pièces  offtcielles,  vol.  I,  p.  61. 

4  Voici  les  détails  de  ce  dénombrement  ; 

lo  Russes, 

La  troisième  armée  de  l'Ouest  du  général  Bar- 
clay de  Tolly 13,550  h. 

L'avant-garde  du  général  Slilloradowitsch.     .       7,550 

Le  corps  de  bataille  du  prince  Gotschakoff  If.  15,050 

L'armée  de  réserve  du  grand-duc  Constantin.  19,600 


n'aurait  pas  été  prudent  de  livrer  bataille  à  cette 
époque,  à  cause  de  la  supériorité  des  Français, 
dit  un  écrivain  allemand  *,  si  le  système  adopté 
par  les  alliés  n'avait  pas  exigé  qu'ils  disputas- 
sent le  terrain  à  l'enneiui,  qu'ils  montrassent  à 
l'Europe  que  la  première  bataille  n'avait  nul- 
lement été  une  défaite,  et  surtout  qu'ils  prou- 
vassent aux  Autrichiens  qu'ils  ne  voulaient  pas 
ménager  leurs  forces  pour  leur  abandonner  à 
eux  seuls  l'honneur  de  délivrer  l'Europe.  L'ar- 
mée, se  sentant  une  force  morale  supérieure  à 
celle  de  l'ennemi,  manifestait  le  désir  de  se 
mesurer  contre  lui  ;  continuer  à  se  retirer  sans 
livrer,  bataille  eût  afî'aibli  cette  disposition^  et 
diminué  la  confiance  de  l'armée  dans  ses  chefs. 
La  position  qu'on  tenait  dans  les  environs  de 
Bautzen  étant  avantageuse,  on  se  décida  à  y 
livrer  une  seconde  bataille.  » 

Bonaparte  détacha  le  général  Lauriston  et  le 
maréchal  Ney  pour  tourner  les  alliés.  Les  géné- 
raux Barclay  de  Tolly  et  York  marchèrent  à  la 
renconlre  des  deux  généraux  français,  et  leur  li- 
vrèrent les  combats  de  Konigsv^rarlhaetWeissigj 
mais  ils  ne  purent  les  empêcher  d'opérer  leur 
jonction  avec  la  grandearmée.  Cefutparcesdeux 
affaires  malheureuses  pour  les  alliés,  qui  eurent 
lieu  le  19  mai  ^,  qu'on  put  augurer  du  succès  de  la 
bataille  qu'on  résolut  d'accepter  le  lendemain. 

La  bataille  commença  à.  une  heure  après  midi. 
L'armée  des  alliés  était  forte  de  96,000  hommes, 
dont  68,000  Russes;  l'armée  française  était  de 
148,000  hommes  ^.  On  se  battit  avec  acharne- 


Le  corps  russe  du  lieutenant  général  Kleist.  2,950 

Corps  détachés 9,300 

2o  Prussiens. 

Le  corps  du  général  de  cavalerie  Bltlcher,  16,700 
Les  corps  des  lieutenants  généraux  York  et 

Kleist 7,600 

Cinq  bataillons  de  réserve  sous  le  lieutenant- 
colonel  Stutterheim 3,700 

3°  Français. 

Les  gardes  sous  les  ordres  du  maréchal  Mortier.  20,000 

Le  3e  corps  du  maréchal  i\ey 20,000 

Le  4e  corps  du  général  Bertrand 15,000 

Le  5e  corps  du  général  Lauriston 12,000 

Le  6e  corps  du  maréchal  Marmont.     .     .     .  20,000 

Le  7e  corps  du  général  Régnier 14,000 

Le  lie  corps  du  maréchal  Macdonald.     .     .  12,000 

Le  12e  corps  du  maréchal  Oudinot.     .     .     .  25,000 
Le  corps  de  cavalerie  du  général  Lalour-Mau- 

bourg 10,000 
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ment  pendant  deux  jours,  les  20  et  21  mai. 
L'avantage  fut  du  côté  des  Français,  cependant 
iis  ne  purent  pas  remporter  une  victoire  déci- 
vSive.  Dès  l'ouverture  de  la  campagne;  les  alliés 
étaient  convenus  de  ne  jamais  s'exposer  à  une 
défaite  complète,  mais  de  mettre  fia  aux  ba- 
tailles qui  prenaient  une  tournure  défavorable, 
avant  qu'elles  fussent  tout  à  fait  décidées.  Ce 
fut  à  quatre  heures  du  soir  que  le  général 
Witgenslein,  voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  arra- 
cher la  victoire  à  Bonaparte,  ordonna  de  faire 
cesser  le  combat  et  de  se  retirer.  F^a  perte  des 
Français,  dans  les  deux  journées,  se  montait 
à  18,000  blessés  et  à  6  ou  8,000  tués  ';  celle  des 
alliés,  en  tués  et  blessés,  était  de  8,000.  Les 
Français  appellent  la  journée  du  21  mai  la  ba- 
taille de  Wiïrschen. 

Combat  de  Haijnau.  —  Le  22,  l'armée  alliée 
se  retira  à  Gœrlilz,  et  de  là  à  Liegnilz.  L'ar- 
ricre-garde  soutint  à  Reichenbach  un  combat 
qui  coûta  la  vie  à  Duroc,  grand  maréchal  du 
j)alais  de  Bonaparte.  Il  y  eut,  le  26 ,  un  chan- 
gement dans  le  commandement  ;  Barclay  de 
Tolly  fut  nommé  général  en  chef  des  armées 
alliées-  le  général  Blûcher  eut  le  commande- 
ment de  l'aile  droite,  Wilgensfein  celui  de  la 
gauche;  les  troupes  de  réserve  furent  mises 
sous  les  ordres  du  grand-duc  Constantin  et  du 
général  Willoradowitsch.  Le  26,  Blûcher  rem- 
porta à  Haynau  un  avantage  décisif  sur  le  gé- 
néral Maison,  dont  il  enleva  toute  l'artillerie. 
Après  ce  combat,  les  alliés  exécutèrent,  le  27, 
un  mouvement  qui  avait  été  convenu  dès  la 
retraite  de  Bautzen.  Au  lieu  d'aller  de  la  Katz- 
bach  en  droiture  sur  l'Oder  et  à  Bresîau,  on 
tourna  à  droite  vers  Schweidnitz,  et  l'on  occupa, 
le  29,  à  Pûlzen ,  un  camp  retranché,  laissant 
ainsi  Bonaparte  maître  de  la  route  de  la  capi- 
tale de  la  Silésie,  où  il  entra  le  l^"^  jnin.  Ce 
mouvement  des  alliés  a  été  jugé  par  les  gens  de 
l'art  très-bien  combiné,  puisqti'il  exposait  les 
Français  au  danger  d'être  coupés  de  leur  base. 

Reprise  de  Hambourg  par  Davoust.  —  Nous 
avons  dit  que  le  général  Tettenborn  avait  oc- 
cupé Hambourg.  Ayant  été  laissé  sans  soutien, 
il  ne  put  défendre  cette  ville  contre  le  maré- 
chal Davoust  qui  l'attaqua  avecl  2,000  hommes. 


'  Bonaparte  avoua  10  ou  12,000  hommes  tués  ou  bles- 
ses. Voy.  Moniteur  du  30  mai  18Iô. 


Après  plusieurs  combats  sanglants,  le  général 
Tettenborn  quitta  Hambourg  le  30  mai.  Les 
Français  et  les  Danois  y  entrèi'ent  le  31  mai.  Le 
récit  des  vengeances  qui  y  furent  exercées  est 
étranger  au  plan  de  notre  ouvrage.  Nous  don- 
nerons quelques  détails  sur  la  spoliation  de  la 
banque  de  cette  ville,  et  sur  les  pertes  que  ses 
habitants  ont  éprouvées,  lorsque  nous  rappor- 
terons l'article  secret  du  traité  du  30  mai  1814. 

Alliance  de  Copenhague^  du  10  juillet.  —  On 
s'était  flatté,  pendant  quelque  teuips,  que  le 
Danemarck^  sacrifiant  à  la  cause  de  l'Europe  le 
ressentiment  qu'il  nourrissait  toujours  contre 
la  Grande-Bretagne ,  accéderait  à  l'alliance 
contre  la  France.  11  y  eut,  au  commencement 
de  1813,  des  négociations  à  Pétersbourg,  et  le 
bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  conclu  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  la  navigation  de 
la  Baltique  était  libre.  Plusieurs  négociants 
danois,  trompés  par  ce  bruit,  équipèrent  des 
bâtiments  et  tombèrent  entre  les  mains  des 
corsaires  anglais;  ce  qui  engagea  la  cour  de 
Co{)enhague  à  détromper  le  public  par  un  arti- 
cle officiel  qui  fut  inséré  dans  les  jonrjiaux  au 
mois  de  mars.  Quelques  mois  après,  le  prince 
Dolgorouki,  aide  de  camp  général  de  l'empe- 
reur de  Russie,  et,  de  la  part  de  la  Suède,  le 
comte  de  Môrner,  furent  envoyés  à  Copenhague. 
Ils  ofiFrirent  au  roi  une  indemnité  du  côté  du 
Holstein  ,  s'il  voulait  renoncer  à  la  Norvège,  et 
faire  cause  commune  avec  les  alliés  contre 
Bonaparte.  L'histoire  de  cette  négociation  n'est 
connue  que  par  les  pièces  que  Bonaparte  a  pu- 
bliées. Dans  une  espèce  de  bulletin,  inséré  dans 
le  Moniteur  du  20  juin  1813,  on  lit  quelques 
faits  qui  sont  un  peu  contradictoires  ;  il  y  est 
dit  que  le  prince  Dolgoroulci  off'rit  au  roi  de 
Daneraarck  de  lui  garantir  l'intégrité  de  ses 
États,  et  même  de  la  Norvège,  s'il  voulait  entrer 
dans  la  coalition.  On  ajoute  que,  moyennant 
cette  garantie,  le  roi  consentit  à  couvrir  Ham- 
bourg, et  à  tenir  cette  ville  à  l'abri  même  des 
armées  françaises,  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre.  En  effet,  un  corps  danois,  commandé 
par  le  général  Wigener,  s'approcha  des  fron- 
tières du  Holstein,  et  fit  mine  de  vouloir  proté- 
ger Hambourg.  Le  roi  obtint  aussi  de  Bonaparte 
qu'il  lui  renvoyât  les  2,000  marins  qui  avaient 
été  fournis  pour  équiper  des  vaisseaux  d'An- 
vers. 

Peu  de  temps  après,  au  commencement  du 
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mois  d'avril  ,  le  roi  de  Danemarck  envoya  le  ; 
comte  de  Mollke  au  quartier  général  russe,  et 
le  comte  Joacliini  de  Bernstorffen  Angleterre. 
Le  Moniteur  a  prétendu  que  la  Grande-Bretagne 
avait  ottert  auDaneniarck,  par  l'entremise  de  ce 
négociateur,  les  villes  hanséatiques  et  les  côtes 
de  la  Hollande,  ainsi  que  la  restitution  de  ses 
colonies  et  de  sa  flotte,  à  condition  qu'il  fit  cause 
commune  contre  la  France-  d'autres  ont  dit 
que  le  Danemarck  demanda  ces  concessions  aux- 
quelles il  ajouta  celle  de  subsides,  et  que  pour 
prix  de  ces  avantages  il  glFrit  seulement  d'oc- 
cuper Hambourg  et  Lubeck.  Le  Moniteur  nous 
apprend  encore  que  le  prince  Dolgorouki  fut 
désavoué  par  sa  cour,  et  que  lord  Castlereagh 
et  l'empereur  Alexandre  déclarèrent  aux  deux 
ministres  envoyés  auprès  d'eux  qu'il  ne  pouvait 
êtreques'ion  de  traiter  avec  leDanemarck,si  au 
préalable  la  Norvège  n'était  cédée  à  la  Suède. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  le  14  avril,  les 
négociateurs  suédois,  comte  de  Morner  et 
d'Oxenstierna,  quittèrent  Copenhague,  et,  que, 
le  2o  avril,  le  roi  de  Danemarck  déclara,  par  la 
gazette  officielle,  qu'il  ne  consentirait  jamais  à 
l'échange  de  la  Norvège  contre  des  provinces 
limitrophes  du  Holstein.  Il  ordonna  en  même 
temps  que  son  armée  marchât  avec  l'armée 
française.  En  effet,  des  Danois  entrèrent  à  Ham- 
bourg avec  les  Français,  le  30  mai  ;  et  un  corps 
de  troupes  danoises  occupa,  le  3  juin,  la  ville 
de  Lubeck.  Le  prince  Christian-Frédéric,  cou- 
sin du  roi  et  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
fut  envoyé  en  Norvège,  dont  il  anima  les  habi- 
tants à  la  fidélité  et  à  la  constance,  en  répandant 
parmi  eux  des  proclamations  qui  respiraient 
l'enthousiasme  le  plus  exalté.  Le  président  de 
Kaas,  ministre  de  la  justice,  fut  envoyé  au 
quartier  général  de  Bonaparte,  porteur  d'une 
lettre  de  Frédéric  VL 

Le  âl  mai  ,  une  flotte  anglaise  parut  dans 
la  rade  de  Copenhague;  un  des  vaisseaux  de 
guerre  mouilla  devant  la  ville,  et  M.  Thornton 
descendit  à  terre.  Il  fit  connaître  qu'on  allait 
commencer  les  hostilités  si ,  dans  48  heures  ,  le 
Danemarck  ne  souscrivait  à  un  traité  dont  les 
I)rincipales  conditions  étaient  de  céder  la  Nor- 
vège à  la  Suède,  en  remettant  sur-le-champ  en 
dépôt  la  province  de  Drontheim,  et  de  fournir 
25,000  hommes  pour  marcher  avec  les  alliés 
contre  la  France,  et  conquérir  les  indemnités 
qui  devaient  être  la  part  du  Danemarck.  Le  roi 


resta  inébranlable  dans  son  système;  il  y  fut 
probableuient  confirmé  par  le  résultat  de  la 
bataille  de  Gross-Gœrschen. 

M.  de  Kaas  vit  Bonaparte  à  Dresde,  au  com- 
mencement de  juin;  et,  le  10  juillet  suivant  , 
M.  Niels  Rosencratiz ,  ministre  des  affaires 
étangères  du  roi  de  Danemarck,  et  M.  Alquier, 
envoyé  de  Bonaparte,  signèrent  l'alliance  de 
Copenhague,  dont  l'article  le  plus  remarquable 
est  le  2<=,  ainsi  conçu  : 

«  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre,  s'é- 
tant  engagée  à  appuyer  les  vues  d'envahisse- 
ment de  la  Suède  sur  la  Norvège  ;  la  Prusse 
ayant,  de  son  côté,  adhéré  à  ces  engagements 
qui,  par  leur  nature  ,  constituent  la  Suède,  la 
Russie  et  la  Prusse  en  élat  d  hostilité  contre  le 
Danemarck,  et  la  Suède  s'étant  portée  à  ces 
projets  d'envahissement  contre  une  puissance 
alliée  de  la  France  ,  quoiqu'elle  eût  connais- 
sance de  la  garantie  des  Etats  danois  ,  stipulée 
le  31  octobre  1807  ,  par  le  traité  de  Fontaine- 
bleau ;  mais  ayant  en  outre  pris ,  de  concert 
avec  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse  ,  l'en- 
gagement de  contraindre  le  Danemarck  à  réu- 
nir ses  forces  à  celles  des  ennemis  de  la  France, 
à  l'eff'et  de  conquérir  une  indemnité  pour  la 
Norvège  sur  le  territoire  de  l'empire  français  , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  déclare- 
ront la  guerre;  savoir  :  la  France  à  la  Suède  , 
et  le  Danemarck  à  la  Russie ,  à  la  Suède  et  «à  la 
Prusse.  Ces  déclarations  de  guerre  auront  lieu 
de  part  et  d'autre  dans  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  notitieation  de  la  rupture  de  l'ar- 
mistice autuellement  existant  entre  la  France 
et  la  Russie  ,  et  leurs  alliés  respectifs  '. 

Nous  parlerons  incessamment  de  l'armistice 
dont  il  est  question  dans  cet  article  ;  mais  nous 
croyons  devoir  anticiper  sur  les  événements 
pour  dire  que  le  Danemarck  déclara  effective- 
ment la  guerre  à  la  Suède,  le  3  septembre  1813. 
Le  manifeste  allègue  les  motifs  suivants  : 

1°  Les  vexations  que  les  bâtiments  danois 
n'ont  cessé  d'éprouver  ,  depuis  la  paix  de  Jôn- 
kôping  ,  sur  les  côtes  suédoises  de  la  part  des 
Anglais ,  quoique  la  Suède  eût  pris  l'engage- 
ment de  les  protéger; 

2°  Le  refus  du  gouvernement  suédois  d'exé- 
cuter l'article  de  la  paix  de  Jônkoping  ,  qui 
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prescrivait  la  levée  du  séquestre  mis  pendant 
la  guerre  sur  les  propriétés  des  Danois. 

S°  Les  prétentions  élevées  par  la  Suède  sur 
la  Norvège,  et  ses  tentatives  pour  détourner 
les  sujets  norvégiens  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  souverain  légitime  ; 

4°  L'interruption  du  cours  des  postes  entre 
la  Suéde  et  la  Norvège  ; 

S"  La  défense  faite  aux  bâtiments  suédois  de 
payer  les  droits  du  Sund,  assurés  au  Dauemarck 
par  les  traités ,  et  l'obstacle  apporté  par  des 
vaisseaux  de  guerre  suédois  à  ce  que  les  navi- 
res d'autres  puissances  les  payassent  ; 

6°  L'interruption  de  toute  communication 
entre  Bornliolm  et  Christiansoe. 

Immédiatement  après  la  conclusion  du  traité 
d'alliance  de  Copenhague  ,  le  prince  Frédéric 
de  Hesse  prit  le  commandement  de  l'armée 
danoise  dans  le  Holstein ,  forte  de  12,000 
hommes  ,  qui  fut  réunie  au  corps  du  maréchal 
Davousl. 

II.  Armistice  de  Poischwitz,    négociations   de 
Prague  et  formation  de  la  sixième  coalition. 

Armistice  de  Poischwitz.  —  Dès  le  18  mai,  un 
parlementaire  français,  porteur  d'une  lettre  du 
général  Caulincourt,  parut  aux  avant-postes 
russes.  Ce  général  demanda  une  entrevue  avec 
l'empereur  pour  s'acquitter  d'une  commission 
dont  son  maître  l'avait  chargé.  Le  surlende- 
main 20  ,  l'empereur  communiqua  cette  lettre 
à  une  conférence  à  laquelle  assistèrent  le  roi  de 
Prusse  ,  les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse  ,  le 
lord  Cathcart ,  ministre  d'Angleterre  ,  les 
comtes  de  Stadion  et  de  Lœvenhielm ,  minis- 
tres d'Autriche  et  de  Suède.  On  convint  que 
l'empereur  Alexandre  répondrait  qu'il  était 
prêt  à  recevoir  M.  de  Caulincourt  en  présence 
des  représentants  de  ses  alliés  ,  V Autriche,  la 
Prusse,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède.  La 
réponse  allait  être  envoyée  au  quartier  général 
de  Bonaparte  ,  lorsque  celui-ci  attaqua  la  posi- 
tion des  alliés  à  Baulzen  ,  et  leur  livra  bataille. 
L'issue  de  cette  journée  engagea  les  alliés  à  ne 
pas  donner  suite  à  la  négociation.  Mais  lorsqu'il 
fut  devenu  clair  que  la  retraite  des  alliés  n'a- 
vait procuré  à  Bonaparte  d'autre  avantage  que 
l'ocoupation  précaire  d'une  partie  de  la  Silésie, 
et  que  les  premiers  eurent  remporté  la  victoire 


de  Haynau  ,  on  crut  le  moment  favorable  pour 
faire  partir  la  lettre.  La  réponse  arriva  promp- 
tement;  elle  annonça  que  Bonaparte  désirait 
conclure  un  armistice. 

Le  village  de  Plaswitz ,  dans  le  cercle  de 
Striegau  ,  ayant  été  déclaré  neutre  ,  le  comte 
de  SchouwalofF ,  aide  de  camp  de  l'empereur, 
et  le  général  prussien  Rleist  s'y  transportèrent, 
le  27  mai ,  pour  y  conférer  avec  M.  de  Caulin- 
court. Celui-ci  demanda  que  l'armistice  fût 
conclu  sur  la  base  de  Vuti  possidetis;  mais  les 
deux  plénipotentiaires  des  alliés  exigèrent  d'a- 
bord que  les  Français  se  retirassent  au  delà  de 
l'Elbe ,  et  se  relâchèrent  ensuite  à  ne  demander 
que  l'évacuation  de  la  Silésie.  Les  conférences 
furent  alors  rompues ,  les  alliés  continuèrent 
leur  retraite ,  et  les  Français  occupèrent  Lieg- 
nitz  et  s'approchèrent  de  Breslau.  Les  plénipo- 
tentiaii-es  se  réunirent  de  nouveau,  le  30  mai, 
à  Gebersdorf,  village  situé  à  une  lieue  de  Plas- 
witz  ,  et  y  convinrent ,  le  1'^'^  juin,  d'une  trêve 
de  36  heures,  à  compter  depuis  2  heures  après 
midi,  avec  dénonciation  de  douze  heures. 

Cependant  Breslau  étant  tombé  entre  les 
mains  des  Français,  et  le  camp  retranché  de 
Pûlzen  se  trouvant  en  conséquence  exposé  au 
danger  d'être  tourné  ,  on  le  quitta  ,  le  3  juin  , 
pour  se  placer  sur  les  hauteurs  de  Nimptsch  et 
de  Strehien  ,  d'où  l'on  se  proposait  de  se  rap- 
procher de  l'Oder,  du  côté  de  Brieg  et  d'Ohiau. 
Le  quartier  général  des  deux  monarques  resta 
à  Ober-Grodilz. 

Le  A  juin  ,  à  deux  heures  après-midi,  les  plé- 
nipotentiaires signèrent,  au  village  de  Poisch- 
witz ,  près  Jauer  ',  un  armistice  aux  conditions 
suivantes  : 

L'armistice  durera  jusqu'au  20  juillet  ;  plus 
six  jours  pour  le  dénoncer  à  son  expiration. 
Art.  2. 

Vart.  A  détermine  la  ligne  de  démarcation  , 
de  manière  que  Paschwitz,  Liegnitz,  Gold-  > 
berg  et  Lâhn  resteront  aux  Français;  Lands- 
hut  ,  Rudelstadt  ,  Bolkenhayn  ,  Striegau  et 
Canth  aux  alliés.  Le  territoire  situé  entre  la 
ligne  de  démarcation  des  deux  armées,  ainsi 
que  Breslau,  seront  neutres  et  ne  pourront 
être  occupés  par  aucune  tronpe.  Depuis  l'em- 


'  Non  à  Pleiswitz ,  comme  dit  le  Moniteur,  et,  d'après 
lui,  M.  de  Mabtejis,  Recueil,  vol.  XII,  p.  582. 
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boucluire  de  la  Kalzbach  ilaiis  TOdcr,  la  ligne 
(lo  démaicalion  suivra  ce  fleuve  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Saxe  et  de  Prusse,  et  joindra  l'Elbe, 
qui  fait  la  li{jnc  jusqu'à  son  embouchure.  Les 
enclaves  prussiennes  en  Saxe  seront  neutres. 
Si  Hambourg  n'est  qu'assiégé ,  cette  ville  sera 
traitée  comme  les  autres  villes  assiégées. 

Les  places  de  Danlzig ,  Modlin,  Zaraosc, 
Slettin  et  Custrin ,  seront  ravitaillées  tous  les 
cinq  jours.  Art.  5.  Un  histoiien  allemand,  très- 
bien  instruit',  nous  apprend  que  cette  condi- 
tion ne  fut  pas  remplie  dans  toute  son  élenduej 
et  il  justifie  la  conduite  des  alliés  en  la  repré- 
sentant comme  une  représaille  de  la  perfidie 
dont  Bonaparte  fiit  preuve  en  exterminant  le 
corps  de  Lùtzow,  compris  dans  l'armistice. 
Malgré  cette  autorité ,  nous  doutons  de  l'exac- 
titude de  l'assertion ,  parce  que  nous  n'avons 
pas  trouvé  que  Bonaparte  ait  reproché  aux 
alliés  d'avoir  manqué  de  bonne  foi  dans  l'exé- 
cution de  cet  article'.  Quant  à  l'affaire  du  corps 
de  Lùtzow  ,  elle  doit  être  rangée  dans  la  classe 
des  crimes  dont  les  suppôts  de  Bonaparte  se 
sont  rendus  coupables  '. 

Pendant  l'armistice,  chaque  place  aura  au 
delà  de  son  enceinte  un  rayon  d'une  lieue  qui 
sera  neutre.  Magdebourg  aura  par  conséquent 
une  lieue  sur  la  droite  de  l'Elbe.  Art.  6. 

On  nommera  de  part  et  d'autre  deux  com- 
missaires officiers  généraux  qui  se  tiendront 
dans  la  ligne  de  neutralité  à  Neumarlit,  pour 
veiller  à  l'exécution  des  stipulations  de  l'armi- 
stice. Art.  \1. 

Ici  on  demande  naturellement  ce  qui  peut 
avoir  engagé  les  deux  parties  à  conclure  cet 
armistice.  On  voit  bien  le  motif  des  alliés  : 
l'Autriche  ,  qui  déjà  avait  positivement  promis 
d'entrer  dans  la  coalition,  avait  besoin  de  ces 
six  semaines  pour  compléter  son  armement  et 
tourner  toutes  ses  forces  contre  Bonaparte,  si 
dans  l'intervalle  il  refusait  la  paix.  L'empereur 
de  Pvussie  et  le  roi  de  Prusse  désiraient  éeale- 


«  BccDHOLz,  Geschichte  der  Europ.Staaten,\o\.  111, 
p.  120. 

2  La  seule  chose  qui  paraisse  venir  à  l'appui  de  cette 
assertion  est  l'art.  6  de  la  convention  de  Neumarkt,  du 
26  juillet  1813,  dont  il  sera  question  plus  bas.  Cet  article 
dit  :  «  A  l'égard  des  dilBcultés  qui  se  sont  élevées  sur  la 
quotité  de  vivres  à  fournir  aux  garnisons  des  places  for- 
tes, pendant  la  prolongation  de  l'armistice,  on  est  con- 


ment  employer  ce  délai  :  le  premier,  pour 
faire  arriver  ses  réserves;  le  second  ,  pour  ache- 
ver l'armement  général  de  la  landwehr.  Il  y  a 
plus:  si  l'armistice  n'avait  pas  lieu,  il  fallait 
que  l'armée  prussienne  choisit  entre  deux  par- 
tis. Occupera-t-elle  un  camp  retranché  entre 
Neisse  et  Glalz,  ou  suivra-t-ellc  les  Russes  qui 
ne  pouvaient  se  séparer  de  la  Pologne,  base 
de  leurs  opérations?  Dans  le  premier  cas,  elle 
était  exposée;  dans  l'autre  ,  il  était  à  prévoir 
que  les  Français  suivraient  les  armées  combi- 
nées dans  un  pays  où  ,  malgré  les  vexations 
qu'ils  y  avaient  commises,  ils  avaient  non  des 
amis,  mais  des  partisans.  Une  retraite  au  delà 
de  la  Vislule  paraissait  devoir  être  le  résultat 
immanquable  d'une  telle  résolution. 

Quant  à  Bonaparte,  la  résistance  qu'il  avait 
rencontrée  dans  les  batailles  du  2  et  du  20  mai, 
les  pertes  immenses  qu'il  avait  éprouvées ,  le 
danger  dont  il  était  menacé  dans  le  Nord 
par  le  débarquement  des  Suédois  ,  et  au  Sud 
par  la  rupture  probable  avec  l'Autriche ,  toutes 
ces  circonstances  lui  firent  désirer  un  armistice 
pendant  lequel  il  pourrait  renforcer  ses  armées, 
et  peut-être  conjurer,  par  une  négociation  fal- 
lacieuse, l'orage  dont  il  était  menacé. 

Le  corps  de  25,000  hommes  que  la  Suède 
avait  promis  de  joindre  à  l'armée  des  alliés 
était  arrivé  depuis  quelque  temps  en  Poméia- 
nie  :  le  17  mai,  le  prince  royal  avait  débarqué 
à  Perth  ,  dans  l'ile  de  Riigen  ,  et  pris  le  com- 
niandeinent  d'une  armée  composée,  outre  les 
troupes  suédoises  ,  du  corps  du  lieutenant  gé- 
néral comte  de  AVallmoden,  formé  de  troupes 
russes,  meclclenbourgeoiscs,  hanséaliques  et 
hanovriennes.  Par  suite  de  l'armistice  ,  on  con- 
vint aussi  d'une  ligue  de  démarcation  pour 
cette  armée. 

Ici  se  termine  la  première  période  de  la  cam- 
pagne de  1813.  «  C'est  ainsi,  dit  l'écrivain 
allemand  exact  dont  nous  avons  emprunté  le 
peu  de  détails  militaires  que  notre  plan  nous 


venu  (les  deux  côtés  de  laisser  cette  affaire  à  la  décision 
des  plénipotentiaires  des  puissances  belligérantes  qui  se 
trouvent  à  Prague.  » 

3  On  trouve  le  rapport  officiel  sur  cette  affaire,  dans 
mon  Recueil  de  pièces  olficiellcs ,  vol.  IV,  p.  341.  Ce 
rapport  accuse  de  cet  attentat  les  généraux  français 
Arig'ni,  dit  duc  de  Padoue,  François  Fournier,  et  le  gé- 
néral wlirtembergeois  ?îormann. 
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permellail  de  faire  entrer  dnns  cet  ouvrage  ', 
c'est  ainsi  que  furent  déçues  les  brillantes  espé- 
rances avec  lesquelles  on  était  entré  en  cam- 
pagne. Bien  du  sang  avait  été  versé,  bien  des 
lauriers  avaient  été  cueillis,  mais  tous  les  ef- 
forts avaient  été  infructueux,  et  l'ennemi  avan- 
çait dans  un  pays  conquis,  quoiqu'il  n'eût  pas 
remporté  une  seule  victoire  décisive.  La  chute 
de  Hambourg  contribua  à  augmenter  la  con- 
sternation. La  conclusion  de  l'armistice  ne  la 
diminua  pas  j  car  elle  semblait  indiquer  que 
les  plans  de  Bonaparte  avaient  réussi.  L'en- 
thousiasme avec  lequel  les  peuples  avaient  pris 
les  armes  se  ralentit  un  peu  ;  cependant  la 
grande  masse  persista  à  mourir  plutôt  que  de 
faire  la  paix  sur  les  bords  de  l'Elbe.  Le  temps 
de  l'armistice  fut ,  pour  une  partie  de  l'Allema- 
gne ,  l'époque  d'une  inquiétude  d'autant  plus 
pénible  ,  que  le  public  ignorait  la  cause  de  Tir- 
résolution  qu'on  remarquait  dans  la  conduite 
de  l'Autriche.  Néanmoins  l'armistice  dePleisch- 
wilz  était  bien  dilférent  des  conventions  de  ce 
genre  qu'on  était  accoutumé  à  voir  conclure  à 
Bonaparte  :  jusqu'à  présent ,  les  armistices  avec 
ce  chef  avaient  toujours  été  les  précurseurs  de 
la  paix  j  mais  ils  avaient  été  achetés  par  des 
concessions  qui  équivalaient  à  des  défaites , 
parla  remise  des  forteresses  dont  les  Français 
n'avaient  pas  pu  s'emparer,  par  l'abandon  de 
provinces  occupées  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi j  celte  fois-ci,  les  Français  évacuèrent 
une  partie  de  leurs  conquêtes  ,  et  les  sièges  des 
forteresses  occupées  par  les  troupes  ne  discon- 
tinuèrent pas.  )» 

Négociation  entre  l'Jutriche  et  la  France.  — 
Pour  donner  le  précis  des  négociations  qui 
curent  lieu  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
nous  sommes  obligé  de  remonter  à  celles  que 
l'Autriche  avait  eutaméesinniîédiatement  après 
le  retour  de  Bonaparte  de  sa  campagne  de 
Russie.  Malheureusement  nous  ne  les  connais- 
sons qu'imparfaitement ,  et  seulement  par  les 
pièces  qu'il  a  convenu  au  gouvernement  fran- 
çais de  publier  ;  car  le  cabinet  de  Vienne  a  ob- 


'  51.  de  Plotho,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Der  Kr'ieg 
in  Deutschland  und  Fiankreîch  in  den  Jahren  1810 
II.  1814  ;  Berlin,  1817,  3  vol.  in-8o.  Nous  nous  sommes 
aussi  s».rvi  avec  fruit  des  ouvrages  suivants  :  Erijinerun- 
gen  fur  aile,  tvelche  in   den  Jahren  1813,   1814, 


serve  le  plus  profond  silence  sur  ces  événe- 
ments. 

Bonaparte  avait  été  fort  mécontent  de  la 
manière  dont  il  avait  été  soutenu  par  le  corps 
auxiliaire  autrichien  commandé  par  le  prince 
de  Schwarzenberg.  Il  l'accusait  d'avoir  subite- 
ment changé,  le  12  novembre  1812,  sa  ligne 
d'opération  ,  d'être  revenu  sur  le  Bug,  et  d'a- 
voir facilité  ainsi  l'arrivée  de  l'amiral  Tchil- 
chakofF  à  Minsk,  vingt-quatre  heures  avant 
l'armée  française.  Il  lui  reprochait  d'avoir  eu, 
au  mois  de  janvier  1813,  des  entrevues  avec 
des  délégués  de  l'empereur  de  Russie,  et  d'a- 
voir concerté  avec  eux  la  retraite  de  son  corps. 
La  vérité  est  que  le  prince  de  Schwarzenberg, 
après  s'être  maintenu  ,  pendant  tout  le  mois 
de  janvier,  dans  ses  positions  entre  le  Bug  et  le 
Narew,  sans  y  avoir  été  inquiété  ,  se  retira  en 
Gallicie  au  eommeneement  du  mois  de  février  j 
seulement  la  division  Siegenthal  occupa  encore 
Varsovie,  cl  remit  cette  ville  aux  Russes  par 
suite  d'une  convention  qui  avait  été  conclue 
le  7  février. 

Il  est  nécessaire  de  saisir  les  moindres  traits 
qui  peuvent  contribuer  à  éclairer  les  ténèbres 
dont  ces  événements  sont  couverts.  Sous  ce  rap- 
port, nous  allons  rapporter  ici  une  phrase  dont 
s'est  servi  M.  le  prince  de  Metternich  dans  une 
lettre  qu'il  adressa,  le  22  octobre  1814,  à 
M.  le  prince  de  llardenberg  ;  phrase  qui  prouve 
qu'avant  la  fin  de  l'année  1812,  la  Prusse  était 
sûre  qu'en  tournant  les  armes  contre  Bona- 
parte, elle  ne  s'exposait  pas  du  moins  au  dan- 
ger d'avoir  les  Autrichiens  à  combattre.  Voici 
cette  phrase  :  «  L'intérêt  que  l'empereur  voue 
à  la  prospérité  de  la  Prusse  n'a  plus  besoin 
d'assurance  de  sa  part.  Le  jour  où  S.  M.  I,  a 
pris  sur  elle  de  conseiller  au  roi  de  ne  pas  arrê- 
ter le  noble  élan  qui ,  vers  la  fin  de  l'année 
1812  ,  l'avait  porté  à  préparer  des  moyens  pour 
seconder  les  efforts  que  l'empereur  de  Russie 
avait  annoncé  vouloir  consacrer  au  soutien  de 
la  cause  de  l'indépendance  de  l'Europe;  ce 
jour  même,  la  détermination  de  S.  31.  I.  de  ne 


1815,  Thetl  geyiommen  haben  in  dem  heiligen 
Kampf  urn  Selbststcmdigkeit  und  Freyheit;  Halle, 
1817,  in-4o.  —  Darstellung  des  Feldziigs  der  Ver- 
bùndeten  gcgen  Napoléon  im  Jahre  1813  und  18  H, 
in-S". 
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pas  séparer  ses  inlérêls  de  ceux  de  la  Prusse  ne 
pouvait  être  douteuse  '.  » 

En  effet,  dès  le  mois  de  décembre  1812,  le 
comte  Otto,  ministre  de  Bonaparte  à  Vienne, 
prévint  son  maître  qu'il  remarquait  un  grand 
refroidissement  dans  les  dispositions  du  minis- 
tère autrichien  à  l'égard  delà  France,  et  que  la 
guerre  actuelle  était  devenue  impopulaire  en 
Autriche.  La  cour  de  Vienne  qui,  par-dessus 
tout ,  devait  désirer  le  rétablissement  de  la 
paix,  pourvu  qu'elle  fût  conclue  à  des  condi- 
tions qui  assurassent  l'indépendance  de  l'Alle- 
magne, lâcha  d'inspirer  à  son  allié  des  inten- 
tions pacifiques,  et  offrit  auprès  de  la  Russie, 
ainsi  qu'à  Londres,  sa  médiation,  ou,  comme 
elle  ordonna  à  ses  ministres  de  s'exprimer,  son 
intervention.  Le  comte  de  Bubna  avait  d'abord, 
été  envoyé  à  Paris  pour  y  porter  l'assurance 
que  l'empereur  persistait  dans  son  système. 
Bientôt  après,  le  prince  de  Schwarzenberg  l'y 
suivit,  el  l'empereur  voulut  que  son  voyage 
fût  envisagé  «comme  celui  d'un  général  se  ren- 
dant auprès  de  son  chef  pour  prendre  ses  or- 
dres. » 

M.  de  Lebzeltern  fut  envoyé  à  Wilna,  où 
était  alors  l'empereur  Alexandre.  Celui-ci  ac- 
cepta l'intervention  autrichienne,  tout  en  fai- 
sant des  ouvertures  pour  attirer  la  cour  de 
Vienne  dans  son  alliance.  Pour  l'affermir  dans 
celle  de  la  France,  Bonaparte  lui  envoya  ,  au 
mois  de  mars,  un  ministre  souple  et  adroit  ^  le 
comte  de  Narbonne.  A  peine  ce  négociateur 
fut-il  arrivé  à  Vienne,  qu'on  y  reçut  la  réponse 
définitive  de  la  Russie.  «  C'est  pour  la  première 
fois,  il  faut  en  convenir,  dit  lecomtede  Nessel- 
rode,  répondant ,  en  l'absence  du  chancelier,  à 
l'office  dont  le  chevalier  de  Lebzeltern  avait 
été  le  porteur,  c'est  pour  la  première  fois  que 
l'on  voit  une  puissance  encore  en  guerre  pro- 
poser son  entremise  pour  la  paix.  Les  formes  et 
les  usages  sont  contraires  à  une  pareille  attri- 
bution. ))  Cependant  le  comte  de  Nesselrode 
n'insiste  pas  sur  cette  objection;  mais  il  déclare 
formellement  que  l'empereur  ne  peut  accepter 
l'entremise  de  l'Autriche  que  dans  le  cas  où 
elle  serait  également  acceptée  par  la  Grande- 
Bretagne,   la  Prusse  et  la  Suède,  ses  alliées. 


•  Voy.  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  VI. 


Il  existe  ici  une  lacune  dans  les  pièces  rela- 
tives à  la  négociation ,  qui  ont  été  publiées. 
Dans  l'intervalle,  l'Autriche  avait  continué  ses 
armements  et  pris  des  mesures  qui  tendaient  à 
relever  son  crédit  financier  el  à  se  |)rocurer  des 
ressources  pour  entretenir  ses  armées.  La  la- 
cune peut  être  en  partie  remplie  par  ce  que 
nous  a  révélé  le  manifeste  publié  quelques  mois 
après  par  la  cour  de  Vienne.  Napoléon  déclara, 
à  cette  époque,  qu'il  regardait  la  dissolution  de 
la  monarchie  prussienne  comme  une  suite  né- 
cessaire de  la  défection  du  roi ,  et  qu'eu  consé- 
quence il  ne  dépendait  que  de  l'Autriche  de 
réunir  la  Silésie  à  ses  États.  Le  froid  accueil 
qu'éprouva  cette  proposition  captieuse  dut  faire 
entrevoir  à  Bonaparte  qu'il  ne  pouvait  plus 
guère  compter  sur  son  allié  5  on  peut  ajouter 
foi  à  la  déclaration  de  l'Autriche,  que  l'annonce 
des  dangers  que  courait  la  Prusse  lui  fit  vivement 
sentir  la  nécessité  de  la  soutenir.  Les  temps 
étaient  passés,  en  effet,  où  l'Autriche  et  la  Prusse 
pouvaient  être  regardées  comme  ennemies 
naturelles  ;  l'intérêt  bien  entendu  les  réunis- 
sait contre  l'ennemi  de  l'indépendance  euro- 
péenne. 

Nous  apprenons,  par  le  même  manifeste, 
l'issue  qu'eut  la  mission  de  M.  de  Wessenberg 
à  Londres.  Lorsque  cet  ambassadeur  autrichien 
invita  la  Grande-Bretagne  à  prendre  part  à  une 
négociation,  le  cabinet  britannique  répondit 
qu'il  ne  pouvait  croire  que  l'empereur  d'Au- 
ti'iehe  nourrit  encore  des  espérances  de  paix, 
puisque  dans  l'intervalle  Bonaparte  avait  ma- 
nifesté des  intentions  qui  ne  pouvaient  que 
perpétuer  la  guerre.  Eu  effet,  le  Bloniteur,  par 
lequel  il  avait  l'habitude  d'annoncer  ses  projets, 
était  rempli  de  forfanteries  et  trahissait  les 
vues  ambitieuses  auxquelles  il  ne  cessait  de  se 
livrer.  11  annonçait  qu'on  n'écouterait  aucune 
proposition  de  paix  qui  serait  contraire  à  l'in- 
tégrité de  l'empire  français,  dans  le  sens  que 
Bonaparte  attachait  à  ce  mot.  11  ne  parlait 
qu'avec  colère  et  menaces,  ou  avec  mépris  et 
indignation,  des  conditions  qui  pourraient  lui 
être  faites. 

Le  7  avril ,  M.  de  Narbonne  présenta  à  Vienne 
une  note  soi-disant  verbale,  dans  laquelle  il 
demanda  que  l'Autriche  prit  une  couleur  pro- 
noncée, qu'elle  insistât  sur  l'ouverture  im- 
médiate d'une  négociation,  qu'elle  exigeât  que 
des  plénipotentiaires  fussent  nommés ,  qu'un 
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armistice  fût  conclu,  et  enfin  qu'elle  entrât 
dans  la  lutte  comme  partie  principale.  11  pro- 
posa que  l'armée  de  Craeovie  fût  portée  à 
130,000  hommes,  y  compris  les  troupes  du 
prince  Poniatowski  ;  que  30  à  -40,000  hommes 
se  rassemblassent  en  Bohême  ;  que  le  jour  où 
Bonaparte  serait  arrivé  avec  30,000  hommes 
sur  l'Elbe,  l'Autriche  déclarât  la  guerre  à  la 
Russie  j  que  l'armée  de  Craeovie  dénonçât  alors 
son  armistice  :  les  moyens  militaires  d  el'Autriche 
devaient  s'élever  à  100,000  hommes  pour  l'ar- 
mée de  Silésie ,  30  à  80,000  hommes  pour 
celle  de  Craeovie  j  le  reste,  à  la  disposition  de 
la  France,  dans  la  Bukowine  et  dans  la  Gal- 
licie. 

Nous  voyous,  par  cette  note,  1°  qu'il  existait 
un  armistice  entre  l'Autriche  et  la  Russie; 
2"  que  Bonaparte  croyait  que  l'armée  du  prince 
Poniatowski  se  trouvait  encore  dans  les  envi- 
rons de  Craeovie.  Nous  apprenons,  par  la  ré- 
ponse que  le  comte  de  Metternich  fit  au  comte 
de  Narbonnele26  avril,  et  par  une  note  verbale 
plus  détaillée  que  le  prince  de  Schwarzenberg 
remit  le  22  ,  que  l'armistice  avait  été  dénoncé 
par  les  Russes  au  général  Frimont  ,  qui ,  en 
l'absence  du  prince  de  Schwarzenberg,  com- 
mandait le  corps  auxiliaire  autrichien.  Quant 
nu  corps  polonais  du  prince  Poniatowski  et  au 
corps  saxon  du  général  Gablenz  ,  ils  ne  se  trou- 
vaient plus  dans  les  environs  de  Craeovie.  En 
vertu  d'une  convention  qui  avait  été  con- 
clue à  Vienne  le  8  avril  ',  entre  le  comte  de 
Metternich  et  le  ministre  de  Saxe,  M.  de 
WatzdorfF,  ces  deux  corps  s'étaient  rendus  en 
Saxe,  en  traversant  la  Moravie  et  la  Bohème, 
par  colonnes  de  3,400  hommes  à  pied  et  de 
1 ,000  chevaux ,  mais  désarmés  ;  leurs  armes 
les  avaient  suivis  dans  des  chariots.  Bonaparte 
n'apprit  l'existence  de  cette  convention  que 


^LeMontleur,  no  278,  de  1813,  et,  d'après  lui, 
MvRTENS,  Recueil,  vol.  XII,  p.  591,  donnent  à  cette 
convention  la  date  du  8  août.  A  cette  époque,  le  comte, 
aujourd'hui  prince  de  Metternich  ,  qui  la  signa ,  n'était 
plus  à  Vienne. 

2  11  règne  une  singulière  incertitude  sur  cette  partie 
des  négociations.  Le  Moniteur  du  24  mai  1813  donne 
des  nouvelles  officielles  de  l'armée  de  Bonaparte  ;  car, 
depuis  le  29c  bulletin  de  1812,  on  ne  se  servit  plus  d'un 
mot  de  si  mauvais  augure.  Dans  ces  nouvelles  on  lit  ce 
qui  siit  :  i<  L'Empereur  Napoléon  a  ofifert  la  réunion  d'un 
congrès  à  Prague  pour  une  paix  générale.  Du  côté  de  la 
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par  la  note  du  prince  de  Schwarzenberg  du 
22  avril. 

Dans  cette  note ,  l'ambassadeur  dit  que  son 
souverain  est  prêt  à  prendre  l'attitude  d'une 
neutralité  armée;  il  convient  que  les  stipula- 
tions des  secours  limités  du  traité  d'alliance  du 
1-i  mars  1812  ne  sont  pas  applicables  aux  cir- 
constances du  moment  ;  mais,  au  lieu  de  pro- 
mettre d'entrer  dans  la  lutte  comme  partie 
principale,  le  ministre  met  en  avant  qu'il  existe 
pour  l'Autriche  deux  manières  de  se  prononcer, 
ou  de  se  retirer  derrière  ses  frontières  en  neu- 
tralisant son  territoire,  ou  de  prendre  une  part 
plus  active  à  la  guerre  comme  partie  princi- 
pale. 

Lorsque  le  prince  de  Schwarzenberg  remit 
cette  note  ,  Bonaparte  avait  quitté  Saint-Cloud 
pour  se  rendre  à  Erfurt  où  il  arriva  le  26  avril. 
A  cette  époque  ,  le  cabinet  de  Vienne  doit  déjà 
avoir  été  pénétré  de  la  nécessité  de  prendre 
part  à  la  guerre  contre  Bonaparte,  si  on  ne 
parvenait  à  lui  faire  accepter  une  paix  par  la- 
quelle il  aurait  renoncé  aux  provinces  illyrien- 
nes  ,  et  consenti  à  la  dissolution  delà  confédé- 
ration rhénane.  Ce  cabinet  doit  même  avoir 
pris,  à  cet  égard  ,  des  engagements  assez  po- 
sitifs envers  les  gouvernements  étrangers,  pour 
que ,  le  7  mai,  le  roi  de  Prusse  ait  pu  annoncer, 
par  un  ordre  du  jour  à  sou  armée  ,  que ,  sous 
peu  ,  une  autre  puissance  se  joindrait  à  la  cause 
des  alliés.  L'empereur  d'Autriche  envoya  ,  à 
cette  époque,  le  comte  de  Stadion  au  quartier 
général  des  deux  monarques  alliés,  et  le  comte 
de  Bubna  à  Dresde  où  Bonaparte  arriva  le  8  mai. 
M.  de  Bubna  l'y  trouva  le  16.  Les  ouvertures 
que  le  premier  lui  fit  le  décidèrent  à  s'en  re- 
tourner sur-le-champ  à  Vienne  pour  les  commu- 
niquer à  l'empereur.  Bonaparte  proposa  la  tenue 
d'un  congrès  à  Prague  ^,  ou    dans  tout  autre 


France  arriveraient  à  ce  congrès  les  plénipotentiaires  de 
la  France,  ceux  des  États-Unis  d'Amérique,  du  Dane- 
marck,  du  roi  d'Espagne  et  de  tous  les  princes  alliés;  et 
du  côté  opposé  ceux  d'Angleterre,  de  la  Russie,  de  la 
Prusse ,  des  insurgés  espagnols  et  des  autres  alliés  de  cette 
masse  belligérante.  Dans  ce  congrès  seront  posées  les 
bases  d'une  longue  paix.  Mais  il  est  douteux  que  l'Angle- 
terre veuille  soumettre  ses  principes  égoïstes  et  injustes  à 
la  censure  et  à  l'opinion  de  l'univers;  car  il  n'est  aucune 
puissance,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  ne  réclame,  au 
préalable ,  les  privilèges  adhérents  à  sa  souveraineté ,  et 
qui  sont  consacrés  par  les  articles  du  traité  d'Utrecht  sur 
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ciidroil,  enlreles  srjours  des  puissaiicos  Lel- 
]igéranlos.  Il  conscnlit  à  ce  que  la  Grande- 
Bretagne  elles  États-Unis  d'AmériquCj  et  même 
à  ce  que  la  nation  espagnole  y  envoyassent 
des  plénipotentiaires.  A  défaut  d'une  paix 
générale,  il  proposa  la  conclusion  d'une  paix 
continentale;  enfin  il  se  déclara  disposé  à 
conclure  un  armistice ,  si  une  ibis  le  congrès 
était  arrêté.  Il  proposa  encore  à  l'Autriche 
de  négocier  de  nouveaux  articles  secrets ,  en 
remplacement  de  ceux  du  traité  du  14  mars 
1812. 

L'armistice  fut  conclu ,  le  -4  juin  ,  à  Poisch- 
witz.  Quatre  jours  auparavant ,  l'empereur 
Trançois  avait  quitté  Vienne  pour  se  rapprocher 
du  Ihéîitre  de  la  guerre  et  des  négociations  '. 
Le  11  juin,  le  comte  deBubna  reparut  à  Dresde, 
chargé  d'annoncer  que  la  Russie  et  la  Prusse 
avaient  accepté  la  médiation  de  lAutrichc  ,  et 
que  celle-ci  était  décidée  à  borner  ses  vues  à  un 
arrangement  continental ,  s'il  n'était  pas  possi- 
ble de  parvenir  à  une  pacification  générale.  Le 
manifeste  que  celte  puissance  publia  par  la 
suite,  explique  cette  démarche  :  il  donne  à 
entendre  que,  désespérant  de  faire  participer 
l'Angleterre  à  une  tentative  de  paix  générale, 
elle  avait  voulu  faire  servir  Farmistice  conti- 
nental d'acheminement  à  une  négociation 
longue  et  paisible  avec  la  Grande-Bretagne. 
Bonaparte  ne  fut,  au  reste,  pas  satisfait  des 
communications  que  lui  fit,  le  13  juin,  le  comte 
de  Bubna,  ou  plutôt  il  commença  alors  à  suivre 
ce  système  de  temporisation  qui  caractérisa  sa 


la  navigation  niarilime.  Si  l'Angleterre  ,  par  ce  sentiment 
d'égoïsmc  sur  lequel  est  fondée  sa  politique ,  refuse  de 
coopérer  à  ce  grand  œuvre  de  la  paix  du  monde,  parce 
qu'elle  veut  exclure  l'univers  de  l'élément  qui  forme  les 
trois  quarts  de  notre  globe,  l'Empereur  n'en  propose  pas 
moins  la  réunion  à  Prague  de  tous  les  plénipotentiaires 
des  puissances  belligérantes  pour  régler  la  paix  du  con- 
tinent. S.  M.  ofifre  même  de  stipuler,  au  moment  où  le 
congrès  sera  formé,  un  armistice  entre  les  différentes 
armées,  afin  de  faire  cesser  l'effusion  du  sang  liuniain.  « 
Un  autre  numéro  du  Moniteur,  celui  du  5  octobre 
1813,  donne,  parmi  les  pièces  communiquées  au  sénat, 
une  lettre  adressé,  le  18  mai  ,  par  le  comte  de  Bubna  au 
comte  de  Stadion,  laquelle  renferme  à  peu  près  les  mêmes 
détails,  comme  étant  ceux  d'une  proposition  que  Bona- 
parte lui  aurait  faite.  On  se  demande  d'abord  par  quel 
hasard  cette  lettre  ,  adressée  par  un  ministre  d'Autriche  à 
un  autre  ,  se  trouve  entre  les  mains  de  Bonaparte?  L'é- 
tonnemcnl  augmente  lorsqu'on  voit  ensuite  la  déclaration 


coiiduilc  jusqu'à  la  reprise  des  négociations. 
Chicanant  sur  les  formes,  il  exigea  que  la  cour 
de  Vienne  lui  fit  connaître  si  le  traité  d'alliance 
de  Paris  était  encore  existant  et  continuerait  à 
lier  les  deux  puissances  ;  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative ,  il  demanda  que  l'Autriche  donnât  des 
pouvoirs  pour  négocier  la  nouvelle  convention 
qui  devait  suppléer  les  articles  secrets  du  traité 
de  Paris  ,  considéré  par  elle  comme  n'étant  pas 
applicable  à  la  conjoncture  présente  ;  enfin, 
qu'elle  chargeât  un  plénipotentiaire  de  signer 
une  convention  relative  à  la  médiation  qu'elle 
avait  offerte.  Peu  de  jours  après,  le  18  juin  ,  il 
se  montra  offensé  de  ce  que  l'Autriche  avait 
paru  prétendre  que  les  puissances  belligéran- 
tes traitassent  et  communiquassent  entre  elles 
par  son  organe ,  au  lieu  de  négocier  directe- 
ment. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche 
répondit ,  le  22  juin  ,  qu'ayant  la  persuasion 
qu'il  n'y  avait  pas  opposition  entre  le  traité  du 
1-4  mars  1812  et  la  médiation  de  l'Autriche, 
l'empereur  l'avait  autorisé  à  convenir  avec  le 
gouvernement  français  d'une  réserve  expresse 
à  l'égard  de  celles  de  ses  stipulations  qui  s'en 
trouveraient  affectées  ,  et  à  passer  une  conven- 
tion relativement  à  l'offre  et  à  l'acceptation  de 
la  médiation  autrichienne.  Dans  une  seconde 
note  du  même  jour  ,  il  représenta  que  les  ar- 
mées se  trouvaient  trop  rapprochées  ,  que  le 
terme  de  l'armistice  était  trop  prochain,  et  que 
les  formalités  à  remplir  préalablement  avant  la 
réunion  d'un  congrès  général,  ainsi  que  l'éloi- 


positive  de  l'Autriche,  portant  qu'elle  n'a  jamais  eu  con- 
naissance officielle  de  cette  proposition.  Voici  ce  que  dit 
le  manifeste  autrichien  du  12  août  1813.  «  A  qui  ces  pro- 
positions ont-elles  été  adressées?  Par  quelle  voie,  dans 
quelle  forme  diplomatique ,  par  l'organe  de  qui  avaient- 
elles  été  faites  ?  Le  cabinet  autrichien,  qui  n'en  eut  con- 
naissance que  par  les  feuilles  publiques,  l'ignorait  abso- 
lument. »  {Fuyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  103.)  Quelles  sont  donc  les  propositions  fran- 
çaises que  le  comte  de  Bubna  alla  porter,  le  17  ou  le 
18  mai ,  à  Vienne  ?  Et  comment  n'y  a-t-il  pas  fait  connaître 
celles  dont  il  avait  fait  part  au  comte  de  Stadion  avant 
son  départ  de  Dresde,  si  toutefois  il  est  vrai  qu'il  ait  écrit 
celte  lettre  que  nous  trouvons  entre  les  mains  de  Bona- 
parte?La  nouvelle  officielle  insérée  dans  le  Moniteur  du 
24  mai  1813  dit  que  le  comte  de  Bubna  est  parti  le  17 
de  Dresde;  comment  a-t-il  donc  écrit  le  18  une  lettre  dé 
cette  ville? 

>  11  se  rendit  à  Gilschin,  eu  Boliéme. 
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gnement  de  quelques-unes  des  puissances  qui 
devaient  y  prendre  part,  ne  permettaient  pas 
d'espérer  qu'on  pût  de  sitôt  conclure  une  paix 
générale.  En  conséquence,  l'empereur  offre  sa 
médiation  pour  une  paix  entre  les  principales 
puissances  du  continent ,  qui  servirait  ensuite 
de  Lase  à  la  pacification  générale  j  cette  paix 
replacerait  les  puissances  dans  une  attitude  qui 
leur  permettrait  d'attendre  la  réunion  d'un 
congrès  général.  Le  comte  de  Metternich  invita 
Bonaparte  à  envoyer  un  négociateur  au  châ- 
teau de  Gitschiu  en  Bohème  ,  où  l'empereur 
d'Autriche  se  trouvait  ;  il  ajouta  que  cette  de- 
mande venait  aussi  d'être  adressée  à  l'empereur 
de  Russie  et  au  roi  de  Prusse. 

Le  27,  le  miriislre  de  France  annonça  au 
comte  de  Metternich  ,  par  trois  noies  différen- 
tes ,  qu'il  était  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  les  trois  conventions  dont  il  était 
question;  savoir,  celle  pour  l'acceptation  delà 
médiation  de  l'Autriche,  celle  pour  les  réserves 
à  faire  aux  articles  du  traité  du  1-4  mars  1812 , 
et  enfin  la  paix.  Il  invita  le  ministre  d'Autriche 
d'indiquer  les  changements  qu'il  désirait  faire 
au  traité  d'alliance  ;  mais  il  ne  répondit  pas  à 
l'invitation  qui  lui  avait  été  faite  de  venir  à 
Gilschin. 

Dès  le  lendemain,  le  ministre  d'Autriche  ré- 
pondit qu'il  croyait  qu'il  était  convenable  d'é- 
carter pour  le  nioinent  toute  discussion  sur  les 
articles  particuliers  du  traité  du  14  mars  1812, 
et  de  se  contenter  de  signer  la  déclaration  sui- 
Tanle  :  «  La  qualité  de  médiateur  emportant  la 
plus  entière  liherlé  ,  et  n'admettant  aucune 
obligation  qui  pourrait  se  trouver  en  opposition 
avec  les  intérêts  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
intervenantes  ,  LL.  MM.  II.  et  BR. ,  etc.,  ani- 
mées d'un  égal  désir  de  concourir  ,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  ,  au  rétablissement  le 
plus  prompt  de  la  paix;  savoir,  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  par  l'offre  qu'elle  a  faite  de  sa 
médiation  aux  puissances  belligérantes ,  et 
S.  M.  l'empereur  des  Français  par  l'acceptation 
de  la  médiation  de  l'Autriche  ;  LL.  MM.  ne  vou- 
lant, d'un  autre  côté,  aucunement  préjuger,  par 
lefait  delà  médiation,  contre l'exislence  de  l'al- 
liance établie  entreelles  par  le  traité  du  14  mars 
181!2  ,  sont  convenues  ,  d'un  commun  accord  , 
de  déclarer  que  les  stipulations  dudit  traité 
qui  ;,ffècteraient  l'impartialité  du  médiateur, 
seront  suspendues  pour  tout  le  cours  des  négo- 


ciaiions ,  se  réservant  expressément  de  faire  re- 
vivre lesdites  stipulations  ,  sauf  les  modifica- 
tions que,  d'un  commun  accord,  elles  jugeraient 
devoir  y  apporter  ensuite  de  la  pacification  qui, 
dans  le  moment  actuel,  fait  le  premier  objet 
des  soins  de  LL.  MM.  II.  »  Avec  ce  projet  de  dé- 
claration ,  le  comte  de  Metternich  envoya  à 
M.  Maret  un  office  portant  l'offre  de  la  média- 
lion  de  l'empereur  d'Autriche,  accompagné  de 
la  déclaration  que  l'empereur  de  Russie  et  le  roi 
de  Prusse  l'avaient  acceptée  et  étaient  prêts  à 
envoyer  des  négociateurs  au  château  de  Git- 
schiu. 

Bonaparte  refusa   de   signer  la   déclaration 
relative  à  la  réserve  de  l'alliance  ;  il  prétendait 
que  réserver  ainsi  tout  le  traité ,  c'était  y  re- 
noncer, et  il  offrit  d'abandonner  l'alliance  qui 
le  liait  à  l'Autriche,  si  tel  était  le  vœu  de  l'em- 
pereur François  l^'.  Il  accepta  la  médiation  de 
ce  souverain  pour  la  pacification  continentale, 
mais  non  pour  la  paix  générale  j  car  le  même 
homme  qui,  dans  toutes  les  négociations  anté- 
rieures ,   n'avait  fait  que   protester  contre  la 
tenue  de  ce  congrès,  voulut  maintenant  que  l.i 
paix  fut  négociée  à  la  face  de  toute  l'Europe. 
Pour  preuve  qu'il  était  possible   de  concilier 
dans  un  congrès  les  intérêts  les  plus  compliqués, 
son  ministre  cita  les  congrès  de  Munster,  de 
Nimègue  ,  de  Ryswick  et  d'Utrecht  ;  et ,  pour 
donner  apparemment  plusd'analogie  à  l'époque 
présenteavec  celîequi  précéda  la  paix  de  West- 
phalie ,  il  dit  que  son  maître  désirait  replacer 
sur  ses  bases  l'Europe  ébranlée  par  trente  années 
de  guerre.  Enfin,  il  demanda  pour  lieu  du  con- 
grès Vienne  ou  Prague  ,  au  lieu  de  Gitschin  qui 
avait  été  proposé.  Dans  le  projet  de  convention 
qu'il   transmit ,  il   était  question   de   l'Angle- 
terre et  des  États-Unis,  ainsi  que  du  roi  d'Espa- 
gne et  de  la  régence  de  Cadix ,  comme  de  deux 
puissances  qui  prendraient  part  aux  négocia- 
tions. 

Contention  de  Dresde,  dît  ^Q  juin  1813.  — 
Pour  abréger  les  longueurs,  l'empereur  d'Au- 
triche envoya  le  comte  de  Metternich  à  Dresde. 
Il  y  fut  conclu,  le  30  juin  1813  ,  une  conven- 
tion renfermant  les  cinq  articles  suivants. 

yirt.  1.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  su 
médiation  pour  la  paix  générale  ou.  continentale. 
Art.  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français  accepte 
ladite  médiation. 

Art.  3.  Les  plénipotentiaires  français,  russes 
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et  prussiens  se  réuniront,  avant  le  5  juillet, 
dans  la  ville  de  Pia^vue. 

jdrt.  4.  Vu  l'insuffisance  du  temps  qui  reste  à 
courir  jusqu'au  20  juillet,  ternie  fixé  pour 
l'expiration  de  la  convention  signée  à  Poisch- 
■\vil'/.S  le  -4  juin,  S.  M.  l'empereur  des  Français 
s'engage  à  ne  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant 
le  10  août,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  se 
réserve  de  faire  agréer  le  même  engagement  à 
la  llussieet  à  la  Prusse. 

Art.  5.  La  présente  convention  ne  sera  pas 
rendue  publique. 

Armistice  de  Neumarkt.  —  On  ne  nous  dit 
pas  ce  qui  a  été  convenu  dans  les  conférences 
de  Dresde  ,  à  l'égard  de  la  suspension  de  l'al- 
liance entre  l'Autriche  et  la  France.  La  conven- 
tion du  30  juin  fut  ratifiée  par  l'empereur  d'Au- 
triche j  mais,  à  cause  des  préparatifs  qu'exigeait 
la  tenue  d'un  congrès  à  Prague,  l'ouverture  de 
Cette  assemblée  fut  ajournée  au  12  juillet.  L'ar- 
mistice fut,  à  la  demande  de  l'Autriche,  pro- 
longé jusqu'au  10  août ,  par  une  convention 
que  les  commissaires  respectifs  assemblés  à  Neu- 
iiiarkt ,  MM.  de  Flahault  et  Dumotistier  t^oxxv  la 
France,  de  Schonwaîo/f  \)onr  la  Russie,  et  de 
Kritsemarh  pour  la  Prusse,  signèrent  le  28  juillet 
1813.  Il  y  est  dit  que,  si,  à  l'échéance  de  ce 
terme ,  une  des  puissances  dénonce  l'armi- 
slice,  elle  enverra  six  jours  à  l'avance  la  dénon- 
ciation au  quartier  général  de  l'autre  ,  de  ma- 
nière que  les  hostilités  ne  pourront  commencer 
que  six  jours  après  la  dénonciation  récipro- 
que ^. 

Les  plénipotentiaires  pour  le  congrès  de 
Prague  furent  nommés 3  savoir,  delà  part  de  la 
Russie ,  le  baron  à^Anstett  ;  de  la  part  de  la 
Prusse  ,  le  baron  Guillaume  de  Hiiniboldt ,  et  de 
celle  de  Bonaparte ,  MM.  de  Caulincourt ,  dit 
duc  de  Vicence,  et  de  iVariowwe.  Le  dernier  se 
rendit  à  Prague  5  mais  l'arrivée  du  premier 
fui  relardée ,  d'abord  sous  le  prétexte  des 
arrangements  qu'il  avait  à  prendre  pour  le 
temps  de  son  absence  relativement  à  la  charge 
de  grand  maréchal  du  palais  qu'il  exerçait , 
et  ensuite  sous  celui  d'une  difficulté  qui  s'était 


'  Le  Moniteur,  et,  d'après  lui,  M.  de  Martens, 
lîecueil  de  traités,  vol.  XII,  p.  586,  disent  :  Pleis- 
luitz. 

»  roj^:  MARTr.NS,  iit>CMe;/,  vol.  XII,  p.  587. 


présentée  lors  de  la  conclusion  de  l'armi- 
stice à  Neumarkt.  M.  de  Narbonne  refusa  de 
traiter  tant  que  son  collègue  ne  serait  pas  ar- 
rivé. 

Le  manifeste  autrichien  nous  révèle  une 
autre  difficulté  qui  s'éleva ,  et  sur  laquelle  nous 
ne  trouvons  rien  dans  les  papiers  publiés  par 
Bonaparte.  L'empereur  d'Autriche  avait  résolu 
de  tenter  encore  une  démarche  auprès  du  gou- 
vernement britannique ,  pour  le  porter  à  pren- 
dre part  à  la  négociation.  Bonaparte  offrit  le 
passage  par  la  France  aux  personnes  que  l'on 
devait  envoyer  en  Angleterre  ;  mais  ,  lorsqu'on 
en  vint  à  l'exécution  ,  il  se  présenta  des  difficul- 
tés inattendues  :  sous  des  prétextes  que  le  mani- 
feste qualifie  de  futiles ,  la  délivrance  des  passe- 
ports fut  retardée  et  finalement  refusée.  Il  paraît 
que  Bonaparte  voulut  empêcher  ainsi  le  cabi- 
net de  Vienne  de  former  une  alliance  avec  celui 
de  Londres. 

Congrès  de  Prague.  •—  Enfin ,  le  28  juillet, 
le  premier  plénipotentiaire  français  arriva  à 
Prague.  Dès  le  lendemain  ,  le  comte  de  Metter- 
nich,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  cour  média- 
trice ,  invita  les  divers  plénipotentiaires  à  s'ex- 
pliquer sur  le  mode  qu'ils  voulaient  suivre  dans 
les  négociations,  en  choisissant  entre  des  confé- 
rences et  des  discussions  verbales ,  et  le  mode 
suivi  à  Teschen,  où  les  notes  et  les  réponses  écri- 
tes des  ministres  avaient  passé  par  les  mains  des 
plénipotentiaires  des  puissances  médiatrices  :  il 
leur  conseilla  de  choisir  le  dernier  mode,  comme 
entraînant  moins  de  longueurs.  Dès  le  lende- 
main ,  30  juillet ,  les  ministres  de  Russie  et  de 
Prusse  se  prononcèrent  en  faveur  du  second 
mode.  Les  plénipotentiaires  français  laissèrent 
passer  huit  jours  sans  répondi*e.  Enfin,  le  6  août, 
quatre  jours  avant  celui  où  l'armistice  expirait, 
ils  remirent  une  note  conçue  en  termes  offen- 
sants pour  la  Russie ,  qu'ils  accusaient  de 
n'avoir  entamé  des  négociations  que  pour 
compromettre  l'Autriche.  Ils  y  exprimèrent  de 
l'humeur  de  ce  qu'on  leur  proposait  de  traiter 
par  écrit,  tandis  qu'à  la  suite  de  la  convention  du 
30  juin,  on  était  convenu  à  Dresde  qu'il  y  aurait 
des  conférences.  Ils  proposèrent  toutefois  de 
n'exclure  ni  l'un  ni  l'autre  mode  de  négocia- 
tions ,  mais  de  les  adopter  concurremment  tous 
les  deux. 

Dans  leur  réplique  du  7  août,  les  ministres  de 
Russie  et  de  Prusse  persistèrent  dans  leur  opi- 
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nion.  M.  de  Ilumboldt  observa  que  la  forme  des 
négociations  ne  pouvait  pas  avoir  été  convenue 
isolément  à  Dresde,  entre  la  cour  médiatrice 
et  le  gouvernement  français.  II  ajouta  que  les 
égards  que  son  souverain  avait  pour  la  négo- 
ciation bienveillante  de  l'empereur  d'Autriche, 
avaient  seuls  pu  faire  condescendre  le  roi  de 
Prusse  à  laisser  attendre  son  ministre  inutile- 
ment pendant  plus  de  quinze  jours  l'arrivée  des 
plénipotentiaires  français  ,  et  que  ,  sans  ces 
mêmes  sentiments  ,  il  se  croirait  en  devoir  de 
ne  pas  continuer  son  séjour  à  Prague.  «  Quoi- 
que la  note  des  plénipotentiaires  français  ,  c'est 
ainsi  que  continue  M.  de  Humboldt ,  affecte  de 
relever  isolément  la  conduite  et  les  vues  de  la 
cour  de  Russie ,  tandis  que  la  marche  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  ,  ainsi  que  celle  de  leurs 
agents,  a  constamment  présenté  le  plus  parfait 
accord,  le  soussigné  n'a  pasbesoin  de  dire  que 
S.  M.  le  roi,  son  maître,  n'en  ressentira  que 
doublement  le  passage  qui  y  regarde  son  au- 
guste allié  ,  et  qu'il  serait  impossible  de  quali- 
fier des  noms  qu'il  mérite.  Il  serait  au-dessous 
de  toute  dignité  d'y  répondre.  Les  peuples  ne 
se  méprennent  point  sur  les  auteurs  de  leurs 
maux.  Le  souverain  qui  ,  après  avoir  repoussé 
la  plus  injuste  des  agressions  ,  et  après  avoir 
réussi ,  par  les  efforts  de  ses  fidèles  sujets  ,  h 
anéantir  l'armée  qui  avait  osé  envahir  son  em- 
pire, a  professé  le  désir  le  plus  pur  et  le  plus 
noble  de  ramener  une  paix  stable  et  solide, 
n'est  pas  celui  qui  sera  jamais  taxé  d'avoir 
voulu  étendre  ou  prolonger  les  malheurs  de 
la  guerre.  »  Ce  ton  de  dignité  était  un  phéno- 
mène nouveau  dans  l'histoire  delà  diploma- 
tie sous  Bonaparte.  M.  d'Anstett  repoussa  aussi 
avec  mépris  l'injure  qu'on  avait  voulu  faire 
à  son  souverain ,  dans  un  passage  qui  avait 
été  évidemment  dicté  par  Bonaparte  lui- 
même. 

On  échangea  plusieurs  notes  relatives  à  la 
forme  des  négociations  ;  les  deux  parties  per- 
sistèrent dans  leur  manière  de  voir,  et  ,  le  11 
août,  les  ministres  de  Russie  et  de  Pi'usse  an- 
noncèrent au  comte  de  Metternich  que  le  terme 
final  de  la  médiation  et  des  négociations  ou- 
vertes à  Prague,  étant  révolu  avec  le  10  août, 


»  Ces  deux  pièces  se  trouvent  dans  mon  Recueil  de 
pièces  officiel/et,  vol.  I,  p.  78. 


leurs  pleins  pouvoirs  avaient  cessé.  Le  12,  l'Au- 
triche déclara  la  guerre  à  Bonaparte.  La  note 
que  M.  de  Metternich  remit  ce  jour  à  M.  Maret, 
et  le  manifeste  que  la  cour  de  Vienne  publia 
peu  après ,  renferment  une  partie  des  faits  que 
nous  venons  de  rapporter'.  En  publiant  dans 
le  Moniteur  -,  non  le  manifeste  de  l'Autriche, 
mais  la  déclaration  du  comte  de  Metternich, 
on  l'accompagna  de  notes  destinées  à  la  réfu- 
ter. Nous  y  avons  cherché  en  vain  un  fait  nou- 
veau. 

Après  la  déclaration  de  guerre,  les  trois  mo- 
narques se  réunirent  à  Prague  et  convinrent 
d'accompagner,  pendant  toute  la  campagne, 
l'armée  principale,  tant  pour  animer  les  trou- 
pes par  leur  présence  que  pour  aplanir  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  nailre  entre  les 
troupes  des  diverses  nations.  Afin  que  les  échecs 
qu'on  pourrait  essuyer  ne  tombassent  pas  ex- 
clusivement sur  une  des  puissances  alliées,  on 
composa  chaque  armée  de  troupes  autrichien- 
nes, prusiennes  et  russes.  Par  ce  mélange  on 
évita  la  jalousie  qui  avait  tant  contribué  à  dis- 
soudre les  coalitions  précédentes.  Si  l'Autriche 
entra  plus  tard  que  ses  alliés  dans  la  lice  contre 
Bonaparte,  elle  ne  fît  pas  moins  d'efi'orts  pour 
le  succès  de  la  cause  commune.  Pleins  de  res- 
sentiment contre  un  gouvernement  qui  depuis 
vingt  ans  avait  travaillé  à  ternir  la  splendeur 
de  la  monarchie  autrichienne,  les  habitants  des 
provinces  allemandes  et  ceux  de  la  Bohème  et 
de  la  Moravie  s'empressèrent  de  prendre  les  ar- 
mes et  de  fournir  à  leur  souverain  les  moyens 
de  soutenir  une  guerre  vraiment  nationale.  Les 
Hongrois  imitèrent  cet  exemple  en  équipant 
plus  de  cavalerie  légère  qu'on  ne  leur  en  avait 
demandé.  Soixante-dix  bataillons  de  levée  ex- 
traordinaire (Icmdwehr)  renforcèrent  l'armée  de 
ligne,  et  François  I<='' mit  en  campagne  260,000 
hommes,  dont  la  plus  grande  partie  fut  destinée 
à  combattre  Bonaparte  eu  Allemagne  ,  tandis 
que  deux  armées  furent  opposées,  l'une  sur 
rinn  aux  Bavarois,  ses  alliés,  et  l'autre  en 
Italie,  à  Eugène  Beauharnais  qui,  peude  temps 
avant  la  bataille  de  Bautzen,  avait  quitté  la 
grande  armée  française. 

L'accession  de  l'Autriche  à  la  grande  ligue 


'  Du  5  octobre  1813  ;  car  jusque-là  on  laissa  ignorer  à  la 
nation  française  pourquoi  elleétaiten  guerre  avec  rAutriche 


282 


CHAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  181!î. 


n'augmenta  passcnlemcntses  forces  dans  le  rap- 
port du  nombre  des  coinballanfs;  elle  fut  bien 
plus  avantageuse  encore  à  la  cause  commune  , 
en  permettant  aux  alliés  de  changer  le  plan  de 
la  canipaQue.  Jusqu'alors  les  places  de  l'Oder, 
mais  surtout  celles  de  l'Elbe,  Hambourg ,  Magde- 
bourg  ,  Wiltenberg ,  Torgau  et  Dresde,  avaient 
formé  la  base  fortifiée  des  opérations  militaires 
de  Bonaparte.  Cet  avantage  cessa  aussitôt  que 
les  alliés  furent  les  maîtres  de  la  Bohême  ,  qui, 
en  s'étendant  à  l'ouest,  présente  un  angle  ren- 
trant dans  le  théâtre  de  la  guerre,  d'où  l'on  peut 
diriger  ses  manœuvres  sur  l'une  ou  l'autre  rive 
de  l'Elbe.  Dès  ce  moment ,  les  alliés  purent  pren- 
dre l'ofiFensive.  En  portant  leurs  principales 
forces  en  Bohème,  ils  pouvaient,  sans  aucune 
difficulté,  passer  et  repasser  le  fleuve  et  tourner 
la  base  des  opérations  des  Français.  Par  un  tel 
mouvement,  Bonaparte  se  trouvait  placé  entre 
trois  armées,  de  manière  qu'il  ne  pouvait  se 
mouvoir  ni  à  droite  ni  à  gauche  ,  sans  sacrifier 
son  centre.  Quittera-t-il  la  position  de  Dresde 
pour  se  rapprocher  du  Rhin?  les  Etats  de  la  con- 
fédération du  Rhin  secoueront  le  joug  qu'il  leur 
avait  imposé.  Conservera-t-il  cette  position?  il 
se  trouvera  réduit  à  une  défensive  fatigante 
dont  le  premier  résultat  sera  l'épuisement  de  la 
Saxe,  et  qui ,  dans  tous  les  cas  ,  devra  finir  par 
une  retraite.  Les  règles  de  la  tactique  lui  pres- 
crivaient de  quitter  ,  le  plus  tôt  possible,  cette 
position;  la  politique  le  lui  interdisait.  II  espé- 
rait, sans  doute,  que  la  fortune,  qui  plus 
d'une  fois  l'avait  favorisé,  le  tirerait  de  cet  em- 
barras; elle  l'abandonna  cette  fois-ci  à  son  mau- 
vais sort  ^ 

Traité  de  subsides  de  Reichenbach,  du  \hjuin. 
— D'importantes  négociations  avaient  eu  lieu 
pendant  la  durée  de  l'armistice.  La  convention 
de  Copenhague,qui  devint  si  piéjudiciable  au  Da- 
nemarck,  fut  ébauchée  à  Dresde^.  Les  ministres 
de  la  Grande-Bretagne  près  l'empereur  de  Rus- 
sie et  le  roi  de  Prusse,  lord  Cathcarl  et  sir  Charles 
Sluartj  qui  se  trouvaient  au  quartier  général 
de  ces  deux  monarques ,  à  Reichenbach ,  y 
conclurent,  les  1-4  et  13  juin,  deux  traités  d'une 

'^  Fox-  liicmioLz,  Gesch.  der  europ.  Staaten  seit 
dent  Fr'ieden  von  JFien,  vol.  111,  p.  175. 

2  Voy.  p.  272. 

3  Ce  traité,  mais  sans  l'article  secret  que  nous  donnons 
ici,  se  trouve  dans  Mauteks,  Recueil,  vol.  Xll,  p.  571. 
Le  second  article  secret  est  connu,  soit  par  les  événements 


haute  importance.  Par  le  premier,  que  sir 
Charles  signa  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  , 
et  le  baron  de  Ilardenberg  au  nom  de  la  Prusse  , 
la  première  puissance  s'engagea  payer  au  roi 
dePrusse,  dans  les  six  mois  restants  de  l'année 
1813,  un  subside  de  666,666  hv.  st.  pour  l'en- 
tretien de  80,000  hommes.  Un  article  séparé  et 
secret  de  ce  traité  dit  :  «  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'en- 
gage, par  le  présent  article  séparé  et  secret ,  à 
contribuer  à  l'agrandissement  de  la  Prusse ,  si 
les  succès  des  armées  alliées  le  permettent,  dans 
des  proportions  statistisques  et  géographiques  , 
pour  le  moins  telles  qu'elles  étaient  avant  la 
guerre  de  1806.  »  Par  un  autre  ariicle  séparé 
et  qui  n'est  pas  encore  textuellement  connu,  le 
roi  promet  de  céder  à  l'électorat  de  Hanovre 
une  partie  de  ses  possessions  en  Basse-Saxe 
et  en  Westphaiie ,  ayant  une  population  de 
âOOjOOO  âmes,  et  nommément  l'évêchéde  Hil- 
desheim  ^. 

Traité  de  subsides  de  Reichenbach ,  du  \^  juin. 
—  Par  le  second  traité,  que  lord  Cathcart  signa 
le  lendemain  18  juin  ,  avec  le  comte  de  Nes- 
selrode  et  le  baron  à^ Anstett,  stipulant  au  nom 
de  la  Russie ,  il  est  convenu  que  l'empereur  de 
Russie  entretiendra  constamment  sur  pied  ,  in- 
dépendamment des  garnisons  des  places  fortes, 
160,000  hommes  de  troupes  de  toutes  armes. 
JrtA. 

La  Grande-Bretagne  payera  à  l'empereur,  jus- 
qu'au l^^janvier  181-4,  la  somme  de  1,333,33-4 
liv.  st.  par  portions  égales  de  mois  en  mois, 
et  se  charge  de  l'entretien  de  la  flotte  russe  qui 
se  trouve  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne; 
dépense  estimée  à  800,000  liv.  st.  Art.  1  et  3. 

On  convint,  par  Vart.  A,  d'émettre  pour  cinq 
millions  de  liv.  st.  de  papier-monnaie,  sous  le 
nom  d^argetit  fédérait f,  garanti  par  la  Grande- 
Bretagne  ,  la  Russie  et  la  Prusse  ;  les  deux  tiers 
de  cette  somme  seront  rais  à  la  disposition  de 
la  Russie,  et  un  tiers  à  celle  de  la  Prusse.  Le 
remboursement  de  cette  somme  se  fera  pour  la 
moitié  par  la  Grande-Bretagne,  pourdeuxsixiè- 
mes  par  la  Russie,  et  pour  un  sixième  par  la 


qui  s'ensuivirent ,  et  nommément  par  la  prise  de  posses- 
sion de  l'évéchc  de  Hildesheim,  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre, électeur  de  Hanovre,  qui  eutlieu  le  5  novembre  1813, 
soit  par  ce  qui  est  dit  dans  un  mémoire  officiel  qu'on 
trouve  au  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  o/fi- 
cictles,  \o].  y],  [u  110. 
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Prusse;  il  ne  sera  pas  effeclué  avant  le  1"  juil- 
let 1815,  ou  6  mois  après  la  conclusion  d  une 
paix  définitive. 

Le  gouvernement  anglais  se  réserve  la  fa- 
culté d'emploj'er  la  flotte  russe  dans  les  mers 
de  l'Europe,  comme  elle  le  jugera  le  plus  con- 
venable pour  les  opérations  contre  l'ennemi 
commun.  Art.  5. 

Si  la  guerre  durait  au  delà  de  l'année  1813  , 
on  s'entendra  relativement  à  un  nouveau  se- 
cours. Art.  6, 

Les  parties  contractantes  ne  négocieront  pas 
séparément  avec  l'ennemi  commun.  Ârt.l , 

Il  sera  loisible  d'avoir,  auprès  des  comman- 
dants en  clief  des  différentes  armées,  des  officiers 
accrédités  qui  auront  la  faculté  de  correspon- 
dre avec  leurs  cours ,  et  de  les  tenir  au  courant 
des  événements  militaires  '. 

Traité  de  PetersivaJdau ,  du  6  juillet  181S. 
—Un  traité  supplémentaire  entre  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne  fut  conclu,  le  6  juillet,  à 
Peterswaldau.  Lord  Cathcart  et  M.  à\4lopeus 
le  signèrent.  En  voici  les  principales  condi- 
tions. 

La  Grande-Bretagne  se  charge  de  la  dépense 
pour  l'entretien  de  la  légion  allemande  au  ser- 
vice de  Russie,  don  t  la  force  sera  portée  à  1 0,000 
honunes.  Art.  1 . 

Aussi  longtemps  que  la  Grande-Bretagne 
aura  soin  de  l'entretien  de  ladite  légion,  elle 
sera  employée  sur  le  continent  de  l'Europe, 
d'après  la  disposition  de  cette  puissance,  et 
commandée  par  des  officiers  supérieurs  choisis 
par  elle.  La  Russie  aura  soin  du  recrutement. 
Art.  2. 

Il  sera  payé  10  livres  IS  schellings  sterling 
par  an  par  chaque  homme  effectif  de  la  légion. 
Art.  %. 

Le  reste  de  la  convention  est  réglementaire, 
et  renferme  des  dispositions  dans  le  détail  des- 
quelles il  serait  superflu  d'entrer  ici  ^. 

Triple  alliance  de  Tœplitz ,  entre  F  Autriche , 
la  Prusse  et  la  Russie,  du  9  septembre  1813. — 
Pendant  que  l'Autriche  employait  sa  médiation 
pour  rétablir  la  paix  sur  le  continent,  elle 
avait  conclu  une  alliance  éventuelle  avec  la 
Russie  et  la  Prusse.  La  date  de  ce  traité,  l'en- 


'  Foyez  ce  traité  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles,  volume  III,  page  11  ;  et  dans  le  Recueil  de 


droit  où  il  a  été  signe,  les  stipulations  qu'il  ren- 
ferme, tout  est  encore  caché  sous  le  voile  de  la 
politique.  On  sait  seulement  que  le  traité  fut 
ratifié,  le  27  juillet,  par  l'empereur  d'Autri- 
che. 

Pour  ne  pas  séparer  divers  traités  qui  for- 
ment ,  pour  ainsi  dire,  un  corps  complet  de 
conventions,  nous  anticipons  sur  l'époque  qui 
est  postérieure  à  la  rupture  du  congrès  de 
Prague. 

L'alliance  provisionnelle  dont  nous  venons 
de  parler  fut  changée  en  définitive  à  Tœplitz  le 
9  septembre  1813.  Il  fut  signé  ce  jour-là  trois 
traités  :  l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  par 
les  comtes  de  Metternich  et  de  Nesselrode  ;  le 
second,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  le 
comte  de  Metternich  et  le  baron  de  Harden- 
berg;  le  troisième,  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
par  le  comte  de  Nesselrode  et  le  baron  de  Har- 
denberg.  Le  premier  de  ces  trois  traités  ren- 
ferme, en  douze  articles,  les  conditions  sui- 
vantes. 

Vart.  1^1"  établit ,  entre  les  parties  contrac- 
tantes, union  et  amitié  sincère  et  constante. 
Elles  se  garantissent  réciproquement  leurs 
États.  Art.  2. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures 
propres  pour  maintenir  la  paix  en  Europe;  et, 
si  l'une  d'elles  était  attaquée,  les  autres  inter- 
viendront en  sa  faveur  de  la  manière  la  plus 
efficace.  Art.  3. 

Elles  se  promettent  réciproquement  un  se- 
cours de  60,000  hommes.  Art.  -4. 

Cette  armée  consistera  en  30,000  hommes 
d'infanterie  et  10,000  hommes  de  cavalerie 
avec  un  corps  d'artillerie  de  campagne.  Elle 
sera,  deux  mois  après  la  réquisition  qui  en 
aura  été  faite,  sur  la  frontière  de  la  puissance 
attaquée.  Art.  S. 

L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commande- 
ment immédiat  du  général  en  chef  de  la  puis- 
sance requérante;  elle  aura  son  propre  général. 
La  puissance  requérante  pourvoira  à  son  entre- 
tien. Art.  6. 

Les  troupes  de  ces  corps  ne  pourront  pas  être 
séparées.  Art  7. 

Si  les  secoursslipulés  sont  trouvés  insuffisants. 


traités,  etc. ,  de  M.  de  Martess,  volume  XII,  page  568. 
^  Foj.  HUrtens,  Recueil,  vol.  XII,  p.  573. 
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on  conviendra  d'une  nujïinentation.   Jrt.  8. 

Les  parties  contractantes  ne  concluront 
séparément  ni  pnix  ni  trêve,  etc.  Art.  9. 

Les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances 
contractantes  dans  les  conrs  étrangères  agiront 
parfaitement  d'intelligence,  yirt.  10. 

Par  Vart.  11,  les  parties  contractantes  se 
réservent  muluellement  la  liberté  de  conclure  à 
l'avenir  d'autres  traités  avec  les  puissances,  qui, 
loin  parleurs  alliances  d'apporter  le  moindre 
préjudice  ou  des  obstacles  au  présent  traité, 
pourront  lui  donner  encore  plus  de  force  et 
d'efficacité;  elles  promettent  cependant  de 
n'entrer  dans  aucun  engagement  contraire  au 
présent  traité,  et  même  de  s'entendre  en  com- 
mun pour  inviter  à  y  prendre  part  les  cours 
qui  sont  animées  des  mêmes  sentiments. 

L'o/'/îc/e  12  détermine  l'époque  des  ratifi- 
cations '. 

Les  deux  autres  traités,  signés  le  même  jour, 
sont  entièrement  conformes  à  celui  dont  nous 
venons  de  donner  l'extrait;  si  ce  n'est  que 
l'art.  1  de  celui-ci,  par'lequel  la  paix  était  ré- 
tablie entre  les  puissances  contractantes,  man- 
que dans  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  '. 

Les  articlespalents  du  traité  de  Tœplitz  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  sont  suivis  de  six  articles 
secrets  et  de  deux  articles  séparés  et  secrets. 
Ces  huit  articles  n'ont  pas  été  publiés  ;  mais  on 
a  vu,  par  les  événements  subséquents,  que  les 
points  dont  on  y  est  convenu  doivent  avoir  été 
les  suivants  :  1°  la  reconstruction  de  la  monar- 
chie autrichienne  sur  une  échelle  rapprochée 
de  celle  où  elle  se  trouvait  avant  la  malheu- 
reuse guerre  de  1805  ;  2°  la  dissolution  de  la 
confédération  du  Rhin  et  l'indépendance  des 
Etats  intermédiaires  entre  les  frontières  des 
monarchies  autrichienne  et  prussienne;  3°  la 
restitution  à  la  maison  de  Rrunswiclc-Lune- 
bourg  de  ses  possessions  en  Allemagne;  -4°  un 
arrangement  à  l'amiable  entre  les  cours  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie,  sur  le  sort  futur 
du  duché  de  Varsovie.  On  assure  que,  par  les 


«  Foy.  ce  traité  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles,  vol.  m  ,  p.  125  ;  et  dans  le  Recueil  de  Mautens, 
vol.  XII,  p.  b96. 

2  Foy.  le  traité  entre  rAulriche  et  la  Prusse,  dans 
Martens,  Recueil,  vol.  XII,  p.  600;   celui  entre  la 


mêmes  articles,  les  deux  puissances  s'enga- 
gèrent de  tenir  chacune  en  campagne  au  moins 
130,000  hommes. 

Convention  stqjplémentaire  de  Londres,  du  30 
septembre.  — L'art,  h  du  traité  de  Ptcichenbach, 
du  15  juin,  avait  créé  une  espèce  de  papier- 
monnaie  sous  le  titre  d'argent  fédératif.  L'exé- 
cution de  cette  mesure  exigea  un  arrangement 
particulier.  Il  fut  conclu  par  une  convention 
que  lord  Castlereagh  et  le  comte  de  Lieben  si- 
gnèrent à  Londres  le  30  septembre.  En  voici  les 
conditions. 

Le  roi  d'Angleterre  proposera  à  son  parlement 
de  consentir  à  ce  qu'il  soit  émis,  en  faveur  de 
l'empereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  des 
billets  de  crédit  pour  la  valeur  de  2  j  millions 
de  livres  sterling,  ou  15  millions  d'écus  de 
Prusse;  de  cette  somme  il  sera  mis  en  circula- 
tion un  million  d'écus  de  Prusse  par  mois  jus- 
qu'à trois  mois  après  la  signature  de  la  paix 
générale.  Le  formulaire  des  billets  est  annexé 
au  ti-ailé.  uért  1. 

Deux  tiers  de  la  somme  ainsi  émise  tous  les 
mois  seront  mis  à  la  disposition  de  la  Russie  ; 
un  tiers  le  sera  à  celle  de  la  Prusse.  y4rt.  2. 

Les  art.  â  et  4  divisent  ces  billets  en  séries 
et  établissent  des  commissaires  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  le  crédit  de  ce  papier-monnaie  se 
soutienne. 

Ces  billets  ne  porteront  pas  d'intérêt  ;  mais 
il  sera  établi ,  dans  une  ville  de  l'Allemagne 
septentrionale,  un  bureau  où  les  porteurs  de 
ces  billets  pourront  les  fonder  à  6  pour  cent, 
c'est-à-dire  les  changer  en  obligations  de  l'État 
portant  6  pour  cent  d'intérêt.  Art.  5. 

L'intérêt  est  réglé  plus  particulièrement  par 
Vart.  6. 

Vart.  7  détermine  le  mode  de  remboursement 
des  billets  de  crédit;  ce  remboursement  devra 
être  efFectué  dans  quinze  mois  ^. 

Une  convention  de  la  même  teneur  fut  signée 
entre  la  Grande-Rretagne  et  la  Prusse. 

Traité  d'alliance  de  Tœplitz,  du  3  octobre,  — 
Le  3  octobre,  l'alliance  fut  signée  à  Tœplitz  en- 


Russie  et  la  Prusse,  ibid.,  p.  604;  l'un  et  l'autre  en 
allemand.  Celle  circonstance  nous  engage  à  donner,  parmi 
les  pièces  justificatives  de  ce  chapitre,  no  V,  le  dernier  traité. 
3  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  III,  p.  450; 
et  Martens,  Recueil,  vol.  XII,  p.  577. 
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tre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  par  le 
comte  de  Metternich  et  lord  Aherdeen.  Le  préam- 
bule déclare  l'alliance  préliminaire  ;  et  Vart.  \, 
qui  rétablit  entre  les  deux  cours  les  anciens 
rapports  dans  touteleur  étendue,  annonce  qu'on 
conviendra  incessamment  d'un  traité  d'alliance 
définitive. 

L'empereur  s'engage  à  employer  toutes  ses 
forces  contre  l'ennemicommun.  Art.  2. 

La  Grande-Bretagne  s'oblige  à  soutenir  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  les  ef- 
forts de  l'Autriche.  Art.  S. 

Il  régnera  entre  les  deux  cours  le  plus  grand 
accord  ;  et  elles  ne  feront  aucune  convention 
avec  l'ennemi  commun  que  d'un  commun  ac- 
cord, yirt.  4. 

Il  y  aura  auprès  des  commandants  en  chef 
des  officiers  qui  auront  le  droit  de  correspondre 
avec  leurs  cours,  et  de  les  tenir  au  courant  des 
événements.  Art.  5. 

Les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  seront  rétablies.  Art.  6. 

Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  alliés 
des  deux  cours.  Art.  7  '. 

Ainsi  fut  consommée  la  grande  alliance  qui 
délivra  l'Europe  de  la  tyrannie  de  Bonaparte. 
A  la  reprise  des  hostilités,  elle  se  composait  de 
la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède,  de  l'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagne  et  des  ducs  de 
Mecklenbourg,  les  seuls  princes  d'Allemagne 
qui  eussent  formellement  renoncé  à  la  confédé- 
ration du  Rhin.  Cette  alliance  avait  à  combattre 
toutes  les  forces  de  la  France,  encore  intacte 
dans  les  limites  que  Bonaparte  lui  avait  don- 
nées, celles  de  toute  l'Italie,  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne  enchainée  encore  par  la 
confédération  du  Rhin  ;  enfin,  celles  du  Dane- 
marck.  Dans  le  midi,  la  brave  nation  espagnole 
et  lePortugal,  soutenus  par  la  Grande-Bretagne, 
luttaient  contre  les  troupes  françaises  avec  un 
succès  qui  a  beaucoup  contribué  à  celui  des  al- 
liés du  Nord.  Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  événements  qui  se  passèrent  dans  la  pénin- 
sule avant  la  reprise  des  hostilités  en  Allemagne. 
Siiite  de  la  campagne  de  1812  en  Espagne.  — 
Le  jour  où  le  corps  du  maréchal  Ney  fut  défait  à 
Krasnoï,  le  14  août  1812,  WelUngton  entra 


«  Voy.  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  III, 
p.  198  ;  et  Martens,  /?ecMd/,  vol.  XII,  p.  607. 


dans  Madrid,  que  Joseph  Bonaparte  avait  aban- 
donné après  la  bataille  de  Salamanque  ou  des 
Aréopiles  ^,  pour  se  retirer  dans  le  royaume  de 
Valence.  L'armée  espagnole  de  Murcie,  com- 
mandée par  le  général  O'Donnel,  ayant  été  bat- 
tue, le  21  juillet,  à  Castellas  par  Harispe,  et  une 
expédition  que  le  général  Maitland  entreprit  de 
la  Sicile,  en  débarquant  à  Alicanfe,  n'ayant  pas 
eu  le  succès  qu'on  en  espérait,  Joseph  Bona- 
parte put  opérer,  le  SO  septembre,  à  Tavarra  en 
Murcie,  sa  réunion  avec  l'armée  de  Soult,  venant 
de  l'Andalousie  ^.  Wellington ,  qui  s'était  déjà 
avancé  jusqu'à  Tolède,  tourna  alors  ses  forces 
contre  les  débris  de  l'armée  française  dite  du 
Portugal,  qui  s'étaient  retirés  par  Valladolid  à 
Burgos,  pour  se  réorganiser  sous  la  protection 
de  l'armée  du  Nord  que  commandait  le  général 
CafFarelli. 

Siège  de  Burgos.  —  Il  importait  au  général 
anglais  de  se  rendre  maître  de  la  citadelle  de 
Burgos,  dont  la  possession  lui  aurait  assuré  un 
point  d'appui.  A  son  approche,  l'armée  fran- 
çaise se  retira.  La  défense  de  la  citadelle  avait 
été  confiée  au  général  Dubreton.  Wellington 
l'assaillit,  pour  la  première  fois,  le  19  septem- 
bre. Une  tentative  qu'il  fit,  le  22,  pour  la  pren- 
dre d'assaut,  échoua.  Une  seconde,  qui  eut  lieu 
le  12  octobre,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Le  gé- 
néral Souham,  qui  avait  pris  le  commandement 
de  l'armée  de  Portugal,  ayant  réuni  toutes  ses 
forces  pour  diriger  une  attaque  générale  sur 
l'armée  alliée ,  et  Wellington  ayant  reçu  la 
nouvelle  que  l'armée  réunie  de  Soult  et  de 
Joseph  Bonaparte  approchait,  ce  général  résolut 
de  lever  le  siège ,  qui  avait  duré  trente-cinq 
jours.  Il  commença ,  le  21  octobre,  sa  retraite 
vers  la  frontière  du  Portugal ,  où  il  arriva  le 
19  novembre. 

Joseph  était  rentré,  le  2  novembre,  dans 
Madrid.  Le  14,  les  trois  armées  françaises,  dites 
de  Portugal,  du  Centre  et  du  Sud,  opérèrent 
leur  jonction  à  Alba  de  Tormes.  Elles  formèrent 
80,000  hommes,  et  Soult  en  prit  le  commande- 
ment général.  Ce  maréchal  ne  réussit  pas  à  en- 
tamer Wellington. 

Campagne  de  181S  en  Espagne.  —  Les  désas- 
tres que  l'armée  française  éprouva  en  Russie 


=  Foy.  page  219  de  ce  volume. 
3  Foy.  p.  220. 


28G 


ClIAP.  XLT.  TRAITÉS  DE  1811  ET  1811Î. 


clans  les  derniers  mois  de  l'année  ISl'ii,  curent 
une  influence  décisive  sur  le  sort  de  lEspagne. 
Bonaparte  se  vit  forcé  de  rappeler  d'Espag^no 
une  partie  de  ses  meilleures  troupes;  et  le  10 
mars  1813,  le  maréchal  Soult  les  suivit.  Le  ma- 
réchal Jourdau  le  remplaça,  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  française,  comme  adjoint  de 
Joseph  Bonaparte.  Wellington,  nommé  généra- 
lissime des  troupes  espagnoles,  profita  del'hiver 
pour  les  mettre  sur  un  excellent  pied  cl  pour  se 
préparer  à  l'exécution  d'un  grand  plan.  Au  prin- 
tcuiips  de  1813,  son  armée  se  montait  à  80,000 
hommes,  dont  41,000  Anglais,  23,000  Portu- 
gais et  14,000  Espagnols. 

Bataille  deVittoria,  du  %\jum.  — Le  13  mai, 
Wellington  commença  l'offensive  en  marchant 
vers  Salaraanque.  L'armée  française  se  retira 
sur  Viltoria.  Ce  fut  dans  les  environs  de  cette 
ville  que  le  généralissime  lui  livra,  le  21  juin, 
celle  bataille  fameuse  qui  décida  du  sort  de  la 
péninsule.  La  défaite  de  l'armée  française  fut 
complète.  Quinze  mille  blessés  ou  tués  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille,  â,000  furent  faits  pri- 
sonniers; l'armée  battue  perdit  131  canons, 
formant  toute  son  artillerie,  plus  de  400  four- 
gons de  munitions  et  la  caisse  militaire.  La  route 
directe  de  France  était  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols; les  fuyards  furent  obligés  de  prendre 
celle  de  Pampeluue.  Joseph  Bonaparte  eut  delà 
peine  à  sauver  sa  personne  :  arrivé  en  Fî-ance, 
il  quitta  l'armée  et  se  retira  dans  sa  terre  de 
Horfontaine.Dèslorsla  couronne  d'Espagne  fut 
perdue  pour  lui  :  il  n'avait  jamais  cessé  de  s'en 
montrer  indigne.  Le  général  Clauzel,  avec  deux 
divisions  arrivées  près  de  Vitloria  le  lendemain 


»  Le  protocole  des  conférences  de  Trachenberg  n'étant 
pas  connu  en  France ,  nous  le  plaçons  ici. 

tt  II  a  été  convenu  d'adopter  pour  principe  général  que 
toutes  les  forces  des  alliés  se  porteront  toujours  du  côté 
oîi  les  plus  grandes  forces  de  l'ennemi  se  trouvent,  et  de 
là  il  s'ensuit  ; 

«  Que  les  corps  qui  doivent  agir  sur  les  flancs  et  en  dos 
(le  l'ennemi,  choisiront  toujours  la  ligne  qui  conduit  le 
plus  directement  sur  la  ligne  d'opération  de  l'ennemi. 

(<  Que  les  plus  grandes  forces  des  alliés  doivent  choisir 
une  position  qui  les  mette  à  même  de  faire  face  partout 
cil  l'ennemi  voudrait  se  porter.  Le  bastion  saillant  de  la 
Dohéme  parait  donner  cet  avantage. 

«Suivant  ces  maximes  générales, les  armées  combinées 
doivent  donc ,  avant  l'expiration  de  l'armistice  ,  être  ren- 
trées au  point  ci  dessous  nommé,  savoir  : 


de  la  bataille,  se  retira,  par  une  manœuvre  fort 
habile,  à  Saragosse.Les  événements  quis'étaient 
passés  en  Catalogne  ne  permirent  pas  à  Wel- 
lington de  tirer  tout  l'avantage  de  sa  victoire. 
Il  avait  ordonné  une  expédition  combinée  qui 
devait  empêcher  le  maréchal  Suchet ,  dont  les 
forces  étaient  intactes  à  Valence,  de  se  joindre 
à  l'armée  du  centre.  Pendant  que  le  duc  del 
Parque,  avec  des  troupes  espagnoles  et  sici- 
liennes, marcha  d'Alicante  sur  le  Xucar,  sir 
John  Murray  s'embarqua  sur  l'escadre  de  l'ami- 
ral llallowel  pour  attaquer  ce  maréchal  du 
côté  du  nord.  Il  entra,  le  8  juin,  dans  l'Èbre, 
s'empara  du  fort  Sainl-Philippe  sur  les  hauteurs 
de  Balaguer,  et  attaqua  Tarragone.  Mais  Suchet 
s'étant  mis  en  marche  contre  lui ,  en  même 
temps  que  Maurice  Mathieu  sortit  de  Barcelone 
pour  soutenir  le  premier,  il  se  rembarqua  pré- 
cipitamment le  12  juin,  abandonnant  une  par- 
lie  de  ses  canons.  Nous  verrons  la  suite  de  la 
campagne  d'Espagne  de  1813,  lorsque  nous 
aurons  ramené  Bonaparte  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

111,  Suite  de  la  campagne  de  1813. 

Conférences  de  Trachenberg .  —  L'empereur 
de  Russie,  le  roi  de  Prusse  ,  le  prince  royal  de 
Suède,  et  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
d'Angleterre,  s'étaient  réunis,  au  mois  de  juil- 
let, à  Trachenberg  en  Silésie,  afin  de  concer- 
ter un  plan  d'opérations  pour  le  cas  presque 
indubitable  que  le  congrès  de  Prague  n'au- 
rait pas  de  résultat.  Ce  plan  fut  arrêté  le  12 
juillet  '. 


«  Une  partie  de  l'armée  alliée  en  Silésie  ,  forte  de 
50,000  hommes; 

«100,000  hommes  se  porteront,  quelques  jours  avant  la 
fin  de  l'armistice,  par  les  routes  de  Landshut  et  de  Glatz, 
à  Jung-Runzlau  et  Dudin,  pour  se  joindre  ,  dans  le  plus 
courtdéiai,  à  l'armée  autrichienne,  afin  de  former  avec  elle 
en  Bohême  un  total  de  200,000  à   220,000  combattants. 

«  L'armée  du  prince  royal  de  Suède  ,  laissant  un  corps 
de  15  à  20,000  hommes  contre  les  Danois  et  les  Français , 
vis-à-vis  de  Lubeck  et  de  Hambourg,  se  rassemblera, 
avec  une  force  à  peu  près  de  70,000  hommes,  dans  les 
environs  de  Treuenbrictzen  ,  pour  se  porter,  au  moment 
de  l'expiration  de  l'armistice ,  vers  l'Elbe ,  et  passera  ce 
fleuve  entre  Torgau  et  Magdebourg  ,  en  se  dirigeant  de 
suite  sur  Leipzig. 

«  Le  reste  de  l'armée  fdliée  en  Silésie  ,  forte  de  100,000 
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Forces  des  armées.  —  Les  forces  des  alliés 
se  montaient  à  plus  de  800,000  hommes  '  , 
dont  711,000  formaient  sept  armées  ;  savoir-  : 

1°  L'armée  de  Bohême,  commandée  par  le  feld- 
maréchal  prince  de  Schwarzenberg,  et  formée 
de  corps  autrichiens,  russes  et  prussiens.  Les 
premiers  se  composaient  des  troupes  du  prince 
Maurice  drf  Lichtenstein,  du  comte  de  Bubna, 
du  prince  héréditaire  de  Hesse-llombourg  ,  des 
comtes  Giulay  et  Klenau.  Les  troupes  russo- 
prussiennes,  c'est-à-dire  le  corps  russe  du  comte 
de  Witgenstein  ,  le  corps  prussien  du  général 
Kleist  et  les  réserves  du  grand-duc  Constantin, 
étaient  sous  les  ordres  de  Barclay  deTolly.  L'ar- 
mée de  Bohême  se  montait  à  237,700  hommes, 
ayant  698  canons. 

2°  Varmée  du  Nord,  composée  de  l'armée 
suédoise  du  comte  de  Stedingk,  du  corps  russe 
du  baron  de  Winziugerode ,  des  deux  corps 
prussiens  de  Bûlow  et  Tauenzien  (ces  derniers 
principalement  occupés  du  blocus  des  forte- 
resses) ,  et  du  corps  détache  du  comte  de 
Wallmoden,  était  sous  le  commandement  en 
chef  du  prince  royal  de  Suède.  Elle  se  montait 
à  1 0-4,000  hommes,  ayant  S87  canons. 

3°  Varmée   de  Silésie,  sous   les   ordres   du 


hommes,  suivra  rennemi  vers  l'Elbe.  Cette  armée  (de 
Silésie)  évitera  d'engager  une  affaire  générale,  à  moins 
qu'elle  n'ait  toutes  les  chances  de  son  côté;  en  arrivant 
sur  l'Elbe  ,  elle  tâchera  de  passer  ce  fleuve  entre  Torgau 
et  Dresde,  afin  de  se  joindre  à  l'armée  du  prince  royal  de 
Suède,  ce  qui  fera  monter  celle-ci  à  120,000  combattants. 

«  Si  cependant  les  circonstances  exigeaient  de  renforcer 
l'armée  alliée  en  Bohême ,  avant  que  l'armée  de  Silésie 
fût  jointe  à  celle  du  prince  royal  de  Suède,  alors  l'armée 
de  Silésie  marchera,  sans  délai ,  en  Bohême. 

«  L'armée  autrichienne,  réunie  à  l'armée  alliée,  débou- 
chera ,  d'après  les  circonstances,  ou  par  Eger  et  Iloff,  ou 
dans  la  Saxe,  ou  dans  la  Silésie,  ou  du  côté  du  Danube. 
Si  l'empereur  Napoléon ,  voulant  prévenir  l'armée  alliée 
en  Bohême,  marcliait  à  elle  pour  la  combattre,  l'armée 
du  prince  royal  de  Suède  tâchera,  par  des  marches  for- 
cées ,  à  se  porter  aussi  vite  que  possible  sur  les  derrières 
de  l'armée  ennemie.  Si,  au  contraire,  l'empereur  Napo- 
léon se  dirigeait  contre  l'armée  du  prince  royal  de  Suède, 
l'armée  alliée  prendrait  une  offensive  vigoureuse,  et  mar- 
cherait sur  la  communication  de  l'ennemi  pour  lui  livrer 
bataille. 

«  Toutes  les  armées  coalisées  prendront  l'offensive  ,  et 
le  camp  de  l'ennemi  sera  leur  rendez-vous. 

L'armée  de  réserve  russe,  sous  les  ordres  du  général 
Bennigsen  ,  s'avancera  de  la  Vistule  par  Kalisch  vers 
l'Oder  dans  la  direction  de  Glogaii ,  pour  être  à  portée 


général  Bliicher,  forte  de  9o,000  hommes, 
avec  3S6  canons,  se  composait  des  trois  corps 
russes  du  comte  de  Langeron  ,  du  baron  de 
Sacken  et  du  comte  de  Saint-Priest,  et  du  corps 
prussien  de  Rleist. 

4°  L'armée  autrichienne  sur  les  frontières  de 
la  Bavière,  de  24,730  hommes  ,  avec  42  canons, 
était  commandée  par  le  prince  Reuss  dePlauen. 

5°  Varmée  autrichienne  en  Italie ,  sous  les 
ordres  du  baron  de  liiller ,  comptait  oO,000 
hommes  et  avait  120  canons. 

6°  Varmée  de  réserve  autrichienne  s'assemblait 
entre  Tienne  et  Presbourg  sous  la  direction  du 
duc  Ferdinand  de  Wurtemberg  :  elle  fut  portée 
à  60,000  hommes. 

7°  Varmée  de  réserve  russe  en  Pologne, 
commandée  par  le  baron  de  Bennigsen ,  était 
de  57, §29  hommes,  avec  198  canons.  TSous  ne 
comptons  pas  une  seconde  armée  russe  qui 
ne  sortit  pas  de  la  Pologne.  De  toute  cette 
masse  de  711,383  hommes,  192,200  étaient 
occupés  à  des  sièges  ou  blocus  ^  11  faut  obser- 
ver, 1°  que  les  trois  grandes  armées  étaient 
organisées  de  manière  que  les  troupes  d'au- 
cune nation  alliée  ne  se  trouvassent  isolées j 
2°  que ,  quoique  la  Russie  eût  le  mérite  d'a- 


d'agir  suivant  les  mêmes  principes  et  se  diriger  sur  l'en- 
nemi, s'il  reste  en  Silésie ,  ou  de  l'empêcher  de  faire  une 
invasion  en  Pologne. 

«  Trachenberg  ,  le  30  juin  —  12  juillet.  » 
'■  En  voici  le  détail  : 

autrichiens. 
En  Bohême.     .     .     130,000  h.' 
Contre  la  Bavière.       24.000 
En  Italie.     .     .     .       50,000     V264,Û00  h. 
Réserve  dans  l'in- 
térieur.    .    .     .       60,000 

Russes.  \  811,000  h. 

En  première  ligne.     193,000  h.  )^^  ^^^  ^ 
En  seconde  ligne.       56,000      i        ' 

Prussiens. 
En  première  ligne.     243,800  h.  )  ^77  qqO  h. 
En  seconde  ligne.       33,200     j 
Suédois 24,000  h. 

2  Les  détails  se  trouvent  dans  les  pièces  justificatives  du 
deuxième  volume  de  PtoTHO,  Krieg  in  Deulschland 
und  Franckreich. 

3  Voici  le  détail  de  ces  troupes.  11  y  en  avait  devant: 

Dantzig 35,000  \ 

Zamosc 14,700; 

Giogau 29,450yi02,200h. 

Custrin 8,450* 

Stetlin .14,600 
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voir  d'abord  rompu  seule  la  puissance  de  Bo- 
naparte, et  qu'elle  formât  encore  plus  du 
quart  des  forces  combinées,  elle  avait  néan- 
moins renonce  au  droit  de  donner  un  général 
en  chef  à  l'armée  combinée. 

A  ces  forces,  Bnonaparte  opposait  une  masse 
de  800,000  hommes  j  savoir  : 

1°  Les  gardes,  commandées  par  le  maréchal 
Mortier,  de  -'i 0,000 hommes; 

2"  Le  premier  corps,  du  général  Vandamme, 
25,000'; 

3°  Le  second  corps,   du  maréchal  Victor, 
18,000; 

•4°  Le  troisième,  du  maréchal  Ney,  24,000; 

S^Lequatriènie,  dugénéralBertrand,21,000; 

6°   Le    cinquième,   du    général   Lauriston , 
20,000. 

7"  ^e  sixième,  du  maréchal  Marmont,  31 ,000  ; 

8°  Le  septième,  du  général  Régnier,  20,000; 

9-'  Le  huitième,    du    prince  Poniatowski  , 
13,000; 

10°  Le  neuvième  ou  les  Bavarois,  commandes 
par  le  comte  de  Wrede,  25,000; 

11°  Ledixième,  du  général  Rapp,  à  Dantzig,  et 
les  garnisons  des  forteresses,  80,300  -  ; 

12°  Le  onzième  corps,  du  maréchal  Macdo- 
nald,  21,000; 

IS"  Le  douzième,  du  maréchal   Oudinot  , 
24,000; 

14°  Le  treizième,   du  maréchal  Davousl , 
30,000; 

15°  Le  quatorzième,  du  maréchal  Saint-Cyr, 
21,000; 

16°  La   réserve  du    maréchal    Augereau  , 
15,000; 


'  Ce  corps  ayant  été  détruit  à  Culm  et  Vandamme  fait 
prisonnier,  Mouton-Lebon  prit  le  commandement  des  dé- 
bris qui  s'en  sauvèrent, 

^  Dans  Dantzig 20,000 

Zamosc 4,000 

Modlin 3,000 

Stettin 10,000 

Custrin 5,000  j 

Glogau 6,000 1 

Torgau 8,000^80,300 

WlUenberg 5,000  i 

Magdebourg 10,000 

Marienberg  près  WUrzbourg.       1,500 

Dresde 5,000 

Fryberg 800 

Pétersberg  près  Erfurt.     .     .      2,000 


17°  Le  premier  corps  de  cavalerie  du  géné- 
ral Latour-Maubourg,  10,000  ; 

18"  Le  second,  du  général  Sébastiani,  6,000. 

19°  Le  troisième,  du  duc  de  Padoue,  8,000; 

20°  Le  quatrième,  du  général  Kellermann , 
5,000; 

21°  Le  cinquième,  du  général  Milhaud,  5,000, 

Ces  divers  corps  formaient  462,000  hommes; 

L'armée  d'Italie  était  de  40,000  hommes. 

Batailla  de  la  Katzhach,  du  26  août.  —  D'a- 
près la  teneur  de  l'armistice,  les  hostilités 
n'auraient  dû  commencer  que  le  16  août; 
mais  les  alliés,  se  prévalant  de  quelques  in- 
fractions de  la  part  des  Français,  se  mirent  en 
mouvement,  dès  le  14,  pour  prévenir  l'en- 
nemi à  Breslau  ^.  Bonaparte  ouvrit  la  cam- 
pagne le  18  août,  en  entrant  en  Silésie,  et  se 
portant  sur  Biûcher.  Celui-ci  ayant  évité  une 
bataille,  Bonaparte,  averti  du  danger  que 
courait  Dresde,  laissa  le  commandement  à  Ney 
et  Macdonald,  et  se  hâta  de  retourner  en  Saxe, 
emmenant  avec  lui  ses  gardes  et  tuie  partie  de 
ses  forces.  Il  ordonna  en  même  temps  au  géné- 
ral Vandamme  de  passer  l'Elbe  à  Kœnigstein 
avec  le  premier  corps,  de  manœuvrer  sur  les 
derrières  de  l'armée  des  alliés,  et  de  lui  couper 
la  retraite  en  Bohême  par  la  route  de  Pirna. 
Biûcher  profita  de  cette  circonstance  pour  pren- 
dre l'ofiFensive;  il  remporta,  le  26  août,  une 
victoire  signalée,  entre  Liegnitz  et  Jauer,  sur  la 
Katzbach,  torrent  enflé  par  les  pluies  que  re- 
çoit la  Neisse,  surnommée  la  Furieuse;  l'armée 
française  fut  précipitée  dans  ces  torrents  qui 
ont  des  bords  escarpés.  On  lui  prit  103  canons, 
et  on  fit  10,000  prisonniers  4.  Cet  avantage  mé- 


3  Voy.  Tableau  de  la  campagne  d'automne  de 
1813,  en  Jllemagne ,  par  un  officier  russe.  Paris, 
1817,  in-S",  p.  7.  Cet  auteur  exact,  qui  compte  toujours 
par  verstes,  et  date  d'après  le  style  russe  ,  s'excuse  de  ne 
pas  avoir  écrit  en  russe  ;  nous  pensons  que  cela  lui  aurait 
été  très-diificile.  Cet  ouvrage  et  celui  de  M.  de  Plotho 
ont  été  nos  guides  dans  cette  partie  de  la  campagne  de 
1815. 

4  Les  rapports  officiels  des  généraux  BlUcher,  Sacken, 
et  Langeron,  se  trouvent  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles ,  vol.  III,  p.  77  ,  et  vol.  IV,  p.  361.  Croira-t-or^ 
que  ce  fut  par  la  publication  de  ces  pièces,  qui  eut 
lieu  au  mois  de  mai  1814,  que  la  plupart  des  Français 
entendirent  pour  la  première  fois  parler  de  la  bataille 
de  la  Katzbach?  Les  nouvelles  officielles  publiées  dans 
le  Moniteur  du  16  septembre  1813  ,  où    le  récit  de 
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morable  fut  encore  plus  important  par  l'in- 
fluence qu'il  eut  sur  l'esprit  des  armées  alliées 
et  des  peuples,  qui  virent  la  campagne  s'ouvrir 
sous  de  si  heureux  auspices,  Une  suite  de  la  ba- 
taille de  la  Katzbach  fut  l'affaire  de  Plagwitz, 
du  29,  où  le  général  français  Puthod  fut  obligé 
de  se  rendre  avec  3,000  hommes  au  prince 
Tcherbatoff. 

Bataille  de  Dresde,  des  26  et  27  août. — Le  22 
août,  l'armée  de  Bohème  s'était  mise  en  mouve- 
ment pour  passer  le  Riesengebirge  et  entrer  en 
Saxe.  Le  23 ,  elle  s'approcha  de  Dresde.  Elle 
attaqua  cette  ville,  le  26,  quelques  heures  après 
que  Bonaparte  y  fut  arrivé ,  amenant  des  ren- 
forts au  secours  du  maréchal  Saint-Cyr.  La  ba- 
taille commença  à  4  heures  du  soir  et  dura  jus- 
qu'à la  nuit ,  sans  être  décidée;  elle  se  renouvela 
le  27  ,  de  grand  matin  ,  par  un  temps  affreux, 
et  dura  jusqu'à  S  heures  du  soir.  Le  plan  de 
Bonaparte  était  de  tourner  les  deux  ailes  de 
l'armée  des  alliés  pour  leur  couper  la  retraite 
surTœplitz  et  Treyberg,  et  d'enfoncer  le  centre, 
lorsqu'il  serait  affaibli  pour  porter  des  secours 
aux  extrémités.  La  retraite  sur  Dresde  étant, 
dans  tous  les  cas,  assurée  aux  Français,  tandis 
que  le  terrain  était  défavorable  aux  alliés  ,  les 
connaisseurs  ont  blâmé  le  général  en  chef  de  ne 
pas  avoir  évité  cette  bataille.  A  trois  heures,  un 
boulet  de  canon  emporta  les  deux  jambes  au 
général  Moreau ,  placé  à   côté  de  l'empereur 
Alexandre.  Ce  général  avait  quitté  sa  retraite 
en  Amérique  et  était  venu  à  l'armée  des  alliés , 
où  les  souverains  l'avaient  appelé  '.  Les  Français 
ayant  réussi  à  s'emparer  des  roules  de  Pirna  et 
de  Freyberg,  le  prince   de    Schwarzenberg , 
voyant  qu'il  ne  réussissait  pas  à  repousser  Bona- 
parte ,  résolut  de  ramener  son  armée  par  les 
montagnes  de  la  Bohème ,  dans  la  position  re- 
tranchée sur  l'Egra.  Les  alliés  perdirent  dans 
celte  journée  au  moins  6,000  hommes  en  tués  et 
blessés,  cl  26  canons  ;  13,000  Autrichiens,  cam- 
j)és  sur  l'aile   gauche,  avaient  été  obligés  de 
mettre  bas  les  armes.  Bonaparte  ,  de  son  côté, 
avoue  une  perte  de  4,000  hommes. 

Bataille  de  Culm ,  du  29   août.  —  L'armée 


cette  journée  aurait  dû  être  placé ,  l'avaient  entièrement 
passée  sous  silence.  Elles  parlent  seulement  de  l'affaire  de 
Plagwitz. 
«  Des  détails  authentiques  sur  les  derniers  raomeots  de 


se  retira  par  Dippoldswalde ,  seule  roule  qui 
lui    fût    ouverte.    Le    comte     d'Ostermann- 
Tolsloïqui,  avec  8,000  hommes,  bloquait  Pirna, 
n'avait  pu  empêcher,  le  27,  Vandamme  de 
forcer,  au-dessous  de  Kœnigstein,   le  passage 
de  l'Elbe  et  de  s'emparer  des  défilés  par  lesquels 
Ostermann  aurait  pu  se  retirer  sur  Peterswalde 
et  de  là  à  Tœplitz  et  Dux,  lieu  du  rendez-vous. 
Dans  la  nuit  du  27  au  28,  il  reçut  du  comte 
Barclay  deToUy  l'ordre,  dans  le  cas  où  l'ennemi 
lui  aurait  coupé  la  retraite  sur  Peterswalde , 
d'aller  joindre,  par  Maxeu,  le  gros  de  l'armée. 
Cet  ordre  pouvait   s'exécuter  sans  difi&culté; 
mais  il  exposait  l'armée  combinée  au  plus  immi- 
nent danger,  parce  que  Vandamme  pouvait 
descendre  avant  elle  dans  la  vallée  de  l'Egra, 
qui  s'étend  entre  les  deux  chaînes  dites  Erzge- 
birge  et  Mittelgebirge.  Plein  de  confiance  dans 
le  courage  des  braves  qu'il  commandait ,  Oster- 
mann osa  désobéir  aux  ordres  de  son  chef:  son 
action  couronnée  de  succès  sauva  l'armée.  Le 
corps  russe  força,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
le  défilé,  et  arriva  le  28,  à  Peterswalde.  Van- 
damme le   suivit   avec  des  forces  infiniment 
supérieures,  et  le  força  ,  le  lendemain  19,  de  se 
retirer  à  Culm,  à  trois  lieues  de  ïœplilz.  Ce  fut 
laque  le  comte  d'Ostermann  reçut,  par  le  roi 
de  Prusse,  qui  était  à  Tœplitz,  des  nouvelles  sur 
l'état  de  l'armée  :  il  apprit  par  ce  monarque 
que  la  personne  de  l'empereur  Alexandre  lui- 
mémeétait  exposée, parce  qu'iln'étaitpas  encore 
arrivé  au  lieu  du  rendez-vous.   Averti   de  ces 
circoiistances,  le  général  russe  et  les  régiments 
qu'il  commandait  résolurent  de  se   sacrifier 
plutôt  que  d'abandonner  une  position  d'où  dé- 
pendait le  salut  de  leur  souverain.  Ils  se  bat- 
tirent avec  un  courage  héroïque  toute  la  jour- 
née du  29  août;  le  régiment  des  gardes  russes 
d'Ismaïloff  attaqua  même  l'ennemi  à  la  baïon- 
nette. Vers  midi,  il  arriva  quelques  secours  de 
troupes  russes  et  autrichiennes  que  le  roi  de 
Prusse  avait  appelées  ;  et ,  malgré  leurs  efforts, 
les  Français  ne  purent  se  rendre  maîtres  de  la 
position.  Un  boulet  emporta  le  bras  gauche  au 
brave  Ostermann;   les  alliés  laissèrent  6,000 


ce  général  se  trouvent  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  III,  p.  61  ,  auquel  est  joint  un  portrait  très- 
ressemblant  de  ce  général,  peint  quelques  instants  aprts 
sa  mort. 
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hoiniiies  sur  le  champ  de  bataille.  Dans  la  soi- 
rée, le  cor})s  prussien  du  général  Kleist  arriva 
au  pied  scplenlrional  de  la  chaîne  des  monla- 
pues  qui  le  séparait  de  Milloradowilsch  (ce  gé- 
néral avait  remplacé  Ostermann)  et  de  Vau- 
danuue.  Comme  ce  dernier  occupait  les  défilés 
de  Pelerswalde,  Kleist,  au  lieu  de  passer  par  le 
défilé  de  Graupen,  comme  il  lui  était  ordonné, 
résolut  de  prendre  le  chemin  le  plus  difiicile, 
mais  le  plus  court,  de  grimper  les  montagnes 
de  Nollendorf,  et  de  tomber  de  leur  hauteur  sur 
les  Français.  Dans  la  nuit  il  arriva  aux  alliés  de 
nouveaux  renforts  par  Tœplitz,  et  le  général 
Barclay  de  Tolly,  ayant  pris  le  commandement, 
attaqua,  le  âO  août,  le  général  Vandamme.  La 
bataille  de  Culm  commença  à  lapointedu  jour. 
Rien  n'était  décidé ,  lorsqu'à  onze  heures  le 
corps  de  Kleist  se  présenta  sur  les  hauteurs  où 
les  Français  ne  s'attendaient  pas  à  voir  un  en- 
nemi, et  commença  à  tomber  sur  les  derrières 
de  Vandamme.  Une  partie  de  sa  cavalerie,  ayant 
à  sa  tête  les  généraux  Dumonceau,  Philippon  et 
Corbineau,  se  précipita  avec  fureur  sur  les  Prus- 
siens et  se  fraya  un  chemin  à  travers  leurs  colon- 
nes. Ces  braves  échappèrent  ainsi  à  la  captivité. 
Vandamme  se  rendit  avec  10,000  hommes  et  le 
chef  de  son  état-major,  ïïaxo.  Les  Français  eu- 
rent S,000  hommes  de  tués  et  perdirent  81  ca- 
nons '.  Les  journées  des  29  et  30  août  suivant, 
l'empereur  Alexandre  et  l'armée  alliée  eurent 
le  temps  d'arriver  à  Dux  et  Tœplitz.  On  peut  re- 
garder Culm  comme  les  Tliermopyles  des  Russes. 
Bonaparte,  averti  de  cet  événement,  ne  pour- 
suivit pas  l'année  des  alliés  dans  sa  retraite. 

Bataille  de  Gros-Beeren,  du  2S  aotît. — On  célé- 
brait ,  à  l'armée  de  Bohême,  les  victoires  de  la 
Katzbaclî  et  de  Culm,  lorsqu'on  y  reçut  la  nou- 
velle de  celle  que  l'armée  du  Nord  avait  rem- 
portée, le  6  septembre,  à  Dennewitz.  Le  prince 
royal  de  Suède  partit,  le   12  août,  de  Stral- 


'  «  A  deux  heures  après-midi  la  colonne  prussienne  du 
général  Kleist,  coupée  dans  sa  retraite,  déboucha  par 
Pelerswalde  pour  lâcher  de  pénétrer  en  Bohême;  elle  ne 
rencontra  aucun  ennemi ,  arriva  sur  le  haut  de  la  mon- 
la[;uc  sans  résisLancc,  s'y  plaça,  et  là  vit  l'affaire  qui 
était  engagée.  L'effet  de  celte  colonne  sur  les  derrières  de 
l'armée  décida  l'affaire.  Le  général  Vandamme  se  porta 
sur-le-champ  contre  cette  colonne  qu'il  repoussa;  il  fut 
obligé  d'affaiblir  sa  ligne  dans  ce  moment  délicat.  La 
chance  tourna.  11  réussit  cependant  à  culbuter  la  colonne 
du  général  kleist  qui  fut  tué.  Les  soldats  prussiens  je- 


sund,  et  prit,  le  16,  son  quartier  général  à 
Charlottenbourg.  Il  commeuça  les  hostilités, 
le  17,  contre  Oudinot,  qui,  avec  73,000  hom- 
mes, marchait  par  Trebbin  sur  Berlin.  Le 
23,  le  prince  royal  livra  aux  Français  une  ba- 
taille à  Gross-Beeren,  à  trois  lieues  de  Berlin. 
Elle  fut  gagnée  surtout  par  le  sang-froid  et 
l'activité  du  général  Bûlow,  car  les  Russes  et 
les  Suédois  ne  prirent  pas  part  à  l'action,  et, 
par  la  bravoure  du  général  Tauenzien  ,  qui 
arrêta,  à  Blankenfeide,  des  forces  supérieures 
ennemies.  La  bataille  de  Gros-Beeren  sauva  la 
capitale  de  la  monarchie  prussienne.  L'armée 
française  se  retira  en  Saxe. 

Bataille  de  Dennewitz ,  le  6  septembre.  —  Le 
3  septembre,  le  maréchal  Ney  en  prit  le  com- 
mandement. Le  6,  il  fut  battu  à  Dennewitz.  Les 
généraux  Bûlow  et  Tauenzien  décidèrent  en- 
core cette  victoire.  Les  Français  furent  mis 
dans  une  déroute  complète  et  se  retirèrent  sur 
Torgau  :  on  leur  prit  1  S, 000  hommes,  30  canons 
et  tous  les  bagages.  Les  alliés  eurent  6,000 
hommes  en  tués  et  blessés.  Dans  cette  bataille 
40,000  Prussiens  vainquirent  70,000  Français. 

La  grande  bataille  de  Leipzig,  qui  décida  la 
campagne,  fut  préparée  par  les  mouvements 
que  firent,  depuis  le  commencement  de  sep- 
tembre jusqu'au  10  octobre,  les  trois  armées 
des  alliés,  qu'on  nommait  de  Bohême,  de  Silé- 
sie  et  du  Nord  ,  ainsi  que  l'armée  de  réserve 
russe  que  Bennigsen  amena  de  la  Pologne.  Le 
plan  des  alliés  était  de  défendre  l'entrée  de  la 
Bohême  par  les  défilés  de  l'Erzgebirge,  jusqu'à  ce 
que  les  armées  du  Nord  et  de  Silésie  eussent 
passé  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  et  que  celle 
de  Bennigsen  eût  opéré  sa  jonction;  on  se  pro- 
posait de  combiner  alors  une  attaque  générale, 
et  de  descendre  dans  les  plaines  de  la  Saxe.  Ce 
projet  réussit  complètement.  Bonaparte  ayant 
concentré  ses  forces  à  Dresde  ,  on  s'attendait  à 


talent  leurs  armes, et  se  précipitaient  dans  les  fossés  et  les 
bois.  Dans  celte  bagarre,  le  général  Vandamme  a  disparu  : 
on  le  croit  frappé  à  mort...  Les  tués,  blessés  et  prison- 
niers doivent  porter  notre  perte,  dans  celle  affaire,  à 
6,000  hommes.  «  Moniteur  du  8  septembre  1813.  «  Le 
général  Vandamme  n'a  pas  été  tué  ;  il  a  été  fait  prison- 
nier. Le  général  du  génie  Haxo ,  qui  avait  été  envoyé  en 
mission  auprès  du  général  Vandamme ,  se  trouvant  dans 
ce  moment  avec  ce  général,  a  été  également  fait  prison- 
nier. L'élite  de  la  garde  russe  a  été  tuée  à  cette  affaire.  » 
Moniteur  du  16  septembre  1813. 
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ce  qu'il  irait  à  la  rencontre,  soit  de  l'armée  de 
Dlûcher,  soit  de  celle  du  prince  royal,  pour 
empêcher  leur  réunion,  afin  qu'après  avoir 
défait  l'un  ,  et  retardé  l'autre  par  une  attaque 
simulée ,  il  pût  subitement  tourner  ses  princi- 
pales forces  contre  l'armée  de  Bohême.  Bona- 
parte ne  prit  aucun  de  ces  deux  partis  ;  i!  essaya, 
à  difFérentes  reprises ,  de  pénétrer  en  Bohème 
par  les  défilés  de  l'Erzgebirge  j  mais  ces  tenta- 
tives ayant  échoué  ,  il  se  retira  de  nouveau  sur 
Dresde.  L'incertitude  de  ces  mouvements  trahis- 
sait qu'il  n'avait  pas  de  plan  arrêté  5  elle  laissa 
aux  alliés  le  temps  de  concentrer  leurs  forces 
et  d'achever  leurs  préparatifs. 

L'armée  du  général  Bennigsen  s'était  mise  en 
marche  de  Kalisch ,  le  13  août  :  elle  marcha 
par  Breslau,  Ilaynau  et  Zittau  ,  et  arriva,  le 
13  septembre,  à  Leulmeritz  ,  où  elle  reçut  l'or- 
dre de  couvrir  les  mouvements  de  l'armée  de 
Bohème  et  de  défendre  les  montagnes  par  les- 
quelles ,  en  cas  d'échec ,  elle  put  se  retirer  de 
nouveau  sur  Tœplilz.Dans  l'intervalle,  l'armée 
victorieuse  de  Blûcher  avança  par  Gœrlifz, 
Lauban,  lïerrnhuth  etBautzen.  Le  3  octobre, 
elle  passa  l'Elbe  ,  au-dessus  de  Wittenberg,  à 
l'endroit  ou  l'Elsler-noire  verse  ses  eaux  dans 
ce  fleuve.  Le  corps  d'York  faisant  partie  de  celte 
armée  remporta ,  ce  jour-là ,  à  Warteraberg  , 
un  avantage  brillant  sur  le  4"  corps  de  l'armée 
française  ,  commandé  par  le  général  Bertrand. 
Le  lendemain,  Blûcher  opéra,  du  côté  de  Des- 
sau ,  sa  jonction  avec  l'armée  du  nord  de  l'AlIe- 
lemagne. 

Durant  les  quinze  jours  que  les  armées  pas- 
sèrent sans  s'engager ,  les  partisans  des  alliés 
inondèrent  la  contrée  de  la  Saaleet  firent  des 
prises  considérables  sur  les  derrières  des  Fran- 
çais. Les  corps  des  généraux  Thielmann  et 
Tchernilchefii'se  distinguèrent  par  la  hardiesse 
de  leurs  courses.  Ce  dernier  poussa  jusqu'à 
Cassel ,  dont  il  se  rendit  maitre  le  30  septem- 
bre. Satisfait  d'avoir  mis  en  fuite  la  cour  de 
Jérôme  et  allumé  le  feu  de  l'insurrection  dans 
son  royaume,  il  se  replia,  le  -4  octobre,  sur 
l'Elbe,  sans  aucune  perte. 

Bataille  de  Gœrde  ,  du  16  septembre. —  L'ex- 
trême aile  droite  de  l'armée  du  nord  de  l'Al- 
lemagne ,  composée  de  tioupes  de  diverses 
nations ,  et  principalement  do  la  légion  russe- 
allemande  et  des  troupes  hanséatiques,  et  com- 
mandée par  le  général  comte  de  Wallmoden  , 


était  opposée,  sur  le  Bas-Elbe,  au  18''  corps 
français,  auquel  était  réuni  le  corps  auxiliaire 
danois,  et  qui  se  trouvait  sous  les  ordres  du 
maréchal  Davoust.  L'armée  de  Wallmoden 
était  de  15  à  18,000  hommes.  Prévenu  de  la 
marche  d'Ondinot  sur  Berlin  ,  le  maréchal  Da- 
voust sortit ,  le  18  août ,  de  ses  cantonnements 
près  de  Ilamboujg,  et  attaqua,  le  même  soir  , 
les  retranchements  de  Lauenbourg.  Ils  furent 
abandonnés  le  19,  et  les  Français  poursuivi- 
rent leur  marche  victorieuse  jusqu'à  Schwerin  , 
et  occupèrent  Wismar.  Ayant  reçu  la  nouvelle 
de  la  bataille  de  Gross-Beeren  qui  détruisit 
les  espérances  des  Français ,  Davoust  se  retira 
derrière  les  retranchements  élevés  près  de  la 
Stecknitz  à  Raizebourg,  et  les  Danois  s'en  sépa- 
rèrent pour  se  retirer  à  Oldesloh  sur  la  Trave. 
Le  16  septembre,  Wallmoden  surprit,  près  du 
village  de  Gœrde  ,  la  division  Pécheux  ,  en- 
voyée par  Davoust  à  Magdebourg  pour  en  ren- 
forcer la  garnison.  Celte  division  ,  forte  de  6 
à  7,000  hommes  ,  fut  prise  ou  tuée. 

La  grande  ariuée  française  se  maintenait  tou- 
jours dansles  environs  de  Dresde,  probablement 
parce  que  Bonaparte  comprenait  que  l'aban- 
don de  Dresde  et  de  la  Saxe  serait  le  signal  de 
la  défection  des  princes  de  la  confédération  du 
Rhin,  et  donnerait  à  toutes  les  armées  des  alliés 
la  faculté  de  se  réunir  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe.  La  grande  armée  des  alliés  était  tou- 
jours placée  au  pied  des  montagnes  qui  sépa- 
rent la  Bohême  de  la  Saxe,  menaçant  d'envahir 
ce  dernier  royaume.  La  résolution  hardie  de 
Blûcher  de  se  transporter  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  ,  força  Schvvarzenberg  à  prendre  un 
parti  décisif.  Le  1 1  octobre,  il  entra  en  Saxe. 
Seconde  invasion  de  la  Saxe  par  les  alliés.  — 
Dès  que  Bonaparte  eut  été  informé  du  passage 
de  l'armée  de  Silésie,  il  sentit  le  danger  de  sé- 
journer plus  longtemps  à  Dresde,  et  résolut  de 
se  porter  sur  Blûcher ,  afin  de  le  rejeter  sur  la 
rive  droite  de  l'Elbe.  Il  quitta  Dresde  le  7  octo- 
bre ,  et  marcha  avec  123,000  hommes  sur 
Blûcher.  Celui-ci  passa,  le  9,  la  Muldc,  et  se 
dirigea  sur  l'armée  du  prince  royal.  Ce  mou- 
vement lira  l'armée  de  Silésie  d'une  position 
difficile.  Les  généraux  alliés  se  portèrent,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  octobre,  sur  la  Saale.  Bo- 
naparte essayai  de  les  ramener  sur  l'Elbe  en 
menaçant  Berlin.  Il  ordonna  à  Régnier  de 
marcher  sur  Wittenberg ,  et  à  Ney  de  se  porter 
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sur  Berlin,  Le  siège  dcWitlenberg  fui  levé-  mais 
le  général  Tauenzieii  se  plaça  entre  l'ennemi 
et  la  caj)ilale  qui  fut  encore  une  fois  sauvée. 

Le  14  et  le  15  octobre,  Bonaparte  réunit  la 
plus  grande  partie  de  son  armée  à  Leipzig ,  et 
prit  lui-même  son  quartier  général  à  Reudnitz, 
à  une  demi-lieue  de  celte  ville.  Celui  du  prince 
de  Schwarzenbeig  fut  à  Pegau;  Blûcher  s'a- 
Tança  de  Halle  sur  Skeudifz.  Bennigsen  avait 
laissédevant  Dresde  uneorps  de  20,000  hommes 
aux  ordres  du  comte  de  Tolstoï,  et,  avec  les 
30,000  qui  lui  restaient ,  s'était  mis  en  mar- 
che sur  Leipzig.  Le  corps  de  Colloredo  avait  pris 
la  même  direction.  Le  prince  royal  se  trouvait 
encore  dans  les  environs  de  Zœrbig.  Les  alliés 
se  décidèrent  à  livrer  bataille,  dans  l'espoir  de 
prendre  l'ennemi  au  dépourvu,  quoique,  par 
leur  éloignement ,  les  trois  derniers  corps  ne 
se  trouvassent  pas  encore  à  portée  d'entrer  si- 
multanément en  action. 

Le  16  octobre,  on  préluda  à  la  bataille  de 
Leipzig.  L'armée  des  alliés,  composée  de  Russes, 
de  Prussiens,  d'Autrichiens  et  de  Suédois,  et 
forte  de  301,500  hommes',  formait  un  demi- 
cercle  autour  de  l'armée  française  ,  qui  ne 
comptait  que  171,000  combattants  ^  Napoléon 
comptait  si  fermement  sur  la  défaite  d'une 
armée  si  supérieure ,  après  laquelle  il  voulait 
marcher  sur  Berlin  et  anéantir  la  monarchie 
prussienne  ,  qu'il  ne  prit  aucune  précaution 


î  En  voici  les  détails  : 

I.    Armée  principale  de  Bohême,  sous  les 
ordres  de  Schwarzenberg  : 
L'armée  autrichienne.     . 
Le  2e  corps  prussien  de  Kleist.  . 
Le  corps  russe  de  Witgenslein, 
La  réserve  du  gr,-duc  Constantin, 

lî.   Armée  de  Silésie  de  BlUcher  : 
Lelcrcorpsprussiende  York,     . 
Le  corps  russe  de  Langeron.     . 
Le  corps  russe  de  Sacken.     .     . 

m. L'armée  du  nord  de  l'Allemagne 

du  prince  royal  de  Suède, 

Arm.  suéd.  du  ct«.  de  Stedingk. 

Le  corps  russe  deWinzingerode. 

Le  3e  corps  prussien  de  BUlow. 

IV.  Armée  polonaise  de  Bennigsen. 

L'av.-garde  du  cte,  de  Strogonoff,  4,000  ' 
L'infanterie  du  gén.  Dochtoroff.  23,000  i 
La  divis.  decaval,  de  Tschaplitz.  5,000 
les  Cosaques  de  Platofif  .  .  .  1,500 1 
La  Sediv.légôre  autr.  de  Bubna.      8,000 


70,000\ 
23,000! 
18,000i 
25,000. 

21,000) 

25,000) 

io,oooS 


18,000, 
25,000 
25,000  ' 


136,000h. 


56,000 


68,000 


41,500 


"^"^^^ 301,500 


pour  assurer  sa  retraite  qui  devait  être  d'au- 
tant plus  difficile  qu'il  avait  derrière  lui  la 
villede  Leipzig  et  un  terrain  marécageux  coupé 
par  trois  rivières,  l'Ester,  la  Pleisse,  et  la  Luppe, 
Bataille  de  ff^achati,  du,  \Q  octobre. — La  jour- 
née du  16  octobre  se  compose  de  trois  afïaires, 
de  la  bataille  de  Waehau,  du  combat  de  Gonne- 
witz  et  de  celui  de  Lindenau.  La  première  eut 
lieu  entre  le  comte  de  Witgcnstein ,  ayant  sous 
lui  les  généraux  Kleist  et  Klenau,  et  Joachim 
Murât  ayant  sous  ses  ordres  Victor  cl  Lauriston  ; 
elle  dura  toute  la  journée  avec  un  succès  varié  ; 
on  combattit  des  deux  côtés  avec  fureur,  mais 
la  nuit  sépara  les  combattants.  Le  combat  de 
Connewitz  fut  livré  par  le  comte  de  Meerfeidt 
au  piiuce  Poniatowski  et  à  la  garde  française  : 
le  premier  fut  fait  prisonnier  et  remplacé  dans 
le  commandement  par  le  prince  Aloîse  de  Lich- 
tenstein.  Le  comte  de  Giulay  livra  le  combat 
de  Lindenau  au  général  Bertrand.  11  réussit  à 
s'emparer  du  village  de  Plagwitz  et  de  celui  de 
Lindenau  par  lequel   seul  l'armée    française 
pouvait,  en  cas  d'échec,  se  retirer  sur  Weis- 
senfels;  mais  le  général  Bertrand  réussit,  par 
de  grands  efforts,  à  le  reprendre.  On  a  repro- 
ché aux  alliés,  comme  une  faute  grave,  de  n'a- 
voir pas  envoyé  de  renforts  à  Giulay,  et  den'a- 
voir  pas  renouvelé,  au  moins  dans  les  journées 
suivantes,  l'attaque  de  Lindenau,  Cette  faute 
sauva  une  partie  de  l'armée  française.  La  jour- 


2  Voici  les  détails  de  ces  forces  : 
Les  gardes  sous  les  maréchaux  Mortier  et 

Oudinot,  savoir  : 

La  vieille  garde 4,000  h.] 

La  jeune  garde 15,000  (  24,000  h. 

La  cavalerie  de  la  garde,     .     .       5,000  j 

Le  2e  corps  d'armée  de  Victor 15,000  h. 

Le  3e  de  Ney 20,000 

Le  4e  de  Bertrand 14,000 

Le  5e  de  Lauriston 10,000 

Le  6e  de  Marmont.     .......  20,000 

Le  7e  de  Régnier 12,000 

Le  8e  de  Poniatowski 10,000 

Le  lie  de  Macdonald 14,000 

La  réserve  d'Augereau  (infanterie).     .     .  10,000 
Le  1er  corps  de  cavalerie  de  Latour-Mau- 

bourg 6,000 

Le  2e  de  Sébastiani 5,000 

Le  3e    d'Arrighi 3,000 

Le  4o  de  Kellermann 4,000 

Le  5e  de  Jlilhaud 4,000 

Total 171,000 
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née  dti  16  fut  indécise  sur  ces  trois  points; 
mais  la  victoire  avait  été  plus  d'une  fois  sur  le 
point  de  se  déclarer  pour  les  Français,  et  Bona- 
parte ne  balança  pas  de  se  proclamer  vainqueur 
à  "Wachau.  Le  même  jour^  le  général  Blùcher, 
parti  le  matin  de  Skeuditz^  rencontra  à  Mockern 
le  maréchal  Marniont  et  le  culbuta  après  un 
combat  opiniâtre. 

Ce  fut  le  lendemain,  17  octobre,  queles  armées 
du  prince  royal  de   Suède,   de  Blûcber  et  de 
Bennigsen    arrivèrent  dans  la    proximité  du 
champ  de  bataille;  ainsi  la  distance  depuis  la 
Parthe  jusqu'à  Sayfartshayn  fut  occupée  par  les 
alliés,  et  le  demi-cercle  qui ,  d'après  leur  plan  , 
devait  enfermer  les  Français  entre  la  première 
rivière   et    la   Pleisse,   fut  achevé.   Bonaparte 
commit  la  faute  de  ne  pas  attaquer  ce  jour-là. 
Première  journée  de    la   bataille  de  Leipzig, 
le  18  octobre.  —  Le  18  octobre ,  à  la  pointe  du 
jour  ,  Bonaparte  envoya  le  général  autrichien 
Meerfeldt  à  l'empereur   d'Autriche  avec  une 
lettre  dans  laquelle  il  offrit ,  dit-on  ,  de  remet- 
tre les  forteresses  de  la  Vistule  et  de  l'Oder  ,  si 
ou  voulait  laisser  son  armée  se  retirer  derrière 
la  Saale,  et  traiter  ensuite  de  la  paix.  Pour  la 
première  fois ,  il  pensa  à  la  possibilité  d'une 
défaite,  et  il  envoya  le  corps  de  Bertrand  à 
Weissenfels  pour  s'assurer  du  pont  de  la  Saale. 
Il  rapprocha  ses  troupes   de  Leipzig,  donna  le 
commandement  de  l'aile  droite  ,  placée  à  Con- 
newitz,  Probstheyde  et  Sliitteritz,  à  Joachim 
Murât,  ayant  sous  ses  ordres  Victor  ,  Lauriston 
et  le  prince   Poniatowski,   qui  venait    d'être 
nommé  maréchal.  Le  centre,   auprès   duquel 
Bonaparte  resta  lui-même  presque  toute  la  jour- 
née ,  était  commandé  par  Macdonald  et  placé 
à  Holzhausen.  Le  maréchal  Ney  était  à  la  tête 
de  l'aile  gauche.  Marmont ,  Souham  et  Régnier 
étaient  placés  à   Schœnfeld  et  le  long  de  la 
Parthe.    Mortier  était   chargé   de    garder    les 
débouchés  de  Leipzig,  et  Bertrand  commandait 
dans  la  ville. 

Les  monarques  alliés  assistèrent  à  la  bataille 
comme  ils  avaient  fait  à  celle  du  16.  L'armée 
combinée ,  sous  les  ordres  du  feld-maréchal , 
prince  de  Schwarzenberg,  attaqua  en  six  co- 
lonnes, La  première,  forte  de -40,000  hommes, 
et  commandée  par  le  prince  héréditaire  de 
Ilesse-Hombourg ,  ayant  sous  ses  ordres  les  gé- 
néraux Lederer ,  Colloredo  ,  Weissenwolf  et 
Aloïse  Lichtenstein ,  marcha  en  avant  sur  les    j 
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deux  rives  delà  Pleisse,  en  se  portant  vers  Con- 
newitz.  La  secondecolonne,  de 85,000  hommes, 
fut  dirigée  par  Wachau  et  Liebertvrolkwilz  sur 
Probstheyde  ;  elle  était  commandée  par  Bar- 
clay de  Tolly  ,  ayant  sous  ses  ordres  Witgen- 
stein  ,  Kleist ,  le  grand-duc  Constantin  et  Millo- 
radov^itsch.  Le  baron  de  Bennigsen  eut  ordre 
de  conduire  la  troisième  colonne  contre  lïolz- 
hauzen;  elle  se  composait  de  S0,000  hommes, 
commandés  par  StrogonofF,  DochtorofF,  Tscha- 
plitz,  Bubna,  Klenau,  Zieten  et  Platoff.  L'ar- 
mée du  prince  royal  de  Suède,  de  100,000 
hommes,  formait  la  quatrième  colonne ,  desti- 
née à  passer  la  Parthe  ;  les  généraux  Bûlow^ , 
Stedingk,  Winzingerode  étaient  sous  les  ordres 
du  prince,  auquel  le  général  Blûcher  avait  cédé 
le  corps  de  Langeron ,  en  se  réservant  de  s'y 
trouver  lui-même.  La  cinquième  colonne  était 
l'armée  de  Silésie  réduite  à  23,000  hommes  ; 
York  et  Sacken  s'y  trouvaient.  Enfin  ,  le  comte 
de  Giulay ,  ayant  sous  ses  ordres  le  pi'ince 
Maurice  de  Lichtenstein  et  le  général  Thiel- 
mann,  commandait  la  sixième  colonne  de 
20^000  hommes.  Elle  devait  marcher  de  Kleiu- 
zocher  à  Lindenau  pour  couper  la  retraite  à 
l'ennemi. 

Les  alliés  éprouvèrent  une  résistance  opiniâ- 
tre et  invincible  jusqu'au  moment  où  le  prince 
royal  de  Suède  et  Bliicher  entrèrent  en  action. 
Le  passage  de  la  Parthe  ayant  été  effectué,  la 
cavalerie  saxonne  et  deux  régiments  wûrlem- 
bergeois  ,  qui  se  trouvaient  dans  les  rangs  des 
Français ,  passèrent  du  côté  des  alliés.  Les 
quatrième  et  cinquième  colonnes  eurent  des 
succès  si  marquants  ,  qu'ils  décidèrent  la  jour- 
née. Les  Français  y  avaient  éprouvé  de  gi'andes 
pertes  :  ils  avaient  été  obligés  de  quitter  leurs 
positions ,  se  trouvant  repoussés  jusqu'aux 
portes  de  Leipzig;  mais  ils  ne  paraissaient  pas 
tellement  défaits,  qu'on  ne  s'attendit  que  Bo- 
naparte recommencerait  le  combat  le  lende- 
main ;  mais  celui-ci,  persuadé  que  le  manque 
de  temps  seul  avait  empêché  les  alliés  de  com- 
pléter leur  victoire,  et  que  la  journée  du  len- 
demain serait  décisive  ,  prit  une  résolution  qui 
devait  lui  faire  perdre  à  jamais  le  sceptre  de 
l'Allemagne  '. 


I  On  trouve  le  plan  de  la  bataille  de  Leipzig  dans  le 
Recueil  de  pièces  officielles ,  au  vol.  IH. 
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Seconde  journic  do  la  bataille  de  Leipzig, 
19  octobre.  —  Poiulant  la  nuit,  rniniéo  fran- 
çaise qui  occupait  encore  Connewilz  ,  ProLst- 
lieyde,  Slotteritz,  le  ThonLer^j,  VolUmersdorf 
ellleudnilz,  se  retira  en  silence  par  Leipzig  et 
Lindenau  Ters  Weissenfels  ;  de  faibles  délache- 
ments  restèrent  dans  ces  endroits  pour  mas- 
quer la  retraite.  Les  maréchaux  Macdonald  et 
Poniatowski  ,  avec  le  11^  et  le  8"  corps  ,  curent 
ordre  de  défendre  la  ville,  pour  que  l'armée, 
l'artillerie  et  les  équipages  eussent  le  temps  de 
se  sauver  par  le  seul  pont  qui  existait  sur  l'Els- 
ter  et  la  Luppe.  De  grand  malin,  les  alliés  re- 
commencèrent l'attaque  j  les  corps  français 
qui  se  trouvaient  encore  dans  les  positions  in- 
diquées, furent  successivement  repoussés  ,  et, 
à  neuf  heures  du  matin ,  lorsque  l'épais  brouil- 
lard qui  avait  couvert  le  champ  de  bataille  se 
dissipa,  tous  étaient  rentrés  dans  la  ville,  dont 
la  possession  devint  alors  le  principal  but  des 
alliés.  Le  roi  de  Saxe,  qui  avait  suivi  Bonaparte 
à  Leipzig,  fit  offrir  une  capitulation  par  la- 
quelle on  accorderait  quatre  heures  aux  Fran- 
çais pour  l'évacuer  ;  mais  les  monarques  alliés 
ïie  crurent  pas  devoir  accorder  ce  délai ,  et  il 
fut  résolu  qu'on  prendrait  la  ville  de  vive  force. 
Toutes  les  colonnes  attaquèrent  à  la  fois  ;  toutes 
les  approches ,  les  faubourgs  ,  les  portes  furent 
vivement  défendus.  Il  était  dix  heures  du  matin, 
lorsque  Bonaparte,  après  avoir  pris  congé  du 
roi  de  Saxe,  s'échappa,  quoique  avec  beaucoup 
de  peine,  à  travers  les  fuyards,  les  canons  et 
les  équipages  qui  encombraient  la  porte.  A 
peine  eut-il  passé ,  avec  sa  suite  ,  l'unique  pont 
qui  conduit  à  Altranstadt,  que  celui-ci  sauta  en 
l'air.  Ainsi  fut  sacrifiée  au  salut  d'un  homme  , 
l'auteur  de  cette  guerre,  la  vie  ou  la  liberté 
d'une  grande  partie  des  troupes  françaises ,  qui 
ne  purent  plus  se  retirer  ,  et  dont  l'artillerie  et 
les  équipages  encombraient  les  rues  de  Leipzig. 
Les  vainqueurs  renouvelant  leurs  attaques  avec 
des  forces  nouvelles  ,  beaucoup  de  Français 
essayèreutde  passer  à  la  nage  les  bras  de  l'Elsler 
jiour  échapper  à  la  captivité  ;  quelques-uns  se 
sauvèrent  ainsi  :  dans  ce  nombre  fut  le  maré- 
chal Macdonald.  Le  prince  Poniatowski  et  le 
général  Dumouslicr,  chef  de  l'état-major  du 
11*  corps  ,  se  noyèrent.  Les  monarques  alliés 
préservèrent  la  ville  du  pillage  j  ils  y  furent 
reçus  comme  des  libérateurs. 

Les  forces  de  Bonaparte  étaient  rompues;  les 


journées  sanglantes  de  Leipzig  avaient  délivre 
l'Allemagne.  Bonaparte  laissa  sur  le  champ  de 
bataille  1B,000  morts,  et  entre  les  mains  des 
alliés  30,000  blessés,  et  IS,000  autres  prison- 
niers, 300  canons  et  900  caissons.  Parmi  les 
prisonniers  se  trouvaient,  indépendamment  du 
roi  de  Saxe,  Laurislon,  Régnier,  Bertrand  cl 
douze  autres  généraux  français,  sans  compter 
neuf  généraux  des  troupes  de  la  confédération 
rhénane. 

Une  victoire  si  brillante  avait  été  payée  par 
le  sang  de  beaucoup  de  braves.  Les  Autrichiens 
perdirent  7  généraux,  399  ofi&ciers  et  8,000 
sous-officiers  cl  soldats;  les  Russes,  12  généraux, 
864  officiers,  21,740  sous-officiers  et  soldats; 
les  Prussiens,  2  généraux,  S20  officiers  et  14,950 
officiers  et  soldats.  La  perte  peu  considérable 
des  Suédois  fut  estimée  à  10  officiers  et  300 
sous-officiers  et  soldats.  Total  de  la  perle  des 
alliés  :  40,804  hommes,  dont  21  généraux  et 
1,793  ofliciers. 

Les  débris  de  l'armée  française  se  retirèrent 
par  Weissenfels,  et  les  alliés  les  poursuivirent. 
Le  20  octobre ,  on  leur  enleva  encore  120  ca- 
nons et  2,100  prisonniers.  Le  23,  les  Français 
atteignirent  Erfurt.  Le  feld-maréchal  Blûcher 
qui,  avec  une  activité  extrême,  dirigeait  la 
poursuite,  faisait  mine  de  vouloir  couper  aux 
fuyards  la  route  d'Eisenach.  Bonaparte  précipita 
tellement  sa  marche,  que  les  alliés  ne  purent  le 
suivre.  Il  perdit  encore  beaucoup  de  monde  par 
la  désertion  et  par  la  fatigue. 

Nous  allons  le  laisser  sur  la  route  de  Hanau 
pour  parler  d'un  événement  politique  qui  s'était 
passé  dans  les  derniers  temps,  et  qui  facilita  la 
délivrance  de  l'Allemagne, 

Traité  de  Ricd,  du  8  octobre  1813.  — Lorsque 
la  cour  de  Vienne  déclara  la  guerre  à  Bonaparte, 
elle  réunit  sur  le  Danube  un  corps  d'armée  de 
25,000  hommes ,  dont  le  feld-zeugmeister 
Henri  XV,  prince  Reuss  de  Plauen,  prit  le  com- 
mandement:  il  était  destiné  à  contenir  l'armée 
que  le  roi  de  Bavière  avait  rassemblée  dans  les 
environs  de  Braunau,  et  dont  il  avait  confié  le 
commandement  au  comte  de  Wrede.  Si  ces 
deux  généraux  restèrent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre 
dans  une  inaction  parfaite,  c'était  parce  qu'il  y 
avait,  dès  le  mois  d'août,  des  négociations  entre 
eux.  Le  cabinet  de  Vienne  espérait  détacher  le 
roi  de  Bavière  de  son  alliance  avec  Bonaparte. 
11  paraît  que  la  crainte  des  succès  qu'Eugène 
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Beauharnais  pourrait  avoir  contre  l'armée  au- 
trichienne en  Italie,  commandée  par  le  baron 
de  Hiller,  empêcha  Maximilien- Joseph  de  se 
prononcer  pour  nne  cause  qu'il  ne  pouvait  que 
chérir  :  mais  Beauharnais  ayant  été  obligé  à  se 
retirer,  et  les  légions  réputées  invincibles  de 
Napoléon  ayant  été  défaites  sur  la  Ratzbach,  à 
Dennewitz  et  à  Cuira,  le  cabinet  de  Munich,  qui 
était  alors  dirigé  par  le  baron  de  Montgelas, 
sentit  qu'il  ne  pouvait,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, laisser  échapper  le  dernier  moment  où 
son  accession  à  la  cause  de  l'Allemagne  était 
encore  d'un  grand  prix  aux  yeux  des  alliés. 

En  conséquence  les  deux  généraux  signèrent, 
le  8  octobre  1813,  au  château  de  Ried,  dans 
l'Innviertel  (quartier  del'Inn),  un  traité  préli- 
minaire de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  Bavière  se  dégage  des  liens  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  et  joindra  ses  armées  à  celles 
des  puissances  alliées  pour  le  rétablissement  en 
Europe  d'un  ordre  de  choses  qui  assure  à  toutes 
les  puissances  l'indépendance  et  la  tranquillité 
future.  Art.  2. 

L'empereur  d'Autriche  garantit,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  alliés,  au  roi  de  Bavière, 
la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  sou- 
veraineté pleine  et  entière  de  tous  les  États  dont 
il  se  trouvait  en  possession  avant  le  commence- 
ment des  hostilités.  Art.  3. 

L'armée  bavaroise  fera  partie  de  la  grande 
armée  autrichienne 3  elle  sera  sous  le  comman- 
dement du  général  en  chef  de  cette  armée,  et 
sous  les  ordres  immédiats  d'un  général  bava- 
rois. Art.  S. 

Les  armées  bavaroise  et  autrichienne  com- 
menceront à  opérer  à  dater  de  la  ratification 
du  présent  traité.  Art.  6. 

Les  autres  articles  renferment  les  conditions 
qu'on  trouve  ordinairement  dans  tous  les  trai- 
tésd'alliance.  Indépendamment  des  articles  pa- 
tents, onze  articles  secrets  stipulent  ce  qui  suit  : 

Les  deux  alliés  regardent  commeun  des  objets 
principaux  de  leurs  efforts  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, la  dissolution  de  la  confédération  du 


»  Les  articles  patents  du  traité  de  Ried  se  trouvent  dans 
mon  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  III,  p.  212  ;  les 
articles  secrets  dans  le  même  recueil,  vol.  X,  part.  I, 


Rhin  et  Yindépendance  entière  et  absolue  de  la 
Bavière;  de  sorte  que,  placée  hors  de  toute  in- 
fluence étrangère  ,  elle  jouisse  de  la  plénitude 
de  sa  souveraineté.  Art.  1. 

La  Bavière  se  prêtera  à  toutes  les  cessions  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  aux  deux 
Etals  une  ligne  militaire  convenable.  Art.  2. 

L'Autriche  s'engage,  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  alliés,  de  procurer  à  la  Bavière  une  in- 
demnité complète  des  provinces  qu'elle  cédera. 
Cette  indemnité  sera  calculée  sur  les  proportions 
géographiques,  statistiques  et  financières;  elle 
devra  être  à  la  convenance  du  royaume  de  Ba- 
vière, et  former  avec  lui  un  contigu  complet  et 
non  interrompu.  Art.  3. 

La  situation  géographique  des  deux  Etats  exi- 
geant une  nouvelle  démarcation  entre  eux, 
l'Autriche  promet,  de  concert  avec  les  puissan- 
ces alliées  et  sous  leur  garantie,  à  la  Bavière, 
une  indemnité  pleine  et  entière  pour  les  cessions 
qu'en  vertu  de  ce  principe  elle  sera  dans  le  cas 
de  faire  à  l'Autriche.  Tout  changement  dans 
l'état  de  possession  actuelle  de  la  Bavière  est 
toutefois  réservé  à  l'époque  de  la  pacification 
future,  et  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré 
entre  les  deux  puissances.  Art.  4. 

L'empereur  d'Autriche  tiendra  constamment 
en  campagne ,  pendant  la  guerre  actuelle, 
loO,000  hommes,  et  le  roi  de  Bavière  36,000. 
Art.  5. 

Le  Tyrol  sera  ouvert  aux  troupes  autrichien- 
nes; et,  si  l'on  passait  de  l'offensive  à  la  défen- 
sive, le  roi  de  Bavière,  dans  le  cas  où  ses  troupes 
ne  seraient  pas  en  état  de  défendre  ce  pays, 
en  abandonnera  la  défense  aux  Autrichiens. 
Art.  1. 

L'Autriche  prêtera  ses  bons  offices  pour  faci- 
liter un  arrangement  entre  la  Bavière  et  l'An- 
gleterre. Art.  9. 

Elle  fera  accéder  la  Russie  et  la  Prusse  aux 
articles  patents  et  secrets  du  traité.  Art.  10.  Ces 
deux  puissances  y  ont  efi:ectivement  accédé  '. 

Telles  furent  les  conditions  auxquelles  le  pre- 
mier prince  de  la  confédération  du  Rhin  con- 
sentit à  quitter  l'alliance  avec  Bonaparte.  Nous 
avons  vu  qu'il  eut  soin  de  stipuler  la  conserva- 


p.  5,  ou  Congrès  de  Fienne,  vol.  I,  p.  5.  Les  uns  et  les 
autres  ont  aussi  été  insérés  dans  le  Recueil  de  Mautens, 
vol.  XII,  p.  GIO. 
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tion  de  celte  souveraineté  pleine  et  entière  dont 
Bonaparte  s'était  servi  comme  d'une  amorce 
pourFairi-  entrer  les  princes  d'Allemagne  dans 
l'union  monstrueuse  du  12  juillet  1806  '.  Celle 
condescendance  des  alliés  eut  des  suites  dont 
probablement  on  ne  sentit  pas  dès  lors  toute 
l'importance.  En  reconnaissant  la  souveraineté 
pleine  et  entière  d'un  ancien  membre  du  corps 
germanique,  les  puissances  alliées  durent  re- 
noncer à  l'espoir  de  reconstruire  cette  associa- 
tion. En  garantissant  à  la  Bavière  l'intégrité  de 
ses  possessions,  elles  sanctionnèrent  les  média- 
tisations que  l'acte  de  1806  avait  si  injustement 
prononcées.  Cette  faute  aurait  été  grave,  si  elle 
n'était  excusée  par  les  circonstances  où  l'Alle- 
magne se  trouvait.  A  l'époque  où  le  traité  de 
llied  fut  conclu,  on  crut  ne  pas  pouvoir  acheter 
trop  chèrement  la  défection  d'un  prince  qui, 
en  faisant,  il  est  vrai,  des  efforts  extraordinai- 
res, pouvait  porter  à  GO  ou  même  à  80,000 
hommes  ses  forces  armées,  et  dont  l'alliance 
rendait  disponibles  2S,000  Autrichiens  placés 
sur  les  bords  du  Danube.  Quinze  mois  après, 
lorsqu'on  s'occupa  à  Vienne  du  projet  de  former 
en  Allemagne  un  corps  politique,  on  s'aperçut 
que  le  traité  de  Ried  et  les  conventions  aux- 
quelles il  a  servi  de  modèle,  contrarieraient 
l'exécution  des  plans  les  plus  sages  qu'on  avait 
imaginés  pour  la  réorganisation  de  l'Allemagne. 
Plus  tard,  il  s'éleva  des  difficultés  entre  l'Au- 
triche et  la  Bavière  relativement  à  quelques 
passages  du  traité  ^. 

Le  roi  de  Bavière  déclare  la  guerre  à  Bonaparte . 
•— -  Un  manifeste  du  1-4  octobre  fit  connaître  les 
griefs  qui  avaient  décidé  Joseph-Maximilien  à 
joindre  ses  armées  à  celles  des  ennemis  de  Bo- 
naparte. Nous  allons  extraire  de  celte  pièce  , 
j)eu  connue  en  France  ,  quelques  passages  ren- 
fermant des  faits  et  des  aveux  que  l'histoire 
devra  conserver. 

Le  préambule  a  pour  objet  dejustifier  la  con- 
clusion de  la  confédération  du  Rhin,  qui  y  est 
comparée  à  ces  ligues  dont  l'histoire  d'Alle- 
magne offre  plus  d'un  exemple.  On  doit  re- 
gretter que  les  auteurs  du  manifeste  aient  entre- 
pris une  lâche  si  ingrate.  11  était,  en  effet,  aussi 


«  Voyez  vol.  II,  chap.  XXXVI. 

»  Ces  passages  sont  imprimés  en  italique. 

3  ro/ezyoX,  IF,  ch^p.  XXXVJ. 


inutile  qu'impossible  dejustifier  l'acte  du  12  juil- 
let 1806;  si  l'on  s'en  était  dispensé,  nous 
ne  nous  verrions  pas  forcé  de  relever  ici  une 
proposition  si  erronée.  Non  ,  l'histoire  d'Alle- 
magne n'offre  aucun  exemple  d'une  ligue  dont 
les  membres  auraient  annoncé  qu'ils  se  séparent 
à  perpétuité  du  territoire  de  V Empire  germani- 
que ^,  et  qu'ils  anmilent  toute  loi  de  l'Empire 
germanique  qui  apu  jusqu'à  présent  les  concerner 
et  les  obliger  4 . 

«  L'acte  fédéral  signé  à  Paris ,  le  12  juillet 
1806  (c'est  ainsi  que  s'exprime  le  manifeste), 
établit ,  quoique  d'une  manière  imparfaite ,  les 
rapports  réciproques  qui  devaient  avoir  lieu 
entre  les  États  confédérés  et  S.  M.  l'empereur 
des  Français  comme  protecteurde  l'union.  L'in- 
térêt des  deux  parties  était  la  base  de  ce  contrat 
synallagraatique,  autrement  l'acte  n'aurait  été 
qu'un  aclede  sujétion.  En  effet,  il  paraît  que  le 
gouvernement  français  ne  l'a  jamais  regardé 
que  comme  tel  :  dans  toutes  les  relations  qui 
résultèrent  de  cette  convention  solennelle,  ainsi 
que  dans  l'application  du  principe  d'après  le- 
quel toute  guerre  continentale  devenait  com- 
mune à  toutes  les  puissances  contractantes  ^,  ce 
gouvernement  n'a  pris  en  considération  ni  l'es- 
prit ni  le  but  qui  avait  fait  établir  ce  principe. 
En  lui  donnant  arbitrairement  le  sens  le  plus 
étendu,  on  exigea  les  contingents  des  confédérés 
pour  une  guerre  étrangère  à  leur  intérêt,  et 
dont  les  motifs  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés 
d'avance.  » 

Quel  était  don(!  le  but  qui,  à  en  croire  les  au- 
teurs de  ce  manifeste,  avait  fait  établir  le  prin- 
cipe monstrueux  dont  il  est  question?  Le  ma- 
nifeste ne  nous  le  désigne  pas  :  quant  à  nous  , 
nous  avouons  n'en  avoir  jamais  connu  d'autre 
que  celui  d'obliger  les  confédérés  à  fournir  à 
Bonaparte  des  troupes  pour  anéantir  l'exis- 
tence politique  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la 
Hesseetdela  Russie.  Bonaparte  a-t-il  donné  ar- 
bitrairement le  sens  le  plus  étendu  à  ce  prin- 
cipe? Nous  ne  le  pensons  pas.  L'article  35  de 
l'acte  du  12  juillet  1806  (nous  l'avons  dit  ail- 
leurs <')  nous  paraît  le  plus  clair  de  tous,  et  nous 
ne  voyons  pas  quel  sens  moins  étendu  on  aurait 


4  Voyez  vol.  II,  chap.  XXXVI. 

5  Ibld. 
r.  Ibid. 
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pu  lui  donner ,  que  celui  que  Bonaparte  lui 
avait  attribué. 

Après  avoir  assuré  que  la  Bavière  n'a  cessé 
de  remplir  avec  fidélité  les  engagements  que 
l'acte  lui  imposait  envers  la  France,  le  mani- 
feste parle  de  la  nécessité  où  le  roi  s'était  trouvé, 
en  1812,  de  fournir  son  contingent  contre 
l'empereur  Alexandre.  «  Déjà,  dit-il ,  le  minis- 
tère français  avait  employé  les  expressions  les 
plus  alarmantes  ;  il  s'en  était  servi  dans  des 
pièces  diplomatiques  destinées  à  paraître  devant 
les  yeux  de  toute  l'Europe.  Ces  expressions  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  représenter  lesmem- 
bresde  la  confédération  comme  les  vassaux  delà 
France,  tenus  ,  sous  peine  de  félonie  ,  défaire 
tout  ce  qu'il  plairait  à  S.  M.  l'empereur  Napo- 
léon de  leur  prescrire  ,  à  représenter  tous  les 
changements  que,  d'après  la  volonté  impériale, 
un  État  confédéré  pouvait  éprouver ,  comme 
une  afFaii  e  intérieure  de  l'Empire  ,  comme  une 
espèce  d'affaire  de  famille  dans  laquelle  aucune 
autre  puissance  n'avait  le  droit  de  s'immiscer. 
Quelque  désagréable  que  fût  à  la  Bavière  la  ma- 
nifestation de  ces  principes  ,  qui ,  n'étant  fon- 
dés sur  aucun  point  de  droit ,  ne  pouvaient 
ENCORE  être  regardés  que  comme  un  abus  et  non 
comme  une  règle  ,  elle  résolut  cependant  de 
fournir  à  l'armée  française  30,000  hommes  de 
ses  troupes.  » 

On  nous  dit,  dans  ce  passage  remarquable, 
que  les  principes  d'après  lesquels  les  princes 
d'Allemagne  étaient  métamorphosés  en  vassaux 
de  Bonaparte,  n'étaient  encore  («Mr«oc^),  c'est- 
à-dire  n'étaient  jusqu'alors  qu'abusifs.  On  s'at- 
tendait donc  à  ce  qu'ils  fussent  consacrés 
comme  règle?  Toutefois  ce  fut  en  vertu  de  ces 
principes  ,  encore  abusifs ,  que  la  Bavière  four- 
nit S0,000  hommes.  La  vérité  est  qu'elle  four- 
nit ce  contingent  en  vertu  de  l'art.  â3  de  l'acte 
du  12  juillet  1806  ,  combiné  avec  l'art.  36  \  Où 
est  donc  le  principe  abusif?  Pourquoi  faut-il 
donc  que  l'inconséquence  des  auteurs  de  cette 
pièce  nous  force  à  être  les  avocats  de  Bona- 
parte contre  un  monarque  distingué  par  tant 
de  vertus  ? 

Nous  apprenons  ,  par  la  suite  du  manifeste  , 


I  rorez  vol.  II ,  chap.  XXXVI. 

^  Celle  des  six  premiers  mois  de  1813. 

3  Ce  manifeste  se  trouve  dans  mon  Recueil  de  pièces 


que,  dansledésastredumoisdenovembrel812, 
ces  â0,000  hommes  ont  péri  avec  8,000  hommes 
de  renforts  qui  les  avaient  joints  en  octobre 
1812  ■  mais  on  ne  nous  explique  pas  pourquoi , 
cnoctobre  1812,  ces  8,000  hommes  furent  four- 
nis par  le  môme  ministère  qui  a  l'air  d'avoir  ba- 
lancé à  fournir  les  premiers  30,000!  Voici  ce 
que  le  manifeste  nous  dit  à  cet  égard  :  «  Cepen- 
dant on  se  préparait  à  une  nouvelle  campagne  ="; 
la  Bavière,  d'autant  jo/ws  fidèle  à  son  allié,  qu'il 
avait  été  malheureux,  ne  balança  pas  de  complé- 
ter, par  l'envoi  d'une  nouvelle  division  de  trou- 
pes, les  faibles  restes  des  38,000  Bavarois  qui 
avaient  combattu  sous  les  drapeaux  de  la 
France.  » 

Enfin  ,  on  nous  fait  connaître  le  motif  qui 
porta  la  Bavière  à  rompre  avec  son  allié  dans 
un  moment  où  la  résolution  de  l'Autriche  d'ac- 
céder à  la  coalition  lui  a  préparé  des  malheurs 
analogues  à  ceux  qui ,  en  1812,  n'avaient  pas 
permis  à  la  cour  de  Munich  de  l'abandonner  à 
son  sort.  Voici  ce  motif.  L'armée  de  réserve 
que  Bonaparte  avait  formée  en  Franconie  sous  le 
titre  à' armée  d'observation  de  Bavière,  au  lieu  de 
venir  appuyer  les  opérations  de  l'armée  bava- 
roise sur  l'Inn  ,  s'en  éloigna  pour  joindre  Bona- 
parte sur  l'Elbe ,  et  exposa  ainsi  son  allié  à  une 
invasion  de  la  part  de  l'Autriche.  «  Ainsi  aban- 
donnée, S.  M.  aurait  manqué  à  ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  si,  se  refusant  aux  vœux  hautement 
exprimés  par  ses  fidèles  sujets  ,  elle  n'avait  pas 
cherché  à  les  sauver  d'une  ruine  certaine  ,  et  a 
épargner  à  la  Bavière  des  malheurs  qui  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière,  profitera  la  cause  de  lu 
France,  i.  Et  plus  loin  :  uS.  M.  désire  que  la  paix 
vienne  promptement  rétablir  des  rapports  aux- 
quels elle  n'a  renoncé  que  lorsque  l'extension 
arbitraire  d'un  pouvoir  devenu  de  jour  en  jour 
plusaccablant  lui  a  fait  un  devoir  et  un  besoin 
du  parti  auquel  elle  s'est  décidée  ^  » 

Si  nous  avons  critiqué  quelques  expression:} 
dont  s'est  servi  le  rédacteur  de  ce  manifeste,  ou 
n'en  doit  pas  moins  rendre  justiccaux  intentions 
du  roi  de  Bavière,  dont  la  résolution  contribua 
puissamment  à  la  délivrance  de  l'Âlleinagno. 

Bataille  de  Hanau,  du  30  octobre. —  Le  13  oc- 


officielles ,  vol.  III,  p.  230.  Les  passages  cités  sont  plus 
exactement  traduits  que  la  version  (ju'on  lit  dans  le  Re^ 
cueil. 
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lobrelBlS,  lo  géncrnl  Wredcprit,  en  exécution 
de  Vart.  5  de  la  convention  de  Ried ,  le  com- 
mandement de  l'armcc  bavaio-aufrichiennc, 
sous  la  direction  du  {>énéral  en  chef,  prince 
de  Selnvarzenberg.  Elle  était  forte  de  -43  à 
30,000  hommes,  pourvue  d'une  artillerie  nom- 
breuse et  d'une  bonne  cavalerie.  Les  trois  divi- 
sions d'infanterie  bavaroise  étaient  comman- 
dées par  les  comtes  delleehherg:  et  Eccker  et  par 
le  général  de  la  Motte  ;  la  cavalerie,  par  les  gé- 
néraux baron  Vieregg  et  Ellbraeht  et  le  colonel 
Dielzj  rartjjlerie  par  le  baron  Colonge.  Le 
feld-maréchal-lieutenant  baron  Fresnel  com- 
mandait, sous  les  ordres  de  Wredc,  le  corps 
autrichien,  ayant  sous  lui  les  barons  Bach,  Trau- 
tenberg  ,  Spleny  et  Strotnick. 

Le  général  Wrcde,  ayant  reçu  l'ordre  de  se 
porter,  eu  marches  forcées  ,  sur  le  Rhin  ,  pour 
couper  la  retraite  à  l'armée  française  dans  le 
cas  où  elle  serait  battue  ,  connue  on  l'espérait, 
à  Leipzig  ,  partit  de  Braunau  le  16  octobre, 
passa  par  Neubourg,  Donauwerlh  ,  Nordlingue 
et  Anspach,  et  arriva,  le  24  ,  devant  Wiirz- 
bourg  ,  ayant  fait  en  neuf  jours  80  lieues.  Il  at- 
taqua sur-le-champ  la  ville  où  commandait  le 
général  français  Tharreau,  et  il  se  préparait 
à  la  prendre  de  vive  force ,  lorsqu'elle  lui  fut 
remise  par  capitulation  :  la  garnison  française 
resta  en  possession  de  la  citadelle.  De  là,  Wrede 
marcha  sur  Hanau  pour  couper  la  retraite  à 
Bonaparte ,  qui  arrivait  par  Gelnhausen  ;  le 
28 ,  il  occupa  Ilanau,  et  livra,  ce  jour  et  le  len- 
demain ,  des  combatsà  l'avant-garde  française 
à  laquelle  il  fit  S, 000  prisonniers. 

Quoique  les  forces  de  l'armée  combinée  fus- 
sent réduites,  par  les  détachements,  à  86  ou 
40,000  hommes,  avec  lesquels  on  ne  pouvait 
pas  espérer  d'arrêter  la  marche  de  l'ennemi , 
dont  les  forces  étaient  encore  estimées  à  60,000 
hommes,  néanmoins  le  général  Wrede,  comp- 
tant sur  le  découragement  de  cette  armée,  ré- 
soliit  de  lui  livrer  bataille  dans  l'espérance  d'en 
exterminer  une  partie.  Le  combat  commença 
le  30  octobre  à  midi.  L'armée  française  fut  ar- 
rêtée pendant  trois  heures  sans  pouvoir  avan- 
cer; enfin  Bonaparte  concentra  toutes  ses  for- 
ces sur  un  seul  point,  perça  le  centre  des  alliés, 
se  fraya  un  chemin  à  travers  leurs  bataillons, 
et  se  retira  par  Wilhelrasbad  et  llochstœdt  à 
Francfort,  laissant  Ilanau  entre  les  mains  des 
Austro-Bavarois. 


Dans  la  nuit,  les  Français  bombardèrent  Ilanau 
que  les  alliés  leur  abandonnèrent  le  lendemain 
à  liuit  heures  du  malin.  Le  combat  se  renouvela 
et  dura  toute  la  journée  du  31.  A4  heures  du 
soir,  le  général  Wrede  reprit  Ilanau  de  vive 
force;  mais  une  blessure  très-grave  l'ayant  mis 
hors  de  combat,  il  fut  remplacé  dans  le  com- 
mandement par  le  baron  de  Fresnel.  Les  Fran- 
çais occupèrent  la  partie  de  Francfort  située  sur 
la  rive  droite  du  Mein;  mais  les  Bavarois  les 
avaient  prévenus  en  s'emparant  du  faubourg  de 
Sachsenhausen,  placé  sur  la  rive  gauche.  La  po- 
sition de  Francfort  étant  ainsi  sans  utilité  pour 
les  premiers,  ils  l'abandonnèrent ,  le  2  novem- 
bre, pour  se  retirer  à  Hochst. 

Les  journées  des  âO  et  Zl  coûtèrent  aux  Fran- 
çais 15,000  hommes  en  tués  et  blessés,  et  10,000 
prisonniers.  Les  alliés  perdirent  en  tués  et  bles- 
sés 9,000  hommes. 

La  grande  armée  du  prince  de  Schwarzen- 
berg  marcha  par  Fulde,  Gelnhausen  et  Ilanau, 
et  arriva,  le  S  novembre,  à  Francfort.  Le  9,  le 
comte  de  Giulay  délogea  les  Français  de  leur 
position  à  Hoehheim  et  les  rejeta  dans  Cassel. 
L'armée  de  Silésie,  qui  de  Fulde  avait  marché 
par  le  Vogelsgebirge,  sur  Giessen,  fut  chargée, 
depuis  le  20  novembre,  du  blocus  de  Cassel. 
Cette  tête  de  pont  et  Kehl  furent  alors  les  deux 
seuls  points  qui  restassent  aux  Français  sur  la 
rive  dioitedu  Rhin,  indépendamment  de  quel- 
ques forteresses  éloignées,  telles  que  Dresde, 
Erfurt,  Magdebourg,  Hambourg,  Stettin,  ûant- 
zig:,  Modlin  et  Zamose,  qui  se  trouvaient  encore 
en  leur  pouvoir. 

Après  avoir  ramené  l'armée  de  Bonaparte 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  l'y  avoir  fait  sui- 
vre par  la  grande  armée  combinée,  nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  autres  événe- 
ments de  la  campagne  de  181B. 

Compagne  de  1813  en  Italie. — En  Italie,  il  se 
passa  des  événements  moins  brillants  que  sur 
l'Elbe  ,  mais  non  moins  décisifs  pour  la  cause 
des  alliés.  L'armée  des  Autrichiens,  ditedel'Au- 
liiehe  intérieure,  forte  de  50,000  hommes,  avec 
120  canons,  était  commandée  par  le  feld-zeug- 
meister  baron  de  Ililler,  et,  sous  ses  ordres, 
par  les  généraux  baron  Frimont,  Radivoïovich, 
Fenner,  marquis  de  Somariva,  baron  de  Mar- 
schal,  Meerville  et  Novar.  Le  18  mai,  Eugène 
Beanharnais  arriva  à  Milan  pour  prendre  le 
commandement  de  l'armée  qui  devait  se  for- 
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mer  en  Italie.  Il  ne  put  pas  réunir  au  delà 
de  -43,000  hommes,  parmi  lesquels  il  y  avait 
beaucoup  d'Italiens  et  de  Croates,  sur  la  fidélité 
desquels  on  ne  pouvait  pascompter.  Cette  armée 
fut  divisée  en  3  lieutenances,  sous  les  ordres  des 
généraux  Grenier,  Verdier  et  Pino.  Les  six  di- 
visions dont  elles  se  composaient  étaient  com- 
mandées par  les  généraux  Quesnel,  Harcognet, 
Rouyer,  Gratien ,  Palombino  et  Lecchi.  Le  gé- 
néral Mermet  commandait  la  cavalerie-  Bon- 
fanti,  la  réserve.  Le  quartier  général  de  Beau- 
harnais  était,  le  21  août,  à  Adelsberg  en 
Caruioîe'.  Les  provinces  illyriennes  étaient,  à 
l'ouverture  de  la  campagne,  le  théâtre  de  la 
guerre;  le  général  français  s'y  maintint  avec 
beaucoup  d'habilelé  jusqu'à  la  défection  des 
Bavarois.  Les  Autrichiens  étant  alors  devenus 
maîtres  du  Tyrol,  et  le  baron  de  Hiller  s'étant 
porté  de  Yillaeh  à  Trente,  il  fallut  renoncer  à 
l'espoir  de  se  maintenir  en  deçà  des  Alpes.  Eu- 
gène Beauharnais  effectua  sa  retraite  derrière 
l'Adigc  sans  être  entamé,  mais  il  perdit  6,000 
Iiommes,  tant  par  les  divers  combats  livrés  dans 
les  provinces  illyriennes  que  par  la  désertion. 
Le  IS  novembre^  il  eut  même  un  succès  mar- 
quant, à  Colognola,  sur  les  Autrichiens,  qui  y 
perdirent  1,800  hommes.  Maîtres  du  port  de 
Trieste,  qui  s'était  rendu,  le  21  octobre,  au  gé- 
néral Nugent,  delà  Dalmalie  et  des  Bouches-du 
Cattaro,  les  Autrichiens  poussèrent  l'offensive. 
Le  19  novembre,  le  général  Vecsey  eut,  à  Saint- 
Michel,  un  avantage  sur  le  vice-roi,  qui  y  eut 
plus  de  700  hommes  de  tués. 

Le  général  comte  de  Nugent  s'embarqua,  le 
10  novembre,  àTrieste,  à  bord  d'une  escadre  an- 
glaise, tant  pour  bloquer  Venise  du  côté  de  la 
mer,  que  pour  entrer  dans  le  Pô.  Il  débarqua, 
le  IS,  entre  Gora  et  Volano,  et  prit  ces  deux 
forts.  Ferrare  fut  occupée  le  18  novembre.  Nu- 
gent marcha  ainsi  à  la  rencontre  des  Napolitains. 
Eugène  Beauharnais  croyait  encore  que  ces 
troupes  venaient  à  son  secours-  mais,  comme 
nous  le  veri'ons  plus  tard ,  elles  étaient  sur  le 
point  de  tourner  leurs  armes  contre  lui,  en  pre- 
nant le  caraclère  d'alliés  de  l'Autriche.  Nugent 
était  néanmoins  trop  faible  pour  se  maintenir  à 
Ferrare;  il  abandonna  cette  ville  le 27.  Le  10  dé- 


'  Foy.  GuiLL.  DE  Vaudoincourt,  Hist.  des  campa- 
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cembre,  il  entra  dans  Pta  venue,  et  organisa  une 
insurrection  contre  les  Français.  Le  13  de  ce 
mois,  lefeld-maréchal  comte  Bellegarde  arriva 
à  Vicenee  pour  prendre  le  commandement  do 
l'armée  autrichienne  à  la  place  du  général 
Hiller. 

En  Dalmatie,  les  Autrichiens,  aidés  par  l'in- 
surrection des  habitants,  prirent,  le  6  décem- 
bre, la  place  de  Zara,  et, le  28,  le  fort  de  Glissa. 

Invasion  du  Holstein.  —  A  l'époque  de  la  ba- 
taille de  Leipzig,  le  maréchal  Davoust  occupait 
encore  sa  position  surluStecknifz  :  pour  lui  cou- 
per la  retraite  sur  la  UoUande  et  lu  France,  où 
l'on  pensait  qu'il  devait  se  diriger,  l'armée  du 
nord  de  l'Allemagne  se  mit  en  marche  vers  le 
Weser.  Mais  ,  soit  que  Davoust,  informé  trop 
lard  de  l'issue  de  la  journée  du  18  octobre, 
désespérât  d'atteindre  le  Pi.hin  avant  le  prince 
royal  de  Suède,  soit  qu'il  se  flattât  de  pouvoir, 
réuni  aux  Danois,  faire  une  diversion  puissante 
sur  les  derrières  des  alliés,  il  resta  dans  sa  po- 
sition. Alors  le  troisième  corps  d'armée  prus- 
sien, sousles  ordres  du  général  Bûlow^,  et  lecorps 
russe  de  Winzingerode  furent  détachés  pour 
occuper  les  anciennes  provinces  prussiennes  en 
Wcstphalie  et  entrer  en  Hollande.  Le  général 
Bennigsen  bloqua  Hambourg  le  2-4  décembre, 
et  le  prince  royal  se  mit  en  marche  pour  forcer 
le  Danemarck  à  renoncer  à  l'alliance  française. 

Après  s'être  arrêté  pendant  quelques  jours 
à  Hanovre,  le  prince  royal,  à  la  tête  de  l'armée 
suédoise,  forte  de  60,000  hommes,  passa,  le  24 
novembre,  l'Elbe  à  Boilzenbourg.  Le  maréchal 
Davoust  qui,  le  13,  s'était  placé  derrière  la 
Steeknitz,  se  retira,  le  2  décembre,  jusqu'à  Ham- 
bourg et  derrière  la  Bille.  Les  Danois,  au  nom- 
bre de  10  à  12,000  hommes,  se  séparèrent  de 
l'armée  française  pour  agir  séparément,  sous  les 
ordres  du  prince  Frédéric  de  Hesse.  On  ne  s'at- 
tendait pas,  dans  le  duché  de  Holstein,  à  une  in- 
vasion ennemie;  rien  n'était  préparé  pour  la 
repousser.  Les  Danois  avaient  pris  d'abord  po- 
sition à  Oldeslohe  :  mais  Lubeck  s'étant  rendu 
par  capitulation,  le  3  décembre,  ils  se  retirèrent 
vers  Riel,  et  de  là  à  Rendsbourg.  Ils  y  furent 
bloqués  pendant  que  le  général  Tetlenborn, 
après  avoir  occupé  Friedriehstadt,  Tonningen 
et  Husura  ,  poussait  ses  avant-postes  jusqu'à 
Flensbourg  et  Sleswick.  Le  13  décembre  ,  on 
convint  d'un  armistice  de  quinze  jours  dont 
néanmoins  les  places  de  Glûckstadt  et  de  Frie- 
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drichsort  furent  exceptées.  Celle  dernière  capi- 
tula le  19  décembre:  Glucksladt  le  S  janvier 
1814.  Des  conférences  furent  ouvertes  à  Kiel 
pour  traiter  de  la  paix  :  mais  comme  le  prince 
royal  de  Suède  exigea,  à  litre  de  préliminaire, 
la  cession  de  la  Norvège,  la  négociation  traîna 
en  longueur.  L'armistice  fut  prolongé  jusqu'au 
6  janvier  1814. 

Paixde  Kiel ,  du  \A janvier  181-4. — Les  hos- 
tilités recommencèrent  à  son  expiration  ;  mais, 
dès  le  14,  la  paix  fut  signée  à  Kiel  entre  la  Suède 
et  le  Danemtirck,  par  le  baron  de  PVetterstedt 
et  le  c\\c^xxï\iQ\\ix\\.  Edmond  Bourhe,  Celte  paix, 
qui  a  changé  le  système  politique  du  nord  de 
l'Europe,  appartient  à  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage  '.  Ici  nous  ne  pai'lerons  que  de  celles 
de  ses  dispositions  qui  ont  eu  de  l'influence  sur 
la  o^uerre  des  puissances  alliées  contre  Bona- 
parte. 

1.0  premier  article  ayant  rétabli  la  paix  entre 
les  deux  parties,  le  roi  de  Danemarck  promet, 
par  le  deuxième,  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
pourra  conduire  à  une  prompte  pacification 
entre  lui,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse.  Le  roi  de  Suède  interposera  sa  médiation 
pour  que  ce  but  soit  promplement  atteint. 

Le  roi  de  Danemarck  prendra  part  à  la  guerre 
contre  Bonaparte,  et  joindra  un  corps  de 
troupes,  dont  la  force  sera  déterminée,  à  l'ar- 
mée du  nord  de  l'Allemagne,  sous  les  ordres  du 
prince  royal  de  Suède.  Art.  %. 

Par  Vart.  8  la  Suède  cède  au  Danemarck  la 
Poméranie  suédoise  et  l'ile  de  Rûgen  :  et  le 
roi  de  Danemarck  promet,  par  Vart.  9,  de 
maintenir  les  habitants  de  ces  pays  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  dioits  et  privilèges,  tels  qu'ils 
ont  été  déterminés  dans  les  années  1810  et 
1811.  Vax  Vart.  10,  le  Danemarck  se  charge  de 
l'obligation  que  la  Suède  avait  contractée  par 
l'art.  6  du  traité  du  B  mars  1813,  envers  l'An- 
gleterre,relalivement  à  l'entrepôt  de  Stralsund^ 

Le  roi  de  Danemarck  se  charge,  par  Vart.  1 1 , 
de  la  dette  de  la  Poméranie.  Il  reconnaît  et  con- 
firme les  donations  que  le  roi  de  Suède  avait 
faites  dans  ce  pays,  et  qui  se  montent  à  une 
somme  annuelle  de  43,000  rixdales  courantes 
de  Poméranie. 


»  Nous  en  parlerons  au  cliapitre  LXIV. 
=»  yoyez  page  267  de  ce  volume. 


Le  roi  de  Danemarck  conservera  les  établisse- 
ments publics  de  la  Poméranie,  et  nommément 
l'université  de  Greifswald.  Art.  12. 

Les  Pomérauiens  qui  se  trouvent  en  Suède, 
et  les  Suédois  qui  sont  en  Poméranie,  pourront 
retourner  dans  leur  patrie,  et  disposer  libre- 
ment ,  pendant  six  années,  de  leurs  propriétés, 
sans  payer  aucune  contribution,  péage  ou  au- 
tres frais.  Art.  20. 

Les«r#.  14,  15,  17,  18  et  24,  règlent  le  mo- 
ment de  la  cessation  des  hostilités,  la  restitu- 
tion des  prisonniers  de  guerre,  la  levée  des 
séquestres,  la  propriété  des  effets  militaires  et 
autres  objets  d'un  intérêt  transitoire.  Par  un 
article  secret,  la  Suède  promet  de  payer  au 
Danemarck  la  .somme  de  600,000  rixdales  de 
banque  de  Suède  ^. 

Le  même  jour,  la  paix  fut  signée  à  Kiel  par 
M.  Bourke,  au  nom  du  roi  de  Danemarck,  et 
sir  Edouard  Thornton  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. Celle-ci  rend  toutes  les  colonies  danoises 
dont  elle  s'était  emparée,  excepté  l'île  d'IIel- 
goland  qu'elle  se  réserve.  Art.  %. 

Par  Vart.  5,  la  paix  est  étendue  à  la  Russie 
et  à  la  Prusse,  avec  lesquelles  il  sera  ouvert  des 
négociations. 

Le  corps  que,  par  l'art.  S  de  la  paix  avec  la 
Suède,  le  roi  de  Danemarck  avait  promis  de 
fournir  contre  Bonaparte,  est  fixé  à  10,000 
hommes,  et  la  Grande-Bretagne  promet  de 
luifournirparmois  un  subside  de  33,333  liv.  st. 
pendant  le  temps  qu'elle  croira  ce  corps  né- 
cessaire pour  le  bien  de  la  cause  commune. 
Art.  6. 

Les  relations  commerciales  entre  les  sujets 
des  deux  puissances  reprendront  leur  cours  or- 
dinaire comme  avant  la  guerre  :  on  avisera  aux 
moyens  de  leur  donner  plus  d'activité.  Art.  7. 

Le  roi  de  Daneuiarck  s'oblige  à  concourir 
avec  le  roi  d'Angleterre   à  l'abolition  de  la  ' 
traite  des  noirs,  en  défendant  à  ses  sujets  de 
prendre  part  à  ce  commerce.  Art.  8. 

Observons  ici  que,  dès  l'année  1794,  le  Da- 
nemarck avait  défendu  l'introduction,  à  dater 
du  1"' janvier  1804,  d'esclaves  dans  les  colonies 
soumises  à  son  sceptre.  11  avait  donc  prévenu 
de  treize  ans  la  Grande-Bretagne  dans  l'adop- 


3  Foy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  IV,  p.  227. 
Martens  ,  Recueil,  vol.  XII,  p.  060, 
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tion  de  celte  mesure,  commandée,  dit-on  ,  par 
l'humanité;  mais  se  bornant  à  proscrire  ce 
commerce  dans  les  Etats  danois,  il  avait  laissé 
à  ses  sujets  la  faculté  de  faire  la  traite  dans  les 
pays  étrangers.  Frédéric  VI  promet,  par  l'ar- 
ticle 8  ,  de  les  en  priA^er. 

La  Grande-Bretagne  emploiera  ses  bons  of- 
fices pour  obtenir,  en  faveur  du  Banemarck , 
une  indemnité  convenable  pour  la  Norvège 
que  ce  gouvernement  venait  de  céder  à  la 
Suède.  Art,  10, 

Le  séquestre  qui  aura  été  rais  par  l'une  ou 
l'autre  puissance  sur  les  propriétés  des  sujets 
de  l'autre,  sera  levé,  en  tant  que  ces  propriétés 
n'ont  pas  déjà  été  confisquées  on  condamnées. 
Art.  11. 

Les  traités  antérieurs  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  puissances  sont  renouvelés,  en 
tant  que  les  stipulations  du  présent  traité  ne 
leur  sont  pas  contraires  '. 

Le  traité  de  Kiel  mit  fin  aux  hostilités  qui 
avaient  éclaté  au  mois  de  septembre  1807  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck  ^.  Indé- 
pendamment de  la  Norvège  que  cette  puissance 
échangea  contre  la  Poméranie  suédoise,  desti- 
née à  être  échangée  à  son  tour  contre  le  duché 
de  Lauenbourg,  cette  guerre  avait  coûté  au 
Banemarck  l'île  deHelgoland,  importante  pour 
le  commerce  des  Anglais  ^  ;  elle  lui  coûta  aussi 
sa  marine,  qui  avait  été  conduite  en  Angle- 
terre, et  que  la  paix  de  Kiel  ne  lui  restitua 
pas. 

Paix  de  Hanovre,  du  ?>  février  1814. — La  paix 
entre  le  Banemarck  et  la  Russie  fut  signée  à 
Hanovre,  le  8  février  1814,  par  M.  Edmond 
Botirke  et  le  baron  de  Suchtelen,  Nous  parlerons 
de  ce  traité  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ou- 
vrage; ici  nous  ferons  seulement  mention  de 
l'article  6,  par  lequel  on  convint  que  tout  ce 
que  le  llolstein  fournirait,  à  dater  du  8  février, 
aux  troupes  russes  qui  se  trouvaient  à  l'armée 
du  nord  de  l'Allemagne,  serait  remboursé  par 
la  Russie;  et  que,  pour  ce  qui  avait  été  fourni 
à  l'armée  russe  depuis  le  14  janvier,  jour  auquel 
les  hostilités  avaient  cessé,  en  vertu  d'un  arti- 
cle du  traité  de  paix  avec  la  Suède,  jusqu'au 


I  Fox.  Martens  ,  Rec,  tom.  XII,  p.  678. 

^  Fojrez  page  71  de  ce  volume. 

3  Foyez  ce  que  nous  en  avons  dit ,  page  227. 


8  février ,  les  deux  souverains  le  régleraient  à 
l'amiable  4, 

Traité  de  Berlin,  du  23  août  1814-. —  La  paix 
entre  le  Banemarck  et  la  Prusse  fut  relardée  de 
quelque  temps.  Les  hostilités  entre  les  deux 
puissances  avaient  cessé  depuis  le  1-4  janvier, 
et  on  avait  arrêté  à  Paris,  le  2  juin,  une  con- 
vention provisoire  qui  n'a  pas  été  publiée;  mais 
la  paix  définitive  ne  fut  signée  à  Berlin  que 
le  2S  août  de  la  même  année.  Ce  traité  offre  une 
particularité  remarquable  ;  c'est  qu'il  a  été  né- 
gocié et  signé  par  deux  plénipotentiaires  qui 
étaient  intimement  liés  par  les  liens  du  sang, 
en  un  mot,  par  un  père  avec  son  fils.  Le  roi  de 
Prusse  avait  chargé  de  ses  pouvoirs  le  prince  de 
Hardenherg,  son  chancelier  d'Etat.  Le  fils  de  ce 
ministre ,  le  comte  de  Hardenherg-Reventlau, 
était  muni  de  ceux  du  roi  de  Banemarck.  Le 
traité  du  23  août  rétablit  entre  les  deux  Etals 
tous  les  anciens  rapports,  et  la  Prusse  promet 
son  intervention  pour  procurer  au  Banemarck 
une  indemnité  convenable  pour  la  Norvège , 
outre  la  Poméranie  que  la  Suède  lui  avait  cé- 
dée ^. 

Nous  retournons  aux  événements  militaires 
de  1813. 

Révolution  de  Hollande. — Les  alliés  étaient  en 
droit  de  compter  sur  le  zèle  des  Hollandais  à 
secouer  le  joug  qui,  depuis  dix-huit  ans,  mais 
surtout  depuis  1810,  pesait  sur  eux.  Comme  la 
possession  des  ci-devant  Provinces-Unies  était 
décisive  pour  le  succès  de  la  campagne,  on  réso- 
lut de  profiter  du  moment  où  elles  renfermaient 
peu  de  troupes  françaises  pour  s'en  rendre 
maître.  Le  général  Bûlow^  avec  le  troisième  corps 
d'armée  prussien  et  le  général  Winzingerode 
avec  les  Russes,  eurent  ordre  de  s'y  rendre  en  di- 
ligence. La  nouvelle  de  leur  approche  répandit 
l'alarme  parmi  les  administrations  françaises, 
laissées  sans  défense  au  milieu  d'un  peuple 
exaspéré.  Bès  le  18  novembre,  le  gouverneur 
général,  M.  Lebrun,  qui  se  nommait  duc  de 
Plaisance,  et  plusieurs  autres  employés,  quittè- 
rent précipitamment  Amsterdam  pour  se  retirer 
à  Paris.  Après  leur  départ ,  le  peuple  exerça 
quelques  excès  contre  les  maisons  des  douaniers 


4  Foyez  Marteks,  Recueil  détruites,  etc.,  tomeXII 
page  G81. 

5  Ibid.,  tom.  XIII,  p.  66. 
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dont  la  présence  était,  dans  tous  les  pays  où  lo 
(yoiiverncuient  français  avait  établi  son  in- 
fluence, un  des  principaux  {griefs  des  peuples 
indif^nés.  Des  habitants  d'Amsterdam  des  pre- 
luièrcs  classes  envoyèrent  sur-le-cbamp  une 
dépulalion  en  Angleterre  pour  inviter  le  prince 
d'Orange,  fils  du  dernier  slathouder,  à  revenir 
dans  sa  patrie.  Les  députés,  arrivés  à  Londres 
le  21,  trouvèrent  le  gouvernement  britannique 
disposé  à  soutenir  la  révolution  qui  se  préparait 
en  Hollande. 

Les  premiers  Cosaques  se  présentèrent  ,  le 
12  novembre,  à  Zwoîle;  le  2-i,  ils  furent  à  Am- 
sterdam. Le  SO,  le  général  Bûlow,  avec  le  corps 
qu'il  commandait,  entra  en  Hollande  par  Does- 
bourg,  et  prit,  le  lendemain,  de  force,  la  ville 
d'Arnheim.  Le  2  décembre,  il  occupa  Utrecht. 
Le  12  décembre,  le  général  Benkendorf  prit 
Bréda,  et,  le  IS,  Gertruydenberg.  Le  23,  une 
colonne  française,  sortie  d'Anvers,  au  nombre 
de  12,000  hommes,  fit  une  tentative  infruc- 
tueuse pour  reprendre  la  première  de  ces  deux 
places. 

Le  21  novembre,  le  gouvernement  provisoire, 
qui  s'était  formé  à  La  Haye,  publia,  au  nom  du 
prince  d'Orange,  revêtu  de  la  puissance  su- 
prême, une  proclamation  par  laquelle  tous  ceux 
qui  entretiendraient  des  liaisons  avec  le  gou- 
vernement français  ,  furent  déclarés  traîtres  à 
la  patrie  '.  Le  prince  débarqua,  le  30  novembre, 
à  Scheveningen,  là  même  où  il  s'était  cmbarqpé 
avec  son  père  en  1793.  La  commission  de  gou- 
vernement, siégeant  à  Amsterdam,  annonça  au 
peui>le cet  événement  heureux,  le  1'=''  décembre, 
cl  proclama  le  prince  d'Orangepmtce  souverain 
des  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Guillaume  I'^'^  '.  Le 
lendemain,  on  donna,  du  balcon  de  l'hôtel  de 
ville,  lecture  d'une  déclaration  du  prince,  par 
laquelle  il  promit  une  amnistie  pleine  et  entière 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  ^.  Le  2  décembre, 
il  fit  son  entrée  solennelle  à  Amsterdam  ,  et 
publia  une  proclamation  par  laquelle  il  accepta 
la  souveraineté  que  le  vœu  des  peuples  et  la 
politiqne  du  cabinet  anglais  lui  avaient  déférée; 
il  ne  l'accepta  toutefois  que  sous  la  garantie 
d'une  constitution  qui  protégeât  la  liberté  pu- 


«  Voy.  Recueil  de  pièces  oindelles,  vol,  IV,  p.  2GC. 

2  Ibul.,\>.  272. 

3  Ibid.,  p.  270. 


bliquc  4.  Le  6 ,  il  publia  une  nouvelle  procla- 
mation par  laquelle  le  peuple  fut  appelé  aux 
armes  ^. 

Les  troupes  anglaises  qui,  sous  les  ordres  de 
sir  Thomas  Graham,  étaient  arrivées  avec  le 
prince  d'Orange,  contribuèrent  à  la  délivrance 
de  la  Hollande.  Bientôt  les  Français  furent  ex- 
pulsés de  toutes  les  places  fortes  ,  à  l'exception 
de  Flessingue.  Ils  conservèrent  aussi  la  flotte  du 
Texel  ;  elle  avait  été  confiée  par  Bonaparte  à 
l'amiral  Verhuel,  et  ce  marin  crut  devoir  rester 
fidèle  à  la  cause  qu'il  avait  embrassée.  On  avait 
espéré  que  les  habitants  des  provinces  ci-devant 
autrichieimes  montreraient  beaucoup  d'em- 
pressement à  se  déclarer  pour  la  cause  des  alliés  • 
mais  on  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir 
qu'on  s'était  trompé  dans  cette  attente. 

Pendant  que  la  cause  des  alliés  eut  les  succès 
que  nous  avons  racontés ,  et  qu'ils  portèrent 
leurs  armes  victorieuses  jusqu'au  Rhin ,  les 
commandants  français  défendaient  vigoureu- 
sement les  forteresses  qu'on  avait  été  obligé  de 
laisser  en  arrière. 

Prise  de  Dresde.  —  Bonaparte  avait  confié 
numaréchalGouvion-Saint-Cyr  27,000 hommes 
pour  se  maintenir  à  Dresde.  Après  la  bataille 
de  Leipzig ,  ce  général  fut  bloqué  par  le  comte 
de  Klenau  ;  le  défaut  de  vivres  l'engagea  à 
faire,  le  6  novembre,  une  tentative  pour  se 
frayer  un  chemin  à  travers  les  troupes  qui  le 
cernaient  :  le  mauvais  succès  de  cet  acte  de 
désespoir  le  força  a  signer,   le  11  novembre,  à 
Herzogswalde ,  une  capitulation,  par  laquelle 
la  garnison  française  de  Dresde,  après  avoir 
déposé  ses  armes  ,   se  mit  en  route  pour  s'en 
retourner  en  France,  à  condition  de  ne  pas  ser- 
vir, pendant  six  mois,  contre  les  alliés.  Arrivé 
à  Altenbourg,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr 
reçut  la  nouvelle  que  le  prince  de  Schwarzen- 
berg  avait  refusé  de  ratifier  la  capitulation  , 
parce  que  le  général  Klenau  n'avait  pas  été  au- 
torisé à  accorder  des  conditions  si  défavorables 
à  la  cause  des  alliés.  En  pareil  cas,  le  droit  des 
gens  veut  que  tout  soit  replacé  dans  l'état  où 
les  choses  étaient  au  moment  de  la  signature 
de  la  capitulation  ;  en  conséquence ,  on  offrit 


4  Voyez  Recueil  de  pièces  officielles,  volume  IV, 
p.  27 i. 

5  Ibid.,  p.  27G. 
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au  maréchal  de  le  ramener  avec  sa  garnison  à 
Dresde ,  et  de  lui  rendre  ses  armes  et  les  muni- 
tions qu'on  y  avait  trouvées  ;  mais,  convaincu, 
sans  doute,  que  la  place  de  Dresde  ne  pouvait 
pas  être  défendue  plus  longtemps,  le  maréchal 
aima  mieux  accepter  des  conditions  moins  avan- 
tageuses que  d'exposer  inutilement  sa  troupe  et 
les  malheureux  habitants  de  la  ville  aux  hor- 
reurs de  la  famine.  Il  consentit  donc  à  être  pri- 
sonnier de  guerre  avec  son  armée.  Ainsi  27,000 
combattants,  et  6,000  malades  qui  étaient  dans 
les  hôpitaux  de  Dresde,  avec  un  maréchal  de 
France,  12  généraux  de  division  et  20  généraux 
de  brigade,  tombèrent  au  pouvoir  des  alliés. 
Les  effets  militaires  trouvés  à  Dresde  furent  es- 
timés à  20  raillions  de  francs. 

Prise  de  Dantzig.  —  Danlzig  ,  bloque  depuis 
le  16  janvier  1813  ,  était  défendu  par  le  géné- 
ral Rapp.  Après  avoir  successivement  délogé 
les  Français  des  ouvrages  extérieurs  ,  le  duc 
Alexandre  de  Wurtemberg  commença  le  siège 
le  %  novembre.  Le  général  Rapp  se  soutint  pen- 
dant près  d'un  mois  ;  mais  ,  le  SO  novembre  , 
il  signa  une  capitulation  qui  eut  le  même  sort 
que  celle  de  Dresde:  l'empereur  Alexandre  ne 
voulut  pas  la  ratifier.  En  conséquence  le  géné- 
ral Rapp  consentit ,  le  24  décembre  ,  à  ce  que 
les  troupes  françaises  et  italiennes  qui  étaient 
sous  ses  ordres  se  rendissent  prisonnières  de 
guerre  :  les  Polonais  furent  désarmés  et  ren- 
voyés; les  Bavarois  et  les  Weslphaliens  eurent 
la  permission  de  se  retirer  chez  eux  avec  leurs 
armes.  En  conséquence  ,  les  alliés  entrèrent 
dans  la  ville  le  2  janvier  1814.  Les  Français  et 
les  Italiens ,  dont  le  nombre  se  montait  à 
1 3,000  hommes,  avec  huit  généraux  de  division 
et  six  généraux  de  brigade,  furent  envoyés  en 
Russie.  On  trouva  à  Dantzig  1 ,300  canons.  Le 
2  février ,  cette  place  fut  remise  par  les  Piusses 
aux  Prussiens. 

Prise  de  Stettiu ,  Zamosc  et  Modlin .  —  Le  gé- 
néral Daendels ,  qui  défendait  Modlin  avec 
3,000  hommes,  contre  le  général  russe  Klein- 
michel  ,  se  rendit  le  23  décembre.  Le  22  du 
môme  mois ,  le  général  polonais  îlaulc  avait 
remis,  au  général  russe  Radt,  Zamosc  avec 
4,000  hommes.  Le  général  Plœtz  assiégeait 
Stettin  :  réduit  à  l'extrémité  par  le  défaut  ab- 
solu de  vivres,  le  général  Grandeau  capitula  le 
21  novembre,  à  condition  que  les  Prussiens  n'en- 
treraient que  le  3  décembre  dans  la  place.  Elle 


renfermait  une  garnison  de  7,100  hommes, 
parmi  lesquels  étaient  1,400  Hollandais  ,  aux- 
quels on  permit  de  s'en  retourner  chez  eux. 

Prise  de  Torgau.  —  Depuis  le  23  octobre ,  le 
comte  de  Tauenzien  dirigeait  le  siège  de  Tor- 
gau. Le  comte  de  Narbonne  ,  qui  commandait 
dans  cette  place ,  étant  mort  d'une  chute  de 
cheval  le  17  novembre,  le  général  Dutaillisen 
prit  le  commandement.  Le  siège  régulier  com- 
mença le  22.  Le  bombardement  força  la  garni- 
son à  abandonner,  dans  la  nuit  du  10  au  1 1  dé- 
cembre, le  fort  de  Zinna  :  après  cette  perle  ,  le 
général  Dutaillis  ne  put  pas  se  maintenir  dans 
la  place.  Il  capitula  le  26.  Dix  mille  hommes 
formant  la  garnison  se  rendirent  prisonniers. 

Prise  d'Erfurt.  —  Hagdebourg  était  assiégé 
par  le  général  Putllitz  et  défendu  par  le  général 
Lemarrois.  Nous  ferons  mention  ,  dans  la  sec- 
tion suivante,  de  la  reddition  de  cette  place.  Le 
général  Kleist  assiégeait  Erfurt.  Par  suite  d'une 
capitulation  signée  le  20  décembre,  le  général 
français  d'Alton  se  retira  dans  les  deux  forts  de 
Petersberg  et  de  Cyriacsbourg,  et  la  ville  fut 
remise  aux  Prussiens  le  6  janvier  1814. 

Suite  de  fa  campagne  d' Espagne,  — Nous  ter- 
minons l'histoire  de  la  campagne  de  1813  par 
le  précis  des  événements  qui  se  passèrent  en 
Espagne  depuis  la  bataille  de  Vittoria  ^ 

Après  cette  journée,  la  France  paraissait  ou- 
verte aux  alliés;  mais  lord  Wellington  ne  voulut 
pas  y  entrer,  tant  qu'il  ne  serait  pas  maître  des 
deux  importantes  places  de  Pampelune  et  de 
Saint-Sébastien.  La  première,  défendue  par  deux 
citadelles  et  par  9,000  Français  qui  s'y  étaient 
jetés  après  la  bataille  du  21  juin,  fut  bloquée 
par  le  général  Hill  :  Graham  fut  chargé  de  la 
réduction  de  l'autre.  Un  assaut  qu'il  lui  livra,  le 
23  juillet ,  ayant  coûté  aux  Anglais  2,000  hom- 
mes, le  siège  fut  changé  en  blocus.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  le  maréchal  Soult, nommé  successeur 
de  Jourdan ,  arriva  à  l'armée  française  avec 
20,000  hommes  de  renfort ,  qui  la  portèrent  à 
40,000.  Parti  le  24  juillet  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  il  entra  en  Espagne  par  la  vallée  de 
Roncevaux  pour  débloquer  Pampelune.  Celte 
entreprise  ne  réussit  pas.  A  la  suite  de  plusieurs 
combats  que  lui  livra  Wellington,  Soult  fut 
forcé  de  rentrer  en  France  le  31,  Saint-Sébas- 


'  Foycz  page  286  de  ce  volume. 
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lien  se  rendit  le  9  septembre,  et  Pampelune  le 
29  octobre. 

L'aile  gauche  de  l'armée  des  alliés  passa  la  Ri- 
dassoa  le  7  oclobre,  et  entra  en  France,  Le  ma- 
réchal Soult  avait  pris  une  forte  position  sur  la 
Nivelle.  Depuis  le  7  novembre,  Wellington  y  di- 
rigea ses  attaques.  La  bataille  de  la  Sarre,  du 
10,  força  Soult  à  se  retirer  sur  Bayonne.  Ce  fut 
vers  la  fin  de  l'année  que  le  duc  d'Angoulème, 
dont  la  présence  devait  électri.ser  les  habitants 
du  raidi,  arriva  au  camp  anglais. 

IV.  Traités  et  négociations  de  la  fin  de  Vannée 
1813. 

Traité  de  Falençay,  du  11  décembre  1813. 
—  Bonaparte  commença  enfin  à  se  convaincre 
que  l'Espagne  était  perdue  pour  lui ,  et  qu'il 
était  temps  de  faire  rentrer  dans  le  néant  ce 
fantôme  de  roi  qu'il  lui  avait  donné.  11  résolut 
alors  de  remettre  en  liberté  Ferdinand  VII,  qui 
était  son  prisonnier  depuis  cinq  ans  et  demi. 
En  conséquence  il  envoya  auprès  de  lui,  à  Va - 
lençay,  le  conseiller  d'Étal  Laforest ,  chargé  de 
négocier  un  traité  de  paix  avec  ce  roi.  Ce  plé- 
nipotentiaire parut  sous  le  nom  deM.Dubosque, 
porteur  d'une  lettre  de  Bonaparte  ,  datée  de 
Saint-Cloud  le  12  novembre  1813,  ainsi  con- 
çue : 

Mon  cousin  ,  l'état  de  mon  empire  et  ma  politi- 
que m'engagent  à  terminer  sans  retour  les  affaires 
de  l'Espagne.  L'Angleterre  y  excite  l'anarchie  elle 
jacobinisme  ;  elle  cherche  à  renverser  le  trône  et  la 
noblesse  pour  y  créer  une  république.  Je  ne  peux, 
sans  être  ému,  penser  à  l'anéantissement  d'une  na- 
tion qui  m'intéresse  et  par  son  voisinage  et  par  nos 
inlérêls  communs  concernant  le  commerce  des 
mers.  Je  souhaite  rétablir  lesrelalions  de  bon  voi- 
sinage et  d'amitié  qui  ont  si  longtemps  existé  en- 
tre la  France  et  l'Espagne.  Je  désire  ne  laisser 
aucun  prélexlc  à  l'ambition  de  l'Angleterre.  M.  le 
comte  de  Laforest  se  présentera  à  V.  A.  R.  sous  un 
nom  supposé;  elle  peut  croire  à  tout  ce  qu'il  lui 
dira,  ainsi  qu'à  l'estime  et  à  l'attachement  que  j'ai 
voués  à  V.  A.  R. 

Mon  cousin ,  cette  lettre  n'ayant  d'autre  fln ,  je 
prie  Dieu  qu'il  accorde  à  V.  A.  R.  de  longues  an- 
nées. 

Votre  cousin , 

Signé ,  Napoléon. 
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Ferdinand  VII  refusa  d'abord  de  traiter  sans 
avoir  consulté  la  régence  d'Espagne  qui  repré- 
sentait la  nation.  Le  24  novembre,  il  écrivit  à 
Bonaparte  en  ces  termes  ; 

Sire,  j'ai  reçu,  par  le  comte  de  Laforest,  la  lettre 
que  V.  M.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  12 
de  ce  mois.  Je  lui  témoigne  ma  reconnaissance  de 
ce  qu'elle  pense  faire  cesser,  par  mon  intermé- 
diaire, les  troubles  d'Espagne,  V.  M.  1.  m'annonce 
que  l'Angleterre  y  excite  l'anarchie  et  le  jacobi- 
nisme, cherche  à  y  renverser  le  trône  et  la  no- 
blesse pour  créer  une  république;  qu'elle  ne  peut, 
sans  être  émue ,  penser  à  l'anéantissement  d'une 
nation  qui  l'intéresse  et  par  son  voisinage  et  par 
des  intérêts  communs  concernant  le  commerce  des 
mers.  Je  persiste  dans  mes  réponses  faites  de  vive 
voix  à  M.  le  comte  de  Laforest,  Je  ne  varie  point 
dans  mon  attachement  et  dans  mon  respect  pour 
V,  M.  1.;  mais  elle  m'a  fait  conduire  à  Valençay, 
et  je  ne  peux  plus  rien  sur  la  nation  espagnole  :  je 
demande  d'entendre  par  votre  moyen  une  dépu- 
tation  de  la  régence  qui  m'instruise  de  l'état  du 
royaume,  indique  le  remède  aux  maux  qu'il  peut 
éprouver,  et  consolide  ainsi  nos  nœuds  aux  yeux 
de  mes  sujets.  Si  la  position  de  l'empire  et  la  poli- 
tique de  V.  M.  la  portent  à  rejeter  ces  conditions  , 
je  resterai,  comme  par  le  passé,  à  Valençay,  où  je 
suis  depuis  cinq  ans  et  demi,  et  j'y  mourrai,  si 
Dieu  le  veut.  11  m'est  pénible  de  m'exprimer  ainsi; 
mais  ma  conscience  me  l'ordonne.  Je  porte  un  inté- 
rêt égal  aux  Anglais  et  auxFrançais  ;  maisje  préfère 
ma  nation  à  tout;  et  je  donne  ici  une  nouvelle  preuve 
de  ma  franchise  et  de  mon  attachement  pour 
V.  M.  I.,  qui  m'accuserait  d'inconséquence  si  je 
promettais  ce  que  je  ne  pourrais  tenir;  elle  et  l'Eu- 
rope me  taxeraient  alors  justement  de  légèreté,  et 
je  mériierais  même  le  mépris.  Je  suis  très-satisfait 
du  comte  de  Laforest,  qui,  sans  nuire  à  vos  inté- 
rêts, a  gardé  avec  soin  tous  les  égards  qui  me 
sont  dus. 

Mes  frères  et  mon  oncle  me  demandent  de  les 
mettre  aux  pieds  de  V.  M.  I,  et  R. 

Je  prie  Dieu  ,  Sire,  qu'il  vous  donne  de  longues 

années. 

Sigoé,  Ferdinand. 

Cette  lettre,  qui  porte  le  caractère  de  la  fer- 
meté dont  le  roi  catholique  a  depuis  donné  plus 
d'une  preuve,  convainquit  Bonaparte  de  la  né- 
cessité d'établir  un  intermédiaire  entre  ce  mo- 
narque et  M.  de  Laforest.  En  conséquence  le  duc 
de  San  Carlos,  principal  conseiller  du  roi,  qu'on 
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en  avait  sépare  depuis  plusieurs  années,  eut  or- 
dre de  se  rendre  à  Valençay.  II  fut  convenu  que 
ce  ministre  et  celui  de  Bonaparte  rédigeraient 
et  signeraient  un  traité  que  le  duc  porterait 
ensuite  à  Madrid ,  et  qui  ne  serait  ratifié  par 
le  roi  qu'après  avoir  été  communiqué  à  la  ré- 
gence. 

Cet  acte  fut  signé  le  8  décembre  1813  ,  aux 
conditions  suivantes  : 

Vart.  V^  établit  la  paix  entre  Ferdinand  VII, 
qui  y  est  enfin  qualifié  de  Majeslé  Catholique  , 
et  Bonaparte, 

L'art.  S  le  reconnaît ,  lui  et  ses  successeurs 
dans  l'ordre  de  succession  espagnole,  roi  d'Es- 
pagne et  des  Indes.  On  a  remarqué  que,  par 
cet  article ,  Bonaparte  n'a  pas  renoncé  pour 
lui  et  son  frère  aux  prétendus  droits  que  le 
traité  de  Bayonne  lui  avait  donnés. 

Bonaparte  reconnaît  l'intégrité  de  l'Espagne 
telle  qu'elle  existait  avant  la  guerre,  ^rt.  4. 

Ferdinand  VII  s'engage  à  faire  évacuer  le 
territoire  de  l'Espagne,  et  nommément  Mahon 
et  Ceuta  par  les  Anglais,  et  à  maintenir  l'inté- 
grité du  territoire  d'Espagne,  .^rt.  6.  Le  but  de 
cet  article  est  évidemment  de  brouiller  les  deux 
alliés. 

Les  deux  gouvernements  contractants  main- 
tiendront l'indépendance  de  leurs  droits  mari- 
times, tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  traité 
d'Ufrecht  ,  et  tels  que  les  deux  nations  les 
avaient  maintenus  jusqu'en  1772.  y^rt.  8. 

Nous  l'avons  déjà  dit',  rien  n'a  été  stipulé 
par  l'Espagne  à  l'égard  du  droit  maritime  par 
le  traité  d'Utrecht  ;  et  les  dispositions  qui  se 
trouvent  dans  le  traité  d'Utrecht  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  ont  été  imposées 
à  celle-ci  par  le  vainqueur.  On  voit,  au  reste  , 
par  cet  article,  que  Bonaparte  n'avait  pas 
encore  renoncé  à  son  idée  d'introduire  un  sys- 
tème continental. 

Par  Vart.  9,  tous  les  serviteurs  et  adhérents  de 
Joseph  Bonaparte ,  qui  y  est  qualifié  de  roi 
Joseph,  sont  maintenus  dans  les  honneurs, 
droits  et  prérogatives  dont  ils  jouissent  ;  tous 
les  biens  dont  ils  ont  été  privés  leur  seront 
restitués. 


»  Vol.  I,  page  470. 

»  Foy.  Martess,  Recueil,  tom.  XII,  p.  654,  où  ce 
traité  porte  faussement  la  date  du  11  décembre.  On  voit, 


Tous  les  séquestres  mis  en  Espagne  sur  les 
biens  de  Français  ou  d'Italiens ,  et  en  France 
ou  en  Italie  sur  les  biens  des  Espagnols,  seront 
levés,  y^rt.  10. 

Les  art.  11  et  12  stipulent  la  restitution  des 
prisonniers  de  guerre. 

Ferdinand  VII  s'engage  à  faire  payer  au  roi 
Charles  IV  et  à  la  reine  son  épouse  une  somme 
annuelle  de  30  millions  de  réaux  :  à  la  mort  du 
roi ,  2  millions  de  francs  formeront  le  douaire 
de  la  reine,  ^rt.  13. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  conclu  un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  puissances,  les  rela- 
tions commerciales  seront  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre  de  1792''. 

Le  11  décembre,  le  duc  de  San  Carlos  se  mit 
en  route  pour  31adrid  ,  avec  Irf  mission  appa- 
rente de  soumettre  le  traité  à  la  régence;  mais, 
au  fond  ,  il  était  chargé  de  sonder  l'esprit  de  la 
régence  et  des  corlès  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  ne 
trouverait  pas  ces  corps  entachés  de  jacobi- 
nisme, comme  on  avait  lieu  de  le  craindre, 
d'instruire  très-secrètement  la  régence  que  le 
roi  souhaitait  la  ratification  du  traité ,  si  elle 
pensait  que  les  engagements  pris  par  l'Espagne 
avec  les  coalisés,  ainsi  que  l'honneur  du  roi  et 
l'intérêt  de  sa  couronne ,  ne  s'y  opposaient 
pas.  Le  duc  devait  s'entendre,  dans  ce  cas,  avec 
la  régence  pour  qu'elle  mît  les  Anglais  dans  la 
confidence  que  le  roi,  de  retour  en  Espagne, 
refuserait  de  ratifier  le  traité,  comme  lui  ayant 
été  extorqué  par  la  violence.  Si  ce  ministre  ne 
trouvait  pas  la  régence  composée  de  sujets 
fidèles,  il  ne  devait  s'acquitter  que  de  sa  mission 
patente  ,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ratifier 
le  traité. 

SanCarlosarrivaàAranjuezle4janvier  181-4. 
La  régence,  à  laquelle  il  parait  n'avoir  pas 
fait  connaître  la  partie  confidentielle  de  ses 
instructions  ,  refusa  par  deux  motifs  la  ratifica- 
tion du  traité  de  Valençay:  1°  à  cause  du  décret 
rendu  le  l*'' janvier  1811  par  les  cortès  extraor- 
dinaires d'Espagne,  et  portant  qu'il  n'y  aurait 
avec  la  France  ni  négociation,  ni  traité,  ni 
trêve,  tant  que  le  roi  ne  jouirait  pas  d'une 
liberté  entière^;   2°  à  cause  de  l'engagement 


par  VExposé  des  motifs,  etc.  de  don  Joan  Ezcoiquiz, 
que  le  traité  fut  signé  le  8  décembre. 
3  Observons  que  ce  même  décret  statue  que  le  roi  ne 
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conlraclc  par  le  traité  du  1-4  janvier  1809  avec 
rAiiglelerre',  Irailé  en  vertu  duquel  l'Espagne 
ne  devait  i)as  signer  de  paix  avec  la  France  sans 
le  consentement  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
secrclaire  d'Etat  don  Joseph  Luyanda  annonça, 
le  10  janvier  181.V,  celte  résolution  au  miaislre 
britannique  à  Madrid.  Avant  que  le  duc  de  San 
Carlos  la  portât  à  Valençay,  Bonaparte,  dont 
la  situation  était  devenue  de  plus  en  plus  cri- 
tique, avait  fait  prévenir  le  roi  et  les  princes 
d'Espagne  qu'ils  pouvaient  rentrer  dans  leur 
pays  sans  se  soumettre  à  aucune  condition.  Les 
nouvelles  apportées  par  le  duc  de  San  Carlos 
ne  changèrent  pas  sa  résolution.  Les  illustres 
captifs  reçurent  leurs  passe-ports  le  7  mars,  et 
se  mirent  en  route  le  13  du  même  mois.  Fer- 
dinand VII  arriva  le  22  à  Figuières,  première 
place  espagnole.  Les  circonstances  qui  accom- 
pagnèrent son  retour  à  Madrid  sont  étrangères 
à  notre  sujet  :  néanmoins  nous  croyons  ne  pas 
devoir  passer  sous  silence  le  pacte  de  famille  que 
Ferdinand  YII  conclut  au  commencement  de 
1813  avec  son  père  Charles  IV,  et  par  lequel  la 
réconciliation  fut  opérée  entre  le  père  et  le  fils. 
Ce  pacte  a  la  forme  d'une  déclaration  du  ci- 
devant  roi  d'Espagne,  désignant  en  sept  ar- 
ticles les  demandes  qu'il  fait  à  son  fils.  En  voici 
le  texte  : 

Pacte  de  famille  entre  Charles  IF  et  Ferdi- 
nand Fil ,  du  M  janvier  1^1  o.  —Art,  1.  La  ces- 
sion de  la  couronne  d'Espagne  en  faveur  de  mon 
fils  bien-aimé  lui  impose,  ainsi  qu'à  ses  successeurs, 
l'obligation  de  m'alloucr  une  somme  qui  soit  ana- 
logue au  rang  élevé  où  la  Providence  m'a  placé. 
L'expérience  m'a  prouvé  que  la  somme  qui,  depuis 
mon  départ  d'Espagne,  m'a  été  envoyée  pour  moi 
etma  famille,  est  insuffisante.  Le  malheureux  étal 
de  la  nation  et  les  dillicullos  contre  lesquelles  mon 
fils  bien-aimé  a  à  lutter  me  sont  bien  connus;  mais 
je  suis  aussi  convaincu  que  rien  ne  ferait  plus  de 
peine  à  son  bon  cœur,  que  si  ses  augustes  parents 
ctaienl  obligés  de  se  passer  des  commodités  aux- 
quelles leur  rang  élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent 
prétendre ,  et  auxquelles  son  propre  honneur  et 


sera  regardé  comme  libre  et  qu'on  ne  lui  obéira ,  que 
lorsqu'il  aura  iirélé  le  serment  prescrit  par  l'art.  173  de 
la  constitution  imasinée  par  les  cortès.  Ce  serment  sanc- 
tifiait la  rébellion  en  ce  qu'il  reconnaissait  le  droit  de 
désobéir  au  roi,  s'il  agissait  contre  une  des  clauses  de  la 


celui  de  la  nation  sont  intéressés;  afin  que  le 
bien-être  de  celle-ci  et  celui  de  mon  bien-aimé  fils 
puissent  s'accorder  avec  ma  satisfaction  ,  je  pro- 
pose qu'on  m'accorde  dorénavant  douze  millions 
de  réaux^  par  an,  payables  d'avance  en  douze  ter- 
mes, dé  mois  en  mois.  Si  néanmoins  mon  fils  ne 
pouvait  pas  payer  actuellement  les  quatre  millions 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m'ont  été 
assignes  et  les  douze  que  je  désire,  la  nation  les 
acquittera  aussitôt  que  sa  situation  le  lui  permet- 
tra. 

Art.  2.  Depuis  le  temps  où  les  armes  victorieu- 
ses de  l'Espagne  commencèrent  à  chasser  l'usurpa- 
teur, jusqu'à  l'époque  où  mon  fils  m'assigna  huit 
millions  de  réaux,  j'étais  privé  de  tout  secours. 
Pendant  cette  période,  j'ai  contracté  une  dette  de 
six  millions  de  réaux  que  mon  fils  et  ses  succes- 
seurs doivent,  pour  ma  décharge,  reconnaître 
pour  la  leur ,  afin  de  me  dédommager  des  sommes 
que  ,  pendant  ledit  temps,  ils  étaient  obligés  de 
me  payer.  En  conséquence,  mon  fils  et  ses  succes- 
seurs s'obligent  à  payer  dans  trois  ans  l'arriéré  de 
six  millions  de  réaux,  afin  que  je  puisse  m'arranger 
avec  mes  créanciers ,  ou  bien  mon  fils  se  chargera 
de  celte  dette  et  traitera  lui-même  avec  mes  créan- 
ciers pour  le  payement. 

Art.  3.  Si  mon  épouse  me  survivait ,  rien  ne 
peut  être  plus  sacré  pour  mon  bien-aimé  fils  que 
de  fournir  à  sa  bonne  mère  les  moyens  de  subsis- 
tance conformes  à  son  rang  élevé  et  à  la  dignité  du 
souverain  de  l'Espagne,  son  fils.  L'attachement 
pour  ma  bien-aimée  épouse  et  les  obligationsdelui 
assurer  une  existence  agréable,  m'imposent  le  de- 
voir de  fixer  son  douaire  avant  que  Dieu  m'appelle  à 
lui.  En  conséquence,  mon  fils  et  ses  successeurs 
assureront  à  la  reine,  mon  épouse,  une  somme 
annuelle  de  huit  millions  de  réaux  payable  d'a- 
vance de  mois  en  mois. 

Art.  4.  Mon  bien-aimé  fils  ,  l'infant  don  Fran- 
cisco de  Paula  ,  que  Dieu  a  placé  au  rang  qu'il  oc- 
cupe ,  est,  comme  tel ,  fondé  à  demander  les  som- 
mes dontses  frères  et  oncles  jouissent  actuellement. 
En  supposant  que  son  frère  chéri  ne  voudra  pas  le 
priver  de  ces  prétentions,  il  s'engagera,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  de  lui  faire  à  l'avenir  parvenir 
la  somme  que  reçoivent  les  infants  d'Espagne. 

Art.  b.  Si  je  voulais  me  transporter  en  Espagne, 


constitution.  C'est  pourtant  cette  constitution  que  nous 
entendons  vanter  journellement  par  ces  hommes  qui  ont 
toujours  dans  la  bouche  les  principes  libéraux. 

'  Foyez  page  115  de  ce  volume. 

^  Trois  millions  de  francs. 
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il  me  sera  libre  de  choisir  pour  séjour  la  province 
ou  la  ville  dont  je  jugerai  le  climal  le  plus  conve- 
nable à  ma  constitution  physique,  à  mon  âge 
avance  et  à  mes  habitudes.  Mais  comme  dans  ce 
moment  je  ne  trouve  pas  convenable  de  retourner 
en  Espagne,  il  me  sera  libre  de  choisir  le  lieu  de  mon 
séjour. 

Art.  6.  Les  titres  de  roi  et  les  prérogatives  roya- 
les dont  moi  et  mon  épouse  jouissons  notre  vie  du- 
rant étant  sacrés  ,  et  afln  que  les  honneurs  et  dis- 
tinctions qui  nous  sont  dus,  nous  soient  accordés 
là  où  nous  nous  fixerons,  notre  bien-aimé  fils  et  ses 
successeurs  s'engagent  à  porter  le  souverain  dans 
les  États  duquel  nous  vivrons  ,  à  ce  que  les  droits, 
privilèges  et  distinctions  dus  à  notre  rang  et  à  notre 
naissance  auguste  nous  soient  accordés. 

Jrt.  7.  Lorsque  ces  articles  auront  été  examinés 
et  approuvés  par  mon  fils,  ils  seront  ratifiés. 
Fait  à  Rome,  le  14  janvier  1815. 

Signé ,  Charles. 


Ces  articles  ayant  été  approuvés  par  le  roi 
d'Espagne  avec  une  seule  modification  ,  à  ce 
qu'on  assure-  savoir,  que  le  roi  Charles  ne  se 
fixerait  pas  dans  un  pays  où  se  trouverait  Bona- 
parte ou  Murât,  les  ratifications  furent  échan- 
gées le  U  mars  181.5, 

Réiahlissement  de  la  maison  de  Brunstoich , 
de  l'électeur  de  Hesse  et  du  duc  d'Oldenbourg 
dans  leurs  Etats.  —  Pendant  que  Bonaparte 
traitait  avec  le  roi  d'Espagne,  les  princes  d'Al- 
lemagne, qu'il  avait  dépouillés  de  leurs  États, 
s'empressèrent  d'y  rentrer  ;  ceux  auxquels  il 
s'était  donné  comme  protecteur  d'une  confé- 
dération illégale,  lui  tournèrent  le  dos,  et  con- 
clurent des  traités  avec  ses  ennemis.  Le  prince 
électoral  de  Hesse  partit  du  champ  de  bataille 
de  Leipzig  pour  aller  prendre  possession  des 
Etats  de  son  père,  qui,  lui-même,  se  préparait 
à  quitter  sa  retraite  à  Prague.  Jérôme  Bona- 
parte avait ,  le  26  octobre,  évacué  Cassel ,  que 
le  général  russe  Saint-Pricst  occupa  le  28.  Le 
prince  électoral  y  entra  le  30  ^  et  l'électeur ,  le 
21  novembre.  Le  2  novembre ,  les  alliés  prirent 
possession  ,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  de 
l'électorat   de   Brunswick-Lunébourg,    patri- 


«  Foy.  Martens,  Recueil,  vol.  XIÎ,  p.  643. 
2  Voy.  Recueil  de  pièces  ofjicielles,  vol.  111,  p.  424. 
La  date  qu'y  porte  ce  manifeste  est  erronée. 


moinede  sa  maison;  et,  le4,  le  duc  de  Cumbcr- 
land,  soncinquièmcfils,  fit  son  entrée  à  Hanovre. 
A  la  même  époque,  le  duc  de  Brunswick-Wol- 
fenbûttel,  qui  se  trouvait  encore  en  Angleterre, 
fit  prendre  possession,  par  des  délégués,  de  ses 
Etats  héréditaires ,  où  il  arriva  lui-même ,  le 
2B  décembre;  enfin  le  due  d'Oldenbourg  quitta 
la  Russie  pour  retourner  dans  les  siens  ;  il  fit 
son  entrée  dans  sa  capitale  le  27  novembre. 

Paix  de  Fulde,  du  2  novembre  1813.  — Le 
premier  prince  de  la  confédération  du  Rhin  , 
qui  suivit  l'exemple  de  la  Bavière  ,  fut  celui  de 
tous  qui ,  dans  ses  rapports  avec  Bonaparte  , 
avait  le  mieux  su  conserver  une  indépendance 
qui,  résultant  d'un  caractère  ferme  et  altici-, 
avait  imposé  à  l'homme  accoutumé  à  voir  tout 
plier  devant  sa  volonté  :  on  sent  que  nous  vou- 
lons parler  du  roi  de  Wurtemberg.  Dès  le 
22  octobre,  son  ministre,  le  comte  de  Zeppelin, 
arriva  à  Leipzig  pour  négocier  un  arrangement 
avec  les  alliés.  Ce  ministre  suivit  le  comte  de 
Melternich  à  Fulde ,  où  un  traité  de  paix  et 
d'alliance  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg 
fut  signé,  le  8  novembre  1813,  à  des  conditions 
pareilles  aux  dispositions  des  articles  patents 
et  secrets  du  traité  de  Ried ,  dont  le  texte  a 
servi  de  modèle  aux  rédacteurs,  avec  la  diffé- 
rence que  le  contingent  du  roi  de  Wurtemberg 
n'est  fixé  qu'à  12,000  hommes  '. 

Le  roi  de  Prusse  accéda  formellement  à  ce 
traité,  par  un  acte  qui  fut  signé  à  Francfort 
le  21  novembre. 

Le  roi  de  Wurtemberg  publia ,  le  6  novem- 
bre 1813,  un  manifeste  pour  annoncer  son 
changement  de  système.  Il  se  contenta  de  re- 
procher à  Bonaparte  d'avoir  laissé  dégarnies 
de  troupes  et  exposées  à  l'invasion  des  alliés 
les  frontières  du  royaume  c[ue  l'acte  de  la  con- 
fédération lui  imposait  le  devoir  de  protéger ^ 
Cette  modération  n'était  pas  sans  dignité. 

Traité  de  Francfort ,  du  30  novembre.  —  Le 
duc  de  Saxe-Weimar  accéda,  le  !•='  novembre, 
à  la  grande  alliance;  l'accession  du  grand-duc 
de  Darmstadt  fut  signée,  le  2  novembre,  à 
Dornigheim  ;  celle  des  duc  et  prince  de  Nassau 
le  fut  le  3  ^  Le  grand-duc  de  Bade  y  accéda  par 


3  Les  duc  et  prince  de  Nassau  rendirent  à  la  branche 
de  Diez  ou  d'Orange  les  quatre  bailliages  de  Diez,dc 
Dauborn,  de  Rurbach  et  de  Neiikirchen,  dont  ils  avaient 
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un  Irai  lé  que  son  niinislrc,  le  baron  de  E.cit- 
zenstein,  sig;na,  le  30  novembre  1813  ,  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein ,  avec  le  baron  Guillaume  de 
Humholdt ,  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse. 
11  obtint  des  conditions  un  peu  moins  favora- 
bles que  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 
Par  Vart.  X'^^,  il  renonça  à  la  confédération  du 
llhin,  et  s'engagea,  par  Vart.  2,  à  soutenir  la 
cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  On  convint , 
par  Vart.  3  j  que  les  secours  qu'il  serait  dans  le 
cas  de  fournir  ,  seront  spécifiés  dans  un  instru- 
ment particulier.  On  lui  garantit ,  par  Vart.  h  , 
sa  souveraineté  et  ses  possessions.  Par  contre  , 
dit  l'article  ,  S.  A.  R.  s'engage  à  se  conformer 
à  cet  égard  et  en  général  aux  engagements 
qu'exigera  l'ordre  des  choses  qui  sera  définiti- 
vement éla])li  pour  le  maintien  de  l'indépen- 
dance de  l'Allemagne. 

Par  Vart.  i^^  «ecref,  le  grand-duc  promet  de 
se  prêter  à  toutes  les  cessions  qu'exigeront  les 
arrangements  futurs  en  Allemagne,  calculés 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indépen- 
dance de  ce  pays,  et  le  roi  de  Prusse  lui  promet, 
par  Tarif.  2,  une  indemnité  compatible  avec  la 
niasse  des  objets  qui  seront  disponibles  à  l'épo- 
que de  la  pacification  et  avec  le  but  énoncé'. 
Le  grand-duc  conclut  des  traités  semblables 
avec  l'Autriche  et  la  Russie.  Celui  dont  nous 
venons  de  donner  le  sommaire  ,  a  servi  de  xno- 
dèle  aux  divers  traités  par  lesquels  d'autres 
princes  de  l'Allemagne  ont  pris  part  à  la  guerre 
contre  Bonaparte. 

Traité  de  Francfort ,  du  2  décembre  1813.  — 
Comme  l'électeur  de  Hesse  n'avait  pas  été  mem- 
bre de  la  confédération  du  Rhin  ,  son  traité 
d'accession  eut  nécessairement  une  forme  difl^é- 
rente  de  ceux  des  autres  princes.  11  fut  signé,  le 
2  décembre  1813,  àFrancfort-sur-lc-Mein,  entre 
le  baron  Binder  de  Kriegelsiein ,  au  nom  de 
l'Autriche ,  M.  de  Miiller  et  le  baron  George- 
Ferdinand  de  Lepel,  au  nom  de  l'électeur. 

L'électeur  rentre,  eu  vertu  de  Vart,  1,  dès 
ce  moment  dans  la  partie  de  ses  possessions 


été  mis  en  possession  par  l'acte  du  12  juillet.  {Foyez 
vol.  II,  chap.  XXXVI.)  Celte  restitution  se  fit  par  une 
convention  signée  le  Ut  janvier  18 H,  que  nous  ne  con- 
naissons que  parce  qu'elle  est  citée  dans  le  Congrès  de 
Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  IV,  p.  539. 


qui  a  été  réunie  au  royaume  de  Weslphalie  et 
au  grand-duché  de  Francfort ,  de  mêirie  que 
dans  les  salines  do  Nauheim  et  le  comté  de  Nie- 
der-Calzencllcnbogcn . 

La  plus  grande  partie  des  Etals  de  l'électeur 
de  Hesse  s'était  trouvée  sous  le  sceptre  de  Jé- 
rôme Bonaparte  ;  le  comté  de  llaiiau  avait  été 
donné  au  grand-duc  de  Francfort  2,  excepté 
quelques  bailliages  quele  traité  du  11  mai  181 P 
en  avait  démembrés  ,  en  faveur  du  grand-duc 
de  Darmstadt.  Enfin  Bonaparte  s'était  réservé 
le  comté  inférieur  de  Galzenellenbogen  ^,  for- 
mant une  enclave  dans  les  Etats  des  duc  et 
prince  de  Nassau,  auxquels  sans  doute  il  devait 
être  abandonné  un  jour  pour  prix  de  quelque 
acte  de  complaisance  qu'on  serait  dans  le  cas 
de  leur  demander.  L'art.  1  du  traité  de  Franc- 
fort met  l'électeur  en  possession  immédiate 
de  tous  ses  anciens  États,  excepté  les  bailliages 
du  comté  de  Uanau,  dont  le  grand-duc  de 
Darmstadt  était  devenu  souverain.  Néanmoins 
il  rentre  immédiatement  dans  les  salines  de 
Nauheim  ,  domaine  enclavé  dans  le  bailliage  de 
Dorheim  appartenant  au  grand-duc ,  et  dont 
Bonaparte  avait  disposé  en  faveur  du  maréchal 
Davoust.  Ces  belles  salines  sont  situées  près  de 
Friedberg  ;  on  assure  que  sous  la  dernière  ad- 
ministration on  en  a  poussé  les  revenus  jus- 
qu'à 500,000  fr. 

L'art.  2  est  conforme  à  celui  des  autres  trai- 
tés d'accession ,  par  lequel  les  princes  ont  fait 
reconnaitre  leur  souveraineté,  en  se  soumettant 
aux  arrangements  qui  seront  jugés  nécessaires, 
au  moment  de  la  pacification,  pour  le  maintien 
de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

L'a//.  3  annule  toutes  les  ventes  des  proprié- 
tés hessoises  faites  par  le  gouvernement  du 
grand-duc  de  Francfort  3  l'électeur  s'engage 
néanmoins  à  bonifier  les  à-comptes  que  des  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  auraient  payés  sur  le  prix 
d'achat  de  ces  domaines. 

Pour  juger  de  la  justice  de  cette  disposition, 
il  faut  se  rappeler  que  l'électeur  de  Hesse ,  dé- 
pouillé de  ses  Etats  en  1807,  n'y  avait  jamais 


•  f^oyez  Mautens  ,  Recueil  de  traités ,  volume  XII , 
p.  649. 

^  Foy.  vol.  II,  chap.  XXXVI. 

3  Ibid. 

4  Ibid. 
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renoncé  ,  et  qu'ainsi  il  était  autorisé  à  annuler 
toutes  les  opérations  qui  avaient  été  faites 
dans  ses  Etats  par  un  gouvernement  qu'il  était 
fondé  à  regarder  comme  usurpateur.  Fidèle 
aux  })rinoi[)es,  l'électeur  avait  constamment 
refusé  la  pension  qu'un  article  secret  de  la 
paix  deTilsillui  avail  assurée  sur  le  royaume  do 
Wesiphalie.  En  consignant  ici  un  fait,  que 
nous  ignorions  lorsque  noire  chapitre  XXXVIJ 
fut  imprimé,  nous  remplissons  une  lacune  qui 
s'y  trouve. 

Nous  avons  dit  ailleurs  '  qu'en  cédant  au 
prince-primat  les  pays  de  Fulde  et  de  lîanau, 
Bonaparte  réserva  non-seulement,  par  un  arti- 
cle patent,  les  dotations  qu'il  avait  accordées 
dans  ces  pays,  mais  aussi  tacitement,  ou  par  un 
article  secret,  les  autres  domaines  et  droits  do- 
maniaux, que  le  grand-duc  de  Francfort  fut 
ensuite  obligé  de  racheter  pour  une  somme  de 
^^  millions  de  fr.  Pour  se  libérer  de  cette  dette, 
ce  prince  revendit,  par  un  acte  passé  le  1-4  oc- 
tobre 1812,  à  des  négociants  de  Francfort,  pour 
la  même  somme,  les  mêmes  domaines  et  d.oils 
domaniaux,  en  se  réservant  n  éa  niu  oins  les  dimes, 
cens,  rentes  et  autres  prestations  de  cette  na- 
ture. Le  prix  de  vente  fut  partagé  en  S  paye- 
ments égaux,  à  faire  d'année  en  année;  le 
premier  terme  de  700,000  fr.  ,  échu  le  SI  dé- 
cembre 1812,  fut  payé  par  les  acquéreurs  au 
trésor  du  domaine  extraordinaire  à  Paiis,  ainsi 
que  cela  avait  été  convenu.  On  y  paya  aussi  les 
intérêts,  échus  en  juin  1813,  du  reste  du  capi- 
tal ;  savoir,  de  2,800,000  fr.  \  Ce  sont  là  les 


«  Vol.  II,  cliapitre  XXXVI. 

=  Voy.  Congrès  de  Flenne ,  Eecueïl  de  pièces  ofp,- 
clelles ,  vol.  I,  p.  175. 

3  Nous  anticipons  pour  placer  ici  les  articles  des  traités 
subséquents  par  lesquels  l'électeur  de  Hesse  fut  remis  en 
possession  de  ces  parcelles  de  territoire. 

L'art.  18  du  traité  conclu  à  Casse!  le  16  octobre  1815 
entre  le  roi  de  Trusse  et  l'élecleur  de  Hesse,  dit  :  «  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  emploiera,  d'accord  avec  ses  alliés,  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  dans  la  possession  des 
bailliages  de  Rabenhausen  ,  Dorbeim  ,  Rodheim  et  Or- 
tenberjj,  qui  ont  été  détachés  du  comté  de  Hanau,  ainsi 
que  des  possessions  ci-devant  indivises.  S.  A.  R.  Télecteur 
consent  à  accepter  une  indemnité  en  terres  avec  pleine 
souveraineté  pour  le  bailliage  de  Babenhausen,  et,  s'il 
est  nécessaire,  aussi  pour  ceux  d'Ortenberg  et  de  Rod- 
heim,  ainsi  que  pour  les  possessions  indivises.  « 

inST.    DES  TH.  DP.   l'AlX,  T.  MI. 


à-comptes  que  l'électeur  s'engagea  à  bonifier. 
Nons  reviendrons  sur  cet  engagement,  lorsque, 
dans  la  section  suivante  de  ce  chapitre,  nous 
rapporterons  les  dispositions  de  l'acte  du  con- 
grès qui  s'y  rapportent. 

L'électeur  pror.iit  de  fournir  sur-le-champ, 
pour  la  cause  commune,  un  contingent  do 
12.000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  de 
12,000  hommes  de  landvvehr,  et  d'organiser  lo 
landsturm.  Jrt.  S. 

Il  s'engage  à  rétablir  sans  délai,  à  ses  frais, 
la  forteresse  de  Hanau.  Art.  6. 

Il  se  conformera  aux  mesures  organiques  qui 
ont  été  adoptées  pour  les  prestations  à  faire  aux 
armées,  et  pour  la  constilulion  des  fonds  né- 
cessaires à  la  continuation  de  la  guerre.  Art.  7. 
?«ous  allons  parler  tout  à  l'heure  de  ces  arran- 
gements. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets,  il  est  ar- 
rêté : 

1°  Que  les  parties  des  Etats  de  l'élecleur,  qui 
ont  passé  sous  la  domination  du  grand-duc  de 
Darmstadt,  seront  rendues  à  l'électeur  au  mo- 
ment de  la  paix  généiale,  en  vertu  d'un  arran- 
gement de  famille  entre  les  deux  branches  do 
la  maison,  lequel  sera  garanti  par  les  puissances 
alliées  ''  ; 

2°  Que  les  sels  qui  se  trouvent  aux  salines  de 
Nauheim  restent  à  la  disposition  du  déparlement 
central  d'administration,  c'est-à-dii"e  à  celledes 
alliés  ; 

â°  Que  l'élecleur  rétablira  les  états  de  son 
pays  dans  les  constitutions  et  privilèges  dont 


L'art.  4  du  traité  conclu  le  ôO  juin  1816  à  Francfort 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'électeur,  dit  :  «  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  remettre  S.  A.  R.  l'élec- 
teur de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dorbeim,  et  à 
lui  céder ,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim ,  Orlen- 
berg  et  Babenhausen,  de  la  nioilié  de  Vilbel  api)arlenant 
à  S.  A.  R.  l'électeur,  et  des  communautés  de  RÎUnzenbcrg, 
TraismUnzenberg,  Assenheini ,  Heuchelhcim  et  Burg- 
graefenrode,  les  territoires  suivants  ;  savoir  : 

«  1°  Les  endroits  de  Grossauheim,  Gross-Krotzenburg 
et  Oberrodenbach  ,  et  la  moitié  de  Prannheira  appartenant 
au  grand-duché  ; 

ic  2o  Une  partie  du  pays  d'Isembourg ,  composée  des 
bailliages  [Gerichle)  de  Diehach ,  I.angenselhold,  Meer- 
holz,  Licblos ,  Wœchtersbach,  Spielberg  et  Reichenbacli, 
et  del'endi'oitWolfenbornjle  tout  d'après  les  conditions  du 
traité  qui  a  été  signé  à  Francfort  le  29  juin  1816  entre  les 
plénipotentiaires  de  LL .  A  A .  RR .  l'électeur  et  le  grand-duc.» 
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ils  jouissniciil  en  1803,  sniis  que  poHrcrl;i  aucun 
individu  puisse  se  soustraire  aux  charges  coui- 
niunes; 

A°  Que  l'électeur  laissera  subsister,  dans  les 
conilésdellanauet  delNieder-Cnlzenellenbogen, 
la  direrlion  des  postes  de  Taxis  jusqu'à  l'or^ya- 
iiisation  définitive  de  celle  adiuinislration  qui 
aura  lieu  à  la  paix. 

5°  Qu'une  ooiniuission  sera  nommée  pour  le 
Iriag'e  des  papiers,  actes  et  doeuiuouls  déposés 
aux  archives  de  Cassel,  et  appaitcnanl  aux  pro- 
\inces  qui  composaient  le  royaume  de  West- 
phalie,  et  pour  séparer  et  réoler  tous  les  intérêts 
qui  ont  été  communs  jusqu'ici  aux  différentes 
|irovinces  de  ce  royaume. 

6°  Que  le  même  principe  s'applique  aux  pos- 
sessions hessoises  qui  avaient  été  incorporées  au 
grand-d'jché  de  Francfort  '. 

Princes  allemands  exclus  de  la  grande  alliance. 
—    A.  Princes  d'Isenihoitrg  et  de  la  Leyen.  — 
Tous  les  princes  qui  foruiaientdans  les  derniers 
lemps  la  confédéralionduRhin,  accédèrent  à  la 
rjrande alliance,  à  Texcefilion  dnroi  de  Saxe,  du 
grand-duc  de  Francfoit,  et  des  princes  d'isem- 
Lourgel  de  la  Leyen.  Le  dernier  fui  probable- 
ment exclu  à  cause  du  peu  d'imporlance  de  son 
territoire;  on  reprochait  au  prince  d'Isembourg 
tjop  d'attachement  pour  la  causede  Bonaparle. 
B.  Roi  de  Saxe. — Quant  au  roi  de  Saxe,  un  sort 
malheureux  l'entraîna  vers  sa  perle.  Ce  prince 
avait  balancé  un  moment  sur  le  parti  qu'il  de- 
vait prendre  :   ce  fut  au  printemps  de  l'année 
1813,  lorsque  la  Prusse  se  joignit  à  la  Russie. 
Son  voyage  dans  les  Etats  autrichiens  fil  esjiérer 
aux  alliés  qu'il  ferait  cause  commune  avec  eux. 
TJne  lettre  du  roi,  adressée  le  19  avril  1813  au 
gouverneur  de   la   place  saxonne  de  Torgau, 
annonça  qu'il  avait  clé  conclu  entre  la  Saxe  et 
l'Autriche  un  accord  en  vertu  duquel  rien  ne 
pourrait  arriver  relativement  à  Toigau  que  de 
concert  avec  la  cour  de  Vienne  ^.  Cet  accord, 
que  le  général  Watzdoif  conclut,  portail   en 
substance  que  tous  les  moyens  à  la  disposition 
du  rai  de  Saxe  seraient  employés,  de  concert 
avec  l'Autriche,  pour  l'appui  de  la  médiation 
que  celle-ci  avait  offerte;  que  le  roi  consenti- 
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rail  à  la  cession  du  duché  de  Varsovie,  si  ce  point 
devenait  unecondilion  indispensablcdela  paix, 
cl  que,  dansée  cas,  l'Autriche  s'obligeait  à  faire 
obtenir  au  roi  une  indemnité  convenable  en 
territoire,  d'a|)rès  ce  que  permellraient  les  cir- 
constances -^  Il  est  (jueslion  de  ce  même  concert 
dans  une  lellre  que  Frédéric-Auguste  adressa, 
le  29  avril,  de  Prague,  au  roi  de  Prusse  :  elle  fait 
suite  à  la  coriespondance  que  nous  avons  insé- 
rée plus  liaul  ^. 

Sire,  je  m'empresse  d'informer  V.  31.  que  ,  par 
suite  de  l'accord  de  principes  et  de  vues  qui  a  été 
établi  entre  moi  cl  S.  M,  l'empereur  d'Aulriclie, 
j'ai  cru  devoir  accéder  aux  mesures  de  l'Autriche 
par  rapport  à  la  médiation  armée  dont  elle  s'est 
chargée  du  consentement  des  puissances  belligé- 
rantes. 

En  considération  de  cet  é!at  de  choses ,  je  me 
dalle  que  V.  M.,  d'après  les  dispositions  équitables 
que  je  lui  connais,  ainsi  que  S.  M.  rcmpcreur  de 
Russie,  auquel  je  m'adresse  pour  le  inême  objet , 
ne  niellroul  point  d'obstacle  dans  mes  Étals  à  l'em- 
ploi des  moyens  servant  audil  but,  dont  l'ulililc  a 
élé  généralement  recormue  ,  et  que  V.  M,  ne  per- 
mellra  pas  que  mes  Étals  cl  sujets  soient  Irailés 
hosliiement. 

La  même  confiance  dans  la  justice  de  V.  M.  me 
persuade  qu'avec  la  cessalion  de  l'étal  de  guerre, 
je  serai  rétabli  dans  la  possession  du  cercle  de 
Colbus  ,  fondée  sur  les  Irailés,  puisque  le  danger 
d'un  principe  qui  ébranlerait  l'étal  de  possession 
entre  des  États  voisins  n'échappera  pas  au  juge- 
ment éclairé  de  V.  M. 

V.  M.  ne  méconnaîtra  pas,  dans  ccscommuni- 
caliotis  et  dans  celte  démarche,  mon  sincère  désir 
d'écarter  toute  mésintelligence;  le  rétablissement 
d'une  parfaite  harmonie  sera  aussi  agréable  à  mon 
cœur  que  coid'orme  à  la  véritable  considération 
avec  laquelle,  etc. 

Le  général  Thiclmann,  gouverneur  de  Tor- 
gau ,  ayant  rendu  compte  de  la  manière  dont  il 
avait  éludé  les  ordres  du  maréchal  Davoust 
d'envoyer  à  Witlenberg  une  partie  de  son  ar- 
tillerie, le  roi  approuva,  le  30  avril,  la  conduite 
de  ce  général,  par  le  motif  que  cet  envoi  au- 
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rail  été  contraire  aux  arrangements  pris  avec 
l'Autriche  '. 

Le  S  mai,  le  roi  répéta  au  même  général 
que,  dans  le  cis  où  le  sort  de  la  guerre  ramè- 
nerait les  armées  françnises  sur  l'Elbe,  la  place 
ne  devait  pas  leur  être  ouverle  ^.  Le  7,  on  eut 
à  Prague  la  nouvelle  de  la  bal  aille  de  Gross- 
Gœrscben  et  de  la  retraite  des  alliés.  En  même 
temps  Bonaparte  fit  sommer  le  roi  de  se  dé- 
clarer et  de  satisfaire  à  ses  obligations  comme 
membre  de  la  confédération,  ou  à  voir  traiter 
ses  Etals  comme  pays  conquis.  On  ne  laissa, 
dit-on,  au  roi  que  q\ielques  heures  pour  se  dé- 
cider. Sa  résolution  fut  prom[)leinent  prise;  il 
disgracia  les  deux  personnes  qui  l'avaient  con- 
seillé jusqu'alors,  le  ministre  d'Etat  baron  Senft 
de  Pilsach  et  le  général  Langenau  ,  quitta  {)ré- 
cipilamaient  Prague  le  10  mai,  alla  joindre 
Bonaparte,  et  lia  de  nouveau  sa  cause  à  celle 
de  rop[)resscur  de  l'Allemagne.  La  remise  de 
Torgau  entre  les  mains  de  Bonaparte  rendit  ce- 
lui-ci maître  de  l'Elbe  et  facilita  l'exécution  de 
son  plan  de  campagne.  L'infortuné  Frédéric- 
Auguste  eut  le  chagrin  de  voir  que  l'ofiinion 
publique  fit  taire  pour  un  instant  cet  attache- 
ment que  cinquante  années  de  vertus  lui  avaient 
mérité.  Les  soldats  saxons  abandonnèrent  suc- 
cessivement les  drapeaux  de  son  allié;  et  enfin, 
le  18  octobre,  sur  le  champ  de  bataille  de  Leip- 
zig, el  pendant  la  chaleur  même  du  combat,  le 
reste  de  son  armée,  à  l'excefjlion  de  SOO  hom- 
mes, passa  du  côté  des  alliés.  Avant  de  quitter 
Leipzig,  Bonaparte  eut  la  condescendance  dé- 
risoire de  dire  au  roi  qu'il  le  laissait  maître  du 
parti  qu'il  croyait  devoir  prendre  dans  les  cir- 
constances. Frédéric-Auguste  offrit  alors  aux 
alliés  son  accession  tardive  ;  les  trois  monar- 
ques, qui  l'avaient  vainement  sollicité  de  se 
déclarer  lorsque  20,000  hommes  de  troupes 
fraîches  et  bien  disciplinées  auraient  pu  déci- 
der la  balance  en  leur  faveur,  refusèrent  de 
traiter  avec  lui  :  ils  ne  voulurent  pas  seulement 
le  voir,  el  le  seul  prince  royal  de  Suède  lui  fit 
une  visite.  Dans  la  nuit  du  19  au  20  octobre, 
on  conduisit  Frédéric-Auguste  captif  à  Berlin. 

C.  Grand-duc  de  Francfort.  —  Celui  de  tous 
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les  membres  de  la  confédération  du  Rhin  contre 
lequel  les  alliés  furent  le  plus  irrités,  était 
Charles  de  Dalbcrg  ,  grand-duc  de  Francfort. 
Lorsqu'au  mois  d'octobre  ,  le  général  Wrede 
s'approcha  du  Mein  à  marches  forcées,  ce  prélat 
déclara  au  minisire  de  Bavière  accrédité  près 
de  sa  personne  ,  que  sa  mission  devait  être 
regardée  comme  finie.  Le  grand-duc  quitta 
sa  résidence  ,  et  se  relira  dans  sou  évcché 
de  Constance.  Le  général  Wrede  le  déclara  , 
par  une  proclamation  du  28  octobre ,  l'en- 
nemi des  alliés,  et  mit  ses  Etals  sous  séquestre. 
Ils  furent  dès  lors  administrés  au  profit  des 
alliés. 

Organisation  d'un  déparlement  central  d'ad- 
ministration. —  L'accession  d'un  si  grand  nom- 
bre de  souverains  à  la  grande  alliance  ,  l'exclu- 
sion de  quelques  autres  ,  rendirent  nécessaires 
divers  airangements  pour  régler  la  coopération 
des  premiers  ,  et  l'administration  des  pays  des 
aulres  ^.  La  base  de  ces  arrangfMuents  est  la 
convention  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  r'ti- 
nion  de  toutes  les  forces  disponibles  de  F.'ïlli'nia- 
gne  pendant  la  guerre,  et  sur  les  moyens  défaire 
contribuer  tous  les  pays  occupés  ;  convention  que 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  conclurent  à  Leipzig  le  21  octobre  1813, 
et  à  laquelle  la  Suède  accéda.  Par  ce  traité,  il  fut 
établi  un  département  central  d'aduiinistration, 
muni  de])ouvoirsde  foutes  les  puissances  alliées 
[Art.  1'^''),  et  dont  l'autorité  s'élendrait  sur 
tous  les  pays  occupés,  qui,  par  les  événements 
de  la  guerre,  se  trouveraient  nm)nentané;uent 
sans  souverain  ,  ou  dont  le  souverain  n'aurait 
pas  accédé  à  l'alliance  contre  l'ennemi  commun 
[Jrt.ll).  Quant  aux  pays  dont  les  souverains 
deviendiaient  alliés  des  puissances  ,  les  traités 
devront  décider  jusqu'à  quel  point  le  départe- 
ment central  pourra  s'immiscer  dans  leur  ad- 
ministration (  Art.  3  ).  Toutes  les  provinces  au- 
trichiennes ,  prussiennes,  hanovriennes  et 
suédoises  ,  qui,  avant  1803  ,  appartenaient  aux 
puissances  alliées,  ainsi  que  le  grand-duché  de 
Wûrzbourg  ,  devaient  être  exemptes  de  l'in- 
fluence du  déparlement  central  [Art.  o).  Les 
fonctions  de  cette  autorité  devaient  se  réduire 
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aux  polnls  suivants:  1"  de  pourvoira  renlrctien 
des  armées  alliées  dans  les  pays  placés  sous  son 
admiuislralion  :  2"  de  faire  contribuer  ces  pays 
aux  frais  communs  de  la  guerre  i)ar  des  fouini- 
tures  et  des  payements;  3°  d'activer  dans  ces 
pays  tontes  les  ressources  militaiies  qu'ils  pré- 
sentaient ;  -V' de  diriger  l'admiiiislralion  inté- 
rieure [yJrt.  19).  Le  code  des  fondions  origi- 
nairement attribuées  au  déparlement  central 
s'étendit  à  mesure  que  les  armées  avancèrent. 
La  direction  du  département  central  fut  confiée 
au  baron  de  Stein  (  Jrt.  7)  ;  on  lui  suljordonna 
les  gouverneuis  nommés  par  lui-même  dans 
les  provinces  occupées  {^Art.  6  et  12).  Pour  que 
la  marche  des  affaires  ne  souffre  aucun  relard 
par  défaut  d'instructions,  chaque  cour  alliée 
déléguera  un  agent  suffisamment  autorisé  pour 
décider  sur  tous  les  objels  {Jrt.  10)  ;  ces  agents 
suiviont  le  quartier  général  et  formeront  un 
conseil  {Art.  11).  Les  preslalioiis  des  provinces 
adminislrécsdevaient  être  partagées  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  en  parties  égales, 
au  taux  de  loO,000  hommes  chacune.  La  Suède 
y  devait  participer  dans  la  proportion  de 
§0,000  hommes;  la  régencedelîariovre,  à  l'aison 
du  nombre  de  troupes  qu'elle  s'engagerait  à 
mettre  en  campagne  {Art.  1-i)  '. 

Le  premier  gouvernement  formé  en  exécu- 
tion de  cette  convention  ,  fut  celui  de  Saxe, 
qui  comprenait,  outre  le  royaume  de  Saxe  ,  les 
possessions  des  princes  de  Rcuss  et  de  Schwavz- 
bourg.  Le  général  prince  Repnin,  qui  avait  été 
ministre  de  Russie  à  Cassel ,  fut  nommé  gou- 
verneur général  de  cette  province  ^. 

Le  chef  du  département  central  ayant  suivi 
le  quartier  général  des  alliés  à  Francfort ,  on  y 
délibéra  sur  l'étendue  qu'on  pourrait  donjier  à 
cette  administration,  lise  présenta  deux  ])arlis 
à  suivre.  On  proposa  aux  monarques  de  suspen- 
dre des  fonctions  du  gouvernement  tous  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin  ,  au  moins 
ceux  d'entre  eux  qui  avaient  été  les  auteurs  du 
pacledu  12  juillet  180S.  Celle  mesure,  qui  pou- 
vait paraître  fondée  dans  la  justice  rigoureuse 
aussi  longtemps  que  les  puissances  n'avaient  pas 
conclu  des  traités  d'accession  avec  ces  princes , 
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ayant  semblé  trop  dure  et  d'un  exemple  trop 
dangereux  ,  on  conseilla  de  laisser  le  gouver- 
nement soit  à  ces  princes  mêmes  ,  soit  à  leurs 
fils  aines  qu'on  regardait  généralement  comrar3 
plus  contraires  que  les  pères  au  système  fran- 
çais, n^ais  de  subordonner  ces  princes  à  la  di- 
rection du  département  central.  Les  personnes 
qui  avaient  proposé  l'une  ou  l'autre  de  ces  me- 
sures, ne  la  conseillaient  pas  seulement  comme 
très-avanlageuse  pour  la  cause  commune;  leurs 
vues  allaient  plus  loin  :  elles  voulaient  préparer 
ainsi  la  nouvelle  organisation  politiquede  l'Al- 
iemagne.  Au  lieu  d'arracher  aux  princes  ,  par 
unesuile  de  sollicitations  cl  de  représentations, 
quelques  concessions  en  faveur  de  leurs  sujets, 
on  espérait ,  au  contraire,  forcer  ces  princes  à 
recevoir  comme  une  faveur  la  part  de  souve- 
raineté qu'on  aurait  voulu  leur  laisser.  Les 
auteurs  de  ce  plan  furent  trompés  dans  leur 
esjioir  :  l'une  et  l'autre  mesure  qu'ils  avaient 
pioposées  furent  rejetées  ,  soit  que  les  grandes 
puissances  ne  fussent  pas  encore  d'accord  entre 
elles  sur  la  constitution  qu'on  donnerait  à  l'Al- 
lemagne, soit  qu'après  avoir  traité  sur  un  autre 
pied  avec  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg ,  et  leur  avoii'  garanti  leurs  acquisitions 
de  1806  et  1810  ,  on  ne  crût  pas  devoir  user  de 
plus  de  sévérité  envers  d'autres  princes  aux-» 
quels  on  n'avait  rien  de  plus  à  reprocher.  On 
se  décida  donc  à  garantir  à  tous  leur  souve- 
raineté et  leurs  possessions,  en  ajoutant  seu- 
lement la  clause  qu'ils  se  soumettraient  aux 
modifications  que  la  constitution  future  exi- 
gerait. 

Le  second  gouvernement  général  qu'on  éta- 
blit, C()m[)reuait  les  Etals  du  grand-duc  de 
Francfort  et  du  prince  d'Iscmbourg;  Francfort 
en  fut  le  chef-lieu.  Néanmoins  les  puissances 
alliées  déclarèrent,  le  14  décembre,  que  cette 
ville  cl  son  teirituire  formeraient ,  connue  avant 
1806,  une  ié[)ublique  indépendante.  On  établit 
un  troisième  gouvernement  à  Dusseldorff  pour 
la  partie  du  grand-duché  de  Berg  qui  ne  re- 
tourna pas  immédiatement  à  ses  anciens  maitres. 
Le  département  central  prit  aussi  sous  son 
administration  les  pays   que   le   recez    de   la 
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députation  de  l'Empire  de  1803  avait  nllouésà 
Ja  maison  de  Nassau-Oraiig^e  ,  à  titre  d'iaJem- 
nité  pour  ses  pertes  en  Hollaiirle  ;  cette  maison, 
ayant  pris  la  souveraineté  Jela  Hollande,  n'avait 
plus  aucun  droit  à  cet  équivalent.  Enfin,  ce 
nièuîc  département  prit  sous  son  administra- 
tion les  enclaves  du  grand-duché  de  Berg  ,  du 
royaume  de  Westplialie,  etde  la  32^  division  mi- 
litaire ,  composées  de  territoires  anciennement 
souverains,  qui  avaient  été  médiatisés  en  1806. 
Une  partie  de  ces  districts  fut  soumise  au  gou- 
vernement de  DusseldorflF:  une  autre  fut  con- 
fiée au  gouverneur  civil  de  la  Westphalie 
prussienne ,  pour  l'administrer  au  profit  des 
puissances  alliées.  Un  administrateur  particu- 
lier fut  placé  à  la  tète  des  possessions  du  prince 
de  la  Leyeu. 

A  rrangeinents  pris  pour  V  organisation  des  trou- 
pes allemandes.  ■ —  Indépendamment  de  l'admi- 
nistration de  ces  pays  ,  le  déparleiiient  central 
fut  encore  chargé  de  surveiller  l'exéculion  des 
engagements  pris  par  les  princes  accédants.  Ils 
avaientpour  objets:  1"  des  fournitures  et  presta- 
tions à  faire  au\  armées  alliées;  2"  une  contribu- 
tion égale  au  revenu  brut  d'une  année  de  leurs 
territoires, qui  devait  cire  répartie  entre  les  puis- 
sances alliées  d'après  la  base  établie  par  la  con- 
vention du  21  octobre  1813,  et  employée  au 
payement  des  fournitures  faites  aux  troupes  de 
chaque  allié;  3°  le  dcploietncnt  de  toutes  leurs 
forces  militaires  par  l'appel  de  volontaires, 
par  la  fourniture  d'un  contingent  en  troupes 
régulières  et  en  landwehr  ,  et  par  l'organisa- 
tion de  la  levée  en  iïVA?<'r,e  (landslurm).  Tous  ces 
arrangements  furent  pris  ])ar  suite  du  traité 
conclu ,  le  2-4  novembre  181-5  à  Francfort ,  en- 
tre l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part, 
et  les  princes  d'AUemagiie  dont  les  noms  sui- 
vent, de  l'autre;  savoir:  les  maisons  d'Anhalt, 
de  Bade,  de  liesse,  de  Hohenzoliern,  de  Lich- 
tenstein  ,  de  Lippe,  de  Nassau,  ducales  de 
Saxe,  de  Reuss,  et  de  Schwarzbourg.  On  adopta 
alors  les  diverses  pièces  suivantes. 

1.  Procès-verbal  de  la  commission  réunie  à 
Francfort,  sur  la  concurrence  des  Etats  accédants, 
à  l'effet  d'assurer  l'entretien  de  la  grande  armée  ; 
dressé  à  Francfort  /e  18  novembre  1813'.  Voici 
les  bases  de  cet  arrangement. 
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L' Autritîhe,  la  Russie  et  la  Prusse  feront  venir 
de  leurs  États,  lorsque  la  navigation  sera  ou- 
verte, et  que  les  routes  seront  devenues  prati- 
cables ,  tout  ce  qu'il  faut  à  l'entretien  de  leurs 
armées  pendant  six  mois.  En  attendant,  les 
alliés  fourniroiit  ces  besoins  contre  des  bons 
qui  seront  liquidés  par  le  moyen  des  obligations 
dont  il  sera  question  plus  bas.  Chacun  des  au- 
tres alliés  se  charge,  pendant  une  année,  de 
l'entretien  de  son  contingent  ;  ce  qu'il  fournira 
en  sus  sera  liquidé. 

2.  Arrangements  pour  la  création  d'obligations 
destinées  aupayement  des  frais  de  la  guerre"^. 

Les  j)rinces  qui  (mt  renoncé  à  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  s'engagent ,  comme  condition  de 
leur  alliance,  de  concourir  ,  outre  leurs  contin- 
gents, par  leur  crédit,  jusqu'à  concurrence  des 
revenus  bruts  de  leurs  pays  pendant  une  an- 
née. §  1 . 

Afin  de  pouvoir  immédiatement  faire  usage 
de  ce  crédit  pour  le  payement  des  frais  de  la 
guerre,  il  sera  signé  une  obligation  générale 
pour  la  totalité  de  la  somme:  cette  obligation  , 
sipuée  par  les  plénipotentiaires  de  chaque 
prince  ,  sera  remise  à  une  commission  nommée 
partons  ces  princes.  §  3. 

Celte  obligation  est  soUdaire  ;  elle  sera  payée 
en  2-4  termes  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  dater 
de  la  signature  de  l'obligation,  au  prorata 
de  la  part  de  chaque  contribuable.  Les  hautes 
parties  contractantes  en  garantissent  le  paye- 
ment. §  4. 

L'obligation  générale  sera  partagée  en  cou- 
pons au  porteur  de  30  jusqu'à  o,000  florins 
portant  intérêts  à  6  pour  100.  §  6. 

les  obligations  seront  remises  à  l'Autriche, 
à  la  Prusse,  à  la  Russie,  à  la  Suède,  à  raison 
de  7^  pour  chacune  des  premières  puissances , 
et  de  7^  pour  la  Suède.  Si  le  Hanovre  accède 
au  plan  ,  il  recevra  autant  d'obligations  qu'il 
en  fournit  pour  sa  part.  Le  même  principe  sera 
suivi  à  l'égard  de  la  Bavière  et  du  Wiirtem  = 
berg.  §  7. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  faire, 
moyennant  ces  obligations,  les  payements  aux- 
quels elles  se  seront  soumises  par  les  traités.  §  8 . 

Ce  fut  le  comte  de  Solms-Laubach  qu'on  char- 
gea de  déterminer  le  revenu  brut  de  chaque  Etat 


Martens,  Recueil,  vol.  XII,  p.  6-22. 
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conlraclnnl'.  Il  en  fixa  la  masse  à  17,116,1500 
florins  de  convenlion ,  faisant  4i, 2152,603 
francs  81  cenliaies.  Ces  obligations  furent  si- 
gnées le  2  janvier  181-4  ;  mais  la  proportion  éta- 
blie au  §  7  fut  changée,  de  manière  que  cliaeune 
des  trois  glandes  puissances  en  obliul/,,  laSuède 
■f-j,(tl  le  Hanovre  7^.  Au  reste,  ces  obligations 
ne  furent  pas  payées  :  les  signataires  ayant,  pen- 
dant la  campagne  de  1814,  fait  des  fournitures 
qui  outre-passèrent  leurs  parts,  les  obligations 
furent  annulées  pendant  la  durée  du  congrès  de 
Vienne,  et  les  princes  renoncèrent  aux  indemni- 
tés que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  à  récla- 
mer pour  l'excédant  de  leurs  fournitures^. 

3.  Etablissement  d'un  si/stème  militaire  général 
pour  V Allemagne  3. 

Dans  ce  système  on  comprit  les  Etats  d'Alle- 
magne, outres  que  l'Autriche,  la  Prusse,  la  mai- 
son de  Brunswick,  la  Suède,  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  4^  qui  avaient  accédé  à  la  grande 
alliance,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  administrés 
au  profit  des  alliés.  Dans  chacun  de  ces  pays  on 
formera  ,  d'indigènes  seulement ,  des  corps  de 
Tolonlaires,  des  troupes  de  ligne,  unelandivehr, 
une  réserve  pour  celle-ci,  et,  dans  les  pays  où 
cela  sera  nécessaire,  un /a«c?,v<?<r«j.Leconlingent 
de  chaque  Etat  sera  le  double  de  celui  qu'il  four- 
nissait à  la  confédération  du  Rhin ,  dont  moitié 
entroupeset  moitiéenlandv^ehr.  Toutes  ces  for- 
ces seront  organisées  en  grands  corps  séparés, 
dont  chacun  aura  un  général  et  un  état-major 
particulier. 

-4.  Procès -verbal  de  la  commission  établie  pour 
régler  le  système  de  défense  de  F  Allemagne ,  du 
24  novembre  ^. 

Celle  commission  fut  composée  du  prince  de 
Sohwarzeuberg,  du  baron  de  Slein,  du  prince 
Wolkonski,  du  général  Vollzogen  (les  deux  der- 
niers aides  de  camp  généraux  de  l'empereur 
de  Russie),  du  feld-maréchal-lieutenant  comte 
Raditzki,  chef  de  l'état-major  général  de  la 
grande  armée,  et  du  général  de  Gneisenau, 
exerçant  les  mêmes  fonctions  près  l'armée  prus- 
sienne. On  y  convint  qu'indépendamment  du 


«  On  trouve  le  tableau  de  répartition  dans  le  Congrès 
de  yienne,  Recueit  de  pièces  ofjicîelles ,  vol.  II, 
p.  58.  Ce  tableau  renferme  des  données  statistiques  in- 
téressantes. 

3  Mart£ns,1.  c,  p.  54.  et  vol.  IV,  p.  165. 
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corps  fourni  par  la  Bavière,  les  Etats  allemands 
fourniraient  les  troupes  régulières  suivantes  : 

Deuxième  corps. 

Oldenbourg I,li00h. 

Hanovre 20,000 

Brunswick 6,000 

Brème 800 

28,300 
Troisième  corps. 

Royaume  de  Saxe.     ....  20,000 

Ducs  de  Saxe 2,800 

Schwarzbourg 60O 

Anhalt 800 

24,2a0 
Quatrième  corps. 

Hesse-Cassel 12,000 

Berg. 5,000 

Waldeck 400 

Lippe 6d0 

18,0o0 
Cinquième  corps. 

Wiirzbourg 2,000 

Darmstadt 4,000 

Francfort  et  Isembourg.     .     .  2,800 

Reuss 4150 

Nassau 1,680 

10,930 
Sixième  corps. 

Wurtemberg 12,000 

Septième  corps. 

Bade 8,000 

Ilohenzollern 290 

Lichlenstein 40 

8,530 

5.  Règlement  sur  la  formation  et  r entretien  des 
hôpitaux^'.  Ce  règlement  admet  comme  base  que 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  se  chargent 
chacune  d'un  sixième  des  frais  d'hôpitaux  ,  et 
les  autres  alliés  de  la  moitié  du  total. 

6.  Articles  additionnels  au  précédent   règle- 


3  Martens,  Recueil,  vol.  IV,  p.  625. 

4  Ce  sont  les  mêmes  que  nous  venons  de  désigner  no- 
minativement p. 307. 

5  Martkns  ,  Recueil,  vol.  XII,  p.  626. 

6  Ibid.,  vol.XIF,  p.  632. 
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mentK  Toute  l' Allemagne,  hors  les  États  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  fut  divisée  en  6  arrondisse- 
nients,  ayant  chacun  une  direction  particulière 
pour  ies  hôpitaux.  Ces  arrondissements  furent, 
l°la  Bavière; 2°le  Wurtemberg-,  Bade,  Ilohenzol- 
lern  et  Lichtenstein;  3°  Wûizbourg',  Darmstadt, 
Francfort  et  Isembourg;  ^^Gassel, Nassau,  Berg, 
Waldeck  et  Lippe;  S°  Hanovre,  Oldenbourg, 
Brunsv/ick,  Mecklenbourg  ,  les  villes  haiiséati- 
ques  ;  6°  le  royaume  et  les  duchés  de  Saxe, 
Anhalt ,  Schwaizbourg  ,  Reuss. 

AhoUlion  de  Vacle  de  médiation  de  la  Suisse. 
—  Le  Daneraarck  ayant  accédé  à  la  grande  al- 
liance ,ct  la  confédération  du  Rliin  étant  tom- 
bée dans  le  néant ,  rien  n'intéressait  à  un  plus 
haut  point  les  puissances  alliées  que  de  rompre 
les  liens  qui,  depuis  l'acte  de  la  médiation,  atta- 
chaient la  Suisse  à  la  cause  de  Bonaparte.  Le 
corps  helvétique  aurait  désiré  pouvoir  rester 
spectateur  tranquille  des  événements  qui  al- 
laient se  passer.  Uiiediète  extraordinaire,  réunie 
à  Zurich,  proclama,  le  18  novembre  1813  ,  la 
neutralité  de  la  Suisse  et  décréta  l'envoi  sur  les 
frontières  d'un  cor[)s  de  troupes  charge  de  la 
défendre.  Elle  envoya  des  députés  auprès  des- 
trois  monarques  alliés,  et  d'autres  auprès  de 
Bonaparte  ,  pour  engager  les  uns  et  l'autre  à 
reconnaître  cette  neutralité.  Bonaparte  y  con- 
sentit volontiers,  et  ordonna  que  les  troupes 
du  royaume  d'Italie  qui  ,  de[»uis  quelques  an- 
nées ,  avaient  occupé  le  canton  du  Tessin ,  en 
sortissent  sur-le-champ.  Cet  ordre,  transmis  par 
le  télégraphe  ta  Polèse,  fut  exécuté  vingt-quatre 
heures  après  qu'il  eut  été  donné  à  Paris.  Quant 
aux  puissances  alliées,  elles  ne  purent  recon- 
naître une  neutralité  illusoire  qui  n'aurait  été 
respectée  par  Bonaparte  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  aurait  convenu  à  ses  projets.  Il  y  a  en 
politique ,  comme  dans  le  monde  moral ,  des 
préjugés  qu'il  faut  respecter,  parce  qu'ils  ne 
soutiennent  pas  l'examen  ;  mais  une  fois  ren- 
versés ,  on  ne  peut  ni  les  rétablir  ni  leur  sub- 
stituer des  équivalents.  Telle  était  l'opinion  gé- 
néralement accréditée  en  Europe,  avant  la 
révolution  française ,  que  les  Suisses,  peuple 
brave  et  guerrier,  pouvaient  maintenir  par  eux- 
mêmes  l'indépendance  de  leur  pays  ,  défendu 


•  Marters,  Recueil, \o\.W\,  p.  636. 

-'  Comme  c'est  ici  la  première  fois  que  nous  nommons  ce 


de  plusieurs  côtés  par  des  chaînes  de  montagnes. 
Celte  prévention  heureuse  s'évanouit  à  jamais  , 
aussitôt  que  le  directoire  exécutif  de  France  , 
comptant  sur  la  désunion  qui  régnait  dans  les 
cantons,  osa  ,  pour  la  première  fois  ,  mettre  ù 
l'épreuve  les  forces  de  la  confédération  helvé- 
tique. Dorénavant  les  traités  pourront  établir 
la  neutralité  de  la  Suisse;  elle  n'aura  plus  d'an- 
tre sauvegarde  que  l'intérêt  ou  la  bonne  foi 
des  États  voisins.  Jamais  celte  vérité  ne  fut  plus 
vivement  sentie  que  par  les  puissances  alliées 
à  réj)oquedonl  nous  parlons.  Sans  doute  le  sys- 
tème qu'on  se  proposait  d'établir  ,  lorsqu'on  au- 
rait détruit  la  [u-époiulérance  de  la  France  ,  et 
qu'en  effet  on  a  établi  depuis,  exige  que  l'IIel- 
vélie  reste  neutre  au  milieu  des  débats  qui  pour- 
ront s'élever  en  Europe.  Les  architectes  qui 
ont  construit  le  nouvel  édifice  européen  ,  ont 
posé  les  fondements  de  la  neutralité  future  de 
ce  pays;  ils  ont  garanti  cet  isolement  par  tous 
les  moyens  qu'offre  la  politique;  mais  ,  au  mois 
de  décembre  1813,  il  ne  dépendait  pas  d'eux 
de  reconnaître  un  état  de  clioses  qui,  contra- 
riant tout  le  plan  d'opération  des  alliés,  n'au- 
rait été  avantageux  qu'à  l'adversaire  qu'on  al- 
lait combattre.  Néanmoins  les  alliés  n'exigèrent 
pas  la  coopération  effective  de  la  Suisse  à  la  dé- 
livrance de  l'Europe;  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, c'était  de  ne  pas  s'opposer  au  passage  des 
armées,  qui  traversaient  le  pays  en  amies  ,  et 
payaient  toutes  les  fournilures  qui  leur  se- 
raient faites.  Telle  fut  l'espèce  de  neutralité 
qu'on  put  accorder  dès  lors  au  corps  helvétique. 
Les  monarques  alliés,  réunis  à  Francfort, 
envoyèrent  M)I.  de  Lebzeltern  et  le  comte  de 
Cabodistrias  ^  auprès  de  la  diète  pour  lui  faire 
connaître  leurs  dispositians.  Le  21  novembre, 
le  landamman  accorda  à  ces  ministres  une  pre- 
niière  audience.  Le  8  décembre,  BI.  de  Schraut, 
accrédité  par  l'empereur  d'Autriche  auprès  du 
corps  helvétique,  en  portant  officiellement  à  la 
connaissance  du  chef  de  cette  conTédératiou 
les  traités  que  son  maître  avait  conclus,  les 
9  se[)tembre,  8  octobre  et  2  novembre,  avec 
la  Russie  et  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg,  fît  observer  au  landamaian  «  que  la 
grande  ligue  des  puissances  euro[»éennes  déli- 


ministre,  nous  observerons  queTortliograptiedeson  nom  , 
qu'on  voit  dans  notre  texte  ,  est  celle  qu'il  suit  lui-môme. 
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vraif  la  Suisse  de  celle  lerrcur  qui  ,  sons  le  vain 
fanlùme  d'une  nicdialion,  planait  sur  la  tète  de 
ses  babiiauts,   comme  une  cpée  à  deux   Iran- 
clianls,  ])ièle  à  les  exterminer  aussitôt  fju'ils  se 
refuseraient  ji  quelque  injuste  prétention  que 
ce  i'ùl  ;   terreur  qui  ne  laissait  pas  une  ombre 
de  libellé  à  celte  association  d  États  indépen- 
dants;  lerreur    si  grande,  qu'elle  força  même 
les  orateurs  de  ce  peuple,  dans  les  assemblées 
annuelles  et  solennelles,  de  consacrera  un  état 
de  cboses  si  malheureux  ,  des  pbrases  d'élojje  et 
de  reconnaissance,  désavouées  par  leur  propre 
sentii\îcnl  et  par  les  vœux  de  toute  la  nation  *.  » 
Le  20  décembre,  MM.  de  Lebzeltern  et  de 
Schrant  remirent   au  landamman  une  déclara- 
tion officielle,  portant  que  l'inlen lion  des  sou- 
verains alliés  était  de  faire  recouvrer  à  la  Suisse 
son  indépendance,  et,  par  le  rélablissemeat  de 
ses  anciennes  limites,  le  moyen  de  la  mainte- 
nir, mais   qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  une 
neutralité  qui  n'exislait  que  de  nom  ;  qu'ils  ne 
s'imnii>ceraient  en  rien  dans  le  régime  intérieur 
de  la  Suisse,  mais  qu'ils  ne  permettraient  pas 
([u'elle  restât  soumise  à  uneinfluenceéliang'èie; 
enfin,  qu'ils  reconnaitraient  sa  neutralité  du 
jour  où  elle  serait  libre  et  indépendante.   A 
celte  déclaration  étaient  joints  l'ordre  du  jour 
et  la  proclamation  que  le  prince  de  Scbwarzea- 
berg  devait  publier  le  lendemain,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  la  république  ^. 

Avec  la  proclamation  du  21  décembre,  le 
feld-maréchal  publia  une  déclaration  des  puis- 
sances alliées,  tendant  à  justifier  aux  yeux  du 
monde  entier  leurs  principes  et  leur  conduite  ^. 
Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  des  motil's 
allégués  pour  prouver  rimpossibililé  où  se  trou- 
vait la  Suisse  de  faire  respecter  sa  neutralité, 
parce  que  nous  pensons  que  celte  impossibilité 
sautait  aux  yeux;  mais  nous  dirons  que,  dans 
la  même  pièce,  on  insinua,  de  la  part  des 
alliés,  qu'on  regarderait  la  forme  de  gouver- 
nement donnée  à  la  Suisse  par  l'acte  de  média- 
tion, comme  dissoute,  du  moment  où  un  seul 
des  cantons  confédérés  ne  voudrait  plus  s'y 
soumetlre.  II  n'en  fallut  pas  plus  pour  que  les 
députés  de  la  majorité  des  anciens   cantons, 


'  Voy.  Recueil  de  pièces  ofjlcielle s ,  vol.  IV,  p.  42. 
3  ^ty.  la  déclaration,  l'ordre  du  jour  el  la  proclamatioa, 
dans  mon  Rec,  de  pièces  officieUes,  vol.  11,  p.  1,4  et  5, 


assemblés  à  Zurich;  savoir,  Uri,  Sehwitz, 
Lucerne,  Zurich,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Bâle, 
Sehafhouse  et  A[)penzcll  ,  déclarassent  annulée 
la  constitution  introduite  par  l'acte  de  média- 
tion. Ces  délégués  souscrivirent,  le  29  décem- 
bre, un  nouveau  pacte  de  confédération ,  en 
proclamant  le  prineipe  qu'il  ne  sera  établi, 
dans  l'enceinte  de  l'union  ,  aucun  rapport  de 
sujétion:  c'était  un  hommage  rendu  à  l'esprit 
du  siècle  4,  Les  députés  des  cantons  de  Saint- 
Ga!I,  Thurgovie,  Argovie  et  Pays  de  Vaud,  qui 
devaient  leur  existence  à  l'acte  de  médiation, 
n'en  adhérèrent  pas  moins  à  la  eonvetition  du 
29  décembre,  de  manière  qu'à  l'exception  de 
Berne,  Unterwald  et  Fribourg,  tous  les  can- 
tons la  reconnurent.  Le  31  décembre  1813, 
les  plénipotentiaires  autiichien  et  russe  invi- 
tèrent les  Suisses,  au  nom  de  leurs  monaïques, 
à  former  un  acte  constitutionnel  qui  pût  ga- 
rantir leur  patrie  de  toute  influence  étrangère. 
Ils  renouvellent,  au  nom  de  leurs  commet- 
tants, l'engagement  de  ne  pas  poser  les  armes 
que  l'indépendance  de  la  Suisse  et  la  constitu- 
tion qu'elle  se  seia  librement  donnée,  n'aient 
été  mises  sous  la  garantie  des  puissances  euro- 
péennes, et  que  les  parties  du  teriiloire  suisse, 
envahies  par  la  France,  n'aient  été  restituées^. 
Nous  ne  suivrons  pas  les  Suisses  dans  les  débats 
auxquels  l'anéantissement  de  l'acte  de  média- 
tion donna  lieu,  et  qui,  plus  d'une  fois,  ont 
été  sur  le  point  d'allumer  la  guerre  civile.  L'his- 
toire inléricuie  de  ce  pays  n'a  aucune  analogie 
avec  le  but  que  nous  avons  devant  les  yeux. 

Avant  de  passer  aux  événemenls  de  la  cam- 
pagne de  1814,  nous  devons  dire  un  mot  des 
négociations  qui  eurent  lieu ,  après  la  bataille 
de  Leipzig,  enlre  les  puissances  alliées  et  Bona- 
parte. 

Négociations  de  la  fin  de  Vannée  1813.  —  En 
ouvrant,  le  19  décembre  1813,  la  session  du 
corps  législatif,  Bonaparte  annonça  qu'il  exis- 
tait, entre  lui  et  les  puissances  alliées,  des 
négociations  [)our  la  paix,  et  qu'il  avait  adhéré 
aux  bases  préliminaires  qu'elles  avaient  pro- 
posées. 11  ajouta  qu'il  avait  espéré  que  le  con- 
grès de  Manheim  serait  réuni  avant  l'ouverture 


3  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  II,  p. 
^Ibid.,  vol.  IV,  p.  81. 
5  Ibid.,  vol.  II,  p.  20. 
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de  la  session  ;  mais  que  de  nouveaux  relards 
qui  n'étaient  pas  attribués  à  la  France,  avaient 
encore  éloigné  le  iiiouient  que  })ressait  le  vœu 
du  monde.  11  invita  le  corps  lé/]islnlif  à  pren- 
dre connaissance^  par  l'intermédiaire  d'une 
commission,  des  pièces  originales  de  la  négo- 
ciation. 

Ces  pièces  servirent  de  base  à  ce  fameux  rap- 
port de  la  commission,  dont  la  franchise  parut 
d'autant  plus  extraordinaire,  que,  depuis  des 
années  ,  le  corps  législatif,  composé  des  créa- 
tures du  maître,  avait  été  condamné  à  un  silence 
servile.  C'était  un  météore  brillant  qui  éclaii'a 
subitement  la  profondeur  de  l'abime  où  la  na- 
tion française  était  plongée.  Le  19  janvier,  ces 
pièces  furent  envoyées  à  l'imprimerie  du  Mont- 
tetir  [)oiM'  paiaitre,  le  20,  dans  le  journal  offi- 
ciel. Déjà  celle  feuille  élail  tirée,  déjà  même 
quelquCvS  exemplaires  avaient  passé  entre  les 
mains  des  curieux,  lorsqu'un  ordie  supérieur 
défendit  celle  publicalion;  mais  il  arriva  Irop 
tard  pour  dérober  entièrement  au  public  la  con- 
naissance de  ces  documents  précieux.  Nous  y 
A'oyons  qu'en  effet  il  y  a  eu  un  coiuraenceinent 
de  négociation  entre  Conaparle  et  les  alliés; 
mais  les  notices  qu'ils  renferment  sont  tiès- 
imparfaites,  et  les  puissances  alliées  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  les  compléter.  Tout  ce  qu'elles 
ont  publié,  relativement  à  cet  événement,  est 
la  déclaration  du  I*^*"  décembre  1813,  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure.  Voici  le  })etit  membre 
de  faits  que  nous  avons  recueillis  dans  ces 
pièces. 

En  arrivant  à  Weimar,  les  alliés  y  avaient 
trouvé  M.  de  Saint-Aignan  ,  ministre  de  Bona- 
parte auprès  des  ducs  de  Saxe.  Arrêté  d'abord 
commeprisonnier  de  guerre,  M,  de  Saint-Aignan 
fut  ensuite  conduit  à  Fiancfort  où  était  le  quar- 
tier général  des  moiiarques.  Il  y  arriva  le  8  no- 
vembre. On  lui  parla  de  la  possibilité  de  faire 
la  paix  avec  Bonaparte.  Dans  une  conférence 
qui  eut  lieu  le  9  entre  MM.  de  Sainl-Aignan,  de 
Mellernich,  de  Nesselrodc  et  lord  Aberdeen, 
M.  le  comte  de  Mellernich  dit  à  M.  de  Saint- 
Aignan  ces  paroles  que  nous  copions  lilléralc- 
nient  d'après  la  note  que  ce  ministre  déclare 
avoir  écrite  en  présence  des  trois  autres,  et  dont 
il  leur  donna  lecture  :  «  Que  la  circonstance 
qui  l'avait  amené  (lui,  M.  de  Saint-Aignan)  au 
quartier  général  de  l'empereur  d'Autriche,  pou- 
vait rendre  convenable  de  le  charger  de  porter 


à  S.  M.  l'empereur  la  réponse  aux  projjositions 
qu'elle  avait  fait  faire  par  M.  le  comte  de  Meer- 
feldl;  qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Met- 
ternich  et  M.  le  comte  de  Nesselrocle  lui  ont  de- 
mandé de  rapporter  à  S.  M.  :  Que  les  puissances 
coalisées  élaienl  engagées  par  des  liens  indisso- 
lubles qui  faisairnt  leui-  force,  et  dont  elles  ne 
dévieraient  jamais  ;  que  les  engagements  réci- 
proques qu'elles  avaient  contractés  leur  avaient 
fait  prendre  la  résolution  de  ne  f  (ire  qu'une 
paix  générale  ;  que,  lors  du  congrès  de  Prague, 
on  avait  pu  penser  à  une  paix  conlijientale, 
jiarceque  lescirconslancesn'auraient  pas  donné 
le  temps  de  s'entendre  pour  traiter  autrement, 
mais  que  depuis  les  intentions  de  toutes  les 
puissances  et  celles  de  l'Angleterre  étaient  con- 
nues: qu'ainsi  il  était  inutile  de  penser,  soit  à 
un  armistice,  soit  à  une  négociation  qui  n'eût 
pas  pour  premier  principe  une  paix  générale; 
que  les  souverains  coalisés  étaient  unanime- 
ment d'accord  sur  la  puissance  et  la  prépondé- 
rance que  la  France  devait  conserver  dans  son 
intégrité,  et  en  se  renfermant  dans  ses  limites 
nalurelles  qui  étaient  le  Rhin,  les  Alpes  et  les 
Pyréiiées;  que  le  piincipede  rindépendance  de 
l'Allemagne  élail  une  condition  sine  qiia  non; 
qu'ainsi  la  Fiance  devait  renoncer,  non  pas  à 
l'influence  que  tout  graiid  Étal  exerce  nécessai- 
rement sur  un  Etat  de  force  iuféiieure,  mais  à 
toute  souveraineté  sur  l'Aliemagne;  que  d'ail- 
leurs c'était  un  principe  que  S.  M.  avait  posé 
elle-même,  en  disant  qu'il  ctait  convenable  que 
les  grandes  puissances  fussent  séparées  par  des 
Etals  plus  faibles;  que,  du  colé  des  Pyrénées, 
l'indépendance  de  l'Espagne  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  dynastie  étaient  également 
une  condition  sinequa  non  ;  qu'en  Italie,  l'Au- 
triche devait  avoir  une  frontière  qui  serait  un 
objet  de  négociations  ;  que  le  Piémont  offrait 
plusieurs  lignes  que  l'on  pourrait  discuter,  ainsi 
que  1  elat  de  l'Italie,  pourvu  toutefois  qu'elle 
fût,  comme  l'Allemagne,  gouvernée  d'une  ma- 
nière indépendante  de  la  France  ou  de  toute 
autre  puissance  prépondérante;  que  de  même 
l'état  de  la  Hollande  serait  un  objet  de  négocia- 
tion, en  parlant  toujours  du  principe  qu'elle 
devait  être  indépendante;  que  l'Angleterre  était 
prêle  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  la 
paix  fondée  sur  ces  bases,  et  à  reconnailrc  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  à  la- 
quelle la  France  avait  droit  de  prétendre;  que 
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si  CCS  principes  d'une  pacification  gcnérale 
étaient  agréés  par  S.  M.,  on  pourrait  neutraliser 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  tel  lieu  qu'on  juge- 
rait cornenable  ,  où  les  {)léiiipoteiiliairjs  de 
toutes  les  puissances  belligérantes  se  rendraient 
sur-le-champ,  sans  cependant  que  les  négocia- 
tions suspendissent  le  cours  des  opérations 
militaires.  » 

M.  de  Saint-Aignan  ayant  porté  ces  proposi- 
tions à  Paris,  31.  Maret  écrivit,  le  16  novem- 
bre, à  M.  le  comte  de  Jletternich  ce  qui  suit  : 
«  M.  le  baron  de  Saint-Aignan  est  arrivé  hier, 
lundi,  et  nous  a  rapporté,  d'après  les  commu- 
nications qui  lui  ont  élé  faites  pai-  V.  E.,  que 
l'Angleterre  a  adhéré  à  la  proposition  de  l'ou- 
verture d'un  congrès  pour  la  paix  générale,  et 
que  les  puissances  sont  disposées  à  neutraliser, 
sur  la  rive  dioite  du  Rhin,  une  ville  pour  la 
réunion  des  plénipotentiaires.  S.  M.  désire  que 
celte  ville  soit  celle  de  Mauheim.  M.  le  duc  de 
Vicence',  qu'elle  a  désigné  pour  son  plénipoten- 
tiaire, s'y  rendra  aussitôt  que  V.  E.  m'aura 
fait  connaitre  le  jour  que  les  puissances  auront 
indiqué  pour  l'ouverture  du  congrès.  »  Dans  le 
reste  de  la  lettre,  le  ministre  propose  des  me- 
sures de  police  pour  la  ville  du  congrès. 

La  réponse  du  prince  de  Jletternich  ^  à  celte 
lellre  est  du  2S  novembre.  «  Le  courrier,  dit-il, 
que  V.  E.  a  expédié  de  Paris  le  16  novembre  , 
est  arrivé  ici  hier.  Je  me  suis  empressé  de  sou- 
mettre à  LL.  MM.  II.  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
la  lettre  qu'elle  m'a  fait  Tijonneur  de  ui'adfes- 
.ser.  LL.  MM.  ont  vu  avec  satisfaction  que  l'en- 
tretien confidentiel  avec  M.  de  Saint-Aignan  a 
élé  regardé,  par  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
comme  unepreuve  des  intentions  pacifiques  des 
hautes  puissances  alliées;  animées  d'un  même 
esprit,  invariables  dans  leur  point  de  vue,  et 
indissolubles  dans  leur  alliance  ,  elles  sont 
prêtes  à  entrer  en  négociation,  dès  qu'elles  au- 
ront la  certitude  que  S.  M.  l'empereur  des 
Français  admet  les  bases  générales  et  sommaires 
que  j'ai  indiquées  dans  mon  entretien  avec  le 
baron  de  Saint-Aignan.  Dans  la  lettre  de  V.  E. 
cependant  il  n'est  fait  aucune  mention  de  ces 
bases.  Elle  se  borne  à  exprimer  un  principe 
partagé  par  tous  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, et  que  tous  placent  dans  la  première  ligne 


'  M.  de  Caulincourt. 


de  leurs  vœux.  Ce  principe  toutefois  ne  sau- 
rait, TU  sa  généralité,  remplacer  des  basos. 
LL.  MM.  désirent  que  S.  M.  l'empereur  Napo- 
léon veuilles'expliquersurcesdernières,  comme 
seul  moyen  d'éviter  que,  dès  l'ouverture  des 
négociations,  d'insurmontables  difficultés  n'en 
entravent  la  marche.  Le  choix  de  la  ville  de 
Manheim  semble  ne  pas  présenter d'(jbstacle  aux 
alliés ,  etc.  » 

Peu  de  jours  après  celte  lettre,  le  1"  décem- 
bre 1813,  les  alliés  publièrent  la  fanieuse  dé- 
claration de  Francfort,  qui  doit  nécessairement 
trouver  ici  sa  place. 

Déclaration  des  alliés,  du  1"  décembre  1813. 
—  Le  gouvernement  français  vient  d'arrêter  une 
nouvelle  levée  de  300,000  conscrils;  les  motifs  du 
sénatus-consulte  renferment  une  provocation  aux 
puissances  alliées.  Elles  se  trouvent  appelées  à 
promulguer  de  nouveau,  à  la  face  du  monde,  les 
vues  qui  les  guident  dans  la  présente  guerre  ,  les 
principes  qui  font  la  base  de  leur  conduite,  leurs 
vœux  et  leurs  déterminations. 

Les  puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à 
la  France  ,  mais  à  celte  prépondérance  hautement 
annoncée  ,  à  cette  prépondérance  que  ,  pour  le  mal- 
heur de  l'Europe  et  de  la  France,  l'empereur  Na- 
poléon a  trop  longtemps  exercée  hors  des  limites 
de  son  empire. 

La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  le 
Rhin.  Le  premier  usage  que  LL.  MM.  II.  et  lUl. 
ont  fait  de  la  victoire  a  été  d'offrir  la  paix  à  S.  M. 
fempereur  des  Français.  Une  attitude  renforcée  par 
l'accession  de  tous  les  souverains  et  princes  de 
l'Allemagne  n'a  pas  eu  d'influence  sur  les  condi- 
tions de  la  paix.  Ces  conditions  sont  fondées  sur 
l'indépendance  de  l'empire  français ,  comme  sur 
l'indépendance  des  autres  États  de  l'Europe.  Les 
vues  des  puissances  sont  justes  dans  leur  objet,  gé- 
néreuses et  libérales  dans  leur  application,  rassu- 
rantes pour  tous,  honorables  pour  chacun. 

Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit 
grande,  forte  et  heureuse,  parce  que  la  puissance 
française,  forte  et  grande  ,  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  l'édifice  social.  Ils  désirent  que  la 
France  soit  heureuse,  que  le  commerce  français 
renaisse,  que  les  arts,  ces  bienfaits  de  la  paix , 
refleurissent,  parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait 
être  tranquille  qu'autant  qu'il  est  heureux.  Les 
puissances  confirment  à  l'empire  français  une  éten- 


11  venait  d'être  élevé  à  la  dignité  de  prince. 
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due  de  territoire  que  ti'a  jamais  connue  la  France 
sous  ses  rois ,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne 
déchoit  pas  pour  avoir  à  son  tour  éprouvé  des  re- 
vers daiis  une  IuLle  opiniâlre  et  sanglante  où  elle 
a  combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  heureuses 
et  tranquilles.  Elles  veulent  un  état  de  paix  qui, 
par  une  sage  répartition  des  forces,  par  un  juste 
équilibre,  préserve  désormais  leurs  peuples  des  ca- 
lamités sans  nombre  qui ,  pendant  vingt  ans,  ont 
pesé  sur  l'Europe. 

Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes 
sans  avoir  atteint  ce  grand  et  bienfaisant  résultat , 
ce  noble  objet  de  leurs  efforls.  Elles  ne  poseront 
pas  les  armes  avant  que  l'état  politique  de  l'Europe 
ne  soit  de  nouveau  raffermi ,  avant  que  des  prin- 
cipes immuables  n'aient  repris  leurs  droits  sur  de 
vaines  protestations,  avant  que  la  sainteté  des  trai- 
tés n'ait  enfin  assuré  une  paix  véritable  à  l'Europe. 

Le  9  décembre  seulement  ,  le  prince  de  Met- 
ternich  reçut  une  réponse  à  sa  lettre  du  25  no- 
vembre. Elle  portait  la  date  du  2  ,  et  était 
signée  par  M.  de  Cauîiiicourt.  «  En  admettant , 
y  dit-il ,  sans  restriction  ,  comme  base  de  la 
paix  l'indépendance  de  toutes  les  nations  ,  tant 
sous  le  ra[)port  territorial  que  sous  le  rapport 
militaire,  la  France  a  admis  en  principe  ce  que 
les  alliés  paraissent  désirer;  S.  M.  a  ,  par  cela 
rnème,  admis  tout  es  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, dont  le  résultat  final  doit  être  une  paix 
fondée  sur  l'équilibre  del'Europe,  sur  la  recon- 
naissance de  l'intégrité  de  toutes  les  nations 
dans  leurs  limites  naturelles,  et  sur  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  absolue  de  tous  les 
Etats,  tellement  qu'aucun  ne  puisse  s'arroger, 
sur  un  aulre  quelconque,  ni  suzeraineté  ni  su- 
prématie, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni 
sur  terre  ni  sur  mer.  Toutefois  c'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  j'annonce  à  V.  E.  que  je 
suis  autorisé  par  l'empereur,  mon  auguste 
maître,  à  déclarer  que  S.  M.  adhère  aux  bases 
générales  et  sommaires  qui  ont  été  communi- 
quées à  M.  de  Saint-Aignan  ;  elles  entraîneront 
à  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  la  France; 
mais  S.  M.  les  fera  sans  regret  si,  par  des  sacri- 
fices semblables,  l'Angleterre  donne  les  moyens 
d'arriver  à  une  paix  générale  et  honorable 
pour  tous,  que  V.  E.  assure  être  le  vœu  non- 
seulement  des  puissances  du  continent  ,  mais 
aussi  de  l'Angleterre.  » 

Le  prince  de  Metternich  accusa,  le  10  dé- 


cembre, la  réception  de  cette  lettre  :  il  annonça 
qu'il  l'avait  soumise  à  LL.  MM.,  qui  y  avaient 
reconnu  avec  satisfaction  que  Bonaparte  avait 
ado[)té  des  bases  essentielles  au  rétablissement 
d'un  état  d'équilibre  et  à  la  tranquillité  future 
de  l'Europe  ,  et  qu'elles  voulaient  que  cette 
pièce  fût  portée  sans  délai  à  la  connaissance  de 
leurs  alliés.  «  LL.  M31.  IL  et  RR.,  ajoute-t-il , 
ne  doutent  point  qu'immédiatement  après  la 
réception  des  réponses  ,  les  négociations  ne 
puissent  s'ouvrir.  » 

M.  de  Caulincourt  dit ,  dans  sa  réponse  du 
6  janvier,  datée  de  Lunéville,  où  il  s'était  rendu 
dans  l'intervalle  pour  se  rapprocher  du  théâtre 
de  la  guerre  :  «  L'empereur  ne  veut  rien  pré- 
juger sur  les  motifs  qui  ont  fait  que  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  bases  que  V.  E.  a 
proposées  d'un  commun  accord  avec  les  minis- 
tres de  Russie  et  d'Angleterre  ,  et  de  l'aveu  de 
la  Prusse,  ait  eu  besoin  d'être  conununiquée 
aux  alliés  avant  l'ouverture  du  congres,  il  est 
difficile  de  penser  que  lord  Aberdeen  ait  eu  des 
pouvoirs  pour  proposer  des  bases  ,  sans  en 
avoir  pour  négocier.  S.  M.  ne  fait  jjoint  aux 
alliés  l'injure  de  croire  qu'ils  aient  été  incer- 
tains et  qu'ils  délibèrent  encore.  Ils  savent  trop 
bien  que  toute  offre  conditionnelle  devient  un 
engagement  absolu  pour  celui  qui  l'a  faite,  dès 
que  la  condition  qu'il  y  a  mise  est  remplie... 
D'où  peuvent  donc  [irovenir  les  relards?  S.  M., 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  le  prompt  réta- 
blissement de  la  paix  générale,  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  donner  une  plus  forte  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  sentiments  à  cet  égard ,  qu'en 
envoyant  auprès  des  souverains  alliés  son  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ,  muni  de  pleins 
pouvoirs.  Je  m'empresse  donc  de  vous  prévenir, 
prince,  que  j'attendrai  à  nos  avant-postes  les 
passe-ports  nécessaires  pour  traverser  ceux  des 
armées  alliées  et  me  rendre  auprès  de  V.  E.  » 

Le  quartier  général  des  monarques  était  à 
Fribourg  en  Brisgau  ,  lorsque  celte  lettre  par- 
vint au  prince  de  Metternich.  «  Le  retard  ,  dit- 
il  dans  sa  réponse  du  8  ,  qu'éprouve  la  commu- 
nication que  le  gouvernement  français  attendait 
ensuite  de  mon  office  du  10  décembre,  résulte 
de  la  marche  que  devaient  tenir  entre  elles  les 
puissances  alliées.  Les  explications  confiden- 
tielles avec  M.  le  baron  de  Saint-Aignan  ayant 
conduit  à  des  ouvertures  officielles  de  la  part  de 
la  France,  LL.  MM.  II.  et  RR.  ont  jugé  que  la 
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réponse  de  V.  E.,  du  2  décembre  ,  était  de  na- 
ture à  devoir  être  portée  à  la  connaissance  de 
leurs  alliés.  Les  suppositions  que  V.  E.  admet 
que  ce  soit  lord  Aberdeen  qui  ait  proposé  des 
bases,  et  qu'il  ait  été  muni  de  pleins  pouvoirs 
à  cet  effet ,  ne  sont  nullement  fondées.  La  cour 
de  Londres  vient  défaire  partir  pour  le  conti- 
nent le  secrétaire  d'État  ayan!  !e  département 
des  affaires  élrang^ères.  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies  se  trouvant  monienlanémcnt  éloignée 
d'ici  ,  et  lord  Castlercaoh  étant  attendu  d'un 
iKoment  à  l'autre  ,  l'empereur ,  mon  auguste 
maître  ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  me  chargent 
de  prévenir  V.  E.  qu'elle  recevra  le  plus  tôt 
possible  une  réponse  à  sa  proposition  de  se 
rendre  au  quartier  général  des  souverains 
alliés.  i> 

C'est  la  que  se  termina  pour  le  moment  la 
correspondance  entre  les  alliés  cl  le  g^ouverne- 
ment  français.  Ce  qui  en  a  été  publié  ne  suffit 
pas  pour  faire  porter  un  jugement  solide  sur  la 
négociation  qui  en  a  été  l'objet.  11  est  évident 
qu'à  l'époque  où  fut  sig'née  la  déclaration  du 
l^r  tléccmbre  (si  toutefois  elle  l'a  été),  on  pen- 
sait encore  qu'on  pouvait  traiter  avec  Bonaparte 
d'après  les  bases  convenues  à  Kalisch  ,  en  assi- 
gnant le  Rhin  pour  frontière  à  la  France  ,  et 
en  laissant  entre  les  mains  d'un  frère  de  Bona- 
parte le  royaume  de  Hollantle.  Si  telles  furent 
alors  les  intentions  des  puissances  alliées,  elles 
se  convainquirent  bientôt  de  l'impossibilité  de 
leur  donner  suite.  La  tergiversation  que  mit  le 
chef  du  gouvernement  français  à  accepter  pu- 
rement et  simplement  les  bases  qu'on  lui  avait 
proposées,  les  armements  extraordinaires  qu'il 
ordonna,  les  discours  qu'il  prononça  ou  fit  te- 


nir par  ses  affidés,  l'impudence  avec  laquelle  il 
anéantit  ce  simulacre  de  constitution  qu'il  avait 
donnée  à  la  France,  les  événements  arrivés  en 
Hollande ,  et  surtout  la  fermeté  du  cabinet  bri- 
taniiiiiue,  convainquirent  les  mr)narques  alliés 
du  continent  qu'il  fallait  transférer  le  théâtre 
de  la  guerre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  ar- 
racher à  la  France  les  provinces  dont  la  posses- 
sion lui  permettait  sans  cesse  de  troubler  l'Al- 
lemagne ou  de  menacer  l'indépendance  de  la 
Hollande.  Ce  fut  alors  qu'à  la  place  du  plan 
convenu  à  Kalisch  ,  le  gouvernement  britanni- 
que [)roposa  l'exécution  de  celui  que  Pilt  avait 
tracé  en  180o  ,  et  que  nous  avons  développé 
ailleurs'.  On  commença  néanmoins,  à  cette  épo- 
que, à  s'apercevoir  que  ce  plan  même ,  ouvrag;e 
d'un  génie  sublime,  était  incomplet,  en  ce  que, 
sanctionnant  l'usurpation  ,  il  préparait  de  loin 
la  chute  des  trônes  en  minant  la  base  sur  la- 
quelle ils  sont  construits;  on  entrevit  la  possi- 
bilité d'effacer  celte  tache  ,  et  de  donner  ainsi 
de  la  solidité  au  nouvel  édifice  politique  qu'oii 
se  proposait  d'élever.  Monsieur  ,  frère  de 
Louis  XVIII,  débarqua  le  27  janvier  en  Hol- 
lande ,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de 
France  qui  le  constituaient  son  lieutenant  gé- 
néral; il  se  rendit  au  quartier  général  des  mo- 
narques alliés.  Son  fils  aine,  le  duc  d'Angou- 
lème,  réchaufî"a,  par  sa  présence  à  l'armée  de 
Wellington,  dans  les  cœurs  des  habitants  du 
midi ,  cet  attachement  pour  leur  roi  ,  qui ,  à 
une  époque  plus  heureuse  ,  caractérisait  les  ha- 
bitants de  la  France. 
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CAMPAGNE  DE  1814,  ET  TRAITÉ  DE  PAIX  DE  PARIS,  DU  50  MAI  1814. 


I.  Campagne  de  181-4. 

Forces  des  armées. —  Bonaparte  avait  ordonné 
des  levées  extraordinaires  destinées  à  refaire 
ses  armées  délabrées  et  à  soutenir  son  trône 
chancelant.  Un  sénalus-consulte,  du  9  octo- 
bre 1813,  décréta  une  levée  de  280,000  hom- 
mes ;  savoir  ,  120,000  sur  la  classe  de  1814  ,  de 
88  départements,  et  160,000  parmi  les  enfants 
qui,  en  1813  ,  auront  dix-huit  ans,  si  toute- 
fois le  fer  ennemi  et  les  fali,o;ues  de  la  campa- 
gne qui  allait  s'ouvrir  leur  permettent  d'attein- 
dre cet  âge.  Voyant  l'impossibilité  de  compléter 
les  cadres  par  des  recrues  si  faibles,  Bonaparte 
fit  rendre,  le  13  novembre,  un  nouveau  séna- 
tus-consulle  qui  mil  à  sa  disposition  300,000 
conscrits  des  années  1802  à  181-4:  ainsi  fut 
complété  le  nombre  de  1,260,000  hommes  que, 
depuis  le  l''"'  septembre  1812,  le  sénat  sacrifia 
à  l'ambition  effrciiée  de  son  maître',  pour  ré- 
parer les  désastres  de  la  campagne  de  Russie  et 
les  pertes  de  celles  de  1813.  Bonaparte  avait  le 
projet  de  former  quatre  armées  de  réserve  à 
Tu)  in,  Bordeaux,  Helz  et  Utrccht;  mais  son  plan 
ne  fut  pas  exécuté^  parce  que  trois  de  ces  viiles 
furent  occupées  ou  cernées  par  les  alliés  avant 
que  les  armées  françaises  purent  se  réunir.  Des 
sénateurs  furentenvoyésdans  les  départements 
pour   animer  l'esprit   public  j   mais  le  peuple 


»  Il  faut  donner  les  éléments  de  ce  calcul  : 

Sénatus-consulle    du   1er  septembre    1812:  120,000li. 

«  du    11  janvier  1813.  .     .  350,000 

»  du  3  avril  1815.    .     .     .  180,000 

«  du   24   août  1813.  .     .     .       30,000 

»  du   9  octobre  1813.     .     .  280,000 


A  reporter 960.000 


était  las  de  révolution,  de  guerre  et  de  despo- 
tisme. Il  détestait  Bonaparte,  il  méprisait  ses 
agents.  L'esprit  public  se  ranima,  il  est  vrai , 
mais  ce  fut  pour  ?g  prononcer  en  faveur  des 
Bourbons. 

Aussitôt  que  les  monarques  alliés  eurent  pris 
la  résolution  d'entrer  dans  l'ancienne  France, 
il  fut  décidé  que  la  grande  armée  de  Bohême, 
commandée  par  le  prince  de  Schwarzenberg, 
pénétrerait  en  Suisse,  pour  envahir  la  Franche- 
Comté  et  l'Alsace,  et  se  diriger  sur  Paris,  après 
s'être  assurée,  le  plus  promptement  possible, de 
Fimportante  position  de  Langres.  Elle  devait 
intercepter  en  même  temps  la  communication 
de  la  France  avec  l'Italie.  Cette  armée  se  com- 
posait des  deux  divisions  légères  autrichiennes 
du  centre  ,  de  Bubna  et  du  prince  Maurice  de 
Lichtenstein  ;  des  trois  corps  d'armée  du  comte 
Colloredo  ,  du  prince  Aloys  de  Lichtenstein  et 
du  comte  Ignace  Giulay  ;  du  corps  wûitem- 
bergeois  que  commandait  le  prince  royal,  et 
qui  formait  le  7^  des  confédérés  allemands j 
des  Bavarois  ,  commandés  par  le  comte  de 
Wrcde  ,  qui  était  le  1"  corps  des  confédérés  al- 
lemands ,  et  d'un  corps  russe  sous  les  ordres  du 
comte  de  Witgenstein.  A  ces  masses  il  faut 
ajouter  les  réserves  russes  sous  les  ordres  du 
comte  Barclay  de  Tolly ,  général  en  chef  de  tou- 
tes les  troupes  russes ,  et  en   particulier   sous 


De  l'autre  part.     .     .     .     9G0,000h. 
Sénatus-consulte  du  15  novembre   1813.     .     300,000 

l,260,000h. 
Et  qu'on  ne  pense  pas  que  ces  chiffres  sont  exagérés. 
Qui  ne  sait  que  les  préfets  s'empressaient  à  l'envi  de  dé- 
passer les  contingents  qui  étaient  assignés  à  leurs  dépar- 
tements? 
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ceux  du  <jrnnd-(lnc  Cousf.inlin  ,  composées  des 
réserves  russes  du  eonile  HlilloradoAvilseli,  des 
gardes  prussiennes  à  cheval  et  à  pied  ,  et  des 
réserves  autrieliiennes  du  prince  héréditaire 
de  Hesse-Hoiiibourg^  ;  enfin  des  6"  et  O'corjjs  des 
confédérés  allemands  sous  les  ordres  du  prince 
riiilippc  de  Hesse-Hombourj»-  et  du  comfe  de 
Ilochberof,  qui  ne  furent  prêts  qu'au  mois  de 
janvier,  et  de  la  d  i  vis  ion  darmstadioise  du  prince 
Emile.  Celle  armée  se  montait  à  2Gl,6oO  hom- 
mes". 

La  seconde  armée,  dite  de  SUésIe,  et  comman- 
dée par  le  feld-niaréchal  Blùclicr,  eut  ordre 
de  passer  le  Rhin  au-dessus  et  au-dessous  de 
Blayence,  et  de  diriger  également  sa  marche  vers 
la  ca[)ilale,  en  cernant  les  places  fortes  qu'elle 
trouverait  sur  sa  route.  Elle  se  composait  des 
deux  corps  prussiens  de  York  et  de  RIeist,  des 
deux  corps  russes  du  comte  de  Langeron  el  du 
Laron  de  Sacken,  et  des  4'^  et  5''  corps  des  con- 
fédérés allemands,  que  commandaient  le  prince 
électoral  de  Hesse-Cassel  et  le  duc  de  Saxe-Co- 
bourg.  Lr\  forcede  celle  armée  était  de  137,000 
hommes  '. 

Varmée  du  Nord,  de  17-4,000  hommes  ^,  était 
éparpillée.  Le  3*^  corps  prussien  du  général  Bû- 
low,  avec  le  corps  russe  du  baron  de  Winzin- 
gerode,  étaient  destinés  à  agir  ofFensiveincnt 


»  En  voici  le  détail. 

Autrichiens lôO.OOO  h. 

Bavarois 25,000 

f  au  commencement  de  !a 

WQrlembergeois.  <       campagne 14,000 

1  par  la  suite  encore.    .     .  10,000 

Corps   russe  de  W'itgenstein 19,350 

Réserves  russes 32,200 

Gardes  prussiennes 7,100 

Gardes  l>adoises 1,000 

Ce  corps  allemand,  ycompris  les  Darmstadtois.  13,000 

Huitième  corps  allemand 10,000 

Total 261,650 

'  Savoir  : 

Les  deux  corps  de  troupes  prussiennes.     .     .  38.931  h. 

Le  2e  corps  de  troupes  russes 54,4G0 

Le  4c  corps  allemand 20,000 

Le  5o      , 24,000 

Total 137,391 

3  Savoir  : 

Le  3c  corps  prussien 30,000  li. 

Le  corps  russe  de  Winzingerode 30,000 

Le  3e  cor[)s  allemand 50  000 

Le  corps  de  Wallmoden 15,000 

L"armée  suédoise 20  000 

A  reporter 125,000 


contre  la  France.  La  S"-  brigade  prussienne  du 
général  Borsiel,  appartenant  au  corps  de  Bûlow; 
le  îi'"  corps  des  confédérés  allemands,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Saxe-Wcimar  ;  le  corps  du  gé- 
néral comte  \YalImo{len-Gin)born,  composé  de 
•4  régiments  de  Cosaques,  sous  les  ordres  du 
général  Tettenborn;  de  la  légion  russe-alle- 
mande, sous  les  ordres  du  général  Ahrensohildt, 
et  de  la  brigade  hanovrienne,  ainsi  que  10,000 
Hollandais  el  9,000  Anglais,  eoiumaiidés  par 
Graham,  étaient  destinés  à  occuper  la  Hollande 
et  la  Belgique.  Enfin  l'armée  suédoise,  sous  les 
ordres  du  feld-marcchal  comte  Stedingk,  et  lo 
2*^  corps  des  confédérés  allemands,  commandé 
{)ar  le  duc  de  Brunswick,  n'alleignirent  le 
théâtre  de  la  guerre  qu'après  la  prise  de  Paris. 
Dans  les  17-4,000  hommes  nous  n'avons  pas 
compté  10,000  Danois  qui  n'arrivèrent  pas  du 
tout.  Le  commandement  en  chef  de  l'armée  du 
Nord  apj)artenait  au  {)rince  royal  de  Suède,  el, 
en  son  absence,  au  duc  de  Saxe-Weimar. 

Lidépeudamment  de  ces  trois  armées,  les  ré- 
serves se  montaient  à  233,000  hommes  4,  Enfin 
une  armée  autrichienne  de  80,000  hommes  sous 
les  ordres  du  feld-maréchal  couitedeBellegarde 
était  destinée  à  agir  en  Italie.  Ainsi  une  mas.se 
de  887,000  Autrichiens,  Russes,  Prussiens,  Alle- 
mands, Hollandais  el  Anglais  ^  se  préparait  à 

De  l'autre  part 1 -25,00011. 

Le  2e  corps  allemand ,     .     30,000 

Les  Hollandais 10,000 

Les  Anglais 9,000 

174,000 
'*  Savoir  : 
La    réserve  autrichienne  du  duc   Ferdinand 

de  Wurtemberg 20,000  h. 

L'armée  russo-polonaise  du  comte  de  Bennig- 

sen  placée  devant  Hambourg 50,000 

La  réseive  russe  du  pr.  Labanoff  Rosloffski , 

en  Pologne 80,000 

Le   4"    corps  prussien  du  comte  Tauenzien, 

bloquant  les  forteresses 50,000 

Le  corps  <ie  réserve  prussien,  en  Westphalie, 

du  prince  Louis  de  Hesse  Hombourg.     .     .     20.000 
Le  corps  russo-prussien  bloquant  Glogau.     .     15,000 

Total 235,000 

5  Savoir  : 

230,000  Autrichiens. 
273,000  Russes. 
153,000  Prussiens. 
192,000  Austro-Allemands. 
20,000  Suédois. 
10,000  Hollandais. 
9,000  Anglais. 
887,000 
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envahir  la  France  et  à  venger  les  outrages  que 
toutes  les  nations  avaient ,  depuis  vingt  ans, 
essuyés  des  derniers  gouvernenients  de  ce  pays. 
Dans  cenon)bre  n'est  pas  comprise  l'armée  de 
Wellington  ,  composée  d'Anglais,  d'Espagnols 
et  de  Portugais,  qui  avait  franchi  les  Pyré- 
nées. 

Passage  du  Bhin, — Pour  empêcher  Bonaparte 
de  coneenlrer  à  temj)s  ses  troupes  disséminées, 
les  armées  alliées  se  mirent  en  mouvement  dès 
le  9  décembre  1813,  et  le  prince  de  Schwarzen- 
berg  établit  son  quartier  général  à  Lorrach. 
Dans  la  nuit  du  20,  les  Autrichiens  passèrent  le 
Rhin  à  Bàle,  Lauffenbourg  et  Schafhouse,  et 
les  troupes  suisses  se  retirèrent.  Le  lendemain 
le  feld-maréchal  publia  les  pièces  dont  nous 
avons  parlé,  et  une  proclamation  adressée  aux 
Français. 

La  division  du  général  Bnbna  formant  l'ex- 
trême aile  gauche,  marcha  par  Berne,  Fribourg 
et  Lausanne  sur  Genève,  qui  fut  occupée  le  30. 
Los  Autrichiens  prirent  ,  le  -4  janvier  1814, 
le  fort  de  lÉcluse  ;  le  16,  le  fort  Joux  ;  et  le 
20,  Chambéry.  Ils  s'assurèrent  des  passages  du 
Simplon  et  du  Saint-Bernard.  Le  12  janvier,  le 
comte  de  Bubna  s'empara  de  Bourg-en-Bresse 
et  se  dirigea  sur  Lyon  ;  mais  il  ne  put  se  rendre 
maître  de  cette  ville,  où  le  maréchal  Augereau 
était  occupé  à  former  une  armée. 

La  colonne  du  comte  Giulay  marcha  par 
Biennc  à  Porentruy  et  Monibéliard,  où  elle  ar- 
riva le  3  janvier  181-i.  Le  même  jour  elle  s'em- 
para de  Yésoul, 

Le  maréchal  Mortier  s'étant  retiré  sur  Chau- 
mont,  après  quelques  conibats,  les  Autrichiens 
occupèrent,  le  17,  l'importante  position  de 
Langies.  D'autres  divisions  cernèrent  Besan- 
con, AuxoriJseet  Auxcrie,  Iluningue  et  Béfort. 
Le  Sy  décembre,  Landscrone  et  Blamont  se  ren- 
dirent par  capitulation. 

Le  général  français  Milhaud  avant  abandonné 
Colmar  pour  se  retirer  par  Saint-Dicz,  le  géné- 
ral Wrede,  après  avoir  fait  bloquer  Neufbrisac 
et  Schelestadt,  le  poursuivit,  lui  livra  divers 
combats,  opéra,  le  19  janvier,  à  Chatenoy- 
sur-Marne,  sa  jonction  avec  la  grande  armée, 
cl  établit  sa  communication  avec  l'armée  de 
Silésie. 

Le  corps  d'armée  du  prince  royal  de  Wur- 
temberg passa  le  Rhin  près  Bâle,  le  31  décem- 
bre 1813,  et  marcha  par  Remircraont  et  Epiiial 


à  Bourbonne,  où  ce  prince  opéra  sa  jonction 
avec  la  grande  armée. 

Le  comte  de  Witgenstein  passa  le  Rhin  dans 
la  nuit  du  l'^"' ^^  2  janvier  1814,  s'empara  du 
Fort-Louis,  bloqua  Landau  et  Phaisbourg  , 
et  marcha  par  Saarbourgsur  Nancy,  pour  for- 
mrr  l'aile  droite  de  la  grande  armée.  Le  ma- 
réchal Victor,  qui  commandait  un  corps  eu 
Alsace,  se  retira  par  les  Vosges  sur  Void  et  Com- 
njcrcy. 

Les  réserves  russes  passèrent  le  Rhin  à  Bàle, 
dejjuis  le  2  janvier,  et  se  joignirent  à  la  grande 
armée.  En  allant  par  Allkirch,  Barclay  deTolly 
arriva  le  16  à  Pont-sur-Saône,  et  le  21  à  Lan- 
gres. 

Le  18  janvier,  le  prince  de  Schwarzenberg 
établit  son  quartier  général  à  Langres,  où  les 
trois  monarques  se  rendirent  successivement 
quelques  jours  ajirès.  On  y  attendit  l'arrivée  des 
corps  de  Wrede  et  de  Witgenstein.  Le  24  jan- 
vier, le  maréchal  Mortier  livra  aux  Autrichiens, 
un  combat  vif,  mais  indécis,  après  lequel  il  se 
retira  à  Troyes.  Giulay  occupa,  le  2o,  Bar-sur- 
Aube. 

L'armée  de  Silésie  ayant  moins  de  chemin  à 
faire  pour  atteindre  le  rendez-vous  convenu 
entre  Troyes,  Arcis  et  Vitry,  ne  passa  le  Rhin 
que  le  1"'"  janvier  1814.  Ce  passage  s'effectua  en 
trois  endroits,  à  Manheim,  par  le  corps  de  Sac- 
Ivcn,  en  présence  du  roi  de  Prusse,  qui  assista  à 
la  prise  de  la  lélede  pont  française  ;  à  Cnub,  [tar 
les  corps  d'York  et  de  Laugeron  ;  et  à  Coblentz, 
par  le  corps  russe  du  comte  de  Sainf-Priest. 
Le  maiéchal  Marmont  se  relira  à  Tùrckheim  et 
Kaiseislautern  et  de  là  sur  la  Saar.  Le  géiiéral 
Laugeron  cerna  Mayence;  le  reste  des  troupes 
alliées  continua  sa  marche  sur  la  Saar,  occupa 
Trêves  le  6,  passa,  le  10,  la  Saar,  que  les  Fran- 
çais avaient  abandonnée  pourseretirer  sur  Metz. 
On  bloqua  cette  place,  ainsi  que  Luxembourg, 
Saar- Louis  et  Thionville.  Nancy  fut  occupé,  le 
17 ,  et  Ligny  le  22  après  une  affaire  assez 
chaude'. 

Le  23,  il  y  eut  un  autre  combat  à  Saint-Dizier. 
L'armée  de  Silésie,  très-affaiblie  par  le  blocus 
des  forteresses,  se  trouva  dès  lors  en  cominuni- 


'  Les  Espagnols  prisonniers  de  guerre  qu'on  trouva  à 
Nancy,  se  réunirent  à  l'armée  de  Silésie.  On  en  forma 
quatre  compagnies. 


ZM 
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calion  nvec  hi  {grande  armée  du  prince  de 
Sclnvaricnbcrj;  '. 

lîénnioti  des  deux  grandes  armées  en  Champa- 
gne^—  Los  corps  (le  Marmontj  Victor,  Mortier  tt 
Ney  s'étaient  retires  devant  les  forces  supé- 
rieures des  alliés,  comme  avait  aussi  fait  Mac- 
donald  dans  les  Pays-Bas.  11  était  évident  que 
Bonaparte,  dont  les  préparatifs  n'claient  ])as 
achevés,  ne  s'était  pas  atlendu  que  les  alliés 
passeraient  sitôt  le  Rhin  ;  il  est  probable  qu'il 
n'avait  fait  semblant  de  vouloir  négocier  que 
pour  retarder  leurs  proxyrcs.  11  était  occupé  à 
fornïcr  une  armée  à  Chàlons;  lai-ri,cuie  (juilla 
Paris  le  2o  janvier,  aj)iès  avoir  proclamé  son 
épouse  régente,  et  donné  le  commandement  de 
la  garde  nationale  de  Paris  à  son  frère  Joseph. 
Les  forces  qu'il  réunit  ne  passaient  pas,  à  celle 
époque,  60,000  hommes.  Le  27,  il  se  rendit  à 
Sainl-Dizier,  où  il  fil  attaquer  par  Viclor  le 
corps  de  Landskoi  qui  fut  repoussé.  Le  courage 
des  Français  se  ranima  par  ce  succès  que  Bona- 
parte résolut  de  poursuivre.  Blùchcr,  trop  fai- 
ble pour  accepter  la  bataille,  se  retira  vers  Bar- 
sur-Aube  et  sur  la  grande  armée  des  alliés. 

Combat  de  Brienne,  du  ^Q  janvier.  — Le  29  jan- 
viei",  Bonaparte  fit  diriger  plusieurs  attaques 
sur  Brienne.  Celle  ville  fut  presque  enlièremeiit 
brûlée;  mais,  après  un  combat  sanglant,  le 
g;énéra1  Alsufieffs'y  maintint,  quoique  les  Fran- 
çais se  fussent  emparés  du  chiiîeau,  où  ils  fail- 
lirent prendre  le  fe!d~maréchal  Blûcher.  Dans 
la  nuit,  les  ."lliés  abandonnèrent  Brienne. 

Bataille  de  la  Bhotière  ou  de  Brienne,  du  X'^^fé' 


'  Voici  les  positions  des  alliés  au  25  janvier  1814  : 
L  Grande  armée. 

Les  trois  monarques  ,  à  Langres. 

Schwarzenl)er{j,  à  Clianmont. 

Giulay,  à  Bar-sur-Aube. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg,  à  Colombey-les-Deux 
Eglises. 

Le  comte  Colloredo,  à  Baigneux. 

Le  piince  Aloys  de  Lichlenslein,   devant  Besançon  et 
Auxonne. 

Le  prince  Maurice  de  Lichlenslein,  devant  Auxerrc. 

Le  prince  liérédilaire  de  llesse-Hombourg,  à  Dijon. 

Le  comte  Bubna,  à  Pont  d'Ain. 

Wrede,  à  Clermonl. 

Witfjenstein ,  à  Vaucouleiirs. 
•  Legrand-ducConslanlin,  dans  les  environs  de Langres. 
II.  Armée  de  Silésie, 

Rltlcher,  à  Joinville, 


vrier.  —  Le  feld-maréchal  Blùchcr  ayant  été 
renforcé  par  une  partie  de  la  grande  armée, 
savoir,  parle  prince  royal  de  Wurtemberg,  le 
comte  Giulay  et  les  réserves  russes,  résolut  do 
livrer  bataille  le  l<^i"  féviier.  Les  Français  aj)- 
j)ell(înl  celle  journée  bataille  de  Brienne;  les 
étrangers  lui  ont  donné  le  nom  de  bataille  de 
la  Rothière.  Elle  fut  extrêmement  opiniâtre  : 
Bonaparte  la  soutint  jusqu'à  minuit  contre  des 
forces  supéiieures  :  les  alliés,  qui  avaient  réuni 
sur  le  champ  de  bataille  123,000  hommes  ', 
dont  néannujins  80,000  seulement  prirent  part 
au  combat,  rcmporièrent  une  victoire conq)lète. 
L'em})ereui'  de  Russie,  le  roi  de  Prusse  et  ses 
deux  fils,  ainsi  que  le  feld-maréchal  prince  de 
Schw^aizenberg,  furent  témoins  de  l'aU'aire.  Les 
alliés  prirent  73  canons,  et  firent  1,000  prison- 
niers; les  Fiançais  eurent  S, 000  tués  et  blessés; 
les  alliés,  un  peu  [)lus.  Les  premiers  effectuèrent 
en  ordre  leur  retraite  au  delà  de  l'Aube. 

Les  deux  grandes  armées  se  séparent.  —  Il  pa- 
raît que  celte  première  victoire  remportée  par 
les  alliés  en  France  même  ^,  leur  inspira  une 
très-grande  confiance  ;  ou  résolut,  dans  un  con- 
seil de  gueire  tenu  en  présence  des  monarques 
au  chàleau  de  Brienne,  qu'on  ne  poursuivrait 
pas  l'aruiée  fiançaise,  mais  ([ue  les  deux  arn;ées 
se  sépareraient  de  nouveau  :  celle  de  Silésie 
devait  marcher  sur  Chàlons  pour  y  recevoir  les 
corps  d'York,  de  Kleist  et  de  Langeron,  et  sui- 
vre le  cours  de  la  Marne  par  Meaux  jusqu'à  Paris, 
pendant  (juc  la  grande  armée,  après  avoir  oc- 
cupé Troyes,  marcherait  sur  la  capitale  le  long 


AIsufiefF,  à  Joinville. 
Sacken,  à  Vitry. 
Lanskoi,  à  Sainl-Dizier. 
York,  sur  la  roule  de  Pont-à-Mousson. 
Kleist,  en  marche  depuis  le  Rhin. 
Rôder,  devant  Luxembourg  et  Thionville. 
Bieberstein,  devant  Saar-Louis. 
Barasdin,  devant  Melz. 

2  Savoir  : 

45,000  Autrichiens. 
59,000  Russes. 
8,000  Prussiens. 
17,000  Bavarois. 
1  i,000  Wurtembergeois. 

3  Le  Moniteur  du  6  février  1814,  en  rendant  compte 
de  cette  l)alaille,  qu'il  ne  qualifie  ni  de  victoire  ni  de  dé- 
faite, dit  qu'elle  est  un  des  beaux  faits  d'armes  de  l'armée 
française;  ce  qui  est  exact. 
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des  rives  delà  Seine.  On  voulait  ainsi  renouve- 
ler la  manœuvre  qui  avait  fait  gagner  la  bataille 
de  Leipzig  j  mais  on  n'avait  pas,  comme  alors, 
une  troisième  armée  pour  occuper  le  centre  j  et 
on  laissa,  en  conséquence,  une  trop  grande  dis- 
tance entre  les  deux  armées,  parce  qu'on  s'était 
persuadé  que  la  qualité  du  terrain  ne  permet- 
trait pas  à  Bonaparte  de  s'y  placer.  Cette  faute 
faillit  à  devenir  funeste  à  la  cause  des  alliés. 

Bonaparte,  à  la  tête  de  -43,000  hommes, 
parmi  lesquels  il  y  avait  à  peine  20,000  de 
vieilles  troupes,  s'était  retiré,  le  7,  sur  Troyes  ; 
mais  le  prince  de  Schwarzenberg  ayant  fait 
mine  de  tourner  sa  position  du  côté  de  Bar- 
sur-Seine,  il  se  retira  sur  Nogent .  Les  alliés 
occupèrent  Troyes  le  7  février.  La  position  de 
Bonaparte  était  très-critique.  Il  se  trouvait 
cerné  par  les  deux  armées,  celle  de  Schw^ar- 
zenberg  avançant  sur  Paris  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  tandis  que  l'armée  de  Silésie  était 
entre  la  Seine  et  la  Marne.  Bonaparte  se  tira 
de  ce  danger,  en  exécutant  avec  célérité  une 
résolution  hardie.  Laissant  36,000  hommes  sous 
les  ordres  de  Victor,  Milhaud  et  Oudinot ,  pour 
défendre  contre  la  grande  armée  le  passage  de 
la  Seine  et  de  l'Yonne,  il  se  mit  à  la  tête  du 
corps  de  Ney  et  de  Marmont,  ainsi  que  des 
gardes  commandées  par  Mortier,  et  tourna  à 
gauche  pour  tomber  sur  l'armée  de  Blûcher, 
qui  avançait  sur  Paris  en  corps  détachés. 

Combat  de  Champauhert,  c?î*  1 0  février  181-4. — 
L'armée  de  Silésie,  après  s'être  séparéeàBrienne 
de  la  grande  armée,  avait  occupé,  le  2  février, 
Vitry,  que  le  maréchal  Macdonald  avait  quitté. 
Le  général  York  marcha  sur  Châlons  et  eut, 
près  de  cette  ville,  le  3,  un  combat  de  cavale- 
rie avec  Sébastiani  et  Excelmans,  Le  S,  Macdo- 
nald évacua   Châlons  par  capitulation,  et  se 


ï  «  L'empereur  a  attaqué  hier  ,  à  Champaubert,  l'en- 
nemi  fort  de  12  régiments  et  ayant  40  canons.  Le  général 
en  chef  Ousouivief  a  été  pris  avec  tous  ses  généraux,  tous 
ses  colonels,  officiers,  canons,  caissons  et  bagages.  On 
avait  fait  6,000  prisonniers.  Le  reste  avait  été  jeté  dans  un 
étang  ou  tué  sur  le  champ  de  bataille.  «  Moniteur  du 
11  février  1814.  • 

2  «  A  une  lieue  de  Montmirail,  l'empereur  a  rencontré 
le  corps  du  général  BlUcher,  et  après  six  heures  de  combat 
toute  l'armée  ennemie  a  été  culbutée.  L'ennemi ,  enfoncé 
de  toute  part,  est  dans  une  déroute  complète  :  infanterie, 
artillerie,  munitions,  tout  est  en  notre  pouvoir  ou  culbuté, 
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relira  au  delà  delà  Marne  et  de  Château-Thierry. 
Le  7,  le  général  Kleist  arriva  avec  le  2'"''  corps 
d'armée  prussien  à  Châlons  :  ce  corps,  qui 
avait  bloqué  Erf  urt ,  n'avait  passé  le  Rhin  qu'en- 
tre le  18  et  le  24  janvier  à  Coblentz  et  Neu- 
wied ,  d'oii  il  avait  marché  par  Trêves,  Com- 
mercy  et  Bar-le-Duc.  Le  9  février,  Bonaparte 
arriva  à  Sézanne.  Le  10,  il  attaqua,  avec 
6,000  hommes  à  cheval,  près  de  Chaïupau- 
bert,  la  division  russe  d'Alsoufieff,  forte  de 
5,000  hommes  d'infanterie  avec  2-4  canons,  et 
força  ce  général ,  après  une  courageuse  résis- 
tance, à  se  rendre  prisonnier  avec  2,000  hommes 
qui  lui  restaient  et  15  canons  '  ;  environ  2,000 
se  sauvèrent  à  travers  les  forêts.  Le  soir,  le 
général  Nansouty  s'empara  de  Montmirail. 

Combat  de  Montmirail,  du  11  février. — Le 
général  Sacken ,  rappelé  de  la  Ferté-sous-Jouare 
pour  rejoindre  le  gros  de  l'armée  à  Vertus,  sou- 
tint, le  11  février,  un  combat  glorieux  contre 
Bonaparte,  qui  avait  des  forces  supérieures.  Il 
perdit  2,-400  hommes,  et  1,000  prisonniers  avec 
9  canons  ,  ïuais  put  effectuer  sa  retraite  sur 
Château-Thierry,  qu'occupait  le  prince  Guil- 
laume de  Prusse  ,  frère  du  roi  ^. 

Combat  de  Château-Thierry ,  du  1%  février.  • — 
Le  lendemain  ,  Bonaparte  et  Mortier  attaquè- 
rent de  nouveau  Sacken,  qui  avait  atteint  Nesle 
près  Château-Thierry.  Le  général  russe  Sacken, 
le  général  York  et  le  prince  Guillaume  de  Prusse 
effectuèrent  leur  retraite  sur  la  droite  de  la 
Marne;  mais  cette  journée  leur  coûta  plus  de 
2,000  hommes.  Néanmoins  Bonaparte  ne  put 
s'emparer  delà  ville  de  Château-Thierry;  il 
n'en  occupa  que  le  faubourg  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Marne  :  les  alliés  se  retirèrent 
vers  Soissons^.  Le  13  ,  ils  dirigèrent  leur  re- 
traite sur  la  Fère-en-Tardenois. 


Les  résultats  seront  immenses,  l'armée  russe  est  détruite.» 
Moniteur  du  13  février  1814. 

3  «  Le  12  février,  l'empereur  a  poursuivi  ses  succès  ; 
BlUcher  cherchait  à  gagner  Château-Thierry.  Ses  troupes 
ont  été  culbutées  de  position  en  position...  Nos  troupes 
sont  entréespêle-méle  avecTennemi  dans  Château-Thierry, 
et  suivent,  sur  la  route  de  Soissons ,  les  débris  de  cette 
armée,  qui  est  dans  une  horrible  confusion.  Les  résultats 
de  la  journée  d'aujourd'hui  12  sont  30  pièces  de  canon, 
quantité  innombrable  de  voilures  de  bagages.  On  comptait 
déjà  3,000  prisonniers  ;  il  en  arrive  à  chaque  instant. 
Nous  avons  encore  deux  heures  de  jour.  On  compte  parmi 
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Bataille  d* Éloges  ou  de  F'ancJiamp,  du  \  h  fé- 
vrier. —  Le  niônic  jour,  le  fcld-p.iarcchal  Blû- 
cher  p;\i  lil  do  Vertus  arec  20,000  hommes , 
dans  l'inlcnlion  d'avancer  sur  Monlmirail.  Le 
niarérhal  Marmont  se  relira  devant  lui  jusqu'à 
Jonvillers.  Le  14,  Bonaparte  joig'nit  ce  général 
avec  toutes  ses  forces.  Blûcher  se  relira  à  Cliani- 
pauLert  et  Eto{jes  :  il  y  fut  cerné  avec  le  j)rince 
Auguste  de  Prusse  et  les  généraux  Kleist,  Gnei- 
senau,  Zieten  ,  elc,  par  le  général  Grouchy. 
L'armée  alliée  se  fraya  un  chemin  à  la  baïon- 
nette ,  et  se  retira  à  Bergère.  Elle  perdit 
6,000  hommes  en  tués,  blessés  et  prisonniers  , 
et  IS  canons.  Les  Prussiens  célèbrent  la  jour- 
née d'Etoges  comme  un  de  leurs  plus  beaux 
fails  d'armes  '.  Le  lendemain,  Blûcher  prit  son 
quartier  général  à  Rheims  ,  et  le  surlendemain 
à  Châluns,  où  toute  l'armée  de  Silésie  se  réu- 
nit le  16. 

A  cette  époque  ,  Bonaparte  avait  porté  la 
sienne  à  100,000  hommes,  moyennant  l'arrivée 
des  vieilles  bandes  de  la  Catalogne,  ainsi  que 
des  corps  de  Macdonald  et  de  Sébastiani,  ve- 
nus du  Bas-Rhin  et  de  la  Meuse  j  enfin  ,  par  les 
conscrits  qui  avaient  joint  ses  drapeaux. 

Prise  de  Sens  et  de  Nagent  par  les  alliés.  — 
Bonaparte  ayant  quitté  la  Seine  pour  marcher 
sur  la  Marne  ,  le  prince  de  Schwarzenberg  ré- 
solut de  s'emparer  de  Nogent  et  de  Sens ,  pour 
que  ,  maître  de  la  Seine  et  de  l'Yonne,  il  pût 
marcher  sur  Paris.  Les  deux  places  furent  pri- 
ses de  force.  Le  11  février,  le  prince  royal  de 
Wûrleraberg  entra  dans  Sens ,  après  douze  at- 
taques infructueuses.  Nogent  fut  enlevé  le  12 
après  une  défense  de  trois  jours  :  celte  affaire 
est  regardée  comme  un  beau  fait  d'armes  du 
général  Bourmont ,  qui  ne  se  rendit  que  lors- 
qu'il se  vit  tourné  à  Bray  par  le  général  Wrede. 
Le  maréchal  Oudinot  se  retira  à  Pont-sur- Yonne 
et  Nangis  •  le  maréchal  Victor  à  Provins.  Les 
deux  maréchaux  se  réunirent,  le  14,  derrière 


les  prisonniers  cinq  à  six  généraux  qui  sont  dirigés  sur 
Paris.  On  croit  le  général  en  chef  Sacken  tué.  ■>•>  Moniteur 
du  14  ftvrier  1814.  Le  fait  est  que  le  général  major  russe 
Heidenreich  fui  pris. 

'  «  Les  résultais  de  cette  brillante  journée  sont 
10,000  prisonniers ,  10  pièces  de  canon,  10  drapeaux  et 
un  grand  nombre  d'hommes  tués  à  Tennemi.  iSotie  perle 

n'excède  pas  5  ou  400  hommes  tués  ou  blessés Ainsi, 

celle  armée  de  Silésie,  forte  de  près  de  80,000  hommes, 


Nangis,  et  se  placèrent  le  IS  à  Guignes,  où 
Bonaparte  arriva  le  16. 

Combat  de  Mormant ,  du  \1  février. — Celui-ci 
attaqua,  le  17  ,  à  Mormant  et  Grand-Puy,  le 
cojps  russe  du  général  Pahlen  ,  qui  s'était  trop 
avancé:  ce  corps  fut  mis  en  déroute,  et  perdit 
2,000  hommes,  indépendamment  de  beaucoup 
de  prisonniers  ^. 

Combat  de  Montereau,  du  IQ  février.  —  Le 
18  février,  le  maréchal  Victor  et  le  général  Mil- 
haud  attaquèrent  le  prince  royal  de  Wurtem- 
berg dans  sa  position  de  Surville,  à  une  lieue  de 
Montereau  :  Bonaparte  lui-même  arriva  sur  le 
champ  debataille  à  deux  heures  après  midi  avec 
toutes  ses  forces.  Le  prince  royal  fut  obligé  de  se 
retirer  à  Marolles  et  de  là  à  Bray ,  avec  une 
perte  de  3,000  hommes  en  tués,  blessés  et  pri- 
sonniers'. 

Seconde  réunion  des  deux  grandes  armées  al- 
liées. —  Après  cet  échec ,  le  feld-maréchal 
Schwarzenberg  se  retira  à  Troyes,  et  ordonna  à 
Blûcher  de  marcher  de  Châlons  sur  l'Aube,  pour 
opérer  de  nouveau  sa  jouction  avec  la  grande 
armée.  Eu  conséquence  ,  le  général  Winzin- 
gerode,  qui,  le  14,  avait  pris Soissons  d'assaut , 
se  retira  sur  Epernay  pour  couvrir  la  Marne,  et 
le  maréchal  Mortier  occupa  de  nouveau  Sois- 
sons  le  19.  Le  21  ,  les  deux  armées  alliées  se 
réunirent  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  depuis 
Méry  jusqu'à  Troyes. 

Nouvelle  séparation  des  deux  grandes  armées. 
—  Depuis  le  23,  tous  les  corps  de  l'armée  fran- 
çaise se  mirent  en  mouvement  contre  l'armée 
des  alliés.  Le  prince  de  Schwarzenberg  ne 
voulant  pas  livrer  bataille  dans  la  position  où 
l'on  était,  Troyes  fut  évacué,  et  on  se  retira 
à  Bar-sur-Aube.  Il  régnait  dans  ce  moment , 
parmi  les  alliés,  une  espèce  de  découragement 
dont  Bonaparte  aurait  pu  profiter  pour  obte- 
nir une  paix  glorieuse,  s'il  avait  su  modérer 
ses  passions.  On  avait  reçu  de  mauvaises  nou- 


a  été,  en  quatre  jours,  battue,  dispersée,  anéantie  sans 
affaire  générale,  -n  Moniteur  Aa  16  février  1814.  La  vérité 
est  que,  dans  les  journées  du  10  au  14,  l'armée  de  Silésie 
avait  perdu  près  de  15,000  hommes. 

2  w  L'empereur  a,  dans  ce  moment  (le  17  à  midi),  en 
son  pouvoir  6,000  prisonniers.  «  Moniteur  du  18  février 
1814. 

3  Le  Moniteur  du  21  février  1814  dit  qu'on  tua  aux 
alliés  14  à  15,000  hommes  ,  et  qu'on  leur  en  prit  4,000. 
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Telles  du  midi  de  la  France.  Le  19  février,  les 
Français  s'étaient  emparés  de  Chambéry.  Une 
autre  colonne,  sortie  de  Lyon  ,  avait  repoussé 
le  comte  de  Bubna  de  Pont-d'Ain  surNantua, 
occupé  Mâcon,  et,  le  20  février,  Bourg-en 
Bresse.  Le  maréchal  Augereau  avait  formé  une 
armée  à  Lyon ,  avec  laquelle  il  venait  de  se 
mettre  en  marche  j  de  manière  que  le  comte  de 
Bubna  se  vit  obligé  de  se  retirer  à  Genève.  Ce 
mouvement  exposa  la  grande  armée  au  danger 
d'être  coupée  de  la  Suisse,  sa  principale  base. 
On  résolut  donc  de  se  retirer,  s'il  le  fallait, 
même  jusqu'à  Langres,  pour  se  rapprocher  des 
réserves  autrichiennes,  et  on  négocia  un  armi- 
stice avec  Bonaparte.  Le  2â  février,  le  prince 
de  Lichtenstein  fut  envoyé,  pour  le  proposer, 
au  quartier  général  fiançais.  Sur  la  réponse 
favorable  de  Bonaparte,  le  général  autrichien 
Duca,  le  comte  de  Schouwaloff,  de  la  part  de 
la  Russie,  et  le  général  Rauch,  au  nom  de  la 
Prusse,  se  réunirent,  le  24  février,  à  Lusigny, 
village  situé  entre  Troyes  et  Vandœuvre,  avec 
le  comte  de  Flahaut,  pour  traiter  des  condi- 
tions d'une  suspension  d'armes.  Ces  conférences 
durèrent  jusqu'au  5  mars,  sans  avoir  de  résul- 
tat. 

On  forma  à  cette  époque  une  armée  parti- 
culière du  Midi ,  composée,  outre  le  corps  de 
Bubna,  de  la  division  de  Bianchi  et  du  sixième 
corps  allemand;  le  commandement  en  chef 
fut  confié  au  prince  héréditaire  de  Hesse-Hom- 
bourg.  Cette  armée,  de  50,000  hommes,  eut 
ordre  d'agir  ofFensivement.  Le  maréchal  Blû- 
cher,  sans  attendre  la  permission  de  se  réunir 
aux  corps  de  Bûlow,  de  Winzingerode  et  de 
Woronzoff,  effectua  cette  jonction  pour  con- 
tinuer l'offensive. 

Combat  de  Bar-sur-Auhe.  —  Bonaparte  avant 
quitté  Troyes  avec  ses  gardes,  commandées  par 
Ney,  et  avec  le  corps  de  Victor,  pour  marcher 
au  secours  de  Blarmont  et  de  Mortier  qui  se 
trouvaient  sur  la  Marne,  le  roi  de  Prusse  qui,  dès 
l'origine,  avait  désapprouvéla  retraite,  obtint  du 
prince  de  Schwarzenberg  qu'il  la  suspendît.  En 
conséquence,  les  généraux  Wrede  et  Witgen- 


'  Ce  général ,  parti  avec  son  corps  du  Holstein  ,  le 
24  janvier ,  marcha  par  Cologne ,  Bonn  ,  Andernach  et 
Trêves,  à  côté  de  Luxembourg,  Arlon  et  Montmédi  ;  passa, 
le  23  février,  la   Meuse  à  Stenay,  et  arriva,  le  25,  à 


stein  attaquèrent,  le  S6  février,  à  Bar-sur-Âube, 
les  maréchaux  Oudinot  et  Macdonald ,  forts  de 
20,000  hommes.  Après  un  combat  opiniâtre, 
les  Français  furent  forcés  de  quitter  la  ville  j 
ils  perdirent  2,000  hommes  en  blessés  et  tués, 
et  6  à  800  prisonniers,  et  se  retirèrent  à  Magny 
et  Vandœuvre. 

Combat  de  Lauhressel,  le  3  mars.  —  Pous- 
sant leurs  avantages,  les  alliés  attaquèrent,  le 
3  mars,  le  maréchal  Oudinot  dans  sa  position  sur 
la  Barse  et  à  Lauhressel,  et  le  forcèrent  à  con- 
tinuer sa  retraite  à  Saint-Parre-aux-Tertres,  et 
de  là  à  Troyes.  Le  A  mars,  les  alliés  forcèrent 
les  Français  à  évacuer  cette  ville  :  ces  derniers 
perdirent  à  cette  affaire  3,000  hommes,  indé- 
pendamment de  900  blessés  qu'ils  furent  obli- 
gés de  laisser  à  Troyes.  Le  général  en  chef  y 
établit  de  nouveau  son  quartier  général. 

Marche  de  Blucher  sur  Paris . — Le  feld-  maré- 
chal Bliicher,  à  la  tète  de  l'armée  de  Silésie,  se 
trouvait  à  Méry,  où  il  avait  été  a])pelé  pour  assis- 
ter à  une  grande  bataille  qu'on  se  proposait 
de  livrer,  lorsque  le  prince  de  Schwarzenberg 
se  décida  à  la  retraite.  Bliicher  et  sou  état-major 
résolurent  alors  de  retourner  promptement  sur 
la  Marne,  de  passer  cette  rivière,  de  se  réunir 
aux  corps  de  Biilow  et  de  Winzingerode  pour 
livrer  bataille  à  Bonaparte  ou  marcher  sur 
Paris.  L'exécution  prompte  et  vigoureuse  de  ce 
plan  hardi  décida  de  la  campagne  et  sauva 
l'Europe. 

Bliicher  passa  l'Aube  le  24,  et  se  dirigea  sur 
Sézanne,  où  se  trouvait  Blarmont  avec  10,000 
hommes.  Celui-ci  se  retira  à  la  Ferté-Gaucherj 
il  se  réunit ,  le  27,  à  la  Ferté-sous-Jouare,  au 
maréchal  Mortier.  Les  généraux  Sacken  et 
Langeron  ayant  reçu  l'ordre  de  marcher  à 
Meaux,  les  deux  maréchaux  se  hâtèrent  de  pas- 
ser la  Marne  et  d'aller,  sur  sa  rive  gauche,  au 
secours  de  cette  ville.  Averti  par  le  général 
Tettenborn  ',  que  Bonaparte  marchait  contre 
lui,  Bliicher  résolut  d'opérer,  avant  tout,  sa 
jonction  avec  les  corps  de  Winzingerode  et  de 
Bûlow.  Le  premier,  venu  de  Namur,  s'était 
emparé,  le  1-4  février,  de  Soissons;  l'autre,  parti 


Rlieims.  Il  y  reçut  l'ordre  de  maintenir  la  communication 
entre  les  deux  grandes  armées.  Arrivé  ,  le  28,  à  ia  Ferté- 
Cliampenoise  ,  i!  découvrit  que  Bonaparte  était  à  Sézanne, 
et  en  averUt  les  deux  feld-marécliaux. 
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le  8  de  Bruxelles,  était  arrivé,  le  26,  à  Laon  ;  le 
général  Thùnien  ,  qui  faisait  paitie  de  son 
corps,  avait  pris,  le  27,  par  capitulation,  l'im- 
portante place  de  Lafère,  où  l'on  trouva  un 
arsenal  coni])lel  et  un  butin  estimé  à  plus  de 
20  millions  de  francs.  Le  fcld-maréchal  arriva , 
le  2  mars,  à  Oulchi-le-Cbâteau,  après  que  son 
arrière-garde  ou  le  corps  de  Kleist  avait  été 
vivement  attaqué  à  la  Ferté-Milon.  Le  lende- 
main il  opéra ,  à  Soissons,  sa  jonction  avec  ces 
deux  généraux.  Ses  forces  se  montaient  alors 
à  100,000  hommes,  avec  lesquels  il  prit  posi- 
tion derrière  l'Aisne. 

Le  plan  de  Bonaparte  était  de  tourner  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  Silésie,  pour  la  couper 
de  sa  ligne  de  communication  avec  la  grande 
armée.  II  lui  importait  pour  cela  d'être  maître 
de  Rheims.  Le  général  Corbineau  surprit,  le 
5  mars  au  matin  ,  cette  ville  où  se  trouvait  le 
prince  Gagarin  avec  une  faible  garnison.  Les 
habitants,  instruits  de  l'arrivée  de  leurs  compa- 
triotes, s'assurèrent  des  portes  de  la  ville,  et 
les  Russes  furent  faits  prisonniers.  Le  même 
jour,  les  maréchaux  Marmont  et  Mortier  diri- 
gèrent plusieurs  attaques  infructueuses  sur 
Soissons  -,  mais  Bonaparte  luiTinême,  qui ,  avec 
ses  principales  forces,  s'était  porté  sur  Béry-au- 
Eac ,  y  fît  attaquer,  par  le  général  Nansouty, 
une  brigade  russe  du  corps  de  Winzingerode, 
qui  fut  culbutée.  Bonaparte  passa  l'Aisne,  et 
Blùcher,  placé  entre  celte  rivière  et  la  Lelte, 
résolut  de  lui  livrer  bataille  pour  empêcher 
Bonaparte  d'atteindre  l'importante  position  (ie 
Laon. 

Combat  de  Craone ,  du  7  mars.  —  Mais,  avant 
qu'il  pût  exécuter  son  projet  de  faire  tourner 
Bonaparte  par  les  corps  de  Winzingerode  et  de 
Kleist,  Bonaparte,  avec  ses  gardes,  commandées 
par  Ney  et  Yictor,  et  avec  la  cavalerie  sous  les 


'  Voici  comment  le  Moniteur  du  14  mars  1814  rend 
coraplc  de  la  journée  du  9.  «  Le  lendemain  9,  à  la  pointe 
du  jour,  on  reconnut  l'ennemi  qui  s'était  réuni  aux  corps 
prussiens.  La  position  était  telle  qu'on  la  jugea  inattaqua- 
ble. On  prit  position.  Le  duc  de  Raguse ,  qui  avait  couché 
le  8  à  Corboni  ,  parut  à  2  heures  après  midi  à  Veslud, 
culbuta  l'avant-garde  ennemie,  attaqua  le  village  d'Athies, 
qu'il  enleva  ,  et  eut  des  succès  pendant  toute  la  journée. 
A  six  heures  et  demie,  il  prit  position.  A  sept  heures, 
Tennemi  fit  un  hourra  de  cavalerie  à  une  lieue  sur  les  der- 
rières ,  cil  le  duc  de  Raguse  avait  un  peu  de  réserve.  Le 
duc  de  Raguse  s'y  porta  vivement  ;  mais  l'ennemi  avait 


ordres  de  Grouchy  et  Nansouty,  attaqua,  le 
7  mars,  les  corps  russes  de  WoronzoffetSacken, 
postés  sur  les  hauteurs  de  Craone  et  sur  la  rive 
droite  de  la  Lelte.  Ces  corps  ne  pouvant  être 
soutenus  par  le  reste  de  l'armée  de  Silésie,  parce 
que  les  corps  de  Winzingerode  et  de  Kleist 
avaient  éprouvé  des  difficultés  imprévues,  fu- 
rent incapables  de  soutenir  la  supériorité  des 
forces  ennemies,  et,  après  avoir  perdu  4,000 
hommes,  se  retirèrent  sur  Laon  ;  la  garnison  de 
Soissons  se  joignit  à  cette  retraite. 

Bataille  de  Laon,  des  9  et  10  mars,  —  Toute 
l'armée  de  Silésie  se  plaça  le  lendemain  sur  les 
hauteurs  de  Laon  j  elle  comptait  110,000  hom- 
mes. Les  forces  réunies  de  Bonaparte  ne  pas- 
saient pas  80,000  hommes;  néanmoins  il  livra 
bataille  le  9.  Il  attaqua  d'abord  l'aile  droite  des 
alliés ,  qui  avaient  une  position  formidable  ; 
mais  sa  principale  attaque  était  dirigée  sur  la 
gauche.  Cette  bataille  sanglante  fut  décidée  par 
la  prise  du  village  d'Athies  par  le  prince  Guil- 
laume de  Prusse.  Le  corps  de  Marmont  et  la 
cavalerie  d'Arrighi ,  formant  l'aile  droite, 
furent  presque  entièrement  détruits  ou  disper- 
sés, et  poursuivis  jusqu'à  Barre-au-Bac  ;  on  fit 
aux  Français  2,000  prisonniers  et  on  leur  prit 
•46  canons.  L'aile  gauche  française  se  retira  en 
ordre  de  Laon  à  Chivi  '.  Mais  ce  qui  rendit  sur- 
tout la  bataille  de  Laon  décisive,  c'est  qu'elle 
fut  cause  que  le  feld-maréchal  Schvvarzen- 
beig  renonça  définitivement  à  toute  idée  de 
retraite. 

Le  plan  de  Bonaparte  était  entièrement  dé- 
rangé par  la  défaite  de  son  aile  droite;  néan- 
moins il  renouvela  la  bataille  le  lendemain  avec 
son  aile  gauche,  mais  seulement  pour  masquer 
sa  retraite  et  sauver  les  débris  du  corps  de 
Marmont ,  que  les  alliés  cessèrent  de  pour- 
suivre^. 


eu  le  temps  d'enlever  dans  ce  parc  15  pièces  de  canon. 
Une  grande  partie  du  personnel  s'était  sauvé.  » 

-  Voici  ce  que  le  Moniteur  dit  de  la  journée  du  10. 
«  Le  lendemain  (10)  l'ennemi  attaqua  sept  fois  le  village 
de  Clary  (où  était  le  général  Charpentier  avec  sa  division 
de  jeune  garde),  et  sept  fois  il  fut  repoussé.  Le  général 
Charpentier  fit  400  prisonniers.  L'ennemi  laissa  les  ave- 
nues couvertes  de  ses  morts.  Le  quartier  général  de  l'em- 
pereur a  été,  le  9  et  le  10,  à  Chavignon.  S.  M.,  jugeant 
qu'il  était  impossible  d'attaquer  les  hauteurs  de  Laon  ,  a 
porté,  le  11,  son  quartier  général  à  Soissons.  Le  duc  de 
Raguse  a  occupé,  le  môme  jour,  Béry-au-Bac.  » 
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La  perte  des  alliés ,  dans  les  deux  journées , 
était  peu  importante. 

Combat  de  Bhetms,  du  13  mars.  —  Le  comte 
de  Sainl-Priest ,  commandant  le  8°  corps  d'in- 
fanterie russe,  qui  appartenait  à  la  grande  ar- 
mée, dite  de  Bohème,  se  trouvait  à  Châlons.  Il 
fut  renforcé  par  les  réserves  du  2"^  corps  prus- 
sien ,  commandées  par  le  général  Jagow,  qui 
avait  été  employé  au  blocus  d'Erfurt.  Le  comte 
de  Saint-Priest  fit,  le  7,  une  tentative  infruc- 
tueuse pour  reprendre  Rheims.  11  la  renouvela 
le  12 ,  et  prit  cette  ville  de  force.  Le  général 
Corbineau  opéra  sa  retraite  avec  une  partie  de 
ses  troupes  j  mais  le  général  Lacoste,  avec 
2,000  homines,  fut  fait  prisonnier.  Le  lende- 
main, IS,  Bonaparte  lui-même  se  mit  en  marche, 
pour  reprendre  cette  ville,  après  avoir  laissé  le 
jnaréchal  Mortier  à  Soissons.  Il  y  eut  près  de 
cette  ville  un  combat  très-vif  où  les  Russes  et  les 
Prussiens  furent  repoussés  par  la  grande  supé- 
riorité des  Français.  Le  comte  de  Saint-Priest 
ayant  été  blessé  à  mort,  le  général  Enianuel  prit 
sa  place;  ce  général  etlegénéralJagow  ramenè- 
rent leurs  troupes  par  la  ville  sur  la  route  de  Béry- 
au-Bac.  Ils  laissèrent  à  Rheims  deux  régiments 
russes  et  unbataillon  prussien  sous  les  ordres  du 
général  Bistram  :  celui-ci  obtint  une  capitulation 
pour  pouvoir  se  retirer  librement.  A  minuit,  ils 
sortirent  delà  ville  où  les  Français  n'entrèrent 
que  le  14,  à  trois  heures  du  matin.  Cette  jour- 
née coûta  aux  Prussiens  l,-400  hommes,  et  aux 
Russes  1,200'. 

Nous  avons  laissé  le  feld-maréchal  prince  de 
Schwarzenberg  à  Troyes  ,  et  entre  la  Seine  et 
l'Yonne.  L'armée  française  était  sur  la  droite 
delà  Seine  depuis  Provins  jusqu'à  Montereau, 
trop  faible  pour  agir  offensivement.  Le  géné- 
ral Alix,  commandant  la  18"  division  militaire, 
ayant  publié,  le  6  mars,  une  instruction  pour 
la  levée  eu  niasse  des  provinces  situées  sur  les 
derrières  de  l'armée  des  alliés  ,  le  général  en 
chef  ordonna,  le  10  mars,  des  mesures  sévères 
contre  les  individus  qui  seraient  pris  les  armes 
à  la  main  ,  et  contre  les  communes  où  l'on  au- 
rait sonné  le  tocsin  '.  Averti  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'armée  de  Silésle,  le  prince  de  Schwar- 
zenberg, après  avoir  fait  reposer  son  armée 


I  A  cette  perte  avouée,  le  Moniteur  du  16  mars  ajoute 
5,000  prisounicis. 


pendant  près  de  quinze  jours ,  commença ,  le 
lA  mars ,  à  se  mettre  en  marche  sur  Paris.  Son 
but,  en  faisant  ce  mouvement,  n'était  d'abord, 
que  d'engager  Bonaparte  à  se  retirer  sur  cette 
capitale  ,  plutôt  que  de  tomber  sur  l'aile  droite 
de  la  grande  armée,  avant  le  moment  où  celle- 
ci  se  trouverait  en  force  à  Areissur-Aube;  mais 
la  nouvelle  de  la  bataille  de  Laon,  qu'on  vint 
annoncer  à  la  grande  armée  dans  la  soirée  du 
lA  mars  ,  décida  le  feld-maréchal  à  reprendre 
l'offensive. 

Bataille  d' Arcis-sur-A^ibe ,  le  20  mars.  — 
Bonaparte  ne  se  retira  pas  sur  Paris.  Arrivé  le 
11  mars  à  Soissons,  il  ordonna  à  Mortier  et 
Marmont  d'observer  l'armée  de  Silésie.  Lui- 
même  ,  à  la  tète  de  80  à  40,000  hommes ,  di- 
visés en  -4  colonnes  ,  se  mit,  le  12  mars,  en  mar- 
che. La  P'-  colonne  alla  par  Fismes  et  Rheims, 
dont  elle  s'empara  le  13,  à  Châlons,  et  se  mit  de 
là  en  route  pour  Vitry.  Les  trois  autres  passèrent 
la  ?îlarne  à  Épernay ,  Château-Thierry  et  la 
Ferté-sous-Jouare.  Lui-même  arriva, le  18,  à  la 
Fère  Champenoise  ,  et  le  19  à  Planey.  Il  espérait 
surprendre  le  flanc  droit  des  alliés  ,  percer  la 
ligne  de  l'Aube,  couper  les  corps  placés  sur  la 
Seine,  et  forcer  ainsi  la  grande  armée  à  évacuer 
la  Champagne.  Le  prince  de  Schwarzenberg, 
craignant  que  Bonaparte  ne  se  portât  de  Vitry 
sur  Bar-sur-Aube,  voulait  d'abord  se  retirer 
sur  cette  ville;  mais  les  principales  forces  de 
l'armée  française  ayant  passé,  le  19,  l'Aube  à 
Planey ,  pour  marcher  à  Méry  sur  la  Seine  ,  le 
feld-maréchal  changea  de  résolution  ,  et  se  dé- 
cida à  livrer  bataille  avec  90,000  hommes  qu'il 
avait  réunis. 

Elle  commença  le  20  mars  à  raidi,  et  dura 
jusqu'à  minuit  sans  être  décisive.  Bonaparte 
maintint  sa  position  à  Arcis  que  les  alliés  avaient 
abandonné;  ceux-ci  passèrent  la  nuit  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  lendemain  ,  les  deux  ar- 
mées se  préparèrent  à  renouveler  le  combat  ;  les 
généraux  ,  balançant  les  avantages  et  les  désa- 
vantages de  leurs  positions,  étaient  incertains 
sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre.  Le  sort  de 
l'Europe  pendait  à  un  cheveu;  soudain  le  mau- 
vais génie  de  Bonaparte  lui  inspira  un  projet 
fantastique  dont  l'exécution  le  perdit.  11  résolut 


2  F  oyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  H  , 
p.  169  et  171. 
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de  inarcher  par  Vilry  à  Saint-Dizier,  et  de  là 
sur  les  lifjiics  de  comiminicaliou  do  la  grande 
armée,  d'attirer  j»  lui  les  garnisons  des  plaees 
fortes  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  de  sou- 
tenir la  levée  eu  masse  des  habitants  de  ces 
deux  ])rovinces,  de  transporter  le  théâtre  de 
la  guerre  en  Allemagne  et  de  sauver  ainsi 
Paris. 

Marche  de  Bonaparle  à  Saint-Dizier.  —  Sans 
attendre  la  chute  du  jour  pour  ordonner  la 
retraite  de  son  armée,  il  la  commença  aussitôt 
qu'il  en  eut'  conçu  l'idée,  en  plein  midi  ,  à  la 
face  des  allies,  laissant  seuleiuenl  en  arrière 
le  corps  d'armée  d'Oudinot  et  la  cavalerie  de 
Schastiani  pour  se  maintenir  à  Areis  et  pro- 
téger sa  retraite.  Celte  arrière-garde  aban- 
donna Arcis  dans  la  nuit  du  22  au  23  mars,  et 
joignit  le  gros  de  l'armée  française.  Celle-ci 
arriva,  le  23 ,  à  Sainl-Bizier,  et,  le  24,  par 
Wassy ,  à  Doulevant.  Elle  se  grossit  en  chemin 
par  les  insurgés  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche- 
Comté  qui  s'y  joignirent.  Bonap'arte  enleva  les 
convois  et  les  courriers  des  alliés,  cl  les  coupa 
de  leur  communication  avec  la  ligne  du 
Rhin. 

Ce  fut  !e  23  mars  que  l'on  sut,  par  une  let- 
tre interceptée ,  le  dessein  de  Bonaparte.  Un 
conseil  tenu  à  Pougy ,  en  présence  de  l'empe- 
reur de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  décida  qu'on 
ne  le  suivrait  pas,  mais  que  l'on  marcherait 
sur  Châlons,  et  que,  réuni  à  l'armée  de  Silésie,^on 
opérerait  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
On  fil  connaître  celle  résolution  à  l'empereur 
d'Autriche  qui  se  trouvait  à  Bar-sur-Aube.  Ce 
monarque,  que  le  mouvement  de  Bonaparle  ex- 
posait, se  rendit  proraptcmenl  par  Bar-sur- 
Seine  et  Châlillon  à  Dijon. 

Marche  de  Blucher  de  V Aisne  à  la  Marne.  — 
Le  feld-maréchal  Blucher  s'étant  assuré,  le 
18  mars,  que  Bonaparte  avait  quille  Rheims 
pour  marcher  contre  la  grande  armée,  l'armée 
de  Silésie  passa  l'Aisne,  et,  le  lendemain,  le 
général  Winzingerode  occupa  de  nouveau 
Rheims.  Marmont  et  Mortier  quittèrent ,  dans 
la  nuit  du  20,  leur  position  à  Fisnies,  et  se  reti- 
rèrent sur  Château-Thierry,  où  ils  passèrent,  le 
22,  la  Marne.  Le  lendemain,  les  généraux  York 
et  Kleist  arrivèrent  dans  celte  ville,  et  le  comte 
Woronzoffà  Châlons;  le  général  Bûlow  investit 
Soissons.  Ce  nom  nous  force  de  jeter  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  les  événements  qui  s'étaient 


passés  en  Hollande  et  en  Belgique,  jusqu'au 
moment  oxi  le  général  Billow  vint  se  réunira 
l'armée  de  Silésie. 

Opérations  des  corps  de  ff^'inzingerode  et  de 
Diilow.  —  Au  commencement  de  l'année,  le 
général  Billow,  eounnandant  le  troisième  corps 
d'armée  prussien  qui  était  entré  en  Hollande  , 
réunit  ses  troupes  à  Bréda.  Comme  il  avait  été 
obligé  de  les  all'aiblir  pour  bloquer  Gorcum  et 
Bois-le-Duc ,  ses  forces  disponibles  ne  se  mon- 
taient qu'à  12,000  hommes,  y  compris  la  bri- 
gade de  Borstel ,  qui ,  ayant  été  relevée  du 
blocus  de  Wesel  par  le  général  russe  Orourk , 
s'était  réunie  au  corps  de  Bûlow.  Les  différents 
corpsfrançais  en  Belgique  formaient  une  masse 
plus  que  double.  11  y  eut,  le  11  janvier,  un  com- 
bat h  Hoogstraten ,  à  3  lieues  d'Anvers.  Le  gé- 
néral Deeaen  y  fut  repoussé  avec  perle.  Le  13  , 
on  se  battit  à  Merxen.  Le  môme  jour,  le  corps 
du  général  Winzingerode,  destiné  à  renforcer 
le  corps  de  Bûlow,  passa  le  Rhin  à  Dusseldorff  : 
il  occupa  Neuss  le  14,  Aix-la-Chapelle  le  16,  et 
Liège  le  18.  Le  maréchal  Macdonald,  qui  était 
le  14  à  Maoslricht ,  se  retira  par  Namur  et  se 
réunit  à  l'armée  de  Bonaparle  ,  comme  firent 
aussi  Sébasliani  et  Arrighi.  Winzingerode  sui- 
vit la  même  route  ,  et  prit,  le  13  février,  d'as- 
saut  la  ville  de  Soissons,  défendue  par  3,000 
hommes.  Il  opéra  ensuite  sa  jonction  avec  l'ar- 
mée de  Silésie. 

La  citadelle  de  Bois-le-Duc  ayant  capitulé 
le  28  janvier,  le  général  Bûlow  commença  l'of- 
fensive contre  le  général  Maison  qui  connnan- 
dait  l'armée  française  dans  la  Belgique.  Le 
3  février,  les  Prussiens  et  les  Anglais  commen- 
cèrent le  bombardement  d'Anvers,  dont  Car- 
net venait  de  prendre  le  commandement.  Ce 
bombardement  dura  jusqu'au  6  sans  qu'on  pût 
incendier  la  flotte.  Le  7,  les  Prussiens  arrivèrent 
à  Malines,  et  le  due  de  Saxe-Weimar  à 
Bruxelles.  Ce  prince  commandait  le  3'""^  corps 
allemand  qui  avait  passé  le  Rhin  à  Niniègue  le 
2  février,  pour  prendre  la  place  de  celui  de 
Bûlow.  Celui-ci  laissa  en  Brabant  un  corps  de 
8,000  hommes  sous  les  ordres  immédiats  du 
général  Borstel  et  sous  ceux  du  duc  de  Wei- 
mar,  et  marcha  par  Mons  sur  Laon ,  où  il 
arriva  le  24  février,  et  opéra  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Blucher. 

Acetteépoque,  les  forces  que  Bonaparte  avait 
réunies  se  moulaient  à  103,000  hommes,  ayant 
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SOO  canons  '.  Indépendararaenl  de  cette  année 
principale,  il  y  avait  en  Belgique  :20,000  hom- 
mes sous  les  ordres  du  général  Maison  ;  l'armée 
de  Lyon,  commandée  par  Augereau,  se  mon- 
tait à  30  ou  40,000  hommes.  Le  lâ«  corps 
d'armée  sous  Davonst  était  fort  de  20,000.  Il  y 
avait  de  plus  en  garnison  dans  les  forteresses 
de  France  bloquées,  80,000  hommes  ;  dans 
celles  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande,  S0,000; 
dans  celles  d'x\llemagne,  sans  Hambourg , 
90,500  hommes. 

Congrès  de  Châtillon.  —  Avant  de  continuer 
le  récit  des  marches  et  des  combats  qui  eurent 
pour  résultat  la  délivrance  de  Paris  et  de  la 
France,  nous  devons  parler  da  congrès  qui  fut 
tenu,  depuis  le  3  février  jusqu  au  lo  mars,  à 
Châtillon-sur- Seine,  Les  négociations  qui  y 
eurent  lieu  ne  sont  pas  encore  du  domaine  de 
l'histoire  ;  en  conséquence  nous  nous  bornons 
à  consigner  ici  le  petit  nombre  de  faits  qui  sont 
connus  par  les  documents  officiels  qu'on  a 
publiés. 

Le  congrès  de  Châtillon  doit  être  regardé 
comme  la  suite  des  négociations  qui  avaient 
été  entamées  au  mois  de  novembre  1813  à 
Francfort,  et  que  les  alliés  suspendirent  alors, 
non  pour  les  rompre  tout  à  fait,  mais  pour  en 
transporter  le  théâtre  en  France,  et  continuer 
leurs  opérations  contre  Bonaparte.  Il  eut  lieu 
à  Châtillon,  ville  où  M.  de  Caulincourt  avait 
attendu  la  réponse  à  sa  dernière  lettre  au  prince 
deMelternieh.  Indépendamment  de  lord  Caslle- 
reagh  qui  dirigea  les  négociations  de  la  part 
de  la  Grande-Bretagne,  les  lords  Catheart  et 
Aberdeen  s'y  trouvèrent  comme  ministres  de 
celte  puissance.  Le  comte  de  RazoumofFski,  le 
comte  de  Stadion  et  le  baron  de  Humboldt  y 
représentèrent  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Les  puissances  alliées  ne  s'étaient  pas  encore 


»  En  voici  le  détail  : 

Les  gardes,  commandées  par  Mortier.     .     .  28,700  h. 

Le  2e  corps  d'armée,  de  Victor.  .     .     .  8,000 

Le  5e,  de  Ney 8,000 

Le  6e,  de  Marmont 7,000 

Le  7e,  formé  des  détachements  venus  d'Espa- 
gne, et  commandé  par  Oudinot.     .     .     .  12,000 

Le  lie,  de  Macdonald 7,000 

La  Ire  réserve  d'infanterie,  sous  Charpentier.  5,000 

A  reporter 73,700 


élevées  à  l'idée  d'être  les  restaurateurs  du  trône 
légitime  de  France.  Elles  traitèrent  avec  Bona- 
parte, comme  s'il  avait  été  un  des  leurs;  elles 
oublièrent  que  le  cœur  d'un  homme  que  le  ha- 
sard a  placé  sur  un  trône  est  incapable  de 
ces  sentiments  paternels  qui  font  voir  à  un 
monarque  légitime,  dans  son  peuple,  une  grande 
famille  intimement  unie  à  la  sienne.  Bonaparte 
devait  donc  régner  sur  la  France,  mais  il  de- 
vait renoncer  à  violer  l'indépendance  des  autres 
Etats  et  à  troubler  la  paix  de  l'Europe.  Il  fallait 
en  conséquence  qu'il  consentit  à  ce  que  la 
France  rentrât  à  peu  près  dans  les  limites  avec 
lesquelles  elle  avait  été  heureuse  sous  ses  rois. 
L'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Hollande 
devaient  être  soustraites  à  son  influence. 

Pour  amuser  les  alliés,  Bonaparte  proposa  de 
conclure  un  armistice,  en  offrant  de  remettre 
immédiatement  les  places  fortes  dans  les  pays 
que  la  France  céderait;  mais  les  alliés,  pour 
lesquels  une  suspension  des  hostilités  présentait 
beaucoup  d'inconvénients,  demandèrent  qu'on 
signât  sur-le-champ  les  préliminaires  de  la 
paix. 

La  retraite  de  la  grande  armée  de  Troyes 
et  les  premiers  succès  de  Bonaparte  furent 
cause  que  les  conférences  de  Châtillon  chan- 
gèrent de  caractère.  Le  plénipotentiaire  de 
Bonaparte  haussa  ses  prétentions  ou  demeura 
sans  instructions.  Les  alliés  commencèrent  à 
se  convaincre  qu'il  serait  impossible  de  comp- 
ter sur  la  bonne  foi  de  Bonaparte.  On  fixa  le 
10  mars,  comme  le  terme  au  delà  duquel  on 
ne  prolongerait  pas  les  Négociations,  si  le  pro- 
jet de  paix  communiqué  par  les  alliés  n'était 
pas  adopté,  ou  qu'au  moins  le  plénipotentiaire 
de  Bonaparte  n'eût  pas  présenté  un  contre- 
projet  conforme  à  l'esprit  et  à  la  substance  des 
conditions  proposées  par  les  alliés.  A  l'échéance 


De  l'autre  part.     .     .     .  73,700  h. 

La  2e  réserve  d'Espagne,  sous  Laval.    .     .     .  3,000 

La  5e,  sous  Amey 3,000 

La  4e,  sous  Payol •     .     .  3,000 

Le  1  or  corps  de  cavalerie,  de  Grouchy,     .     .  3,000 

Le  4e,  de  Sébastiani.** 3,000 

Le  5=,  de  Milhaud 3,000 

Lelle,  d'Excelmans. 3,000 

La  division  Briche,  revenue  d'Espagne.     .     .  3,000 

L'artillerie  et  le  train,  commandés  par  Drouot.  8,000 

Total     .     .  105,700 
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de  ce  terme,  M.  de  Canlincourl  ne  produisit 
que  des  pièces  dont  la  discussion  n'eût  fait  que 
prolonger  la  négociation.  On  lui  accorda  un 
nouveau  délai  de  peu  de  jours.  «  Enfin  ,  le 
15  mars  ,  ce  plénipotentiaire  remit  un  contre- 
projet  qui  ne  laissa  plus  de  doute  que  les  mal- 
heurs de  la  France  n'avaient  pas  encore  changé 
les  vues  de  son  gouvernement.  Revenant  sur 
ce  qu'il  avait  proposé  lui-même ,  le  gouver- 
nement français  demanda ,  dans  ce  nouveau 
projet ,  que  des  peuples  étrangers  à  l'esprit 
français  ,  des  peuples  que  des  siècles  de  domi- 
nation ne  fondraient  pas  dans  la  nation  fran- 
çaise ,  devaient  continuer  à  en  faire  partie. 
La  France  devait  conserver  des  dimensions 
incompatibles  avec  l'établissement  d'un  sys- 
tème d'équilibre ,  et  hors  de  toute  proportion 
avec  les  autres  grands  corps  politiques  en  Eu- 
rope. Elle  devait  garder  les  points  ofiFensifs  au 
moyen  desquels  son  gouvernement  avait ,  pour 
le  malheur  de  l'Europe  et  de  la  France  ,  amené 
la  chute  de  tant  de  trônes  dans  les  dernières 
années  ,  et  opéré  tant  de  bouleversements.  Des 
membres  de  la  famille  de  Bonaparte  devaient 
être  replacés  sur  des  trônes  étrangers  ;  le  gou- 
vernement français  enfin ,  ce  gouvernement 
qui  ,  depuis  tant  d'années,  n'a  pas  moins  cher- 
ché à  régner  sur  l'Europe  en  semant  la  dis- 
corde, que  par  la  force  des  armes  ,  devait  res- 
ter l'arbitre  des  rapports  intérieurs  et  du  sort 
des  puissances  de  l'Europe.  » 

Ces  exprei>sions  sont  empruntées  de  la  décla- 
ration que  les  puissances  alliées  publièrent ,  le 
25  mars,  à  Vitry,  pour  se  justifier  ,  aux  yeux 
des  peuples  ,  du  sang  qu'on  allait  de  nouveau 
répandre'.  Les  feuilles  anglaises  ont  fait  con- 
naître les  conditions  proposées  par  Bonaparte 
dans  son  contre-projet.  Il  demandait  :  1°  le 
royaume  d'Italie,  y  compris  Venise,  pour  son 
fils  adoptif ,  Eugène  Beauharnais  ,  ses  héritiers 
et  successeurs;  2°  il  renonçait  à  la  Hollande, 
en  conservant  Nimègue  et  la  ligne  du  Wahal, 
ainsi  que  les  Pays-Bas  avec  l'Escaut  ;  S"  il  de- 
manda la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  -4°  des  éta- 
blissements pour  ses  frères  Joseph  et  Jérôme,  et 
pour  son  neveu  Louis  ,  qui  renonceraient  aux 


I  yoy.  Recueil  de  pièces  ofjîcielles, yo\.  II,  p.  179,  où 
la  date  manque,  et  MARTE^s,  /?ecwe/7,  vol.  XII,  p.  688. 
a  Voy.  Recueil  de  pièces  ofjîcielles,  vol.  V  ,  p.  120. 


trônes  d'Espagne  et  de  Westphalie,  et  au  grand- 
duché  de  Berg. 

Il  faut  observer  que  Bonaparte  fit  ces  propo- 
sitions dans  un  moment  où  la  perte  de  la  ba- 
taille de  Laon  aurait  dû  le  convaincre  que  ses 
forces  ne  suffiraient  pas  pour  expulser  les  alliés 
de  la  France.  Tel  était  son  aveuglement ,  qu'il 
regardait  comme  excessives  les  concessions  qu'il 
faisait ,  et  qu'il  espérait  bien  que  quelques  chan- 
ces heureuses  lui  permettraient  de  revenir  con- 
tre ce  qu'il  avait  accordé.  Sa  mauvaise  foi  est 
prouvée  par  une  lettre  que  M.  Maret  écrivit ,  le 
19  mars,  à  M.  de  Caulincourt ,  et  que  les  alliés 
interceptèrent.  «  L'empereur  désire ,  y  dit-on , 
que  vous  ne  preniez  aucun  engagement  positif 
à  l'ép'ard  de  tout  ce  qui  concerne  la  remise  des 
forteresses  d'Anvers  ,  de  Mayence  et  d'Alexan- 
drie, si  vous  êtes  obligé  de  consentir  à  leur  ces- 
sion ,  son  intention  étant ,  même  dans  le  cas 
où  il  aurait  ratifié  le  traité ,  de  se  régler  sur  les 
circonstances  militaires;  attendez  jusqu'au  der- 
nier moment...  En  un  mot  S.  M.  désire  se  trou- 
ver, après  le  traité,  encore  à  même  de  pouvoir 
tirer  parti  des  circonstances  jusqu'au  dernier 
moment  =*. 

Les  alliés  n'avaient  pas  encore  connaissance 
de  cette  lettre ,  quand  ils  rompirent  les  confé- 
rences de  Châtillon.  «(Les  cours  alliées,  disent- 
ils  dans  leur  déclaration,  en  continuant  la  né- 
gociation ,  sous  de  tels  auspices ,  eussent 
manqué  à  tout  ce  qu'elles  se  doivent  à  elles- 
mêmes  ;  elles  eussent,  dès  ce  moment,  renoncé 
au  but  glorieux  qu'elles  se  proposent  ;  leurs  ef- 
forts n'eussent  plus  tourné  que  contre  leurs  peu- 
ples. En  signant  un  traité  sur  les  bases  du  con- 
tre-projet français,  les  puissances  eussent  déposé 
leurs  armes  entre  les  mains  de  l'ennemi  com- 
mun ;  elles  eussent  trompé  l'attente  de  leurs 
peuples  et  la  confiance  de  leurs  alliés.  » 

Ainsi  la  cause  de  la  légitimité  triompha  ;  ainsi 
les  souverains  affermirent  les  trônes  sur  lesquels 
la  Providence  les  a  [)lacés. 

Quadruple  alliance  de  Chaumont,  du  l^^  mars 
181-4.  —  En  rompant  le  congrès  de  Chàlillon  , 
les  alliés  agirent  avec  cette  harmonie ,  cette 
fermeté,  et  surtout  celte  conséquence  qui  ca- 


L'original  de  cette  lettre ,  dont  les  amis  de  Bonaparte 
(quand  il  en  avait  encore)  ont  voulu  nier  l'authenticité, 
est  déposé  a  la  chancellerie  d'État  de  Vienne. 
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ractérisaient  la  sixième  coalition.  Pendant  que 
ces  puissances  traitaient  avec  Bonaparte  ,  elles 
resserrèrent  le  lien  de  leur  union  ,  se  préparè- 
rent à  continuer  la  guerre  avec  une  nouvelle 
vigueur ,  et  fermèrent  ainsi  la  porte  à  toutes 
les  intrigues  que  leur  adversaire  pourrait  em- 
ployer pour  semer  parmi  elles  le  germe  de  la 
discorde.  Le  traité  de  Chaumont ,  qu'elles  con- 
clurent le  l^'mars  1814,  est  un  événement  de 
la  plus  haute  importance;  non-seulement  l'Eu- 
rope lui  doit ,  en  grande  partie ,  la  fin  heureuse 
et  prompte  de  la  guerre  ;  l'objet  de  ce  traite 
allait  au  delà  de  cette  lutte  :  il  s'occupe  de 
l'état  où  l'Europe  se  trouvera  à  la  paix  ;  il  ga- 
rantit le  système  qui  sera  établi  alors  ,  et  tend 
à  prévenir  toute  nouvelle  guerre.  Le  traité  de 
Chaumont  est  à  la  fois  un  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,  pour  une  guerre  parti- 
culière et  pour  un  but  déterminé  de  cette 
guerre;  il  est  en  même  temps  un  traité  de  sub- 
sides pour  cette  guerre  ;  il  établit  enfin  une 
alliance  permanente  pour  le  bien-être  de  toute 
l'Europe. 

Ce  traité  n'est  pas  moins  extraordinaire  par 
sa  forme.  Il  n'a  pas  été  consigné  dans  un  in- 
strument unique  approuvé  par  toutes  les  parties. 
Chacune  des  trois  puissances  conclut  un  traité 
particulier  avec  chacune  des  trois  autres  ;  ces 
sixinstruments,  entièrement  conformes,  ne  dif- 
fèrent que  par  l'indication  des  noms  des  signa- 
taires. C'était,  de  la  part  de  l'Autriche,  le  prince 
de  Metternich ;  de  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
lord  Castlereagh  ;  de  la  Prusse ,  le  baron  de 
Hardenherg ;  de  la  Russie,  le  comte  de  Nessel- 
rode\ 

Le  but  de  l'alliance  est  indiqué  dans  le  pré- 
ambule :  c'est  d'abord  la  poursuite  vigoureuse 
de  la  guerre  contre  Bonaparte  ,  s'il  refuse  les 
conditions  de  la  paix  qu'on  lui  avait  offerte, 
et  ensuite  le  maintien  de  l'ordre  des  choses  qui 
aura  été  établi. 

Les  art.  1  et  2  s'occupent  plus  particulière- 
ment de  la  première  partie  de  ce  but,  et  chacun 
des  al  liés  promet  de  tenir  constamment  en  cam- 
pagne, contre  l'ennemi  commun,  130,000  hom- 


'  Voyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  Il, 
page  133.  11  y  a,  page  135,  une  faute  essentielle  à  cor- 
riger. Après  les  mots  suivants  de  la  ligne  9  :  «que les 
çouis  (l'Autfiche,  »  il  faut  ajouter  :   «  d'Angleterre,  de 


mes,  et  de  ne  pas  négocier  séparément  avec 
celui-ci. 

La  Grande-Bretagne  fournira  ,  d'après  V arti- 
cle %  ,  pour  le  service  de  l'année  1814 ,  un  sub- 
side de  8  millions  de  livres  sterling  ,  à  répar- 
tir ,  en  parties  égales  et  en  termes  mensuels  , 
entre  les  trois  autres  puissances,  et  conviendra, 
avant  le  I''''  janvier  de  chacjue  année,  des  secours 
ultérieurs  à  fournir.  Si  la  paix  est  signée  avant 
la  fin  de  l'année  181-4  ,  le  subside  sera  payé  au 
prorata  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé  ;  et  la  Grande-Bre- 
tagne payera  de  plus  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
deux  mois,  et  à  la  Russie  quatre  mois  pour  le 
retour  des  troupes. 

Dans  le  cas  où  les  États  de  l'une  des  parties 
contractantes  seraient  menacés  d'une  attaque 
de  la  France ,  les  autres  viendront  immédiate- 
ment à  son  secours ,  chacune  avec  un  corps 
de  60,000  hommes  dont  10,000  de  cavalerie. 
Art.  5-8. 

La  Grande-Bretagne  se  réserve ,  par  Vart.  9, 
de  fournir  son  contingent  en  troupes  étrangères 
à  sa  solde,  ou  de  payer  annuellement  une 
somme  d'argent  au  taux  de  20  liv.  st.  par  fan- 
tassin ,  et  de  30  par  cavalier. 

La  durée  de  l'alliance  est  étendue  à  vingt 
ans.  Art.  16. 

Une  note  confidentielle ,  que  le  comte  de 
Nesselrode  remit,  le  11  novembre  1814',  à 
Vienne,  aux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  ,  contient  le  passage  suivant  :  <(  Le  traité 
d'alliance  de  Chaumont  et  la  paix  de  Paris  sti- 
pulèrent que  l'Allemagne  serait  un  Etat  fédéra- 
tif.  )>  Celte  stipulation  ne  se  trouve  pas  dans  le 
traité  de  Chaumont ,  tel  qu'il  a  été  publié  ,  on 
est  donc  fondé  à  croire  que  les  articles  patents 
étaient  suivis  de  dispositions  secrètes. 

Administration  des  provinces  conquises.  — 
Nous  avons  vu  ^  quelles  mesures  avaient  été 
prises  pour  l'administration  des  provinces  con- 
quises avant  le  passage  du  Rhin  par  les  alliés. 
Après  cet  événement  il  fallut  convenir  de  la 
manière  dont  on  les  étendrait  aux  provinces 
conquises  depuis  le  l^"^  janvier.  Dès  le  12  de  ce 


Russie.  »  Foyez  aussi  Martens  ,   Rec,  vol.  XII,  p.  683. 

^Foy.  celte  note  dans  le  Congrès  de  Fienne,  Recueil 
de  pièces  officielles,  vol.  I,  p.  329. 

3  Page  311  de  ce  volume. 
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mois ,  on  dressa  à  cet  égard  un  règlement  à 
Bâle.  On  établit  quatre  gouA'ernements  géné- 
raux ;  celui  du  Ilaul-Rhin ,  composé  de  l'Alsace 
et  ayant  [idur  chef-lieu  la  ville  de  Colmar;  ce- 
Ini  du  llhin-moyen  à  Trêves  ,  composé  des  dé- 
partements du  Mont-Tonnerre,  delà  Sarre  et  de 
llhin-et-MoseUe;  celui  du  Bas-Rhin  à  Aix-la- 
Chapelle,  composé  des  déparlements  de  la  Roer, 
de  rOurlhe  et  de  la  Meuse-Inférieure;  enfin  ce- 
lui de  Vesoul ,  composé  de  Rienne  ,  de  Poren- 
Irui  et  des  départements  du  Jura,  du  Doubs  ,  de 
la  Haute-Saône  et  des  Vosges.  Les  gouverneurs 
généraux  furent  chargés  de  la  perception  et  de 
l'emploi  des  revenus  des  provinces  occupées , 
au  profit  des  alliés  ;  de  la  fourniture  des  diffé- 
rents objets  nécessaires  pour  l'armée,  concur- 
remment avec  les  intendants  généraux  ;  enfin 
de  la  haute-police.  On  ]env  adjoignit  un  conseil 
composé  d'un  secrétaire  général ,  d'ini  conseil- 
ler de  préfecture  de  chaque  département  for- 
mant le  gouvernement  général ,  et  d'un  mili- 
taire de  la  grande  armée'.  A  mesure  que  les 
armées  avancèrent ,  on  forma  de  nouveaux 
gouvernements;  savoir,  à  Dijon,  à  Chaumont, 
à  Troyes  et  à  Nancy.  Ainsi  le  nombre  des  gou- 
vernements généraux  se  monta  à  douze. 

Marche  des  alliés  sur  Paris.  —  Revenons  aux 
armées  des  alliés.  Nous  avons  laissé  l'armée  de 
Silésie  maîtresse  de  Châlons  et  de  Chtâteau- 
Thierry ,  et  l'armée  de  Bohême  en  marche  pour 
se  mettre  en  coramnnicaf  ion  avec  elle.  Ce  fut  le 
24  mars  ,  à  10  heures  du  matin ,  que  l'empereur 
de  Russie,  le  roi  de  Prusse,  le  prince  deSchwar- 
zcnberg  et  le  comte  Barclay  de  Tolly  déci- 
dèrent, dans  un  conseil  de  guerre  tenu  en  plein 
airsur  la  grande  routeprèsde  Vitry,  quelesar- 
mées  réunies  se  porteraient  en  marches  forcées 
sur  Paris,  pendant  quelegénéral  Winzingerode, 
à  la  tète  d'un  corps  de  cavalerie  de  8,000  hom- 
mes et  de  46  canons  (artillerie  volante),  sui- 
vrait Bonaparte  sur  la  route  de  Vitry  à  Saint- 
Dizier  pour  lui  faire  accroire  que  toute  l'armée 
était  à  ses  trousses.  Cette  résolution  était 
courageuse;  mais  elle  n'était  pas  téméraire. 
Quand  les  monarques  la  prirent ,  leurs  derriè- 
res étaient  assurés  du  côté  de  la  Suisse  par  la 
reddition  de  Lyon  qui,  conune  nous  le  dirons, 
avait  eu  lieu  le  21.  Dans  le  midi ,  Wellington 


'  ^0/.  Marte.ns  ,  Recueil j  tora.  XII,  p.  658. 


avançait,  et  Bordeaux  avait,  la  première  de 
toutes  les  villes  de  France  ,  proclamé  le  roi  lé- 
gitime. D'ailleurs  les  souverains  connaissaient, 
par  des  rapports  sûrs  et  exacts  qui  venaient  de 
leur  parvenir  .  les  dispositions  des  habitants  de 
Paris  ,  et  ils  savaient  qu'un  parti  puissant  s© 
déclarerait  pour  eux,  dès  qu'on  aurait  la  certi- 
tude qu'ils  abandonneraient  Bonaparte  à  son 
mauvais  sort. 

Meaux  fut  désigné  comme  point  de  réunion 
des  deux  armées;  elle  dut  se  faire  le  28  mars. 

Bataille  de  la  Fère-Champenoise  ,  du  2o  mars. 
—  Les  corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mor- 
tier avaient  reçu  ordre  de  Bonaparte  de  le  sui- 
vre aussi  promplenient  que  possible.  Ils  avaient 
passé  la  Marne  à  Château-Thierry,  et  étaient 
arrivés  à  Étoges  et  Vertus  ;  avertis  que  Chcâlons 
était  au  pouvoir  des  alliés,  ils  se  tournèrent 
vers  Vitry.  En  même  temps  les  généraux  Pac- 
thodet  Amey,  convoyant  avec  6,000  hommes  un 
transport  considérable  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  destiné  pour  Bonaparte ,  arrivè- 
rent par  Montmirail.  L'armée  de  Schwarzen- 
berg  attaqua  ,  le  23  ,  les  deux  maréchaux  près 
de  Soude-Sainte-Groix  et  Sommesous  ,  les  battit 
et  les  força  cà  se  retirer  par  la  Fère-Champenoise 
à  Linthes.Les  généraux  Paclliud  et  Amey  furent 
ohligés  de  se  rendre  prisonniers,  à  la  Fère-Cham- 
penoise même,  à  une  division  de  l'armée  de  Si- 
lésie. Cette  double  affaire  coûta  aux  Français 
8,000  tués,  10,000  prisonniers  ,  dont  9  géné- 
raux ,  80  canons,  200  caissons  ,  beaucoup  de 
munitions  de  bouche  ,  etc.  Les  deux  monar- 
ques avaient  risqué  de  tomber  entre  les  mains 
des  Français  ,  et  se  trouvèrent  au  milieu  de  la 
mêlée.  Dans  la  nuit ,  les  deux  maréchaux  fran- 
çais se  retirèrent  par  Sézanne  à  la  Ferté-Gau- 
cher. 

Le  26,  les  quartiers  généraux  de  Schw^ar- 
zenberg  et  Bliicher  furent  à  TrefiFaux  et  la 
Ferlé-Gaucher;  le27,  à  Coulommiers  et  laFerté- 
sous-Jouare.  Le  28  ,  le  prince  de  Sobvi^arzen- 
berg,  ne  pouvant  atteindre  Meaux,  resta  avec 
les  monarques  à  Quiney.  L'armée  de  Silésie  oc- 
cupa Meaux.  11  y  eut  une  affaire  assez  vive  à 
Claye  et  Ville-Parisis.  Le  29  ,  le  quartier-géné- 
ral des  monarques  et  du  prince  de  Schwarzen- 
berg  fut  à  Clichy,  celui  de  Blûcher  à  Villepinte. 
Les  corps  de  Marmont  et  de  Mortier  arrivèrent 
le  soir,  par  Nangis,  à  Paris.  Le  premier  n'avait 
plus  que  2,400  hoiumcs  à  pielolBOO  chevaux; 
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ou  le  renforça  par  les  troupes  du  général  Coin- 
pans, qui  se  coînposaient  de  débris  d'une  foule  de 
Lataillons.  Ainsi  il  fut  porté  à  7,400  hommes  à 
pied  et  1,000  cavaliers.  Les  deux  corps  occupè- 
rent les  hauteurs  de  Montmartre  etde  Bclleville. 
Le  niênie  jour,  29 ,  la  régente  et  son  fils 
avaient  quitté  Paris,  prenant  la  route  de  Tours. 
Jusqu'alors  on  avait  voulu  faire  croire  aux  Pa- 
risiens que  les  ennemis  qui  approchaient  n'é- 
taient que  2o  à  30,000  hommes  ,  conduits  par 
quelques  partisans  audacieux  et  avides  de  piller 
la  capitale,  pendant  que  Bonaparte  venait, 
avec  une  armée  victorieuse,  pour  les  écraser. 
Joseph  Bonaparte,  que  son  frère  avait  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale,  publia 
cette  ridicule  proclamation  : 

Le  roi  Joseph ,  lieutenant  général  de  l'empereur, 
commandant  en  chef  la  garde  nationale,  aux 
citoyens  de  Paris. 

Citoyens  de  Paris  !  une  colonne  ennemie  s'est 
portée  sur  Meaux.  Elle  s'avance  par  la  route  d'Al- 
lemagne; mais  l'empereur  la  suit  de  près  à  la  tête 
d'une  armée  victorieuse.  Le  conseil  de  régence  a 
pourvu  à  la  sûreté  de  l'impératrice  et  du  roi  de 
Rome.  Je  reste  avec  vous.  Armons-nous  pour  dé- 
fendre celte  ville  ,  ses  monuments,  ses  richesses, 
nos  femmes,  nos  enfants,  tout  ce  qui  nous  est 
cher.  Que  cette  vaste  cité  devienne  un  camp  pour 
quelques  instants ,  et  que  l'ennemi  trouve  sa  honte 
sous  ses  murs ,  qu'il  espère  franchir  eu  triomphe. 
L'empereur  marche  à  notre  secours.  Secondons-le 
par  une  courte  et  vive  résistance,  et  conservons 
l'honneur  français. 

Paris,  le  29  mars  1814. 

Signé ,  Joseph. 

La  garde  nationale  prit  les  armes,  un  petit 
nombre  des  citoyens  dont  elle  se  composait  était 
attaché  à  Bonaparte;  parmi  ceux  qui  ne  l'ai- 
maient pas ,  il  y  avait  quelques  personnes  cré- 
dules qui,  ajoutant  foi  à  la  proclamation  de 
Joseph,  pensaient  qu'on  devait  s'opposer  à 
l'entrée  du  corps  des  alliés,  qu'ils  regardaient 
comme  devoir  être  le  signal  d'un  pillage  géné- 
ral pour  des  gens  sans  aveu  que,  depuis  quel- 
que temps,  on  remarquait  en  grand  nombre  à 
Paris.  Malgré  ces  dispositions  partielles  des 
esprits ,  il  était  facile  à  prévoir  que  la  garde 
nationale  de  Paris  ne  soutiendrait  pas  le  trône 
chancelant  de  Bonaparte. 


Cependant  le  prince  de  Schwarzenberg,  dési- 
rant éviter  une  effusion  inutile  de  sang,  publia 
la  proclamation  suivante  qu'on  trouva  moyen 
de  faire  connaître  aux  Parisiens. 

Habitants  de  Paris!  les  armées  alliées  se  trou- 
vent devant  Paris.  Le  but  de  leur  marche  vers  la 
capitale  de  la  France  est  fondé  sur  l'espoir  d'une 
réconciliation  sincère  et  durable  avec  elle.  De- 
puis vingt  ans  TEurope  est  inondée  de  sang  et  de 
larmes.  Les  tentatives  faites  pour  mettre  un  terme 
à  tant  de  malheurs  ont  été  inutiles ,  parce  qu'il 
existe,  dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement 
qui  vous  opprime  ,  un  obstacle  insurmontable  à  la 
paix.  Quel  est  le  Français  qui  ne  soit  pas  convaincu 
de  cette  vérité? 

Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une 
autorité  salutaire  en  France,  qui  puisse  cimenter 
l'union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouver- 
nements avec  elle.  C'est  à  la  ville  de  Paris  qu'il  ap- 
partient, dans  les  circonstances  actuelles  ,  d'accé- 
lérer la  paix  du  monde.  Son  vœu  est  attendu  avec 
l'intérêt  que  doit  inspirer  un  si  immense  résultat. 
Qu'elle  se  prononce,  et,  de  ce  moment,  l'armée 
qui  est  devant  ses  murs  devient  le  soutien  de  ses 
décisions. 

Parisiens  !  vous  connaissez  la  situation  de  votre 
patrie,  la  conduite  de  Bordeaux,  l'occupation  ami- 
cale de  Lyon,  les  maux  attirés  sur  la  France,  et 
les  dispositions  véritables  de  vos  concitoyens.  Vous 
trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile.  Vous  ne  sauriez 
plus  le  chercher  ailleurs. 

La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville 
seront  l'objet  des  soins  et  des  mesures  que  les  alliés 
s'offrent  de  prendre  avec  les  autorités  et  les  nota- 
bles qui  jouissent  le  plus  de  l'estime  publique. 
Aucun  logement  militaire  ne  pèsera  sur  la  capi- 
tale. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  l'Europe  en  armes 
devant  vos  murs  s'adresse  à  vous.  Hâtez-vous  de 
répondre  à  la  confiance  qu'elle  met  dans  votre 
amour  pour  la  patrie  et  dans  votre  sagesse. 

Le  commandant  en  chef  des  armées  alliées, 
Maréchal  prince  de  Schwarzenberg. 

Bataille  de  Paris,  du  30  mars.  —  Le  sang 
devait  couler  encore  une  fois.  La  grande  ar- 
mée eut  ordre  d'attaquer  les  hauteurs  de  Bel- 
leville,  pendant  que  celle  de  Silésie,  venant 
par  Saint-Denis  ,  attaquerait  Montmartre  qui 
avait  été  fortilié.  Les  Bavarois  et  le  corps  de 
Sacken    restèrent    à  Meaux    et  Trilport   pour 
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couvrir  les  alliés  contre  un  mouvement  que 
Bonaparte  pourrait  faire  sur  leurs  derrières. 

L'aile  droite  des  Français  était  sous  les  or- 
dres du  maréchal  Marniont ,  l'aile  gauche  sous 
ceux  du  général  Compans;  le  maréchal  Mortier 
avait  le  commandement  en  chef. 

Les  Français  n'attendirent  pas  qu'on  les 
attaquât.  Comme  Pantin  et  llomainville  avaient 
été  occuj)és  dans  la  nuit  par  les  Russes,  Joseph 
Bonaparte  fit ,  dès  la  pointe  du  jour,  avancer 
des  troupes  pour  reprendre  ces  deux  villages, 
lls'éleva  un  combat  long  et  opiniâtre.  La  Situa- 
tion des  lieux  où  l'armée  française  était  postée 
lui  permit  de  se  défendre  contre  l'immense 
supériorité  des  alliés.  Les  Français  se  battirent 
avec  un  courage  et  une  persévérance  que  leurs 
ennemis  admirèrent.  Mais  enfin  ceux-ci  s'empa- 
rèrent des  hauteursdcRomainville  et  Bellcville, 
et  repoussèrent  les  Français  jusqu'aux  barrières 
de  Bellcville.  Pendant  ce  combat ,  l'armée  de 
Silésie  arriva  ,  à  onze  heures,  sur  le  champ  de 
bataille.  Eileavança  en  deux  colonnes.  Leseorps 
de  York  et  de  Rleist  attaquèrent  Montmartre 
du  côté  de  la  Villetle  et  la  Chapelle  ;  le  corps  de 
Langeron ,  du  côté  de  Clichy  et  Saint-Denis. 
La  résistance  des  Français  ne  fut  pas  moins  opi- 
niâtre de  ce  côté-là.  Enfin  le  maréchal  Mar- 
niont, voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  se  maintenir 
à  Believille,  et  prévoyant  qu'une  retraite  forcée 
dans  la  ville  aurait  pour  celle-ci  les  suites  les 
plus  désastreuses,  proposa  un  armistice  pendant 
lequel  les  hauteurs  de  Bellcville  et  de  Mont- 
martre seraient  évacuées.  Il  fut  arrêté  à  trois 
heuresj  mais,  avant  que  l'armée  de  Silésie  en 
pût  être  avertie,  elle  avait  forcé  Montmartre. 
A  six  heures  du  soir,  le  comte  de  INesselrode,  le 
comte  Orloff  et  le  comte  Paar,  se  rendirent  à 
Paris  pour  convenir  des  conditions  de  la  red- 
dition. 

La  journée  du  80  mars  coûta  aux  alliés  8,94^0 
tués  dont  187  ofHcicrsj  aux  Français  4,000 
honnnes ,  sans  compter  les  prisonniers.  Les 
vainqueurs  prirent  Î09  canons. 

Capitulation  de  Paris. — Le  31,  à  deux  heures 
du  malin,  la  capitulation  de  Paris  fut  signée. 
^<.  Les  corps  de  Marmont  et  de  Mortier  quitteront 
la  ville  à  sept  heures,  emmenant  ce  qui  leur 
appartient.  Les  hostilités  ne  pourront  recom- 
mencer qu'à  neuf  heures.  Los  arsenaux,  ateliers, 
établissements  et  luagasins  seront  laissés  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  La  garde  nationale, 


séparée  des  troupes  de  ligne,  sera  conservée  ou 
désarmée  et  licenciée ,  d'après  ce  que  les  puis- 
sances en  décideront.  La  ville  de  Paris  est  re- 
commandée à  leur  magnaniuiité  '.  » 

Entrée  des  alliés  à  Paris.  —  Le  31  mars,  à 
(mze  heures,  l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de 
Prusse  entrèrent  dans  Paris,  à  la  tête  de  36,000 
hommes.  Des  cris  d'allégresse  les  reçurent  et 
les  accompagnèrent  sur  toute  leur  marche;  à 
ces  cris  se  joignirent  des  acclamations  qui  leur 
demandaient  les  Bourbons  et  un  gouvernement 
légitime.  Partout  se  montra  la  cocarde  blan- 
che, si  longtemps  proscrite.  Le  vœu  du  peuple 
longtemps  comprimé  se  fit  entendre.  Les  mo- 
narques se  convainquirent  de  la  vérité  des 
rapports  qui  leur  avaient  été  faits  ,  et  Alexan- 
dre, au  nom  de  ses  alliés  ,  publia,  à  trois  heu- 
res, la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  des  alliés  ,  du  31  mars.  —  Les  ar- 
mées des  puissances  alliées  ont  occupé  Paris,  la  ca- 
pitale de  la  France.  Les  souverains  alliésaccueillent 
le  vœu  de  la  nation  française.  Ils  déclarent  : 

Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfer- 
mer de  plus  fortes  garanties  ,  lorsqu'il  s'agissait 
d'enchaîner  l'ambition  de  Bonaparte  ,  elles  doivent 
être  plus  favorables  lorsque ,  par  un  retour  vers  un 
gouvernement  sage,  la  France  elle-même  offrira 
l'assurance  de  ce  repos. 

Les  souverains  alliés  proclament  en  consé- 
quence : 

Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bona- 
parte ni  avec  aucun  de  sa  famille; 

Qu'ils  respectent  l'inlégrilé  de  l'ancienne  France, 
telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes;  ils 
peuvent  même  faire  plus,  parce  qu'ils  professent 
toujours  le  principe  que  ,  pour  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope ,  il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte; 

Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitu- 
tion que  la  nation  française  se  donnera.  Ils  invitent 
par  conséquent  le  sénat  à  désigner  un  gouverne- 
ment provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins 
de  l'administration  ,  et  préparer  la  constitution  qui 
conviendra  au  peuple  français. 

Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont 
communes  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

Paris,  le  31  mars  1814,  àtroishcuresaprès  midi. 
Signé,  Alexandre. 
Par  S.  M.  I.  : 
Le  secrétaire  d'État,  comte  de  Nesselrodb. 


i  MiuTENS,  Recueil,  tom.  Xli,  p.  693. 
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Renversement  du  gouvernement  de  Bonaparte. 
—  Historien  des  traités,  nous  ne  devons  nous 
occuper  des  événements  qui  ne  concernent 
que  l'état  intérieur  de  la  France ,  qu'autant 
qu'ils  sont  intimement  liés  aux  négociations.  Il 
nous  suffit  en  conséquence  de  rapporter  que,  le 
1"  avril,  le  sénat  conservateur,  ce  même 
corps  qui,  pendant  dix  ans,  n'avait  fait  qu'en- 
censer Bonaparte  et  exalter ,  comme  des  con- 
ceptions sublimes  ,  les  extravagances  de  son 
imagination  déréglée,  renversa  cette  idole,  en 
prononçant  la  déchéance  de  celui  qu'il  avait 
créé  empereur ,  ainsi  que  celle  de  sa  famille. 
Le  sénat  n'osa  faire  un  pas  de  plus  •  il  fallut 
qu'une  autorité  subalterne  le  ramenât  dans  la 
voie  des  principes.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  plus  fidèle  aux  maximes 
conservatrices  des  Etats,  prit  l'initia livede  pro- 
clamer le  roi  légitime.  En  le  faisant,  il  exprima 
le  vœu  de  ses  administrés. 

Avant  de  continuer  notre  récit,  consignons 
ici  un  fait  remarquable  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  discipline  des  troupes  alliées.  Mal- 
gré l'exaspération  qui  régnait  parmi  toutes  les 
nations  européennes  contre  les  Français ,  il  ne 
fut  pas  commis  un  seul  excès  dans  la  capitale 
par  les  soldats  victorieux  qui  y  entrèrent,  et 
néanmoins  nous  ne  savons  par  quelle  fatalité 
ou  par  suite  de  quelle  incurie  on  laissa  ces 
36,000  hommes  manquer  de  pain  jusqu'à  la 
nuit  tombante. 

Combat  de  Saint-Dizier ,  le  26  mars.  —  Mais 
hàtons-nous  ,  il  en  est  temps  ,  d'éloigner  Bona- 
parte d'une  scène  qu'il  a  si  longtemps  occupée 
pour  le  malheur  de  l'humanité.  Son  mauvais 
génie  l'avait  poussé  jusqu'à  Doulevant.  Se 
croyant  suivi  par  l'armée  des  alliés,  il  retourna 
précipitamment,  le  26  ,  à  Saint-Dizier,  pour 
lui  livrer  bataille  dans  un  terrain  avantageux. 
Il  tomba ,  avec  des  forces  supérieures ,  sur  le 
général Tettenborn  qui  conduisait  l'avant-garde 
de  Winzingerode  ,  et  la  sépara  de  ce  général 
qui  se  trouvait  à  Saint-Dizier.  Tettenborn  se 
fraya  un  chemin  à  Vitry  ;  Winzingerode,  après 
avoir  vigoureusement  défendu  sa  position,  fut 
repoussé  sur  la  route  de  13ar-le-Duc.  11  se  réunit 
de  nouveau,  le  27,  à  son  avant-garde  à  Châlons. 


»  V'oy.  Itinéraire  de  Bonaparte  depuis  son  départ 
de  Doulevant,  te  29  mars,  jusqu'à  son  embarquement 


Marche  de  Bonaparte  sur  Paris.  —  Le  même 
jour ,  27 ,  Bonapai'te  investit  Vitry  avec  120 
canons.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la 
bataille  du  25  et  de  la  marche  des  alliés  sur 
Paris.  Il  renonça  sur-le-champ  à  l'attaque  de 
Vitry ,  résolu  d'aller  au  secours  de  sa  capitale. 
Trois  routes  l'y  conduisaient;  la  plus  courte 
traverse  Sézanne;  la  plus  longue,  mais  la  plus 
sûre ,  va  par  Troyes  ;  au  milieu  d'elles  ,  il  pou- 
vait marcher  par  Arcis  et  Nogent.  Soit  que  la 
nouvelle  qu'il  avait  reçue  eût  affaibli  les  facul- 
tés de  son  âme,  soit  qu'il  eût  des  motifs  incon- 
nus, il  ne  prit  aucune  de  ces  trois  routes;  il 
reconduisit  ses  troupes  fatiguées  par  Saint-Di- 
sier  à  Vassy  ,  et  arriva ,  le  28  ,  à  Doulevant  où 
il  avait  été  le  23.  Le  29 ,  il  se  mit  en  marche 
pour  Vandceuvre.  Ce  fut  à  Doulancourt-sur- 
l'Aube  qu'il  reçut  des  dépêches  de  Paris  qui  lui 
annonçaient  que  l'armée  des  alliés  était  à  Glaye, 
et  que  les  faibles  corps  des  maréchaux  Mar- 
mont  et  Mortier  couvraient  Paris.  Alors  seule- 
ment tomba  le  voiie  qui  lui  avait  dérobé  le  plan 
de  Schwarzenberg.  Revenu  de  sa  stupeur,  il 
expédia  le  général  Dejean  à  Paris  pour  ordon- 
ner de  ne  pas  sacrifier  la  capitale  par  une  dé- 
fense obstinée  :  cet  ordre  patent  fut  donné  eu 
présence  des  maréchaux  dont  Paris  renfermait 
les  familles  et  les  fortunes  '.  Une  autre  per- 
sonne fut  envoyée  à  Dijon  pour  implorer  la 
commisération  de  l'empereur  d'Autriche  en 
faveur  de  la  dynastie  de  l'usurpateur.  M.  de 
Wessenbcrg,  ministre  de  l'empereur,  qui  était 
tombé  dans  un  parti  français,  fut  mis  en  liberté 
pour  appuyer  celte  recommandation.  Elle  fut 
accueillie  avec  celle  franchise  et  ce  désintéres- 
sement qui  ont  caractérisé  tgutes  les  résolutions 
du  cabinet  de  Vienne,  quand  il  s'agissait  de 
sacrifier  le  salut  de  l'Europe  à  des  intérêts  de 
famille. 

Bonaparte  reçut  encore,  le  29  au  soir,  la 
nouvelle  de  la  reddition  de  Lyon.  Accablé  de 
chagrin  ,  il  porta  ,  par  une  marche  forcée  ,  son 
quartier  général  à  Troyes  ,  où  il  arriva  à  neuf 
heures  du  soir.  De  là  il  expédia  pour  Paris  de 
nouveaux  ordres  absolument  contraires  aux 
premiers;  il  voulait  «  que  Paris  fût  défendu 
au  dedans  comme  au  dehors ,  et  par  tous  les 


à  Fréjus ,  pour  servir  de  suite  à  la  régence  de  Biais; 
3«  édition,  p.  2. 
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moyens  d'une  dc'fense  désespérée.  »  Lui-même 
continua  sa  marche  par  Sens  à  Fontainebleau. 
Arrivé  on  celte  ville,  il  quitta  son  armée;  et, 
accompa{;nd  de  MM.  de  Caulincourl  el  de  Fla- 
liaut  seulement ,  il  arriva,  le  30  an  soir,  à  la 
Cour-de-France,  lieu  de  poste  entre  Essonne 
et  Villejuif.  M.  de  Caulincourl  fut  envoyé  à 
Eondy  avec  des  propositions  que  le  prince  de 
Scbwarzenberg  refusa  d'écouter.  Le  SI ,  Bona- 
parte retourna  à  Fontainebleau,  et  ordonna 
aux  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  qui,  sor- 
tis de  Paris,  s'étaient  portés  sur  Essonne,  de 
maintenir  cette  position. 

L'armée  combinée  des  alliés  commença  ,  le 
l^""  avril,  son  mouvement  sur  Fontainebleau; 
ce  n'était  plus  Blùcher  qui  se  trouvait  à  la  télé 
de  celle  de  Silésie.  Depuis  quelque  temps,  ce 
vieillard  luttait  contre  une  maladie  grave; 
mais  le  désir  d'atteindre  le  but  avait  soutenu 
ses  forces.  Arrivé  à  Paris,  il  céda  à  la  nature, 
el  se  démit  du  commandement.  Le  roi  de  Prusse 
le  confia  au  feld-niaréchal  russe  comte  Bar- 
clay de  Tolly. 

Derniers  actes  de  Bonaparte.  —  Nous  ne  pou- 
vons omettre  ici  le  dernier  bulletin  de  Bona- 
parte ;  il  est  daté  du  l*^""  avril. 

L'empereur,  qui  avait  porté  son  quartier  général 
à  Troyes,  le  29,  s'est  dirigé  à  marches  forcées,  par 
Sens,  sur  sa  capitale.  S.  M.  était  à  Fontainebleau 
le  51  mars;  elle  a  appris  que  l'ennemi,  arrivé 
vingt-quatre  heures  avant  l'armée  française,  occu- 
pait Paris  ,  après  avoir  éprouvé  une  forte  résistance 
qui  lui  a  coûté  beaucoup  de  monde.  Les  corps  des 
ducs  de  Trévise  et  deRaguse,  et  celui  du  général 
Compans,  qui  ont  concouru  pour  la  défense  delà 
capitale,  se  sont  réunis  entre  Essonne  el  Paris,  où 
S.  M.  a  pris  position  avec  toute  l'armée  qui  arrive 
de  Troyes.  L'occupalion  de  la  capitale  par  l'ennemi 
est  un  malheur  qui  afflige  profondément  le  cœur 
de  S.  M. ,  mais  dont  il  ne  faut  pas  concevoir  d'a- 
larmes. La  présence  de  l'empereur  avec  son  armée 
aux  portes  de  Paris  empêchera  l'ennemi  de  se  por- 
ter à  ses  excès  accoutumés  dans  une  ville  si  popu- 
leuse ,  qu'il  ne  saurait  garder  sans  rendre  sa  posi- 
tion très-dangereuse. 

Le  3 ,  Bonaparte  reçut  la  nouvelle  que  le  sé- 
nat avait  prononcé  sa  destitution.  Cependant 
son  armée  grossissait  par  les  détachements 
qui  la  rejoignaient.  Le  4,  elle  souffrit  une  di- 
minution par  le  départ  du  corps  entier  du  ma- 


réchal Marmont,  qui,  écoutant  la  voix  delà 
patrie,  venait  de  donner  son  adhésion  aux  actes 
du  gouvernement  provisoire,  après  que  le 
prince  de  Schwarzen]^erg  lui  eût  délivré  une 
garantie  portant  que  les  troupes  françaises 
pourront  se  retirer  en  liberté  en  Normandie  avec 
armes  et  bagages,  et  que,  si  Napoléon  Bona- 
parte tombait  entre  les  mains  des  alliés,  sa  vie 
et  sa  liberté  lui  seront  garanties  dans  un  pays 
déterminé. 

Lorsque  Bonaparte  apprit  cette  défection  , 
il  exhala  sa  rage  dans  un  ordre  du  jour,  du 
4  avril ,  qui  est  une  pièce  historique  très-re- 
marquable par  les  reproches  que  l'auteur  y 
adresse  à  ses  complices.  Voici  cette  pièce  : 

«  L'empereur  remercie  l'armée  pour  l'attache- 
ment qu'elle  lui  témoigne  ,  et  principalement 
parce  qu'elle  reconnaît  que  la  France  est  en  lui ,  et 
non  pas  dans  le  peuple  de  la  capitale.  Le  soldat 
suit  la  fortune  et  l'infortune  de  son  général ,  son 
honneur  et  sa  religion.  Le  duc  de  Raguse  n'a  pas 
inspiré  ces  sentiments  à  ses  compagnons  d'armes  ; 
il  est  passé  aux  alliés.  L'empereur  ne  peut  approu- 
ver la  condition  sous  laquelle  il  a  fait  celte  dé- 
marche ;  il  ne  peut  accepter  la  vie  ni  la  liberté  de 
la  merci  d'un  sujet.  Le  sénat  s'est  permis  de  dis- 
poser du  gouvernement  français  :  il  a  oublié  qu'il 
doit  à  l'empereur  le  pouvoir  dont  il  abuse  main- 
tenant; que  c'est  lui  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses 
membres  de  l'orage  de  la  révolution  ,  tiré  de 
l'obscurité  et  protégé  l'autre  contre  la  haine  de  la 
nation.  Le  sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  con- 
stitution pour  la  renverser;  il  ne  rougit  pas  de 
faire  des  reproches  à  l'empereur  ,  sans  remarquer 
que,  comme  le  premier  corps  de  l'Etat,  il  a  pris 
pari  à  tous  les  événements.  Il  est  allé  si  loin,  qu'il 
a  osé  accuser  l'empereur  d'avoir  changé  des  actes 
dans  la  publication  ;  le  monde  entier  sait  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  tels  artifices  :  un  signe  était 
un  ordre  pour  le  sénat,  qui  toujours  faisait  plus 
qu'on  ne  désirait  de  lui.  L'empereur  a  toujours  été 
accessible  aux  sages  remontrances  de  ses  minis- 
tres ,  et  il  attendait  d'eux  ,  dans  cette  circonstance, 
une  justification  la  plus  indéfinie  des  mesures  qu'il 
avait  prises.  Si  l'enthousiame  s'est  mêlé  dans  les 
adresses  et  discours  publics,  alors  l'empereur  a  été 
trompé;  mais  ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  doi- 
vent s'attribuer  à  eux-mêmes  les  suites  funestes 
de  leurs  flatleries.  Le  sénat  ne  rougit  pas  de  parler 
des  libelles  publics  contre  les  gouvernements  étran- 
gers; il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans  son  sein. 
Si  longtemps  que  la  fortune  s'est  montrée  fidèle  à 
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leur  souverain ,  ces  hommes  sont  restés  fîdcies ,  et 
nulle  plainte  n'a  été  entendue  sur  les  abus  du  pou- 
voir. Si  l'empereur  avait  méprisé  les  hommes, 
comme  on  le  lui  a  reproché  ,  alors  le  monde  recon- 
naîtrait aujourd'hui  qu'il  a  eu  des  raisons  qui  mo- 
tivaient son  mépris.  Il  tenait  sa  dignité  de  Dieu  et 
de  la  nation;  eux  seuls  pouvaient  l'en  priver:  il 
l'a  toujours  considérée  comme  un  fardeau  ;  et ,  lors- 
qu'il l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviction  que  lui 
seul  était  à  même  de  la  porter  dignement.  Son 
bonheur  paraissait  être  sa  destination  :  aujour- 
d'hui, que  la  fortune  s'est  décidée  contre  lui,  la 
volonté  de  la  nation  seule  pourrait  le  persuader  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  trône.  S'il  se  doit  con- 
sidérer comme  le  seul  obstacle  à  la  paix  ,  il  fait 
volontiers  le  dernier  sacrifice  à  la  France  :  il  a, 
en  conséquence  ,  envoyé  le  prince  de  la  Moskowa 
et  les  ducs  de  Vicence  et  de  Tarente  à  Paris  pour 
entamer  des  négociations.  L'armée  peut  être  cer- 
taine que  son  honneur  ne  sera  jamais  en  contra- 
diction avec  le  bonheur  de  la  France.  )> 

La  résignation  que  Bonaparte  montre  à  la  fin 
de  celte  pièce,  fut  le  résultat  d'une  conférence 
qu'il  avait  eue  avec  les  maréchaux.  Ses  an- 
ciens compagnons  d'armes  lui  déclarèrent,  avec 
les  ménagements  que  sa  chute  leur  inspirait, 
mais  avec  la  franchise  que  commandait  le  salut 
de  la  patiie,  que  son  abdication  était  néces- 
saire. En  conséquence  il  signa  un  acte  de  rési- 
gnation en  faveur  de  son  fils ,  et  chargea  les 
maréchaux  Ney  et  )Iacdonald  et  M.  de  Caulin- 
court  de  le  porter  à  Paris,  avec  une  lettre  pour 
l'empereur  Alexandre,  par  laquelle  il  lui  ritp- 
pela  qu'il  avait  été  son  ami. 

Traité  de  Paris,  du  11  avril.  —  Dès  ce  mo- 
ment, les  maréchaux  et  les  généraux  s'empres- 
sèrent d'adhérer  successivement  aux  actes  du 
gouvernement  provisoire,  et  toutes  les  hosti- 
lités cessèrent  entre  les  armées  ,  séparées  par 
l'Essonne.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  10  avril 
que  Bonaparte  signa  la  renonciation  pure  et 
simple,  pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de 
France  et  d'Italie,  après  que  l'empereur  de 
Russie  et  le  gouvernement  provisoire  de  France 
lui  eurent  donné  l'assurance  d'une  pension  de 
6  millions  de  francs,  avec  un  asile  dans  l'ile 


'  Voyez  vol.  IV,  chap.  LVI,  sect.  2. 
2  Louis  Bonaparte  ,  se  trouvant  à  Lausanne,  fit  insérer 
la  déclaraliou  suivante  dans  la  gazette  de  celle  ville  : 


d'Elbe.  Dans  wnc  conférence  qui  fut  tenue  à 
Paris,  le  10  avril,  entre  les  ministres  alliés,  lord 
Castlereagh,  qui  n'était  arrivé  que  ce  jour-là  , 
déclara  que  sa  cour  ne  pouvait  intervenir  au 
traité  à  signer  avec  Bonaparte  cjue  comme 
partie  accédante,  et  seulement  pour  ce  qui 
regardait  les  arrangements  territoriaux.  Après 
cette  déclaration,  il  fut  signé,  le  H  avril  1814, 
à  Paris,  entre  le  prince  de  Metternich,  le  comte 
de  Nesselrode,  et  le  baron  de  llardenberg,  au 
nom  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
et  les  maréchaux  Ney  et  Macdonald  et  M.  de 
Caulincourt,  au  nom  de  Bonaparte,  une  con- 
vention aux  conditions  suivantes. 

Napoléon  Bonaparte  renonce,  pour  lui,  ses 
successeurs  et  descendants,  ainsi  que  pour  cha- 
cun des  membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de 
souveraineté  et  de  domination  tant  sur  l'em- 
pire français  et  sur  le  royaume  d'Italie,  que 
sur  tous  autres  pays.  Art.  1. 

Lui  et  son  épouse  conserveront ,  leur  vie  du- 
rant, le  litre  d'empereur  et  d'impératrice;  les 
membres  de  sa  famille,  les  titres  dont  il  les 
avait  revêtus.  Art.  2.  Dans  le  protocole  cité,  on 
se  rapporte,  à  cet  égard,  à  l'exemple  de  la  paix 
d'Alt-Ranstadt  qui  avait  laissé  à  Auguste  II  le 
titre  de  roi,  sans  qu'il  pût  y  ajouter  les  mots  de 
Pologne  ^ 

Il  possédera ,  sa  vie  durant ,  l'ile  d'Elbe  en 
toute  souveraineté,  et  il  lui  sera  donné  en  outre 
un  revenu  annuel  de  2  raillions  de  francs  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  France  ,  dont 
un  million  réversible  à  l'impératrice.  Art.  %. 

Les  puissances  emploieront  leurs  bons  offices 
pour  faire  respecter  par  les  Barbaresques  le 
pavillon  et  le  territoire  de  l'ile  d'Elbe,  et  pour 
que  ,  dans  ses  rapports  avec  les  Barbaresques  , 
elle  soit  assimilée  à  la  France.  Art.  -4. 

Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gua.stalle 
seront  donnés  en  toute  souveraineté  à  l'impéra- 
trice Blarie-Louise,  et,  après  elle,  à  son  fils  et  à 
sa  descendance.  Art,  5. 

Vart.  6  réserve  à  la  famille  de  Bonaparte  un 
revenu  de  2  |  millions  en  domaines  ou  rentes 
qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété,  lis 
conserveront  en  outre  leurs  biens  ^. 


«  L'ancien  roi  de  Hollande,  portant,  depuis  le  mois  de 
juillet  1810  ,  le  nom  de  Louis  de  Saint-Leu,  ayant  lu  dans 
la  Gazette  de  Lausanne,  du  17  de  ce  mois,  une  convention 
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José[)liine,  première  épouse  de  lîonaparte, 
aura  un  revenu  d'iui  million  ,  indépendam- 
ment de  ses  domaines  et  biens.  Art.  7. 

Eugène  Beauharnais  aura  un  établissement 
convenable  bors  de  France.  Art.  8. 

La  corvelle  qui  transportera  Bonaparte  à 
l'ile  d'Elbe  ,  lui  demeurera  en  toute  propriété. 
Art.  16. 

Il  pourra  y  amener  pour  sa  garde  -400  hom- 
mes de  bonne  volonté.  Art.  17. 

Les  Français  qui  le  suivront  perdront  leur 
qualité,  s'ils  ne  rentrent  pas  au  bout  de  trois 
ans.  yirt.  18'. 

Bonaparte  ratifia  ce  traité  le  12  avril ,  et 
la  Grande-Bretagne  y  accéda ,  le  27,  quant 
aux  stipulations  relatives  à  l'île  d'Elbe  et  aux 
duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
talle^ 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  permettre 
une  seule  observation  sur  ce  traité,  quant  à  son 
contenu j  nous  dirons  seulement,  à  l'égard  de 
la  forme,  que  la  France  n'y  prit  aucune  part. 
A  l'instant  où  il  fut  signé ,  le  pouvoir  allait 


dans  laquelle  il  se  trouve  compris  (le  traité  du  11  avril), 
déclare  qu'il  renonce  à  tout  ce  qui  pourrait  le  concerner 
dans  l'article  6  dudit  acte.  11  déclare  en  outre  que ,  nul 
n'ayant  le  droit  d'accepter  des  avantages  particuliers  ou 
de  stipuler'pour  ses  enfants  sans  son  consentenaent,  il 
renonce  pour  eux  et  désapprouve  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fait,  ou  pourrait  l'être  encore  durant  leur  sépa- 
ration d'avec  lui. 

«  Fait  et  signé  à  Lausanne,  le  18  juin  1814. 

«  Louis  DE  SAI?iT-LEU.  » 

M.  de  Saint-Leu  avait  également  protesté  contre  le 
sénatus-consulte  français  du  10  décembre  1810 ,  par  le- 
quel on  lui  donnait  un  apanage  autour  de  sa  terre  de 
Saint-Leu,  en  dédommagement  de  la  Hollande.  Un  acte 
contenant  ces  deux  protestations  avec  les  pièces  y  relatives, 
passé  devant  notaire  public  à  Lausanne,  le  18  juin  1815,  se 
trouve  inséré  dans  la  Gazette  d'Arau  du  même  mois,  ainsi 
que  dans  le  Journal  de  Francfort  du  7  juillet  1815,  n»  188. 

I  f^oy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  VII,  p.  297; 
et  Marteiss,  Recueil ,  vol.  XII,  p.  696. 

=*  Yoy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  ibid.,  p.  306  ;  et 
Martens,  Recueil,  vol.  XII ,  p.  702. 

^  La  restauration  du  roi  aurait  dû  mettre  fin  à  toutes 
leshoslilités  entre  les  alliés  et  les  Français.  Il  y  eut  cepen- 
dant quelques  commandants  de  places  fortes  qui  crurent 
de  leur  honneur  de  continuer  leur  résistance.  Nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  toutes  les  places  de  France 
qui  étaient  assiégées  ou  bloquées. 

Strasbourg  et  Kehl  étaient  bloqués  par  les  troupes  de 
Bade ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Hochberg,  Le  général 
Broussier,  qui  y  commandait,  reçut,  dès  le  12  avril,  la 


échapper  au  gouvernement  provisoire;  en  effet, 
le  comte  d'Artois ,  lieutenant  général  du  roij 
fit ,  le  12 ,  son  entrée  à  Paris.  Il  n'est  pas  venu 
à  noire  connaissance  que  Louis  XYllI  ait  signé 
quelque  acte  par  lequel  il  fût  devenu  partie 
contractante  à  ce  traité. 

Avant  sa  dissolution  ,  le  gouvernement  pro- 
visoire avait  fait ,  avec  les  puissances  alliées , 
un  arrangement  par  lequel  les  troupes  étran- 
gères furent  placées  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  et  les  troupes  françaises  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve  ^. 

Le  1%  avril  1814,  Monsieur,  frère  du  roi, 
lieutenant  général  du  royaume  ,  conclut ,  avec 
les  puissances  alliées,  une  convention  ,  ayant 
pour  objet  de  faire  jouir  la  France  des  bienfaits 
de  la  paix  ,  avant  que  toutes  les  dispositions  ne 
fussent  arrêtées.  En  voici  les  conditions  : 

Convention  de  Paris,  du  2â  avril  1814.  — 
Les  hostilités  cesseront  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France,  aussitôt  que  les  généraux 
commandant  les  troupes  françaises  et  places 
fortes  auront  fait  connaître  aux  généraux  des 


nouvelle  des  événements  de  Paris;  il  conclut  un  armistice 
le  15  ;  mais  ce  fut  surtout  par  l'influence  du  préfet ,  Lezay 
Marnésia,  que  les  habitants  arborèrent  enfin  la  cocarde 
blanche  le  19.  Strasbourg  ne  reçut  pas  de  garnison  étran- 
gère ;  mais  Kehl  fut  occupé  le  2  mai. 

Phalsbourg  fut  la  première  place  bloquée  qui  proclama 
Louis  XVIII.  Cet  acte  de  soumission  eut  lieu  le  11  avril; 
le  commandant  reçut,  le  13,  dans  la  forteresse,  une  partie 
des  troupes  de  blocus  pour  faire  le  service  conjointement 
avec  la  garnison. 

Landau,  ayant  une  garnison  de  1,100  hommes,  fut  dé- 
fendue vigoureusement  par  le  général  Verrière.  Ce  gouver- 
neur eut  beaucoup  de  peine  à  croire  aux  événements  de 
Paris  ;  il  ne  se  soumit  que  le  25  avril. 

Après  une  défense  opiniâtre,  Béfort  se  rendit  le  16  avril. 
Les  Autrichiens  y  trouvèrent  77  canons. 

La  garnison  de  Huningue  fit  de  fréquentes  sorties.  Celte 
place  fut  d'abord  bombardée  ,  et  ensuite  seulement  blo- 
quée. Depuis  le  5  avril  on  en  forma  le  siège  en  règle,  qui 
fut  commandé  par  le  baron  de  ZoUern,  général  bavarois. 
La  place  se  rendit  par  capitulation  le  14  avril. 

Neuf-Brisac,  Schelestadt  et  Auxonne  se  soumirent  par 
suite  des  événements  de  Paris.  Il  en  fut  de  même  de  Be- 
sançon, que  le  prince  Aloys  de  Lichtenstein  assiégeait  en 
vain  depuis  le  7  janvier. 

Metz  et  Thionville  étaient,  dans  les  derniers  temps, 
bloqués  par  les  troupes  électorales  de  Hesse ,  sous  les 
ordres  du  général  MUller.  Lorsque  Bonaparte  coupa ,  par 
sa  marche  sur  Saint-Dizicr  ,  la  ligne  des  alliés ,  le  général 
Durutte  sortit  de  Metz  avec  8,000  hommes,  et  réussit  à 
débloquer  cette  place  et  Thionville. 
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troupes  alli(;os  qui  leur  sont  opposées ,  qu'ils 
ont  reconnu  l'autorité  du  lieutenant  général 
du  royaume,  yirt.  1. 

Les  alliés  feront  évacuer  le  territoire  fran- 
çais, tel  qu'il  se  trouvait  le  l^'"  janvier  1792. 
Jrt.  2. 

L'or/.  3  fixe  les  ternies  dans  lesquels  les 
places  situées  hors  de  ces  limites  seront  éva- 
cuées par  les  troupes  françaises.  Les  garnisons 
pourront  emmener  l'artillerie  de  campagne  ; 
mais  la  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  propriété  particulière  demeureront 
en  entier  aux  alliés.  Le  blocus  des  places  fortes 
en  France  sera  levé  immédiatement.  Les  trou- 
pes françaises  en  Italie  seront  sur-le-champ 
rappelées. 

Les  puissances  contractantes  se  réservent  de 
régler,  dans  le  traité  de  paix  définitif,  le  sort 
des  arsenaux  et  vaisseaux  de  guerre  qui  se 
trouvent  dans  ces  places.  Art.  4. 

L'effet  immédiat  de  cet  acte  sera  la  levée 
du  blocus  par  terre  ou  par  mer  de  tout  port 
français,  et  la  liberté  de  la  pêche  et  du  cabo- 
tage. u4rt.  S. 

Vart.  6  stipule  des  termes  à  l'égard  des 
prises  faites  en  mer  après  la  signature  de  la 
convention. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  otages 
seront  immédiatement  rendus  sans  rançon. 
Art.  7. 

L'administration  des  provinces  occupées  sera 
immédiatement  remise  aux  magistrats  nom- 
més par  le  lieutenant  général  du  royaume.  Les 
autorités  royales  poiirvoiront  aux  besoins  des 
troupes  jusqu'au  moment  où  elles  auront  éva- 


'  Hambourg  était  bloqué  depuis  le  24  décembre  par 
l'armée  du  comte  de  Bennigsen.  Depuis  ce  moment  il  y 
eut  presque  journellement  des  combats  entre  la  garnison 
et  les  assiégeants.  Un  des  plus  sanglants  fut  l'attaque  di- 
rigée le  9  février  sur  Wilhelmsbourg.  Elle  ne  réussit  pas  ; 
mais  elle  coûta  aux  Français  12  canons,  GO  caissons, 
beaucoup  de  vivres,  près  de  1,000  prisonniers  et  autant  de 
tués  et  blessés.  Le  25  avril,  le  maréchal  Davoust  se  soumit 
à  Louis  XVIIl.  Le  12  mai,  il  fut  remplacé  dans  le  com- 
mandement par  le  général  Gérard;  et, le  25,  la  garnison 
qui  comptait  encore  12,500  hommes ,  sortit  de  la  ville. 

'  Magdebourg  était  bloqué,  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe, 
par  le  corps  du  général  Hirschfeldt,  et  sur  la  droite  par 
celui  du  général  Pultlitz.  Le  général  Lemarrois  était  gou- 
verneur de  la  ville.  Après  la  prise  de  Wittenberg,  le  gé- 
néral Wobeser  prit  le  commandement  du  corps  de  blocus. 
Le  25,  le  gouverneur  se  soumit  à  Louis  XVIlI.  Le  14  mai, 
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eue  le  territoire  français.  Toutes   réquisitions 
militaires  cesseront.  Art.  8. 

Un  article  secret  porte  ce  qui  suit  :  «  Les 
places  fortes  qui  doivent  être  évacuées  par  la 
France  ,  étant  débloquées  aussitôt  après  la 
sip-nature  de  la  présente  convention,  toutes  les 
réquisitions  de  la  part  des  commandants  de 
place  auront  à  cesser.  Les  propriétés  publiques 
et  particulières  desdites  places  seront  conser- 
vées intactes  ;  celles  qui  auraient  été  distraites, 
et  qui  existent  encore  en  tout  ou  en  partie , 
seront  restituées.  Cette  dernière  stipulation  est 
particulièrement  applicable  à  la  banque  de 
Hambourg.  Le  gouvernement  français  s'offre 
de  donner  les  oydres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

«  Le  présent  article  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement 
inséré  à  la  convention  de  ce  jour,  n 

Nous  reviendrons  sur  l'objet  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article ,  en  parlant  de  la  paix 
du  80  mai  1814,  mais  surtout  lorsque  nous 
nous  occuperons  des  traités  du  20  novem- 
bre 181J5. 

Par  la  convention  du  23  avril,  les  puissances 
alliées  furent  mises  en  possession  de  la  Haute- 
Italie,  où,  comme,  nous  le  verrons,  les  Autri- 
chiens n'avaient  pénétré  que  jusqu'au  Mincio. 
Elles  rentrèrent  aussi  dans  toutes  les  places 
fortes  situées  sur  leurs  derrières.  Le  nombre 
de  ces  places  se  monte  à  cinquante  environ  j 
savoir  : 

En  Allemagne:  Hambourg*,  Magdebourg  % 
Wesel  ^  avec  Bùdelrode  ,  les  citadelles  d'Er- 
furt  4,  et  celle  de  Wùrzbourg  ^. 


il  fut  conclu  une  convention  pour  la  sortie  de  la  garnison. 
Le  24,  le  comte  de  Tauenzien  fit  son  entrée  à  Magde- 
bourg. 

3  Wesel  était  défendu  par  10,000  hommes  sous  les 
ordres  du  général  Bourke,  et  assiégé  depuis  le  mois  de 
janvier  par  le  général  russe  Orourk  et  ensuite  par  le  gé- 
néral prussien  PuUlitz.  Le  22  avril ,  le  gouverneur  eut 
ordre  de  remettre  la  ville  aux  Prussiens  ;  mais  il  refusa 
d'obéir  et  ne  quitta  la  place  que  le  8  et  le  10  mai. 

4  Le  6  janvier,  le  général  Alton  avait  remis  la  ville 
d'Erfurt  au  général  prussien  Kleist,  pour  se  retirer  au 
Pétcrsberg  et  à  Cyriacsbourg ,  qui  sont  les  citadelles  de 
la  ville.  Le  blocus  de  ces  deux  forts  fut  commandé  par  le 
général  Jagow,  ensuite  par  le  général  DobschUtz.  Le  gé- 
néral Alton  ne  consentit  que  le  6  mai  à  traiter  de  la  red- 
dition. Il  remit  les  deux  forts  le  16, 

5  Le  général  Turreau  remit  Maricnbourg  le  21  mai. 
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Sur  le  Rhin  et  la  Meuse  :  Grave  ',  Vcnloo  % 
Juliers  ^  Waestricht  4,  Mayence  avec  Cassel  ^  , 
Luxembourg*' et  Kehl. 

En  Hollande:  Naarden  ,  les  forls  du  Ilelder 
etduTexcl?,  Deventer^,  Delfzyl  ,  Bcrg-op- 
Zoom  9,  Coevorden. 

Dans  les  Pays-Bas:  Flessingue,  Breskens , 
Ysendyk  ,  Anvers'",  les  forts  de  l'Escaut ,  Os- 
tcnde,  Nieuport ,  Ypres ,  i'île  de  Walcheren. 

En  Italie:  Mantoue  ,  Peschiera  ,  Alexandrie, 
Plaisance , ,  Gavi ,  Turin  ,  Fenestrelles ,  Mont- 
Cenis,  Savone,  Bardi ,  Nice,  Ville-Franche, 
Saint-Remo. 

En  Espagne  :  Barcelone ,  Figuières  ,  Roses, 
Tortose. 

Dans  la  mer  Adriatiqi^e  :  Corfou. 
Quelques  esprits  prévenus,  oubliant  la  posi- 
tion où  se  trouvait  la  France,  n'approuvèrent 
pas  les  dispositions  de  cetle  convention.   Elle 
rendait  ,  disait-on  ,  aux  alliés  ,  sans  condition  , 
les  places  d'Allemagne,  encore  occupées  par 
les  troupes  françaises.  Voici  comment  ce  repro- 
che fut  repoussé  ,   quelque    temps  après,    par 
un  article  serai-ofhciel  :    «Quoi!   Paris,  Bor- 
deaux, Touloiise  ,  Lyon,  ne  valaient  pas  Dan- 
tzig,  Hambourg,   Torgau  ,    Anvers?    C'était 
rendre  ces  dernières  villes  sans  conditions,  que 
d'en  faire  l'objet  d'un /3ore?7  échange,  que  d'ob- 
tenir à  ce  prix  la  retraite  des  alliés  !  A  l'époque 
du  23  avril   1814  ,  les    alliés   occupaient   la 
France,  depuis  les  Pyrénées  occidentales  jus- 
qu'à   la    Gironde  ,   depuis  les   Alpes  jusqu'au 
Rhône,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Loire  j  qua- 
rante départements,   c'est-à-dire   près   de  la 
moitié  du  royaume  ,   étaient   envahis  ;   cent 
mille  prisonniers ,  répartis  dans  les  provinces 


I  Cette  place,  défendue  avec  opiniâtreté,  ne  fut  rendue 
que  le  16  mai. 

'  Venloo  arbora  la  cocarde  blanche  le  24  avril. 

3  Le  général  Saint-Loup  ne  rendit  que  le  4  mai  celte 
place  qui  était  cernée  par  le  corps  du  prince  royal  de 
Suède. 

4  Waestritht  se  soumit  le  même  jour  que  Venloo. 

s  Cette  place  importante  avait  été  bloquée  dès  le  mois  de 
novembre  1813,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  par  le  premier 
cori)s  d'armée  prussien  du  général  York.  Après  le  passage 
de  ce  fleuve,  le  général  Langeron  la  bloqua  sur  la  rive 
gauche.  Le  général  Morand  était  chargé  de  la  défendre. 
Au  mois  de  février,  le  L"^  corps  allemand,  commandé  par 
le  duc  de  Saxe-Cobourg,  fut  chargé  du  blocus.  Le  17  avril 
on  conclut  un  armistice,  et  le  4  mai  le  duc  de  Cobourg 


OÙ  les  allies  n'avaient  pas  encore  pénétré  ,  me- 
naçaient de  se  joindre  à  leurs  compatriotes , 
quatre  cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de  la  pa- 
trie, les  réserves  des  Russes,  des  Autrichiens, 
des  Prussiens,  des  Allemands,  prêtes  à  passer 
le  Rhin  ,  les  Suédois  et  les  Danois  venant  gros- 
sir celte  inondation  d'ennemis,  telle  était  la 
position  de  la  France.  Chaque  jour  on  voyait 
tomber  quelques-unes   des    places   que   nous 
tenions  encore  sur  l'Oder,  le  Weser  ,  l'Elbe  et 
la  Yistule  ;  et  les  landwehr  qui  avaient  formé 
le  blocus  de  ces  places,  prenaient  aussitôt  la 
route  de  notre  malheureux  pays.  Au  milieu  de 
tant  de  calaïuités  présentes  ,  de  tant  de  craintes 
pour  l'avenir  ,  que  pouvait  exiger  le  gouverne- 
ment provisoire?  Quelle  force  aurait-il  oppo- 
sée aux  alliés,  s'il  avait  plutôt  consulté  l'ambi- 
tion que  la  justice,   ou   si  les  alliés  avaient 
préféré    leur   agrandissement    à   leur  sûreté? 
L'armée  n'avait  point  encore  vu  à  sa  tête  le 
prince  ,  noble  dépositaire  des  pouvoirs  du  roi; 
et,  trop  séduite  parles  prestiges  de  la  gloire, 
on  peut  juger  à  présent  qu'elle  eût  été  moins 
fidèle  à  ses  devoirs  qu'à  ses  souvenirs  ;  désor- 
ganisée ,  découragée  par  la  retraite  honteuse 
de  Bonaparte  ,  eût-elle  essayé  ,  sous  les  ordres 
de  son  nouveau  chef,  de  renouveler  des  com- 
bats qu'elle  était  déjà  lasse   de  soutenir  sous 
son  ancien   général  ?  Aux  premiers  signes  de 
mésintelligence,  les  alliés,  occupant  la  capitale 
et  la  moitié  du  royaume,  se  seraient  emparés 
des  caisses  publiques  ,  auraient  levé  l'impôt  à 
leur  profit ,  fra{)pé  de  contributions  les  villages 
et  les  villes,  dépouillé  Paris  de  ses  monuments, 
etenlevé  au  gouvernement  toutes  ses  ressources! 
Ils  auraient  appelé  leurs  nouvelles  armées  d'au 


prit  possession  de  la  ville.  La  garnison  ,  extrêmement 
affaiblie  par  les  maladies  épidémiques ,  se  montait  encore 
à  quinze  mille  hommes,  On  assure  que  pendant  le  blocus 
il  était  mort  dans  la  ville  7,000  habitants  et  21,000 
soldats. 

G  C'était  le  général  Hessois  Dôrenberg  qui  avait  com- 
mandé le  blocus  de  celte  place. 

1  L'amiral  Verhuel  rendit  la  flotte  hollandaise  et  les 
forts  du  Helder  et  du  Texel  le  4  mai. 

8  Deventer  se  rendit  le  26  avril. 

9  Cette  place  se  rendit  le  3  mai, 

'o  Le  général  Carnot  ne  rendit  que  le  4  mai  cette  place 
importante  avec  38  vaisseaux  de  ligne  et  10  frégates,  dont 
les  deux  tiers  furent  rendus  à  la  France  par  la  paix  du 
30  mai  1814. 
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delà  du  Rhin  ,  des  Alpeîî  et  des  Pyrénées  ;  les 
Anglais  ,   les  Espagnols  ,   les  Portugais  jjartant 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ,  les  Russes  et  les 
Prussiens  de  Paris  et  d'Orléans,  les  Bavarois  et 
les  Autrichiens  de  Dijon ,  de  Lyon  et  de  Cler- 
mont ,  auraient  opéré  leur  jonction  dans  nos 
provinces  non  encore  envahies.  Le  roi  n'était 
point  arrivé  :  aurait-il  pu  se  faire  entendre  au 
milieu  de  Ce  chaos  ?  Sans  doute  il  est  impossible 
de  conquérir   la  France.     Les  Espagnols  ,   les 
Portugais,  les  Russes,   les  Prussiens,  les  Alle- 
mands,  ont  prouvé,  et  les  Français  auraient 
prouvé  à  leur  tour  qu'on  ne  subjugue  point  un 
peuple  qui  combat  pour  son  nom  et  son  indé- 
pendance. Mais  combien  de  temps  cette  lutte 
se  fùt-elle  prolongée?  Que  de  malheurs  n'eut- 
elle  point  produits  !  Est-ce  du  sein  de  ces  bou- 
leversements intérieurs  que  nos  soldats  auraient 
marché  à  la  délivrance  de  Dantzig,  de  Ham- 
boui'g  et  d'Anvers?  Ces  places  n'auraient-elles 
point    ouvert    leurs  portes  avant  le  triomphe 
de  nos  armées,  avant  la  fin  des  guerres  civiles 
et  étrangères  ,  allumées   dans   nos  foyers  ?  car 
il  est  probable  que  dans  le  premier  moment 
nous  nous  fussions  divisés.  Enfin  ,   après  bien 
des  années  de  ravages,    lorsque   la  paix  eût 
rais  un  terme  à  nos  maux  ,    celte    paix   nous 
eût-elle  fait  obtenir  les  citadelles  rendues  aux 
alliés  par  les  conventions  du  23  avril  1814  ?  i> 
Pendant  que  les  deux  grandes  armées  des 
alliés  renversèrent  le  trône  de  Bonaparte,  les 
autres  armées  avaient  continué  leurs  opéra- 
lions.  Nous  allons  y  jeter  un  coup  d'œil  rapide. 
Nous  parlerons  d'abord  de  trois   sièges  fa- 
meux, ceux  de  Wiltenberg,  de  Custrin  et  de 
Glogau. 

Prise  de  fFittenherg.  —  Le  blocus  de  Wilten- 
berg avait  commencé  au  mois  de  septembre 
1813  ,  à  l'époque  où  le  prince  royal  de  Suède 
passa  l'Elbe.  Le  général  Biilovv  fut  chargé  du 
siège  de  celte  place.  La  parallèle  fut  ouverte 
dans  la  nuit  du  24  au  23  septembre.  Le  11  oc- 
tobre, lorsque  Bonaparte  CDUimença  à  concen- 
trer ses  troupes  près  de  Leipzig,  la  place  fut 
débloquée.  Elle  fut  de  nouveau  investie  ,  depuis 
le  23  octobre,  des  deux  côtés  de  l'Elbe  ,  par  le 
général  prussien  Dobschiilz.  Après  la  prise  de 
Torgau  ',  le  comte  de  Tauenzien  fut  chargé  du 
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siège.  La  première  parallèle  fat  ouverte  dans 
la  nuit  du  28  décembre  ,  et  le  siège  poussé  avec 
vigueur.  Le  13  janvier  181-4,  à  minuit,  les 
Prussiens  allèrent  à  l'assaut;  après  une  défense 
courageuse,  le  général  Lapoype ,  avec  1,500 
hommes ,  fut  obligé  de  se  rendre  à  discrétion. 
On  trouva  dans  la  place  96  canons. 

Prise  de  Custrin.  —  Custrin  fut  bloqué,  au 
mois  d'avril  1813,  par  le  général  Hinrichs. 
Le  général  Fournier  d'Albe  défendit  cette  for- 
teresse jusqu'au  7  mars  1814.  Ce  jour-là  il  signa 
une  capitulation  par  laquelle  la  garnison  fut 
prisonnière  de  guerre  ;  il  y  avait  90  canons 
dans  la  place. 

Prise  de  Glogau.  —  Après  la  bataille  de  la 
Kalzbach,  Glogau  fut  de  nouveau  cerné  au  mois 
d'août  1813.  On  trouva  moyen  de  faire  par- 
venir à  la  garnison  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Lei[>zig  :  les  troupes  allemandes ,  croates  et 
espagnoles,  qui  en  faisaient  partie,  refusèrent 
alors  de  servir  ,  et  le  coiamn.irlnnt  Laplene  en 
renvoya,  les  24  et  28  janvier,  2,270  hommes. 
Le  commandant  se  rendit  enfin  le  10  avril  :  la 
garnison  mit  bas  les  armes,  et  eut  la  permission 
de  rentrer  eu  France,  à  condition  qu'elle  ne  ser- 
virait pas  pendant  une  année  contre  les  alliés. 
Campagne  des  Pays-Bas.  —  Le  duc  de  Saxe- 
Weimar  avait  pris  le  commandement  de  l'ar- 
mée des  Pays-Bas,  auquel  il  réunissait  la  charge 
de  gouverneur  général  de  la  Belgique.  La  fai- 
blesse de  son  armée  ne  lui  permit  pas  d'abord, 
de  prendre  l'olFeusive.  Il  se  borna  à  observer, 
tant  la  garnison  d'Anvers  ,  qui  était  assez  nom- 
breuse pour  faire  des  sorties  lointaines,  que  le 
corps  du  général  Maison,  placé  entre  Ypres  et 
Maubeuge. 

Gorcum  ,  où  commandait  le  général  Ram- 
pon  ,  se  rendit  le  20  février;  la  garnison, 
forte  de  3,500  hommes,  fut  prisonnière  de 
guerre.  On  trouva  dans  la  place  beaucoup  d'ar- 
tillerie et  de  munition.  Sas-de-Gand  capitula 
le  21.  Le  6  et  le  7  mars ,  il  y  eut  dans  Oudc- 
narde  et  Courtray  des  affaires  qui  forcèrent  le 
général  Maison  à  se  retirer  à  Lille ,  et  la  gar- 
nison d'Anvers  qui  avait  occupé  Beveren  , 
Waesmunsler,  Lokeren  et  Rùpelmonde,  rentra 
dans  la  place.  Le  duc  de  Saxe-Weimar  et  la 
général  Borstel  occupèrent  Courtray  le  8. 

Le  général  Graham  assiégeait  Berg-op-Zoom. 
Trompé  par  de  faux  rapports  sur  la  force  et  les 
dispositions  de  la  garnison  française,  il  entre- 
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prit,  dons  la  nuit  du  0  nu  9  ninrs,  xm  assnul  ; 
il  y  perdit ,  sans  fruit,  300  hommes  qui  furent 
tués,  et  1,800  qui  furent  faits  prisonniers. 

Le  11  mars,  le  colonel  Geismar  prit  Saint- 
Quentin  ,  où  l'on  trouva  100  canons.  Le  duc  de 
iSaxeAYeimar,  ayant  été  renforcé  par  un  second 
corps  de  Saxons  que  lui  amena  le  général  Thiel- 
111  ann  ,  dirigea  une  attaque  sur  Waubeuge ,  qui 
jie  réussit  pas.  Dans  l'inlervalle  le  général 
Maison  partit,  le  22  mars,  de  Lille,  marcha 
par  Courtray  à  Gand  ,  et,  ayant  opéré,  le  27, 
sa  jonction  avec  une  partie  de  la  garnison 
d'Anvers  qui  était  superflue  dans  cette  place , 
se  retira  de  nouveau  à  Lille.  Le  général  Wall- 
inoden  ,  qui  était  arrivé  à  Louvain  ,  entra  dans 
Bruxelles  ,  parce  qu'on  croyait  que  la  marche 
du  générr  1  Maison  était  dirigée  sur  celte  ville. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Paris  mit  fin  aux 
hostilités.  Le  12  avril,  il  fut  conclu  à  Pont-à- 
Tressin  un  armistice  entre  le  duc  de  Weimar  et 
le  général  Mnieon»,  et,  iinmédiatement  après, 
ce  général  fit  sa  soumission  à  Louis  XVIII. 

Nous  dirons  encore  que  l'armée  du  Nord  du 
prince  royal  de  Suède  était  destinée  à  prendre , 
dans  les  Pays-Bas  ,  la  place  du  §«  corps  d'armée 
allemand  ou  de  l'armée  du  duc  de  Weimar,  qui 
devait  pousser  l'offensive  contre  le  général 
Maison.  Les  Suédois  avaient  effectivemenl  passé 
le  Rhin;  mais  leurs  opérations  se  bornèrent  à 
cerner  ou  observer  les  places  de  la  Meuse.  Le  2» 
corps  d'armée  allemand ,  commandé  par  le  duc 
de  Brunswick  ,  arriva  trop  tard  sur  le  théâtre 
de  la  guerre;  les  troupes  hanovriennes  et  da- 
noises n'y  arrivèrent  pas  du  tout. 

Campagne  du  Rhône.  —  Nous  avons  dit  ^  que 
le  comte  de  Bubna  avait  été  obligé  de  se  retirer 
sur  Genève  devant  les  forces  supérieures  qui 
marchaient  contre  lui;  mais  il  effectua  cette 
retraite  avec  la  plus  grande  lenteur,  pour  don- 
ner aux  secours  que  le  prince  de  Schwarzen- 
berg  lui  avait  annoncés  le  temps  d'arriver. 
Le  27  février,  le  général  français  Desaix  attaqua 
la  position  des  Autrichiens  entre  Saint-Julien 
et  Landecy ,  le  général  Klebelsberg  le  repoussa. 
Les  attaques  se  renouvelèrent  sans  fruit  le  28 
février  et  le  l'='"  mars  ;  mais  comme  ce  jour  les 
Français  s'emparèrent  du  fort  de  l'Écluse,  le 
général  Klebelsberg  reçut,  le  27,   l'ordre  de 
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quitter  la  position  de  Saint-Julien,  de  retirer  son 
infanterie  derrière  les  murs  de  Genève,  et  de 
faire  marcher  sa  cavalerie  par  Yverdun  pour 
se  joindre  aux  corps  autrichiens  qui  arrivaient 
par  la  Franche-Comté.  Genève  fut  alors  bloqué 
du  côté  du  midi  par  les  généraux  Marchant  et 
Serrant. 

Le  maréchal  Augereau  s'était  avancé ,  le 
2  mars,  jusqu'à  Lons-le-Saulnier,  et,  le 5,  par 
Poligny  à  Arbois,  menaçant  ainsi  de  débloquer 
Besançon  et  de  couper  la  communication  de 
l'armée  de  Bohême  avec  la  Suisse.  Nous  avons 
dit  que  le  prince  de  Schwarzenberg  détacha 
une  partie  de  ses  troupes  pour  prévenir  ce 
désastre.  Le  général  Bianchi  marcha  par  Châ- 
tillon-sur-Seine  à  Dijon  ,  où  il  arriva  le  â  mars; 
son  avant-garde  fut  le  5  à  Châlons-sur-Saône. 
Le  prince  héréditaire  de  Hesse  •  Hombourg  , 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Sud, 
se  mit  à  la  tête  du  2"^  corps  d'armée  autrichien 
qui  était  chargé  du  blocus  de  Besançon  ,  et  du 
B"^  corps  allemand,  marcha  sur  DôIe  ,  où  il 
arriva  le  7,  se  rendit  le  8  à  Poligny,  d'où  le 
maréchal  Augereau  se  retira  à  Bourg-en-Bresse, 
et ,  le  1 0 ,  à  Mâcon  ,  où  il  fit  sa  jonction  avec  le 
corps  de  Bianchi.  Les  Français  se  retirèrent  à 
Villefranche.  Le  11  ,  le  maréchal  Augereau 
attaqua,  avec  unepartie  de  ses  forces,  Bianchi 
à  Maison-Blanche,  vers  Villefranche;  il  fut 
battu,  perdit  1,000  prisonniers,  et  se  retira  en 
désordre  à  Lyon.  Le  gros  de  l'armée  française 
avait  pris  position  à  Belleville.  Il  en  fut  délogé 
le  17,  et  se  retira  en  combattantà  Saint-George. 
Le  18,  le  maréchal  Augereau  fut  poussé  jus- 
qu'à Anse  et  aux  Échelles  ;  le  19,  il  fut  forcé 
dans  sa  position  à  Limonest  ;  il  se  jeta  dans 
Lyon  ;  mais  dans  la  nuit  du  20  au  21  ,  il  éva- 
cua cette  ville  et  se  retira  à  Vienne. 

L'armée  autrichienne  entra,  le  21  mars,  à 
Lyon  ,  la  clef  du  midi  de  la  France  ;  le  24  ,  à 
Vienne  ,  d'où  le  maréchal  Augereau  s'était  re- 
tiré à  Valence.  Le  même  jour  Saint-Etienne 
fut  occupé,  et,  le  30,  Chambéry.  Le  prince 
héréditaire  de  Hesse -Hombourg  marcha  sur 
Grenoble ,  et  arriva  ,  le  7  avril ,  à  Rives ,  à 
4  lieues  de  cette  ville ,  où  il  reçut  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Paris.  Un  armistice  ,  conclu  le 
12  avril ,  mit  fin  aux  hostilités. 
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Campagne  des  Pyrénées.  —  Du  côlé  des  Py- 
rénées, le  loaréclial  Soult  occupait  Bayoniie, 
d'où  il  ejivoya  à  Paris  deux  divisions  de  sou 
armée;  le  duc  de  Wellington  était  àSaint-Jeau- 
de-Luz,  Une  division  française ,  détachée  de 
l'armée  de  la  Catalogne,  et  commandée  par  le 
général  llarispe ,  arriva  à  Saint-Jeaii-Pied-de- 
Port,  et  força  ,  le  12  janvier  ,  le  général  espa- 
gnol Minaàse  relirerdans  la  vallée  des  Aldudes. 
Le  27  janvier,  le  duc  de  Wellington  publia 
une  proclamation  ,  par  laquelle  il  annonça  aux 
Français  qu'un  prince  du  sang  des  Bourbons  se 
trouvait  auprès  de  lui  ;  il  les  exhorta  «  à  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  des  Anglais  et  des  Espa- 
gnols pour  secouer  le  joug  insupportable  que 
l'ambition  sans  bornes  d'un  Attila  leur  avait 
imposé  pour  les  rendre  les  instruments  de  ses 
projets  ,  à  se  rassembler  sous  la  bannière  sacrée 
de  leur  souverain  légitime  ;  à  déployer  le  dra- 
peau blanc  ,  ancien  symbole  de  leur  bonheur  , 
et  à  se  rallier  au  nom  de  Bourbon.  »  il  est  re- 
marquable que  le  vainqueur  de  Viltoria  se  pro- 
nonça avec  cette  vigueur  pour  le  roi  légitime  , 
à  une  époque  où  rien  encore  n'annonçait  qu'il 
entrât  dans  le  plan  des  monarques  alliés  de  réta- 
blir le  trône  de  Saint-Louis.  Une  proclamation 
que  le  duc  d'Angoulème  lui-même  adressa  , 
le  2  février,  à  l'armée  de  Soult,  promit,  au 
nom  du  roi ,  aux  ofiGiciers  et  soldats  qui  se  dé- 
clareront pour  Louis  XVIII ,  la  conservation  de 
leur  rang  et  de  leur  traitement.  Ces  pièces  firent 
la  plus  grande  sensation  ,  surtout  dans  les 
provinces  du  midi  où  la  violence  avait  bien 
comprimé,  mais  n'avait  jamais  réussi  à  étein- 
dre les  sentiments  d'attachement  pour  la  cause 
de  la  légitimité. 

La  saison  ne  permit  à  Wellington  que  le 
12  février,  de  recommencer  l'offensive  contre 
le  maréchal  Soult  qui  pritposition  à  Sauveterre. 
A  la  suite  de  plusieurs  combats,  le  général 
Hope,  commandant  l'aile  gauche  de  l'armée  do 
Wellingtoji,  passa,  le  23  février,  l'Adour, 
au-dessus  de  Bayonne,  et  soutenu  par  l'escadre 
du  contre-amiral  Penrose ,  se  rendit  maitre 
des  deux  rives  de  ce  fleuve,  près  de  sou  embou- 
chure. Dans  la  nuit,  Soult  se  relira  à  Orthez. 
La  citadelle  de  Bayonne  fut  bloquée. 

Le  27,  Soult  fut  battu  à  Orthez ,  où  il  perdit 
16,000  hommes,  y  compris  nombre  de  soldats 
allemands  qui  quittèrent  ses  drapeaux.  H  se  re- 
lira par  Salul-Séver  sur  Aire.  Battu  une  seconde 


fois  près  de  ce  lieu  ,  le  2  mars  ,  il  précipita  sa 
retraite  et  la  dirigea  le  long  des  deux  rives  de 
l'Adour  à  Tarbes,  dans  l'intention  de  se  réunir 
au  maréchal  Suchet  qui  avait  entièrement  éva- 
cué la  Catalogne. 

Le  maréchal  Beresford  ,  à  la  tête  d'une  di- 
vision anglaise,  avait  occupé  Mont-de-Marsan. 
Appelé  par  les  habitants  de  Bordeaux,  il  se  mit 
en  marche  sur  cette  ville  ,  accompagné  du  duo 
d'Angoulème.  Les  Bordelais,  ayant  le  maire 
Lynch  à  leur  tèle  ,  proclamèrent ,  le  12  mars  , 
Louis  XVllI  :  ils  ont  ainsi  l'honneur  d'avoir  été 
la  première  ville  de  France  qui  ait  leconnu  le 
roi  légitime,  et  cependant  le  congrès  de  Châtil- 
lon  était  encore  réuni  ! 

La  crue  des  eaux  ne  permit  pas  à  Wellinglou 
de  poursuivre  Soult  avant  le  14  mars.  11  entra 
le  20 ,  à  Tarbes,  d'où  le  maréchal  français 
s'était  retiré,  d'abord  à  Saint-Gaudens  et  en- 
suite à  Toulouse,  où  il  arriva  le  21.  Welling- 
ton ne  put  passer  la  Garonne  que  le  8  avril. 
Le  10,  il  livra  à  Soult  une  bataille  sanglante 
près  de  Toulouse:  les  Français  furent  entière- 
ment défaits  et  se  retirèrent  sur  la  route  de  Car- 
cassonne.  Wellington  entra  dans  Toulouse  le 
12  avril. 

Ainsi  le  sang  coula,  lorsque  Paris  était,  de- 
puis dix  jours  ,  au  pouvoir  des  alliés.  Le  maré- 
chal Wellington  ne  connut  cet  événement  que 
le  12-  il  en  fit  part  aux  maréchaux  Soult  et 
Suchet  ,  avec  lesquels  il  conclut,  le  19,  un  ar- 
mistice qui  termina  la  campagne  du  coté  des 
Pyrénées. 

Catnpagne  d'Italie.  — L'Italie  fut,  cette  année, 
le  théâtre  d'un  événement  bien  singulier  et 
bien  inattendu  :  Joachim  Murât ,  que  Bonaparte 
avait  tiré  de  la  poussière  pour  le  placer  sur  le 
trône  de  Naples,  fit  cause  commune  avec  les 
ennenùs  de  son  bienfaiteur.  Murât  n'a  pu  méiû- 
ter  l'estime  de  ses  contemporains,  ni  lorsque  , 
jeune  encore ,  il  donna  dans  les  travers  de 
la  révolution;  ni  loisque,  dans  uii  âge  plus 
mûr,  il  présida  à  l'assassijiat  juridique  du  duc 
d'Eughien ,  et  qu'il  négocia  avec  les  juges  de 
Moreau  la  oondamnation  de  cet  accusé  ,  en  leur 
promettant  sa  grâce*;  ni  lorsqu'il  servit  d'in- 


I  Et  qui  nous  fera  grâce?  lui  répondit  un  des  juges, 
M.  Clavier,  mort  en  1818,  membre  de  l'académie  des 
ia3crii)tions  et  belles  letlres. 
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slrumenl  à  Conapai'le  pour  diriger  la  révolulion 
d'Espagne  et  les  massacres  du  2  mai  1808;  ni 
enfin  lorsqu'assis  sur  un  Irùne  ,  il  courtisa  tour 
à  tour  les  philosophes  et  les  prêtres,  les  jaco- 
bins et  la  jioblesse.  Il  ne  put  acquérir  de  la  con- 
sidéiatioi)  lorsqu'il  parut  dans  le  rang  des  al- 
liés ;  sa  conduite  postérieure  a  été  le  comble  de 
la  versatilité  et  de  la  légèreté  ;  sa  mort  tragi- 
que n'a  pu  inspirer  de  l'intérêt,  parce  qu'elle 
n'a  été  que  la  juste  punition  d'une  entreprise 
folle  et  exlravag^ante.  Onpourrait  le  plaindre, 
néanmoins,  s'il  était  vrai  que  dans  toutes  les 
actions  de  sa  \ie  il  a  été  le  jouet  d'une  femme 
qu'il  regardait  comme  l'auteur  de  sa  fortune  , 
et  dont  l'ambition  était  sans  bornes. 

On  assure  que,  dès  le  mois  de  mars  1813, 
Murât  fit  des  tentatives  à  Tienne,  par  son  mi- 
nistre le  duc  de  Saint-Ange  ,  pour  conclure 
une  alliance  avec  l'Autriche,  mais  que  les  négo- 
ciations n'eurent  pas  de  résultat,  soit  parce  que 
la  cour  impériale  elle-même  ne  fût  pas  encore 
bien  décidée  sur  le  parti  qu'elle  prendrait ,  soit 
qu'elle  ne  se  fiât  pas  à  la  bonne  foi  de  Murât. 
L'accueil  froid  et  indifî^érent  qu'éprouvèrent 
ces  déaiarches,  l'engagea  ,  dit-on  ,  à  accepter, 
au  mois  d'août,  l'invitation  de  Bonaparte  de 
se  rendre  à  Dresde.  Cependant  il  continua  se- 
crètement les  négociations;  maison  a  des  mo- 
tifs pour  croire  qu'elles  étaient  connues  à  Bo- 
naparte ,  qui  les  rcgaidait  comme  un  moyen 
d'explorer  les  plans  de  l'Autriche. 

Défection  de  Joachim  Murât.  —  Après  la  ba- 
taille de  Leipzig,  Joachim  Murât,  jugeant  les 
affaires  de  son  beau-frère  entièrement  perdues, 
s'empressa  de  se  rendre  à  Naples  ,  et  d'adopter 
unepoliliquepar  laquelle  il  espéra  se  maintenir 
sur  un  trône  usurpé,  même  après  la  chute  de 
celui  qui  l'y  avait  placé.  11  publia,  le  11  no- 
vembre 1813  ,  une  déclaration  *  qui  devait  lui 
concilier  l'amitié  des  Anglais  :  elle  abolit  le 
système  continental  et  permit  l'entrée  de  toute 
espèce  de  vaisseaux  dans  le  port  de  Naples.  A  la 
même  époque  .  il  envoya  le  marquis  de  Saint- 
Elie  en  Sicile  pour  faire  connaître  à  lord  Ben- 
linck  son  désir  de  conclure  la  paix  avec  la 


ï  Celle  proclamation  se  trouve  dans  mon  Recueil  de 
Pièces  officiel/es,  vol.  III,  p.  433.  Four  juger  avec  con- 
naissance de  cause  la  conduite  de  Murât,  il  faut  consulter 
diverses  pièces  réunies  dans  le  vol.  VI  de  ce  recueil ,  et 
nommément  le  Mémoire  àistorirjue  que  le  duc  de  Cam- 


Grande-Bretagne,  et  chargea  le  prince  Cariali 
de  négocier  avec  la  cour  de  Vienne  son  acces- 
sion à  la  coalition.  Le  cabinet  de  Londres  paraît 
n'avoir  pas  fait  grand  casde  l'ouverture  adressée 
à  lord  Benlinck  :  mais  l'Autriche,  qui  désirait 
conquérir  la  Lombardie,  ne  rejeta  pas  une  pro- 
position qui  tendait  à  doubler  ses  forces  en 
Italie.  Pendant  les  négociations  qui  eurent  lieu 
en  novembre  et  décembre  1813  ,  Murât  prépa- 
rait ses  troupes;  elles  se  mirent  mêuie  en  mar- 
che ,  sans  qu'il  eu  t  déclaré  si  c'était  comme  al- 
liées ou  comme  ennemies  des  Français  qu'elles 
agiraient.  Les  lettres  qu'à  cette  époque  il  écri- 
vait à  Eugène  Beauharnais  annonçaient  que 
son  mouvement  n'avait  d'autre  objet  que  d'agir 
conjointement  avec  l'armée  française.  La  pre- 
mière division  de  ses  troupes,  sous  les  ordres  du 
général  Garaseosa,  entra,  le  2  décembre  1813, 
à  Rome  ,  et  y  fut  reçue  comme  amie  par  le  gé- 
néral MioUis.  Lue  seconde  et  une  troisième  di- 
vision, commandées  par  le  général  Millet  et 
par  Pignatelli  Cueehiara  ,  la  suivirent  de  près. 
Ce  dernier  resta  à  Rome;  une  partie  des  autres 
troupes  marcha  à  Florence;  la  plupart  se  diri- 
gèrent sur  Âncône  et  Fano.  Le  général  Am- 
brogio ,  à  la  tète  d'une  quatrième  division  ,  se 
dirigea  par  les  Abruzzes  sur  Ancône.  Toutes  ces 
forces  s'élevaient  à  34,000  hommes. 

Traité  de  JSaples,  du  1 1  janvier  1814.  —  Dans 
l'intervalle,  les  négociations  avec  la  cour 
d'Autriche  avançaient.  Le  comte  de  Neipperg 
arriva  à  Najiles  le  30  décembre  pour  conclure 
un  traité  entre  François  II  et  Blurat.  Celui-ci 
aurait  désiré  que  la  Grande-Bretagne  y  prît 
part  ;  mais  cette  puissance  ne  s'étant  pas  décla- 
rée encore  ,  il  fallait  se  borner  à  un  traité  par- 
tiel. Les  comtes  àe  Neipperg  et  de  y}//er  le  signè- 
rent,  le  11  janvier,  pour  l'Autriche,  le  marquis 
de  Gallo  pour  Murât.  En  voici  les  conditions  '  : 

Les  deux  parties  contractent  une  alliance 
ayant  pour  but  la  poursuite  de  la  présente 
gueire ,  et  la  réunion  de  leurs  forces  pour  ré- 
tablir l'équilibre  entre  les  puissances,  et  pour 
assurer  un  véritable  état  de  paix  en  Europe, 
et  particulièrement  en  Italie,  où  elles  se  garau- 


pochiaro  remit,  au  commencement  de  septembre  1814,  à 
lonl  Casllercagh  à  Vienne,  et  les  notes  dont  le  comte  de 
Kugent  l'accompagna. 

2  Voy.  Recueil  de  pièces  ofTicielles ,  vol.  VI,  p.  322. 
Martels,  Recueil,  tom.  XII ,  p.  660. 
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tissent  la  défense  de  leurs  intérêts  respectifs. 
Jrt.  I  et  2. 

L'empereur  d'xVulriehe  g'arantit  à  Joacliim 
Murât  5  et  à  ses  héritiers  et  successeurs  ,  la 
jouissance  libre  et  paisible  ,  ainsi  que  la  souve- 
raineté pleine  et  entière  de  tout  ce  que  celui-ci 
possède  en  Italie,  et  emploiera  ses  bons  offices 
pour  faire  accéder  ses  alliés  à  cette  garantie. 
Jrt.  8. 

L'Autriche  tiendra  constamment  en  cam- 
pagne lbO,000  hommes  dont  60,000  en  Italie. 
Murât  mettra  en  campagne  30,000  hommes. 
Art.  5. 

Si  Murât  se  trouve  à  la  tête  de  son  armée ,  le 
corps  autrichien  qui  se  trouvera  réuni  à  l'ar- 
mée napolitaine  ,  sera  sous  ses  ordres;  dans  le 
cas  contraire  ,  le  corps  napolitain  sera  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  autrichien.  Art.  7. 
Par  des  articles  secrets  l'Autriche  promet  : 
1°  D'emplover  tous  les  moyens  pour  obtenir, 
en  faveur  de  Joachim  Murât  et  de  sa  descen- 
dance ,  un  acte  de  renonciation  formelle  du  roi 
de  Sicile,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  toutes 
ses  prétentions  au  royaume  de  Naples. 

2"  De  garantir  celte  renonciation,  Art.  1. 
3*  D'employer  ses  bons  offices  pour  hâter 
la  conclusion  de  la  paix  entre  Murât  et  le  gou- 
vernement britannique.  Art.  2. 

■4°  D'employer  également  ses  bons  offices 
efficaces  à  la  paix  future,  pour  lui  procurer 
une  bonne  frontière  militaire.  Art.  4. 
Par  contre,  Joachim  Murât 
1°  Renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 
toute  prétention  sur  le  royaume  de  Sicile  ,  et  se 
déclare  prêt  à  en  garantir  la  possession  à  la 
dynastie  actuelle.  Art.  1. 

2"  Il  s'engage  dès  à  présent  à  admettre  le 
principe  qu'il  doit  être  procuré  au  roi  de  Sicile 
«ne  indemnité  convenable ,  et  à  étendre  ses 
efforts  à  procurer  l'indemnité  à  ce  monarque. 
Art.  2. 

Il  est  encore  convenu  ,  par  Vart.  3 ,  que  Joa- 
chim Murât  ne  pourra  être  dans  l'obligation  de 
faire  agir  activement  son  armée  sur  les  plans 
d'opérations  à  combiner  qu'autant  que  la  ces- 
sation des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  lui  aura  été  complètement  assurée. 
Art.  A. 

11  paraît  qu'il  fut  signé  un  cinquième  article 
secret ,  par  lequel  on  convint  de  conclure  une 
autre  alliance  plus  générale  ou  plus  étroite  :  au 


moins  se  réfère-t-on  à  un  tel  article  dans  une 
note  que  le  duc  de  Carapochiaro  et  le  prince 
de  Cariati,  plénipotentiaires  de  Murât,  remi- 
rent, le  8  avril  1813,  au  prince  de  Melter- 
nich  *. 

Le  17  janvier,  Joachim  Murât  annonça  son 
changement  de  système  par  la  proclamation 
suivante  : 

(1  De  justes  motifs  nous  ont  décidé  à  recher- 
cher l'alliance  des  puissances  liguées  contre 
l'empereur  des  Français  ,  et  nous  avons  eu  le 
bonheur  d'y  être  admis.  Nous  avons  cédé  les 
trois  îles  qui  sont  en  face  de  Naples ,  et  toute 
notre  flotte.  On  nous  en  promet  cependant  un 
dédommagement  suffisant.  Nous  nous  ressou- 
viendrons toujours  de  nos  devoirs.  Les  autorités 
légales  qui  ne  s'opposeront  pas  à  nos  mesures , 
lorsqu'ainsi  que  nous  en  avons  le  droit ,  nous 
prendrons  possession  de  l'Italie  méridionale 
jusqu'au  Pu  ,  au  nom  des  puissances  alliées  ,  ne 
seront  jamais  traitées  en  ennemies.  Naples  ,  le 
17  janvier  1814.  «c  Joachim  Napoléon.  i> 

Celte  proclamation  renferme  un  point  que 
nous  ne  pouvons  expliquer.  Comment  et  à  qui 
Mural  avail-il  cédé  les  trois  îles  dont  il  est 
question,  ainsi  que  sa  flotte?  Nous  venons  de 
voir  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le  traité 
du  1 1  janvier;  il  faut  donc  supposer  que  celte 
cession  était  une  condition  secrète  dont  l'Au- 
triche avait  fait  dépendre  la  promesse  d'em- 
ployer auprès  de  la  Grande-Bretagne  ses  bons 
offices  pour  la  rendre  favorable  à  Mural. 

Le  16  janvier,  le  général  napolitain  Maedo- 
nald  annonça  au  général  Barbou,  commandant 
de  la  cinquième  division  militaire  du  royaume 
d'Italie,  qu'il  était  absolument  nécessaire  aux 
intérêts  de  son  maître  ,  que  les  troupes  napoli- 
taines occupassent  la  citadelle  d'Ancône.  Par 
suilede  celle  communication,  le  général  Barbou 
se  renferma  avec  la  garnison  dans  la  citadelle. 
Le  19  ,  le  lieutenant  général  de  la  Yauguyon 
publia  ,  à  Rome,  un  ordre  du  jour  et  une  pro- 
clamation pour  faire  savoir  aux  habitants  qu'il 
prenait  possession  ,  au  nom  de  Joachim  Mural , 
des  départements  de  Rome  et  de  Trasimèue.  Le 
général  Miollis  se  relira  dans  le  château  Saint- 
Ange  qui  fut  bloqué  le  lendemain  ;  et  le  général 
Salcelte  se  jeta  dans  Givita-Vecchia.  Le  "31  jan- 


'  Yoy.  Recueil  de  pièces  oITicleUes ,  vol.  Vit,  p.  23. 


548 


CIIAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  18115. 


vier  les  Napolitains  prirent  possession  de  Flo- 
rence ,  où  une  sœur  de  Bonaparte  tenait  une 
espèce  de  cour.  Elle  se  sauva  à  Lucques,  tandis 
que  les  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  en 
Toscane  se  concentrèrent  à  Livourne. 

Le  général  Carascosa  ,  arrivé  à  Modène  ,  y 
publia,  le  ^1  janvier  et  le  1"'  février,  des  pro- 
clamations par  lesquelles  il  exhorta  les  peuples 
de  l'Italie  à  abandonner  leur  oppresseur  pour 
se  joindre  au  roi  de  Naples  et  à  ses  alliés.  A  ces 
proclamations  Eugène  Beauharnais  en  opposa 
d'autres ,  pour  annt)iicer  à  ses  troupes  et  aux 
peuples  du  royaume  d'Italie,  que  les  l^apoli- 
tains  ,  qui  leur  avaient  solennellement  promis 
leur  alliance,  étaient  devenus  leurs  ennemis. 
Auniomenl  de  passer  l'Adigo  ,  lefeld-maréchal 
Eellegarde  publia  aussi  une  proclamation  datée 
de  Véionj  ,  du  4  février.  Il  y  fait  connaître 
aux  peuples  de  Titalie  l'intention  de  rétablir  les 
anciens  gouverneraeiits  '. 

Cependant  Eugène  Beauharnais,  ayant  de- 
vant lui  60.000  Autrichiens  ,  et  étant  menacé 
sur  ses  derrières  par  l'année  napolitaine,  jugea 
nécessaire  de  se  retirer  sur  le  Mincio.  11  cora- 
luença  ce  mouvement  le  7  février. 

Convention  militaire  de  Bologne,  du  7  février. 
—  Le  6  ,  le  feld-marcchal  Beîlegarde  eut ,  à 
Bologne,  une  conférence  avec  Murât ,  pour  ré- 
gler les  opérations  futures  des  deux  armées.  Il 
fut  conclu,  à  cet  égard,  une  convention  entre 
le  comte  de  Nugent  et  le  général  napolitain 
Livron  ^.  On  arrêta  que  les  deux  armées  seraient 
séparées  par  le  Pô ,  et  qu'après  s'être  rappro- 
chées du  fleuve  pour  se  mettre  en  communica- 
tion directe,  elles  pousseraient  leurs  opérations 
en  Lombardie  et  en  Piémont. 

Convention  d'armistice  de  Naples,  du  %  février 
1814.—  Lord  Casllereagh,  secrétaire  d'État 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  se 
trouvait  à  Bâle  le  22  ,  lorsque  le  prince  deMel- 
ternich  lui  communiqua  le  traité  de  Naples,  du 
11  janvier,  qui  n'avait  pas  encore  été  ratifié. 
Le  ministre  anglais'conseil la  d'y  faire  quelques 
amendements  ,  et  ordonna  en  même  temps  à 
lord  William  Bentinck,  commandant  les  forces 
anglaises  en  Sicile,  de  conclure  un  armistice. 


»  Voy.  Recueil  de  pièces  ofTicielles ,  vol.  II,  p.  82. 
»  Cette  convention  se  trouve  dans  Voss,Zt77e«,  vol.  XLI, 
p.  239. 


Lord  Benlinck  se  rendit  sur-le-champ  à  Naples; 
il  y  signa  ,  le  %  février,  l'armistice  avec  le  duc 
deGallo  ^.  Il  y  est  dit  qu'il  sera  conclu  une  con- 
vention militaire  pour  arrêter  les  opérations  d'a- 
près lesquelles  les  armées  autrichienne,  anglaise 
et  napolitaine  agiront  de  concert  en  Italie. 

Article  additionnel  du  traité  de  Naples,  du, 
\\  janvier.  —  On  voit,  par  les  dépêches  de  lord 
Casllereagh  qui  ont  été  publiées,  que  le  gouver- 
nement britannique  ^'approuvait  pas  l'alliance 
du  11  janvier  j  mais  que,  la  chose  étant  faite,  il 
promit  de  reconnaître  Murât  à  la  paix  à  deux 
conditions  :  1"  qu'il  se  montrerait  loyal  dans  la 
guerre  ;  2"  qu'on  trouverait  pour  le  roi  de  Sicile 
une  indemnité  raisonnable,  qui  toutefois  ne 
serait  pas  un  équivalent  4.  C'est  dans  cette  vue 
que  la  cour  de  Londres  proposa  à  l'Autriche  de 
faire  des  amendements  au  traité  du  11  janvier 
1814  avant  de  le  ratifier.  Un  de  ces  change- 
ments fut,  à  ce  qu'il  paraît,  la  phrase  insérée 
à  l'article  10,  par  laquelle  Murât  reconnut  le 
principe  qu'il  était  dû  une  indemnité  à  Ferdi- 
nand IV  pour  la  perte  du  royaume  de  Naples. 
On  donna  aux  autres  amendements  la  forme 
d'un  article  additionnel,  et  la  date  du  11  jan- 
vier. Ce  nouvel  article  porte  que  l'indemnité 
promise  à  Murât,  pour  les  sacrifices  qu'il  ferait 
en  faveur  de  la  cause  commune,  consisterait  en 
une  partie  de  l'Etat  romain,  ayant  une  popula- 
tion de  400,000  âmes  ;  que  Murât  ne  formerait 
pas  d'autres  prétentions ,  et  que  la  cour  de 
Vienne  emploierait  ses  bons  offices  pour  faire 
sanctionner  cette  concession  par  le  saint-père 
et  par  les  alliés. 

Murât  fit  quelque  diflficulté  d'accepter  ces 
modifications;  il  y  consentit  néanmoins  à  la 
fin  ,  et  le  traité  ainsi  modifié  fut  ratifié ,  le 
4  mars,  par  l'empereur  d'Autriche.  Murât  ob- 
tint en  même  temps  un  nouvel  avantage.  Par 
un  second  article  additionnel,  qui  fut  signé,  le 
3  mars,  à  Chaumont ,  par  le  prince  de  Metter- 
nich ,  le  duc  de  Campochiaro  et  le  prince  de 
Cariati ,  on  lui  assura  la  possession  des  biens  de 
la  famille  de  Faruèse  à  Rome,  et  les  biens 
allodiaux  dans  le  royaume  de  Naples,  qu'il  pos- 
sédait actuellement. 


3  Recueil  de  pièces  ofTicielles,  vol.  VI,  p.  339, 

4  Fox-  dépêche  de  lord  Castlerearyh,  du  21  février  1814, 
dans  mou  Recueil  de  pièces  ofp.cielîcs ,  vol.  Vi,  p.  542. 
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Bataille  du  Mincio,  du  8  février.  —  Le  8  fé- 
vrier ,  il  fui  livré  une  des  batailles  les  plus  sin- 
gulières ,    sous    !e  rapport    de  la    disposition 
réciproque  des  troupes  ,  dont  les  annales  mili- 
taires fassent  mention.  Eugène  Beauharnais , 
placé  sur  la  droite  du  Mincio,  pendant  que  l'ar- 
mée  autrichienne   était  à  Yillafranca ,    entre 
cette  rivière  et  l'Adige,  avait  résolu  de  tenter 
les  chances  d'une  bataille,  dont  le  résultat  ne 
pouvait  en  aucun  cas   lui  être  funeste,   aussi 
longtemps  qu'il  était  maître  des  tètes  de  ponts 
de  Goito  et  de  Monzembano,   et  des  places  de 
Peschiera  et  de  Manloue,  qui  assuraient  sa  re- 
traite. Il  passa  en  conséquence  sur  la  gauche  du 
Mincio,  dans  l'intention  d'attaquer  l'armée  de 
Ucllegarde;  mais,  pendant  qu'il  efFec tuait  ce 
mouvement ,  l'armée  autrichienne  qui,  d'après 
le  plan  convenu  à  Bologne,  devait  se  porter  sur 
Plaisance  pour  se  mettre  en  contact  avec  l'ar- 
mée de  Murât,  commença  à  passer,  à  Valeggio 
et  Pozzolo,  sur  la  droite  du  fleuve ,  et  se  diri- 
gea vers  Yolta.  La  moitié  à  peu  près  de  celte 
armée  avait  passé,  lorsque  Beauharnais,  s'aper- 
cevant  de  ce  mouvement,  tomba  brusquement 
sur  une  division  ennemie,  qui  se  trouvait  en- 
core sur  la  gauche  du  Mincio  à  Pozzolo  ,  et  que 
commandait  le  fcld-maréchal-Iieutenaut  Mer- 
ville.  Celui-ci  fut  sauvé  d'une  défaite  complète 
par  les  secours  que  lui  envoya  le  feld-maréchal 
Bellegarde,  qui  était  avec  l'arrière-garde  à  Yilla- 
franca. Dans  la  nuit,  les  troupes  autrichiennes  , 
qui  avaient  passé  le  Mincio  ,   retournèrent  sur 
la  rive  gauche,  conservant  toutefois  le  pont  de 
Borghetla.  Celle  bataille  coula  aux  Autrichiens 
plus  de  6,000  hommes  en  tués  et  blessés;  on 
leur  fit  2,500  prisonniers.  Elle  eut  les  consé- 
quences les  plus  importantes,  en  paralysant  les 
forces  de  l'armée  autrichienne  pendant  le  reste 
de  la  campagne.  Eugène  Beauharnais,  après 
avoir  passé  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille, 
ramena  le  lendemain  ses  troupes  sur  la  droite 
du  Mincio,  au  pont  de  Goito  '.  Dans  la  nuit  du 
9  au  10,  les  Autrichiens,  au  nombre  de  10,000 
hommes,  passèrent  de  nouveau  le  Mincio  à  Bor- 


■  Nous  avons  suivi  le  récit  du  général  Vaudoncocrt  , 
qui  nous  a  paru  beaucoup  plus  exact  et  plus  vrai  que  les 
rapports  publiés  par  les  Autrichiens,  dans  lesquels  la  ba- 
taille du  8  est  représentée  comme  une  victoire. 

^  Frère  du  {jénéral  Théodore  Lecchi ,  au  service  de 
France. 


ghettaj  mais  le  10  ils  furent  encore  forcés  de  re-^ 
noncer  à  ce  projet.  Seulement  Bellegarde  fit  blo- 
quer de  loin  Peschiera  et  Manloue.  Le  château 
de  Yérone  se  rendit  le  1 1  mars. 

Cependant  le  général  Nugent  était  entré  le 
8  février  à  Modène  ,  et  avait  pris  possession  du 
duché  au  nom  du  souverain  légitime  ,  l'archi- 
duc François,  qui,  depuis  ce  temps,  pril  le  nom 
d'Esle,  qui  élail  celui  de  sa  mère.  Le  15,  Murât 
déclara  la  guerre  à  son  beau-frère ,  sous  le  ri- 
dicule prétexte  d'une  sortie  que  la  garnison  de 
la  citadelle  d'Ancône  avait  faite  contre  les  trou- 
pes napolitaines  qui  en  formaient  le  blocus.  Ce  fut 
alors  seulement  qu'il  jeta  le  masque;  car  jusqu'à 
ce  moment  sa  conduite  avait  été  mystérieuse. 
Ce  fut  même  à  la  faveur  du  double  rôle  qu'il 
avait  joué  qu'il  s'était  glissé  à  Bologne,  Ferrare, 
Modène  et  Reggio  ,  plutôt  qu'il  n'en  avait  fait 
la  conquête ,  comme  il  s'en  vanta  depuis.  Au 
reste,  la  citadelle  d'Ancône  ,  qui  servit  de  pré- 
texte à  la  défection  de  Murât ,  capitula  le  18  fé- 
vrier. 

Convention  de  Lucques,  du  2 A  février.  —  Le 
31  janvier,  le  général  napolitain  Minulolo  était 
arrivé  à  Florence,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 
Le  5  février,  le  général  Joseph  Lechi  '  prit  pos- 
session de  la  Toscane  au  nom  de  Joachim  Murât. 
Cependant  il  y  avait  encore  à  Pise  des  troupes 
françaises  qui  firent  mine  de  vouloir  résister; 
mais  Fouché,  dit  duc  d'Otrante,  qui  se  trouvait 
à  Lucques,  revêtu  du  litre  de  commissaire  géné- 
ral de  Napoléon  Bonaparte  ,  arrêta  les  hostili- 
tés ,  en  annonçant  qu'il  était  autorisé  à  traiter 
de  l'évacuation  de  la  Toscane  ^  En  effet ,  le 
%h   février ,  il  fut  conclu  une  convention  en 
vertu  de  laquelle  les  forts  du  grand-duché,  le 
château  Saint-Ange  et  la  place  de  Civila-Yec- 
chia  furent  remis  aux  troupes  napolitaines.  Le 
château  Saint- Ange  nommément  fut  évacué  le 
10  mars,  La  conclusion  de  la  convenlion  de 
Lucques  n'était  pas  faite  pour  inspirer  aux  al- 
liés de  la  confiance  en  Mural,  dont  les  tergiver- 
salions  indiquaient  qu'il  attendait  les  événe- 
ments. En  effet,  la  correspondance  qui  a  été  in- 


3  On  voit,  par  une  lettre  de  Fouché,  du  18  février,  et 
par  une  autre  du  duc  de  Feltre  ,  du  4  mars  1814  ,  qu'ef- 
fectivement Bonaparte  avait  chargé  Fouché  de  traiter  de 
l'évacuation  des  États  romains  et  de  la  Toscane,  f^or-  ces 
lettres  dans  mou  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  VII , 
p.  45  et  53. 


sso 


CIIAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  181S5. 


terceptée  et  publiée  depuis,  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  sa  perfidie  '. 

Combat  de  Parme,  du  2  mars.  —  Le  général 
Nufjent  et  "^lurat  s'élant  avancés  jusqu'auprès  de 
Plaisance,  le  vice-roi  résolut  de  faire  une  diver- 
sion sur  la  droite  du  Po.  Le  général  Grenier, 
qui  fut  chargé  de  l'exécuter ,  passa  le  fleuve  en 
fiice  de  Plaisance;  ce  qui  engagea  le  comte  de 
Nugent  à  se  retirer  au  delà  du  Taro.  Le  général 
Grenier  passa  celte  rivière  le  2  marsj  l'arrière- 
garde  autrichienne,  commandée  par  le  général 
Starhemberg  ,  se  jeta  dans  Parme.  Les  Français 
prirent  cette  ville  de  vive  force,  et  firent  2,200 
prisonniers.  L'armée  austro-napolitaine  se  retira 
derrière  l'Enza  et  de  là  à  Modène.  Ce  qui  préci- 
pita cette  retraite  ,  c'est  que  pour  appuyer,  par 
une  diversion,  l'expédition  du  général  Grenier, 
Eugène  Beauliarnais  avait  ordonné  au  général 
Vilatta  de  [)asser,  le  P^'  mars  ,  le  Pô  à  Borgo- 
forte  et  de  s'emparer  dcGuastalla,  ce  qui  avait 
parfaitement  réussi.  Le  général  Grenier  avait 
rejoint  l'armée  française  derrière  le  Mincio,  ne 
laissant  que  quelques  troupes  sur  la  rive  droite 
du  Pô  ,  à  Rcggio  et  deriière  l'Enza.  Les  alliés 
marchèrent  contre  elles.  Le  7  mars  ,  elles  s'em- 
parèrent de  Reggio,  et  rentrèrent  le  9  à  Parme. 

Le  même  jour,  le  maréchal  Bellegarde  aban- 
donna sa  position  sur  le  Mincio  ,  où  il  ne  laissa 
que  son  avant-garde.  Avec  le  reste  de  son  ai- 
mée il  exécuta  un  mouvement  rétrograde  sur 
Villiifranca  et  Vérone. 

Une  flotte  anglaise,  composée  de  11  vaisseaux 
de  guerre  et  de  49  transports,  embarqua  à  Pa- 
lerme  9,000  hommes  de  troupes  anglaises  ou  se 
trouvant  à  la  solde  de  l'Angleterre,  qti'elle  dé- 
barqua, le  9  mars,  à  Livourne.  Elle  remit  sur- 
le-champ  à  la  voile  pour  chercher,  en  Sicile,  la 
seconde  division  de  l'armée.  Parmi  les  troupes 
débarquées,  il  y  avait  aussi  des  Siciliens  qui  ré- 
pandirent une  proclamation  du  prince  royal  de 
Sicile,  annonçant  que  ces  troupes  étaient  des- 
tinées à  revendiquer  les  droits  des  Bourbons  sur 
le  royaume  de  Naples.  De  son  côté,  lord  Wil- 
liam Bentinck  ,  commandant  l'armée  anglaise, 
adressa,  le  1-i,  aux  Italiens,  une  proclamation 
par  laquelle  il  les  exhorta  à  réunir  leurs  efforts 


'Le  5  mars  1814,  Bonaparte  lui  écrivait  :  «Ce  que 
vous  m'écnvez  contraste  bien  avec  ce  que  vous  faites... 
Continuez  de  coiiespondre  avec  le  vice-roi.»  Voyez  mon 


pour  que  l'Italie  redevienne  ce  qu'elle  fut  dans 
ses  plus  beaux  jours  ,  ce  que  l'Espagne  était  '. 
Après  cela  il  se  rendit  à  Reggio  où  était  Joachim 
Murât ,  et  exigea  que  la  Toscane  fût  à  l'instant 
évacuée  par  les  troupes  napolitaines.  Cette  de- 
mande et  la  proclamation  sicilienne,  répandue 
en  Toscane  sous  les  yeux  de  lord  Bentinck,  in- 
disposèrent fortement  Joachim  Murât,  Ses  alar- 
mes furent  apaisées  par  une  note  que  cegénéral 
remit ,  le  l'^'^  avril  ,  par  ordre  de  son  gouverne- 
ment ,  au  duc  de  Gallo,  pour  lui  annoncer  que 
l'Angleterre  approuvait  dans  son  entier  le 
traité  du  1 1  janvier;  qu'elle  consentait  à  l'aug- 
mentation de  territoire  promise  à  Joachim  Murât 
sur  les  Etats  romains,  et  que  si  elle  refusait  de 
signer  un  traité,  cela  provenait  uniquement 
du  sentiment  de  délicatesse  qui  l'obligeait  à 
faire  marcher  de  front  cette  négociation  avec 
celle  d'une  indemnité  pour  Ferdinand  IV.  Par 
une  dépêche  du  &  avril,  lord  Casllereagh  désap- 
prouva la  pioclamation  du  prince  royal,  et 
déclara  qu'il  dépendait  du  roi  de  Sicile  de  ne 
pas  renoncer  au  royaume'  de  Naples  ,  mais  que, 
dans  ce  cas  ,  la  Grande-Bretagne  se  regarderait 
comme  dégagée  des  promesses  qu'elle  lui  avait 
faites  ^. 

Après  ces  explications,  Murât  eut,  le  7  avril, 
un  rendez-vous  avec  le  maréchal  de  Bellegarde 
à  Rovère  ,  sur  le  Pô.  Dans  cette  conférence,  à 
laquelle  assista  M.  de  Balaseheff,  qui  venait 
d'arriver,  porteur  d'une  lettre  que  l'empereur 
Alexandre  avait  adressée ,  le  23  février ,  à 
Murât ,  pour  lui  offrir  son  alliance  ,  il  fut  con- 
venu que  lord  Bentinck  évacuei'ait  la  Toscane 
et  marcherait  sur  Gênes  ;  que  Murât  passerait  le 
Taro,  prendrait  Plaisance,  et,  traversant  le 
Pô,  forcerait  Eugène  Beauharnais  à  évacuer  la 
Lombardie;  que  le  maréchal  Bellegarde  passe- 
rait le  Mincio  pour  coopérer  au  même  objet. 

Lorsque  ce  plan  fut  arrêté,  les  Anglais  s'é- 
taient déjà  mis  eu  marche  pour  Gênes.  Ren- 
forcés par  la  seconde  division  de  troupes  venue 
de  la  Sicile,  ils  attaquèrent ,  le  7  avril,  le  gé- 
néral Rouyer-Saint-Vietor  dans  sa  position  de 
Seslri  di  Ponente,  et  le  forcèrent  à  l'abandon- 
ner. Le  général  Pégot,  qui  le  remplaça  le  9  dans 
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le  coramandeiTient ,  fut  expulsé  d'une  position 
après  l'autre.  Le  17,  les  Anglais  prirent  d'assaut 
les  forts  Sainle-Thècle,  Richelieu  et  la  Rate, 
qui  défendent  Gênes.  Us  étaient  assistés  par  leur 
flotte  que  commandait  le  -vice-amiral  Pellew 
(depuis  lord  Exmouth).  Le  lendemain  ,  le  gou- 
verneur de  Gènes,  baron  Frcsia  ,  signa  une  ca- 
pitulation pour  la  reddition  de  celte  ville.  La 
garnison  sortit,  le^l,  avec  armes  et  bagages  et 
six  pièces  de  canon,  et  prit  la  route  de  Savone. 
Le  général  Bentinck ,  peu  au  fait  des  vues  de 
son  gouvernement ,  publia  ,  le  26  avril  ,  une 
proclamation  par  laquelle  ,  a  considérant  que 
le  vœu  général  de  la  nation  génoise  paraît  être 
de  retournera  cet  ancien  gouvernement  sous  le- 
quel elle  avait  joui  de  la  liberté,  delà  prospérité 
et  de  l'indépendance;  considérant  pareillement 
que  ce  désir  parait  conforme  aux  principes  re- 
connus i)ar  les  hautes  puissances  alliées,  de 
rendre  à  chacun  ses  anciens  droits  et  privi- 
lèges; »  il  rétablit  la  constitution  de  l'État 
de  Gênes,  telle  qu'elle  existait  en  1797, 
avec  les  modifications  que  le  vœu  général 
exigera  '. 

Joachira  Murât  commença  ,  le  13  avril,  à 
exécuter  la  partie  du  plan  d'opération  dont  il 
s'était  chargé.  Le  Taro  fut  passé  ,  et  on  prit  de 
vive  force  Rorgo-San-Donino.  Les  Français  se 
retirèrent  à  Plaisance.  Les  14  et  13  on  se  battit 
sous  les  murs  de  celte  ville.  Les  hostilités  ces- 
sèrent par  suite  de  la  convention  du  16. 

Convention  de  Schiarino-Rizzino ,  du  16  avril 
1814.  —  Cette  convention  fut  signée  au  châ- 
teau de  Schiarino-Rizzino,  près  Mantoue,  entre 
le  comte  de  Neipperg,  au  nom  du  feld-maréchal 
Rcllegarde ,  et  les  généraux  Dode  de  la  Brunerie 
et  baron  Zucchi,  au  nom  d'Eugène  Reauharnais. 
Elle  renferme  les  conditions  suivantes  : 

Armistice  entre  les  troupes  françaises  com- 
mandées par  Eugène  Beauharnais,  et  les  troupes 
alliées  commandées  par  le  feld-maréchal  Belle- 
garde  ,  par  Joachim  Murât  et  par  lord  Ben- 
tinck. ^rù.  1. 

Il  durera  huit  jours  après  que  les  troupes 
françaises  auront  dépassé  les  territoires  occu- 
pés en  France  par  les  troupes  alliées,  ^rt.  2. 

Les  routes  par  lesquelles  l'armée  française 


»  Voyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles ,  volume 
VII,  page  318. 


sortira  d'Italie  ,  sont  déterminées  par  les  arti- 
cles 3 — 5. 

Les  troupes  italiennes,  commandées  par  Eu- 
gène Beauharnais,  continueront  à  occuper  la 
partie  du  royaume  d'Italie  et  les  places  qui  n'ont 
pas  encore  été  occupées  par  les  troupes  des  puis- 
sances alliées.  Art.  6. 

Les  troupes  autrichiennes  pourront  traverser 
le  royaume  d'Italie  par  les  routes  d'étapes  de 
Crémone  et  de  Brescia  sans  passer  par  la  capi- 
tale du  royaume.  Art.  7. 

Une  députation  du  royaume  d'Italie  aura  la 
liberté  de  se  rendre  au  quartier  général  des 
alliés;  et  dans  le  cas  où  la  réponse  qu'elle  au- 
rait obtenue  ne  serait  point  de  nature  à  tout 
concilier  ,  les  hostilités  ne  pourront  cependant 
recommencer  entre  l'armée  autrichienne  ,  les 
troupes  alliées,  et  celles  du  royaume  d'Italie, 
que  1 5  jours  après  le  retour  des  déterminations 
des  puissances  alliées.  Art.  8. 

Les  places  d'Osopo ,  de  Palmanuova,  de  Ve- 
nise et  de  Legnago,  et  les  forts  en  dépendants, 
seront  remis  le  20  du  mois.  Art.  9. 

Le  reste  des  articles  se  rapporte  à  la  marche 
des  garnisons  de  ces  places. 

Un  article  additionnel ,  qui  ne  fut  ajouté  que 
le  21  ,  porte  que  le  matériel  de  la  marine  fran- 
çaise et  italienne  à  Venise,  ainsi  que  l'arsenal, 
seraient  remis  aux  Autrichiens.  Cet  article  fut 
ajouté,  parce  que  l'amiral  sir  John  Gower, 
coQimandant  l'escadre  anglaise  devant  Venise  , 
avait  formé  des  prétentions  sur  la  marine  ^. 

Cette  convention  offre  différentes  singulari- 
tés. Conclue  après  la  chute  du  trône  de  Bona- 
parte, et  après  que  les  généraux  autrichiens 
avaient  annoncé  dans  toutes  leurs  proclama- 
tions qu'ils  avaient  été  envoyés  pour  rétablir 
les  anciens  gouvernements ,  elle  parle  d'un 
royaume  d'Italie;  elle  stipule,  au  nom  de  ce 
royaume,  création  de  Bonaparte  et  dont  l'exis- 
tence devait  tomber  avec  lui;  elle  stipule  qu'une 
députation  de  ce  royaume  irait  traiter  avec  les 
puissances  alliées  comme  de  souverain  à  souve- 
rain ;  eu  un  mot,  elle  a  si  peu  le  caractère  d'un 
acte  de  soumission ,  qu'elle  prévoit  le  cas  où  le 
royaume  d'Italie  pourrait  recommencer  les  hos- 
tilités. Si  elle  met  l'armée  autrichienne  en  pos- 


2  frayez  Martems,  Recueil,  lom.  XII,  p.  713.  L'article 
additionnel  y  manque. 
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session  de  quatre  places  fortes,  c'est  que  ces 
places  sont  situées  dans  la  partie  du  royaume  d'I- 
talie que  r Autriche  avait  perdue  par  la  paix  de 
Presbour^j  ;  il  parait  que  les  auteurs  de  ce  traité 
s'élaieut  résignés  à  l'idée  que  le  royaume  qu'ils 
voulnieut  maintenir  serait  obligé  de  renoncer  à 
cette  conquête.  L'étonnement  n'est  pas  dimi- 
nué, lorsqu'ea  lisant  la  proclamation  par  la- 
quelle Eugène  Beauharnais  prit  congé,  le  17  , 
des  soldats  français  qui  allaient  rentrer  dans 
leur  patrie,  on  y  aperçoit  cette  tirade  :  «  Vous 
allez  reprendre  le  chemin  de  vos  foyers.  Il  m'eût 
été  bien  doux  de  pouvoir  vous  y  ramener.  Dans 
d'autres  circonstances  je  n'aurais  cédé  à  per- 
sonne le  soin  de  conduire  au  terme  du  repos 
les  braves  qui  ont  suivi,  avec  un  dévouement 
si  noble  et  si  conslant,  les  sentiers  de  la  gloire 
et  de  l'honneur.  Mais  il  est  d'autres  devoirs  qui 
m'ordonnent  de  me  séparer  de  vous.  Un  peuple, 
bon  ,  généreux,  fidèle,  a  des  droits  sur  le  res- 
tant de  mon  existence  que  je  lui  ai  consacrée 
depuis  dix  ans.  Aussi  longtemps  qu'il  lue  sera 
permis  de  m'occuper  de  son  bonheur ,  qui  fut 
toujours  l'occupation  la  plus  chère  de  ma  vie , 
je  ne  demande  pour  moi  aucune  autre  des- 
tination. » 

Pour  expliquer  ces  énigmes,  on  a  dit  qu'Eu- 
gène Beauharnais,  ignorant,  au  16  avril,  l'ab- 
dication de  son  père  adoplif ,  laquelle  s'éten- 
dait aussi  au  royaume  d'Italie ,  mais  sachant 
seulement  que  toutes  les  hostilités  avaient  cessé 
entre  le  nouveau  gouvernement  français  et  les 
alliés,  dut  renvoyer  les  troupes  françaises  dans 
leurs  foyers,  mais  rester  à  la  tète  d'un  État  dont 
le  gouvernement  lui  avait  été  confié  par  son 
bienfaiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  sût  qu'on  en  avait 
disposé  autrement.  Ce  raisonnement  est  plausi- 
ble; mais  il  n'explique  pas  comment  Eugène 
Beauharnais  a  pu  croire  qu'il  lui  serait  permis 
de  consacrer  aux  peuples  d'Italie  le  reste  de  son 
existence.  Laissons  donc  à  la  postérité  le  soin  de 
juger  sa  conduite,  et  contentons-nous  de  rap- 
porter les  simples  faits  '. 

Eugène  Beauharnais  s'était  retiré  à  Man- 
toue,  boulevard  du  royaume  d'Italie.  Le  17, 
M.  Welzi  d'Erile,  qu'on  nommait  duc  de  Lodi, 
retenu  dans  ses  appartements  par  une  maladie. 


'  Voy.  Sulla  rivoluzione  di  Milano,  memoria  slorica 
con  documenti;  Parigi,  181  î,  iii  ij". 


adressa  au  sénat-conservateur  d'Italie  un  mes- 
sage, par  lequel  il  engagea  à  demander  aux 
puissances  alliées  le  maintien  du  royaume  d'I- 
talie, et  la  personne  d'Eugène  Beauharnais 
pour  roi.  Le  sénat  ordonna  la  nomination 
d'une  députation  à  envoyer  auprès  des  puis- 
sances alliées  pour  demander  que  le  royaume 
d'Italie  fût  conservé  ,  mais  non  qu'on  décernât 
ce  trône  à  Eugène  Beauharnais.  Le  20  ,  il  s'é- 
leva dans  Milan  un  tumulte  populaire.  La  fureur 
de  la  multitude  tomba  d'abord  sur  M.  Prina , 
ministre  des  finances,  qui  fut  nuissacré  :  on 
assure  que  ce  fonctionnaire  jouissait  de  la  ré- 
putation d'un  homme  intègre.  Le  peuple  força 
ensuite  le  sénat  à  rapporter  son  décret  du  17  , 
qui  avait  nommé  une  députation  ,  et  à  convo- 
quer les  collèges  électoraux.  Le  21  ,  le  conseil 
municipal  nomma  un  gouvernement  provisoire 
composé  de  sept  membres.  Le  22 ,  les  corps 
électoraux  confirmèrent  ce  gouvernement,  dé- 
clarèrent le  sénat  dissous, ordonnèrent  de  pré- 
senter une  adresse  aux  puissances  alliées ,  et 
conférèrent  le  commandement  de  l'armée  d'I- 
talie au  général  Pino.  Le  23,  ils  proclamèrent 
l'indépendance  du  royaume  d'Italie  et  une  con- 
stitution représentative  avec  un  roi  héréditaire. 
Convention  de  Mantoue,  du  23  avril  1814.  — 
Le  même  jour,  Eugène  Beauharnais,  connais- 
sant enfin  l'abdication  de  Bonaparte,  ou,  comme 
disent  ses  ennemis  ,  déçu  dans  ses  projets  am- 
bitieux ,  conclut  la  convention  suivante  '. 

Les  soussignés,  après  avoir  échangé  les  pleins 
pouvoirs  reçus  de  leurs  généraux  en  chef  respec- 
tifs; considérant  l'art.  1"  du  traité  conclu,  le 
11  avril,  entre  l'empereur  Napoléon  et  les  puis- 
sances alliées,  par  lequel  il  a  renoncé,  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs  ,  et  tous  les  membres 
de  sa  famille,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de 
propriété  sur  le  royaume  d'Italie,  sont  convenus  , 
sauf  la  ratification  des  susdits  généraux  en  chef, 
des  articles  suivants  : 

Art.  l*"".  Toutes  les  places  de  guerre  ,  forte- 
resses et  forts  du  royaume  d'Italie  qui  ne  sont  pas 
encore  occupées  par  les  troupes  alliées,  seront  re- 
mises aux  troupes  autrichiennes  le  jour  fixé  par 
les  plénipotentiaires  ,  et  sous  les  formes  fixées  par 
la  convention  du  16  avril. 


qu' 
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'elle  manque  dans  le  Recueil  de  M.  vv.  Mautess, 
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Art.  2.  S.  E.  le  maréchal  de  EcUegarde  en- 
verra un  plénipolcriliairc  à  Milan  pour  prendre 
possession,  au  nom  des  hautes  puissances  alliées, 
du  territoire  non  occupé  du  royaume  d'Italie. 
Toutes  les  autorités  resteront  en  place  et  conti- 
nueront leurs  fonctions. 

Art.  3.  Les  troupes  autrichiennes  passeront  le 
Mincio  au  moment  où  le  maréchal  de  Bellcgarde 
l'ordonnera;  elles  contiimeront  leur  marche  sur 
Milan,  en  laissant  un  intervalle  d'une  journée  de 
marche  entre  elles  et  les  colonnes  de  l'armée  fran- 
çaise rentrant  en  France. 

Art.  4.  Les  troupes  italiennes  resteront  dans 
leur  organisation  actuelle  jusqu'au  moment  où  les 
hautes  puissances  alliées  auront  décidé  de  leur 
sort  futur.  En  attendant,  elles  seront  sous  les  or- 
dres du  feld-maréchal  comte  de  Bellegarde ,  qui 
prend  possession,  au  nom  des  hautes  puissances 
alliées,  de  la  partie  non  envahie  du  royaume  d'I- 
talie. 

Art.  îj.  Jusqu'à  ce  que  le  sort  du  pays  dont  l'ar- 
mée autrichienne  prend  possession  soit  décidé,  les 
traitements,  pensions  et  solde  des  troupes  ita- 
liennes, des  autorités  et  des  employés  civils  et  mi- 
litaires, seront  payés  sur  le  même  pied  et  par  les 
mêmes  caisses  qu'elles  l'ont  été  jusqu'au  jour  de 
la  présente  convention. 

Art.  6.  Il  est  permis  à  chaque  officier  de  quitter 
le  service  ;  mais  il  devra  s'adresser  aux  autorités 
compétentes  pour  obtenir  un  congé  définitif. 

Art.  7.  Un  officier  général  de  l'armée  royale  ita- 
lienne sera  envoyé  au  quartier  général  du  maréchal 
de  Bellegarde ,  pour  conférer  de  tout  ce  qui  esj, 
relatif  au  détail  du  service  de  ces  troupes. 

Art.  8.  En  cas  que  la  présente  convention  soit 
ratifiée ,  les  ratifications  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  l'ont  revêtue  de 
leurs  signatures. 

Mantoue ,  le  23  avril  1814. 

Le  général-major  comte  db  Fiquemont. 
Le  général  de  division  baron  Zdcchi. 
Ratifié ,  le  24  ,  par  le  maréchal  de  Bellegarde  et 
par  Eugène  Beauharnais. 

Le  26  avril ,  Eugène  Beauharnais  fit  connaî- 
tre au  peuple  ce  changement  par  une  procla- 
mation dont  nous  ne  citerons  que  le  passage 
suivant  :  «  Après  de  longues  preuves  de  mon 
dévouement  et  de  mon  amour^  je  vous  ai  donné 
la  marque  la  plus  signalée  d'une  oonfiance  por- 
tée jusqu'à  l'abandon.  Je  me  suis  séparé  de  mes 
amis  naturels  pour  rester  parmi  les  amis  de 


mon  choix.  Mais  de  nouveaux  arrangements  po- 
litiques lu'obîigent  à  ni'éloignor  de  vous,  et 
rendent  incertain  l'accomplissement  d'un  vœu 
qu'il  me  fut  bien  possible  de  laisser  échapper 
une  fois  ,  quand  vous  l'aviez  vous-mêmes  mani- 
festé mille.  » 

Le  lendemain  ,  il  partit  avec  sa  famille  pour 
Munich.  Le  général  Sommariva  ,  nommé  com- 
missaire impérial  pour  le  royaume  d'Italie,  fit 
connaître  sa  mission,  le  26,  par  une  proclama- 
tion ,  et  prit  possession  ,  au  nom  des  puissan- 
ces alliées  ,  des  parties  du  royaume  d'Italie  qui 
n'avaient  pas  encore  été  conquises  par  leurs 
troupes.  Son  premier  acte  fut  de  dissoudre  le 
collège  électoral  de  Milan.  Celui-ci  s'ajourna 
seulement  jusqu'à  la  réponse  des  puissances  al- 
liées à  la  députation  qu'il  avait  nommée  en 
remplacement  de  celle  du  sénat.  Cette  réponse 
n'arriva  pas;  mais,  le  20  mai,  le  maréchal  de 
Bellegarde  prit  possession,  au  nom  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  de  Milan  et  des  provinces 
voisines. 

Convention  de  Turin ,  du  27  avril.  —  Le  sort 
du  Piémont  fut  décidé  à  la  mopie  époque.  Le  25, 
le  prince  de  Schwarzeuberg  adressa  aux  habi- 
tantsde  ce  pays  une  proclamation  datée  deParis, 
pour  leur  annoncer  que  les  troupes  autrichien- 
nes prendraient  possession  du  pays,  au  nom 
du  roi  de  Sardaigne.  En  conséquence,  des  plé- 
nipotentiaires du  prince  Camille  Borghèse  , 
gouverneur  général  des  départements  au  delà 
des  Alpes  et  commandant  en  chef  l'armée  de 
réserve  d'Italie,  du  maréchal  de  Bellegarde  et 
de  lord  William  Benti nck,  signèrent,  le  27  avril, 
à  Turin  ,  une  convention  militaire  pour  un  ai'- 
mistice  et  pour  l'évacuation  de  ces  départe- 
ments par  les  troupes  françaises  '. 

Restauration  du  grand-duc  de  Toscane  et  du 
Pape.  —  Pour  terminer  tout  ce  qui  concerne 
l'Italie  ,  nous  dirons  encore  que,  le  20  avril, 
des  commissaires  de  Joachim  Murât  signèrent 
avec  ceux  de  l'archiduc,  grand-duc  de  Tos- 
cane, une  convention  ,  par  laquelle  le  premier 
s'engagea  de  remettre,  le  l^-^  mai,  le  grand- 
duché  à  son  souverain  légitime.  Le  10  mai,  le 
général  napolitain  Ambrogi  publia  un  ordre 
du  jour  ,  portant  que  les  Légations  seraient  ad- 
ministrées pour  compte  de  Joachim  Murât. 


'  Foy.  Martens,  Recueil,  tom.  XII,  p.  716. 


V»4 


CHAP.  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  KT  ISIK. 


Pie  VII  avait  clc,  depuis  plusieurs  années, 
le  jn'isoiinicr  de  Bonopaiie.  Toutes  les  tenlali- 
ves  de  celui-ci  pour  faire  fléchir  la  fermeté  du 
souverain  j)onlife  ,  avaient  été  infructueuses. 
Voyant  que  la  fortune  était  lasse  de  favoriser 
son  ambition  ,  Bonaparte  essaya  ,  en  jan.vier 
1814  ,  de  déterminer  son  captif  à  conclure  un 
arrangement  '.  «  Laissez-moi  mourir  digne 
des  maux  que  j'ai  soufferts.  »  Telles  furent  les 
seules  paroles  que  les  prélats  chargés  de  cette 
négociation  par  Bonaparte  purent  arracher 
au  Pape.  On  le  fit  partir  de  Fontainebleau  le 
2-4  janvier ,  et  voyager  lentement  sous  le  nom 
d'évèque  d'Imola.  Le  SI  mars  il  arriva  à 
Bologne,  d'où  il  se  rendit  à  Césène.  Ce  fut  le 
24  mai  qu'il  entra  dans  Rome. 

II.  Traités  de  paix  de  Paria. 

Négociations  pour  la  paix.  —  Louis  XVIll  avait 
fait  son  entrée  à  Paris  le  Z  mai  1814.  Aussitôt 
on  travailla  à  fixer  les  rapports  futurs  entre  la 
France  et  les  autres  Etals  européens.  La  négo- 
ciation ne  pouvait  pas  être  difficile.  Tout  ce  qui, 
depuis  vingt  ans,  avait  été  fait  en  France,  était 
étranger  aux  Bourbons  ;  ils  n'avaient  ni  or- 
donné, ni  approuvé  les  vexations  dont  les  au- 
tres peuples  avaient  tant  souffert;  eux-mêmes 
avaient  été  les  victimes  de  la  fureur  révolution- 
naire, La  haine  aveugle  des  peuples  peut  con- 
fondre les  causes  et  les  effets,  mais  aucun  es- 
prit de  vengeance  ne  pouvait  entrer  dans  le 
cœur  des  monarques  qu'un  même  intérêt  at- 
tachait à  la  cause  des  souverains  légitimes  de 
la  France.  La  tranquillité  de  l'Europe  exigeait 
que  celte  monarchie  fût  grande  et  puissante; 
cependant,  pour  qu'elle  cessât  d'exercer  sur 
ses  voisins  une  influence  dangereuse  à  leur  in- 
dépendance ,  il  fallait  la  ramener  dans  ses  an- 
ciennes limites,  qui,  dans  des  temps  plus  heu- 
reux ,  n'avaient  pas  empêché  qu'elle  fût  la 
première  puissance  de  la  terre.  Si  l'amour-pro- 
pre  d'une  génération  qui ,  de  tous  les  senti- 
ments dont  une  nation  peut  s'honorer  ,  n'avait 
guère  conservé  que  la  passion  de  la  gloire , 
a  été  affligé  de  la  perte  des  conquêtes  ache- 


«  Voy.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Fontaine- 
bleau les  22  et  23  janvier  isi'i,  dans  mon  Recueil  de 
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técs  par  vingt  années  de  guerres ,  une  pos- 
térilé  plus  sage  reconnaîtra  que  la  prospérité 
de  la  France  n'y  est  pas  attachée.  Les  généra- 
tions futures  rendront  justice  à  la  modération 
des  souverains  qui  se  crurent  assez  récom- 
pensés de  leurs  efforts  par  le  titre  de  libéra- 
teurs de  la  France  qu'ils  avaient  si  bien  mé- 
rité. 

Cette  modération  glorieuse  n'a  pas  été  géné- 
ralement appréciée  dans  les  pays  mêmes  de  ces 
souverains.  Quelques  publieistes  étrangers,  dont 
les  avis  n'ont  pas  été  écoutés  dans  les  conseils 
des  rois,  manifestèrent  leurs  regrets  de  ce  que 
les  alliés  n'eussent  pas  profité  de  la  circon- 
stance pour  arracher  à  la  France  les  provinces 
anciennement  enlevées  à  l'Allemagne.  Ils  pré- 
tendent que,  réduite  dans  les  limites  de  1792, 
la  France  continuera  à  être  formidable  à  ses 
voisins  ,  et  ils  citent ,  pour  motiver  cette  appré- 
hension ,  l'expérience  des  temps  passés.  Mais 
si  la  monarchie  française  a  été  sous  Louis  XIV 
la  terreur  de  l'Empire  et  de  la  Hollande,  il  faut 
observer  que  son  étendue  était  alors  moins 
considérable  que  maintenant  :  sa  prépondé- 
rance n'était  donc  pas  une  suite  de  sa  gran- 
deur ;  bien  au  contraire,  son  agrandissement 
a  été  la  conséquence  de  sa  prépondérance. 
Celle-ci  tenait  aux  circonstances,  au  caractère 
des  princes  ,  à  l'esprit  du  siècle,  et  à  l'état  où 
se  trouvait  l'Europe.  Le  trône  impérial  était 
alors  occupé  par  le  plus  indolent  des  monar- 
ques ;  l'Allemagne  désunie  était  sans  force  et 
sans  point  de  ralliement  ;  la  Prusse  n'existait 
pas  comme  puissance  :  la  Russie  était  à  peine 
connue  en  Europe  ;  la  Grande-Bretagne  ne 
commença  à  prendre  part  au  système  politique 
du  continent  que  lorsqu'elle  vit  la  Hollande 
menacée  de  tomber  sous  le  joug  de  la  France. 
La  grande  alliance  qui  se  forma  contre  cette 
puissance  au  commencement  du  18"  siècle, 
l'aurait  anéantie  ,  si  la  jalousie  des  cabinets  , 
et  des  intrigues  de  cour  n'avaient  heureuse- 
ment dissous  cette  coalition  ,  au  moment  où  , 
après  avoir  opéré  le  bien  qu'elle  avait  eu  pour 
but,  elle  ne  pouvait  plus  que  faire  du  mal. 
Plus  lard ,  dans  la  guerre  de  sept  ans  ,  la  France 
perdit  sa  gloire  militaire  et  avec  elle  sa  consi- 
dération politique.  Cette  perte  fut  une  cala- 
mité pour  l'Europe  entière  ;  en  efl'et ,  si  la 
France  avait  su  conserver  cette  influence  salu- 
taire à  laquelle  elle  a  droit ,  jamais  on  n'aurait 
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osé  projeter  ni  le  parloge  de  la  Polopjne ,  ni 
l'asservissement  de  la  Bavière  ,  ni  le  démem- 
brement de  la  Turquie. 

Convention  militaire  de  Paris ,  du  28  mai 
181-4.  —  Ou  était  d'accord  sur  les  points  du 
traité.  Les  troupes  alliées  étant  sur  le  point  de 
quitter  le  sol  de  la  France,  il  fut  conclu, 
le  28  mai  181-4,  une  convention  militaire 
réglant  tout  ce  qui  tenait  aux  subsistances  et  à 
la  marche  de  ces  troupes ,  aux  dépôts  des  ma- 
lades, au  service  des  hôpitaux  ,  aux  transporte 
des  prisonniers  de  guerre.  Les  puissances  alliées 
se  chargèrent,  par  Vart.  6,  de  faire  transporter 
ceux  qui  se  trouvaient  en  leur  puissance,  jus- 
qu'aux frontières  de  leurs  États  ,  et  de  leur  four- 
nir jusque-là  la  nourriture  et  les  traitements 
stipulés.  Les  alliés  rendirent  tout  ce  qui  se  trou- 
vait encore  existant ,  en  sels,  tabacs,  effets 
militaires  ou  autres  dans  les  magasins  français, 
et  qui  leur  appartenait  comme  butin  légitime; 
mais  la  France  leur  paya  ,  par  Vart.  9  ,  une  in- 
demnité de  25  millions  de  francs'. 

Paix  de  Paris,  du  âO  mai  181-4.  —  Le  traité 
de  paix  fut  signé ,  à  Paris  ,  le  SO  mai  1814.  On 
ne  comprit  pas  toutes  les  puissances  dans  le 
même  instrument  :  chacun  des  alliés  fit  son 
traité  particulier  avec  la  France  j  mais  tovis  ces 
traités  sont  parfaitement  conformes,  à  la  ré- 
serve des  articles  additionnels  ajoutés  pour 
chaque  partie  contractante^. 

Les  signataires  delà  paix  furent,  de  la  part 
de  la  FnArîCE  :  M.  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord ,  qui,  à  cette  époque,  portait  encore 
le  titre  de  prince  de  Bénévent  :  il  était  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  Louis  XVllI. 

De  la  part  de  I'Autriche  ,  le  prince  Clément- 
ff^enceslas-Lothaire  de  Metternich-fp^innehourg- 
Ochsenhatisen ,  ministre  des  affaires  étrangères; 
et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadion-Thann- 
hausen-et-fP^arthausen  j  ministre  d'Étal. 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne  :  Robert 
Stewart ,  vicomte  de  Castlereagh,  principal  se- 
crétaire d'État,  ayant  le  département  des  affai- 
res étrangères;  George  Gordon,  comte  Aherdeen, 
ambassadeur  britannique  à  la  cour  de  Vienne; 
Guillaume  Shaw  Cathcart,  vicomte  de  Cathcart, 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg;  et  Charles- 
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Guillaume  Slcwart,  ministre  pléni[)olenliaire  à 
la  cour  de  Prusse. 

De  la  part  de  la  Prdsse  ;  Charles-Âugxiste , 
baron  de  Hardenberg  ,  chancelier  d'État,  et 
Charles- Guillaume,  baron  de  Humboldt,  ministre 
d'Etat  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Vienne. 

De  la  part  de  la  Rdssie  :  Jndré,  comte  de 
Razoumoffski,  ambassadeur  à  la  cour  de  Vienne; 
Charles,  comte  de  Nesselrode ,  secrétaire  d'État. 

Le  préambule  de  l'instrument  s'exprime  avec 
autant  de  concision  que  de  dignité  ;  le  but  du 
traité  est  de  mettre  fin  aux  longues  agitations 
de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples,  par 
une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  réparti- 
tion de  forces  entre  les  puissances,  et  portant 
dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée. 

Le  premier  article  qui,  selon  l'usage,  réta- 
blit la  paix  entre  les  parties  contractantes  ,  a 
ceci  de  particulier  ,  qu'elles  y  promettent  de 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais 
encore,  autant  qu'il  dépend  d'elles  ,  entre  tous 
les  États  de  l'Europe,  l'harmonie  et  la  bonne 
intelligence  si  nécessaires  à  son  repos. 

L'arf.  "1  assure  à  la  France  non-seulement 
l'intégrité  de  ses  limites  ,  telles  qu'elles  existè- 
rent au  l'^r  ja^yiej.  1792,  mais  encore  une  aug- 
menlation  de  territoire  qui  est  déterminée  dans 
Vart.   3  ,    et  comprend  les  districts   suivants  : 

1°  Dans  le  département  de  Jemmapes  ,  les 
cantons  de  Dour,  Merbes-le-Châleau  ,  Beau- 
mont  et  Chimay  ,  qui  forment  un  angle  rentrant 
entre  le  département  du  Nord  et  celui  de  Sam- 
bre-et-Meuse.  Par  une  ordonnance  royale  du 
18  août  1814,  les  trois  premiers  cantons  ont 
été  réunis  au  département  du  Nord ,  le  qua- 
trième l'a  été  à  celui  des  Ardennes. 

2"  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse  , 
les  cantons  de  Valcour  ,  Florennes  ,  Beauraing 
et  Gedinne.  Ces  cantons  ont  été  réunis ,  par 
l'ordonnance  du  18  août  1814,  au  départe- 
ment des  Ardennes. 

3°  Dans  le  département  de  la  Moselle,  le  can- 
ton de  Tholey  et  ce  qui  est  situé  au  midi  d'une 
ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Fromerdorf. 

4°  Les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Arneval, 
et  une  partie  de  celui  de  Lebach ,  dans  le  dé- 


cîelles  ,vol.  IX,page391.  Martens , /lecî/e//,  tom.  XlH, 
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|iarlcnîonl  do  In  S;iar.  Ils  onl  clé  réunis  an  dé- 
partcnicnl  de  la  Moselle. 

5"  Une  partie  des  dcparlcnienls  du  Mont- 
Tonnerre  et  du  Bas-Rhin  ,  telle  que  la  forte- 
resse de  Landau  qui ,  eu  1792 ,  formait  un 
point  isolé,  soit  contiguë  au  reste  de  la  France. 
11  fut  convenu  en  même  temps  que  le  thalweg: 
du  Rhin  constituera  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant que  les  changements  que  le  cours  du 
fleuve  subira  par  la  suite,  n'auront  à  l'avenir 
aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y 
trouvent ,  et  que  l'état  de  possession  de  ces 
îles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  du 
traité  de  Lunéville. 

6°  Une  légère  rectification  des  limites  entre 
le  département  du  Doubs  et  la  principauté  de 
Kenchâlel. 

7"  Du  côté  du  pays  de  Vaud  ,  la  frontière  fut 
tracée  de  manière  que  les  cantons  de  Frangy  , 
une  partie  de  ceux  de  Saint-Julien,  de  Rei- 
gnier  et  de  la  Roche  restassent  à  la  France  ;  par 
contre  ,  celle-ci  perd  la  vallée  de  Dapes  ,  située 
hors  de  cette  ligne.  Cette  vallée  ,  entièrement 
inhabitée,  couverte  de  rochers  et  ne  conte- 
nant que  quelques  pâturages,  avait  été  acquise^ 
en  1802  ,  par  la  France  ,  qui  y  a  fait  construire 
une  roule  servant  à  la  communication  entre 
Paris  et  Genève. 

8°  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la 
France  acquiert  les  préfectures  de  Chambéry 
(sans  Monlmélian)  et  d'Annecy.  Par  une  or- 
donnance royale ,  du  8  novembre  1814,  ces 
parcelles  furent  réunies  en  im  déparlement 
qui  conserva  le  nom  de  département  du  Mont- 
Blanc. 

9°  Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la 
possession  de  la  principauté  d'Avignon  ,  du 
comtat  Venaissin  ,  du  comté  du  Montbéliard 
et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  au- 
trefois à  l'Allemagne  ,  telles  que  la  principauté 
de  Salm. 

Par  ces  diverses  concessions  ,  la  France  ob- 
tint un  agrandissement  de  130  railles  carrés 
renfermant  une  population  de  -430,000  âmes. 
Le  nombre  d'âmes  qui  fut  détaché  de  l'empire 
de  Bonaparte  montait  à  15,360,000  ■.  Quant  à 


«  Le  détail  de  ce  calcul  se  trouve  dans  le  Congrès  de 
Fienne,  Rec.  de  pièces  o/ric.,\o\.  II,  p.  194  et  199.  Les 
provinces   illyricnnes  y  sont  comprises  pour  1,709,000. 


Avignon  et  au  comtat  Venaissin  ,  nous  obser- 
verons qu'ils  ont  été  réunis  à  la  France  par  un 
décret  de  l'assemblée  nationale  constituante 
rendu  le  13  septembre  1791  ,  veille  du  jour  où 
Louis  XVI  accepta  la  constitution;  il  s'ensuit 
qiu;  cette  réunion  ,  prononcée  pendant  l'inter- 
diction de  ce  prince  ,  n'a  pas  été  revêtue  de  la 
sanction  royale.  Il  parait ,  par  une  note  du  car- 
dinal Consaivi,  du  1-4  juin  181S',  que  Louis  XVI 
avait  fait  espérer  au  souverain  pontife  une 
compensation  pour  une  perte  contre  laquelle 
Pie  Vil  a  renouvelé  sa  protestation  dans  la  bulle 
pour  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
de  1817. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souve- 
raineté ,  de  suzeraineté  et  de  possession  sur  tous 
les  pays  situés  hors  des  anciennes  limites  ainsi 
rectifiées  ;  mais  la  principauté  de  Monaco  est 
replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait 
avant  le  !<='■  janvier  1792^. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement 
de  fortifier  tel  poinl  de  leurs  Etats  qu'elles  ju- 
geront convenable.  Des  commissaires  procéde- 
ront à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Pour  assurer  les  communications  de  la  ville 
de  Genève  avec  d'autres  parties  du  territoire 
de  la  Suisse ,  la  France  consent  à  ce  que  l'usage 
de  la  route  de  Versoy  soit  commun  aux  deux 
pays.  y4rt.  4. 

On  proclame  le  principe  de  la  liberté  de  la 
navigation  sur  le  Rhin  ,  en  renvoyant  au  fu- 
tur congrès  le  règlement  des  droits  à  lever  , 
ainsi  que  l'application  du  même  principe  à 
d'autres  fleuves,  ^rt.  3, 

Va7-t.  6  énonce  comme  principe  :  1°  que  la 
Hollande ,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange  ,  recevra  un  accroissement  de 
territoire,  et  que  le  souverain  de  ce  pays  ne 
pourra  porter  aucune  couronne  étrangère.  On 
voulut  ,  par  celte  disposition  ,  éviter  surtout 
que  ce  pays  ne  se  trouvât ,  à  l'égard  de  FAn- 
gleterre  ,  dans  les  mêmes  rapports  où  se  trouve 
l'électorat  de  Hanovre;  on  prévoyait  à  cette 
époque  la  possibilité  qu'un  descendant  du 
prince  souverain  des  Pays-Bas  serait  dans  le 
cas  d'opter  entre  les  deux  souverainetés. 


3  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  o/Ticiel/eSf 
vol.  V,  p.  552. 
3  Fox.  vol.  I ,  page  Qi,  note  2. 
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2°  Que  les  Étals  d'Allema^yne  seront  indépen- 
dants et  réunis  par  un  lien  fédératif.  Ainsi  la 
question  du  rétablissement  de  l'Empire  germa- 
nique sous  un  chef ,  qui  avait  été  négative- 
ment résolue  dans  les  négociations',  fut  déci- 
dée tacitement  dans  le  même  sens.  Observons 
encore  que  l'article  qui  reconnaît  l'indépen- 
dance des  Etats  d'Allemagne  les  réunit  pour- 
tant par  un    lien  fédératif;  de  manière  qu'il 
n'abandonne  pas  à  leur  choix  d'entrer  dans  la 
fédération  ou  de  s'en  exclure.  Celte  remarque 
n'est  pas  minutieuse  :  elle  a  trouvé  son  appli- 
cation ,   lorsqu'au  mois  de  novembre  suivant 
le  roi  de  Wurtemberg  a  fait  mine  de  croire 
que  ce  choix  dépendait  de  lui.  «  Il  est  de  l'in- 
térêt de  toute  l'Europe,  dit  le  prince  do  Met- 
ternich  ,  dans  une  note  adressée  ,  le  22  novem- 
bre 1814,  aux  plénipotentiaires  de   Wurtem- 
berg, que  ce  lien  fédératif  existe;  cet  intérêt 
ne  permet  pas  que  l'un  des  États  d'Allemagne, 
en  refusant  d'entrer  dans  l'union ,   se  mette 
en   opposition  avec  ce  qu'exige   le   bien-être 
de   tous  ;  il  ne  souffre  pas  que  cette  exclu- 
sion ait  lieu  indirectement  par  le  rejet  des  seuls 
moyens  qui  peuvent  conduire  au  but  proposé*.» 
3°  Que  la  Suisse  indépendante  continuera  à 
se  gouverner  par  elle-même  ; 

4°  Que  la  partie  de  l'Italie  qui  n'écherra 
pas  à  l'Autriche  sera  composée  d'Etats  souve- 
rains. 

L'ile  de  Malte  et  ses  dépendances ,  dit  Varti- 
cJe  7 ,  appartiendront  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à  S.  M.  Britannique. 

La  Grande-Bretagne  promet ,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés  ,  de  restituera  la  France 
les  colonies  et  les  établissements  qu'elle  possé- 
dait au  1^'  janvier  1792  ,  à  l'exception  de 
Tabago  ,  de  Sainte-Lucie ,  de  l'ile  de  France 
et  de  ses  dépendances  ,  nommément  Rodrigue 
et  les  Séchelles,  qui  sont  cédées  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
qui  avait  anciennement  appartenu  à  l'Espagne, 
et  que  celle-ci  avait  cédée  à  la  France  par  la 
paix  de  Bâie'.  Cette  partie  est  rétrocédée  à 
l'Espagne,  y^rt.  8. 

En  discutant  la  paix  de  Paris  au  parlement 


'  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  II,  p.  71. 
a  Ibid. ,  page  59. 
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britannique  ,  lord  Casllereagh  dit  qu'on  avait 
rendu  à  la  France  ses  colonies  pour  lui  donner 
une  occupation  en  temps  de  paix.  «  Il  vaut 
mieux,  dit-il,  qu'elle  soit  un  État  commer- 
çant, et  par  conséquent  pacifique,  qu'un  État 
nulitaire  et  conquérant.  j>  Les  ports  de  la  Mar- 
tinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et 
des  Saintes  sont  les  meilleurs  des  Antilles.  La 
Grande-Bretagne  avait  demandé  qu'on  lui  cé- 
dât les  Saintes  ;  mais  la  France  s'y  refusa,  parce 
que  ces  îles  sont  situées  trop  près  de  la  Guade- 
loupe. Elle  consentit  à  la  cession  de  Sainte- 
Lucie.  La  Grande-Bretagne  insista  sur  celle  de 
l'île  de  France,  parce  qu'elle  avait  éprouvé 
dans  la  dernière  guerre  combien  cette  posses- 
sion française  avait  fait  de  mal  au  commerce 
des  Anglais  dans  ia  mer  des  Indes. 

La  Grande-Bretagne  stipula  dans  cet  article, 
au  nom  de  ses  alliés  ,  parce  qu'elle  avait  cédé 
la  Guadeloupe  à  la  Suède  4.  La  renonciation  de 
cette  puissance  aux  droits  que  cette  cession 
pouvait  lui  avoir  donnés  sur  cette  île,  est  plus 
clairement  exprimée  par  Vart.  9  ,  qui  dit  que 
le  roi  de  Suède  renonce  à  la  Guadeloupe,  en 
conséquence  d'arrangements  pris  avec  ses  alliés. 
D'après  les  arrangements  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  il  avait  été  convenu  que ,  dans  le  cas  où 
la  Belgique  serait  réunie  à  la  Hollande,  le 
prince  souverain  des  Provinces-Unies  se  char- 
gerait d'indemniser  la  Suède  de  cette  renon- 
ciation ,  en  lui  fournissant  une  compensation 
par  le  moyen  des  colonies  hollandaises  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  des  Anglais.  Nous 
verrons ,  à  la  fin  de  cette  section  ,  les  conven- 
tions ultérieures  auxquelles  cet  arrangement 
donna  lieu. 

Un  autre  allié  avait  fait  des  conquêtes  sur  la 
France  ;  c'était  le  Portugal.  Les  Portugais 
avaient  pris  possession  de  la  Guyane  française. 
Il  est  dit ,  par  Vart.  10  ,  que  cette  province  sera 
restituée  à  la  France;  et,  connue  il  existait  de- 
puis longtemps  une  contestation  sur  les  limites 
entre  les  Guyanes  française  et  portugaise,  on 
convint  de  la  terminer  à  l'amiable  sous  la  mé- 
diation delà  Grande-Bretagne.  Nous  parlerons 
de  celte  contestation ,  lorsque  nous  donnerons 


3  F  oyez ,  vol.  I,  page  566,  le  traité  de  Bàle,  du  21 
juillet  1795. 

4  Foyez  page  267  de  ce  volume, 
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le  sommaire  de  l'acle  du  congrès  de  Vienne. 
La  Grande-Bretajjne  accorde  ,  sur  le  conti- 
nent des  Indes ,  aux  Français  les  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  les  nations  les  plus  favo- 
risées. La  France  promet  de  ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  élaLlissements 
qui  lui  seront  restitués  dans  les  limites  de  la 
souveraineté  britannique  sur  le  continent  des 
Indes,  et  à  ne  mettre,  dans  ces  établissements, 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  police,  ^rt.  12. 

Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le 
grand  banc  de  Terre-Neuve ,  sur  les  côtes  de 
l'ile  de  ce  nom  et  dans  le  golfe  de  Saint-Lau- 
rent ,  tout  est  remis  sur  le  même  pied  qu'en 
1792.  Art.  n. 

Varf.  14  détermine  l'époque  de  la  remise  des 
colonies  restituées. 

L'fl*'^.  IS  règle  ce  qui  était  resté  indécis  par 
l'art.  -4  de  la  convention  du  23  avril.  Les  vais- 
seaux trouvés  dans  les  places  maritimes  remises 
par  la  France,  l'artillerie  navale  et  les  muni- 
tions navales  ,  et  tous  les  matériaux  de  con- 
struction et  d'armement,  seront  partagés  entre 
la  France  et  les  nouveaux  possesseurs  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  la  France ,  et  ce 
partage  sera  effectué  par  des  commissaires.  Le 
ce  partage  sont  exceptés  les  vaisseaux  et  arse- 
naux existant  dans  les  places  maritimes  qui 
étaient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  avant  le 
2â  avril  ;  les  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  Hol- 
lande ,  et  nommément  la  flotte  du  Texel.  Le 
port  d'Anvers  sera  dorénavant  uniquement  un 
port  de  commerce.  Art.  15. 

Vart.  16  accorde  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière aux  habitants  des  provinces  restituées  ,  et 
Vart.  17  accorde  six  ans  à  ceux  qui  veulent 
quitter  le  pays. 

Par  Vart.  18  ,  les  puissances  alliées,  voulant 
donner  au  roi  de  France  un  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autaîjt 
qu'il  est  en  elles  ,  les  conséquences  de  l'époque 
de  malheur  si  heureusement  terminée,  renon- 
cent à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouverne- 
ments ont  à  réclamer  de  la  France,  à  raison 
de  contrats,  de  fournitures  ou  d'amendes  quel- 
conques, faites  au  gouvernement  français  dans 
les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1792  j  celte  reeoneialion  est  réciproque. 

Par  cet  acte  de  magnanimité,  les  puissances 
alliées  donnèrent  à  la  France  un  gage  de  la 


sincérité  do  leur  réconciliation,  en  renonçant 
gratuitement  à  toute  répétition  pour  les  contri- 
butions qu'on  leur  avait  imposées  et  pour  les 
vexations   qu'elles  avaient  éprouvées.  Il  faut 
néanmoins  observer,   1"  qu'en  fixant  l'époque 
de  1792,  conmie  terme  à  quo ,  le  traité  paraît 
laisser  subsister  les  prétentions  antérieures  que 
les   puissances    pouvaient    former    contre    la 
France;  2"  qu'elles  renoncèrent,  non  à  toute 
espèce  de  répétitions ,  mais  seulement  à  celles 
qui  se  fonderaient  sur  des  contrats  ,  des  four- 
nitures ou  des  contributions  de  guei're.  Une 
conséquence  en  est  que  les  puissances  ne  re- 
noncèrent pas  aux  propriétés  mobilières  qui 
leur  avaient  été  enlevées  contre  le  droit  des 
gens.  Les  trophées  du  Kremlin  avaient  été  per- 
dus ou  détruits  dans  la  retraite  désastreuse  de 
Moscou  :  ainsi  l'empereur  de  Russie  n'avait  au- 
cune réclamation  de  ce  genre  à  former.  La 
Grande-Bretagne  était  dans  le  même  cas.  Les 
deux  autres  puissances  contractantes  reprirent 
celles  de  leurs  propriétés  qu'on  trouva  encore. 
On  ne  fit,  de  la  part  du  gouvernement  français, 
aucune  difficulté  de  rendre  à  la  bibliothèque 
impériale  de  Vienne  les   livres  et  manuscrits 
qu'on  en  avait  enlevés.  Les  résidences  du  roi 
de  Prusse  occupées  en  1807  renfermaient  peu 
d'objets  d'art  dignes  d'enrichir  le  Musée  de 
Paris;  aussi  n'était-ce  pas  par  amour  pour  les 
arts  qu'on  avait  pillé  les  châteaux  de  Berlin  et 
de  Potsdam  '  :  c'était  uniquement  pour  humi- 
lier un  peuple  vaincu  ,  et  pour  perpétuer  les 
haines.  Le  gouvernement  prussien  réclama  ces 
objets  que  la  voix  de  ses  sujets  redemandait. 
Ou  ne  contesta  pas  le  principe;  mais  les  agents 
du  gouvernement  français  mirent  beaucoup  de 
lenteur  à   exécuter   les  ordres  qu'ils   avaient 
reçus  à  cet  égard.  Peut-être  crurent-ils  bien 
mériter  par  là  de  leur  gouvernement;  mais  ils 
se  trompèrent.  Une  partie  de  ces  objets  dont  ils 
s'opiniâtraient  en  181-4  à  nier  l'existence,  ayant 
été  trouvés  à  Paris  en  1815  ,  les  agents  de  l'ar- 
mée prussienne  les  enlevèrent  ;  et  comme  ,   à 
cette  époque,  Paris  était  occupé  par  des  troupes 
de  toutes  les  nations,  chacune  fit  valoir  à  son 
tour   des  réclamations  de    la   même    espèce. 
Ainsi ,  il  est  permis  de  croire  que  la  capitale  de 


1  On  trouve  la  liste  de  ces  objets  dans  mon  Recueil  de 
pièces  officielles,  vol.  VI,  p.  237, 
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la  France  perdit  plus  de  monuments  qu'elle 
n'aurait  été  dans  le  cas  de  rendre,  si  on  avait 
prévenu ,  par  une  exécution  prompte  des  pre- 
miers engagements ,  cette  espèce  d'exécution 
militaire  à  laquelle  on  procéda  en  1815  *. 

On  ignore ,  au  reste,  si,  parmi  les  puissances 
qui  signèrent  le  traité  de  Paris ,  il  y  en  avait 
plusieurs  qui  eussent  des  réclamations  à  former 
à  la  charge  de  la  France  pour  contrats  et  four- 
nitures. La  Prusse  était  dans  ce  cas.  La  troisième 
convention  spéciale,  du  2-4  février  1812',  avait 
autorisé  les  administrateurs  et  commandants 
français  à  faire  des  réquisitions  en  Prusse  ;  la 
valeur  des  fournitures  faites  en  conséquence 
devant  être  imputée  sur  le  solde  des  contribu- 
tions que  la  Prusse  avait  encore  à  payer.  Les 
commissaires  français  usèrent  largement  de 
cette  faculté  :  la  somme  due  par  la  Prusse  sur 
les  220  millions  de  contributions  qu'on  avait 
imposés  à  -4^  millions  d'habitants  qui  lui  res- 
taient, fut  bientôt  épuisée  ;  mais  les  réquisitions 
ne  cessèrent  pas  ,  et  les  habitants  continuèrent 
à  faire  des  fournitures  tant  qu'ils  en  conservè- 
rent les  moyens.  Ainsi  la  France  contracta 
envers  le  gouvernement  prussien  une  dette 
de  94,628,57-4  fr.,  à  la  répétition  de  laquelle  ce 
gouvernement  renonça  par  Vart.  18  du  traité 
de  Paris  ^. 

Vart.  19  dit  :  «  Le  gouvernement  français 
s'engage  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes 
qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des 
pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  con- 
trats ou  d'autres  engagements  formels  passes 
entre  des  individus  ou  des  établissements  par- 
ticuliers et  les  autorités  françaises ,  tant  pour 
fournitures  qu'à  raison  d'obligations  légales.  )> 

Les  particuliers  aussi  avaient  été  les  victimes 
des  actes  arbitraires  des  anciens  gouvernements 
français  ;  auront-ils  le  droit  d'en  demander  la 
réparation  au  gouvernement  légitime  ?  On  a 


'  Il  est  nécessaire  cependant  de  donner  un  démenti 
formel  au  bruit  répandu  par  les  malveillants,  que  l'on 
aTait  dépouillé  le  Musée  de  Paris  de  pièces  qui  lui  appar- 
tenaient légitimement.  C'est  un  mensonge  répandu  par 
les  ennemis  du  roi,  qui  cachent  en  vain  leur  déloyauté 
sous  l'apparence  d'une  haine  pour  les  étrangers.  Nous 
rappelons,  à  cette  occasion ,  la  démarche  que  ,  dès  l'an- 
née 1797,  cinquante  artistes  distingués  de  Paris  ont  faite 
auptis  du  directoire  exécutif,  afin  d'empêcher,  dans  l'in- 
tùrél  des  arts  et  des  artistes  ,  le  déplacement  des  monu- 


senti  que  les  ressources  delà  monarchie  ne  suf- 
firaient pas  à  payer  tout  ce  qui  avait  été  volé 
ou  gaspillé  par  les  autorités  françaises  pendant 
vingt  ans.  Les  puissances  contractantes  ne  vou- 
lurent en  conséquence  pas  profiter  de  la  situa- 
tion où  elles  se  trouvaient  à  l'égard  de  la 
France,  pour  lui  imposer  une  obligation  qu'il 
serait  au-dessus  de  ses  forces  de  remplir.  Néan- 
moins ,  pour  ne  pas  s'interdire  le  droit  d'invo- 
quer un  jour  la  justice  ou  la  générosité  du 
gouvernement  français  en  faveur  de  quelques 
réclamations  de  ce  genre  que  leurs  sujets  pour- 
raient former ,  elles  n'annulèrent  pas  expres- 
sément les  droits  de  ceux-ci;  mais  elles  stipulè- 
rent que,  dès  ce  moment ,  la  France  payerait 
aux  particuliers  étrangers  les  véritables  dettes 
reposant  sur  des  engagements  formels.  Cette 
stipulation  était  de  la  plus  rigoureuse  justice. 
Il  dépendait  des  gouvei'nements  de  renoncer  , 
comme  ils  le  firent  par  le  précédent  article  ,  à 
ce  qui  leur  était  dû  par  la  France  ;  mais  ils  n'a- 
vaient aucun  droit  de  dépouiller  leurs  sujets 
d'une  propriété  légitime.  La  France  elle-même 
et  tous  les  souverains  étaient  intéressés  à  ce 
que  ces  dettes  se  payassent,  afin  que  la  fermen- 
tation qui  régnait  dans  quelques  pays  limitro- 
phes ne  fût  pas  augmentée  par  le  méconten- 
tement de  ceux  qui  auraient  pu  se  regarder 
comme  les  victimes  de  la  révolution  par  la- 
quelle avait  été  opérée  la  restauration  du  trône 
des  Bourbons.  Les  ennemis  du  trône  comptaient 
bien  sur  cette  disposition  des  esprits  ;  ils  se  sont 
donné  beaucoup  de  mouvements  pour  entraver 
l'exécution  del'ar^  19  ;  elle  n'avait  pas  encore 
commencé,  lorsque  Bonaparte  entreprit  son  ex- 
pédition en  Belgique  et  dans  les  provinces 
rhénanes. 

Il  faut  faire  attention  aux  termes  de  cet  arti- 
cle. La  France  ne  s'engage  positivement  à  payer 
que  ce  qu'elle  doit  à  titre  de  contrats  ou  d'un 


ments  d'antiquité  et  des  chefs-d'œuvre  de  l'art ,  et  leur 
accumulation  à  Paris.  La  pétition  de  ces  artistes  se  trouve 
dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  volume  IX, 
page  318.  Nous  dirons  que  parmi  les  signataires  se  trou- 
vent MM.  f-'ien ,  rincent,  Denon,  David,  Moreau, 
Glrodet,  etc. 

^  Foxez  page  239  de  ce  volume. 

3  Yoy.  Mémoire  sur  les  charges  que  la  monarchie 
prussienne  a  supportées ,  dans  mon  Recueil  de  pièces 
omcielles,  vol.  VI,  p.  312. 
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autre  engagement  formel  équivalent  à  \in  con- 
trat ;  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  fourniture  ou  que  la  réclamation  soit  fondée 
sur  une  obligation  légale.  Ainsi  Vart.  19  n'é- 
tablit pas,  comme  quelques  étrangers  l'ont 
entendu,  quatre  classes  de  dettes;  savoir, 
l"  contrats;  2°  engagements  formels;  3"  four- 
nitures; 4"  obligations  légales  :  il  n'admet  que 
les  deux  dernières  classes  ,  lorsqu'une  des  deux 
autres  conditions  y  est  réunie.  Ainsi  le  paye- 
ment d'une  fourniture  qui  n'a  pas  été  faite  par 
suite  d'un  contrat  ou  d'un  engagement  équi- 
valent à  un  contrat  ne  pourra  être  réclamé 
en  vertu  de  cet  article  ,  aussi  peu  qu'une  obli- 
gation fondée  dans  les  lois ,  mais  qui  ne  pro- 
vient pas  d'un  contrat  ou  d'une  fourniture  faite. 

Les  termes  de  l'article  excluent,  par  consé- 
quent, 1^  toutes  les  sommes  dues  par  la  France 
pour  fournitures  et  prestations  qui  n'ont  pas 
été  faites  eu  vertu  d'un  contrat  ou  d'une  dis- 
position d'une  autorité  française,  portant  pro- 
messe de  payement  ;  2°  toutes  les  réclamations 
qu'on  pourrait  élever  pour  propriétés  indûment 
confisquées,  et  dont  les  armées  et  les  adminis- 
trations françaises  s'étaient  emparées  contrai- 
rement au  droit  des  gens  ;  8°  toutes  celles  qui 
se  rattachent  à  des  réquisitions  exercées  sans 
promesse  formelle  de  payement  dans  des  pays 
alliés  ou  neutres  ,  à  des  contributions  prélevées 
dans  les  mêmes  pays  ,  en  un  mot  aux  spoliations 
dt  aux  déprédations  de  tout  genre  exercées  par 
lesiirmées  et  les  agents  de  la  France. 

Observons  encore  que  l'article  ne  dit  pas  ; 
Le  gouvernement  français  fera  liquider  et 
payer  tout  ce  qu'il  doit  à  des  étrangers ,  etc.  Il 
dit  :  tout  ce  qu'il  doit  dans  les  pays  hors  de  son 
territoire.  11  s'ensuit  qu'il  suffit  d'avoir  habité  , 
à  l'époque  du  30  mai  1814  ,  un  pays  étranger, 
et  d'avoir  été,  à  la  même  époque  ,  pro[)riétaire 
d'une  créance  à  la  charge  de  la  France,  réu- 
nissant les  conditions  convenues  ,  pour  pou- 
voir réclamer  en  vertu  de  cet  article,  sans  que 
le  créancier  soit  dans  le  cas  de  prouver  sa  qua- 
lité d'étranger. 

On  a  élevé  ,  à  l'occasion  de  cet  article,  une 
question  d'une  haute  importance.  On  a  de- 
mandé à  quelle  époque  remontaient  les  dettes 
exigibles  en  vertu  du  traité  de  Paris ,  et  la  ré- 
ponse a  varié  selon  l'intérêt  de  ceux  qui  éle- 
vaient la  question.  Les  créanciers  delà  France 
ont  dit  :    Nos  gouvernements  ayant,  par  l'ar- 


ticle 18  ,  qui  précède  immédiatement  ,  re- 
noncé à  tout  ce  qu'ils  avaient  à  réclamer  de  la 
France ,  non  depuis  la  dernière  guerre ,  non 
depuis  l'année  1800  ,  répondant  à  l'an  VIII  de 
la  république  française,  mais  depuis  1792, 
ont  voulu  assurer  les  droits  de  leurs  sujets 
depuis  la  même  époque  :  la  particule  d'ailleurs 
qui  lie  les  deux  articles  le  prouve  bien  claire- 
ment. A  cette  interprétation  on  a  opposé,  de 
la  part  des  agents  de  la  France,  deux  décrets  de 
Bonaparte,  rendus,  l'un  le  2S  février  1808, 
et  l'autre  le  13  décembre  1809,  et  qui,  par 
une  disposition  éminemment  despotique  ,  ont 
annulé  tout  ce  que  la  France  devait  antérieu- 
rement à  l'année  1800.  Ces  agents  partirent  du 
principe  que,  l'article  19  du  traité  de  Paris 
n'ayant ,  sans  doute  ,  pas  voulu  accorder  aux 
étrangers  une  faveur  dont  ne  jouissaient  pas 
les  régnicoles ,  et  à  laquelle  nommément  ceux 
des  provinces  détachées  de  la  France  par  ce 
traité  n'auraient  pas  eu  droit,  si  ces  provinces 
étaient  restées  unies  à  la  France  ,  la  France  était 
en  droit  d'appliquer  à  ces  créances  les  lois  et 
actes  de  déchéance  ,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  devait  rien  qui  fût  antérieur  à  l'année  1800. 
Il  parait  qu'en  examinant  cette  question 
litigieuse  d'après  les  seuls  principes  du  droit 
universel  ,  indépendamment  des  dispositions 
de  l'art.  19  du  traité,  on  peut  établir  deux 
distinctions.  11  faut  d'abord  distinguer  entre  les 
étrangers  habitant  des  provinces  qui  n'ont 
jamais  fait  partie  de  la  France,  et  ceux  des 
pays  détachés  de  cette  monarchie  par  le  traité 
de  1814.  La  législation  française  sur  la  dé- 
chéance ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'appli- 
quer aux  premiers ,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait 
à  ce  que  cette  législation  leur  prescrivait  par 
rapport  à  l'époque  de  la  présentation  de  leurs 
titres  et  au  mode  de  cette  présentation.  Quant 
aux  provinces  auxquelles  la  France  renonça  , 
par  le  traité  de  1814  ,  comme  elles  avaient  été 
réunies  à  ce  qu'on  appelait  empire  français , 
leurs  habitants  étaient  soumis  à  la  législation 
française  pour  toute  espèce  de  contrats  ou 
d'autres  engagements  conclus  sous  le  régime 
de  ces  lois  ,  et,  par  conséquent,  leurs  créances 
postérieures  à  cette  réunion  pouvaient  être 
frappées  de  déchéance ,  si  ces  lois  en  pronon- 
çaient une.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
sommes  qu'ils  avaient  à  réclamer  pour  dettes 
contractées  avant  la  réunion.  Les  traités  par 
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lesquels  les  provinces  avaient  été  cédées  à  la 
France  ,  la  chargeaient  du  payement  de  ces 
dettes  ,  et  il  ne  dépendait  pas  d'elle  de  se  déga- 
ger arbitrairement  d'une  pareille  obligation. 

La  seconde  distinction  à  établir  est  celle  entre 
des  lois  rendues  d'après  la  forme  prescrite  par 
la  constitution  qui  régissait  la  France,  et  de 
simples  actes  de  son  gouvernement.  S'il  fallait 
reconnaître  les  premiers  ,  les  autres  étaient  dès 
leur  origine  radicalement  nuls.  La  constitution 
n'accordait  pas  au  gouvernement  de  statuer  ce 
que  prescrivent  ces  décrets:  il  pouvait  faire 
des  règlements  pour  l'exécution  des  lois,  mais 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  mettre  à  la  place 
du  législateur.  Or,  les  décrets  des  23  février 
1808  et  13  décembre  1809  n'ont  été  confirmés 
j)ar  aucun  acte  législatif,  et  ils  sont  d'autant 
plus  nuls,  qu'un  des  caractères  les  plus  essen- 
tiels qui  constituent  la  loi  leur  iwanque  ;  ils 
n'ont  jamais  été  promulgués.  Le  gouvernement 
légitime  de  la  France  a  tellement  senti  cette 
vérité,  qu'il  a  cru  nécessaire  de  sanctionner  le 
contenu  de  ces  décrets  par  une  clause  insérée 
dansl'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1817  qui  exclut 
de  la  liquidation  l'arriéré  antérieur  à  1801. 

Si  chaque  Fiançais  était  autorisé  ,  jusqu'à  la 
publication  de  cette  loi,  à  s'opposer  à  l'exé- 
cution des  décrets  inconstitutionnels  de  Bona- 
parte qui  rentraient  dans  la  classe  des  simples 
vexations,  à  plus  forte  raison  les  étrangers, 
même  ceux  qui,  habitant  des  provinces  an- 
ciennement réunies  à  la  France,  n'avaient  pas, 
par  l'organe  de  leurs  représentants,  pris  part  à 
la  loi  du  23  mars  1817  ,  étaient-ils  fondés  à 
l'écuser  l'autorité  de  ces  décrets  arbitraires. 

Tels  sont  les  principes  généraux  que  les  pu- 
blicistes  étrangers  ont  opposés  aux  agents  delà 
France;  mais  leur  application  pouvait  avoir 
été  modifiée  par  le  traité.  Or,  l'article  n'en 
parle  pas  ;  ce  silence  a  paru  aux  publicistes 
étrangers  une  confirmation  des  principes,  et  ils 
ont  cru  reconnaiti'e,  dans  la  particule  d'ailleurs, 
qui  réunit  les  articles  18  et  19  ,  la  volonté  des 
parties  contiactantes  de  leur  rendre  hommage. 

Si  cette  discussion  s'était  élevée  avant  le 
mois  de  mars  1813,  il  aurait  été  facile  de  l'é- 
carter par  une  transaction  à  l'époque  des  négo- 
ciations pleines  de  bonne  foi  qui  eurent  lieu 
au  mois  de  noveuibre  1813.  Mais,  car  nous 
devons  ici  anticiper  sur  les  événements,  à  cette 
époque  on  ne  s'en  occupa  pas ,  parce  que  les 


étrangers ,  s'en  tenant  aux  principes  qui  n'a- 
vaient été  ni  expressément  énoncés  ni  contes- 
tés ,  pensaient  que  la  déchéance  ne  leur  était 
pas  applicable.  Aussi  les  puissances  alliées,  en 
signant  la  convention  explicative  du  20  novem- 
bre 1813  ,  crurent-elles  que  la  justice  exigeait 
que  leurs  sujets  fussent  soumis  à  quelques-unes 
des  dispositions  des  actes  de  déchéance  :  ces 
points  sont  énoncés  dans  la  convention  ;  mais 
cette  circonstance  même  ,  cette  exception  de  la 
règle ,  a  paru  aux  étrangers  un  motif  de  plus 
pour  se  persuader  que  ces  actes  ne  les  regar- 
dent pas ,  à  l'égard  de  toutes  les  dispositions 
qu'ils  renferment ,  et  qui  n'ont  pas  été  expres- 
sément confirmées  par  la  convention. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ceci ,  la  ques- 
tion que  nous  venons  d'exposer  fait  l'objet  d'uno 
négociation  entre  les  gouvernements  :  elle  sera, 
sans  doute  ,  décidée  d'après  les  principes  de 
justice  et  de  modération  qui  caractérisent  ces 
gouvcrneuicnts. 

Continuons  le  sommaire  du  traité  de  Paris. 

Il  fut  convenu,  par  Vart.  20,  que  les  parties 
contractantes  nommeraient  des  commissaires 
pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans  les 
articles  18  et  19.  Ils  devront  s'occuper  de 
l'examen  des  réclamations  dont  il  est  question 
dans  l'art.  19,  de  la  liquidation  des  sommes 
réclamées,  et  du  mode  dont  le  gouvernement 
français  proposera  de  s'en  ac(iuitter. 

Rien  ne  prouve  mieuxla  pleine  confiance  que 
les  monarques  alliés  avaient  dans  la  droiture 
des  intentions  de  Louis  XYIII,  que  la  facilité 
avec  laquelle  on  souscrivit  à  cet  article.  Qu'on 
nomme  des  commissaires  pour  exécuter  des 
articles  convenus ,  rien  de  plus  simple  ni  de 
plus  ordinaire;  mais  les  termes  de  l'art.  19 
étaient  si  vagues ,  qu'on  ne  put  pas  se  conten- 
ter de  chaiger  une  commission  de  Vexécuter ^ 
il  fallut  bu  abandonner  le  pouvoir  de  régler 
l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  précédents  :  pouvoir  dangereux  qui 
ouvrait  la  porte  à  l'arbitraire  et  à  l'intrigue. 
Bien  plus  !  les  commissaires  furent  bien  char- 
gés de  liquider  les  sommes  réclamées,  c'est-à- 
dire  d'en  déterminer  le  montant ,  mais  non  de 
les  payer.  Le  traité  ne  dit  pas  même  connnent, 
c'est-à-dire  en  quels  termes  et  en  quelles 
valeurs  le  gouvernement  français  acquitterait 
CCS  dettes  parliculières.  Les  commissaires  s'oc- 
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ciiperonl  du  modo  dont  ce  gonverîiement  pro- 
posera do  s'oii  acquit  1er.  Mais  si  les  commis- 
saires ne  s'accordent  ni  sur  le  règlement  de 
l'ensemLlcdes  dispositions  renfermces  dans  les 
articles  ,  ni  sur  l'examen  des  réclamations  ,  ni 
sur  la  liquidation  ,  ni  sur  le  mode  de  payement, 
qui  décidera  entre  eux?  11  est  évident  que  la 
moindre  discussion  qui  s'élèvera  rendra  lo 
travail  interminable  :  bientôt  l'exaspération 
s'en  mêlera  ;  toutes  les  cours  seront  remplies  de 
►  plaintes  ,  on  s'accusera  réciproquement  d'exa- 
gération et  de  mauvaise  foi. 

Tel  fut,  en  effet,  le  résultat  d'une  disposition 
si  vague.  Les  commissaires  furent  nommés  ; 
mais  au  commencement  du  mois  de  mars  1815 
ils  se  séparèrent,  sans  avoir,  nous  ne  disons 
pas  proposé  ua  mode  quelconque  de  payement, 
mais  san"  avoir  liquidé  une  seule  créance.  Un 
cri  général  de  uiéconlenfement  se  fit  enten- 
dre dans  tous  les  pays  intéressés  à  ce  grand 
procès. 

Par  l'art.  8  de  la  paix  de  Lunéville ',  la 
France  s'était  chargée  des  dettes  de  la  Belgique 
et  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  hy- 
pothéquées sur  le  sol  de  ces  pays  ou  provenant 
de  dépenses  faites  pour  leur  administration. 
L'obligation  du  nouveau  souverain,  de  se  char- 
ger des  dettes  d'un  pays  qu'il  acquiert ,  est  si 
rigoureuse,  que  Bonaparte  la  contracta  volon- 
tairement à  l'égard  de  tous  les  pays  dont  il 
s'empara  par  forme  de  réunion.  Les  art.  2  et  S 
ayant  détaché  ces  conquêtes  de  la  France  ,  il 
était  naturel  que  celte  même  obligation  })assàt 
aux  nouveaux  souverains.  Ainsi  rien  de  plus 
juste  que  la  disposition  suivante  de  Vart.  21  : 
«  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans 
leur  origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appar- 
tenir à  la  France,  ou  contractées  pour  leur 
administration  intérieure,  resteront  à  la  charge 
de  ces  mêmes  pays.  » 

Mais  ici  il  se  présenta  une  difficulté  d'une 
nature  particulière.  Dans  plusieurs  pays  que 
le  traité  détachait  de  la  France,  celle-ci  avait 
liquidé  une  partie  des  dettes  dont  elle  s'était 
chargée  par  la  paix  de  Lunéville ,  c'est-à-dire 
qu'elle  les  avait  consolidées  moyennant  des 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France  \  On  pouvait,  sans  injustice, 
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laisser  à  sa  charge  les  intérêts  qu'elle  avait  ainsi 
contractés,  cl  l'engagement  de  les  payer  ;  parce 
qu'en  dénaturanl  les  hypothèques  ,  elle  avait 
tiré  ,  des  pays  dont  il  s'agissait,  des  ressources 
extraordinaires  ,  cl  que  par  conséquent  elle  ne 
[louvait  rendre  ces  pays  dans  le  même  état  dans 
lequel  elle  les  avait  reçus.  Mais  telle  fut  l'équité, 
disons  la  vérité  ,  telle  fut  la  générosité  des  mo- 
narques alliés,  qu'ils  résolurent  de  décharger  la 
France  de  ce  fardeau.  Mais  comme  les  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  forment  de  véritables 
propriétés  mobilières  ,  des  effets  négociables 
passant  d'une  main  à  l'autre  ,  et  que  par  con- 
séquent il  aurait  été  difficile  de  reconnailre 
l'origine  des  inscriptions  provenant  primitive- 
ment des  dettes  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s'agit  ,  et  impossible ,  dans  le  cas  où  on  les  au- 
rait reconnues  ,  de  charger  les  nouveaux  sou- 
verains des  pays  cédés  de  servir  les  renies  de 
ces  inscriptions  ,  on  imagina  un  moyen  extrê- 
mement avantageux  à  la  France.  Son  grand 
livre  devait  rester  chargé  des  inscriptions 
créées  pour  l'extinction  des  dettes  des  pays  cé- 
dés ,  et  son  trésor  devait  continuer  d'en  servir 
les  rentes  ;  mais  les  nouveaux  souverains  de- 
vaient lui  rembourser  le  capital  de  ces  rentes. 
Voici  comment  celte  obligation  est  exprimée 
dans  l'article  21  :  «  Il  sera  tenu  compte,  en 
conséquence,  au  gouvernement  français,  à 
partir  du  22  décembre  1813,  de  celles  de  ces 
dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique.  » 

Cette  phrase  est  une  de  ces  dispositions  va- 
gues dont  le  traité  du  SO  mai  1814  abonde 
malheureusement.  Une  seule  chose  y  est  claire  : 
l'intention  de  rendre  la  France  indemne  des 
rentes  en  question  qu'elle  aura  payées  depuis 
le  22  mars  1814.  Mais  comment  se  fera  cette 
indemnisation  ?  Il  lui  sera  tenu  compte,  dit  l'ar- 
ticle; mais  comment  lui  tiendra-t-on  compte, 
puisque  ,  par  l'art.  18  ,  tous  les  comptes  entre 
elle  et  les  autres  puissances  ont  été  soldés? 
Compensera-t-on  ces  sommes  avec  celles  que  la 
France  doit,  en  vertu  de  l'arlicle  19,  à  des 
particuliers?  Mais  une  telle  compensation,  faite 
sans  le  gré  et  peut-être  contre  le  gré  des  créan- 
ciers particuliers  ,  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  droit,  qui  n'admettent  la  compensation 
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qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier;  elle  est  en- 
core injuste,  parce  que  les  difficultés,  nécessai- 
rement attachées  à  la  liquidation  prescrite  par 
l'art.  21  ,  pourront  fournir  aux  agents  de  la 
France  des  prétextes  pour  retenir  le  payement 
de  créances  particulières  très-liquides.  Enfin 
sur  quel  taux  liendra-t-on  compte  au  gouver- 
nement français  des  dettes  converties  en  inscrip- 
tions ?  Les  puissances ,  devenues  débitrices  eu- 
vers  la  France,  achèteront-elles  à  la  bourse  de 
Paris  une  masse  de  rentes  équivalentes  à  celles 
que  la  France  se  charge  de  servir  pour  leur 
compte  ?  ou  leur  deraandera-t-on  la  valeur  no- 
minale du  capital  de  ces  rentes ,  quoique  supé- 
rieure d'environ  40  pour  100  à  leur  valeur 
réelle?  Toutes  ces  questions,  que  nous  ne  faisons 
qu'indiquer  ici ,  ont  été  résolues  par  la  con- 
vention du  20  novembre  1815. 

L'art.  18  avait  déterminé  les  dettes  particu- 
lières que  la  France  acquitterait  ;  Vart.  22  l'as- 
sujettit à  un  payement  d'une  nature  plus  sacrée 
encore  :  nous  voulons  dire  de  la  restitution  des 
sommes  qui  lui  avaient  seulement  été  confiées  , 
et  dont  les  valeurs  étaient  censées  se  trouver 
dans  les  caisses  du  gouvernement.  Ces  sommes 
étaient  de  trois  espèces ,  et  les  art.  23-2o  s'en 
occupent.  Ce  sont,  1°  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  françaises,  à  titre  de  cautionnements, 
par  des  employés  comptables  ou  non  compta- 
bles; 2°  les  dépôts  judiciaires  et  consignations 
faites  dans  la  caisse  d'amortissement  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  janvier  1805  ;  3"  les  fonds 
déposés  par  les  communes  et  les  établissements 
publics  dans  les  caisses  de  service ,  d'amortis- 
sement, ou  autres. 

Les  cautionnements  sont  de  deux  espèces  :  les 
uns  ont  été  fournis  par  des  employés  qui  n'a- 
vaient pas  de  maniement  de  deniers  ,  tels  que 
des  huissiers  ;  les  autres  par  des  comptables.  La 
France  promet  de  rembourser  les  premiers  avec 
les  intérêts  jusqu'à  parfait  payement,  à  Paris  , 
par  cinquième  et  par  année.  <(  A  l'égard  de 
ceux  qui  sont  comptables ,  ce  remboursement , 
dit  Yarticle  23,  commencera  au  plus  tard  six 
mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le 
seul  cas  de  malversation  excepté.  )»  Les  dépôts 
judiciaires  et  les  consignations  seront  remis, 
dans  le  terme  d'une  année  ,  entre  les  mains  des 
autorités  du  pays ,  à  moins  que  ces  dépôts  et 
consignations  n'intéressent  des  sujets  français. 
Enfin  ,  d'après  Vart.  25  ,  les  fonds  déposés  par 


les  communes  et  établisseuients  publics  seront 
remboursés  par  cinquième ,  d'année  en  année  , 
sous  la  déduction  des  avances  qui  auraient  été 
faites  à  ces  communes  ,  et  sauf  les  oppositions 
régulières  faites  par  des  créanciers. 

Ainsi  le  traité  laissa  à  la  France  la  jouissance 
pendant  une  ou  plusieurs  années,  et  même, 
excepté  les  cautionnements,  sans  intérêts  ,  de 
sommes  dont  on  pouvait  exiger  le  rembourse- 
ment immédiat.  Aucun  remboursement  sti- 
pulé par  ces  articles  n'était  effectué,  lorsque  les 
événements  du  mois  de  mars  1813  vinrent  bou- 
leverser la  France. 

Vart.  26  décharge  la  France ,  à  dater  du 
l«i  janvier  1814,  du  payement  de  toute  pen- 
sion civile  ,  -militaire  et  ecclésiastique  ,  solde 
de  retraite  et  traiteuient  de  réforme,  à  tout  in- 
dividu qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français. 
Cette  disposition  prouve  de  nouveau  jusqu'à 
quel  point  les  alliés  voulurent  ménager  les  in- 
térêts de  la  France;  mais  elle  renferme  quelque 
chose  d'injuste  par  sa  généralité.  Parmi  les  in- 
dividus qui  furent  ainsi  dépouillés  de  leurs  pen- 
sions, il  y  en  avait  qui  avaient  versé  leur  sang 
et  sacrifié  leur  santé  pour  ce  qu'on  appelait  la 
cause  française.  Il  est  vrai  que  cette  cause  n'é- 
tait pas  celle  du  roi;  mais  elle  était  encore 
moins  ct-lle  des  nouveaux  souverains  ,  contre 
lesquels  les  pensionnaires  avaient  servi  ,  et  qui 
certainement  n'avaient  aucun  motif  de  récom- 
penser les  titulaires.  Puisque  les  Français  qui 
s'étaient  opposés  avec  le  plus  de  constance  à  la 
restauration  du  roi  légitime  ont  obtenu  de  sa 
munificence  la  conservation  des  bienfaits  de 
l'usurpateur,  ceux  que  le  hasard  privait  de  leur 
qualité  de  Français  se  sont  plaints  qu'un  article 
du  traité  n'eût  pas  pourvu  à  leur  sort. 

Il  faut  observer,  au  reste,  que  la  rigueur  de 
l'article  ne  tombe  pas  sur  les  étrangers  en  géné- 
ral, mais  seulement  sur  ceux  qui  ,  ayant  été 
sujets  français  ,  cessent  de  l'être  ;  ainsi,  le  roi 
de  France  parut  vouloir  conserver  les  pensions 
à  ceux  qui  déjà  n'étaient  pas  Français  à  l'époque 
où  ils  les  ont  obtenues,  en  se  réservant  toute- 
fois de  leur  appliquer  les  lois  sur  les  étrangers 
pourvus  de  pensions. 

Passons  à  V article  27  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
•i  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  oné- 
reux par  des  sujets  français  dans  les  ci-devant 
départements  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  des  Alpes ,  hors  des  anciennes  li- 
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miles  (le  In  France,  sont  et  demeurent  garantis 
aux  acquéreurs.  » 

Cette  disposition  donne  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

1°  Les  ventes  do  domaines  nationaux  sont 
ainsi  léfjitimées  dans  les  ])rovinces  qui  avaient 
clé  cédées  à  la  France  par  des  traités  formels; 
savoir  :  par  le  traité  de  Paris  du  13  mai  1796', 
j)nr  les  traités  deCanipoFormio  et  de  Lunéville, 
cl  par  l'acte  du  9  décembre  1798%  qu'on  met 
ainsi  dans  la  catégorie  des  Irailés,  quoique  le  roi 
de  Sardaigno  eût  protesté  contre  sa  renoncia- 
lionau  Piémont.  C'est  ce  dernier  pays  ,  avec  la 
Savoie  et  le  comlé  de  Nice,  qui  sont  désignés 
dans  l'article  sous  la  dénomination  peu  propre, 
mais  usitée  dans  quelques  autres  actes,  de  dc- 
parlemenls  des  Alpes.  Les  mêmes  ventes  ne  sont 
pas  légitimées  en  Hollande,  dans  les  anciens 
départements  transrhénans,  en  Toscane  et  dans 
les  Etats  du  pa[)e.  Cette  distinction  est  entière- 
ment coiil'urnie  aux  principes;  Bonaparte  n'a- 
vait aucun  droit  sur  ces  pays,  et  les  alliés  ne 
])ouvaient  reconnaître  les  aliénations  de  biens 
domaniaux  qui  y  avaient  été  faites,  sans  sanc- 
tionnerl'usurpation.  11  faut  observer  cependant 
que  les  provinces  illyriennes  ,  quoique  cédées  à 
lJona{)arle,  ne  sont  pas  nommées  parmi  celles 
où  les  ventes  sont  confirmées  ,  probablement 
jiarce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ventes  de  domaines 
dans  ces  provinces. 

2"  Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  confirmant 
les  ventes  a  été  de  ne  pas  exposer  le  gouver- 
nement français  aux  récîaniations  et  sollicita- 
tions des  acquéreurs  dépouillés  qui  se  seraient 
adressés  à  lui  pour  le  rendre  garant  de  l'évic- 
tion. C'est  par  ce  motif  que  les  puissances 
n'oiit  promis  la  tranquille  jouissance  de  ces 
biens  qu'a  des  sujets  français,  les  seuls  dont 
le  gouvernement  aurait  pu  être  tenté  d'accueil- 
lir la  réclamation.  Néanmoins  aucun  souverain, 
à  l'exception  du  roi  de  Hanovre  et  de  l'électeur 
de  liesse,  n'a  exécuté  les  princi[)es  dans  toute 
leur  rigueur;  le  grand-duc  de  Toscane  n'aurait 
même  [ju  le  faire  sans  commettre  uno  injustice, 
puisque,  dans  ce  pays,  le  produit  des  ventes 
avait  été  employé  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique. 

3°  Il  n'est  question  que  des  domaines  acquis 
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à  titre  onéreux  ;  car  les  souverains  ont  voulu 
se  réserver  le  droit  d'annuler  les  dotations. 

L'or^  28  maintient  l'abolition  des  droits  d'au- 
baine ,  de  détraction  et  autres  de  la  même  na- 
ture,  dans  les  pays  qui  l'avaient  réciproque- 
ment stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient 
été  précédemment  réunis. 

Par  Vart.  29,  le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  faire  restituer  les  obligations  et  autres 
tities  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces 
occupées  par  les  armées  bu  administrations 
françaises  ;  et ,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne 
pourrait  en  être  efîectuée ,  ces  obligations  et 
titres  demeurent  anéantis. 

Comme  les  routes,  canaux  et  autres  travaux 
d'utilité  publique  ,  dans  les  déparlements  déta- 
chés de  la  France ,  lesquels  n'étaient  pas  ache- 
vés au  31  décembre  1812,  n'avaient  pas  tourné 
au  bénéfice  du  gouvernement  français,  et  que 
quelques-uns  d'entre  eux  pouvaient  même  être 
utiles  aux  nouveaux  souverains,  ceux-ci  furent 
assez  justes  pour  se  charger,  par  Vart.  30  ,  de 
tout  ce  qui  était  dû  pour  des  travaux  de  cette 
espèce. 

Il  est  dit,  dans  Vart.  31 ,  que  les  arcliives  , 
cartes,  plans  et  documents  quelconques,  appar- 
tenant aux  pays  cédés  ou  concernant  leur  ad- 
ministration ,  seront  fidèlement  rendus ,  au 
plus  tard  dans  six  mois  après  la  remise  des  pays 
mêmes.  Les  alliés  promirent  de  rendre  égale- 
meut  les  archives  ,  planches  et  cartes  que  leurs 
troupes  pounaient  avoir  enlevées.  Il  s'éleva 
une  difficulté  sur  le  sens  de  cet  article.  Les 
gouvernements  alliés  mirent  la  plus  grande  im- 
portance à  ce  que  les  cartes  des  pays  leur  fus- 
sent rendues;  mais  les  agents  du  gouvernement 
français  ,  s'attachant  au  sens  restreint  du  mot 
appartenir ,  dans  lequel  il  signifie  une  pro- 
priété, refusèrent  la  restitution  de  celles  qui 
avaient  été  confectionnées  aux  frais  du  gou- 
vcrnemeiit  français,  ce  qui  rendait  la  disposi- 
tion de  l'article  illusoire.  Cette  difficulté  fut 
levée  par  les  négociations  de  1815,  auquel  pré- 
sida un  ministère  équitable. 

Vart.  32  porte  ce  qui  suit  :  u  Dans  le  délai  de 
deux  mois  ,  toutes  les  puissances  qui  ont  été 
engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente 
guerre,  envenont  desplénipotentiaires  à  Vienne 
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pour  régler,  dans  un  congrès  général ,  les  ar- 
rangements qui  doivent  compléter  les  disposi- 
tions du  présent  traité.  »  L'histoire  de  ce  célè- 
bre congrès  ,  le  plus  illustre  de  ceux  dont  les 
annales  du  raoïidefont  mention  ,  formera  l'ob- 
jet de  la  section  suivante  de  ce  chapitre. 

Le  dernier  article  du  traité,  le  33'^ ,  dit  que 
les  ratifications  seront  échangées  dans  quinze 
jours, 

article  additionnel  de  V Autriche.  —  Après 
avoir  donné  le  sommaire  du  traité  du  30  mai 
1814,  nous  allons  rapporter  les  articles  addi- 
tionnels des  divers  traités ,  en  commençant 
par  celui  de  l'Autriche. 

Le  traité  de  paix  entre  cette  puissance  et  la 
France  n'a  qu'un  seul  article  additionnel  :  il 
porte  l'annulation  des  ilécrels  rendus  contre 
des  sujets  français  ou  réputés  français  ,  étant 
ou  ayant  été  au  service  des  puissances  alliées  , 
ainsi  que  des  jugements  qui  auraient  pu  être 
rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Articles  additionnels  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne a  cinq  articles  additionnels. 

Par  le  premier ,  le  roi  de  France  s'engage  à 
unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts  à  ceux 
du  roi  d'Angleterre  pour  faire  [)rononcer,  par 
toutes  les  puissances  de  la  chrétienté,  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs,  et  à  faire  cesser, 
dans  tous  les  cas,  ce  commerce  ,  de  la  part  de 
la  France  ,  dans  un  délai  de  cinq  années  ;  pen- 
dant ces  cinq  années,  aucun  trafiquant  d'escla- 
ves n'en  pourra  vendre  ailleurs  que  dans  les 
colonies  de  TÉlal  dont  il  est  sujet. 

Les  débats  sur  la  cessation  de  la  traite  des 
noirs  dans  le  parlement  anglais  avaient  duré 
pendant  vingt  ansj  les  planteurs  avaient  pro- 
fité de  ce  temps  pour  se  mettre  dans  le  cas  de 
se  passer  de  nouvelles  importations.  Aussitôt 
que  la  législatui'e  anglaise  s'était  prononcée 
pour  cette  abolition,  ou  exigea,  au  nom  de 
l'humanité,  de  tous  les  cabinets,  qu'ils  imitas- 
sent cet  exemple,  et  les  ministres  anglais  mi- 
rent une  grande  persévérance  à  suivre  ce  projet. 
Nous  avons  vu  '  les  négociations  qui  eurent  lieu 
à  cet  égard  avec  le  Portugal ,  la  Suède  et  le 
Danemarcli.  Après  ces  trois  puissances,  ousolli- 
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cita  le  roi  de  France  d'accéder  aux  mesures  phi- 
lanthropiques des  Anglais. 

Louis  XVIII ,  voulant  laisser  à  l'opinion  pu- 
blique le  temps  de  prononcer  sur  une  question 
à  la  discussion  de  laquelle  la  nation  anglaise 
avait  employé  un  quart  de  siècle  5  voulant  aussi 
prévenir  les  suites  qu'aurait  pu  entraîner  une 
prohibition  subite,  accorda  l'article  dont  nous 
venons  de  donner  le  sommaire.  Mais  cette  pro- 
messe ne  suflBt  pas  au  ministère  anglais.  Lord 
Gastlereaghrecommandaauducde  Wellington, 
nommé  ambassadeur  à  Paris,  de  demander  au 
roi  l'abolition  immédiate  de  la  traite.  Le  prince 
régent  lui  adressa,  le  3  août  1814  ,  une  lettre 
pour  lui  recommander  cette  mesure.  Le  duc 
de  Wellington  offrit ,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment,  la  cession  d'une  ile  dans  les  Indes  occi- 
dentales, et  le  payement  d'une  somme  pour 
indemniser  les  colons  qui  perdraient  par  la 
prohibition.  A  défaut  d'une  mesure  si  décisive, 
il  proposa  divers  articles  réglementaires,  et 
entre  autres  une  permission  réciproque  pour 
les  croiseurs  respectifs  des  deux  nations ,  de 
visiter  les  bâtiments  marchands  de  l'autrepuis- 
sance ,  et ,  dans  le  cas  où  on  les  trouverait  char  • 
ges  d'esclaves  d'une  manière  contraire  aux  lois 
de  leur  pays,  de  les  amener  pour  les  faire  con- 
damner. Le  gouvernement  français  éluda 
toutes  ces  offres,  en  renvoyant  la  question  au 
congrès  de  Vienne  ^. 

«  Le  gouvernement  britannique  et  le  gou- 
vernement français,  dit  Vart.  2,  nommeront 
incessamment  des  comniissaii'cs  pour  liquider 
leurs  dépenses  respectives  pour  l'entretien  des 
{)risonniers  de  guerre ,  afin  de  s'arranger  sur 
la  manière  d'acquitter  l'excédant  qui  se  trou- 
verait en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
puissances.  i> 

Nous  avons  fait  connaître  ailleurs^  la  contes- 
tation qui ,  à  l'époque  de  la  conclusion  des 
})réliniinaires  de  Londres ,  s'était  élevée  à  l'é- 
gard du  payement  de  la  dépense  des  prisonniers 
que  la  Grande -liretagne  exigeait,  en  se  fondant 
sur  rexem[)le  de  la  paix  de  1783  ,  et  que  la 
France  refusait ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  élevé 
de  pareilles  prétentions  contre  les  alliés  de  la 
Grande-Bretagne.  Ou  éluda  cette  difficulté  par 


mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII,  p.  80-138. 
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l'art.  2  delà  paix  d'Amiens'  j  mais  la  Grande- 
Bretafjne  sauva  le  principe,  et  nous  venons  de 
voir  qu'elle  sut  lefaire  valoir  à  propos. 

Il  csl  dit,  dans  Vart.  3  ,  que  les  prisonniers 
de  guerre  respectifs  acquitteront ,  avant  leur 
départ ,  leurs  dettes  particulières. 

L'art.  Â  addilioiincl  ordonne  la  levée  du  sé- 
questre qui  aurait  été  mis  depuis  l'an  1792  sur 
les  fonds ,  revenus ,  créances  et  autres  effets 
des  parties  contractantes  ou  de  leurs  sujets. 
Cet  article  est  conforme  à  l'art.  12  des  préli- 
minaires de  Londres,  et  à  l'art.  1-4-  de  la  paix 
d'Amiens  ;  mais  on  y  ajouta  une  stipulation 
très-iraportante,  en  statuant  que  les  commis- 
saires chargés  de  la  liquidation  des  dépenses 
j)our  l'entretien  des  prisonniers  ,  liquideront 
les  réclamations  des  sujets  britanniques  ,  pour 
la  valeur  des  meubles  ou  immeubles  indûment 
confisqués  par  les  autorités  françaises  ,  et  pour 
})erte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances;  ou 
autres  propriétés  indûment  retenues  sous  le 
séquestre  depuis  1792. 

Les  gouvernements  révolutionnaires  de  la 
France  s'étaient  permis  contre  les  Anglais  plus 
de  vexations  que  contre  toute  autre  nation.  Le 
nîinistère  britannique  se  serait  sans  doute  ex- 
posé à  de  graves  reproclies  de  la  part  de  l'op- 
position ,  s'il  n'avait  fait  rendre  justice  à  ces 
victimes  des  {)assions  de  Bonaparte.  Il  fit  aussi 
redresser,  en  faveur  des  Anglais,  l'injustice 
des  lois  qui,  en  consolidant  les  dettes  de  l'État, 
les  avait  réduites  au  tiers. 

En  revanche ,  la  Grande-Bretagne  promet , 
par  le  même  article,  de  renoncer  à  l'excédant 
qui  lui  reviendra,  en  exécution  de  l'art.  2, 
pour  l'entretien  des  prisonniers.  Cette  renon- 
ciation est  exprimée  avec  beaucoup  d'emphase. 
»(  Le  gouvernement  anglais,  dit  l'article,  dési- 
rant concourir ,  pour  sa  part ,  au  nouveau 
témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu 
donner  à  S.  M.  T.-C.  de  leur  désir  de  faire 
disparaître  les  conséquences  de  l'époque  de 
malheur  si  heureusement  terminée  par  la  pré- 
sente paix ,  s'engage  ,  de  son  côté ,  à  renoncer, 
dès  que  justice  complète  sera  rendue  à  ses  su- 
jets, à  la  totalité  de  l'excédant ,  elc.  »  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la   Grande-Bretagne 


'  rorez,  vol.  Il,  pa^e  161,  le  IrniU;  d'Amiens,  du 
27  mars  1802. 


avait  consenti  de  fait,  par  l'art.  2  de  la  paix 
d'Amiens ,  à  perdre  les  avances  qu'elle  avait 
faites  jusqu'alors.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que 
des  prisonniers  faits  depuis  1803. 

Vart.  5  exprime  l'intention  de  conclure  pro- 
chainement un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  nations.  Cet  article  ne  promet  aucun  ar- 
rangement entre  les  deux  puissances ,  relative- 
ment à  uu  nouveau  droit  maritime  tant  de  fois 
promis  depuis  vingt  ans. 

Article  additionnel  de  la  Prusse.  —  Le  traité 
entre  la  France  et  la  Prusse  n'a  qu'un  seul  ar- 
ticle additionnel  j  mais  on  y  a  réuni  deux  ob- 
jets entièrement  différents. 

La  première  partie  de  cet  article  déclare  que 
le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle  ,  le  8  avril  1793, 
celui  de  Tilsit  du  9  juillet  1807  ,  la  convention 
de  Paris  du  20  septembre  1808,  et  toutes  les 
conventions  et  tous  les  actes  conclus  depuis  la 
paix  de  Bàle  entre  la  Prusse  et  la  France ,  ces- 
sent d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles, 
tant  patents  que  secrets,  et  qu'elles  renoncent 
mutuellement  à  tout  droit,  et  se  dégagent  de 
toute  obligation  qui  pourrait  en  découler.  Il 
résulte  de  cet  article  que  rien  n'empêche  la 
Prusse  de  rentrer  dans  la  possession  de  toutes 
les  provinces  qu'elle  avait  cédées ,  soit  par  la 
paix  de  Bàle ,  soit  par  la  convention  de  Vienne 
du  3  décembre  1803  ,  soit  par  la  paix  de  Tilsit. 
Aussi  les  plénipotentiaires  de  cette  puissance  au 
congrès  de  Vienne  ont-ils  déclaré  qu'elle  ne 
regardait  pas  les  pays  d'Anspach  et  de  Bayreuth 
comme  reconnus  à  la  maison  de  Bavière  ^.  En 
effet ,  le  roi  de  Bavière  ne  tenait  ces  pays  que 
par  l'ancien  gouvernement  de  la  France  ,  et 
les  droits  que  la  France  pouvait  avoir  acquis 
sur  eux  se  trouvent  annulés  par  l'article  dont 
nous  venons  de  parler. 

La  seconde  partie  est  la  répétition  de  l'ar- 
ticle additionnel  du  traité  de  l'Autriche. 

La  Prusse  rentre  dans  la  possession  de  la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel.  —  Parmi  les  dispositions 
annulées  par  l'article  additionnel  de  la  paix 
entre  la  France  et  la  Prusse,  se  trouvait  aussi 
la  cession  de  la  principauté  de  Neuchâtel  ,  qui 
avait  eu  lieu  par  la  convention  de  Vienne  du 
3  décembre  180S.  Bonaparte  avait  conféré  ce 


=  Voy.  Coitrjrès  de  Ficnne ,  Recueil  de  pièces  offi- 
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pays  à  titre  de  fief  à  Alexandre  Berthier.  Fré- 
déric-Guillaume in  en  avait  fait  prendre  posses- 
sion dès  le  25  janvier  1814,  Le  maréchal  Ber- 
thier renonça,  par  un  acte  signé  le  2  juillet , 
aux  droits  quelconques  que  la  libéralité  de 
Bonaparte  lui  avait  concédés  :  le  roi  de  Prusse 
voulut  bien  lui  assigner  une  pension  de  25,000 
francs  réversible  par  moitié  sur  l'épouse  du 
maréchal,  née  princesse  de  Bavière.  Frédéric- 
Guillaume,  se  trouvant  à  Londres,  donna,  le  18 
juin  ,  à  la  principauté  de  Neuchàtel  une  charte 
constitutionnelle  qui  fut  publiée  le  2  juillet. 
Le  roi  y  promet  de  garder  sous  sa  domina- 
tion immédiate  la  souveraine  principauté  de 
Neuchàtel  ,  ses  annexes ,  dépendances  ,  do- 
maines et  revenus  quelconques  ,  pour  la  possé- 
der dans  toute  son  indépendance,  inaliénabi- 
lité  et  indivisibilité  ,  et  sans  qu'elle  puisse  être 
détériorée  ni  jamais  donnée  en  apanage  à  un 
prince  cadet,  ni  en  fief  ou  arrière-fief ,  à  qui  que 
ce  soit,  ni  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

Article  additionnel  de  la  Bussie.  —  Enfin  il 
se  trouve  aussi  un  article  additionnel  au  traité 
entre  la  France  et  la  E.ussie.  11  statue  que,  le 
duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration 
d'un  conseil  provisoire  établi  par  la  Russie  ,  les 
deux  parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  une  commission  spéciale,  chargée  de 
l'examen ,  de  la  liquidation ,  et  de  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
proques. 

Articles  secrets.  —  La  paix  de  Paris  du  80 
mai  181-4  contient  quelques  articles  secrets  qui 
le  sont  encore  textuellement  5  mais,  dans  le 
nombre,  il  y  en  a  quelques-uns  dont  les  dispo- 
sitions sont  connues,  quant  à  leur  substance. 
Tel  est  celui  par  lequel  la  France  promit  de 
reconnaître  le  partage  q»ie  les  alliés  feraient 
des  contrées  conquises  ou  cédées.  Un  autre 
article  secret  promit  au  roi  de  Sardaigne  un 
accroissement  en  territoire  par  la  réunion  de 
l'État  de  Gênes  :  il  fut  stipulé  que  le  port  de 
Gênes  serait  libre,  et  les  puissances  alliées  se 
réservèrent  de  conclure  à  cet  égard  un  arran- 
gement avec  le  roi  de  Sardaigne. 

On  sait  encore,  par  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  à  Vienne ,  que  le  §  2  de  V article  S  secret 


•  voy.  Première  conférence  de  la  commission  re- 
lative à  la  libre  navigation  des  rivières ,  du  2  février 


se  rapporte  à  la  libre  navigation  du  Rhin  et  de 
l'Escaut  '. 

Enfin,  un  quatrième  article  secret  est  textuel- 
lement connu;  c'est  celui  qui  se  rapporte  à  la 
banque  de  Hambourg  et  à  l'article  secret  de  la 
convention  du  23  avril.  C'est  ici  le  lieu  dédire 
un  mot  de  1  afi'aire  dont  il  s'agit. 

Après  la  retraite  du  général  Tettenborn  ,  le 
30  mai  181S  ,  le  maréchal  Davoust  était  rentré 
dans  Hambourg.  Le  7  juin  ,  il  imposa  ,  par  or- 
dre de  son  maître,  à  cette  ville  une  amende 
de  -48  millions  de  francs.  Hambourg  avait  fait 
des  pertes  énormes.  Dans  les  trois  années  qui 
avaient  immédiatement  précédé  son  incorpora- 
tion à  l'empire  français,  celle  ville  avait  payé, 
pour  l'entretien  des  troupes  françaises,  selon  des 
états  détaillés  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux, 
plus  de  53  millions  de  francs.  Elle  représenta  à 
Bonaparte  que ,  depuis  le  commencement  de 
cetteépoque,elleavait  encoreperdu73  millions, 
tant  par  confiscation  de  marchandises  anglaises 
que  pour  droits  imposés  [)ar  le  tarif  de  Trianon, 
par  l'effet  rétroactif  donné  aux  règlements  de 
conmierce,  et  pour  bâtiments  pourris  dans  le 
port.  Ainsi  son  capital  était  diminué  de  126  mil- 
lions ,  et  le  magistrat  déclara  qu'il  était  impos- 
sible de  payer  les  48  millions.  Tout  ce  qu'on 
put  faire,  ce  fut  de  répartir  sur  les  habi- 
tants 10^  millions  qui  furent  versés  dans  les 
caisses  françaises. 

Cependant  le  maréchal  Davoust  se  voyant, 
après  la  bataille  de  Leipzig,  cerné  dans  la  ville, 
prit,  le  2  novembre  1813,  un  arrêté  portant 
que  les  scellés  seront  mis  sur  la  banque  de 
Hambourg,  et  qu'il  sera  déclaré  au  commerce 
de  cette  ville  que  les  valeurs  qui  se  trouvaient 
dans  cet  établissement  en  seraient  retirées  et 
employées  au  service  des  armées  françaises  ,  si 
les  négociants  ne  payaient  pas  pour  la  ville  ce 
que  celle-ci  devait  encore  sur  la  contribution 
extraordinaire.  Ce  procédé  était  d'autant  plus- 
arbitraire  ,  que  les  fonds  de  la  banque  n'appar- 
tenaient pas  au  commerce  de  Hambourg  ,  mais 
aux  capitalistes  de  tous  les  pays  qui  les  avaient 
déposés  sous  la  pi-otection  de  la  foi  publique. 
Le  maréchal  exécuta  sa  menace ,  et  enleva  suc- 
cessivement, depuis  le  11  novembre  1813  jus- 


•1815,  dans  le  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces 
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qu'au  17  avril  1814,  environ  7 -^millions  de 
marcs  de  banque  ou  13  millions  de  francs  '. 

Nous  avons  vu  que  ,  par  l'article  secret  de  la 
couvenlion  du  23  avril  18H  ,  la  France  avait 
promis  de  restituer  les  fonds  encore  existants 
de  la  banque  de  Hambourg.  Dans  l'intervalle  qui 
se  passa  entre  ladite  convention  et  le  traité  du 
30  mai  1814  ,  il  avait  été  reconnu  qu'à  l'épo- 
que de  cet  engagement  il  existait  encore  en- 
viron 1,800,000  fr.  des  fonds  enlevés  par  le 
maréchal  ;  ces  fonds  avaient  été ,  à  la  vérité  , 
employés  depuis  pour  l'armée  française ,  et  par 
conséquent  pour  le  roi  ;  mais  le  gouvernement 
français  se  reconnaissait  redevable  de  leur 
montant. 

C'était  une  faible  partie  de  la  somme  enle- 
vée. Nous  ne  savons  d'où  venait  raveuglenient 
qui  faisai*.  croire  à  cette  époque  qu'en  exami- 
nant les  comptes  du  maréchal  Davousl  ou  des 
personnes  qui  avaient  manié  l'argent  de  la  ban- 
que ,  on  découvrirait  de  fortes  sommes  sur 
lesquelles  on  pourrait  mettre  les  mains.  En 
conséquence  on  demanda  à  la  France  un  en- 
gagement qu'elle  contracta,  sans  balancer,  par 
l'article  suivant  qu'on  tint  alors  secret. 

«  Le  gouvernement  français  ayant  offert,  par 
l'article  secret  de  la  convention  du  23  avril ,  de 
faire  rechercher,  et  d'employer  tous  ses  efforts 
pour  retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Ham- 
bourg, promet  d'ordonner  les  perquisitions  les 
plus  sévères  pour  découvrir  lesdits  fonds,  et  de 
poursuivre  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  dé- 
tenteurs 1) 

Nous  revienderons  sur  cette  affaire  dans  la 
sixième  section  de  ce  chapitre. 

Traité  de  Paris,  du  10  juillet  1814.  Les  trai- 
tés du  30  mai  1814  n'avaieiit  pas  expressément 


'  Voici  le  délai!  de  ces  enlèvements  : 

Le    11    novembre    1813.       .       .  714,168  marcs  de  banque. 

Le  13 479,648 

Le  18 51,779 

Le  24 166,078 

(Ce  quatrième  enlèvement  se 
fit  pour  le  compte  et  à  la  demande 
du  roi  de  Uanemarck,  ces  fonds 
formant  sa  propriété.) 

Le  30  novembre  1813.     .     .  541,851 

Le  14  décembre 527,745 

Le  21 20,912 

Le  14  janvier  1814.     .     .     .  643,493 

Le  7  février ,     .  672,599 


rétabli  la  paix  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  qui  régnent  en  France  et  en 
Espagne  :  mais  don  Pedro  G  ornez  Labrador  signa , 
le  20  juillet  1814,  à  Paris,  l'accession  de  Fer- 
dinand Vil  à  la  paix  de  Paris  ,  avec  les  deux  ar- 
ticles additionnels  suivants^. 

Jtrt.  1".  Les  propriétés  de  toute  nature  que  des 
Espagnols  possédaient  en  France  ,  ou  des  Français 
en  Espagne,  leur  seront  restituées  telles  qu'elles 
étaient  au  moment  du  séquestre  ou  de  la  confisca- 
tion. La  mainlevée  du  séquestre  s'étendra  à  toutes 
les  propriétés  sur  lesquelles  le  séquestre  serait  en- 
core ,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été  mis. 

Les  discussions  d'intérêt  existant  ou  pouvant 
exister  entre  des  Espagnols  et  des  Français ,  soit 
qu'elles  aient  commencé  avant  la  guerre  ,  soit 
qu'elles  se  soient  élevées  depuis,  seront  terminées 
par  une  commission  mixte;  ou  si  ces  discussions 
étaient  exclusivement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, il  sera,  de  part  et  d'autre ,  enjoint  aux 
tribunaux  respectifs  de  faire  bonne  et  prompte 
justice. 

^rt.  2.  Il  sera  conclu,  le  plus  tôt  possible,  un 
traité  de  commerce  entre  les  deux  puissances;  et, 
jusqu'à  sa  conclusion  ,  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  peuples  seront  rétablies  sur  le  pied 
où  elles  étaient  en  1792. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot 
à  mot  au  traité  de  ce  jour,  lis  seront  ratifiés  , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
les  ont  signés  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  20 juillet  de  l'an  de  grâce  1814. 

Pedro  Gomez  Labrador. 
Le  prince  de  Béivévest. 


Le  25    février  1814.     ,     .     .     804,924 'n3'^"<l<=)^^''4''e- 

Le  17  mars 789,263 

Le  4  avril 76,096 

Le  15 1,047,933 

Le  17 255,634 

Voy.  C.  M.  Pehmoller  ,  Précis  historique  des  événe- 
ments qui,  par  suite  des  mesures  du  gouvernement 
français,  ont  frappé  la  banque  de  Hambourg ,  pen- 
dant le  blocus  de  cette  ville;  Hambourg,  1814. 

2  M.  de  Martens  a  publié  ces  deux  articles  dans  son 
Recueil,  vol.  Xlll,  page  43  ,  mais  dans  une  traduction 
française  faite  sur  une  version  anglaise;  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  cru  devoir  placer  dans  notre  texte  ces 
deux  articles  tels  qu'ils  ont  été  signés. 
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Un  article  secret  promit  à  l'Espagne  les  lions 
offices  du  roi  de  France,  au  congrès  futur,  pour 
la  restitution  des  duchés  de  Parme  à  l'infant 
don  Louis,  ancien  roi  d'Etrurie. 

HT.  Traités  faisant  suite  à  ceux  de  Paris ,   du 
SO  mai  18U. 

Avant  dépasser  à  la  cinquième  section  con- 
sacrée à  l'histoire  du  congrès  de  Vienne,  nous 
parlerons  de  quelques  traités  qui  furent  con- 
clus dans  l'intervalle  entre  cette  réunion  et  le 
traité  du  80  mai. 

Convention  supplémentaire  de  Londres  entre 
les  qtiatre  jouissances  alliées.  —  L'empereur  de 
Russie  ,  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Metter- 
nich ,  ministre  d'Autriche ,  s'étant  rendus  au 
commencement  du  mois  de  juin  à  Londres ,  la 
situation  de  l'Europe  fixa  la  sollicitude  des 
quatre  cabinets.  Considérant  que  le  grand  objet 
de  leur  alliance,  la  tranquillité  de  l'Europe  et 
l'établissement  d'un  juste  équilibre  de  puis- 
sance, ne  pouvait  être  censé  parfaitement  ac- 
compli, tant  que  les  objets  renvoyés  au  futur 
congrès  n'auraient  pas  été  déterminés ,  les 
quatre  puissances  qui  avaient  signé  l'alliance 
de  Chaumont  convinrent  de  tenir  constamment 
sur  pied  une  partie  de  leurs  armées  jusqu'à  ce 
que  l'état  de  l'Europe  eût  été  parfaitement  ré- 
tabli. Les  trois  alliés  du  continent  promirent  de 
tenir  sur  pied  chacun  75,000  hommes,  et  l'An- 
gleterre se  réserva  de  fournir  son  contingent  en 
conformité  de  l'article  9  du  traité  de  Chau- 
mont ,  c'est-à-dire  en  troupes  étrangères  à  sa 
solde  ,  ou  en  argent.  Cet  engagement  fut  con- 
signé en  trois  traités  que  chacune  des  trois  puis- 
sances continentales  conclut  avec  la  Grande- 
Bretagne  '. 

Convention  deParis,  du  %juin,  entre  V Autriche 
et  la  Bavière.  —  Par  les  articles  secrets  2 ,  3  et  -4 
du  traité  de  Ried  -,  le  roi  de  Bavière  avait  pro- 
mis de  se  prêter  à  toutes  les  cessions  qui  seraient 
jugées  nécessaires  ,  pour  assurera  la  Bavière  et 
à  l'Autriche  une  ligne  militaire  convenable; 
et  l'empereur  d'Autriche  s'était  engagé  à  pro- 
curer à  son  nouvel  allié  une  inderani'.é  pleine  et 
entière  en  provinces  contiguës  à  ses  autres 
États,  des  cessions  qu'en  suite  du  principe  éta- 


'  Martens,  Rec,  vol.  XIII,  p.  40. 


bli  il  serait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche. 
Ces  dispositions  vagues  furent  précisées  par  une 
convention  que  le  prince  de  Metternich  et  le 
feld-raaréchal  comte  de  Wrede  conclurent  à 
Paris,  le  3  juin  1814,  pour  l'empereur  Fran- 
çois II  et  le  roi  Maximilien-Joseph.  Il  y  fut 
statué  que  le  roi  de  Bavière  céderait  à  l'Au- 
triche , 

1  °  Le  Tyrol.,  à  l'exception  du  bailliage  de  Vils, 
avec  le  Vorarlberg ,  à  l'exception  du  bailliage 
de  "Weiler  ; 

2°  La  principauté  de  Salzbourg,  à  l'exception 
du  bailliage  de  Laufen  et  des  villages  situés  sur 
la  rive  gauche  de  la  Saale; 

S°  L'Innviertel  et  le  cercle  de  Hausriick  ; 
maisl'erapereur  d'Autriche  lui  garantit  les  équi- 
valents les  plus  complets  pour  ces  pays  ,  et 
même  au  delà,  autant  qu'il  en  aura  les  moyens 
et  que  les  circonstances  le  permettront.  Art.  1, 
L'empereur  entrera  en  possession  du  Tyrol  et 
du  Vorarlberg  quinze  jours  après  l'échange  des 
ratifications ,  et ,  dans  la  même  époque  ,  le  roi 
de  Bavière  sera  mis  en  possession  du  grand- 
duché  de  Wûrzbourg  et  de  la  principauté 
d'Aschaffenbourg.  Les  autres  rétrocessions ,  de 
la  part  de  la  Bavière,  contre  des  équivalents 
dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  cet  article, 
auront  lieu  à  la  suite  des  arrangements  défini- 
tifs. Art.  2. 

Les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Pihin  , 
entre  les  nouvelles  frontières  de  la  France  et 
la  rive  droite  de  la  Moselle ,  seront  occupés  par 
des  troupes  bavaroises  et  autrichiennes,  et  ad- 
ministrés pour  compte  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière  ,  à  l'exception  toutefois  de  la  ville  de 
Mayence  ,  qui  sera  occupée  par  des  troupes  au- 
trichiennes et  prussiennes.  Art.  3. 

L'empereur  d'Autriche  cédera,  à  la  paix  gé- 
nérale ,  à  la  Bavière  ,  le  bailliage  de  Redewitz , 
enclavé  dans  la  principauté  de  Bayreuth.  Ar- 
ticle h. 

L'empereur  renouvellera  le  contrat  de  sel 
qui  a  précédemment  existé  entre  la  Bavière  et 
le  pays  de  Salzbourg  ,  jusqu'à  la  concurrence 
de  200,000  quintaux.  Art.  5. 

L'empereur  promet  d'employer  ses  meilleurs 
offices , 

1°  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Ba- 
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>ière  la  ville  el  la  place  de  Mayence,  et  pour 
faire  donner  aux  Élats  de  la  Bavière  le  plus 
d'étendue  possible  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ; 

2"  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière 
l'ancien  Palatinat  du  Rhin,  moyennant  des  ar- 
rangements de  frontières  auxquels  le  roi  de 
Bavière  se  prêtera  ; 

3°  Pour  faciliter  les  arrangements  de  cession 
et  autres  que  le  roi  de  Bavière  pourrait  désirer 
faire  avec  le  roi  de  Wurtemberg  ,  les  grands- 
ducs  de  Bade  el  de  Darmstadt  ,  et  les  princes 
de  Nassau  ,  pour  établir  des  communications 
plus  directes  entre  ses  Etats.  Art.  6. 

Les«rf.  7  à  12  renferment  différentes  stipu- 
lations relatives  aux  dettes  hypothéquées  sur 
les  pays  cédés,  aux  propriétés  des  établissements 
publics  ,  aux  provisions  existant  dans  les  ma- 
gasins ,  etc. 

Par  l'or;.  IS  l'empereur  promet  d'obtenir  au 
roi  la  garantie  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse,  pour  tous  ses  États  pré- 
sents et  à  venir. 

On  convint,  par  \art.  1-4,  de  tenir  cette  con- 
vention secrète. 

Trois  articles  additionnels,  joints  à  ce  traité, 
ne  sont  pas  d'un  intérêt  général  '. 

Traité  de  Madrid ,  du  ^juillet  181-4.  — 11  fut 
conclu  à  Madrid  ,  le  3  juillet  181-4  ,  un  traité 
entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  On  n'en 
connaît  que  l'article  relatif  à  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs  ,  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler  dans  la  section  suivante  ;  mais  ce  traité 
doit  s'être  rapporté  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  générale.  Une  dépêche  de  sir  Henri 
Wellesley,  du  5  juillet,  par  laquelle  il  rend 
compte  à  son  gouvernement  des  négociations 
qui  ont  précédé  ce  traifé ,  indique  qu'il  ren- 
ferme ,  entre  autres  ,  un  article  par  lequel  il  est 
interdit  aux  sujets  anglais  de  fournir  des  armes 
aux  rebelles  d'Amérique  -. 

La  Belgique  et  la  Hollande  sont  réunies.  — 
L'art.  6  du  traité  du  âO  mai  avait  statué  que  la 
Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange,  recevrait  un  accroissement 
de  territoire.  Ce  fut  pendant  le  séjour  des  mo- 
narques à  Londres  ,  qu'il  fut  convenu  que  la 


»  Voy.  Maiite.mj,  Rec,  vol.  XIl!,p.  18. 

2  Celte  dépêche,  publiée  par  le  gouvernement  anglais , 


Belgique  formerait  cet  accroissement ,  à  con- 
dition , 

1°  Que  les  deux  États,  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ,  ne  formeraient  qu'un  seul  et  même 
Etat,  régi  par  la  constitution  établie  en  Hol- 
lande et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  ac- 
cord d'après  les  nouvelles  circonstances; 

2*  Qu'il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de 
cette  constitution  ,  qui  assurent  à  tous  les  cul- 
tes une  égalité  de  droits  ; 

â°  Que  les  provinces  belgiques  seront  conve- 
nablement représentées  aux  états  généraux , 
dont  les  sessions  se  tiendront  alternativement 
dans  une  ville  hollandaise  et  dans  une  ville  de 
la  Belgique; 

4°  Que  tous  les  habitants  des  Pays-Bas  joui- 
ront des  mêmes  avantages  commerciaux ,  sans 
qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être 
imposée  à  une  province  en  faveur  de  l'autre, 
condition  par  laquelle  la  liberté  de  l'Escaut 
était  maintenue  ; 

5°  Que  les  provinces  et  villes  de  la  Belgique 
seront  admises  au  commerce  et  à  la  navigation 
des  colonies  ,  sur  le  même  pied  que  les  provin- 
ces et  villes  hollandaises  ; 

G*-'  Que  les  dettes  de  toutes  les  provinces  se- 
ront communes  ; 

7°  Que  les  dépenses  requises  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  forteresses,  sur  les 
frontières  du  nouvel  Etat,  seront  à  la  charge  du 
trésor  général;  mais  que  celles  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  digues  resteront  pour 
le  compte  des  districts  qui  sont  les  plus  inté- 
ressés à  cette  partie  du  service  public. 

Ces  conditions,  consignées  dans  un  proto- 
cole ,  ayant  été  transmises  au  prince  souverain 
des  Pays-Bas  par  lord  Ciancarty  ,  ambassadeur 
britannique  à  La  Haye ,  le  prince  les  accepta 
par  un  acte,  signé  le  21  juillet  1814,  et  dont 
des  expéditions  originales  furent  remises  aux 
ministres  de  chacune  des  quatre  cours  alliées  ^. 
En  conséquence  le  général  autrichien ,  baron 
Vincent ,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Saxe- 
Weimar  dans  le  gouvernement  de  la  Belgique, 
la  remit,  le  âl  juillet,  au  prince  d'Orange,  qui 
fit  aussi  prendre  possession  de  la  partie  de  l'an- 
cien déparlement  de  la  Meuse-Inférieure,  située 
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sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  à  rexceplion  de 
la  ville  de  Lié^e  qui .  provisoirement ,  resta 
occupée  par  les  Prussiens. 

Convention  de  Londres,  du  IS  aoi1i  1814, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  — 
Lord  Castlereagh,  et  M.  Henri  Fagel ,  ambas- 
sadeur du  prince  souverain  des  Pays-Bas  à  Lon- 
dres ,  conclurent,  en  cette  ville,  le  là  août 
1814  ,  une  convention  qui  renferme  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

La  Grande-Bretagne  restitue  au  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas  toutes  les  colonies  dont  la 
Hollande  était  en  possession  le  1""  janvier  1803, 
excepté  le  cap  de  Bonne-Espérance,  Démérary, 
EssequiboetBerbice,  dont  on  disposera  par  une 
convention  supplémentaire,  sous  le  rapport  des 
stipulations  contenues  dans  les  articles  6  et  9 
du  traité  de  Paris  du  20  mai.  Jrt.  1.  Cela  veut 
dire  que  ces  colonies  doivent  être  employées 
à  dédommager  la  Suède  de  la  perte  de  la  Gua- 
deloupe, île  à  laquelle  elle  avait  renoncé  par 
l'art.  9  du  traité  du  SO  mai. 

La  Grande-Bretagne  cède  au  prince  souve- 
rain l'ile  de  Banca,  en  échange  de  l'établisse- 
ment de  Cochin  et  de  ses  dépendances.  Art.  2. 
La  Grande-Bretagne  accorde  aux  sujets  du 
prince  souverain  des  Pays-Bas  ,  dans  les  limites 
de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent 
des  Indes,  les  mêmes  facilités  qui  sont  accor- 
dées aux  nations  les  plus  favorisées.  Le  prince 
souverain  des  Provinces-Unies  ne  fera  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements 
qui  doivent  lui  être  restitués,  et  qui  sont  situés 
dans  ces  limites,  .tért.  -4. 

Le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  qui,  le  15  juin  1814,  avait  publié 
un  décret  pour  défendre  à  ses  sujets  la  traite 
des  noirs  ',  promit,  par  Vart.  8,  d'interdire  à 
ses  sujets  de  prendre  aucune  part  quelconque  à 
ce  trafic. 

La  convention  supplémentaire,  dont  il  est 
question  dans  l'art.  1,  est  jointe  au  traité  prin- 
cipal sous  la  forme  d'un  article  additionnel. 
Le  dédommagement  de  la  Suède  pour  la  perte 
de  la  Guadeloupe  avait  été  imposé  au  prince 
souverain  des  Pays-Bas-  il  avait  été  convenu 
que  ce  dédommagement  serait  pris  sur  les  colo- 
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nies  hollandaises  se  trouvant  entre  les  mains 
des  Anglais.  Depuis,  la  Suède  avait  déclaré 
qu'elle  préférerait  le  recevoir  en  argent  comp- 
tant. Les  provinces  belgiques,  réunies  à  la  Hol- 
lande, étaient  destituées  de  forteresses  du  côté 
de  la  France,  depuis  que  Joseph  II  avait  fait 
démolir  celles  qui  les  défendaient  ancien- 
nement contre  ce  pays.  Toutes  les  puissan- 
ces, mais  principalement  la  Grande-Bretagne, 
étaient  intéressées  à  faire  remplacer  ces  forte- 
resses par  de  nouvelles ,  et  à  assurer  ainsi  au 
prince  des  Pays-Bas  une  possession  qui ,  sans 
cela  ,  était  trop  précaire,  La  Grande-Bretagne 
profita  de  ces  deux  circonstances  pour  s'appro- 
prier le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  les  établis- 
sements de  Démérary  ,  Essequibo  et  Berbicc , 
qu'elle  se  fit  céder  par  l'article  additionnel,  à 
condition  , 

1°  De  payer  un  million  de  livres  sterling  à 
tilre  de  compensation  pour  l'ile  de  la  Guade- 
loupe j 

2"  De  payer  deux  autres  millions  de  livres 
sterling ,  qui ,  avec  une  somme  pareille  four- 
nie parle  prince  souverain  des  Pays-Bas,  seront 
employés  à  fortifier  la  ligne  de  défense  des 
Pays-Bas  ; 

S«  De  supporter ,  conjointement  et  en  por- 
tion égale  avec  la  Hollande,  tels  frais  ultérieurs 
qui  pourront  être  réglés  et  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  alliés,  dans  le  but  de  consolider  l'union 
des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  d'Orange  5  la  somme  à  four- 
nir par  la  Grande-Bretagne,  conime  sa  quote- 
part,  ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de 
livres  sterling. 

Par  un  second  article  additionnel ,  le  prince 
souverain  des  Pays-Bas  céda  à  la  Grande-Bre- 
tagne le  petit  district  de  Bernagore,  situé  près 
de  Calcutta,  contre  le  payement  annuel  d'une 
somme  égale  au  revenu  que  le  gouvernement 
hollandais  en  tirait  ordinairement  j  cette  soiuiue 
sera  déterminée  par  des  commissaires  '. 

Convention  de  Londres,  du  \2  aoiit  1814,  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  Suède.  —  Le  même 
jour,  13  août  1814,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède  signèrent ,  par  l'intermédiaire  de  lord 
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Castlereagh  et  de  M.  Gotthani  Maurice  de  Uchim- 
sen,  envoyé  suétlois  ,  rairangeineul  dont  il  est 
question  dans  la  convention  dont  nous  venons 
de  parler.  La  Suède  accepta,  en  dccharjje  de  ses 
droits  ,  selon  l'article  9  du  traité  de  Paris  ,  une 
somme  de  24  millions  de  francs  payable  en 
douze  termes  de  mois  en  mois.  ^rt.  1. 

Il  est  dit,  dans  Vart.  2,  qu'il  ne  sera  pas  porté 
préjudice  aux  droits  de  la  Suède  à  une  com- 
pensation, si  les  engagements  contenus  dans  le 
traité  de  Paris  n'étaient  point  reniplis  '. 

Traité  de  Londres,  du  14  aoiil  1814,  entre 
l'Espagne  et  le  Danemarck.  —  Le  Danemarck  se 
trouvait  en  guerre  avec  l'Espagne,  par  suite  de 


»  Recueil  de  pièces  ofjîcîelles ,  vol,  VU.,  p.  394 ,  et 
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SCS  liaisons  avec  Bonaparte.  La  réconciliation  de 
deux  États,  entre  lesquels  il  existait  si  peu  d'ob- 
jets de  contestation,  était  très-facile.  Elle  fut 
signée  à  Londres,  le  14  août  1814,  parlecomte 
de  Fentan  Nunez,  duc  de  Montellano  ,  et  £d- 
mund  Bourke.  Le  roi  de  Danemarck  reconnut, 
par  l'art.  2,  Ferdinand  YII  comme  roi  légitime 
de  la  monarchie  espagnole  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde.  Les  articles  suivants  rétablissent 
toutes  les  relations  qui  anciennement  existaient 
entre  les  deux  pays,  et  renouvellent  les  anciens 
traités.  Nous  remarquons  que,  parmi  ceux-ci  , 
l'art.  9  relate  une  convention  secrète  de  1757, 
qui  n'est  pas  connue  ^. 
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CONGRÈS  DE  VIENNE  EN  1814  ET  1815  ^ 


Introduction.  —  Le  trône  de  Saint-Louis  était 
rétabli,  et  l'Europe ,  fatiguée  de  guerres,  de 
Tictoires  et  de  calamités  ,  s'abandonnait  à  l'es- 
poir  de  jouir  dorénavant   d'une   tranquillité 


•  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  inquiétude  que  je  livre 
au  public  la  fin  de  ce  chapitre,  qui  termine  la  première 
partie  de  l'Histoire  des  Traités,  savoir  celle  des  conven- 
tions qui  ont  été  conclues  entre  les  puissances  du  midi  et 
de  l'occident  de  l'Europe.  Le  retard  qu'a  éprouvé  cette 
publication  peut  faire  croire  à  mes  lecteurs  que  j'atten- 
dais des  documents  secrets  qui  ne  pouvaient  être  mis  au 
jour  plus  tôt  Détrompés  de  celte  erreur  par  la  lecture  , 
ils  feront  peut-être  tomber  leur  mécontentement  sur  l'au- 
teur. Je  dois  leur  rappeler  que,  dans  la  préface,  placée  en 
léte  du  vol.  H  de  celte  édition,  j'ai  solennellement  an- 
noncé que  je  n'en  écrivais  pas  l'histoire  secrète ,  et  que  je 
ne  voulais  ni  ne  pouvais  travailler  que  sur  des  documents 
connus.  Il  est  surtout  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue 
celte  déclaration ,  si  l'on  veut  juger  avec  impartialité  cette 
partie  de  l'ouvrage. 

Quiconque  veut  tracer  Thistoire  du  congrès  de  Vienne 
et  celle  de  la  campagne  de  1815,  éprouve  naturellement 
\\n  grand  embarras,  et  peut  dire  avec  Horace  : 
Incedo  par  ijnes 
Supposilos  cineri  doloso. 

Ces  événements  sont  trop  récents  pour  être  déjà  du 
domaine  de  l'histoire,  qui  doit  être  un  juge  sévère  et  im- 
partial. Tous  les  acteurs  vivent  encore,  toutes  les  passions 
sont  en  effervescence  ;  le  parti  qui  a  succombé  n'est  pas 
jiarvenu  au  point  où  son  repentir  lui  donnera  le  droit  de 
nommer  erreur  ce  qui  a  été  un  crime  atroce  j  le  parti 
vainqueur  n'a  pas  encore  pardonné,  parce  que,  pour  élre 
indulgent,  il  faut  être  avant  tout  complètement  rassuré. 
On  ne  peut,  sans  une  faiblesse  répréhensible,  être  neutre 
entre  deux  partis,  dont  l'un  se  trompe  peut-être  quelque- 
fois, mais  dont  l'autre  est  coupable  :  par  celte  raison  j'ai 
cru  devoir  renoncer,  en  traçant  l'histoire  des  derniers 
événements,  à  ces  ménagements  qu'on  ne  doit  au  malheur 
que  quand  il  n'a  pas  été  mérité,  et  à  l'erreur  que  quand 
elle  a  été  expiée.  Je  me  suis  dépouillé  de  cette  apparence 
d'impartialité  qui  flotte  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ; 
j'ai  déciaré  une  guerre  ouverte  à  l'ambition  qui  a  plongé 
la  France  dans  le  malheur,  à  ce  faux  patriotisme  qui 
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qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  vingt  ans. 
Les  moyens  d'assurer  aux  peuples  un  avenir 
heureux  devaient  être  discutés  dans  une  assem- 
blée solennelle  convoquée  à  Vienne.  Les  pléni- 


cache  des  desseins  perfides  sous  le  masque  de  principes 
libéraux,  à  celle  gloriole  nationale  ou  militaire  qui  a  rem- 
placé de  nos  jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté  dont 
nos  ancêtres  nous  avaient  laissé  l'exemple.  Je  n'ignore  pas 
qu'en  usant  de  cette  franchise  ,  j'excite  contre  moi  des 
haines,  sans  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  ceux  qui 
m'approuveront.  Une  chose  soutient  mon  courage  ;  c'est 
la  voix  incorruptible  de  ma  conscience  qui  me  dit  que , 
dans  la  longue  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  je  n'ai 
pas  une  seule  fois  trahi  la  vérité.  Ces  volumes  renferment 
sans  doute  beaucoup  d'erreurs,  mais  elles  sont  involon- 
taires; si  quelquefois  des  considérations  particulières  au- 
dessus  desquelles  il  n'est  pas  toujours  permis  de  s'élever 
m'ont  empêché  de  dire  toute  ma  pensée  ,  jamais  elles 
n'ont  pu  me  porter  à  dire  ce  que  je  ne  pensais  pas.  Qu'il 
me  soit  permis  de  m'appliquer  ce  qu'un  Romain  dit  à  ses 
concitoyens  :  His  ego  graliora  dictu  alla  esse  scia , 
sed  me  vera  pro  gratis  loqii'i,  et  si  jneitm  ïngenïum 
non  moneret,  nécessitas  cogit.  Vellem  equidem  vobis 
placere  j  sed  mullo  mata  vos  salvos  esse,  qualicutique 
erga  me  animo  futuri  estis.  Tite-Live,  IIF,  68. 

2  J.  L.  Kluber,  Jcten  des  Wiener  Congresses,  7  vol. 
in-S".  —  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles relatives  à  cette  assemblée,  des  déclarations 
qu'elle  a  publiées,  des  protocoles  de  ses  délibérations, 
et  des  principaux  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  ; 
le  tout  rangé  par  ordrec  hronologique  ;  Paris,  1816 
et  suiv.,G  vol.  in-S».  Ce  recueil  est  un  extrait  du  précé- 
dent, dont  il  renferme  les  principales  pièces,  et  par  con- 
séquent les  matériaux  sur  lesquels  cette  section  a  été 
rédigée.  Toutes  ces  pièces  s'y  trouvent  en  français,  ce  qui 
donne  à  ce  recueil  l'avantage  d'être  plus  connu  de  nos 
lecteurs  que  celui  de  M.  Klubeu  :  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  nous  contenions  de  le  citer,  en  observant  une 
foia  pour  toutes  que  l'on  trouve  les  mêmes  pièces  dans  le 
recueil  allemand.  —  J.  L.  Kluber,  Ubersicht  der  diplo- 
matischen  F erhandlungen  des  JViener  Congresses 
ûberhaupt,  insonderheit  ûber  iviclitlge  Angelegen- 
heiten  des  deustchen  Bundes.  Francf.  vi,  M,  1 8 16, 3  vol, 
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polenliaircs  de  toutes  les  puissances  qui  avaient 
pris  part  aux  derniers  cvcnemenls,  étaient 
appelés  à  concourir,  dans  un  congrès  géné- 
ral, aux  arrangements  nécessaires  pour  coni- 
plélcr  les  dispositions  du  traité  du  30  luai 
1814.  L'art,  S2  de  ce  traité  avait  fixé  un  délai 
de  deux  mois  pour  l'ouverture  de  celte  assem- 
blée. 

Depuis  que  les  nations  européennes  ont  établi 
l'usage  de  confier  à  des  ministres  et  à  des  agents 
diplomatiques  la  défense  de  leurs  intérêts  poli- 
tiques ,  l'histoire  n'a  pas  offert  l'exemple  d'une 
réunion  d'hommes  d'Etat,  chargée  d'une  tâche 
aussi  grande  et  importante  que  celle  qui  occupa 
le  congrès  de  Vienne.  Ni  celui  d'Utreoht,  ni 
même  le  congrès  de  Westphalie ,  ne  peuvent 
lui  être  comparés.  Il  ne  s'agissait  plus  en  effet 
d'op[)Oser  une  barrière  à  quelque  puissance 
isolée,  qui  serait  tentée  d'abuser  de  sa  prépon- 
dérance aux  dépens  de  ses  voi.sins.  L'Europe 
entière  avait  été  bouleversée  pendant  vingt- 
cinq  ans;  plusieurs  Etats,  des  monarchies  en- 
tières, d'antiques  républiques  avaient  disparu; 
(luelques-uns  des  Étals  qui  avaient  survécu  à  la 
ruine  générale,  privés  de  la  meilleure  partie  de 
leurs  ressources,  n'avaient  plus  les  forces  né- 
cessaires pour  maintenir  entre  eux  un  juste 
équilibre  de  puissance;  la  couslilution  germa- 
nique même,  l'ouvrage  des  siècles  et  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  moderne,  n'avait  pu 
résister  au  torrent  révolutionnaire.  Il  fallait 
établir  sur  de  nouvelles  fondations  ce  pivot  sur 
lequel  reposait  anciennement  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope; les  élLuieiits  qui  doivent  entrer  dans  sa 
reconstruction  étaient ,  il  est  vrai ,  moins  hé- 
térogènes que  ceux  dont  avait  été  formé  l'an- 
cien système  germanique  ;  mais  en  revanche 
on  avait,  à  chaque  pas,  à  combattre  les  préten- 
tions de  l'égoïsme,  qui  prenait  toutes  les  formes 
pour  échapper  aux  concessions  qu'on  lui  de- 
mandait; au  milieu  de  ces  intérêts  divers,  les 
droits  sacrés  de  la  nation  couraient  grand  ris- 
que d'être  sacrifiés  à  des  considérations  qui 


in-80.  Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  surtout  nous  a 
été  utile.  —  J.  L.  KLUBrn,  Slaats-Archlv.  des  teutschen 
Bundes.  Erlancon  ,  1816  ;  2  vol.  in-80.  —  F.  Bucrholz  , 
Geschichle  dcr  Europâischen  Staalen  seit  dem 
Friedcn  von  IFien;  Vol.  5c,  Berlin  ,  1816,  in-16.  —  Z>w 
Congrès  de  Vienne,  par  M.  de  Pradt.  Seconde  édi- 
tion ;  Paris,  1815,  2  vol.  in-S».  Quoique  nous  ayons  trouvé 


doivent  être  étrangères  ti  ceux  qui  règlent  les 
destinées  des  hommes. 

Si  l'on  réussissait  à  résoudre  le  problème  de 
reconstituer  l'Allemagne  en  corps  de  nation , 
une  nouvelle  difficulté  se  présentait.  Il  devenait 
nécessaire  d'en  renforcer  les  extrémités  en  y 
plaçant  des  États  assez  puissants  [)our  protéger 
ses  frontières  contre  l'ambition  étrangère.  Au 
raidi,  l'auguste  maison  d'Autriche,  qui  avait 
si  longtemps  porté  avec  éclat  la  couronne  ger- 
manique ,  et  auprès  de  laquelle  les  faibles 
avaient  toujours  trouvé  un  appui  contre  l'in- 
justice des  grands  ,  avait  été  dépouillée  d'une 
partie  de  son  héi  itage.  L'intérêt  général  exigeait 
qu'on  lui  rendît  son  ancienne  puissance;  mais 
il  était  impossible  de  satisfaire  ses  justes  pré- 
tentions ,  sans  heurter  celles  d'un  voisin  qui 
avait  rendu  d'utiles  services  dans  la  guerre  de 
la  délivrance. 

Le  Nord  présentait  une  lâche  non  moins  diffi- 
cile ,  la  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne, si  utile  au  système  germanique,  pour 
balancer  l'influence  autrichienne;  si  nécessaire 
au  système  européen  ,  dont  elle  doit  être  un 
des  plus  fermes  boulevards,  si  l'on  veut  garan- 
tir l'indépendance  des  Etats  dont  il  se  compose. 

Le  sort  de  la  Pologne  et  du  royaume  de  Saxe 
était  intimement  lié  à  cette  grande  question. 
Le  partage  de  la  Pologne,  nous  l'avons  déjà  dit, 
a  été  l'excuse  des  bouleversements  auxquels 
l'Europe  a  été  si  longtemps  en  proie.  Pour  en- 
lever ce  prétexte  aux  conquérants  futurs,  peut- 
être  aurait-il  fallu  rendre  ce  pays  à  son  antique 
et  complète  indépendance.  Cette  restauration 
étant  devenue  impossible,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  régler  le  partage  de  manière  que  chaque 
Etat  limitrophe  trouvât  sa  tranquillité  dans  la 
possession  d'une  frontière  militaire.  Le  royaume 
de  Saxe  offrait  à  la  Prusse  la  seule  possession 
qui,  eji  arrondissant  sou  territoire,  pouvait  lui 
assurer  la  véritable  force  dont  elle  a  besoin  pour 
jouer  le  rôle  de  conservatrice  de  la  paix  générale, 
auquel  elle  est  appelée  par  sa  position.  Avant 


dans  cet  ouvrage  de  très-bonnes  vues  de  politique,  à  cô(é 
de  quelques  opinions  que  nous  ne  partageons  [tas,  il  nous 
a  été  en  général  de  peu  d'utilité,  parce(iue,  dans  cette  par- 
tie de  l'ouviago  plus  encore  que  dans  les  précédentes,  nous 
nous  sommes  interdit  les  raisonnements;  mais  nous  avons 
été  scrupuleux  à  le  citer,  toutes  les  fois  que  nous  en  avons 
emprunté  un  fait  ou  une  observalion. 
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de  se  résoudre  à  anéantir  un  État  pour  l'incor- 
porer à  un  autre,  il  fallait  examiner  la  question 
sous  le  point  de  vue  du  droit,  et  sous  le  rapport 
de  la  convenance  réciproque ,  c'est-à-dire  de 
la  sûreté  de  tous  les  États  du  continent. 

Après  avoir  reconstruit  la  monarchie  prus- 
sienne, l'intérêt  de  l'Europe  voulait  qu'on  ré- 
tablit entre  la  France  et  la  confédération  ger- 
manique un  État  indépendant  qui,  trop  faible 
pour  devenir  conquérant,  fût  assez  puissant  par 
lui-même  pour  partager  avec  la  Prusse  et  l'Au- 
triche la  noble  fonction  de  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  générale,  et  placé  de  manière 
qu'au  premier  signal  l'Angleterre  pût  venir  à 
son  secours.  II  fallait ,  sur  un  autre  point ,  as- 
surer, pour  l'avenir,  l'inviolabilité  du  terri- 
toire suisse,  avec  raison  regardé  anciennement 
comme  un  des  boulevards  de  l'Allemagne  et  de 
la  maison  d'Autriche;  mais,  avant  de  fixer  les 
rapports  qui  devront  lier  dorénavant  cette  ré- 
publique aux  autres  puissances  ,  il  était  néces- 
saire de  mettre  fin  à  des  divisions  intestines  qui, 
ayant  exalté  toutes  les  passions,  menaçaient  de 
renouveler  en  Suisse  les  borreurs  d'une  guerre 
civile. 

Dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  on  avait  à 
fixer  le  sort  des  provinces  qui  avaient  ancienne- 
ment composé  le  grand-duché  de  Francfort,  en 
tant  que  les  anciens  souverains  n'y  étaient  pas 
rentrés  ex  jtire  j)Ostliminii  :  il  fallait  mettre  fin 
à  cette  administration  provisoire  sous  laquelle 
se  trouvaient  placés  les  départements  ci-devant 
français  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ces  pro- 
vinces devaient  enfin  connaitre  les  maitres 
auxquels  ellesobéiraient  dorénavant.  La  Bavière 
était  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour 
lescessions  qu'elle  avait  faites  à  son  voisin  :  elle 
avait  stipulé  que  cette  indemnité  serait  conti- 
guë  à  ses  autres  possessions,  et  cette  condition 
ne  pouvait  être  exécutée  sans  violer  des  droits 
aussi  légitimes  que  ceux  qu'elle  invoquait.  Les 
difficultés  ne  diminuèrent  guère  lorsqu'on  eut 
conçu  l'idée  de  placer  cette  puissance  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  pour  servir  de  seconde  bar- 
rière contre  la  prépondérance  de  la  France. 

L'acte  du  12  juillet  1806  avait  été  le  signal 
d'une  suite  d'injustices  dont  la  nation  alle- 
mande n'avait  jusqu'alors  pas  vu  d'exemple. 
Faudra-t-il  que  les  restaurateurs  delà  légitimité 
sanctionnent  ces  abus  de  pouvoir  ,  ou  ,  si  l'em- 
pire des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 


rendre  hommage  aux  principes,  abandonne- 
ront-ils les  victimes  du  despotisme  étranger  à  la 
disposition  arbitraire  de  ceux  qui  se  sont  érigés 
leurs  maîtres? 

Après  l'Allemagne ,  l'Italie  méritait  surtout 
de  fixer  les  yeux  des  souverains.  Ce  beau  pays 
avait  été  ravagé  et  bouleversé  de  plus  d'une 
manière.  Une  faction  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  se  cachait  sous  l'ombre  du  mystère,  n'a- 
vait pas  perdu  l'espoir  d'y  faire  triompher  ces 
maximes  anti-sociales  qui,  prèchées  naguère  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  formaient 
maintenant  la  doctrine  secrète  des  initiés,  dont 
on  ne  laissait  apercevoir  aux  profanes  que  cette 
partie  pour  laquelle  on  avait  forgé  les  mots 
d'idées  libérales.  Rien  ne  dérangeait  davantage 
les  projets  de  ce  parti  que  l'établissement  de  la 
maison  d'Autriche  dans  la  Péninsule.  Il  comp- 
tait se  servir  comme  d'un  instrument  facile  à 
briser  ,  lorsqu'il  serait  devenu  inutile,  du  seul 
individu  d'une  famille  justement  abhorrée  , 
qui  occupait  encore  un  trône  usurpé.  Son  exis- 
tence, en  faveur  de  laquelle  on  invoquait  des 
traités ,  embarrassait  extraordinairement  les 
pacificateurs  de  l'Europe  ,  en  les  mettant  con- 
tinuellement en  opposition  avec  leurs  propres 
principes.  Heureusement  l'inconséquence  et  la 
vanité  de  Murât  le  poussèrent  à  détruire  lui- 
même  les  entraves  qu'une  parole,  donnée  peut- 
être  avec  trop  de  précipitation,  avait  mises  aux 
travaux  des  ministres. 

Après  avoir  rendu  la  Lombardie  à  l'Autriche, 
l'intérêt  delà  tranquillité  générale  voulait  que, 
entre  cette  maison  et  la  France ,  le  Piémont 
fût  placé  comme  une  puissance  intermédiaire, 
à  laquelle  on  pût  confier  la  clef  des  Alpes  : 
malheureusement  on  ne  pouvait  lui  procurer 
un  agrandissement  suffisant  sans  sacrifier  une 
ancienne  république  qui  se  flattait  d'avoir  re- 
couvré son  indépendance. 

Indépendamment  des  trois  lignes  de  la  mai- 
son d'Autriche  fixées  en  Italie  ,  la  famille  des 
Bourbons  aussi  avait  des  droits  à  faire  valoir 
sur  le  patrimoine  d'une  de  ses  branches,  dont, 
par  une  inconséquence  qu'il  faut  sans  doute 
attribuer  à  un  oubli,  l'acte  du  11  avril  1814 
avait  disposé  ,  sans  l'aveu  de  ceux  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire  pour  sanctionner 
cette  libéralité.  U  était  à  x>révoir  que  cette  af- 
faire deviendrait  l'objet  d'une  vive  contesta- 
tion ;  si  elle  fut  plus  tard  arrangée  à  la  satis- 
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faction  des  deux  parties,  il  faut  en  rendre 
{grâces  au  désintéressement  de  la  cour  de 
Tienne. 

Les  iles  Ioniennes ,  après  avoir  tour  à  tour 
obéi  aux  Vénitiens  et  à  la  France  ,  ou  formé 
une  république  sons  la  protection  de  la  Porte 
et  de  la  Russie,  étaient  tombées  entre  les  mains 
des  Anglais.  Maîtresse  de  Malte,  et  par  consé- 
quent de  la  Méditerranée,  la  Grande-Bretagne 
conservera-t-cUe  aussi  la  clef  de  l'Adriatique? 
Si  cette  question  devait  être  décidée  d'après  les 
vrais  principes  d'une  saine  politique,  sans  égard 
aux  services  que  celte  puissance  venait  de  ren- 
dre à  l'Europe ,  sa  solution  n'offrait  certaine- 
ment pas  de  légères  difficultés  à  vaincre. 

Le  traité  du  30  mai  1814  ,  qui  avait  récon- 
cilié la  Trance  avec  l'Europe  entière,  avait  fait 
revivre  une  ancienne  contestation  entre  les 
cours  de  Paris  et  de  Rio-Janeiro.  Telle  fut  la 
confiance  des  deux  cabinets  dans  la  justice  du 
congrès  de  Vienne,  qu'ils  remirent  leurs  inté- 
rêts à  son  arbitrage.  Le  Portugal  réclamait 
aussi  l'intervention  des  puissances  pour  rentrer 
dans  la  souveraineté  de  la  ville  d'Olivença, 
que,  à  une  époque  désastreuse,  l'Espagne  avait 
démembrée  de  ses  possessions,  moins  pour  faire 
une  conquête  ,  que  pour  prouver  qu'elle  avait 
réellementfaitlaguerreàla  cour  deLisbonne  '. 

Comme  si  ces  questions  si  grandes,  si  com- 
pliquées et  si  difficiles  n'avaient  pas  suffi  pour 
fixer  toutel'attention  des  ministres,  et  pour  oc- 
cuper tous  les  moments  des  cabinets  réunis  à 
Tienne,  on  leur  demandait  encore  de  prononcer 
sur  le  sort  d'une  race  d'Iiommes  africains  dont 
les  droits  et  les  souflnmccs  étaient  au  moins 
tien  étrangers  au  système  d'équilibre  qu'il  s'a- 
jrissait  d'établir  en  Europe.  On  dirait,  en  lisant 
la  correspondance  du  cabinet  de  Saint-James 
avec  les  plénipotentiaires  qu'il  avait  envoyés 
au  congrès ,  que  rien  ,  à  cette  époque  ,  ne  lui 
inspirait  plus  d'intérêt, que  la  cause  des  Nègres 
Ira  vaillant  dans  les  pi  an  la  lions  européennes  aux 
Antilles.  Pendant  qu'il  invoquait  en  faveur  de 
cette  race  infoitunée  les  principes  de  l'huma- 
nité et  de  la  religion  ,  les  Etats  barbaresques 
placés  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique, 
débarrassés  des  entraves  que  les  chevaliers  de 
Malte  mettaient  anciennement  à  leur  brijiran- 


»  f^of.  vol.  n,  page  109. 


dage  ,  traînaient  dans  une  captivité  bien  plus 
dure  tous  les  Européens  naviguant  sur  la  Médi- 
terranée ,  et  que  ne  protégeait  pas  le  pavillon 
britannique.  Révolté  de  celte  iniquité  ou  de 
celle  inconséquence,  un  noble  chevalier  anglais 
s'était  érigé  en  avocat  des  blancs  gémissant 
dans  les  fers  à  Alger  et  à  Tunis  ,  pendant  que 
son  gouvernement  brisait  ceux  des  noirs  trans- 
plantés en  Amérique.  Cependant  le  cabinet 
britannique  savait  qu'en  plaidant  auprès  des 
monarques  une  cause  si  conforme  aux  préceptes 
de  la  morale,  il  serait  favorablement  écouté  : 
nous  félicitons  l'humanité  qu'il  ait  réussi  dans 
ses  efforts^  nous  rendrions  volontiers  hommage 
à  la  magnanimité  et  au  désintéressement  de  ce 
cabinet ,  s'il  avait  montré  la  même  énergie  à 
effacer  la  honte  que  l'impunité  des  barbares- 
ques imprime  au  front  des  Européens. 

Lorsque  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
traça  le  cercle  des  travaux  paisibles  du  congrès 
de  Vienne,  on  ne  prévoyait  pas  que  la  destinée 
lui  en  avait  réservé  un  autre  plus  important  en- 
core. Ce  fut  cette  réunion  de  souverains  et  de 
ministres  qui  organisa  les  moyens  par  lesquels 
un  crime  inouï  dans  les  annales  de  l'histoire 
moderne  fut  étoulfédans  sa  naissance,  et  l'Eu- 
rope sauvée  uiie  seconde  fois  de  la  dévastation 
dont  elle  était  menacée  -,  ainsi  la  reprise  des 
armes  par  l'Europe  chrétienne  forme  un  des 
épisodes  intéressants  de  l'histoire  de  ce  con- 
grès. 

Un  grand  nombre  d'autres  objets  d'une  im- 
portance secondaire  furent  discutés  à  ce  con- 
grès,  où  toutes  les  victimes  des  injustices 
auxquelles  l'Europe  avait  été  en  proie  pendant 
vingt  ans  cherchèrent  le  redressement  des  torts 
qu'elles  avaient  soufferts.  Quelques-uns  de  ces 
objets  furent  terminés  ;  la  décision  de  plusieurs 
autres  fut  écartée  ou  ajournée  à  des  temps  fu- 
turs. Une  foule  de  traités  furent  conclus  ;  les 
principales  dispositions  de  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt général  furent  ensuite  réunies  en  un  seul 
acte  ,  et  placées  sous  la  gaiantie  de  l'Europe 
entière. 

Division.  —  Pour  éviter  la  confusion  qui  se- 
rait la  conséquence  nécessaire  d'un  récit  pure- 
ment chronologique  ,  nous  diviserons  le  jirécis 
du  congrès  de  Vienne  ,  auquel  cette  section  est 
consacrée  ,  en  plusieurs  §§. 

Dans  le  premier ,  nous  parlerons  de  tout  ce 
qui  tenait  à  la  forme  extérieure  j  nous  indique- 
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rons  l'ouverture  du  congrès;  nous  y  consi- 
gnerons les  noms  des  plénipotentiaires  qui  pas- 
seront à  la  postérité ,  connue  ayant  été  les 
modérateurs  de  la  destinée  de  l'Europe  ;  nous 
ferons  connaitre  les  diverses  commissions  qui 
furent  établies  pour  préparer  les  matériaux  ou 
discuter  les  questions. 

Dans  le  second ,  nous  parlerons  de  la  recon- 
struction delà  monarchie  prussienne  qui  fut  une 
des  premières  occupations  du  congrès ,  et  par- 
ticulièrement de  ce  qu'on  nomma  questions  po- 
lonaise et  saxonne. 

L'affaire  de  Gênes  est  l'objet  du  troisième  ^ 
celle  de  la  Suisse  est  traitée  dans  le  quatrième; 
celle  des  Pays-Bas  dans  \e  cinquième. 

Nous  avons  réuni  dans  le  sixième  les  divers 
traités  secondaires  auxquels  la  rcconstrucliou 
de  la  Prusse  donna  lieu. 

Les  négociations  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  Nègres  sont  rapportées  dans  le  septième. 

Les  affaires  d'Italie  ,  et  surtout  la  guerre  cau- 
sée par  la  prise  d'armes  de  Joachim  Murât,  sont 
l'objet  du  huitième  §. 

Les  déclarations  du  congrès  et  les  traités  par 
lesquels  l'Europe  fut  armée  contre  Napoléon 
Bonaparte,  sont  réunies  dans  le  neuvième. 

Le  dixième  parle  de  la  négociation  qui  fut  re- 
lative à  la  libre  navigation  des  rivières. 

L'établissement  de  la  confédération  germa- 
nique fut  la  suite  de  négociations  longues  et 
épineuses.  Nous  en  donnerons  le  précis  dans  le 
otizième  ^. 

Nous  dirons  dans  le  dotizième  pourquoi  l'af- 
faire de  l'indemnité  de  la  Bavière  ne  fut  pas 
achevée  au  congrès. 

Le  treizième  §  est  consacré  à  l'acte  du  con- 
grès qui  porte  la  date  du  9  juin  1813  ,  et  dont 
nous  donnerons  le  sommaire. 

Enfin  ,  dans  le  quatorzième  §  ,  nous  parlerons 
des  protestations  qui  s'élevèrent  contre  les  opé- 
rations du  congrès  ,  et  de  quelques  objets  d'un 
intérêt  général  dont  le  congrès  n'a  {)u  s'occuper. 

^  L  De  la  forme  et  de  la  composition  du  congrès. 

Noms  des  plénipotentiaires.  — Le  congrès  de 
Vienne  devait  se  réunir  au  premier  août  ;  mais, 
dès  le  mois  de  juin  ,  il  fut  arrête  à  Londres,  où 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  avec 
leurs  ministres ,  ainsi  que  le  chef  du  cabinet 
de  Vieniie  ,  s'étaieiii  rendus  après  la  paix  de 


Paris,  que  l'ouverture  de  cette  assemblée  serait 
ajournée  au  premier  octobre. 

Les  plénipotentiaires  destines  à  poser  les 
bases  du  nouvef  édifice  européen,  n'attendirent 
pas  ce  terme  pour  se  rendre  à  leur  poste.  On  vit 
arriver  dans  la  capitale  de  l'Autriche  quelques- 
uns  des  premiers  monarques  de  la  terre,  et, 
avec  les  ministres  des  autres ,  une  foule  de 
princes,  de  seigneurs,  de  députés  et  de  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  ,  qui  se  proposaient 
d'invoquer  la  justice  et  la  protection  de  cet 
auguste  tribunal.  Le  due  de  Saxe-Weimar  , 
qui ,  à  la  tête  d'une  armée ,  avait  combattu 
pour  l'indépendance  de  l'Allemagne,  y  arriva 
dès  le  17  septembre;  les  rois  de  Dauemarck  et 
de  Wurtemberg,  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Go- 
bourg  ,  s'y  trouvèrent  le  22  ;  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  firent ,  le  23  ,  leur  en- 
trée à  Vienne  ;  le  roi  de  Bavière  et  le  due  de 
Brunswick ,  le  28  ;  l'électeur  de  liesse  et  le 
prince  de  Nassau-Weilbourg  arrivèrent  le  30; 
le  grand-duc  de  Bade  ,  le  2  octobre.  La  cour  de 
Vienne  reçut  tous  ces  illustres  hùtes  avec  une 
hospitalité  et  une  magnificence  dignes  de  son 
antique  grandeur. 

Nous  allons  placer  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  congrès  de  Vienne. 


1"  Ministres  des  huit  puissances  signataires  de 
la  paix  de  Paris  ,  par  ordre  alphabétique  des 
puissances. 


Clément- fP'enceslas-Lothaire, prince  de Metternich- 
Jp^innebourg  - Beilstein,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Jean-Philippe,  baron  de  IFessenherg. 

ESPAGNE. 

Don  Pierre  Gomez  Labrador. 

FR.VNCE. 

Charles- Maurice  de  Talleyrand-Périgord ,  prince 
de  Talteyrand,  ministre  ci  es  affaires  étrangères. 

Éméric-Joseph,  duc  de  Dalberg,  ministre  d'État. 

Gouvernet,  comte  de  la  Tour-du-Pin,  envoyé  ex- 
traordinaire auprès  de  la  cour  des  Pays-Bas. 

Alexis,  comte  de  Noailles. 

GKANDE-BRETAGNE. 

Robert  Stewart,  vicomle  Castlereagh,  principal  se- 
crétaire d'État  pour  les  affaires  étrangères,  jusqu'au 
13  février. 
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Jrlhur  ffeUesley,  duc  de  U'ellington  « ,  depuis  le 
1^'  féviior  jusqu'au  2(1  mars  18i;'). 

Richard  le  J'oer  Trench,  comte  de  Clancarly,  con- 
seiller privi^. 

GuUlauinc  Shaw,  comte  Cathcart,  ambassadeur  à  la 
cour  de  Sainl-Pélersbourg. 

Charles-Guillaume  Steivart,  lordSteivart,  conseiller 

privi^. 

Lorsqu'on  élablit  un  comilr  pour  les  affaires  de  la 
Suisse,  on  y  appela  aussi  Stra/Jord  Canning,  ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse. 


Dom  Pierre  de  Soiisa  Holstein,  comte  de  Pcdmella, 
membre  du  conseil. 

Jntoine  de  Snldanha  de  Gama,  ministre  plénipoten- 
tiaire ù  la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Dom  Joachiiu  Lobo  da  SUreyra,  meml)re  du  conseil. 

PRESSE. 

Charles- Auguste,  prince  de  Hardenberg,  cliancelier 
d'État. 

Charles-Guillaume ,  baron  de  mimholdt,  ministre 
d'État,  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  devienne. 

RUSSIE. 

André,  prince  de  Rasoumoffslci,  conseiller  intime. 

Gustave,  comte  de  Sîackelherg ,  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  cour  de  Vienne. 

Charles-Robert,  comte  deNesselrode,  ministre  d'État 
pour  les  affaires  étrangères. 

Les  trois  ministres  suivants  assistèrent  seulement  à 
quelques  comités  : 

Le  baron  de  Stein,  ancien  ministre  d'État  de  Prusse. 

Le  baron  d'Anstett,  conseiller  intime. 

Le  comte  de  Cabodistrias,  secrétaire  d'État. 

SUÈDE. 

Charles- Axel,  comte  de  Lôrenhielm ,  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

2"  Ministres  d'États  souvercdns  non  signataires 
de  la  paix  de  Paris,  excepté  ceux  d'Allemagne. 

DANEMARCK. 

Christian-Gonthier,  comte  de  Bernstorff,  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 
Joachim-Frédéric,  comte  de  Bernstorff, 

RÉPXJBLIQIE  DE  GÈNES. 

Charles,  marquis  de  Brignoles-Scdes. 

MODÈNE,  ainsi  que  massa  et  carrare. 
Charles,  prince  d'Albani. 

pape. 
Hercule,  cardinal  Gonsalvi,  légat. 
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PAYS-BAS,  ainsi  ^M  ORANGE  NASSAU, 

Gérard-Charles ,  baron  de  Spaen  de  Foorstonden, 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  devienne. 
Jcan-Chnstophe-Ernest,  baron  de  Gagern. 

SARDAIGISE. 

Antoine-Marie-Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint- 
Marsan,  ministre  d'État. 

Don  Joachim  Alexandre,  comte  Rossi,  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  Vienne. 

SICILE. 

Le  commandeur  Ruffo. 
Le  duc  de  Serra  Capriola. 

SUISSE. 

1"  De  la  diète. 
Jean  de  Reinach. 
Jean  de  Montenach. 
N.  ÏFieland,  bourgmestre  de  Bâle. 

2o  De  cantons  particuliers. 

ARGOVIE. 

Albert  Rengger,  ex-ministre  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique belvéliciue. 

BERNE. 

De  Zerleder. 

FRIBOIRG, 

Jean  de  Montenach  {Voy.  ci-dessus). 

SAIIST-GALL. 

Albert  Rengger  {P'oy.  ci-dessus). 

GENÈVE. 

Charles  Pictet  de  Rochemont,  conseiller  d'État. 
D'Ivernois,  conseiller  d'État. 

GRISONS. 

rincent  de  Scdis-Sils. 

D'Albertini. 

De  Toggenbourg. 

TESSIN. 

La  Harpe  (ancien  précepteur  de  l'empereur  Alexan- 
dre, ensuite  directeur  de  la  république  helvéti(iue). 

TJRÏ. 

De  Zerleder  {Voy.  ci-dessus). 

VAUD. 

La  Harpe  {Foy.  ci-dessus). 

ZUG. 

De  Zerleder  {Foy.  ci-dessus). 


TOSCANE. 

Le  prince  Neri  de  Corsini. 


(Joacbim  Murât  avait  envoyé 
Le  duc  de  Campo-Chiaro. 
Janvier  Spinclli,  prince  de  Cariati.) 
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3°  Plénipotentiaires  de  princes  et  Etats  souve- 
rains d'Allemagne. 

MAIS05  b'aNHALT. 

IFolf-Charles- Auguste  de  IFolframsdorf. 

BADE. 

Charles,  baron  de  Hacke,  ministre  d'État  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 

Charles-Guillaume ,  baron  de  Marschall,  ministre 
d'État,  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Wur- 
temberg. 

Charles-Christian ,  baron  de  Berekheim ,  ministre 
d'État. 

BAVIÈRE. 

Charles-Philippe,  prince  de  fFrede,  feld-maréchal, 
et,  après  .son  départ,  qui  eut  lieu  le  24  avril  1815, 

Jloxs-Franç. -Xavier,  comte  de  Rechberg  efRothen- 
lowen,  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 

BRtJPfSWICK-WOLFEIVBCTTEL. 

Gidll.-Juste-Eberard  de  Schmidt-Phiseldeck. 

VILLE  DE  BREMEJÎ, 

Jean  Smidt,  sénateur. 

VILLE  DE  FRANCFORT. 

Jean-Ernest-Frédéric  Dans. 

VILLE  DE  HAilBOÏJRG. 

Jean-Michel  Gries. 

HANOVRE. 

Ernest-Fïéd.-Herbert,  comte  de  Miinster,  ministre 
d'État  et  du  cabinet. 

Ernest-Christian- Auguste,  comte  de  Hardetiberg, 
ministre  d'État  et  du  cabinet,  ministre  plénipotentiaire 
à  la  cour  de  Vienne. 

ÉLECTORAT   DE  HESSE. 

Dorothé- Louis,  comte  de  Iveller,  ministre  d'État. 
George- Ferdinand,  baron  de  Lepel. 

GRAND-DICHÉ  DE  HESSE. 

Jean,  baron  de  Turckheim,  ministre  d'État. 

HOHE?ÎZOLLERN-HECHI\GE\. 

François- Antoùie,  baron  de  Frank. 

HO  LSTEIN-OLDENBOCRG. 

Albert,  baron  de  Malzahn. 

LICHTENSTEIN. 

George-Gaultier-Vincent  de  fFiese. 

LIPPE. 

Frédéric-Guillaume  Helwing. 

VILLE  DE  LÏEECK. 

Jean-Frédérick  Hach. 

MECKLENBOCRG-SCHWERIPI . 

Leopold,  baron  île  Plessen,  ministre  d'État, 


MECKLENBOL'RG-STRELITZ. 

Auguste-Othon-Ernest,  baron  d'Oertzen,  ministre 
d'État. 

NASSAU,  duc  et  prime. 

Jean-Christophe-Ernest,  baron  de  Gagern  {Voyez 
ci-dessus). 

Ernest-Franç. -Louis,  baron  Marschall  de  Biber- 
stein,  ministre  d'État. 

REiss,  branches  aînée  et  cadette. 

George-Gatdtier  Vincent  de  fViese  (  Voj.  ci-dessus  ). 

REUSS-ÉBERSDORF. 

De  Bilderbeck. 
Eyring. 

REUSS-SCHLEITZ. 

Mayer. 

ROYAUME  DE  SAXE. 

Frédéric- Albert,  comte  de  SchiUenbourg . 
Jean-Auguste-FUrchtegott  de  Globig. 

SAXE-WEI3IAR. 

Ernest-Auguste,  baron  de  Gersdorff. 

SAXE-GOTHA. 

Frédéric- Auguste,  baron  de  Minkîvitz. 

SAXE-COBOURG-SAALFELD. 

Fra)iç. -Xavier,  baron  Fischler  de  Treuberg. 

SAXE-HILDBURGHACSEN. 

Charles-Louis,  baron  de  Baumbach. 

SAXE-3IEINUNGEN. 

Le  baron  d'Erffa. 

SCHAUMBOURG. 

Gonthier-Henri  de  Berg. 

SCHWARZBODRG-RUBOLSTADT. 

Fréd.-Guill. ,  baron  de  Kettelhodt. 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN. 

Adolphe  de  fVeise. 

WALDECK. 

Comme  Schaumbourg. 

WURTEMBERG. 

Levin,  comte  de  Iflnzi)igerode,  ministre  d'Etat. 
Franc. -Jos.- Ignace,  baron  de  Linden,  ministre 
d'État. 

A°  Députés  de  ci-devant  états  et  membres  d'Em- 
pire qui  avaient  perdu  leur  immédiateté. 

Franc,  de  Gœrtner  avait  les  pouvoirs  des  princes, 
comtes  et  seigneurs  suivants  :  Aspremont-Lynden,  Bas- 

3ENHEIM,  BeNTHEIM ,  BeNTINCK  ,   BOMELBERG,  CaSTELL , 

Colloredo-Mansfeld  ,  Croy,  Dietrichstein  ,  Erbacu, 
fursteinberg,  fugger,  goertz,  h0he?il0he  ,  isembourg 
(comtes),  Ordre  de  SAiST-JEA?>-DE-JEai;sALE.ii,  Khevex- 
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HCLLER  ,  KOEMGSEGO  .  LlNA^T.E  (COlTltCS),  LOBKOWTTZ, 
LOEWEXSTEI\,  LOOZ-CORSWAREN,  METTERMCH-Wi>!SE- 
I10lRr.-Oc.HSE\HAlSE?i,  OeTTIKGEN,  OUTEMiOlRG,  QUADT, 

I{EciiTEUE>  ET  LiMPOiRG,  Sai,m  {excei)lé  Saim-Saui), 

SCH.ESEERG,  ScI10EM;0R\,  ScilOE>BOURG,  ScilWARZEMÎERG, 
SnZENDOKF,  SOLMS,  StOI.UERG,  TRUCIISESS  ,  VVARTE!\- 
BERG,  AViEB,  WlSDTSCnGRETZ,  AViTTGENSÏElN. 

Philippe  C,  baron  Schinmiss  de  Livonegg ,  pour 
Aremberg. 

Mœst  de  MoosUial ,  pour  le  prince-évèquc  de  Bale. 

L.  D.  Jassoy,  pour  le  coinle  de  Beîsti>ck. 

Franc.- J lit.  de  Diitcrich,  poiw  la  princesse-ab])esse 
d'EssEN  et  Thorek, 

Clément- An fj.-Gtdll. ,  comte  de  /^'<?s^  jpour  le  ga- 
p^a/eH,  et  depuis  le  mois  de  février  1815.  fj^gj.^^j^gj'jg 

Fréd.  Christophe,  comte  de  Degenfeld,  L^^^^^^^^^ 

Jos.-François  de  Horstein,  i 

Vc  Sinclair,  pour  Hesse-Homeoirg. 

Gossel.  pour  llESSE-RHEiNf  els  et  la  maison  de  Hohein- 

LOUE. 

J'ohl,  r;our  le  prince  d'IsEMBOURG. 

Le  l)ailli  de  Mian,  J 

Le  bailli  de  Berlinghieri,        >  pour  l'ordre  de  Malte. 

P'ié  de  Cesarini,  1 

Michel-Louis  Schmitz,  pour  le  prince  de  Lika^ge. 

Goftlob-Frédéric  de  Borsch,  pour  La  Leyen. 

De  Jugemann,  pour  Loewe.xstein-Werthedi. 

Do  Rie^e,  pour  Looz-Corsware?î,  et  WiED-et-RniN- 

GRAVES. 

Joseph-François,  baron  de  Hornstein,  pour  la  No- 
blesse DE  SOÎABE. 

Frédéric,  baron  de  Zobel,  pour  celle  de  Franconie. 

Le  comte  de  Degenfeld,  pour  celle  du  Rhin. 

De  Stœdel,  pour  ces  trois  corps  de  nol)lesse. 

Edmond,  comte  de  Kesselstadt,  pour  la  Noblesse 
d'Oltre-Rhin. 

Daiid-Henri-Godefroi  de  Pilgram,  pour  Salm-Salm. 

Stephani,  pour  SoLMS-BRArivFELS. 

Godefroid'Ubich,  pour  I'Ordre  TEriONiQUE. 

Alexandre,  baron  de  Frints-Beiberich,  pour  Tour 
ET  Taxis. 

Philippe  de  Gœtz,  pour  Torring. 

5°  Députés  de  ci-devant  souverains ,  de  commu- 
nautés et  de  particuliers. 

Les  habitants  de  l'ancien  évêché  de  Bale  :  le  baron  de 
Billieux elM.  de  Delefiz. 

Ville  de  Bergame  :  Consfanzo  Piazzoni. 

Ville  de  Bientie  :  de  Heibnann. 

Prétendants  au  duché  de  Bouillo?!,  1»  Philippe  d'Au- 
vergne, vice-amiral  anglais,  un  des  prétendants,  et 
Faudierde  Baillemonf,  nommé  gouverneur  général  du 
duché;  -2"  Charles-Alain,  prince  de  Bohan-Gué menée, 
l'autre  prétendant. 

Les  .Juifs  de  Bremen  ,  de  Hambourg  et  de  Llbeck  : 
Cluirles-Augiiste-Buchholz. 

BcoscoMPAGi^i-LuDovisi,  princc  de  Piombino  :  (Fera. 

La  Commission  de  Sustentation  établie  par  le  ^  G8  du 
recez  de  la  députation  de  l'empire  de  1803  :  Berthonnier. 

Ville  de  Como  -.Paro. 


Ville  de  Crémone  :  Frecaralli. 

Ville  de  Dantzig  :  Keidel, 

Église  catholique  d'Allemagne  :  Franc. -Christophe, 
baron  de  JFambold;  Joseph  Helfferich ;  Charles-Jos. 
Schies;  Ignace-Henri,  baron  de  JFessenberg. 

Reine  d'ËTRURiE  :  Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
j)lénipolentiaire  d'Espagne  ;  de  Goupy  des  Hautes- 
Bruyères. 

Anciens  fonctionnaires  du  grand-duché  de  Francfort  : 
Dorothé-Lonis ,  comte  de  Relier,  pléni|)Olentiaire  de 
Hesse-Cassel. 

Catholiques  de  Francfort  :  Jean-Pierre  fFeckbeker. 

Juifs  de  Francfort  :  Jetcob  Baruch;  G.  G.  Uffen- 
heini. 

Les  habitants  des  Frisons  dont  les  biens  avaient  été 
confisqués  en  1707,  au  nombre  de  lôO  familles  :  Fincent 
de  Salis-Sils;  Daniel  de  Scdis. 

Ville  de  Kreuzisach  :  le  baron  de  Hohenfels  ;  Rum- 
penthal. 

Les  Libraires  d'Allemagne  :  Jean-George  Coita  de 
Stultgard  ;  Charles  Bertuch  de  Weimar, 

LucQUES  :  le  comte  de  Mansi. 

Ville  de  Mayence  :  François,  comte  de  Kesselstadt; 
Henri,  baron  de  Mappes;  Phil.-Henri  Hadamar. 

Ville  de  Milan  :  Fadigati. 

Prince-abbé  de  Saint-Gall  :  Pierre  de  Mûller. 

Sujets  de  Solms-Braunfels  :  Pierre  Alk-Mayr. 

Valteline,  Clèves  et  Bormio  :  Diego ,  comte  Guic- 
ciardi;  G.  Stampa. 

Déclaration  du  8  octobre  1814.  —  Le  8  octo- 
bre 1814,  on  vit  paraître  la  première  pièce 
officielle  émanée  du  congrès.  Les  plénipoten- 
tiaires des  cours  qui  avaient  signé  la  paix  de 
Paris  du  30  mars  1814,  annoncèrent ,  dans 
une  déclaration  ,  qu'après  avoir  mûrement 
réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient ,  et  sur  les  devoirs  qui  leur  étaient 
imposés  ,  ils  avaient  reconnu  qu'ils  ne  pou- 
vaient mieux  les  remplir  qu'en  établissant  d'a- 
bord des  communications  libres  et  confiden- 
tielles entre  les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
puissances,  mais  en  suspendant  aussi  la  réunion 
générale  de  ces  plénipotentiaires  ,  jusqu'à  l'é- 
poque où  les  questions  ,  sur  lesquelles  on  devra 
prononcer,  seront  parvenues  à  un  degré  âc 
maturité  suffisant,  pour  que  le  résultat  ré[)ondit 
aux  principes  du  droit  public  ,  aux  stipulations 
du  traité  de  Paris,  et  à  la  juste  attente  des 
contemporains.  En  conséquence  l'ouverture 
formelle  du  congrès  fut  ajournée  au  premier 
novembre  '. 


j  Voy.  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.I,  p.  48,  avec  les  observations  du  Moniteur 
du  -22  octolire  13 14. 
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Le  public  apprit,  par  celte  déclaration, 
qu'il  s'était  trompe  en  supposant  que  les 
grandes  questions  eussent  été  décidées  d'un 
commun  accord  ,  soit  antérieurement  à  l'en- 
trée des  alliés  à  Paris  ,  soit  pendant  leur  séjour 
dans  celte  ville,  soit  ensuite  à  Londres,  et 
celte  découverte  dut  faire  appréhender  toutes 
les  longueurs  et  tous  les  embarras  qui  peuvent 
nailre  d'une  discussion  dont  tous  les  éléments 
ne  sont  pas  dans  la  plus  parfaite  harmonie.  On 
ne  tarda  pas  à  faire  une  seconde  découverte  ; 
on  vit,  par  les  observations  dont  le  Moniteur , 
journal  officiel ,  accompagna  l'acte  du  8  octo- 
bre, que  la  France  allait  concourir  aux  arran- 
gements propres  à  consolider  la  paix  générale. 
Sans  doute  le  rôle  qu'on  voyait  cette  puissance 
prête  à  jouer  à  Vienne,  élait  convenable  à  sa 
dignité;  mais,  depuis  {)lus  de  vingt  ans,  les 
gouvernements  qui  s'étaient  succédé  dans  ce 
pays,  avaient  tellement  abusé  des  bienfaits 
dont  la  nature  l'a  comblé,  qu'il  ne  faut  pas 
s'élonner  si  les  peuples  de  l'Europe,  que  l'ex- 
périence n'avait  pas  encore  pu  guérir  de  leurs 
préventions,  furent  effiayés  de  celte  décou 
verte.  Les  monarques  alliés  avaient  pris  la 
parole  du  roi  de  ne  pas  s'immiscer  dans  le 
partage  qu'ils  s'accorderaient  de  faire  des  pays 
enlevés  à  Bonaparte;  le  public,  mal  instruit, 
pensait  qu'un  tel  engagement  excluait  la  coo- 
pération de  la  France  à  des  mesures  générales 
qui  devaient  nécessairement  être  convenues 
avec  elle,  pour  ne  pas  paraître  avoir  été  prises 
contre  elle. 

Deux  grandes  questions  surtout  devaient  être 
mûries  par  une  délibération  préliminaire  :  la 
reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et 
l'organisation  de  la  confédération  germanique. 
A  la  j)remière  s'attachaient  le  sort  do  la  Polo- 
gne et  celui  de  la  Saxe  ;  la  seconde  était  deve- 
nue diflficile  par  les  prétentions  que  la  Bavièie 
et  le  royaume  de  Wurtemberg  fondaient  f-ur 
les  dispositions  des  traités  dcRicd  et  de  Fulde  '. 
On  ne  j)ut  s'accorder  sur  la  première  question 
que  dans  une  conférence,  tenue  le  12  février 
1815,  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France  ,  de  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et 
de  Russie,  L'organisation  de  rAllemagne  fut 


'  Foyez  ci-dessus,  page  294,  traité  de  Ried,  et  p,  307. 
tiailc  de  Fulde. 


discutée  dans  treize  séances  qui  furent  tenues  , 
depuis  le  14  octobre  jusqu'au  16  novembre 
1814,  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hanovre  et  de  Wur- 
temberg; mais,  dans  la  dernière  conférence, 
les  opinions  s'étaient  si  peu  rapprochées,  qu'on 
jugea  à  propos  d'ajourner  les  réunions  à  une 
époque  plus  o{>porlune. 

Déclaration  du  1"  novembre  1814.  —  Ainsi 
le  terme  fixé  dans  la  déclaration  du  8  octobre 
arriva  ,  sans  qu'on  fût  plus  avancé  qu'on  ne 
l'avait  été  ce  jour-là.  La  prudence  exigeait 
cependant  de  cacher  ce  fait  au  public  :  en  con- 
séquence il  parut,  le  premier  novembre  1014, 
une  nouvelle  déclaration  des  plénipotentiaires 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  , 
annonçant  qu'il  avait  été  institué  unecommis- 
sion  de  trois  membres  pour  procéder  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  dont  devaient  être  pour- 
vus les  plénipotentiaires  des  autres  puissances  -. 

11  s'éleva  ,  sur  la  forme  des  dclibéiations  , 
unediscussion  d'auîant  plus  importante ,  que 
l'adoption  d'une  foiine ,  préférablement  à  une 
autre,  devait  influer  essentiellement  sur  la 
décision  même  des  questions. 

Le  prince  de  Talleyrar.d  avait  proposé  ,  les 
â  et  5  octobre  ,  que  les  plénipotentiaires  des 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
ne  formassent  qu'une  commission  générale, 
un  connlé  de  proposition  chargé  de  soumettre 
à  l'universalité  du  congrès  les  questious  sur 
lesquelles  il  aurait  à  prononcer,  et  que  cette 
commission  nomujât  des  comités  spéciaux  char- 
gés de  préparer  les  travaux.  La  première  partie 
de  cette  proposition  fut  rejetée,  et  il  fut  arrêté, 
dans  une  conférence  du  :2  novembre,  que  les 
réunions  générales  seraient  ajournées  à  une 
époque  plus  favorable.  Ces  réunions  n'eurent 
lieu  à  aucune  époque  du  congrès,  et  il  arriva 
ainsi  qu'au  lieu  d'un  congrès  général ,  composé 
de  tous  les  États  d'Euroj)e,  ce  fut  le  conseil  des 
grandes  puissances  qui  traita  toutes  les  ques- 
tions ,  en  invitant  à  accéder  à  ses  décisions 
celles  des  autres  qui  pouvaient  y  être  inté- 
ressées. 

Le  second  membre  de  la  proposition  du 
plénipotentiaire  de   France  fut  accepté,  et. 


2  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  247. 
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grâce  à  celle  circonslance  ,  on  put  calmer  les 
inquiétudes  des  peuples  ,  en  publiant  une  es- 
pèce de  noie  semi-officielle  sur  la  marche  du 
congrès  ', 

Jiéutiions  européennes  et  allemandes.  —  On  a 
disliii,<îué  ,  pendant  toute  la  durée  du  congrès  , 
les  affaires  qu'on  nouiijiait  européennes  ,  de 
celles  de  V^llemagne.  Les  réunions  qui  eurent 
lieu  pour  les  premières  étaient  de  deux  espè- 
ces; les  unes  avaient  lieu  entre  cinq  puissances 
seulement  ,  l'Aufrichc,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  ;  on  appelait 
aux  autres  les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de 
Portugal  et  de  Suède.  Les  affaires  d'Allemagne 
furent  discutées,  d'abord  par  l'Aulricbe  ,  la 
Prusse  ,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  Wurtemberg , 
et ,  vers  la  fin  du  congrès ,  par  tous  les  princes 
et  États  souverains  d'Allemagne,  à  l'exception 
des  princes  d'I<embourg  et  de  la  Leyen^.  Ainsi, 
à  défaut  des  réunions  générales,  celles  des 
huit  et  des  cinq  puissances  forment  ce  qu'on 
a  appelé  le  congrès  de  Vienne.  Le  prince  de 
Metternich  en  fut  élu  président  dans  la  séance 
des  huit  puissances  du  SO  octobre  ;  et ,  après 
en  avoir  obtenu  l'agrément  de  son  souverain  ,  il 
accepta  le  lendemain  celte  insigne  distiniition. 

Cohiniissions.  —  Voici  les  diverses  commis- 
sions spéciales  ,  ou  comités  ,  qui  furent  établis  : 
nous  remarquerons  qu'indépendamment  des 
ministres ,  dont  nous  avons  donné  les  noms , 
divers  conseillers  siégeaient  dans  ces  commis- 
sions. 

Commission  préliminaire  de  trois  pour  la 
vérification  des  pouvoirs.  Nous  venons  d'en 
parler ,  ainsi  que  du 

Premier  comité  allemand  de  ciisq,  qui  cessa 
après  le  16  novembre  \ 

Comité  des  affaires  de  la  Suisse,  composé 
des  cinq  puissances.  Il  tint  quatorze  séances 
depuis  le  14  novembre  1814  jusqu'au  19  mars 
1813  4. 


'  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  2i8. 

2  Les  protocoles  des  affaires  d'Allemagne  se  trouvent 
Congrès  de  yienne ,  Bec.  de  pièces  officielles,  vol.  V, 
p.  78,  84,  128,  1-18,162,  186,  200,    22G,  253,  273,  328. 

3  Les  protocoles  de  ses  treize  séances  se  trouvent  Con- 
grès de  tienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  I  , 
p.  52,67,71,79,  10.!;, 124,  140,153,231,  310,  32i,  332; 
vol.  Il,  p.  7,28. 


Commission  statistique  composée  des  cinq 
puissances.  Elle  siégea  six  fois ,  depuis  le.  24-  dé- 
cembre 181-4  jusqu'au  19  janvier  181S  ;  elle 
était  chargée  de  la  détermination  précise  des 
territoires  conquis  sur  Bonaparte  et  ses  alliés  , 
et  de  leur  évaluation  sous  le  point  de  vue  de  la 
population  ,  de  manière  cependant  que  cette 
évaluation  ne  se  fit  pas  sous  le  simple  rapport 
de  quotité,  mais  qu'elle  fût  aussi  faite  sou^ee- 
lui  de  la  qualité.  Les  résultats  de  son  travail 
furent  envisagés  comme  les  seules  données  offi- 
ciellement admissibles^  ;  mais  il  faut  observer 
qu'elle  s'écarta  des  instructions  qu'elle  avait 
reçues  en  se  bornant  à  une  simple  estimation 
de  la  quotité  de  la  population. 

Commission  pour  Vabolition  de  la  traite  des 
Nègres.  Elle  était  composée  de  députés  de  huit 
puissances  ,  et  tint  cinq  séances  ,  du  16  janvier 
au  7  février  1815^.  Dans  la  séance  des  huit 
puissances  du  16  janvier  ,  où  l'établissement  de 
cette  commission  fut  demandé,  les  ministres 
d'Espagne  et  de  Portugal  s'y  opposèrent  ,  parce 
que  la  question  ne  regardait  que  les  puissances 
possédant  des  colonies.  Il  en  résulta  que  la 
commission  ne  fut  pas  établie,  mais  qu'il  fut 
décidé  que  les  huit  puissances  interviendraient 
dans  cette  question.  Aussi  les  séances  consa- 
crées à  cette  portion  furent-elles  nommées 
conférences ,  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  des  commissions. 

Commission  relative  à  la  libre  navigation  des 
rivières.  Elle  fut  nommée,  le  10  décembre  1814, 
à  la  demande  du  prince  de  Talleyrand  ,  et  com- 
posée, pour  les  questions  générales,  de  l'Autri- 
che, de  la  France  ,  de  la  Grande-Bretagne  et 
delà  Prusse.  Lors({u'ou  s'occupa  de  la  navigation 
de  l'Escaut ,  du  Rhin  ,  et  des  rivières  qui  y  ver- 
sent leurs  eaux,  on  y  appela  aussi  la  Hol- 
lande, la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade, 
Hesse-Darmstadt,  Nassau,  et  finaletnent  aussi 
liesse -Cassel.    Cette    commission    tint    douze 


''  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  11,  p.  12,  16,  81,  117  ,  133,  142,  151,  158,  1G4, 
537;  vol.  111,  p.  235;  vol.  IV,  p.  84,  96. 

5  l'^oy.  rinstruction  qu'elle  reçut  dans  le  Congrès  de 
Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  11,  p.  189; 
et  ses  travaux,  pages  190,197,213,  280;  volume  IV, 
p.  1 ,  49.  La  commission  eut  à  sa  disposition  des  notices 
inédites. 

'i  Ibid.,  vol.   Vil,  p.  20  i,  211,  235,  2i5,  259. 
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séances,  du  2  février  jusqu'au  24  mars  1813  '. 

Le  même  jour,  10  décembre  1814,  on  nomma 
une  commission  pour  la  détermination  du  rang 
entre  les  puissances  européennes  et  leurs  agents 
diplomatiques.  Elle  fut  composée  de  délégués 
des  huit  puissances,  et  fil  son  rapport  le  16 
janvier  1813.  On  délibéra  le  9  février;  et, 
en  conséquence  des  observations  qui  furent 
faites,  la  commission  se  borna  à  proposer,  le 
19  mars,  un  règlement  sur  le  rang  des  agents 
diplomatiques  des  têtes  couronnées,  qui  fut 
adopté  -. 

Commission  relative  aux  prétentions  de  l'in- 
fante Marie-Louise,  reine  d'Etrurie,  composée 
de  l'Autriche  ,  de  l'Espagne  ,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Elle  ne  s'est 
jamais  assemblée. 

Cotnmission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sardai- 
gne,  nommée  le  IS  novembre  1814,  et  com- 
posée de  déligués  de  l'Autriche,  de  la  France 
cl  de  la  Grande-Bretagne,  chargés  de  traiter 
avec  les  plénipotentiaires  de  Victor-Emmanuel 
et  de  la  république  de  Gênes, 

Commission  relative  au  duché  de  Bouillon, 
composée  de  délégués  de  la  France  ,  des  Pays- 
lîas  et  de  la  Prusse  ,  et  chargée  de  prononcer 
entre  le  prince  de  Rohan-Guéménée,  et  leprince 
Philippe  d'Auvergne,  prétendants  l'un  et  l'autre 
à  la  possession  de  ce  petit  pays. 

Commission  chargée  d'examiner  si,  après  les 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  retour  de 
Aapoléon  Bonaparte  ,  il  serait  nécessaire  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  déclaration.  Elle  fut  nom- 
mée le  9  mai  1815,  et  fit  son  rapport  le  12  ^. 

Cotnviission  nommée  au  mois  d'avril  par  les 
quatre  puissances  qui  avaient  conclu  l'alliance 
du  23  mars,  pour  négocier,  avec  les  princes  et 
Etats  souverains  d'Allemagne,  leur  accession  à 
cette  alliance  ^. 

Cowtwîss/onnommée  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  au  mois  d'avril  1813  ,  à  l'effet  de 
conclure,  avec  les  princes  et  Etats  souverains 
d'Allemagne,  des  traités  pour  l'entretien  des  trois 
armées,  pour  les  moyens  de  transport  et  pour 
l'établissemeut  des  hôpitaux  nécessaires  ^. 


'  Voy.  Congrès  de  Fîenne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  m,  p.  96,113,  207,  238,  262,  288;  vol.  IV, 
p.  35,  98,  128, 145, 157. 

'  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VIII,  p.  401 . 


Nous  passons  sous  silence  des  commissions 
nonnnées  pour  de  simples  affaires  de  rédaction, 
telle quecelle  qui  fut  chargée,  le  12 mars  1813, 
de  la  rédaction  de  l'acte  du  congrès  ,  etc. 

§  II.  Reconstruction  de  la  monarchie  prussienne^ 
questions  polonaise  et  saxonne. 

Etat  de  la  question.  —  La  reconstruction  de 
la  monarchie  prussienne  et  les  questions  qui  s'y 
rattachaient  ,  occupèrent  le  congrès  depuis 
l'arrivée  des  ministres  à  Vienne  jusqu'au  mois 
de  mai  1815.  Non-seulement  elles  furent  par 
elles-mêmes  l'objet  le  plus  intéressant  qu'on 
traita  dans  cette  réunion  avant  l'apparition  de 
Bonaparte  en  France  ;  mais  le  peu  d'accord 
qui  se  manifesta  dans  les  dispositions  des  cabi- 
nets sur  une  matière  qu'on  avait  tant  déraisons 
de  croire  décidée  d'avance  ,  influa  d'une  ma- 
nière désastreuse,  et  quelquefois  même  alar- 
mante, sur  tonte  la  marche  de  cette  discussion. 
Ces  questions  ont  été  sur  le  point  de  rallumer 
le  flambeau  de  la  guerre.  La  modération  des 
souverains  prévint  cette  calamité.  On  a  dit, 
avec  raison  ,  que  les  débats  sur  le  sort  de  la  Po- 
logne et  de  la  Saxe  ont  sauvé  l'Europe.  L'exilé 
d'Elbe  avait,  ou  ne  peut  en  douter,  ses  affidés  à 
Vienne;  prenant  les  apparences  pour  la  réalité, 
et  écoutant  leurs  vœux  ,  au  lieu  d'observer  avec 
attention  ce  qui  se  passait ,  ils  lui  annoncèrent 
que  la  guerre  était  inévitable.  Trompé  par  ces 
faux  rapports,  il  entreprit  son  aventure  quel- 
ques mois  trop  tôt  })Our  qu'elle  pût  réussir. 
L'Europe,  assemblée  à  Yieune,  concerta  les 
mesures  qui  devaient  la  faire  manquer;  aucun 
instant  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour  cela, 
puisque  ,  d'accord  sur  le  sort  de  la  Saxe  ,  les 
gouvernements  allaient  donner  les  ordres  pour 
la  réduction  des  armées  que  les  débats  relatifs 
à  ce  pays  avaient  jusqu'alors  maintenues  sur  le 
pied  de  guerre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  qui  donna 
lieu  à  ce  qu'on  appela  la  question* saxonne , 
éprouvait  des  diflicultés  par  la  déclaration  de 
l'empereur   Alexandre   qui  voulait   conserver 


^  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  V,  p.  229. 

4  Ibld.,  vol.  IV,  p.  270,  284,  288,314. 

5/^/rf.,  v.IV,p.  276,  526,528;  v.  V,  p.  41,  69,73,  80. 
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non-seulement  le  cercle  de  Binlysfok,  qui  lui 
tTvail  été  ccdé  en  1807,  mais  aussi  tout  ce  qui 
avait  Formé  le  duché  de  Varsovie  ;  ainsi  le  pays 
que,  jusqu'en  1806  ,  on  avait  nommé  Prusse 
méridionaio,  Nouvelle-Prusse  orientale  et  Nou- 
velIe-Silésie  ,  avec  la  partie  de  la  Gallicie  qui 
availéléenlevéeà  rAulricheeii  1809-il  consen- 
tait tout  au  plus  à  céder  à  la  Prusse  une  lisière 
de  la  Grande-Polop;ne  du  côté  de  la  Nouvelle- 
Marche.  Les  déhats  auxquels  cette  prétention 
donna  lieu,  furent  nommés  la  question  polonaise, 
qui,  de  celle  manière,  fut  l'origine  de  toutes 
les  dissensions  qui  agitèrent  le  congrès  de 
Vienne. 

Un  des  articles  séparés  du  traité  de  Kalisch  , 
des  27  et  28  février  1813  ' ,  avait  promis  à  la 
Pi'usse  qu'elle  serait  reconslituée  dans  des  pro- 
portions slatistiques  ,  géographiques  et  finan- 
cières conformes  à  ce  qu'elle  était  avant  la 
guerre  de  1806.  Un  article  sépare  du  traité  de 
Reichenbacli,  du  14  juin,  en  ire  la  Prusse  et 
la  Grande-Bi élague,  dit  que  les  proportions 
statistiques  dans  lesquelles  on  agrandirait  la 
Prusse,  seraient  au  moins  telles  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre  de  1806'.  Le  premier  article  sé- 
paré du  traité  de  Toplitz,  du  9  septembre  1813, 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  statue  que  la  re- 
conslruclion  de  la  monarchie  prussienne  se  fe- 
rait sur  l'échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  où 
elle  se  trouvait  en  1803^. 

Il  y  a  quelque  contradiclion  entre  ces  dispo- 
sitions. L'Autriche  accorde  à  la  Prusse  une 
échelle  la  plus  rapprochée  àe  celle  de  1805, 
ainsi  pas  tout  à  fait  l'échelle  de  1805;  mais  ou 
ne  dit  pas  si  la  différence  pourra  être  en  plus  ou 
eu  moins.  La  Russie  consent  que  la  Prusse  soit 
replacée,  sous  tous  les  rapports,  dans  l'état  où 
elle  était  aidant  la  guerre  de  1806  ,  c'est-à-dire 
après  qu'elle  eut  échangé  les  piincipautés  de  la 
Franeonie,  le  duché  de  Clèves  et  la  principauté 
de  Neuchâlel  contre  les  possessions  de  la  mai- 
son de  Brunswiek-Lunébourg  :  or,  cet  état  sur- 
passait cejui  de  l'année  1805  d'environ  600,000 
âmes.  Enfin  la  Grande-Brelagne  promet  que  la 
reconstruction  de  la  Prusse  égalerait  au  moins 
l'état  de  1806,  c'est-à-dire  qu'elle  le  dépasse- 


»  Forez  page  263  de  ce  volume. 
="  Voyez  page  28  J. 
3  Voyez  page  284, 


rait  plutôt  que  de  rester  au-dessous.  Il  était  en 
effet  conforme  à  l'intérêt  de  toute  l'Europe  que 
la  Prusse  et  l'Autriche,  entre  lesquelles  il  ne 
peut  plus  désormais  exislei-  de  motifs  de  jalou- 
sie, et  que  le  même  intérêt  réunit,  formassent 
une  masse  de  forces  qui  pût  opposer  une  digue 
à  l'ambition  d'un  voisin  qui  préférerait  le  rôle 
de  conquéiant  au  titre  d'auteur  d'une  alliance 
fondée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  reli- 
gion. 

Or,  la  Prusse  faisait  monter  à  3,360,216  i\uies 
la  perte  qu'elle  éprouvait,  soit  parce  que,  la 
Russie  retenant  ses  anciennes  provinces  polo- 
naises, elle  n'était  pas  rentrée  dans  la  totalité 
des  provinces  dont  la  monarchie  se  composait 
avant  1806,  soit  parce  qu'elle  avait  pris  l'enga- 
gement de  céder  quelques-unes  de  celles  que  le 
sort  des  armes  lui  avait  rendues.  Elle  demandait 
an  moins  le  remplacement  de  cette  popula- 
tion, si  toutefois  on  ne  voulait  pas  lui  accor- 
der un  excédant ,  soit  à  titre  de  dédoiumage- 
ment  pour  les  efforts  extraordinaires  qu'elle 
avait  faits,  soit  pour  i-établir  l'équilibre  entre 
elle  et  l'Autriche,  à  laquelle  on  destinait  un 
agrandissement  qui  [laraissait  d'autant  plus  so- 
lide, qu'il  concenlrait  toutes  les  forces  de  cette 
monarchie. 

On  offrit  à  la  Prusse  :  habitants. 

Le  duché  de  Berg,  ayant 299,877 

Celui  de  V\'estphalie.  . 131,888 

Dortmund  et  Corvey 19,500 

La  moitié  de  Fulde -48,628 

Sur  la  rive  gauche  du    Rhin  ,   une 

étendue  de  pays  ayant 729,228 

Ce  qui  formait  un  total  de 1,229,121 

Il  manquait  par  conséquent  plus  de  2  millions 
d'tàmes,  dans  le  cas  (jù  l'on  ne  Aoulùt  recon- 
struire la  Prusse  que  sur  le  pied  de  1805.  Deux 
moyens  s'offraient  pour  couvrir  ce  déficit  et 
pour  donner  mêuie  un  excédant  de  forces  à  la 
monarchie  prussienne  :  l'un  était  la  cession 
d'une  lisière  de  la  Pologne  qu'offrait  l'empe- 
reur Alexandre;  l'autre,  l'incorporation  du 
royauuie  de  Saxe  à  la  monarchie  prussienne. 
Ce  double  arrangement  avait  élé  convenu  entre 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ,  avant  l'entrée 
des  alliés  à  Paris;  il  fut  cause  qu'on  ne  permit 
pas  au  roi  de  Saxe  de  retourner  dans  ses  États, 
lesquels  on  continua  d'administrer  au  bénéfice 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  1814  ET  18115. 


38S 


des  alliés.  La  Grande-Bretagne  y  ayant  con- 
senti, il  avait  été  l'objet  d'une  convention  que 
les  deux  parties  intéressées  signèrent  le  28  sep- 
tembre 1814. 

Commencement  des  négociations.  —  Les  cho- 
ses étant  ainsi  préparées  ,  le  prince  de  Harden- 
berg  demanda  formellement  la  Saxe  par  deux 
notes  qu'il  adressa,  l'une  le  9  octobre  181-4, 
l'autre  le  10,  au  prince  de  Metternich  elà  lord 
Castlereagh  '. 

U Angleterre  est  favorable  à  la  demande  de  la 
Prusse.  —  Le  ministre  d'Angleterre  répondit 
à  cette  note  dès  le  11  octobre.  11  reconnaît  la 
nécessité  de  rendre  la  monarchie  prussienne  un 
Etat  solide,  parfaiteinent  indépendant,  et  ca- 
pable de  se  faire  respecter  et  d'inspirer  de  la 
confiance.  Il  reconnaît  de  même  le  droit  de 
traiter  le  roi  de  Saxe  en  ennemi,  et  de  le  dé- 
pouiller de  son  patrimoine  j  en  conséquence,  il 
approuve  le  principe  de  l'arrangement  proposé, 
en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  mettre  la  Prusse 
dans  la  situation  qu'elle  doit  occuper  pour  l'in- 
téi'ét  de  l'Europe  ;  mais  si  l'incorporation  de  la 
Saxe  doit  avoir  lieu  comme  moyen  d'indemniser 
la  Prusse  de  ce  qu'elle  pourrait  souffrir  par  des 
entreprises  inquiétantes  de  la  Russie,  et  comme 
une  mesure  imaginée  pour  l'engager  à  se  sou- 
mettre avec  des  frontières  sans  défense  à  un 
état  de  dépendance  de  la  llussie,  il  annonce 
que  le  gouvernement  anglais  n'v  consentira  pas. 
Cette  phrase,  un  peu  entortillée,  veut  dire 
sans  doute  qu'on  consent  bien  à  ce  que  la  Saxe 
soit  assignée  à  la  Prusse  ,  mais  qu'on  exige  que 
la  Prusse  obtienne  aussi  une  frontière  militaire 
en  Pologne;  que  la  ligne  de  la  Warta  seule 
pouvait  lui  assurer  ^. 

La  justice  de  la  mesure  proposée  à  l'égard  de 
la  Saxe ,  est  ultérieurement  développée  dans 
une  note  verbale  du  lord  Castlereagh  ,  du  1-4 
du  même  mois.  Quel  moyen  y  aurait-il,  dit  ce 
ministre,  d'indemniserles  alliés  pour  les  risques 
qu'ils  ont  courus  et  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées,  si  ce  n'est  aux  dépens  des  puissan- 
ces qui  avaient  été  agrandies  à  cause  de  leur 
zèle  pour  l'ennemi  commun  ,  et  qui  refusaient 
leur  assistance  à  la  cause  commune  de  la  déli- 


■  Elles  n'ont  pas  été  publiées. 

^  V'^yez  Congrès  de  yienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  VI ,  p.  48. 


vrance  de  l'Europe,  lorsqu'il  se  présenta  une 
occasion  favorable  pour  y  concourir  ?  Tel  a  été 
principalement  le  cas  du  roi  de  Saxe.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  ,  continue  le  lord ,  que  le  roi  a  vo- 
lontairement abandonné  le  duché  de  Varsovie  I 
Comme  il  ne  le  possédait  que  par  la  conquête, 
et  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  de  le  ré- 
clamer après  qu'il  eût  été  reconquis,  cette  ob- 
jection ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Si  la 
Russie  doit  être  indemnisée  aux  dépens  d'un 
allié,  pourquoi  la  Prusse  ne  le  serait-elle  pas  aux 
dépens  d'un  ennemi?  Si  la  Russie  doit  être 
agrandie  aux  dépens  de  la  puissance  qui  a  le 
mieux  servi  la  cause  de  l'Europe  ,  pourquoi  la 
Prusse  ne  le  serait-elle  pas  aux  dépens  de  celle 
qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  cette  cause  ^  ? 

La  question  de  droit  fut  examinée  d'un  autre 
point  de  vue  dans  une  lettre  qu'un  prince  de  la 
maison  de  Saxe,  le  duc  de  Cobourg  ,  adressa  , 
le  14  octobre,  au  plénipotentiaire  anglais.  Con- 
fondant le  cas  où  l'on  prétendrait  priver  un 
prince  du  gouvernement  pour  les  fautes  qu'il 
pourrait  avoir  commises  dans  son  adnrinistra- 
tion  envers  ses  sujets,  et  dont  il  ne  doit  compte 
qu'à  Dieu,  avec  celui  où  un  souverain  faisant  à 
ses  voisins  une  guerre  injuste  se  soumet  à  l'obli- 
gation de  les  indemniser  ,  aux  dépens  de  son 
territoire,  du  tort  qu'il  leur  a  fait,  l'illustre 
avocat  d'un  prince  malheureux  établit  que 
Frédéiic-Auguste  ne  pouvait  être  dépouillé  de 
ses  Etats,  puisqu'il  ne  pouvait  être  jugé  à  défaut 
d'un  tribunal  compétent.  Sous  le  rapport  de 
l'intérêt  général,  le  duc  s'efforce  de  faire  voir 
qu'au  lieu  d'agrandir  véritablement  la  Prusse, 
la  possession  d'une  province  (jui  n'oublierait 
pas  son  ancienne  indépendance  et  son  ancien 
p-ouvernement  ne  ferait  au  contraire  que  l'af- 
faiblir; que  l'acquisition  de  la  Saxe  brouille- 
rait la  Prusse  avec  l'Autriche,  dont  les  frontiè- 
res seraient  dès  lors  mal  assurées,  tandis  qu'il 
devait  entrer  dans  les  plans  du  gouvernement 
anglais  d'établir  la  plus  grande  union  entre  ces 
deux  puissances,  afin  de  les  opposer  aux  projets 
d'agrandissement  de  la  Russie  4. 

Consentement  de  l'Autriche.  —  La  cour  de 
Vienne  ne  s'expliqua  que  le  22  octobre  sur  la 


3  Voy.  Congrès  de   yienne ,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, vol.  VI,  p.  51. 

4  Ibid.j  p.  57. 
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ik'niai'clie  rie  In  Tnissc.  Le  prince  de  Metternich 
déclare,  dans  une  noie  de  ce  joui'  ,  que  l'em- 
pereur verrait  sans  jalousie  que  la  Prusse  fût 
agrandie  au  delà  des  limites  qu'elle  avait  eues 
à  l'époque  de  sa  plus  grande  dimension  ,  et  que 
l'Allemagne  fût  placée  sous  l'influence  égale 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  intimement  unies  3 
mais  il  exprime  en  mémo  temps  la  vive  inquié- 
tude que  lui  inspiraient  les  vues  d'agrandisse- 
ment de   la   Russie.    Il  invite  le  ministre  de 
Prusse  à  se  joindre  à   lui  pour  empêcher  que 
celte  puissance  ne  dépasse  certaines  bornes  en 
Pologne  ,  et  ne  soit  maîtresse  des  points  de  dé- 
fense nécessaires  aux  deux  monarchies.  Quant 
à  la  Saxe ,  le  prince  de  Metternich  engage  le  ca- 
binet de  Berlin  à  renoncer  au  projet  de  réunir 
toute  la  Saxe  à  sa  monarchie,  mais  à  laisser 
subsister  une  partie  de  ce  royaume  avoisinant 
les  frontières  de  la  Bohème  ;  néanmoins  il  ne 
s'oppose  pas  absolument  à  cette  réunion  ,  si  la 
force  des  circonstances  la  rendait  inévitable, 
pourvu  que  celte  question   fût  liée  à  d'autres 
arrangements  territoriaux  en  Allemagne,  ayant 
pour  but  d'établir  l'équilibre  le  plus  complet 
entre  l'influence  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se 
trouveraient  appelées  à  exercer  sur  l'Allemagne 
confédérée.  11  demande  pour  cela  que  la  ligne 
du  Mcin ,  y  compris  Mayeiice,  continue  d'ap- 
partenir au  système  de  défense  du  midi  de  l'Al- 
lemagne ,  et  que  la  Prusse  ne  possède  rien  sur 
la  rive  droite  de  la  Moselle.  Le  prince  de  Met- 
ternich réserve  encore  à  son  souverain  les  arran- 
gements qui  devraient  nécessairement  être  pris 
entre  les  deux   puissances  sur  des  points  de 
frontière  ,  sur  l'état  de  fortification  de  quelques 
places,  sur  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  etc. 
Enfin  la  cour  de  Vienne  consent,  par  cette  noie, 
a  l'occupation   provisoire  de  la    Saxe   par  les 
troupes  prussieunes  '. 

L'histoire  de  la  négociation  qui  nous  occupe 
ne  sera  complète  que  lorsque  les  notes  et  les 
mémoires  des  plénipotenliaires  prussiens,  ainsi 
que  les  protocoles  des  béances  du  congrès ,  au- 


'  Congrès  de  Fietuie,  Recueil  de  pièces  offlclelles , 
vol.  VI  ,  p.  61. 

2  Voyez  ceUc  déclaration,  Recueilde  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  152.  La  proclamaliou  publiée  par  le  prince  après 
la  remise  efFcclive ,  se  trouve  ibid.,  p.  321,  et  la  publica- 
tion des  gouverneurs  généraux  prussiens  du  10  novembre, 
page  325. 


ront  été  portés  à  la  connaissance  du  public; 
jusque-là  cette  histoire  sera  pleine  de  lacunes  , 
et  nous  devrons  nous  contenter  d'en  attacher  le 
fil  au  petit  nombre  de  pièces  qui  ont  été  pu- 
bliées. 

Prise  de  possession  de  la  Saxe  par  la  Prusse. 
—  Aucun  n'a  fait  dans  le  temps  une  plus  vive 
sensation  en  Europe  que  la  déclaration  adres- 
sée le  8  novembre  181-4  aux  autorités  saxonnes 
par  le  gouverneur  général,  prince  de  Repnin. 
On  y  annonça  que,  par  suite  d'une  convention 
arrêtée  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ,  et  du  con- 
sentement de  l'Autriche  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  l'administration  du  royauiTie  de  Saxe 
allait  être  remise  entre  les  mains  de  la  Prusse , 
afin  de  préparer  ainsi  la  réunion  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  ^, 

On  vit  paraître  en  même  temps  une  protesta- 
tion signée  par  le  roi  de  Saxe  à  Friedrichsfeld, 
le  -4  novembre  ,  et  par  conséquent  antérieure- 
ment à  la  déclaration  russe;  Frédéric- Auguste 
y  aimonce  solennellement  qu'il  ne  consentii-a 
jamais  à  la  cession  des  États  qu'il  avait  hérités 
de  ses  ancêtres,  et  qu'il  n'acceptera  aucun  dé- 
dommagement ou  équivalent  qui  pourra  lui 
être  olïert  ^. 

Opposition  de  la  part  de  la  France.  —  Cepen- 
dant il  s'éleva  contre  la  Prusse  une  opposition 
d'un  côté  d'où  l'on  devait  le  moins  l'attendre. 
Frédéric-Auguste  trouva  un  protecteur  dans  un 
monarque  qui ,  plus  que  tous  les  autres,  était 
en  droit  de  se  plaindre  des  gouvernements  qui, 
en  réunissant  leurs  efforts  à  ceux  de  Bona- 
parte ,  avaient  retardé  le  moment  de  la  restau- 
ration des  Bourbons.  Élevé  au-dessus  des  res- 
sentiments, mais  étouffant  aussi  la  voix  de  la 
reconnaissance  qui,  rarement  entendue  par 
les  particuliers  lorsqii'elle  s'oppose  à  leur  in- 
térêt personnel,  ne  doit  jamais  l'être  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  des  peuples  et  des  grands  intérêts 
de  l'humanité  ,  Louis  XVIII  ordonna  à  ses  mi- 
nistres de  contrarier  les  vues  du  cabinet  prus- 
sien 4.  Ils  distribuèrent,   le  2  novembre,   à 


3  Voy.  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles,  vol.  VI,  p.  305. 

'>  M.  de  Pradt  {Du  Congrès  de  Vienne,  vol.  I,  p.  212) 
a  blâmé  la  conduite  du  gouvernement  français  qui ,  en 
défendant  la  Saxe,  a  forcé  la  Prusse  à  accepter  un  dé- 
dommagement sur  la  rive  gauche  du  Rbin  ,  et  établi  ainsi 
un  système  d'éloignemçnt  contraire  à  celte  alliance  intime 
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Vienne ,  un  mémoire  raisonné  sur  le  sort  de  la 
Saxe  et  de  son  souverain  ,  qui  n'est  que  le  déve- 
loppement de  la  note  du  duc  de  Cobourg , 
du  14  octobre.  On  y  examine  la  question  du 
droit  et  celle  de  l'ulililéj  aux  observations 
faites  sur  la  dernière  on  ajoute  la  crainte  qxie 
la  réunion  de  la  Saxe  à  la  Prusse  ne  soit  une 
étincelle  qui  embraserait  l'Allemagne  ,  et  qui 
y  susciterait  une  révolution.  On  y  fait  aussi  en- 
trevoir à  l'Angleterre  la  perte  que  son  commerce 
pourrait  éprouver  si  Leipzig  passait  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse.  Ce  mémoire  se  termine 
par  la  maxime  que  l'injustice  est  un  mauvais 
fondement  ,  sur  lequel  le  monde  politique  ne 
saurait  bâtir  que  pour  sa  ruine.  Nous  applau- 
dissons à  celte  thèse  ,  dont  tous  les  chapitres 
de  notre  ouvrage  ont  fourni  le  commentaire  ; 
nous  en  regrettons  d'autant  plus  que  les  rédac- 
teurs du  mémoire  aient  laissé  échapper  une  autre 
maxime ,  aussi  contraire  à  la  saine  [)oIitique 
qui  ne  bâtit  que  sur  la  justice  ,  qu'elle  est  en 
opposition  avec  le  véritable  intérêt  delà  France- 
maxime  qui  rappelle  une  école  d'où  sont  sor- 
ties ces  doctrines  qui  ont  rempli  le  njonde  de 
troubles.  En  parlant  du  bouleversement  dont, 
selon  eux ,  l'Allemagne  serait  menacée  par  la 
réunion  de  la  Saxe  à  la  Prusse  ,  les  auteurs  di- 
sent :  «  La  France  restei'ait-elle  spectatrice 
tranquille  de  ces  discordes  civiles  ?  Il  est  plutôt 
à  croire  qu'elle  en  profiterait  j  et  peut-être  fe- 
rait-elle SAGEMENT  d  en  profiter  '.  » 

On  prétend  que  quelques  alliés  firent  diffi- 
culté de  reconnaître  a  la  France  le  droit  de 
prendre  part  à  la  discussion  relative  à  la  Polo- 
gne et  à  la  Saxe,  parce  qu'elle  avait  promis  , 
par  un  article  secret  de  la  paix  de  Paris  ,  de  ne 
pas  s'immiscer  dans  le  partage  des  conquêtes 
dont  les  «///es  conviendraient  -j  mais  que  M.  de 
Talleyrand  déclara  que  ,  par  les  alliés  dont  il 
est  question  dans  cet  article  ,  il  fallait  entendre 
la  totalité  des  alliés  ,  et  non  telle  ou  telle  puis- 
sance en  particulier ,  la  France  ne  reconnais- 


qui ,  SOUS  tous  les  autres  rapports,  doit  exister  entre  la 
France  et  la  Prusse. 

'  Foy.  ce  mémoire  dans  le  Congrès  de  Vienne,  Rec. 
de  pièces  olJicielles ,  vol.  I ,  p.  276.  11  faut  dire  cepen- 
dant que  ce  mémoire  n'est  pas  signé ,  et  que,  par  consé- 
quent ,  les  ministres  de  France  ne  Tont  pas  publiquement 
avoué. 

ï  Voyez  page  3G7  de  ce  volume. 


sant  que  les  décisions  prises  par  le  congres  en 
masse.  11  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  ré- 
futer ce  raisonnement ,  en  disputant  sur  les 
mots  ;  mais  il  s'agit  ici  de  principes  d'un  ordre 
supérieur  ,  et  nous  doutons  que  les  monarques 
qui  ont  donné  la  paix  au  monde  aient  voulu 
refuser  à  une  puissance  telle  que  la  France  ,  à 
qui  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Europe  ne  sau- 
rait être  étranger,  la  faculté  de  s'opposer  à  des 
arrangements  contraires  à  ses  intérêts  politi- 
ques ,  et  dans  lesquels  elle  découvrirait  le 
germe  de  troubles  futurs.  C'est  sans  doute  de 
ce  point  de  vue  que  la  chose  fut  envisagée  par 
la  cour  de  Vienne  et  par  l'Espagne  j  leur  avis 
ayant  prévalu  ,  l'afî^aire  de  la  Pologne  fut  sou- 
mise à  une  discussion  générale  ^.  La  France 
demanda  que  l'ancienne  Prusse  méridionale , 
jusqu'à  la  Vistule,  fût  rendue  à  Frédéric-Guil- 
laume III  4. 

A  peine  le  journal  officiel  de  France  eut-il 
donné  le  signalde  s'apitoyer  sur  le  sort  du  roi  do 
Saxe  5,  que  le  public  d'Angleterre  commença 
aussi  à  s'occuper  de  ce  prince.  L'opposition 
somma  les  ministres  de  dire  s'il  était  vrai, 
comme  le  portaient  les  proclamations  publiées 
àDiesde,  que  le  cabinet  britannique  eût  con- 
senti à  ce  que  la  Saxe  fût  réunie  à  la  Prusse.  Les 
ministres  éludèrent  une  réponse  positive  jus- 
qu'au moment  où  ils  purent  dire  ,  avec  vérité  , 
qu'il  n  était  pas  question  de  cette  réunion  ;  mais 
effrayés  par  le  cri  qui  s'était  élevé  dans  Lon- 
dres ,  ils  soutinrent  dès  lors  faiblement  la 
Prusse,  et  finirent  même  par  l'abandonner  tout 
à  fait. 

Négociation  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  — 
Dans  les  discussions  ,  auxquelles  les  prétentions 
de  la  Prusse  donnèrent  lieu,  les  deux  questions, 
qu'on  appelait  la  Saxonne  et  la  Polonaise, 
étaient,  entre  elles,  dans  la  liaison  la  plus  in- 
time. La  Prusse  demandait  la  Saxe ,  parce 
qu'elle  n'était  pas  rentrée  dans  ses  possessions 
polonaises  j  l'Angleterre  ne  voulait  pas  qu'elle 


3  M.  de  Pradt  remarque  avec  raison  que  le  changement 
d'attitude  de  la  France  est  un  trait  d'habileté  du  ministre 
qui  Ta  conçu.  Congrès  de  Vienne,  vol.  I,  p.  190  (se- 
conde édilion). 

'*  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  II,  p.  5. 

5  Par  un  article  du  5  décembre  ,  tiré  de  la  Gazette  de 
Bamberg.  Voy.  ibîd,,  vol.  II,  p.  119. 
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obtînt  la  Saxe  à  fifre  de  coiiipensntion  pour  ses 
pertes  en  Pologne  ;  elle  A'oulait  qu'on  lui  res- 
tituât h\  plus  grande  partie  de  la  Prusse  méri- 
dionale. L'Aufriehe  ne  voyait  pas    de   sûreté 
j)0ur  la  Gailicie,  si  elle  n'y  réunissait  Cracovie 
et  le  cercle  de  Zamosc  ,  de  manière  que  la  Nida 
formât  sa  frontière,  ni  pour  la  Prusse,  si  celle- 
ci  ne  possédait  Thorn  et  la  ligne  de  la  Warta. 
Le  prince  de  Hardenberg  se  chargea  ,  vers  la 
fin  de  novembre,    de  proposer   à   l'empereur 
Alexandre  cette  double  cession,    comme  un 
moyen  de  rapprochement.  Ce  minisire  eut ,  à 
ce  sujet ,  des  conférences  avec  l'empereur  lui- 
même  et  avec  ses  délégués  ,  le  prince  Czarto- 
ryski  et  le  baron  de  Stein.  Ils  déclarèrent  que 
si  la  Pologne  éfait  le  seul  pays  où  leur  souverain 
put  trouver  un  agrandissement  proportionné  à 
celui  qu'avaient  obtenu  ses  alliés,  ilavait  pensé 
en  même  temps  que  l'exécution  du  projet  dont 
il  s'occupait ,  de  rendre  à  la  Pologne  son  exis- 
tence et  son  gouverjiement  particulier,  était 
faite  pour  détruire  tout  motif  d'inquiétude  pour 
ses  voisins;  qu'il  avait  cru  que  ce  pays  devpit 
recevoir  une  frontière  militaire  pour  sa  défense j 
mais  que  voyant  qu'on  regardait  comme  a^/^rres- 
sive  la  ligne  de  Thorn  à  Cracovie  ,  et  la  posses- 
sion de  ces  deux  places,  il  était  décidé  à  faire 
un  nouveau  sacrifice  à  ses  alliés  et  à  la  bonne 
intelligence  qu'il  désirait  voir  conservée  et  de 
plus  en  plus  resserrée  ;  qu'il  exigeait  cependant, 
comme  une  condition  irrémissible,  que  toua  les 
points  qui  faisaient  encore  l'objet  d'une  discus- 
sion  fussent  terminés  en  même  temps,  et  que 
par  conséquent  les  questions  relatives  à  la  Saxe 
et  à  Mayence  fussent  décidées  par  la  même  né- 
gociation et  dans  le  même  traité.  A  condition 
que  la  Saxe,  dans  toute  son  intégrité,  fût  cédée 
à  la  Prusse  ,  et  que  Mayence  fût  déclarée  forte- 
resse de  la  confédération  germanique  ,  les  mi- 
nistres offrirent  la  renonciation  d'Alexandre  à 
la  possession  des  villes  de  Cracovie  et  de  Thorn, 
de  manière  que  ces  deux  villes  formeraient, 
avec  les  territoires  qu'on  leur  assignerait ,  des 
républiques  indépendantes  et  essentiellement 
neutres. 

En  transmettant  au  prince  de  Metternich  le 
résultat  de  cette  conférence  ,  par  une  note  du 
2  décembre' ,  le  prince  de  Hardenberg  observa 


»  L'original  de  celle  noie  n'a  pas  été  pul)lié. 


qti'après  avoir  obtenu  l'assurance  que  l'exis- 
tence politique  du  nouveau  royaume  de  Polo- 
gne ne  compromettrait  pas  la  tranquillité  de 
ses  voisins  et  de  l'Europe  ,  il  conviendrait  de 
connaitre  la  nature  de  la  constitution  qu'on  se 
proposait  de  donner  à  ce  royaume  ,  et  les  ga- 
ranties que  l'empereur  donnerait  aux  Étals  voi- 
sins ,  ou  en  exigerait  à  son  tour. 

Passant  ensuite  à  la  question  saxonne,  lechan- 
celier  d'État  observe  combien  serait  illusoire 
l'idée  de  former  ,  comme  barrière  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  un  Etat  intermédiaire  dont 
l'existence  ,  inutile  à  l'Autriche,  ne  pourrait 
servir  que  de  point  d'attaque  contre  la  Prusse. 
Il  offre,  au  nom  du  roi,  l'engagement  de  ne 
pas  fortifier  Dresde,  et  la  cession  d'une  partie 
de  la  Haute-Silésie ,  savoir  du  cercle  de  Ratibor 
et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Plesse  et  de 
Léobschùtz ,  contre  une  petite  portion  de  la 
principauté  de  Neisse;  échange  par  lequel 
l'Autriche  gagnerait  110,000  âmes.  Il  offre  de 
céder  au  roi  de  Saxe  un  district  en  Westphalie 
de  350,000  habitants  catholiques,  et  composé 
entre  autres  de  Munster  et  de  Paderborn  ,  et 
d'accorder  aux  branches  ducales  de  Saxe  un 
dédommagement  pour  la  perte  de  leur  succes- 
sion éventuelle. 

Quant  à  Mayence,  le  prince  décline  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  cette  place  ap- 
partient au  système  du  Pïord  ou  à  celui  du  Midi  ; 
il  convient  qu'elle  est  nécessaire  à  tous  les  deux, 
et  il  propose  de  céder  cette  ville  à  Darmstadt , 
à  condition  que  les  fortifications  appartiennent 
à  la  confédération  germanique. 

ÏJn  tableau  statistique,  joint  à  cette  note, 
porte  la  population  de  la  Prusse ,  constituée 
dans  le  sens  proposé  ,  à  9,803,230  âmes  ,  in- 
dépendamment de  627,400  habitants  de  petites 
principautés  sur  lesquelles  la  Prusse  exercerait 
une  certaine  influence  politique. 

Voici  ce  tableau  : 

La  Lithuanie,  la  Prusse  orientale  et  ^™"- 

occidentale  avec  Dantzig 1,309,700 

Les  Marches,  la  Poméranie,  y  com- 
pris la  Poméranie  suédoise  ,  mais 
après  déduction  faite  de  27,300  âmes 
qu'on  céderait  à  la  maison  de  Meckien- 
bourg 1,616,700 

La  Silésie,  déduction  faite  dell0,000 
âmes  offertes  à  l'Autriche.    .     .     .     .     1,798,200 


Â  reporter.     ,     .     .     4,724,600 
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De  l'autre  part     .     .     .     4,724,600 
La  Saxe ,  déduction  faite  des  dé- 
dommagements offerts  aux  ducs    de 

Saxe 1,884,000 

Magdcbourg,  la  Vieille-Marche,  Hal- 
berstadt,  les  pays  du  HarzavecBarby, 

Gomern  et  Stolberg 

Une  partie  du  duché  de  Varsovie. 
Minden  ,  Ravensberg ,  Rhéda,  Rcc- 

kenberg.   .     .     

Berg  et  les  pays  situés  entre  le  Wc- 

ser  et  le  Rhin 

Nota.    Blunster  et  Paderborn 
n'y  sont  pas  compris,  comme  des- 
tinés au  roi  de  Saxe. 
Sur  la  rive  gauche  du  Rhin.     .     . 


612,500 
799,530 

179,100 

833,900 

767,600 
9,803,230 


Opposition  de  l'Autriche. — Le  prince  de  Met- 
lernich  répondit  à  celte  note  le  10  décembre 
181 4  '  Il  désapprouve  l'idée  de  faire  de  Craco- 
vie  et  de  Thorn  deux  villes  indépendantes  qui 
serviraient  à  tous  les  mécontents  de  foyer  de 
machinations  et  de  troubles,  et  demande  qu'el- 
les soient  soumises  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse, 
il  désire  qu'on  puisse  obtenir  les  lignes  de  la 
Warta  pour  la  Prusse  ,  et  de  la  Nida  pour  l'Au- 
triche en  annonçant  toutefois  que  celle-ci  n'in- 
sistera pas  comme  sur  une  condition  «me  gtm  wo« 
à  avoir  cette  frontière,  mais  qu'elle  regardera 
comme  une  véritable  amélioration  des  arran- 
gements convenus,  tout  ce  que  la  Prusse  pourra 
obtenir  de  plus  en  Pologne.  Il  demande  que 
l'empereur  de  Pvussie  prenne  des  engagements 
relatifs  à  une  constitution  à  donner  à  la  Polo- 
gne, et  qu'on  stipule  la  liberté  de  la  navigation 
de  la  Vislule. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  Saxe,  il 
ne  refuse  pas  l'incorporation  de  la  Saxe  entière 
à  la  Prusse,  sous  le  point  de  vue  de  l'accrois- 
sement qu'elle  donnerait  à  celle-ci  j  il  s'y  refuse, 
parce  qu'elle  renferme  un  obstacle  à  l'union  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  parce  que  les  prin- 
cipes de  l'empereur  ,  les  liens  de  famille  les 
plus  étroits ,  tous  les  rapports  de  voisinage  et 
de  frontières  de  l'Autriche  s'y  opposent;  enfin 
parce  que  la  France  s'est  prononcée  contre 
cette    réunion,    comme  ont    aussi    fait     les 


•  Conjr.de  tienne,  Rec.de plècesoffic. ,yo\,\l,  p.  69. 
"  Foyez  le  détail  de  ce  tableau ,  dans  le  Congrès  de 
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princes  d'Allemagne,  et  que  l'accord  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  pour  le  soutien  de  celle 
conquête,  tendrait  à  rendre  à  la  France  le  pro- 
tectorat de  l'Allemagne  qu'on  venait  de  lui 
arracher. 

Le  ministre  d'Autriche  examine  ensuite  com- 
ment on  pourra  ,  sans  détruire  l'existence  poli- 
tique de  la  Saxe ,  assigner  au  roi  de  Prusse  le 
dédommagement  qui  lui  était  dû.  Voici  com- 
ment il  le  trouve  :  partant  de  la  supposition  que 
la  population  de  la  Prusse ,  avant  la  guerre 
de  1806,  était  de  9,318,980  âmes,  et  que 
cette  puissance  en  avait  perdu  ,  par  la  paix  de 
Tilsit ,  4,636,990  ,  il  lui  destine  ,  indépendam- 
ment des  provinces  allemandes  dans  lesquelles 
elle  était  rentrée,  le  district  en  Pologne  de 
1,083,000,  que  l'empereur  avait  offert  (  mais 
qui  se  monterait  à  1,316,770,  si  on  obtenait  la 
ligne  de  la  Warta  ),  Dantzig  ,  une  partie  de  la 
rive gauchedu Rhin  ayant  1,313,000  habitants, 
le  duché  de  Berg ,  plusieurs  enclaves  ou  pos- 
sessions de  médiatisés  en  Westphalie,  le  duché 
de  Westphalie,  et  enfin  une  partie  de  la  Saxe  , 
habitée  par -432,400  âmes^.  Il  trouve  ainsi  un 
excédant  de  217,200  âmes,  ou  de  •4-48,970, 
si  Alexandre  consentait  à  la  ligne  de  la 
Warta. 

Enfin  le  prince  de  Metternich  déclare  que 
l'empereur  prend  un  trop  vif  intérêt  à  ce  que 
la  possibilité  des  arrangements  de  l'Allemagne 
ne  s'arrête  pas  à  la  seule  question  de  la  posses- 
sion de  Mayeuce,  pour  qu'il  ne  soit  pas  prêt  à 
entrer  dans  la  discussion  des  moyens  propres 
à  la  concilier  ,  tant  avec  les  intérêts  des  deux 
parties  qui  forment  des  prétentions  sur  cette 
place ,  qu'avec  ceux  de  l'Allemagne  en  gé- 
néral ^. 

L'empereur  de  Russieayant  persisté  dans  son 
refus  de  céder  les  lignes  de  la  Warta  et  de  la 
Nida  ,  les  négociations  s'embrouillèrent  telle- 
ment au  commencement  du  mois  de  décembre 
que  la  guerre  paraissait  devoir  se  rallumer. 
Alexandre  envoya  son  frère,  le  grand-duc 
Constantin ,  à  Varsovie ,  pour  annoncer  aux 
Polonais  que  leur  existence  politique  serait 
consei'vée  ,  et  pour  les  engager  à  s'armer  pour 
la  défendre.  La  proclamation  que  le  grand-duc 


Fienne,  Recueil  de  pièces  ofjlclelles,  vol.  VI,  p.  78. 
3  Ibid.,  vol.  VI,  p.  69. 
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publia  porut  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  pro- 
chaine ruj)lure  '. 

Le  16  décembre,  le  prince  de  Hardcnberg 
présenta  à  l'enipereuv  de  Russie  une  note  ren- 
fermant le  résumé  d'un  entretien  qu'il  avait 
eu  avec  lui;  ce  monarque  la  transmit  le  20  dé- 
cembre à  l'empereur  d'Autriche  lui-même,  et 
lord  Castlereagh  la  fit  passer  au  ministère  d'Au- 
triche. Dans  cette  note  ,  rédigée  dans  un  style 
ferme  et  vigoureux  ,  le  chancelier  d'Etat  de 
Prusse  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  prince 
de  Metternich ,  après  avoir  d'abord  adhéré, 
sous  certaines  conditions,  à  l'incorporation  de 
toute  la  Saxe,  n'offre  maintenant  à  la  Prusse 
qu'une  faible  partie  de  ce  pays.  Il  lui  adresse  un 
tableau  qui .  redressant  celui  qui  est  joint  à 
la  lettre  du  10  décembre  ,  tend  à  prouver  qu'au 
lieu  d'assigner  à  la  Prusse  un  excédant  de  po- 
pulation, le  projet  autrichien  lui  en  destine 
1,200,000  de  moins^».  11  propose  de  former  au 
rei  de  Saxe,  dont  l'existence  même  en  Saxe  pré- 
sentait beaucoup  d'inconvénients,  un  établisse- 
ment sur  un  autre  point ,  soit  en  lui  abandon- 
nant Munster  avec  Paderborn  et  Corvey ,  soit 
en  lui  assignant  une  possession  beaucoup  plus 
considérable  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  ac- 
cepte les  conditions  auxquelles  ,  dans  sa  lettre 
du  22  octobre ,  le  prince  de  Metternich  avait 
attaché  le  consentement  de  l'Autriche  à  la  réu- 
nion de  toute  la  Saxe.  Il  abandonne  à  l'Autriche 
l'influence  et  les  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion sur  la  rive  gauche  du  Mein,  et  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  de  manière  toutefois  que 
Mayence,  établie  comme  boulevard  de  toute  la 
confédération  germanique,  soit  gardée  par  les 
troupes  de  la  fédération,  et  maintenue  à  frais 
communs.  La  Prusse  s'engagera  à  ne  point  for- 
tifier Dresde  ,  et  à  prendre,  à  l'égard  du  com- 
merce et  de  la  libre  navigation  de  l'Elbe ,  des 
arrangements  réciproquement  convenables.  Le 
prince  finit  par  observer  qu'à  l'exception  de  la 
Bavière  ,  il  ne  connait  aucune  puissance  alle- 
mande qui  se  soit  déclarée  contre  la  réunion 
totale  de  la  Saxe  à  la  monarchie  prussienne*. 
Noie  française  du  19  décevihre  1814.  —  Le 


»  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
TOI.  VI,  p.  80. 

=*  Le  lablcau  joint  à  la  lettre  du  prince  de  Hardenber{j 
n'a  pas  étc';  publié. 

?  Long,  deyieime,Rc'c,  depiècesoffic.,yo).  VI, p.  81. 


prince  de  Talleyrand  avait  déclaré  qu'il  porte- 
rait à  la  connaissance  du  roi  de  France  la  note 
que  le  minisire  d'Autriche  avait  adressée,  le 
10  décembre,  au  prince  de  Hardenberg.  Cette 
communication  donna  Heu  à  une  note  française 
très -remarquable  qui  fut  adressée  au  prince  de 
Metternich  dès  le  19  décembre,  ainsi  à  une 
époque  où  il  n'était  guère  possible  qu'il  fût  venu 
de  nouvelles  instructions  de  Paris.  Cette  pièce, 
que  distinguent  la  noblesse  des  sentiments  et 
l'élégance  du  style,  fait  entendre  que  le  seul 
vœu  qu'il  restait  à  faire  à  Louis  XVIII ,  était 
que  l'œuvre  de  la  restauration  s'accomplit  pour 
toute  l'Europe  comme  pour  la  France;  que  par- 
tout et  pour  jamais  l'esprit  de  révolution  cessât, 
et  que  tout  droit  légitime  fût  rendu  sacré;  que 
toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  ré- 
tablie, et  que  les  territoires  vacants  fussent 
distribués  conformément  aux  principes  de  l'é- 
quilibre politique.  La  disposition  qu'on  a  pré- 
tendu faire  du  royaume  de  Saxe ,  pernicieuse 
comme  exemple  ,  le  serait  encore  par  son  in- 
fluence sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
1"  en  créant  contre  la  Bohême  une  force  d'a- 
gression très-grande,  et  en  menaçant  ainsi  la 
sûreté  de  l'Autriche  entière;  2°  en  créant , 
au  sein  du  corps  germanique ,  et  pour  un  de 
ses  membres,  luie  force  d'agression  hors  de 
proportion  avec  la  force  de  résistance  de 
tous  les  autres.  L'opinion  de  la  France  n'est 
pourtant  pas  qu'une  partie  de  la  Saxe  ne 
doive  être  cédée  à  la  Prusse.  M.  de  Talley- 
rand pense  que  la  note  autrichienne  du  10  dé- 
cembre a  indiqué  la  juste  mesure  de  cette  ces- 
sion ^. 

Ce  fut  sans  doute  dans  l'espoir  de  rapprocher 
les  esprits  qui  s'échauffaient  de  plus  en  plus 
que  le  comte  de  Nesselrode  communiqua  ,  le 
e>l  décesiibre,  aux  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, delà  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  qua- 
torze articles  renfermant  quelques  idées  fonda- 
mentales propres  à  fixer  les  rapports  entre  leurs 
Etats,  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissaient ,  et 
à  consommer  l'œuvre  de  la  paix.  En  voici  le 
sommaire  : 


*  Voyez  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  VI ,  p.  90.  On  trouve  au  même  volume  , 
p.  98,  un  tableau  statistique  relatif  à  la  reconstruction  de 
la  Prusse ,  que  les  plénipotentiaires  français  dressèrent 
peu  de  temps  après  cette  note. 
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1"  Cession  de  la  part  de  la  Russie,  en  faveur 
de  l'Autriche,  du  rayon  de  Podg^orze,  excepté 
le  faubourgs  de  ce  nom  ;  de  la  moitié  des  sali- 
nes de  Wieliczka  ,  et  dn  district  de  Tarnopol. 
Nous  avons  vu  '  que  l'Autriche  avait  perdu  ces 
districts  par  la  paix  de  Schœnbrunn. 

2°  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Prusse 
et  le  duché  de  Varsovie  est  déterminée  dans 
l'art.  2  delà  même  manière  à  peu  près  qu'elle 
le  fut  ensuite  par  le  traité  ,  excepté  toutefois 
que ,  dans  le  projet ,  elle  ne  renfermait  pas  le 
territoire  de  Thorn. 

S°  Cracovie  et  Thorn  seront  déclarées  cités 
indépendantes,  et  leurs  territoires  sont  déter- 
minés. 

■4°  Le  reste  du  duché  de  Varsovie  appar- 
tiendra à  la  Russie. 

S°  Liberté  du  cours  de  la  Vistule. 

6°  L'empereur  de  Russie  intercède  auprès 
de  ses  aliiés  pour  obtenir  en  faveur  des  Polo- 
nais, leurs  sujets,  des  institutions  provinciales 
qui  leur  donnent  une  part  à  l'administration 
de  leur  pays. 

7°  Garantie  réciproque  des  possessions  polo- 
naises de  chaque  partie  contractante. 

8°  Cession  du  royaume  de  Saxe  en  faveur  de 
la  Prusse.  Dresde  ne  sera  pas  fortifie. 

9"  Formation  d'un  Etat  séparé  de  la  popula- 
tion de  700,000  âmes,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  qui  comprendra  le  duché  de  Luxem- 
bourg ,  les  villes  de  Trêves ,  Bonn  ,  etc. ,  et  sera 
donné  au  roi  de  Saxe,  Luxembourg  sera  place 
delà  confédération. 

10"  Mayence  sera  dans  la  même  catégorie. 

11°  La  confédération  germanique  sera  basée 
sur  des  principes  qui  donnent  de  la  force  à  l'u- 
nion générale  ^. 

Triple  alliance  de  Vienne,  du  Q  janvier  181  S. 
— Le  6  janvier  1815,  l'Autriche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagneconclurent,  à  Vienne,  un  traité 
d'alliance  ayant  pour  but  la  défense  de  leurs 
possessions  contre  toute  attaque.  Le  contenu 
de  ce  traité  a  été  tenu  entièrement  secret,  on 
peut  le  regarder  comme  une  des  causes  qui 


»  Page  140  de  ce  volume. 

=*  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  ofTicielles, 
vol.  VI,  p.  113. 

'  Ibid.,  p.  121. 

^  Une  traduclion  française  de  cet  opuscule  a  été  publiée 
à   Paris;   on  l'a  réuni  à  un  autre  ouvrage  rédigé  dans 


ont ,  un  mois  plus    lard  ,   produit  un  arran- 
gement. 

Le  12  janvier,  le  prince  de  Hardenberg 
proposa  un  nouveau  plan  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  Prusse ,  par  lequel  il  fit  voir  qu'il 
manquait  à  la  Prusse ,  pour  être  rétablie  dans 
l'état  de  1803,  une  population  de  3,-411,713 
habitants.  Les  provinces  qu'il  demandait  en 
échange,  et  dans  lesquellesla  Saxe  était  toujours 
comprise  en  totalité ,  en  renferment  une  de 
•4,093,629  ,  et  par  conséquent  un  excédant 
de  681,914  âmes,  qui  ne  seront  pas  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  assurés  à  d'autres 
États  ^ 

Projet  de  partager  la  Saxe.  —  L'idée  d'établir 
un  partage  de  la  Saxe ,  de  manière  que  la  moi- 
tié environ  en  fût  incorporée  à  la  Prusse,  et  que 
Frédéric-Auguste  fût  réintégré  dans  l'autre, 
ayant  pris  à  cette  époque  beaucoup  de  faveur , 
parce  qu'on  la  regardait  comme  un  moyen  de 
conciliation,  il  devenait  nécessaire  delà  soumet- 
tre à  un  examen  approfondi.  Tel  fut  l'objet 
d'une  brochure  intitulée  :  la  Prusse  et  la  Saxe, 
qui  éclaira  l'opinion  sur  les  inconvénients  ex- 
trêmement graves  d'un  tel  état  de  choses , 
de  même  que  sur  la  justice  des  prétentions 
du  roi  de  Prusse''*  .  La  plupart  des  patriotes 
saxons  les  plus  éclairés  préféraient  sans  doute 
que  leur  patrie  fut  réunie  à  la  monarchie  de  ce 
prince  ,  plutôt  que  de  lui  voir  subir  un  démem- 
brement qui  privait  la  partie  laissée  au  roi  de 
ses  principales  ressources,  et  lui  préparait  un 
avenir  peu  consolant. 

Cette  considération  ne  balança  pas,  aux 
yeux  du  cabinet  de  Vienne,  les  inconvénients 
qu'il  trouvait  dans  la  réunion  totale.  La  Saxe, 
réunie  sous  un  même  sceptre  avec  la  Prusse , 
aurait  complété,  d'après  ce  cabinet,  un  sys- 
tème militaire  offensif  contre  l'Autriche.  La 
translation  du  roi  de  Saxe  sur  le  Rhin  aurait 
afl;aibli  le  système  de  défense  combiné  des  deux 
monarchies  autrichienne  et  prussienne  et  de 
l'Allemagne;  ce  roi  s'y  trouverait  entièrement 
subordonné  à  l'influence  de  l'étranger.  En  con- 


un  sens  opposé.  Ces  ouvrages  portent  le  titre  de  : 
La  Saxe  et  la  Prusse,  et  la  Prusse  et  la  Saxe,  ou 
le  véritable  suum  cuique ;  Paris,  rue  des  Fossés-Mont- 
marlre,  no  14.  On  trouve  aussi  la  brochure  en  question 
dans  le  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles,  vol.  VI,  p.  i'2'ô. 
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séquence,  le  prince  tic  Mellcrnich  proposa  ,  le 
12  janvier  18115,  au  chancelier  d'État  de  Prusse, 
un  contre-projet  d'autant  plus  remarquable  qu'à 
quelques  modifications  j)rès,  il  devint  la  base  de 
l'arrangement  qui  fut  conclu  un  peu  plus  tard. 
Supputant  à  ^,400,065  âmes  les  pertes  pour  les- 
quelles laPrusseélaitdansleeasde  réclamer  une 
indemnité,  il  lui  offre  cette  même  population, 
soit  en  Pologne,  soit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  en  Saxe  ;  mais  il 
porte  jusqu'à  782,219  âmes  la  partie  de  ce 
royaume  qu'il  propose  de  réunir  à  la  Prusse. 
Dans  le  nombre  des  Étals  du  nord  de  l'Allema- 
gne qu'il  lui  destine  se  trouvent  aussi  les  pos- 
sessions du  prince  d'Orange  en  Allemagne, 
contre  lesquelles  celui-ci  aurait  le  duché  de 
Luxembourg  ". 

Ultimatum  prussien.  —  La  réponse  du  prince 
de  Hardenberg ,  insérée  au  protocole  du  8  fé- 
Trier,  est  très-conciliante.  11  accepte  le  contre- 
projet  autrichien,  à  la  réservede  quelques  points 
qui  lui  paraissent  indispensables  à  la  recon- 
struction de  la  Prusse  ,  si  elle  doit  former  un 
corps  d'État  indépendant.  Ainsi ,  il  consent  à 
ce  que  le  roi  de  Saxe  soit  rétabli  dans  une  par- 
tie de  ses  anciens  États ,  puisqu'on  ne  veut  éta- 
tlir  ce  prince  ni  en  Italie ,  ni  en  Westphalie  , 
ni  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  la  Prusse 
TaYait  successivement  proposé.  Yoici  les  modi- 
fications qu'il  fait  au  contre-projet  autrichien  : 

1°  Quant  à  la  Saxe  ,  il  montre  qu'on  lui  offre 
la  moitié  de  ce  pays  ,  eu  égard  à  la  surface , 
mais  la  partie  la  moins  fertile  du  royaume, 
puisque  sur  un  mille  carré  elle  n'a  que  1,946 
habitants,  tandis  que  la  moitié  qu'on  veut  lais- 
ser au  roi  de  Saxe,  en  a  3,660  sur  la  même  sur- 
face. De  28  Tilles  de  A  à  53,000  habitants  que 
la  Saxe  renferme,  on  n'en  offre  au  roi  de  Prusse 
que  huit  dont  la  plus  considérable  a  6, 100  habi- 
tants. Le  prince  de  Hardenberg  demande  nom- 
mément Leipzig,  dont  la  possession  est  néces- 
saire à  la  Prusse  sous  le  ra[)port  de  l'opinion, 
sous  celui  de  la  défense  militaire  et  sous  celui 
du  commerce;  il  consent  qu'on  empêche,  par 
des  stipulations,  que  le  commerce  de  cette  ville 
avec  l'étrangerne  soit  gêné  sous  la  domination 


^  F  oyez  ce    contre-projet,    Congrès    de    Vienne, 
Recueil  de  pièces  officielles,  volume  VI,  p.  121. 
'  Voyez  la  note  du  prince  de  Hardenberg,  Congrès  de 


prussienne.  Il  demande  que  la  part  de  la  Saxe 
destinée  à  la  Prusse  soit  portée  à  853, S03 
âmes ,  de  manière  qu'il  resterait  au  roi  de  Saxe 
1,181,868  âmes. 

2°  Le  prince  de  Hardenberg  établit ,  par  un 
calcul  joint  à  sa  note  ,  que,  loin  d'assigner  à  la 
Prusse  un  équivalent  pour  ses  pertes  ,  le  con- 
tre-projet autrichien  laisse  un  déficit  de  264,31 1 
habitants. 

3°  Il  déclare  que  le  roi  ne  se  charge  des  pays 
qu'on  lui  offre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que 
pour  le  bien  général ,  et  serait  prêt  à  y  renon- 
cer si  on  voulait  lui  donner  toute  la  Saxe. 

4°  L'empereur  de  Russie  ayant  déclaré  ne  pas 
vouloir  se  départir  des  limites  adoptées  dans  le 
duché  de  Varsovie,  excepté  à  l'égard  de  la  ville 
de  Thorn  et  de  son  rayon,  qu'il  offre  de  céder 
à  la  Prusse ,  il  ne  peut  être  question  d'une  ré- 
trocession du  district  deXarnopol,  pour  opérer 
mie  extension  des  limites  prussiennes  devers  la 
Warta. 

3°  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
ayant  proposé  de  porter  le  lot  de  la  Prusse 
sur  la  rive  gauche,  à  1,100,000  habitants,  et 
de  réduire  l'acquisition  à  laquelle  le  Hanovre 
avait  droit  de  prétendre,  à  230,000  habitants , 
la  Prusse  accepte  ces  deux  modifications. 

6"  La  Prusse  demande  la  moitié  du  pays  de 
Fulde,  comme  lui  étant  nécessaire  pour  ses 
arrangements  avec  les  maisons  de  Hesse  et 
de  Hanovre. 

7°  Comme  dans  le  contre-projet  autrichien 
on  avait  offert  au  roi  des  possessions  de  princes 
médiatisés  en  Westphalie  ,  le  chancelier  d'État 
déclare  que  le  roi  son  maitre  ne  peut  se  résoudre 
à  accepter  ces  pays  comme  indemnités,  vu 
qu'il  ne  peut  pas  opprimer  ses  co-éfats  et  qu'il 
ne  veut  entrer  avec  eux  que  dans  des  relations 
qui  seront  établies  par  le  pacte  fédératif  de  la 
ligue  germanique ,  pour  la  défense  et  les  inté- 
rêts de  tous  ses  membres  ^. 

Décision  de  la  question.  —  Cette  proposition 
ayant  été  adoptée,  le  12  février,  comme  base 
d'une  négociation  ^,  il  s'agissait  avant  tout  de 
porter  le  roi  de  Saxe  à  consentir  à  la  cession 
qu'on  lui  demandait.  On  mit  fin  à  l'espèce  de 


Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  volume  YI, 
p.  182. 
3  Le  protocole  de  ce  jour  n'a  pas  été  publié. 
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captivité  où  il  vivait ,  et  il  fut  invité  à  se  rendre 
dans  la  proximité  du  lieu  du  congrès.  Frédéric- 
Auguste  quitta  Friedrichsfelde  le  22  février  , 
et  arriva  ,  le -4  n^ars,  à  Presbourg.  Le  1,  les 
plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  deRussie  dres- 
sèrent, dans  une  conférence  ,  dix  articles  que 
les  princes  de  Bletternich  et  de  Talleyrand  et 
le  duc  de  Wellington  se  chargèrent  de  porter 
àPresbourg'.  Ces  ministres  négocièrent  pen- 
dant trois  jours  avec  le  roi  de  Saxe  ,  sans  pou- 
voir obtenir  qu'il  souscrivît  au  sacrifice  qu'on 
lui  demandait.  F.nfîn,  il  fît  remettre,  le  11  mars, 
par  son  ministre,  le  comte  d'Einsiedel ,  aux 
trois  plénipotentiaires,  une  note  ^  où  il  protesta 
contre  la  prétention  de  traiter  son  pays  comme 
conquis,  quoiqu'il  n'eût  fait  la  guerre  que 
connue  auxiliaire,  et  qu'il  n'eût  pas  dépendu 
(le  lui  d'accéder  à  la  cause  des  alliés.  Il  demanda 
que,  rendu  à  la  liberté,  il  pût  envoyer  au 
congres  un  plénipotentiaire  chargé  de  négocier 
sur  ses  intérêts  dans  toute  leur  étendue.  Il  finit 
par  déclarer  qu'il  acceptait  l'offre  delà  média- 
tion des  souverains  qui  s'étaient  jusqu'alors 
intéressés  en  sa  faveur.  Cette  dernière  phrase 
engagea  les  trois  plénipotentiaires  à  répondre 
sur-le-champ  au  comte  d'Einsiedel  qu'il  ne  les 
avait  pas  bien  compris,  la  médiation  de  l'em- 
pereur d'Autriche  n'ayant  été  offerte  au  roi  de 
Saxe  que  pour  avoir  lieu  lorsqu'il  aurait  for- 
mellement adhéré  aux  cessions  et  aux  arran- 
gements qui  avaient  fait  le  sujet  des  eugage- 
nients  piis  entre  les  puissances  ^. 

Les  ministres  d'Autriche,  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  ayant  rendu  compte  à  l'as- 
semblée des  pléuipotentiaires  des  cinq  puis- 
sances du  peu  de  succès  de  leur  négociation  , 
il  fut  rédigé,  le  12  mars,  un  procès-verbal 
dont,  à  cause  de  sa  haute  importance,  nous 
devons  insérer  ici  une  partie. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé, 
MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  unanime- 
ment que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  méconnaît  entière- 
ment la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers 
les  puissances,  en  pensant,  ainsi  que  l'insinue  la 
note  du  comte  d'Einsiedel ,  que ,  rendu  à  sa  liberté, 


'  Foyez  ces  articles,  Congrès  de  Vienne;  Recueil 
de  pièces  o/Piciellcs,  \ol.  VI ,  p.  212. 


il  peut  attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévo- 
cablement arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe,  et  entamer 
une  nouvelle  négociation  par  un  plénipotentiaire 
de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que 
la  partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à  rester  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  ne  pourra 
lui  être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son 
adhésion  pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont 
été  soumis  àPresbourg;  qu'il  ne  peut  être  question 
de  négociation  avec  un  plénipotentiaire  de  sa  part , 
avant  que  cette  condition  n'ait  été  remplie  ,  et  que 
la  négociation  pour  laquelle  la  cour  d'Autriche  a 
promis  sa  médiation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  arrangements  nécessaires  spécifiés  dans  les  ar- 
ticles 8  ,  9  et  10,  et  que  sur  les  bases  fixées  par 
ces  mêmes  dispositions.  Le  manque  de  consente- 
ment de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pou- 
vant arrêter  une  marche  exigée  impérieusement 
par  les  droits  respectifs  des  puissances  et  par  le 
besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  sa  tranquillité 
assurée  par  le  passage  de  différents  pays  sous  les 
gouvernements  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été 
arrêté  : 

l'^  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  sépara- 
tion des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  do- 
mination prussienne,  de  celles  qui  restent  à  S.  M. 
Saxonne  ; 

2°  Que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prendra  définiti- 
vement possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui 
a  été  cédée  par  les  arrangements  actuels; 

3°  Et  que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne  de- 
meurera ,  en  attendant ,  soumise  au  gouvernement 
provisoire  de  S.  M.  Prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires,  ayant  examiné  ensuite 
plus  en  détail  la  note  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du  roi,  on 
s'y  est  permis  des  réticences  et  des  assertions  con- 
traires à  la  vérité  des  faits.  Il  y  est  dit  : 

•'  Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.  31.  Saxonne  , 
ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutte  ,  ni 
pendant  son  progrès ,  d'accéder  à  la  cause  des  al- 
liés, quelque  sincère  qu'en  fut  son  désir ,  mani- 
festé d'une  manière  non  équivoque,  et,  en  der- 
nier lieu  ,  par  la  demande  formelle  adressée  aux 
souverains  coalisés.  « 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que  si  le 
roi  de  Saxe  a  été  forcé  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  in- 
térêts, il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté ,  ayant 


'  Congrès  de 
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élé  sommé,  de  la  manière  la  plus  gcncrcusc  et  la 
plus  amicale,  de  rabandoiincr  dans  un  temps  où 
il  était  libre  de  sa  personne  ,  et  où  la  Russie  et  la 
Prusse  possédaient  la  plus  grande  partie  de  la 
Saxe;  qu'il  n'y  a  point  persisté  seulement ,  mais 
qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentre  de  nouveau, 
en  quittant,  de  propos  délibéré  ,  l'asile  que  la  sa- 
gesse bienveillante  d'une  des  puissances  alliées  , 
neutre  alors  ,  lui  avait  préparé  ;  que  ce  retour  vers 
l'ennemi  le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  con- 
sidérations auraient  dû  l'arracher  également  ne 
saurait  être, nommé  forcé ,  puisque  la  puissance  qui 
protégeait  alors  sa  neutralité  lui  avait  garanti  en 
même  temps  ses  États  ;  qu'il  mit  par  cette  con- 
duite une  forteresse  importante  entre  les  mains  de 
l'ennemi ,  et  prolongea ,  pour  le  malheur  de  ses 
propres  États ,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  ,  la 
lutte  la  plus  désastreuse  ,  et  qu'il  n'offrit  de  s'allier 
aux  puissances  victorieuses  qu'au  moment  où 
SCS  États  étaient  conquis  ellui-méme  fait  prisonnier. 
Les  puissances  ne  pouvant  point  ,  d'après  cet 
exposé  succinct ,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté 
qu'aux  faits  les  plus  marquants,  en  passant  sous 
silence  tous  les  autres,  permettre  qu'une  justifi- 
cation du  roi  de  Saxe  jette  un  faux  jour  sur  leurs 
actions  et  leurs  intentions  ,  il  a  été  résolu  de  faire 
rédiger  une  réponse  à  cette  note  ,  dans  laquelle  la 
conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera  exposée 
d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transactions, 
pour  empêcher  que  l'opinion  de  l'Europe  ne  soit 
égarée. 

IVégociation  avec  le  roi  de  Saxe.  —  On  a  tenu 
secrète  la  réponse  qui  fut  faite  au  roi  eu  con- 
séquence de  ce  protocole  :  le  public  sait  cepen- 
dant qu'on  y  déclara  à  Frédéric-Auguste  q»i'il 
ne  pouvait  exister  aucune  négociation  sur  les 
cessions  territoriales  dont  les  alliés  étaient 
convenus  ,  et  que  le  roi  ne  serait  rétabli  dans 
la  possession  de  ses  Etats  qu'on  voulait  lui 
laisser,  qu'après  avoir  dégagé  ses  sujets  de  la 
Saxe  et  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  avaient  prêté  ,  et  avoir  accédé  à  l'al- 
liance qui,  sur  ces  entrefaites,  avait  été  con- 
clue contre  Bonaparte  revenu  de  Tile  d'Elbe. 

Malgré  cette  sommation  [ircssante  et  le  refus 
réitéré  d'udiiieltre  son  plénipotentiaire  à  des 
négociations  ultérieures ,  Frédéric-A.ugusle  ne 
perdit  pas  d'abord  l'espoir  que  la  crise  où  l'Eu- 


'  yoxez  ces  deux  notes ,  Congrès  de  Ficnne ,  Recueil 
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rope  se  trouvait  à  celle  époque  ferait  naître 
quelque  circonslance  favorable  à  sa  cause. 
Enfin  les  re[irésentations  des  monarques  ,  et 
probablement  les  conseils  des  ministres  qu'il 
avait  appelés  auprès  de  lui  ,  le  portèrent  à  se 
soumettre  à  sa  destinée.  Le  6  avril,  le  comte 
d'Einsiedel  déclara  ,  par  deux  notes  adressées 
aux  plénipotentiaires  des  cinq  cours  ,  que  sou 
maître  était  dis[)osé  à  adhérer  aux  cessions  ter- 
ritoriales sous  certaines  conditions  détaillées 
dans  ces  noies;  ces  conditions,  étant  ensuite 
devenues  l'objet  d'une  discussion  régulière, 
ont  été  en  partie  insérées  dans  le  traité  à  l'occa- 
sion duquel  nous  en  parlerons  '. 

On  ne  jugea  pas  celte  déclaration  suffisante. 
Les  cinq  puissances  y  répondirent  le  1-4  avril  : 
elles  exigèrent  l'acceptation  préalable  des  points 
qui  avaient  élé  communiqués  au  roi  ;  après 
quoi  seulement  les  objets  exprimés  comme  con- 
ditions pourraient  devenir  la  matière  d'une 
négociation.  Le  roi  ayant  tardé  cà  se  prononcer, 
et  l'état  de  l'Europe  exigeant  la  prompte  disso- 
lution du  congrès,  on  fixa  à  ce  monarque, 
le  27  avril ,  un  dernier  délai  de  cinq  jours  , 
pendant  lesquels  il  aurait  à  nommer  des  pléni- 
potentiaires pour  conclure  les  traités  d'acces- 
sion ,  à  défaut  de  quoi  les  propositions  qui  lui 
avaient  élé  faites  devaient  être  censées  annu- 
lées, et  l'on  disposerait  autrement  de  la  partie 
de  ses  Étals  qu'on  avait  voulu  lui  rendre  ^. 

Celle  note  et  les  représentations  de  la  cour 
de  Vienne  firent  leur  effet.  Invité  par  l'empe- 
reur à  se  rapprocher  du  lieu  du  congrès  ,  Fré- 
déric-Auguste se  rendit,  le  2  mai,  à  Laxen- 
bourg  ,  cl  nomma  des  plénipotentiaires  ^  pour 
traiter,  sous  la  médiation  de  l'Autriche,  avec 
les  cours  de  Berlin  et  de  Saint- Pétervsbourg. 
Les  conférences  commencèrent  le  8  mai;  le  18, 
la  paix  fut  conclue  entre  le  roi  de  Saxe  ,  d'une 
part,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  de 
l'autre  ,  et  l'on  dressa  trois  instruments  parfai- 
tement uniformes.  En  voici  les  dispositions  : 

Traité  de  Vienne,  du  18  mai  1813  ,  entre  la 
Saxe  et  les  alliés.  —  Par  Vart.  2  de  ce  traité  ,  le 
roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité ,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs  ,  en  faveur 
du  roi  de  Prusse ,  à  tous  ses  droits  et  litres  sur 


2  Ces  deux  déclarations  n'ont  pas  été  publiées. 

3  Foyez  leurs  noms,  page  579. 
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les  provinces ,  districts  ou  territoires  ou  parties 
de  territoire  du  royaume  de  Saxe  ,  délermines 
par  une  ligne  dont  les  points  sont  indiqués  dans 
l'article,  et  qui  fera  dorénavant  la  limite  entre 
les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de  ma- 
nière que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  déli- 
mitation formée  par  cette  ligne  sera  restitué  au 
roi  de  Saxe.  Cette  cession  comprend  : 

1"  La  Basse-Lusace. 

2"  Un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  Ilaute- 
Lusace  ;  savoir,  une  partie  du  cercle  de  Budis- 
sin,  renfermant  la  seigneurie  de  Hoyerswerda, 
les  villes  médiates  de  Wittichenau  ,  Ruliland  , 
Marklissa,  Wiegandsthal  et  Goldentraum;une 
partie  du  cercle  de  Gorlilz ,  renfermant  les 
villes  immédiates  de  Gorlitz  et  Lauban  ,  les 
seigneuries  de  Muskau  et  de  Seidenberg,  et  les 
villes  médiates  de  Reichenbacli ,  Rothenbourg, 
Halbau  et  Schœnberg  ,  Joacliimslein  ,  abbaye 
protestante  de  daines  nobles,  et  le  village  de 
Niesky. 

3°  Tout  le  cercle  électoral  ou  deWitten- 
berg,  y  compris  les  seigneuries  de  Baruth  et 
Sonnenwalde ,  qui  appartiennent ,  sous  la  suze- 
raineté saxonne,  à  des  branches  de  la  maison 
de  Solms-Lich. 

\°  Le  cercle  de  Thuringe,  avec  les  droits  de 
suzeraineté  qui  appartenaient  au  roi  deSaxe  sur 
des  possessions  des  princes  de  Schwarzbourg' 
et  des  comtes  de  Stolberg-Stolberg  et  Stolberg- 
Rossla. 

S"  Le  cercle  de  Neustadt. 

6°  Les  bailliages  de  Senftenberg,  Finster- 
walde  et  Torgau ,  et  une  partie  de  ceux  de 
Hûh'berg  et  Grossenhayn  ,  dans  le  cercle  de 
Misnie. 

7°  Les  bailliages  de  Delitsch  ,  Eilenbourg  , 
Diiben  et  Zcirbig ,  et  une  partie  de  ceux  de 
Leipzig  (  sans  celte  ville),  et  de  Pegau  ,  avec 
toutes  les  enclaves,  dans  le  cercle  de  Leipzig. 

8°  Les  lieux  nommés  Gefàll  ,  BlitendorfF, 
Sparenberg  et  Blankenbourg  ,  formant  des  en- 
claves dans  le  territoire  des  princes  Reuss ,  et 
appartenant  au  cercle  de  Voigtland. 

9°  La  partie  du  comté  de  llenneberg  qui 
avait  appartenu  au  roi  de  Saxe,  c'est-à-dire  les 
bailliages  deSchleusingen,  Sulilaet  Ruhndorf, 


•  Nous  parlerons, section  VI,  du  traité  conclu,  1g  15  juin 
1816,  entre  la  Prusse  et  le  prince   de   Schwarz')Oun;- 


10°  La  principauté  de  Querfurt. 

11°  L'évéché  deNaumbourg-Zeilz,  à  l'excep- 
tion d'une  très-petite  parcelle. 

12°  Les  bailliages  de  Mersebourg  et  de 
Lauchstadt ,  environ  la  moitié  de  celui  de 
Sohkeudiz,  et  les  deux  tiers  de  celui  de  Liitzen, 
dans  l'évéché  de  Mersebourg. 

13°  Le  bailliage  de  Walter-Nienbourg,  qui 
appartient,  sous  la  suzeraineté  saxonne,  au  duc 
d'Anhalt-Dessau. 

l-4°  La  partie  saxonne  du  comté  de  Mansfeld  , 
les  bailliages  de  Barby  ,  de  Gomern  ,  et  la  par- 
tie saxonne  du  ganerbinat  de  Tretfurt  et  de  la 
vogtcy  de  Dorla  ,  lesquels  districts  le  roi  avait 
cédés ,  en  1808  ,  au  royaume  de  Westphalie'j 
de  même  la  partie  du  Mansfeld  qu'il  avait  alors 
conservée,  et  qui  avait  été  réunie  au  bailliage 
de  Sangershausen  ,  dans  le  cercle  de  Thuringe  ; 
savoir  ,  les  bailliages  d'Artern  ,  de  Voigtstadtj 
et  de  Bornstadt,  avec  la  ville  d'Artern  et  le 
bourg  de  Gehofen. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  tracer 
la  limite  entre  les  deux  États.  u4rf.  3. 

Les  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse,  porteront  le 
litre  de  duché  de  Saxe ,  et  le  roi  prendra  les 
litres  de  duc  de  Saxe  ,  de  landgrave  de  Thu- 
ringe, margrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Henneberg.  Le  roi  de  Saxe  continuera  à  se 
servir  du  titre  de  margrave  de  la  Haute- 
Lusace  ,  et ,  à  cause  de  son  droit  de  succession 
sur  les  possessions  de  la  branche  Ernesline  ,  de 
ceux  de  landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de 
Henneberg.  yïrt.  A. 

Le  roi  de  Prusse  fera  évacuer,  dans  le  terme 
de  quinze  jours  ,  la  partie  de  la  Saxe  qui  ne 
passe  pas  sous  sa  domination,  ^rt.  3. 

Les  deux  rois  renoncent  réciproquement  à 
tout  droit  de  féodalité  qu'ils  auraient  exercé 
l'un  dans  les  États  de  l'autre,  ^^rt.  6. 

Vart.  7  détermine  la  séparation  des  archives. 

On  pose  en  principe,  par  Vart.  8,  que  les 
militaires  qui  n'ont  pas  rang  d'officiers,  suivront 
l'un  ou  l'autre  gouvernement ,  selon  que  l'en- 
droit de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  et  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de 


Sondershausen ,  pour  purifier  les  territoires  respectifs. 
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Saxe  ni  de  la  nioiiarcliic  prussienne ,  pourront 
choisir  l'un  ou  l'aulre  service. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur 
une  province  seront  à  la  charge  du  gouverne- 
ment auquel  la  province  appartiendra.  On  éta- 
hlit  ,  par  Voit.  9  ,  des  principes  sur  le  partage 
de  celles  qui  sont  affectées  à  des  provinces  par- 
tagées par  l'art.  2  ;  et,  à  Vart.  10,  sur  la  li- 
quidation dos  obligations  contractées  par  la 
coniuiission  centrale  des  contributions. 

Les  casscn-hillets  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  dettes  à  partager.  Art.  11. 

L'fl/'f.  14  institue  une  commission  qui  devra 
se  réunir  incessamment  à  Dresde  ,  pour  régler 
d'une  manière  précise  et  détaillée  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  6  à  13  et  16  à  20  ; 
elle  devra  terminerson  travail  au  plus  tard  dans 
le  ternie  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  '. 

Les  deux  jtarties  acceptent  la  médiation  de 
l'empereur  d'Autriche  pour  les  divers  arrange- 
ments devenus  nécessaires  à  la  suite  des  cessions 
teniloriales  stipulées  dans  l'art.  2.  Art.  IS. 

Les  communautés,  corporations  et  établisse- 
ments religieux  et  d'instruction  publique  dans 
les  provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  restent 
au  roi  de  Saxe  ,  conserveront  leurs  propriétés. 
Art.  16. 

Les  principes  adoptés  au  congrès  de  Vienne 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves  ,  sont  par- 
ticulièrement appliqués  à  VYAhp.  Art.  17, 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  con- 
trats passés  avec  les  fermiers  des  domaines  ou 
revenus  domaniaux.  Art.  18. 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  fournir  annuelle- 
ment au  gouvernement  saxon  ,  et  celui-ci  s'en- 
gage à  recevoir  150,000  quintaux  de  sel  contre 
un  prix  qui  sera  réglé  par  la  commission  qui 


'  Cette  commission  ne  termina  son  travail  que  le 
23  juillet  1817,  qu'elle  conclut  une  convention  en  40  §§. 
Le  baron  F.  C.  de  Gœrtner  avait  diriijé  cette  négociation 
comme  médiateur,  au  nom  de  l'Aulriche.  Les  commis- 
saires prussiens  étaient  MM.  de  Goudl,  Friese  et  Sietze; 
ceux  de  la  Saxe,  MM.  de  Globig ,  Gùniher  et  de  IValz- 
dorf.  On  adopta  comme  principe  que  la  Prusse  prendrait 
part  à  l'actif  et  au  passif  de  la  caisse  de  péréqualion 
(institution  très-utile  au  moyen  de  laquelle  toutes  les 
charges  extraordinaires  avaient  été  également  réparties 
sur  le  pays)  pour  ■^~  ;  et  la  Saxe  pour  ,V^o°i  ,  tandis 
que  la  première  participerait  à  la  caisse  générale  des  con- 


tribution» pour  ~f{oT'  ,  et  la  Saxe 


pour 


La 


s'occupera  des  divers  arrangements.  Art.  19. 
Les  blés  ,  combustibles  ,  bois  de  charpente  , 
chaux  ,  ardoises  ,  meules,  briques  et  pierres  de 
tout  genre,  ne  payeront  aucun  droit  à  l'ex- 
portation ou  à  l'importation  respective.  Art.  20. 

Varf.  21  établit  une  amnistie  complète  pour 
les  sujets. 

Le  roi  de  Saxe  renonce  ,  par  Vart.  22 ,  à  tout 
titre  quelconque  qui  pourrait  dériver  de  la  pos- 
session du  duché  de  Varsovie,  et  reconnaît  les 
droits  de  souveraineté  sur  ce  pays ,  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  traité  du  21  avril  — 
'ô  mai. 

Le  roi  de  Saxe  restituera  les  archives,  cartes  , 
places  et  documents  appartenant  au  duché  de 
Varsovie.  Art.  23. 

Le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toutes  responsa- 
bilité et  charges  quelconques ,  à  l'égard  des 
dettes  contractées  par  le  duché  de  Varsovie  , 
nommément  de  toute  obligation  à  l'égard  delà 
convention  de  Bayonne  ^,  qui  est  annulée ,  et  de 
l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczta  ^. 

Le  même  jour,  18  mai,  le  roi  de  Saxe  signa 
une  déclaration  portant  qu'il  reconnaîtra  les 
avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans 
la  ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de 
Sehœnbourg  ,  sauf  les  droits  que  la  cour  do 
Saxe  exerce  sur  les  biens  de  cette  maison,  con- 
formément au  recezdu  4  mai  1740  ^. 

Enfin  ,  le  28  mai  ,  ce  souverain  signa  un  acte 
de  renonciation  au  duché  de  Varsovie  ^. 

Décision  du  sort  de  la  Pologne.  —  Le  sort  de 
la  Pologne  fut  décidé  en  même  temps  que  celui 
de  la  Saxe ,  et  l'on  convint  des  principes  sui- 
vants : 

1°  Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  l'empire 
de  Russie.  Néanmoins, 

2°  Une  partie  de  ce  pays ,  ayant  uue  popu- 


Prusse  se  chargea  de  toutes  les  obligations  dites  des  con- 
tributions centrales,  montant  à  3,280,800  rixdales,  et  la 
Saxe,  de  celles  dites  de  la  commission  du  pays,  montant 
à  700,000  rixdales.  ^ore;:  Voss,  Zeiten,  volume  LU, 
p.  549. 

2  f^oycz  page  55  de  ce  volume. 

3  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VIII,  p.  181. 

4  Ibid.,  p.  205.  Observons  d'avance  que  l'acte  de  la 
confédération  germanique  ne  fait  aucune  mention  des 
princes  et  comtes  de  Sehœnbourg. 

5  Foyez  Martk>s  ,  Recueil,  tom.  XllI  ,  p.  286  ;  et 
Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  o/Jicielles  , 
vol.  VI,  p.  236. 
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lation  de  810,000  âmes  ,  en  sera  démembrée  et 
possédée  par  !e  roi  de  Prusse  ; 

3°  La  partie  de  la  Gallicie  orientale  qui  avait 
été  cédée  à  la  Russie  en  1809  ,  ainsi  que  la  pro- 
priété de  Wieliczka,  seront  rendues  à  l'Autriche; 

4"  La  ville  de  Cracovie  n'appartiendra  ni  à 
l'Autriche,  qui  l'avait  cédée  en  1809,  ni  à  la 
Russie  :  elle  formera  une  république  libre  et  in- 
dépendante. 

Traité  du  3  viai,  entre  l' Autriche  et  la  Russie. 
— •  Ces  bases  furent  posées  et  développées  dans 
trois  traités  conclus  le  21  avril  —  â  mai  ,  l'un 
entre  l'Autriche  et  la  Russie  ,  l'autre  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  ,  et  le  troisième  entre  ces 
trois  puissances. 

Nous  allons  d'abord  rapporter  les  stipulations 
du  premier  traité. 

La  Russie  rend  à  l'Autriche  la  partie  de  la 
Gallicie  orientale  qui  lui  avait  été  cédée  en 
1809'.  Art.  1. 

L'Aul riche  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que 
le  territoire  y  appartenant.  Art.  2.  La  paix  de 
Schœnbrunn  avait  déclaré  ces  salines  com- 
nmnes  à  l'Autriche  et  au  duché  de  Varsovie^. 

Le  thalweg  de  la  Vislule  séparera  la  Gallicie 
du  territoire  de  la  ville  de  Cracovie  ,  ainsi  que 
de  la  partie  du  duché  de  Varsovie  qui  est  réu- 
nie aux  États  de  la  Russie  ,  jusqu'à  Zawichost  ; 
de  là  la  limite  suit  jusqu'au  Bug  ;  à  partir  de  ce 
fleuve  ,  la  frontière  sera  rétablie  comme  elle  Ta 
été  avant  le  traité  de  1809.  Art.  3.  Ainsi  l'Au- 
triche ne  rentrera  pas  dans  la  Gallicie  occiden- 
tale, ni  dans  le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Gal- 
licie orientale,  qu'elle  avait  cédé,  en  1809, 
au  duché  de  Varsovie  ^. 

La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  ville  libre  et 
indépendante,  avec  le  territoire  qui  est  désigné 
dans  le  traité  additionnel.  Art.  4. 

Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  l'empire  de 
Russie,  auquel  il  sera  irrévocablement  lié  par 
sa  constitution  ;  l'empereur  portera  le  titre  de 
czar,  roi  de  Pologne  ,  et  se  réserve  de  donner  a 
cet  Etat ,  jouissant  d'une  administration  dis- 
tincte ,  Vextension  intérieure  c[u'il  jugera  con- 
venable. Art.  5.  On  a  voulu  dire  ,  par  cette  ré- 
daction singulière ,  que  la  Pologne  formerait 


'  Foyez  pages  140  et  143  de  ce  volume, 
»  Kiyr;  page  140. 


un  État  particulier ,  ayant  le  même  souverain 
que  la  Russie ,  et  que  l'empereur  se  réservait 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue,  en  y 
incorporant  quelques  provinces  de  la  Lithuanie , 
qui,  par  les  partages  de  la  Pologne,  avaient 
été  incorporées  à  l'empire  de  Russie. 

L'article  accorde  encore  aux  Polonais,  sujets 
respectifs  des  parties  contractantes  ,  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  On  voit 
bien  qu'en  consignant  cette  phrase  dans  l'ar- 
ticle ,  l'empereur  Alexandre  ,  cédant  à  l'esprit 
du  siècle,  qui  ne  voit  le  bonheur  des  peuples 
que  dans  un  régime  représentatif,  se  proposait 
dès  lors  de  donner  à  son  royaume  de  Pologne 
une  constitution  fondée  sur  ces  principes;  mais 
on  demande  si,  par  cet  article,  l'Autriche  a 
pris  le  même  engagement  à  l'égard  de  la  Gallicie? 
Les  articles  6-23  renferment  des  dispositions 
en  faveur  des  habitants  qui  voudront  quitter  le 
pays  dans  l'espace  de  six  ans  ;  ils  proclament 
une  amnistie  pleine  et  entière,  et  établissent  les 
droits  des  sujets  mix'es. 

La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  , 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne,  tel  qu'il  existait  avant  1772,  jusqu'à 
leur  embouchure,  est  déclarée  libre.  Arti- 
cles "U-W. 

Des  commissaires  seront  chargés  de  la  partie 
réglementaire  de  ces  objets;  ils  achèveront  leur 
travail  six  mois  après  la  ratification  du  traité. 
Art.  27. 

Les  deux  parties  accordent  la  liberté  la  plus 
iliraitée  ,  en  faveur  du  transit ,  dans  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  ,  et  nommeront 
des  commissaires  pour  examiner  les  règlements 
et  tarifs  en  vigueur.  Art.  28  et  29. 

Par  une  convention  signée  à  Saint-Péters- 
bourg, le  26  janvier  1797  ,  et  dont  nous  aurons 
à  parler  dans  le  chapitre  consacré  à  l'histoire 
des  derniers  partages  de  la  Pologne  4,  l'Autriche 
s'était  chargée  d'un  cinquième  des  dettes  du 
roi ,  et  de  ^  de  celles  de  la  république  de 
Pologne. 

La  cour  de  Vienne  avait  émis ,  pour  sa  part 
de  ces  dettes ,  des  obligations  connues  sous  le 
nom  d'obligations  de  la  caisse  générale  des 
dettes   publiques   (  Vniversal-Staats-Schulden- 


3  Foyez  page  140  de  ce  volume. 

^  r(7>-.  vol.lV,cliap.  L\II,convenliondn26janv.l797, 
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Cassa-Obligationen.  Comme  la  paix  de  Schœn- 
Lrimii  lui  avait  fait  perdre  une  partie  de  la  Gal- 
licie,  ayant  près  d'un  million  et  demi  d'habi- 
tants, dont  le  seul  territoire  de  Wieliezka  lui 
fut  restitué,  il  était  juste  de  la  décharger  d'une 
partie  de  celte  dette.  En  conséquence,  Vart.  SO 
statua  que  le  gouvernement  de  Varsovie  lui 
Lonifierait  une  somme  ai-crsw7inelle  de  4  mil- 
lions de  florins  de  Pologne,  payable,  d'après 
Vart.  32,  en  huit  ternies  égaux,  annuels,  dont 
le  premier  écherra  le  24  juin  1816. 

La  cour  de  Vienne  concourra  ,  dans  la  pro- 
portion d'un  neuvième  ,  aux  nouvelles  dettes 
qui  datent  depuis  l'érection  du  duohé  de  Var- 
sovie, elle  participera,  dans  la  même  propor- 
tion, à  l'actif,  ^rt.  §3. 

Les  articles  34  et  3o  instituent  une  commis- 
sion pour  j)rocéder  à  celte  liquidation  ,  et  Var- 
ticle  37  en  établit  une  autre  pour  lever  une 
carte  de  la  nouvelle  frontière. 

Le  contrat  fait  pour  l'achat  de  500,000 
quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obliga- 
toire pour  l'espace  de  cinq  années,  au  bout 
dcsqjielles  il  pourra  être  renouvelé,  aux  con- 
ditions dont  on  conviendra.  Jrt.  39,  II  est  ici 
question  de  la  convention  du  19  novembre 
1811 ,  dont  nous  avons  parlé',  qui  expirera  au 
1"  février  1820. 


*  Page  142  de  ce  volume. 

^  CeUe  limite  a  été  plus  exactement  déterminée  et  en 
partie  modifiée  par  une  convention  qui,  après  une  longue 
négociation,  a  été  conclue  à  Berlin,  le  11  novembre  1817, 
entre  le  prince  de  Hardenberg,  au  nom  de  la  Prusse,  et 
AIM.  David  d'Alopeus^  cX. Frédéric- Auguste d' Auvruy 
au  nom  de  la  Russie.  La  ligne  part  de  la  frontière  de  la 
Prusse  orientale,  près  de  ?Neuhof,  et  le  premier  poteau  a 
été  placé  à  l'endroit  appelé  Redoute  suédoise  ;  de  là  elle 
suit  l'ancienne  frontière  delà  Prusse  occidentale,  jusqu'au 
point  où  elle  touche  la  rivière  de  Drewenz,  telle  qu'elle  a 
subsisté  depuis  1777  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit.  De  là,  jus- 
qu'à Leibitz  ,  le  thalweg  de  la  Drewenz  fait  la  frontière. 
Lcibitz-Polonais  reste  au  royaume  de  l'ologne  \  Deutsch- 
Leibitz  (  Leibitz-AUemand)  à  la  Prusse  occidentale.  De 
Leibitz  la  ligne  traverse  le  pays  entre  Silno  et  Osiek  jus- 
qu'à la  Vislule  ;  de  manière  que  Gornowo,  Nowawies  , 
Kompania,  Griflowo,  Grabowiec  et  Silno  restent  à  la 
Prusse,  tandis  que  Pustelnick,  Opalniewo,  Wrotyny, 
Obory,Smolnicki,  Lipowiec  et  Osiek  sont  à  la  Pologne, 
La  frontière  traverse  la  Vistule  jusqu'à  l'endroit  où  le 
ruisseau  Tonzyna  ou  Kuf  y  tombe.  La  partie  de  la  Vistule, 
qui  est  au  nord  de  cette  ligne,  est  prussienne  ;  au  sud  elle 
est  polonaise.  La  frontière  remonte  la  Tonzyna  jusqu'à 
ce  qu'elle   touche  l'ancienne   frontière  du  district  de  la 


Traité  du  3  mai,  entre  la  linssie  et  la  Prusse. 
—  Vart.  l"  du  traité  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Prusse  détermine  la  partie  du  duché  de 
Varsovie  que  le  roi  de  Prusse  possédera  sous  le 
titre  de  grand-duché  de  Posnanie.  La  ligne 
tracée  pour  faire  la  frontière  entre  les  deux 
Etats,  donne  à  la  Prusse  : 

1°  La  partie  de  la  Prusse  occidentale  qu'elle 
avait  perdue  par  la  paix  de  Tilsit ,  savoir ,  les 
cercles  de  Michelau  ,  Bromberg  ,  Inowraclaw 
et  Culm  ,  où  elle  avait  conservé  Graudenz  avec 
quelques  villages,  la  plus  grande  partie  du 
cercle  de  Kamin  ,  et  une  partie  de  celui  de 
Krone  (243  milles  carrés  géographiques  et 
320,000  habitants). 

2"  La  ville  de  Thorn  ,  avec  une  partie  de  la 
ci-devant  province  que,  jusqu'en  1807,  on 
nommait  Nouvelle-Prusse  orientale. 

3°  Uue  partie  de  la  ci-devant  Prusse  méri- 
dionale; savoir,  a)  une  partie  du  département 
de  Posnanie,  renfermant  les  cercles  de  Posna- 
nie ,  Gnesne,  Bomst ,  Fraustadt ,  Rosten ,  Wa- 
growiec  ,  Ki  oben  ,  une  partie  de  celui  de  Po- 
dewiei,  ceux  de  Krotoczin  et  de  Meserilz;  une 
partie  de  celui  de  Peisern;  b)  une  partie  du 
département  de  Kalisch;  savoir,  les  cercles 
d'Adelnau  et  de  Schildberg'. 

Les  art.  2  à  24  sont  mot  à  mot  la  répétition 


Netze,  entre  IXeu-Grabiaet  Gosciejewo.  De  là  jusqu'au  lac 
qui  se  trouve  près  du  bourg  de  Woyczyn,  la  ligne  suit 
l'ancienne  frontière  de  1776.  De  Woyczyn  jusqu'au  lac 
de  Powidz,  près  de  la  ville  prussienne  de  Powidz,  la  ligne 
suit  le  courant  des  eaux,  qui  partage  les  deux  pays.  Depuis 
le  lac  de  Powidz  à  la  Warta,  Studzienieck,  Pietrowice, 
Siupce,  Peysern  (  Pyzdry)  et  Tarnowo  sont  à  la  Pologne  j 
Radlowo ,  Slomzyce  ,  Borkowo,  Splowie  et  Wodzwo  à  la 
Prusse.  La  Warta,  en  dessous  de  Pembouchure  de  la 
Prosna,  est  à  la  Prusse  avec  ses  deux  rives.  Depuis  l'em- 
bouchure de  la  Prosna  dans  la  Warta ,  la  frontière  re- 
monte le  lit  de  la  Prosna  jusqu'à  Koscielnawies  ;  depuis 
ce  village  elle  passe  entre  Podlésie,  Gluski ,  Trkusow, 
Baczkow,  Podkow,  Moncznicki ,  Wengrl,  Cholow  et 
Osiek,  qui  restent  à  la  Prusse;  et  Koscielnawies,  Bisku- 
pice,  Sczypierno,  Sulislawice,  et  Zydow,  qui  appartien- 
nent à  la  l'ologne.  Elle  remonte  ensuite  le  cours  de  la 
Prosna  jusqu'au  point  où,  près  du  village  de  Gola  , elle 
atteint  la  frontière  de  la  Silésie.  Comme  par  cette  con- 
vention Koscielnawies  (Kirchdorf) ,  dans  les  environs  de 
Kalisch,  est  cédé  à  la  Pologne,  la  Prusse  a  stipulé  que  les 
Prussiens  dont  les  créances  sont  hypothéquées  sur  des 
dépendances  de  cet  endroit,  auront  l'alternative  de  cou- 
server  leur  droit  ou  d'accepter  du  gouvernement  russe 
le  payement  en  obligations  de  la  banque  de  Berlin. 
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des  articles  -4  à  26  du  traité  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse. 

L'art.  23  abolit  tout  droit  onéreux  d'enlre- 
])ôt ,  de  rorapre-charge,  d'étape  ,  de  non-allége 
et  autres  qui  ont  jusqu'à  présent  gêné  la  libre 
navigation  des  rivières. 

Une  commission  mixte  examinera  les  droits 
et  privilèges  de  quelques  villes  et  ports  qui 
pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  pro- 
})riélé,  et  être  par  conséquent  contraires  aux 
principes  réciproquement  adoptés.  On  convien- 
dra des  abolitions  nécessaires.  Ce  travail  sera 
aclievé  dans  six  mois.  y4rl.  26. 

Les  deux  parties  sont  convenues  de  permettre 
à  l'avenir,  et  pour  toujours  ,  entre  toutes  leurs 
provinces  polonaises  (à  dater  de  1772),  la  cir- 
culation la  plus  illimitée  de  toutes  les  produc- 
tions du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  provinces. 
Les  commissaires  institués  par  l'art.  26  con- 
viendront, dans  le  ternie  de  six  mois,  d'un 
tarif  ,  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée 
et  de  sortie  de  toutes  les  productions  du  sol  et 
de  l'industrie  de  ces  provinces.  Ce  droit  ne 
pourra  excéder  10  pour  100  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 

Le  commerce  de  transit  sera  entièrement 
libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Po- 
logne. Jrt.  29. 

Les  articles  30-37  et  deux  tableaux  qui  y  sont 
joints,  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  dettes 
du  pays.  Par  la  convention  du  26  janvier  1797, 
dont  nous  venons  de  parler  ' ,  la  Prusse  s'était 
chargée  de  {-l  des  dettes  de  la  république,  et 
de  f  de  celles  du  roi  de  Pologne.  Cette  part 
formait  27,666,666  ^  de  florins  de  Pologne.  Le 
gouvernement  prussien  les  avait  convertis  en 
reconnaissances  qui  depuis  avaient  été  payées 
jiar  le  trésor.  Comme  la  paix  de  Tilsit  priva  la 
Prusse  des  provinces  pour  lesquelles  cette  dette 
avait  été  contractée,  cette  somme  aurait  dû 
être  restituée  alors  par  le  duché  de  Varsovie  ; 
mais  à  cette  époque  la  justice  ne  présidait  pas 
aux  traités.  On  convint,  en  181S,  de  réparer 
le  tort  que  la  violence  avait  fait  à  la  Prusse  en 
1807.  On  estimait  qu'elle  devait  supporter 
10  millions  de  cette  dette  ,  à  raison  de  la  partie 
du  duché  de  Varsovie  qui  lui  était  rendue  ;  ce 
qui  réduisit  à  17,266,666  f  la  somme  à  lui  bo- 


'  Page  397. 


nifier.  On  y  ajouta  ,^  des  intérêts  à  i  pour  100 
de  la  somme  totale,  pour  le  temps  écoulé  entre 
le  9  juillet   1807  et  le  9  avril   1813  ,  la  Prusse 
supportant  les  autres  -^  comme  dette  nouvelle 
du  duché   de    Varsovie.    Ce    calcul   porte    à 
23,183,333  f  le  total  de  la  bonification  à  la- 
quelle la  Prusse  avait  droit.  Mais  l'empereur  de 
Russie  prit  sur  lui,  1"  à  titre  de  Pacquisitiou 
de  Bialystok,  2,272,222  |  formant  le  ^de  la 
dette  originaire  de  27,266,666  î  ;  2"  pour  inté- 
rêts arriérés  de  cette  somme  depuis  le  9  juillet 
1807  ,  à  raison  de  4  pour  100 ,  une  somme  de 
704,388  ;   3°  le  duché  de  Varsovie   ayant  été 
administré  pendant  deux  ans  et  quatre  mois 
pour  le  compte  de  la   Russie  ,  l'empereur  se 
charge  du  payement  de  y^  des  intérêts  du  ca- 
pital  de   2-4,994,444  ^j,    qui   restaient  à  la 
charge  du  duché,  par  suite  des  acquisitions 
faites  par  la  paix   de  Tilsit  (savoir,  en  dédui- 
sant 2,272,222  ^  de  27,266,606  |)  ■  ces^„-  font 
1 ,632,970  {.  Ainsi  le  total  de  ce  que  ce  monar- 
que prend  sur  lui  se  monte  à  4,609,380  rjÛ*)- 
rins,  et   toute   la  dette  du  duché  de  Varsovie 
envers  le  roi  de  Prusse  se  réduit  à  18,373,932  |^ 
florins  de  Pologne.   L'empereur  et  le  duché 
rembourseront  leurs  quotes-parts  en  huit  ter- 
mes annuels,  dont  le  premier  écherra  le  ïi  juin 
1816,  avec  les  intérêts  à  4  pour  100.  Il  sera 
néanmoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts , 
en  obligations  de  la  société  maritime  ou  en 
argent  ;  et,  dans  ce  cas  ,  il  jouira  d'une  remise 
de  10  pour  100.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du 
duché  de  Varsovie  ,  la  Prusse  y  concourra  dans 
la  proportion  de  -^  ;   elle  participera  à  l'actif 
dans  la  même   proportion.    Une    commission 
liquidera  tous  les  comptes. 

Les  articles  38  ,  39  et  41  sont  la  répétition 
des  articles  36,  37  et  38  du  traité  avec  l'Autri- 
che. 

Vart.  40  dit  que  les  dépôts  de  tout  genre 
qui,  pendant  la  guerre  de  1806,  ont  été  mis 
par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kœnigs- 
berg,  seront  restitués  (s'ils  ne  l'ont  été)  d'après 
les  principes  établis  par  la  convention  du  10 
septembre  1810.  La  convention  dont  il  est  ici 
question  avait  été  conclue  à  Dresde,  et  nous  en 
parlons  ici  pour  remplir  une  lacune  qui  se 
trouve  ci-dessus,  page  36.  Nous  y  avons  dit  que 
le  gouvernement  prussien,  pour  user  de  repré- 
sailles contre  la  rigueur  de  la  convention  de 
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Bayonne  du  10  mai  1808,  avait  mis  la  main  sur 
les  dépôts  existant  on  Prusse  et  appartenaal  à 
des  élablisseuients  particuliers  et  du  duché  de 
Varsovie.  Nous  aurions  dû  y  ajouter  que,  par  la 
convention  que  MM,  Joseph  de  Zerboni  di  Spo- 
setti  et  Charlcs-Colflob  Gunther  signèrent  le 
10  septembre  1810,  la  Prusse  promit  de  i-endre 
tous  ces  dépôts  qui  y  sont  détaillés.  Par  contre, 
le  roi  de  Saxe  s'engagea  à  faire  lever  l'arrêt 
mis  dans  le  duché  de  Varsovie  sur  les  biens  et 
capitaux  des  particuliers.  Pareille  mesure  est 
prescrite  à  l'égard  des  biens  et  capitaux  pos- 
sédés dans  les  Etats  prussiens  par  des  sujets  du 
duché  de  Varsovie  '. 

Traité  du  S  mai  181  S,  entre  V Autriche ,  la 
Prusse  et  la  Russie.  —  Le  troisième  traité  du 
3  mai  1815  fut  conclu  entre  les  trois  puissances 
alliées,  TAutriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie.  La 
ville  de  Cracovie  en  est  l'unique  objet.  C'était 
un  phénomène  curieux  que  de  voir  trois  mo- 
narqties,  dont  les  prédécesseurs  avaient  détruit 
l'indépendance  de  la  Pologne,  créer  une  répu- 
blique sur  les  confins  de  leurs  monarchies,  s'é- 
riger en  législateurs  de  ce  nouvel  État, et  s'occu- 
per,  jusque  dans  les  détails  les  plus  minutieux, 
de  l'œuvre  de  sa  constitution.  La  ville  de 
Cracovie  avaitaj)partenu  pendant  quatorze  ans, 
depuis  179S  jusqu'en  1809,  à  TAutriche  ;  elle 
fut  réunie,  par  la  paix  de  Schœnbrunn,  au 
duché  de  Varsovie,  et  détachée  de  ce  pays  par 
le  traité  dont  nous  parlons,  pour  former  une 
cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre, 
sous  la  protection  des  trois  parties  contractan- 
tes. Art.  1. 

Comme  cette  ville  n'a  pas  tout  à  fait  26,000 
habitants,  on  destina  la  plus  grande  partie  du 
cejcle  de  Cracovie  à  former  son  territoire.  Ses 
frontières  sont  décrites  dans  Yart.  2.  Celte  ré- 
publique possède  ainsi  une  surface  de  19  7  mil- 
les carrés  géographiques,  peuplés  par  61,000 
âmes.  L'avenir  fera  voir  si  ces  nouveaux  répu- 
blicains étaient  dignes  de  la  liberté  dont  les  trois 
monarques  ont  voulu  les  gratifier,  ou  s'il  faudra 
querinterveiitiou  de  ces  prolecteurs  vienne  fré- 
quemment maintenir  la  tranquillité  parmi  eux. 

L'empereur  d'Autriche  accorde  à  perpétuité, 


•  f^oy.  la  convenlion  du  10  septembre  1810  dansMAR- 
TtHS  ,  Recueil,  tom.  XII ,  p.  283  ;  et  le  traité  du  21  avril 
—  3  mai  1815,  dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles, 


par  Yart.  3,  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze, 
les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce , 
tel  qu'en  jouit  la  ville  de  Rrody  ,  et  Cracovie 
pourra  appuyer  ses  ponls  à  la  live  droite  de  la 
Vistule.  Art.  4. 

Une  commission  mixte  dressera  la  ligne  des 
frontières.  Art.  S. 

Les  trois  cours  s'engagent  à  respecter  et  à 
faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire;  au- 
cune force  armée  ne  [)Ourra  jamais  y  être  intro- 
duite ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Eu 
revanche,  il  n'y  sera  accordé  aucun  asile  aux 
transfuges,  déserteurs  et  malfaiteurs.  Art.  6. 

La  constitution  de  Cracovie,  jointe  au  traité, 
est  garantie  par  les  trois  puissances  ,  et  sera 
mise  en  exéculion  par  leurs  délégués.  Art.  7. 

Il  n'y  aura  jamais  dédouanes  dans  la  nou- 
velle république.  Art.  8. 

Elle  aura  le  privilège  des  postes;  mais  cha- 
cune des  trois  cours  pourra  avoir  dans  ses  murs 
un  bureau  de  i)Oste.  Art.  12. 

Les  revenus  des  propriétés  nationales  seront 
employés  à  l'entretien  de  l'académie  et  au  per- 
fectionnement des  moyens  d'instruction  publi- 
que. Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont 
destinés  à  l'entretien  des  {lonts  et  voies  publi- 
ques. Art.  13. 

La  république  ne  sera  chargée  d'aucune  par- 
tie des  dettes  du  duché  de  Varsovie  ,  et  ne  par- 
ticipera pas  à  l'actif  de  ce  duché.  Art.  14. 

L'académie  et  Févêchésont  confirmés  par  les 
articles  13  et  16. 

L'évêque  sera  nommé  par  l'empereur  de 
Russie ,  la  première  fois  librement ,  et  par  la 
suite  sur  la  présentation  de  quatre  candidats , 
moitié  par  le  chapitre,  moitié  par  le  sénat. 
Art.  17. 

<i  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi 
que  de  la  constitution  qui  en  fait  partie  princi- 
pale, sera  déposé  soleunelleiuent ,  par  la  com- 
mission raixle  désignée  à  l'art.  7  ,  aux  archives 
de  la  ville  libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve 
permanente  des  principes  généreux  adoptés  par 
les  trois  hautes  puissances,  en  faveur  de  la  cité 
et  du  territoire  libre  de  Cracovie.  »  Art.  18  ". 


vol.  VllI,  p.  127j  et  Martens,  7?ecwei/;  tora.Xin,p.  236. 

3  /^.  la  convention  dans  mon  Recueil  de  pièces  offic  , 

vol.  Vlil,  p.  157,  et  la  constilulion  du  Cracovie,  p.    170. 
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Convention  du  30  mars  1813  ,  entre  la  Russie 
et  la  Prusse.  —  Aussilôl  que  le  sort  du  duché  de 
Varsovie  eut  été  décidé,  les  deux  monarques  qui 
separtagèrent  cet  État, s'empressèrent  de  redres- 
ser autant  que  possible  une  injustice  que  nous 
avons  signalée  plus  d'une  fois  comme  un  des 
actes  de  despotisme  les  plus  révoltants  qui  aient 
été  commis  dans  le  dix-neuvième  siècle;  nous 
vouions  parler  de  la  convention  de  Bayonne 
du  10  mai  1808  '.Elle  fut  annulée,  dès  le  SO 
mars  1813,  par  un  traité  que  l'empereur 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  conclurent  à 
Vienne.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié  textuelle- 
ment; mais  une  publication  officielle  du  17 
avril  181Sen  a  fait  connaUre  le  contenu.  II  y 
fut  arrête, 

1°  Que  les  institutions  financières'' ,  les  éta- 
blissements, ainsi  que  les  particuliers  prussiens, 
jouirontdelalibredisposition  deleurs  capitaux 
placés  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  qui  avaient 
été  séquestrés  ou  confisqués  par  un  article  de  la 
convention  de  Bayonne  ; 

2°  Que  les  sujets  de  l'une  des  deux  puissances 
jouiront ,  dans  la  partie  du  duché  échue  à  l'au- 
tre, de  la  protection  des  lois  pour  leurs  proprié- 
lés,  sans  pouvoir  être  troublés  d'aucune  manière 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ; 

â"  Que  la  propriété  de  ces  capitaux  appar- 
tenant à  la  banque  et  à  la  caisse  générale  des 
invalides,  et  hypothéqués  sur  des  terres  situées 
dans  la  partie  russe  du  duché,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts  arriérés  et  courants,  sera  transférée  à  la 
partie  russe  du  duché  ;  leur  valeur  devant  être 
bonifiée  à  la  Prusse  de  la  manière  convenue  : 
cette  manière  n'a  pas  été  portée  à  la  connais- 
sance du  public; 

4°  Que  les  propriétaires  des  capitaux  ne  pour- 
ront pas  exiger  de  leurs  débiteurs  le  payement 
de  la  partie  des  capitaux  ou  des  intérêts  que 
ceux-ci  prouveront  avoir  payée  au  trésor  du 
duché  de  Varsovie;  mais  ils  déclareront  au  gou- 
vernement prussien  la  déduction  qu'ils  auront 
ainsi  éprouvée,  afin  que  ce  gouvernement  puisse 
en  demander,  en  leur  nom,  le  payement  à  ce- 
lui du  duché  de  Varsovie  ; 


'  Foyez  page  56  de  ce  volume. 

»  On  désigne  sous  ces  noms,  en  Prusse,  la  banque  et  la 
société  du  commerce  maritime  ,  qui  sont  régies  pour 
compte  du  gouvernement. 


3"  Que  les  créanciers  en  question  se  soumet- 
tront aux  mesures  convenues  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  pour  le  soulagement  des  débiteurs, 
dont  la  plupart  devaient  neuf  années  d'intérêts. 

Les  mesures  dont  parle  cet  article  ont  été 
consignées  en  sept  articles  additionnels ,  qui 
ont  été  également  signés  le  30  mars  1813,  et 
officiellement  publiés.  En  voici  les  principales  : 

1"  Il  est  accordé  aux  débiteurs  un  délai  de 
six  années ,  à  dater  du  25  décembre  1813,  pen- 
dant lesquelles  les  capitaux  ne  pourront  pas 
être  dénoncés. 

2"  Après  ce  délai  on  ne  pourra  dénoncer 
qu'un  quart  du  capital  par  an. 

%°  Pendant  les  six  années  de  délai  il  ne  sera 
payé  que  4  pour  100  d'intérêts  par  an. 

4°  La  moitié  des  intérêts  échus  depuis  le 
24  juin  1806  sera  divisée  en  six  parts  égales  , 
et  répartie  sur  les  six  années  de  délai;  l'autre 
moitié  sera  payée  à  l'époque  où  le  gouverne- 
ment payera  aux  créanciers  ce  qui  leur  est  dû 
pour  fournitures ,  avances  et  prestations. 

3°  La  partie  des  intérêts  échus  depuis  1806  , 
que  les  débiteurs  auront  payée  ,  sera  imputée 
à  la  première  de  ces  deux  moitiés  ^. 

§  III,  Affaires  de  Gênes. 

Négociations.  —  Comme  il  avait  été  convenu, 
dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  paix 
de  Paris  ,  que  l'Aulriche  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  la  Lombardie,  c'est-à-dire  des  duchés 
de  Milan  et  de  Mantoue,  et  qu'on  lui  abandon- 
nerait tout  ce  qui  avait  anciennement  composé 
le  territoire  de  la  république  de  Venise,  l'inté- 
rêt de  l'Europe  exigeait  qu'on  agrandit  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne  au  point  qu'ils  pussent 
former  une  barrière  entre  la  France  et  la  mo- 
narchie autrichienne.  Dès  1803,  Pilt  avait  des- 
tiné à  ce  monarque  la  souveraineté  de  l'Etat  de 
Gênes;  dans  la  communication  officielle  que  ce 
grand  ministre  fit,  le  19  janvier  de  cette  année, 
à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres  4,  il  rangea 
la  république  de  Gènes  dans  la  catégorie  des 
pays  qui  ne  pouvaient  pas  être  rétablis  dans 


3  Foyez  Mautens,  Recueil,  tom.  XIV,  p.  181. 

■^  Foy.  cette  communication  dans  mon  Recueil  de 
pièces  officielles ,yo\,  VII ,  p.  59,  Foy.  aussi  ci-dessus, 
vol.  H,  page  373. 


40â 


CHAP.  XLI.  TRAITES  DE  1814  ET  18115. 


leur  ancien  état.  Lo  deuxième  ailicle secret  do 
la  paix  du  30  mai  181-'<  assifjna  ce  territoire  au 
roi  de  Sardaigne.  Ce  souverain  était  d'autant 
plus  fondi'  à  demander  une  compensation,  que 
les  puissances  signataires  de  la  paix  de  Paris 
s'étaient  écartées,  à  son  égard  ,  du  principe  de 
faire  rentrer  cliaque  allié  dans  la  possession  de 
ce  qu'il  avait  perdu  par  la  révolution  française. 
En  effet,  le  traité  de  Paris  ne  lui  avait  pas  rendu 
la  totalité  do  la  Savoie. 

Lord  William  Bentinck  connaissait  donc  mal 
les  vues  de  son  gouvernement  ,  lorsque,  par 
une  proclamation  du  27  avril  1814  ,  il  rétablit  ; 
la  constitution  de  Gênes  telle  qu'elle  avait  existé  ; 
en  1797'.  Aussi  lord  Castlereagh  lui  déclara- 
t-il,  le  6  mai  ^,  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le 
gouvernement  provisoire  de  Gènes  ne  pourrait 
pas  être  considéré  comme  préjugeant  le  sys- 
tème futur  qu'il  serait  convenable  d'appliquer 
à  cette  partie  de  l'Europe;  il  engagea ,  en  con- 
séquence ,  à  ne  pas  parler  de  l'anciennne  forme 
du  gouvernement  eu  termes  qui  pussent  cau- 
ser des  illusions ,  parce  qu'il  se  pourrait  que 
des  considérations  dictées  par  l'intérêt  général 
fissent  adopter  un  autre  système. 

Ce  fut  dès  la  séance  du  IS  novembre  1814 
que  le  congrès  s'occupa  des  moyens  d'exécuter 
le  deuxième  article  secret  de  la  paix  de  Paris. 
Le  plénipotentiaire  d'Espagne  émit  l'opinion 
que  cet  article  ne  promettait  au  roi  de  Sar- 
daigne qu'un  dédommagement  aux  frais  de  la 
république  de  Gênes  ,  pour  la  partie  de  la  Sa- 
voie qu'il  avait  abandonnée  à  la  France  ;  mais 
tous  les  autres  plénipotentiaires  furent  d'avis 
que  cet  article  prononçait  la  réunion  de  tout 
l'État  dcGêues  au  Piémont, et  qu'il  ne  restait  qu'à 
s'occuper  des  moyens  de  le  mettre  à  exécution  de 
la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
république  qu'on  allait  anéantir.  En  consé- 
quence, il  fut  nommé  un  comité  composé  de 
trois  plénipotentiaires  ,  un  Autrichien  ,  un  An- 
glais et  un  Français ,  et  chargé  de  concerter  , 
par  leur  intervention ,  avec  les  plénipotentiai- 
res sardes  et  avec  les  députés  de  Gènes  ,  un  pro- 
jet de  réunion  sur  des  bases  solides  et  libérales^ 
conformes  aux  vues  générales  des  puissances  et 


'  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  YII,  p.  318. 

2  Ibid.f  p.  520. 

3  Ibîd,,  p.  536. 


à  l'inléièt  des  Étals  du  roi  de  Sardaigne  cl  de 
celui  de  Gênes,  La  commission  fit  son  rafiport 
dans  une  séance  du  l<=r  décembre  1814*.  Elle 
proposa  quatre  différents  projets.  Par  le  pre- 
mier, elle  établit  les  conditions  auxquelles  la 
réunion  devait  avoir  lieu  ;  le  second  assurait  la 
succession  de  tous  les  États  de  la  monarchie 
sarde  à  la  branche  de  Savoie-Carignan  ;  par  le 
troisième  ,  le  titre  de  duc  de  Gènes  devait  être 
déféré  au  roi  de  Sardaigne  à  la  place  de  celui 
de  roi  de  Ligurie  que  le  député  de  Gênes  avait 
proposé;  enfin,  le  quatrième  cédait  au  roi  de  Sar- 
daigne les  fiefs  impériaux  situés  au  nord  du  ter- 
ritoire de  Gènes. 

Il  faut  observer,  quant  au  second  projet , 
que  Victor-Emanuel  IV  n'ayant  pas  de  fils  ,  et 
le  marquis  de  Suze ,  son  frère  ,  n'en  ayant  pas 
non  plus,  il  est  probable  que  la  branche  royale 
de  la  maison  de  Savoie  s'éteindra.  Dans  ce  cas, 
le  duché  de  Savoie  et  la  principauté  de  Pié- 
mont passeront  ,  sans  contestation  ,  à  la  bran- 
che de  Savoie-Carignan  ;  mais  comme  celte 
branche  descend  de  Charles-Emanuel  P"",  qui 
ne  possédait  ni  le  Montferrat,  ni  les  divers  dis- 
tricts du  duché  de  Milan  ,  ni  le  royaume  de  Sar- 
daigne ,  acquis  par  Yictor-Amédée  I"'^  et  ses  des- 
cendants, on  pouvait  mettre  en  litige  les  droits 
de  la  maison  de  Carignan  à  ces  divers  pays , 
ainsi  qu'à  l'État  de  Gênes.  Cependant  l'intérêt 
général  exigeait  que  les  États  de  la  monarchie 
sarde  ne  fussent  pas  divisés  ,  et  il  importait  de 
convenir  du  principe. 

Malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  de  Gênes,  que  le  marquis  de  Brigno- 
les  remit  aux  huit  puissances  4  le  10  décembre, 
les  trois  premiers  projets  furent  adoptés  dans 
les  séances  des  10  et  12  décembre;  et  il  fut  ar- 
rêté que  le  roi  de  Sardaigne  serait  mis  en  pos- 
session de  l'État  de  Gênes,  dès  qu'il  aurait 
donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions 
convenues  ,  et  qu'il  occuperait  aussi  provisoi- 
rement les  fiefs  impériaux  ,  sauf  à  en  disposer 
par  le  traité  définitif^. 

L'acte  d'adhésion  ayant  été  signé,  le  17  dé- 
cembre 1814  ,  par  les  plénipotentiaires  du  roi 
de  Sardaigne^,  lord  Castlereagh  transmit  au 


I 


'^  Recuei 

5  Ibld.,  p.  35 

6  Ibid.,  p.  560 


H  de  pièces  officielles ,  vol.  VIT,  p.  363, 
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lieutenant-général  sir  John  Dalrymple  l'ordre 
(le  remettre  l'Étal  de  Gênes  au  roi  de  Sardaigne. 
Aussitôt  que  le  gouvernement  provisoire  reçut 
cette  nouvelle  ,  il  réserva  ,  par  une  protestation 
solennelle,  les  droits  des  Génois,  et  abdiqua 
sur-le-champ  les  pouvoirs  dont  il  avait  été  re- 
vêtu ;  de  manière  que  le  général  Dalrymple, 
pour  ne  pas  laisser  l'Etat  dans  une  anarchie 
complète,  fut  obligé  de  se  charger  lui-même  de 
l'aduMnistration  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  commis- 
saire royal  ,  qui  prit  tranquillement  possession 
du  pays  le  7  janvier  1815, 

Indépendamment  des  privilèges  accordés 
aux  Génois ,  on  avait  attaché  à  la  cession  de 
leur  territoire  quelques  autres  conditions  rela- 
tives à  la  Suisse,  et  particulièrement  au  can- 
ton de  Genève  nouvellement  créé.  Le  retard 
qu'éprouva  l'arrangement  des  affaires  de  la 
Suisse  influa  aussi  sur  celles  du  roi  de  Sar- 
daigne; de  manière  que  son  traité  définitif  avec 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie  ,  ne  fut  signé  que  le  20  mai 
1818'. 

Truite  du  20  mai  1815,  des  cinq  puissances 
avec  la  Sardaigne.  —  Vart.  h'""  rétablit ,  du 
côté  de  la  France  ,  de  la  Suisse,  de  la  Lombar- 
die  autrichienne,  de  Parme  et  de  Plaisance, 
les  limites  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  telles 
qu'elles  existaient  au  1«' janvier  1792,àrcxcep- 
tion  des  changements  faits  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  181-4.  On  maintint  nommément  la 
convention  conclue,  le  4  octobre  1751  ,  entre 
l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardai- 
gne :  celte  convention  n'est  pas  connue  '. 

La  ci-devant  république  de  Gênes  avec  l'ile 
de  Capraïa,  et  les  fiefs  impériaux,  sont  réunis  à 
perpétuité  aux  États  du  roi  de  Sardaigne  pour 
être  possédés,  comme  ceux-ci,  par  les  deux 
branches  de  sa  maison ,  par  droit  d'hérédité  de 
mâle  en  mâle.  Art.  1,2,  5.  Les  fiefs  impériaux 
sont  certaines  terres  situées  dans  les  Alpes  entre 
le  territoire  de  Gênes  et  ceux  de  Tortone  et  de 
Pavie ,  lesquels  dépendaient,  jusqu'en  1797, 
de  l'empereur  romain  ,  comme  fiefs.  Les  deux 
principaux  de  ces  territoires  sont  le  marquisat 
de  Fosdinuovo ,  et  la  principauté  de  Torriglia 
que  l'empereur  François  P^  avait  conférée, 


»  Voy,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VIII,  p.  349. 
'  M,  DE  Martens  ne  la  cite  pas  dans  son  Guide  dlpl. 


en  1760  ,  à  Jean-André  Doria  Landi ,  prince  de 
Melfi.  Par  la  convention  de  Montebello  ^ ,  Bo- 
naparte avait  adjugé  ce  district  de  1 00,000  âmes 
à  la  république  de  Gênes,  et  l'empereur  recon^ 
nut  cette  disposition  par  la  paix  de  Campo- 
Formio  4. 

Le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  autres  titres 
celui  de  duc  de  Gênes.  Art.  â. 

Les  Génois  jouiront  des  di'oits  et  privilèges 
spécifiés  dans  un  acte  joint  au  traité.  Art.  h. 

La  faculté  que  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  du  §0  luai  1814  se  sont  réservée, 
par  l'article  3  de  ce  traité,  de  fortifier  tel  point 
de  leurs  États  qu'elles  jugeraient  convenable 
pour  leur  sûreté  ,  est  également  réservée  sans 
restriction  au  roi  de  Sardaigne.  Art.  6. 

Vart.  7  et  un  article  particulier  qui  y  est 
joint,  déterminent  les  cessions  que  le  roi  fait 
au  canton  de  Genève.  Nous  eu  parlerons  plus 
bas. 

Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
et  tout  le  territoire  de  Savoie,  situé  au  nord 
d'Ugine  ,  appartenant  au  roi  de  Sardaigne,  fe- 
ront partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  En 
conséquence  ,  toutes  les  fois  que  les  puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  eu  état  d'hos- 
tilités ouvertes  ou  imminentes ,  les  troupes  du 
roi  de  Sardaigne  se  retireront  de  ces  provinces, 
et  pourront  ,  s'il  est  nécessaire,  passer  par  le 
Valais.  Aucunes  autres  troupes  ne  pourront 
entrer  dans  ce  pays ,  si  ce  n'est  celles  de  la  con- 
fédération suisse.  Art.^. 

Vart.  9  statue  que  ce  traité  fera  partie  des 
stipulations  définitives  du  congrès  de  Vienne. 

§  IV,  Affaires  de  la  Suisse. 

Objet  des  négociations.  —  Les  rapports  dans 
lesquels  la  confédération  suisse  se  trouverait 
dorénavant  envers  le  reste  de  l'Europe  ,  la  res- 
titution ou  même  l'augmentation  de  son  ter- 
ritoire qui  lui  avait  été  promise  au  mois  de  dé- 
cembre 1813,  et  les  contestations  qui  divisaient 
quelques-uns  de  ses  cantons ,  occupèrent  le 
congrès  depuis  le  14  novembre  1814,  que  le 
comité  chargé  d'intervenir  dans  ces  affaires 
tint  sa  première  séance. 


3  Foyez  vol.  I,  page  606. 
'>/Wé?.,  page  611, 
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Ce  coniiU' ,  composé  de  plcnipolcntiaiies 
des  cinq  piiissmices  ^  j-ailit  de  deux  principes 
généraux  :  1"  que  ,  conformément  à  une  décla- 
ration que  ces  puissances  avaient  fait  remettre, 
le  20  mai  1814,  au  président  de  la  diète, 
l'existence  politique  des  dix-neuf  cantons  était 
reconnue,  et  ne  formait,  par  conséquent,  plus 
d'objet  de  discussion  ;  2°  que ,  quelque  impar- 
fait que  fût  l'acte  de  confédération  que  les 
Suisses  avaient  signé  le  29  décembre  1813  ,  il  y 
avait  cependant  moins  d'inconvénient  à  le  lais- 
ser subsister  qu'à  renouveler  la  discussion  sur 
un  meilleur  état  de  choses  '.  En  partant  de 
ces  données  ,  il  s'agissait  1"  de  renforcer  ,  par 
des  arrondissements  territoriaux  ,  la  ligne  de 
défense  militaire  de  la  confédération  ;  2°  d'as- 
surer la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvé- 
tique. Ln  compensation  de  ces  avantages 
on  demandait  à  cet  État  une  garantie  suffi- 
sante pour  opérer  dans  les  monarques  la  con- 
viction que  les  institutions  que  les  Suisses 
s'étaient  données ,  étaient  propres  à  main- 
tenir leur  tranquillité  intérieure,  et  par  cela 
même  à  faire  respecter  la  neutralité  de  leur 
territoire. 

Demandes  de  la  Suisse.  —  A  titre  de  restitu- 
tion et  d'amélioration  de  leurs  frontières ,  les 
Suisses  demandaient,  indépendamment  de  la 
réunion  deNeuchâtel ,  du  Valais  et  de  Genève, 
qui  leur  était  annoncée  , 

1°  L'évèché  de  Bâle  dans  toute  son  étendue , 
tant  la  partie  qui  anciennement  appartenait  à 
la  Suisse  que  la  partie  allemande. 

2"  Le  val  de  Dappes,  que  le  canton  de  Vaud 
avait  cédé  à  la  France,  en  1803  ,  contre  la  pro- 
messe d'une  indemnité  qui  n'eut  pas  lieu. 

â°  La  contiguïté  de  Genève  avec  la  Suisse , 
soit  en  y  réunissant  le  pays  de  Gex,  ou  au  moins 
la  partie  qui  interrompt,  auprès  de  Coppet,  les 
deux  territoires  ,  soit  en  établii-sant  sur  la  rive 
gauche  du  lac  une  liaison  directe  entre  Genève 
et  le  Valais, 

•4°  La  restitution  de  la  Valteline,  de  Chia- 
Tenna  et  de  Bormio,  dont  les  Grisons  avaient 
été  dépouillés  en  1797  *. 

b"  Le  roc  sur  lequel  était  anciennement  bâti 


•  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  Il,  p.  164;  vol.  111,  p.  18. 
»  P^ojrez  vol.  I,  page  607. 


le  fort  de  Fucnics  avec  les  maisons  appelées 
Sainte- Agathe. 

6°  Campione,  village  enclavé  dans  le  canton 
du  Tessin,  et  appartenant  à  Milan. 

7°  La  ville  de  Constance  ,  pour  l'acquisition 
de  laquelle  on  traitait  avec  l'Autriche,  à  l'épo- 
que où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  de  ses 
possessions  en  Souabe. 

8"  Quelques  villages  et  maisons  du  grand- 
duché  de  Bade ,  enclavés  dans  le  territoire  de 
Schaffhouse. 

9°  Quelques  autres  villages  badois,  coupant  la 
communication  entre  Schalïhouse  et  Zurich  '. 

Trois  de  ces  demandes  donnèrent  lieu  à  des 
discussions  auxquelles  nous  devons  nous  arrê- 
ter ;  les  autres  furent  déclinées.  Ces  trois  de- 
mandes sont  celles  qui  concernent  Genève  , 
l'évèché  de  Bàle,  et  la  Valteline  avec  Chiavenna 
et  Bormio. 

u4ffaire  de  Genève.  —  La  France  offrit  d'a- 
bord à  la  ville  de  Genève  la  cession  de  la  portion 
du  pays  de  Gex  ,  que  cette  ville  désirait ,  à 
condition  1°  de  conserver  la  vallée  de  Dappes  , 
dont  le  canton  de  Vaud  serait  indemnisé , 
moyennant  l'abandon  que  lui  ferait  la  ville  de 
Genève  du  village  de  Celigny  ;  2°  d'obtenir  la 
partie  de  l'évèché  de  Bâle,  située  sur  la  gauche 
du  Doubs,  avec  une  autre  parcelle.  Ce  territoire 
avait  été  cédé  à  l'évèché  par  un  traité  qui  avait 
été  conclu  avec  la  France  le  20  juin  1780.  Cette 
puissance  exigeait  encore  comme  conditions  , 
1°  qu'il  ne  fût  rien  demandé  de  plus  au  roi  de 
Sardaigne  j  2''  que  le  canton  de  Berne  recou- 
vrât la  partie  de  l'Argovie  qui  lui  avait  ancien- 
nement appartenu  ;  3°  que  la  religion  catholique 
fût  maintenue  dans  la  portion  cédée  du  pays 
de  Gex;  4°  que  la  France  et  ses  sujets  conser- 
vassent la  liberté  de  naviguer  sur  le  lac  de  Ge- 
nève 4. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
demanda  que  cette  proposition  fut  modifiée  j 
que  la  France  cédât  à  la  république  de  Genève 
un  territoire  plus  considérable  et  plus  rappro- 
ché, quanta  la  population,  de  celui  qu'elle  de- 
mandait ;  enfin  ,  qu'elle  employât  ses  bons 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  qu'il 


3  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  H,  p.  166. 
*  Ibid.j  p.  134. 
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cédai  à  celte  même  république  le  village  de  Ca- 
rouge ,  et  assez  de  territoire  pour  établir  la  con- 
tiguïté entre  les  possessions  de  la  république  de 
ce  côté-là  '. 

Ces  propositions  eurent  lieu  dans  la  séance 
(lu  10  décembre;  mais  ,  dans  celle  du  là  ,  le 
duc  de  Dalberg  retira  celle  qu'il  avait  faite  an 
nom  de  la  France,  tant  parce  que  le  canton 
d'Argovie  avait  déclaré  ,  par  l'organe  de  ses 
députés  ,  que  la  force  seule  pourrait  le  faire 
consentir  à  la  cession  demandée  en  faveur  de 
la  ville  de  Berne ,  que  parce  que  ,  d'après  les 
informations  qu'on  avait  reçues,  l'échange  pro- 
posé était  réprouvé  par  l'opinion  publique  en 
France.  En  conséquence,  le  gouvernement 
français  se  déclara  prêt  à  écouter  les  proposi- 
tions des  Suisses  ,  tendant  à  exécuter  l'art.  4  de 
la  paix  de  Paris  *. 

On  s'adressa  alors  au  roi  de  Sardaigne  pour 
obtenir  de  lui  quelques  cessions  en  faveur 
de  Genève  :  les  ministres  de  France  ne  prirent 
aucune  part  à  cette  négociation.  Elle  trouva 
une  grande  difficulté  dans  la  répugnance  qu'é- 
piouvail  Victor-Emmanuel  de  se  séparer  de  bons, 
anciens  et  fidèles  sujets.  Ce  ne  fut  que  le  26  mars, 
lorsque  les  moments  furent  devenus  pressants, 
(jue  son  ministre  déclara  que  le  roi  était  prêt  à 
tionner  à  ses  alliés  cette  preuve  de  sa  reconnais- 
sance, pourvu  que  ,  de  leur  côté,  ils  voulussent 
approuver  plusieurs  conditions  auxquelles  il 
tenait;  savoir  : 

1°  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Fau- 
cigny ,  et  le  territoire  sarde  au  nord  d'Ugine , 
fussent  compris  dans  la  neutralité  suisse; 

2"  Que  les  fiefs  impériaux  fussent  réunis  à  ses 
États; 

3"  Qu'il  fût  accordé  une  franchise  de  tout  droit 
de  transit  pour  toutes  les  marchandises  qui  , 
venant  des  Etats  du  roi  et  du  port  franc  de 
Gênes  ,  suivraient  la  route  du  Simplon  par  le 
Valais  et  le  territoire  de  Genève  ; 

■4°  Que  ces  conditions  fissent  partie  des  réso- 
lutions du  congrès  ,  et  fussent  garanties  par 
toutes  les  puissances; 

5°  Que  les  souverains  alliés  employassent 
leur  médiation  et  les  moyens  qu'ils  jugei'ont 


'  Congrès  de  Fîenne ,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  II,  p.  137. 
="  Ibid.,  p.  146. 

iiiST.  r.F.s  Ti\.  d;:  p.ux'.  t.  si. 


les  plus  convenables  pour  engager  la  France  à 
rendre  au  roi  de  Sardaigne  au  moins  une  par- 
tie du  territoire  qu'elle  possédait  encore  en  Sa- 
voie ^. 

Ces  conditions,  à  l'exception  de  la  cinquième, 
ayant  été  agréées  par  les  huit  puissances,  la 
première  et  la  seconde  furent  réservées  pour 
être  insérées  dans  le  traité  que  le  roi  de  Sardai- 
gne était  sur  le  point  de  conclure  avec  les  cinq 
puissances,  dont  elles  forment  les  art.  5  et  8  '^. 
La  troisième  condition  fut  ajoutée  à  l'acte  do 
cession  relaté  dans  l'art.  7  du  même  traité  ,  et 
dont  nous  allons  parler  encore.  Cette  cession 
devint  l'objet  d'un  traité  particulier  entre  les 
huit  puissances  et  le  roi  de  Sardaigne,  auquel 
on  donna  la  forme  d'un  protocole  portant  la 
date  du  29  mars  s. 

Traité  des  huit  puissances  avec  la  Sardaigne , 
du  29  mars  1813.  —  Le  roi  de  Sardaigne  met  à 
la  disposition  des  puissances  alliées  la  partie  de 
la  Savoie  qui  se  trouve  entre  l'Arve,  le  Rhône, 
les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par 
la  France,  et  la  montagne  de  Salève  jusqu'à 
Viery  inclusivement  ;  plus  celle  qui  se  trouve 
comprise  entre  la  grande  route  du  Simplon,  lo 
lac  de  Genève,  et  le  territoire  actuel  du  canton 
de  Genève  depuis  Venezas  jusqu'au  point  où  lu 
rivière  d'Hermance  termine  ladite  route,  et  de 
là  le  long  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  lac.  Art.  1. 

Le  roi  accorde  la  communication  entre  le 
canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  du 
Simplon,  delà  même  manière  que  la  France  l'a 
accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud  par 
la  route  qui  passe  par  Versoy.  Art.  2.  Cette  con- 
cession faite  par  la  France,  en  exécution  de 
l'art.  4  de  la  paix  de  Paris  ,  et  pour  le  complé- 
ter, avait  été  convenue  à  Vienne:  elle  est  insé- 
rée dans  l'art.  79  de  l'acte  du  congrès. 

Vart.  S  du  protocole  du  29  mars  stipule,  en 
douze  §§ ,  différentes  conditions  en  faveur  des 
habitants  catholiques  des  districts  cédés,  et  par 
le  treizième  le  roi  se  réserve  de  portera  la  con- 
naissance de  la  diète  helvétique  ,  et  d'appuyer, 
par  le  canal  de  ses  agents  diplomatiques  auprès 
d'elle,   toute   réclamation  à  laquelle  l'inexé- 


3  Voy.  Congrès  de  Vienne ^  Rec,  etc.,  v.  IV,  p.  175. 

*  Voyez  page  403  de  ce  volume. 

5  Voy.  Recueil  de  pièces  officieUes,  vol,  VIK,  p,  340. 
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culion  de  ces  articles  pourrait  donner  lieu. 

L'flr/.  -'*  stipule  la  rcniise  des  litres  concer- 
nant les  choses  cédées. 

Par]'a?/.5,letraitédeTurin,  du 3  juin  173-4, 
entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de 
Genève ,  est  maintenu  pour  les  articles  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  cette  transaction  j 
néanmoins  le  roi ,  pour  donner  au  canton  de 
Genève  une  preuve  particulière  de  sa  bienveil- 
lance ,  consent  à  annuler  la  partie  de  l'art.  12 
dudil  traité  qui  interdisait  aux  citoyens  de  Ge- 
nève de  fixer  leur  habitation  principale  en 
Savoie. 

Par  Vart.  6 ,  le  roi  consent  à  prendre  des  ar- 
rangements avec  le  canton  de  Genève  pour 
faciliter  la  sortie  de  ses  États  des  denrées  des- 
tinées à  la  consommation  de  la  ville  et  du 
canton. 

Ces  six  articles,  formant  le  protocole  du 
29  mars,  sont  textuellement  répétés  dans  l'acte 
de  cession  joint  à  l'art.  7  du  traité  du  20  mai  ; 
mais  dans  cet  acte  se  trouve  de  plus  un  sep- 
tième article  qui  exprime  la  troisième  condi- 
tion réservée  dans  la  déclaration  du  roi ,  du 
26  mars. 

Jffaire  de  révêché  de  Baie.  —  On  distingua  , 
dans  les  négociations  de  Vienne,  entre l'évèché 
de  Bâle  et  le  pa^s  de  Porentrui  ;  distinction  qui 
ne  nous  paraît  usitée  ni  fondée  en  droit.  L'évè- 
ché de  Bâle  ,  reste  du  royaume  d'Arles  ,  faisait 
partie  de  l'Empire  germanique  :  mais  quelques 
parcelles  de  ce  pays  avaient  trouvé  moyen  de  se 
soustraire  à  la  domination  de  ce  corps,  en  s'al- 
liant  à  la  Suisse.  La  ville  de  Bienne  élait  même 
entrée  dans  la  confédération  ,  sous  la  qualité 
d'associée ,  qui  donnait  droit  d'envoyer  des 
députés  à  la  diète.  Neuveville,  l'Erguel  ou  la 
vallée  de  Saint-Imier  ,  et  quelques  villages, 
étaient  alliés  de  la  Suisse  :  c'est  là  ce  qui,  dans 
les  protocoles  du  congrès  de  Vienne,  est  nommé 
évéehé  de  Bâle  ,  et  distingué  du  pays  de  Poren- 
trui  ou  delà  partie  septentrionale  de  l'évèché, 
renfermant  la  vallée  de  Mouliers,  l'Ebgau  et 
d'autres  districts  situés  le  long  de  la  Birse  et  à 
la  droite  du  Jura.  Les  habitants  de  ce  pays, 


»  Foy.  annexe  II  du  rapport  de  cette  commission,  du 
16  janvier  1815,  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  III  ,  p.  55.  La  commission  y  appelle  la 
partie  ci-devant  allemande  de  l'évéctié  de  Bâle,  pajs 
d'/1joxe. 


détachés  de  la  France  par  le  traité  du  30  mai 
181-4,  désiraient  former  un  canton  particulier 
de  la  Suisse.  La  commission  ,  chargée  des  affai- 
res helvétiques,  destinait  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  qu'elle  appelait  évêché  de  Bâle,  au 
canton  de  Berne,  et  espérait  que  la  France 
céderait  au  canton  de  Genève  la  ligne  du  Jura, 
c'est-à-dire  la  partie  du  pays  de  Gex  placée  entre 
cette  montagiie  et  le  Rhône,  en  échange  du  pays 
de  Porentrui,  situé  à  sa  convenance  '.  Lorsque 
l'espérance  d'un  tel  arrangement  se  fut  éva- 
nouie ,  on  proposa  de  joindre  la  partie  septen- 
trionale ou  allemande  de  l'évèché  au  lot  qu'on 
destinait  au  canton  de  Berne.  L'empereur  de 
Russie  voulait  faire  dépendre  cette  faveur  de 
l'adoption  d'un  système  représentatif  et  de  cer- 
tains principes  libéraux,  dans  la  constitution 
du  canton  de  Berne  -^  ;  mais  il  paraît  que  les 
chefs  de  la  république  n'accédèrent  pas  à  cette 
proposition  ,  et  il  fut  décidé  que  l'évèché  de 
Bâle  (dans  la  véritable  signification  de  ces  mots) 
serait  réuni  au  canton  de  Berne,  à  l'exception 
d'un  district  de  trois  lieues  carrées  qui  fut  joint 
au  canton  de  Bâle,  et  une  petite  enclave  qu'on 
céda  à  la  principauté  de  Neuchâtel. 

Affaire  de  la  Valteline.  —  Nous  avons  fait 
connaître  ailleurs  ^  l'acte  despotique  par  lequel 
la  Valteline  avec  Chiavenna  et  Bormio ,  qui, 
depuis  1312,  avaientété  soumis  à  la  république 
des  Grisons,  en  furent  détachés,  en  1797,  et 
réunis  à  la  république  cisalpine.  La  maison 
d'Autriche  étant  rentrée  dans  la  possession  de 
la  Lombardie  ,  déclara  ,  le  10  décembre  1814  , 
qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  ce  pays  fût 
rendu  à  la  Suisse  j  mais  qu'en  sa  qualité  de  ga- 
rante du  traité  de  1639  ,  elle  était  engagée  à 
mettre  à  la  restitution  de  la  Valteline  la  condi- 
tion que  ses  habitants  jouiraient  à  l'avenir  des 
mêmes  droits  que  ceux  des  19  cantons.  Le  traité 
dont  il  est  ici  question  est  celui  qu'on  nomme 
capitulation  de  Milan.  Philippe  IV  ,  roi  d'Espa- 
gne ,  l'avait  conclu  avec  les  trois  Ligues  j  et  la 
maison  d'Autriche  ,  comme  souveraine  du  du- 
ché de  Milan  ,  se  regardait  liée  par  ses  disposi- 
tions 4  .  Elle  demanda  encore  que  la  Valteline 


2  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
vol.  IV,  p.  84. 

3  Vol.  I,  page  607. 

'*  Fox.  ce  traité  dans  Lu!<iG,Coûf.  Ital.  dipl, jiom.  II, 
p.  2371. 
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fût  chargée  de  sa  quole  part  à  la  dette  du 
royaume  d'Italie  ,  qui  avait  été  contractée  pen- 
dant que  ce  pays  en  faisait  partie. 

La  commission  chargée  des  affaires  de  la 
Suisse  proposa  alors  de  joindre  ces  trois  dis- 
tricts à  la  ligue  des  Grisons  ,  comme  troisième 
ligue  ,  nommée  lig^ie  valtelmoise  *  .  Les  Grisons 
s'y  opposèrent  par  deux  motifs  ;  l'un  était  la 
différence  de  religion,  la  majorité  de  ce  canton 
professant  la  religion  protestante ,  tandis  que 
les  habitants  des  trois  vallées  sont  catholiques^ 
le  second  était  le  souvenir  des  anciennes  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  à  l'époque  où  les 
Grisons  exerçaient  la  souveraineté  sur  ces  val- 
lées. En  conséquence,  la  légation  suisse  proposa 
d'en  former  un  État  particulier  et  indépendant, 
mais  réuni ,  pour  la  représentation  cantonale 
dans  la  confédération  suisse  ,  aux  Grisons  ,  de 
la  même  manière  que  chacun  des  deux  cantons 
d'Appenzell  et  d'Unterwalden  est  divisé  en  deux 
souverainetés  distinctes  ^. 

Les  Grisons,  tout  en  s'appuyant  de  l'exemple 
de  la  principauté  de  Neuchâtel ,  pour  prouver 
que  des  rapports  de  dépendance  étaient  admis- 
sibles dans  les  pays  nouvellement  agrégés,  dé- 
clarèrent néanmoins  être  prêts  à  renoncer  à 
leurs  droits  de  souveraineté  sur  la  Valteline  , 
et  à  accorder  aux  habitants  de  ce  pays  la  co- 
jouissance  des  droits  politiques,  sous  la  condi- 
tion d'un  dédommageaient  proportionné  à  la 
perte  de  leurs  droits  et  revenus.  Ils  proposèrent 
un  arrangement  d'après  lequel  Chiavenna  , 
ayant  là, 000  «Ames  ,  et  Bormio  en  ayant  5,000, 
seraient  incorporés  aux  Grisons  comme  deux 
Hochyerichte  ^,  tandis  que  la  Valteline  ,  où  l'on 
compte  6-4,000  habitants  ,  et  qui  est  séparée 
des  Grisons  par  une  chaîne  de  hautes  monta- 
gnes, aurait  formé  un  canton  particulier  de  la 
Suisse 'i. 

Ce  projet,  présenté  le  28  décembre  1814, 
ayant  rencontré  des  difficultés  ,  les  députés  des 
Grisons  demandèrent,  le  13  janvier  1815, 
qu'on  se  contentât,  à  Vienne  ,  de  prononcer  le 
principe  que  la  Valteline,  Chiavenna  et  Bormio, 


'  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  If,  p.  143;  vol.  III,  p.  37. 

-  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  II,  p.  153. 

3  Les  trois  ligues  renfermant  74,800  âmes  sont  divisées 
en  24  hochgericlile  ou  grandes  communes. 


seront  incorporés  au  reste  de  la  Suisse  à  égalité 
de  droits  politiques ,  en  laissant  à  la  diète , 
avec  l'intervention  des  ministres  résidant  en 
Suisse  ,  le  soin  de  déterminer  le  rapport  de  ces 
provinces  envers  la  confédération  en  général 
et  envers  chacune  de  ses  parties  en  particu- 
lier 5. 

Cependant  une  question  d'une  autre  nature 
se  liait  au  sort  de  ces  vallées.  Lorsqu'on  1797, 
elles  furent  occupées  par  les  troupes  françaises, 
un  comité  decinq  Valtelinois,  établi  par  le  gé- 
néral Murât ,  confisqua  ,  sous  le  prétexte  d'une 
réclamation  qu'elles  avaient  à  former  contre 
leurs  anciens  souverains,  tout  ce  que  des  parti- 
culiers grisons  possédaient  dans  ces  trois  val- 
lées. La  valeur  des  biens  confisqués  se  montait 
alors  à  trois  millions  de  florins  d'Empire.  Les 
familles  dépouillées    demandèrent   justice  au 
congrès  de  Vienne  ^.  Le  15  décembre  1814,  le 
comité  adopta  un  projet  d'arrangement  d'après 
lequel  la  partie   du  montant  de  ces  réclama- 
tions qui  ne  pourrait  être  éteinte  par  diverses 
compensations  proposées,  serait  mise  à  la  charge 
de  la  Valteline  comme  dette  publique  '.  Enfin 
il  fut  proposé,  dans  les  séances  de  la  commis- 
sion des  5  et  13  mars  1815,  que  la  Valteline, 
avec  Chiavenna  et  Bormio,  restassent  réunis  au 
duché  de  Milan;  et  le  plénipotentiaire  d'Autri- 
che offrit  la  signature  d'un  article  par  lequel 
l'empereur  s'engagerait  à  faire  fournir  aux  Gri- 
sons une  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  avaien  t 
essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens  ,  et 
de  la  faire  régler  par  une  commission  mixte  au- 
trichiennne  et  suisse.  Dans  la  dernière  séance  , 
l'Autriche  offrit  encore  de  céder  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Razuns  avec  tous  les 
droits  et  prérogatives  qui  y  sont  affectés.  Nous 
avons   fait    connaitre    l'importance  de    celle 
petite  enclave  dont  le  possesseur  jouit  d'une  pré- 
rogative éminente  ^.  L'Autricheavaitétéobligée 
de  la  céder  aux  Grisons  par  la  paixdeSchœn- 
brunn  de  1809;  mais,  connue  cette  paix  était 
censée  annulée  dans  tous  ses  effets,  elle  ren- 
ti'ait  dans  cette  propriété. 


^  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  II,  p.  172,  176. 

5  Ibid.,  vol.  II,  p.  341. 

6  Ibid.,  vol.  I,  p.  136. 

7  Ibid.,  vol.  II,  p.  151,  156. 
^  Page  139  de  ce  volume. 
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On  pensait  que  l'ieii  ne  s'opposait  plus  à  pio- 
ïioncer  sur  le  sort  de  la  Valleline,  lorsque  le 
])rince  de  Talleyrand  déclara  ,  le  là  mars,  que 
la  possession  de  la  Valleline  ne  devait  pas  être 
décidée  par  la  commission  suisse  ;  que  cette 
question  tenait  aux  arrang^ements  de  l'Italie  , 
et  serait  prise  en  considération  lorsqu'on 
relaierait  les  prétentions"  du  roi  d'Étrurie  et  de 
l'archiduchesse  Marie-Louise.  On  fit  droit  à  la 
demande  du  ministre  de  France  ;  la  question 
yyant  été  entièrement  séparée  de  celles  qui 
concernaient  la  Suisse  ,  le  sort  de  la  Valteline 
fut  décidé  avec  celui  de  l'Italie.  Celte  décision 
est  énoncée  dans  l'art.  94  de  l'acte  du  congres  ; 
mais  nous  n'avons  trouvé,  dans  aucun  acte 
public  ,  l'engagement  que  l'Autriche  avait 
offert  de  prendre  en  faveur  des  Grisons  dé- 
pouillés en  1797. 

Ainsi  furent  terminés  les  débats  relatifs  aux 
demandes  des  Suisses  touchant  l'araélioralion 
de  leurs  frontières.  11  restait  à  prononcer  sur  les 
contestations  qui  existaient  entre  les  cantons 
eux-mêmes  ,  et  pour  lesquelles  l'arbitrage  du 
congrès  avait  été  invoqué. 

Prétentions    territoriales    et   pécuniaires  dea 
cantons  entre  eux.  —  Elles  avaient  pour  objet 
deux   sortes  de  prétentions  ,   les  unes  territo- 
riales, et  les  autres  pécuniaires.  Les  premières 
se  fondaient  sur  le  caractère  sacré  que  la  pos- 
session donne  à  une  acquisition  faite  ajuste 
titre  ;   elles   trouvaient  de  l'opposition  de  la 
part  des  nouveaux  cantons  ;   ceux-ci  toutefois 
n'avaient  d'autre  titre  à  alléguer ,  si  ce  n'est 
la   violence  qui,   en   bouleversant   la   Suisse, 
avait  donné  naissance  a  un  état  de  choses  que 
ies   proclamations  publiées   par  les  alliés,   en 
1813  ,  avaient  promis  de  faire  cesser.  Les  can- 
tons de  Berne  ,  d'Uri ,  de  Schvvitz  ,  d'Unterwal- 
den ,    de  Zug  et  d'Appenzell ,  formaient   des 
prétentions  de  ce  genre  j  et  le  canton  de  Berne 
insista  surtout   sur  la  reslitution  de  la  partie 
ci-devant  bernoise  de  l'Argovie  ,  non  pour  la 
replacer,   disait-il,  dans  ses  anciens  rapports 
de  sujétion  ,  mais  pour  accorder  à  ses  habitants 
l'égalilé  des  droits  politiques  ». 


^Foxez\e  détail  des  prétentions  territoriales.  Congrès 

de  yienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  III.  p.  23. 

2  11  faut  lire  la  partie  de  l'ouvrage  allemand  de  Mar- 


Les  prétentions  pécuniaires  étaient  de  trois 
espèces  : 

1°  Le  canton  de  Berne  réclamait,  contre 
celui  de  Vaud  ,  une  somme  de  4,657,061  livres 
de  Suisse,  ou  6,899,324  fr. ,  à  titre  d'avances 
faites  à  ce  canton  avant  la  conquête. 

2°  Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  récla- 
maient la  restitution  des  titres  des  fonds  par 
eux  placés  en  Angleterre,  et  sur  lesquels  la 
commission  de  liquidation  ,  établie  par  l'acte  de 
médiation  ,  avait  assigné  les  dettes  formées  par 
le  gouvernement  unitaire.  Ces  créances  fai- 
saient pour  Berne,  220,000  liv.  st.,  et  pour 
Zurich  30,300  avec  les  intérêts  de  dix-sept  ans. 
3°  Les  particuliers  bernois  ,  propriétaires  de 
lauds,  qui,  pendant  le  règne  de  l'arbitraire, 
avaient  été  abolis  sans  indemnité  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  réclamaient  la  restitution  de  leurs 
propriétés  légitimes.  Le  laud  {laudeinium)  se 
payait,  à  chaque  mutation  par  vente  ou  suc- 
cession testamentaire.  Ce  droit  était  égal  au  hui- 
tième du  prix  des  biens  ruraux,  et  au  sixième 
de  celui  des  fiefs. 

Les  puissances  intervenantes  reconnaissaient 
la  justice  de  toutes  ces  demandes;  mais,  le 
{jiincipe  de  l'intégralité  des  dix-neuf  cantons 
une  fois  admis  ,  il  y  avait  impossibilité  d'y 
faire  droit  j  toutefois,  comme  les  nouveaux 
cantons  se  trouvaient  ainsi  exclusivement  favo- 
risés aux  dépens  des  anciens  ,  on  tâcha  de  réta- 
blir jusqu'à  un  certain  point  l'équilibre,  en 
imposant  aux  premiers  des  sacritices  pécu- 
niaires. Néanmoins,  ayant  égard  à  la  situation 
actuelle  du  canton  de  Berne  et  aux  pertes  qu'il 
avait  éprouvées,  peut-être  aussi  mus  (quoi- 
qu'ils ne  le  disent  pas)  par  ce  respect  qu'on 
doit  au  souvenir  d'un  gouvernement  ancien- 
nement renommé  par  sa  sagesse',  les  plénipo- 
tentiaires assignèrent  à  ce  canton  la  majeure 
partie  de  l'évéché  de  Bâle ,  qui  se  trouvait  dis- 
ponible. 

Déclaration  des  puissances,  du  20  mars  1813. 
—  Le  résultat  du  travail  de  la  commission  suisse 
fut  une  déclaration  que  les  huit  puissances  si- 
gnèrent le  20  mars  1813  3.  Elle  porte  que  ,  dès 


TENS,  sur  la  Suisse,  pour  se  faire  une  idée  de  la  sage  ad- 
ministration de  ce  gouvernement  déjà  oublié. 
3  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VUI,  p.  523. 
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que  la  diète  helvétique  aura  donné  une  acces- 
sion formelle  aux  stipidations  renfermées  dans 
la  présente  transaction  ,  il  sera  fait  un  acte 
])ortant  la  reconnaissance  et  la  garantie,  par 
toutes  les  puissances  ,  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières. 

Voici  le  sommaire  de  ces  stipulations  : 

L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils 
existaient  en  corps  politique  à  l'époque  de  la 
convention  du  29  décembre  1813,  est  recon- 
nue pour  base  du  système  helvétique.  Art.  1. 

Le  Valais  ,  le  territoire  de  Genève  ,  la  prin- 
cipauté de  Neucbâtel ,  sont  réunis  à  la  Suisse, 
et  forment  de  nouveaux  cantons.  La  vallée  de 
Dappes  est  rendue  au  canton  de  Vaud.  Art.  2. 

L'évêché  de  Bâle ,  avec  la  ville  de  Bienne, 
est  réuni  au  canton  de  Berne,  à  l'exception 
d'un  district  renfermant  Arlesbeim  et  onze 
autres  connnunes  ,  qui  est  réuni  au  canton  de 
Bâle,  et  d'une  petite  enclave  ,  près  de  Ligniè- 
res ,  qui  est  réunie  à  la  principauté  de  Neu- 
cbâtel. Art.  %. 

Les  habitants  de  l'évêché  de  Bâle  jouiront  de 
tous  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
habitants  des  anciens  cantons.  La  vente  des 
domaines  nationaux  et  l'abolition  des  rentes 
féodales  et  dimes  y  sont  maintenues.  Les  can- 
tons de  Berne  et  de  Bâle  payeront  au  ci-devant 
prince  évêque  ,  en  sus  de  la  pension  viagère  que 
le  recez  de  l'Empire  de  180â  lui  a  accordée^,  la 
somme  de  12,000  florins  d'Empire  par  an,  dont 
la  cinquième  partie  sera  affectée  à  la  sustenta- 
tion des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de 
Bâle.  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin 
de  conserver  un  évèque  dans  cette  partie  de  la 
Suisse.  S'il  est  conservé  ,  le  canton  de  Berne 
fournira  à  son  entretien  dans  la  proportion  des 
autres  pays  qui  seront  sous  l'administration 
spirituelle  de  ce  prélat.  Art.  4. 

La  France  accorde,  par  ïart.^,  diverses 
facilités  pour  assurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  can- 
ton de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse.  Art.  5. 


'  Il  s'est  élevé  depuis  une  contestation  sur  le  sens  de 
cette  phrase ,  entre  les  deux  confédérations  {jeimanique 
et  helvétique.  La  première  prétend  que  les  deux  cantons 
étant  ès-lieux  et  place  de  l'Empire  germanique  ,  devaient 
remplir  robligation  que  le  recez  de  1803  avait  imposée  à 
la  caisfe  de  sustentation  germanique  ,  et  payer  la  pension 
que  ce  recez  avait  assurée  à  l'évéque,  en  y  ajoutant 


Lescantonsd'Argovie,  deVaiidetdeSnint-Gall 
fourniront  aux  cantons  de  Schvv^itz,  Unterwal- 
den,  Uri,  Zug,  Glariset  Appenzell  (Rhode  inté- 
rieur), un  fonds  de  500,000  livres  de  Suisse, 
ou  740,740  fr. ,  et  en  payeront  les  intérêts  ù 
raison  de  S  pour  100  par  an  tant  qu'ils  ne  l'au- 
rontpas  remboursé.  La  répartition  de  ces  fonds 
se  fera  dans  la  proportion  de  l'échelle  de  con- 
tribution pour  les  dépenses  fédérales.  Le  can- 
ton du  Tessin  payera  tous  les  ans  au  canton 
d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  de  lu 
vallée  Levantine.  Art.  6. 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conser- 
veront le  fonds  capital  qu'ils  ont  placé  en 
Angleterre,  avec  les  intérêts  depuis  le  1'''' jan- 
vier 1815.  Les  intérêts  des  dix-sept  années 
précédentes  seront  employés  au  payement  du 
capital  de  la  dette  dite  helvétique.  Le  surplus 
de  cette  dette  restera  à  la  charge  des  auties 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant 
exonérés.  L'excédant,  s'il  y  en  avait,  serait 
pour  ces  cantons.  Art.  7. 

Le  canton  de  Vaud  payera  au  gouvernement 
de  Berne,  en  cinq  années  ,  la  somme  do 
§00,000  livres  de  Suisse  (444,444  fr.) ,  pour 
être  répartie  entre  les  Bernois  propriétaires  do 
lauds.  Art.  8. 

Le  canton  de  Saint-Gall  fournira  ,  à  dater  du 
l*''^  janvier  1815,  au  prince  abbé  de  Saint-Gall, 
une  pension  viagère  de  6,000  florins  d'Empire, 
et  à  ses  employés  une  pension  de  2,000  florins. 
Art.  9. 

Les  puissances  intervenantes  finissent  par  dé- 
clarer non  avenue  la  convention  du  16  août 
1814  annexée  au  pacte  fédéral ,  et  invitent  les 
cantons  à  publier  une  amnistie  générale. 

Acte  d'accession  de  la  Suisse,  du  27  mai  1815. 
— La  confédération  suisse  accéda  formelleiuen  I , 
le  27  mai  1815,  à  la  déclaration  des  puis- 
sances du  20  mars^*.  Cette  accession  n'étant 
arrivée  à  Vienne  que  dans  les  derniers  jours 
du  congrès,  la  reconnaissance  de  la  neutralité 
de  la  Suisse  fut  ajournée. 


12,000  florins  par  an.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle, 
au  contraire ,  soutiennent  que  l'article  4  ne  leur  impose 
d'ai'tre  charge  que  d'ajouter  12,000  florins  par  an  à  la 
pension  que  la  caisse  de  sustentation  germani(iue  paye  à 
l'évéque. 

^  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  VIII,  p.  35G. 
}i].\Kiv.^s^  Recueil,  tom.  Xiil,  p.  173. 
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§  V.  Jjfaire  des  Pays-Bas. 

Traité  de  Londres,  du  19  mai  1815.  —  La 
rémiion  de  toutes  les  provinces  qui,  avant  la 
it'vtjlulion  du  seizième  siècle,  avaient  forme 
les  Pays-Bas  espagnols,  à  l'exception  du  seul 
duché  de  Luxembourg,  en  un  seul  corps  poli- 
tique ,  sous  la  domination  de  la  maison  de 
Nassau,  avait  été  convenue  entre  les  monarques 
assembles  à  Londres'.  On  y  avait  ajouté  deux 
conditions,:  l'une,  que  le  nouvel  Etat  serait 
jrjji  par  une  constitution  représentative  j  Tau- 
ire  ,  qu'il  se  chargerait  d'indemniser  la  Suède 
de  la  perte  de  la  Guadeloupe,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  qu'il  céderait  à  la  Grande-Bretagne  le 
cap  de  Bonne-Espérance ,  et  les  colonies  de 
Dcmérarv,  Essequébo  et  Bcrbice. 

Cet  arrangement  éprouva  quelques  modifi- 
cations pendant  les  négociations  de  Vienne.  Il 
fut  convenu  d'abord  que  le  duché  de  Luxem- 
bourg serait  également  placé  sous  la  souverai- 
neté du  prince  des  Pays-Bas,  sans  toutefois 
être  incorporé  à  sa  monarchie.  Ce  duché  fut 
déclaré  partie  de  la  confédération  germanique. 
La  ville  de  Luxembourg  fut  placée  au  nombre 
des  forteresses  de  l'union.  Le  prince  prit ,  par 
une  patente  du  16  mars  1813^,  les  titres  de 
roi  des  Pays-Bas  et  grand-duc  de  Luxembourg. 
11  l'annonça  aux  autres  souverains  par  une  cir- 
culaire du  28  du  même  mois  ,  et  fut  univer- 
sellement reconnu  en  cette  qualité  ^. 

De  nouveaux  fardeaux  furent  imposés,  en 
181  S,  au  royaume  des  Pays-Bas.  La  Russie  avait 
fait  anciennement,  en  Hollande,  un  emprunt 
de  SO  millions  de  florins  ,  argent  courant  de  ce 
pays,  11  fut  convenu  que  la  Grande-Bretagne  et 
le  royaume  des  Pays-Bas  se  chargeraient  de 
rembourser  cet  emprunt ,  et  d'en  payer,  en 
attendant,  les  intérêts.  Cet  arrangement  devint 
l'objet  d'une  convention  entre  les  trois  cours 
de  Londres,  de  La  Haye  et  de  Pétersbourg,  qui 
fut  signée  à  Londres,  le  19  mai  1815,  par 
lord  Castlereagh,  le  baron  Henri  Fagel ,  et  le 
comte  Christophe  de  Lieven  4. 

Le  roi  des  Pays-Bas  se  charge ,  par  Vart.  1,  de 
la  moitié  du  capital ,  ou  de  25  millions  de  flo- 


«  Voyez  ci-dessus,  page  370. 

'Conjr.de  Vienne,  Bec.de pièces  offîc,,t.  IV, p.  lit. 

3  Jbid.,  p.  178. 
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rins,  avec  les  intérêts  échus  (de  toute  la  somme) 
jusqu'au  l^r  janvier  1816,  et  de  l'intérêt  cou- 
rant; et  le  roi  d'Angleterre  recommandera  à 
son  parlement  qu'il  le  nietle  en  état  de  se 
charger  également  de  25  millions  de  florins  et 
des  intérêts  courants. 

Chacun  des  deux  gouvernements  payera  un 
intérêt  de  5  pour  100  de  sa  part ,  et  un  fonds 
annuel  d'amortissement  qui  sera  de  1  pour  100, 
et  pourra ,  à  la  demande  de  la  Russie  ,  être 
porté  à  B  pour  100.  Jrt.  2. 

Le  gouvernement  russe  continuera  d'être 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  de 
l'emprunt ,  de  manière  que  si,  avant  la  parfaite 
liquidation  ,  la  possession  et  la  souveraineté  des 
provinces  belgiques  étaient  séparées  de  la  do- 
mination du  roi  des  Pays-Bas,  les  payements 
cesseraient  de  la  part  des  deux  gouvernements. 
Ces  payements  ne  seraient  pas  interrompus, 
s'il  éclatait  une  guerre  entre  les  parties  con- 
tractantes, ^rt.  A  et  5. 

Enfin,  les  protocoles  du  congrès  de  Vienne 
mirent  à  la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas 
une  autre  dette  qui  lui  paraissait  moins  étran- 
gère que  celle  que  la  Russie  avait  contractée  à 
Amsterdam.  C'est  l'ancienne  dette  des  pro- 
vinces belgiques.  L'article  21  du  traité  de 
Paris  du  §0  mai  1814  avait  transporté,  sur 
les  pays  détachés  de  la  France,  les  dettes  spé- 
cialement hypothéquées  sur  ces  pays  dans  leur 
origine  ,  ou  contractées  pour  leur  administra- 
tion intérieure.  Ces  mots  étaient ,  comme  nous 
l'avons  dit  ^,  la  répétition  de  ceux  par  lesquels  la 
France  s'était  elle-même  chargée  de  ces  dettes 
lorsqu'elle  avait  fait  l'acquisition  de  ces  pro- 
vinces. Cette  disposition  regardait  nommé- 
ment la  Belgique  ,  dont  la  dette  devenait  ainsi 
celle  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  ,  de  la 
même  manière  qu'elle  avait  été  dette  de  la 
France.  11  faut  se  rappeler  que  l'art.  8  du  traité 
de  Lunéville  avait  expressément  stipulé  que  la 
France  ne  prendrait  à  sa  charge  que  les  dettes 
résultantes  d'emprunts  formellement  consentis 
par  les  états  des  pays  cédés ,  ou  des  dépenses 
faites  pour  l'administration  effective  desdits 
pays.  Ainsi  les  dettes  que  la  maison  d'Autriche 


*  Recueil  de  pièces  officielles,  tom.  VII,  p.  389.  Mar- 
TENs,  Recueil,  tom.  XIV,  p.  290. 
5  Page  3G2  de  ce  volume. 
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avait  hypolhéquées  sur  les  Pays-Bas,  sans  que 
les  états  de  ces  provinces  les  eussent  formelle- 
ment consenties ,  restèrent  à  la  charge  de  l'em- 
pereur ,  qui  continua  d'en  payer  la  rente.  Ce 
fut  cette  dette  qu'on  transporta  sur  le  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas. 

Traité  de  Vienne,  du  31  mai  1815  entre  les 
Pays-Bas  et  les  quatre jmissances .  —  Après  qu'on 
fut  convenu  ,  par  les  protocoles  ,  de  toutes  les 
conditions  de  la  réunion  des  provinces  belgi- 
ques  et  Lataves  ,  il  fut  conclu  ,  le  31  mai  1813, 
entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  puis- 
sances ,  \in  traité  qui  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

Uart.  1  statue  que  les  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  et  les  ci-devant  provinces 
belgiques  ,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  2  ,  formeront ,  sous  la  souve- 
raineté du  prince  d'Orange-Nassau,  le  royaume 
des  Pays-Bas  héréditaire  dans  l'ordre  de  succes- 
sion déjà  établi  par  l'acte  constitutionnel  de  ces 
provinces. 

La  ligne  des  limites  est  tracée  ,  dans  Yart.  2, 
de  manière  que  tout  le  cours  de  la  Meuse,  de- 
puis sa  sortie  du  territoire  de  la  France,  elles 
deux  rives  de  ce  fleuve ,  appartiennent  au 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  principe  ayant  été 
admis  que  ,  sur  aucun  point ,  le  territoire  prus- 
sien ne  puisse  en  approcher  de  800  perches 
d'Allemagne,  dont  1,970  équivalent  à  la  quin- 
zième partie  d'un  degré  du  méridien.  Les  en- 
claves de  Huisen  ,  Malbourg,  le  Lymers,  avec 
la  ville  de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel , 
feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  le 
roi  de  Prusse  y  renonce  à  perpétuité.  Des  com- 
missaires seront  nommés  pour  tracer  plus  exac- 
tement la  ligne  '. 

La  partie  du  duché  de  Luxembovirg  ,  com- 
prise dans  les  limites  déterminées  par  Vart.  2, 
est  également  cédée  au  roi  des  Pays-Bas  par 
Vart.  $;  il  portera  le  titre  de  grand-duc  de 
Luxembourg  ,  et  pourra  prendre,  relativement 
à  la  succession  dans  ce  grand-duché,  tel  arran- 


I  La  démarcation  entre  les  deux  royaumes  de  Prusse 
et  des  Pays-Bas  devint  l'objet  de  deux  traités  qui  furent 
signés,  l'un  le  26  juin  1816,  à  Aix-la-Ciiapelle  ;  l'autre  le 
7  octobre  de  la  même  année,  à  Clèves.  Ils  avaient  été 
négociés  de  la  part  de  la  Prusse,  par  M.  le  comte  de 
Solms-Laubach ,  qui  s'était  substitué  MM.  de  Bernuth 
et  Eftelivein ,  et,  de  la  part  des  Pays-Bas ,  par  le  colonel 


gementde  famille  entre  ses  fils  qu'il  jugera  con- 
venable. Ce  grand-duché  ,  étant  abandonné  au 
roi  à  titre  de  compensation  pour  ses  États  d'Al- 
lemagne ,  entrera  dans  le  système  de  la  confé- 
dération germanique,  et  la  ville  de  Luxembourg 
sera  considérée  ,  sous  le  rapport  militaire  , 
comme  forteresse  de  l'union.  Le  grand-duc 
nouimera  toutefois  le  gouverneur  et  comraau- 
dant  militaire  de  cette  forteresse. 

Vart.  4  détermine  les  limites  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg  ,  et  statue  que  ,  des  contes- 
talions  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  du- 
ché de  Bouillon,  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  de 
restituer  la  partie  de  ce  duché  qui  est  comprise 
dans  la  démarcation  tracée  dans  l'article,  .à  celle 
des  parties  dont  les  droits  seront  légitimement 
constatés. 

Lorsque  cet  article  fut  rédigé ,  les  puissances 
s'occupaient  encore  de  l'examen  de  la  question 
litigieuse  relative  au  duché  de  Bouillon ,  et  se 
croyaient  en  état  de  prononcer  avant  leur  sé- 
paration. Mais,  peu  de  jours  après,  elles  chan- 
gèrent d'avis.  L'article  69  de  l'acte  du  9  juin 
renvoya  alors  la  question  par-devant  des  arbi- 
tres :  ce  sera  en  parlant  de  cet  article  que 
nous  ferons  connailre  la  nature  de  cette  con- 
testation. 

Le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  en 
faveur  du  roi  de  Prusse  ,  aux  possessions  souve- 
raines de  sa  maison  en  Allemagne,  et  nommé- 
ment aux  principautés  de  Dillenbourg,  Diez  , 
Siegcn  et  lladamar,  y  compris  la  seigneurie  do 
Beilsteiu  ,  telles  que  ces  possessions  ont  été  dé- 
finitivement réglées  entre  les  deux  branches 
delà  maison  de  Nassau,  par  le  traité  conclu  à 
La  Haye,  le  14  juillet  1814.  Il  renonce  aussi  à 
la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts 
qui  lui  avaient  été  assurés  par  le  recez  prin- 
cipal de  la  députatiou  de  l'Empire  de  1803. 
Article  3. 

Par  cette  disposition  ,  la  maison  d'Orange 
renonça  à  tout  ce  qu'elle  avait  possédé  jusqu'a- 
lors connue  branche  cadette  de  la  maison  de 


de  Man ,  assisté  de  quelques  conseillers.  Par  le  premier 
traité  on  régla  les  limites  depuis  les  confins  de  la  France 
sur  la  Moselle,  jusqu'à  l'ancien  territoire  hollandais  du 
Mook  ;  par  le  second,  on  détermina  les  frontières  depuis 
ce  dernier  point  jusqu'au  royaume  de  Hanovre.  Ou  trouve 
ces  deux  conventions  dans  Martens,  Recueil,  tom.  XIV , 
p.  24  et  45. 
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Nassau.  Ces  possessions  serTircnt  à  la  Prusse 
pour  former  des  échanges  avec  la  branche 
aînée  de  cette  maison  ,  afin  de  se  conformer  au 
principe  admis  à  Vienne  ,  qui  voulait  qu'exclue 
de  la  Meuse,  elle  serait  maîtresse  des  deux  rives 
du  Rhin  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
Quant  aux  pays  que  la  maison  d'Orange  avait 
obtenus  par  le  recez  de  1803,  ils  lui  avaient 
été  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu'elle  avait 
éprouvées  en  Hollande  ;  ses  droits  cessaient 
avec  sa  restauration  dans  les  Provinces-Unies  : 
aussi  n'avait-elle  fait  aucune  démarche  pour  se 
remettre  dans  la  possession  de  ces  districts.  Nous 
verrons  comment  on  disposa  des  principautés  de 
Fulde  et  de  Corvey  et  delà  ville  dcDortniund. 

Le  traité  de  La  Haye,  du  U  juillet  1814,  dont 
il  est  question  dans  rorticle  ,  avait  pour  objet 
le  parlag»?  des  terres  que  les  deux  lignes  de  la 
maison  de  Nassau  possédaient  par  indivis  '. 

Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  lignes  de  la  maison  de  Nassau  par 
la  confédération  (confraternité)  héréditaire  de 
1783,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre 
principautés  d'Orange-Nassau  au  grand-duché 
de  Luxembourg.  Art.  6. 

Lorsqu'en  125S  ,  la  maison  de  Nassau  se  par- 
tagea en  deux  lignes  qu'on  distingue  par  les 
noms  de  leurs  souches ,  Walram  et  Othon  ,  il 
fut  convenu  que,  malgré  le  partage  des  terres, 
les  possessions  actuelles  et  futures  de  la  niaison 
seraient  regardées  comme  un  seul  État,  et  que 
par  conséquent  il  y  aurait  à  jamais  confrater- 
nité héréditaire  entre  ces  branches,  Ceprincipe 
fut  confirmé  et  plus  complètement  expliqué 
par  un  pacte  que  les  différentes  branches  con- 
clurent en  1736,  et  qui  fut  renouvelé  et  modifié 
en  1783.  Ce  dernier  reçut  l'approbation  de 
^enlpereur^  Comme  la  branche  aînée  avait 
ainsi  un  droit  acquis  sur  la  succession  des  pos- 
sessions de  la  branche  cadette,  il  fallait  lui 
conserver  ce  droit  en  le  transférant  au  duché 
de  Luxembourg,  donné  à  la  maison  d'Orange 
en  échange  de  ses  possessions  nassoviennes.  Ces 
dernières  avaient,  sur  une  surface  de  43  railles 
carrés,  une  population  de  120,000  àiues,  tan- 
dis que  le  grand-duché  de  Luxembourg  en  a 
269  000  sur  129  milles  carrés. 


»  On  le  trouve  dans  Marteks,  Recueil ,  volume  XIll, 
page  23. 


Les  militaires  natifs  des  pays  cédés  seront 
renvoyés  du  service  des  anciens  souverains.  Les 
officiers  auront  l'option.  Les  pensions  conti- 
nueront à  être  payées  par  la  puissance  qui  les 
a  accordées,  y/rt.  7, 

Les  articles  sanctionnés  le  21  juillet  1814 
comme  base  de  la  réunion  des  provinces  bel- 
giques  avec  les  Provinces-Unies  ^ ,  auront  la 
même  force  comme  s'ils  étaient  insérés  dans  le 
présent  traité.  Art.  8. 

Il  sera  nommé  une  commission  pour  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  posses- 
sions nassoviennes,  par  rapport  aux  archives, 
dettes ,  etc.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  la  maison  d'O- 
range lui  sera  remis.  Art.  9. 

Convention  de  Vienne,  du  \\  octobre  1815.  — 
Enfin ,  un  article  secret  ajouté  à  l'instrument 
qui  fut  signé  par  les  plénipotentiaires  autri- 
chien et  des  Pays-Bas  ,  porte  que  les  dettes 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine 
sur  les  provinces  belgiques  ou  contractées  pour 
leur  administration  intérieure,  passeront  à  la 
charge  du  nouveau  possesseur,  en  décharge  de 
rAutriehe.  Celle-ci  se  réserve  aussi  les  récla- 
mations qu'elle  était  dans  le  cas  de  faire  pour 
des  charges  résultant  de  l'administration  inté- 
rieure, entre  autres  des  pensions.  11  fut  con- 
venu en  conséquence  qu'il  s'ouvrirait  incessam- 
ment une  négociation  entre  les  deux  cours  sur 
ces  derniers  objets.  Cette  négociation  eut  lien 
à  Vienne,  et  eut  pour  résultat  un  traité  que 
le  baron  Adrien- Nicolas  de  Barbier  et  M.  de 
Hudelist  signèrent,  le  11  octobre  1813,  pour 
l'Autriche  ;  le  baron  Gérard-Charles  de  Spaen 
de  Voorstonden  le  signa  pour  les  Pays-Bas.  Il 
y  est  dit,  à  Vart.  1  ,  que  le  roi  desPays-Basprend 
à  la  charge  des  finances  de  son  royaume  la 
dette  en  question  telle  qu'elle  est  fixée  dans 
les  protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lien 
sur  cette  transaction  ,  et  que  le  payement  des 
intérêts  commencera  au  1'''^  novembre  1813. 

Tous  les  intérêts  échus  au  31  octobre  1813  , 
et  non  perçus,  resteront ,  d'après  Vart.  2  ,  à  la 
charge  des  finances  autrichiennes ,  et  seront 
payées  à  Vienne. 

Toutefois,  dit  l'ar/.  3,  les  finances  du  royaume 


^  On  le  trouve  dans  le  Bec.  de  Martens,  t.  H.  p.  405, 
'  l^oyez  page  370  de  ce  volume. 
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des  Pays-Bas  se  chargent  de  l'obligation  du 
payement  de  cette  dette ,  à  commencer  avec 
les  intéiêts  échtis  postérieurement  au  ISjuin 
1814;  en  conséquence,  elles  rembourseront  aux 
finances  autrichiennes  le  montant  des  inté- 
rêts pour  cette  même  dette  pour  les  diverses 
échéances  du  16  juin  181-4  au  SI  octobre  1815. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mai 
1814  ,  pour  la  conversion  des  autres  dettes  na- 
tionales hollandaises  ,  seront  appliquées  à  la 
dette  belgique.  Art.  h. 

En  cas  de  doute  sur  la  teneur  de  ces  articles, 
on  aura  recours  au^xdits  protocoles  des  confé- 
rences ,  où  la  dette  belgique  et  tout  ce  qui  la 
concerne  sont  amplement  détaillés.  Art.  5'. 

§  VI.  Divers  traités  relatifs  à  la  reconstruction 
de  la  Prusse. 

Rive  gauche  du  Bhin.  —  La  reconstruction  de 
la  Prusse,  dont  les  principes  furent  convenus 
dans  des  séances  du  congrès ,  dont  les  proto- 
coles n'ont  pas  été  publiés  ,  donnèrent  lieu  à 
divers  traités  entre  cette  puissance  et  ses  alliés. 
Nous  avons  parlé  de  ceux  par  lesquels  le  grand- 
duché  de  Posnanie  et  le  duché  de  Saxe  lui  fu- 
rent adjugés.  Nous  allons  donner  le  sommaire 
des  autres,  en  tant  que  la  politique  des  cabi- 
nets n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  un  mys- 
tère. 

1°  Acquisition  des  provinces  sur  le  Rhin. 

Aussitôt  qu'on  fut  convenu  à  Vienne  que  la 
Saxe  serait  partagée  entre  la  Prusse  et  son 
ancien  souverain,  il  fallut  assigner  à  celle-ci 
une  indemnité  suffisante  pour  remplacer  la 
différence  qui  résultait  dans  les  forces  de  cette 
monarchie  par  la  perte  tant  du  cercle  de  Bia- 
lystok,  que  de  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces ci-devant  prussiennes  tin  duché  de  Var- 
sovie, formant  ensemble  une  population  de 
près  de  2,800,000  âmes  ,  dont  le  duché  de  Saxe 
n'avait  remplace  que  845,000.  Enfin  ,  il  fallait 
dédommager  cette  puissance  des  300,000  âmes 
qu'elle  avait  pris  l'engagement  de  céder  au 
royaume  de  Hanovre,  et  des  S0,000dontil  avait 
été   convenu  qu'elle   augmenterait  le  grand- 


I  Martens,  Recueil,  tom.  XIV,  p.  660, 


duché  de  Weimar.  On  employa  à  celle  indem- 
nité d'abord  les  provinces  restées  sans  souve- 
rain par   suite   des  derniers   événements  ,  et 
ensuite   divers  pays  et  districts  pour  l'acqui- 
sition desquels  il  fallait   dédommager  à  leur 
tour  les  derniers   possesseurs.    Les   provinces 
restées  sans  souverain  étaient  de  trois  es[)èces  : 
1°  les  anciens  dé{)artements  de  la  France  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  2°  le  duché  de 
Berg ,  ancienne  possession  delà  maison  Pala- 
tine pour  laquelle  celle-ci  avait  reçu  un  équi- 
valent en  Franconic;  3°  les  pays  que  le  recez 
de   la   députalion  de  l'Empire  de  180d  avait 
adjugés  au  prince  d'Orange  en  indemnité  du 
slalhoudéral,  et  que  ce  prince  ne  revendiquait 
pa»,  étant  rentré  dans  ses  droits  en  Hollande. 
Enfin  ,  lorsqu'une  fois  on  eut  décidé  en  prin- 
cipe que  les  anciens  princes  et  comtes  d'Em- 
pire ,  privés  par  l'acte  de  la  confédération  du 
Rhin  de  leur  indépendance  ,  ne  seraient  pas 
rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  ou 
soumit  à  la  souveraineté  prussienne  une  partie 
de  ces  ci-devant  États  d'Empire,  dont  les  pos- 
sessions sont  situées  en  Westphalie  et  sur  h; 
Rhin.  La  Prusse,  qui  avait  montré  de  la  répu- 
gnance à  jouir  de  la  dépouille  de  ces  princes , 
ne  put  se  refuser  aux  décisions  du  congrès  ; 
mais,  pour  adoucir  le  sort  de  ces  seigneurs,  elle 
leur  abandonna  toutes  les  prérogatives  qui  ne 
sont  pas  essentiellement  inhérentes  à  la  haute 
souveraineté  qui  lui  avait  été  déléguée. 

Comme  les  protocoles  des  séances  où  ces 
arrangements  teiritoriaux  ont  été  convenus, 
n'ont  pas  été  publiés,  et  que  nous  ne  pouvons 
travailler  que  sur  des  matériaux  connus  ,  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  les  résultats; 
nous  le  ferons  à  la  fin  de  cette  section  ,  en  don- 
nant le  sommaire  de  l'acte  du  congrès.  Nous 
ne  parlerons  donc  ici  que  des  arrangements 
qui  ont  donné  lieu  à  quelque  convention  entre 
la  Prusse  et  d'autres  souverains  d'Allemagne. 
De  ce  nombre  est  l'acte  qui  fut  signé,  le 
28  mai  1815  ,  à  Kreuznach.  La  cession  d'une 
partie  des  pays  situés  sui-  la  rive  gauche  du 
lUiin  ,  en  faveur  de  la  Prusse,  le  rendit  néces- 
saire. Ce  fut  contrairement  au  vœu  émis  par 
l'Autriche,  d'après  lequel  la  rive  droite  de  la 
Moselle  devait  former  la  ligne  de  défense  du 
système  de  l'Allemagne  méridionale,  qu'on  as- 
signa à  la  Prusse ,  outre  le  département  de  la 
Ruer  et  la  partie  de  celui  de  Rhin  et  Moselle 
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qui  est  située  au  nord  de  cette  rivière,  un  dis- 
trict considérable  sur  sa  rive  droite.  Il  appar- 
tenait aux  provinces  qui  se  trouvaient  sous  l'ad- 
nnnistralion  commune  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière.  En  conséquence  de  cette  cession  ,  les 
commissaires  de  ces  puissances  conclurent  , 
avec  celui  de  la  Prusse  ,  l'acte  du  28  mai  1815, 
pour  fixer  la  délimitation  '. 

2"  Traités  entre  la  Prusse  et  le  royaume 
de  Hanovre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  donna  lieu  à 
deux  traités  entre  cette  puissance  et  le  royaume 
de  Hanovre.  Le  premier  fut  conclu  à  Vienne ,  le 
29  mai  181S;  l'autre  à  Paris,  le  23  septembre 
de  la  même  année.  Quoique  le  dernier  n'appar- 
tienne pas  directement  à  l'histoire  du  congrès 
devienne,  néanmoins  il  tient  si  intimement 
aux  arrangements  qui  furent  pris  par  cette  as- 
semblée, que  nous  croyons  devoir  également 
en  parler  ici. 

La  manière  d'exécuter  le  traité  de  Rei- 
chenbach,  du  1-4  juin  1813  ',  quant  aux  ar- 
rangements territoriaux  qui  y  avaient  été 
convenus,  fut  déterminée  par  un  protocole  du 
13  février  181o,  qui  n'a  pas  été  publié,  et  en 
conformité  duquel  fut  conclu  le  traité  du 
29  mai  1815  \ 

Traité  du  29  viai  1815.  —  Par  ce  traité,  la 
Prusse  cède  au  royaume  de  Hanovre  : 

1°  L'évéché  de  Hildesheim  ; 

2°  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3°  La  principauté  d'Ostfrise  ; 

•4°  Le  comté  inférieur  de  Lingen  et  une 
partie  de  la  principauté  de  Munster  ,  située 
entre  ce  comté  et  la  principauté  de  Rheina- 
Wolbeck,  qui  sera  déterminée,  de  manière 
qu'y  compris  le  comté  ,  elle  donne  au  Hanovre 
22,000  âmes.  ^r^.  1. 

La  Prusse  avait  acquis  les  deux  premiers 
pays,  et  la  principauté  de  Munster,  par  le 
recez  de  1803  4-  elle  possédait  l'Ostfrise  de- 
puis 1744 ''.  Lingen  provenait  de  la  succession 
d'Orange.   L'évéché  de  Hildesheim  avec  Gos- 


^  Congr.de  Vienne, Bec. de  pièces  of[îc.,ycA.\\,\i.'i.Z^. 

2  Voyez  page  282  de  ce  volume. 

3  Recueil  de  pièces  o/piciel/es ,  vol.  VI,  p,  208.  Mau- 
TEKS,  Recueil,  tom.  XIV. 


lar  renferme  environ  129,000  habitants  ^, 
l'Ostfrise  en  a  115,000,  le  comté  inférieur  de 
Lingen  20,000. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  souverain  de  l'Eichs- 
fold ,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  deNœrten. 
Jrt.  2.  Le  bourg  de  Nœrten  est  situé  daJis  la 
seigneurie  de  Hardenberg  ,  qui  est  un  des  États 
de  la  principauté  hanovrienue  de  Calenberg. 
Le  chapitre  qu'il  renferme  dépendait  ancien- 
nement de  l'électeur  de  Mayence ,  et  le  roi  de 
Prusse  était  entré  dans  les  droits  de  ce  prélat. 
La  renonciation,  exprimée  dans  l'art.  2,  est  une 
suite  du  principe  adopté  à  Vienne  ,  de  faire 
disparaître,  s'il  était  possible,  toutes  les  en- 
claves ,  et  de  purifier  ,  comme  on  y  disait ,  les 
territoires. 

Par  Vart.  3,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  dis- 
poser ,  moyennant  des  compensations  à  four- 
nir sur  la  masse  des  possessions  qui  lui  ont  été 
assurées  ,  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de 
Hesse-Rothenbourg ,  le  premier  à  céder  au  roi 
de  Hanovre  les  trois  bailliages  d'Uechte,  Freu- 
denberg  et  Aubourg  ou  Wagenfeld  ,  ainsi  que 
la  partie  du  comté  de  Schaumbourg,  possédée 
par  l'électeur  ,  et  les  seigneuries  de  Plesse  et  de 
Neuen-Gleichen;  le  second  à  renoncer  aux  droits 
qu'il  possède  dans  la  seigneurie  de  Plesse. 

Les  bailliages  d'Uechte,  de  Freudenberg  et 
d'Aubourg  formaient  des  enclaves  dans  le 
comté  de  Iloya  qui  appartient  au  royaume 
de  Hanovre  :  ils  ont ,  sur  près  de  6  milles  carrés  , 
une  population  de  10,000  habitants.  Les  deux 
seigneuries  de  Neueii-Gleichen  et  de  Plesse , 
qui  renferment  5,000  habitants  sur  2  milles  car- 
rés ,  sont  enclavées  dans  la  principauté  de  Ca- 
lenberg ,  et  étaient  l'objet  d'un  procès  entre  les 
maisons  de  Brunswick  et  de  Hesse,  pendant 
depuis  des  siècles  aux  tribunaux  de  l'Empire. 
Les  droits  du  landgrave  de  Rothenbourg ,  dont 
il  est  ici  question,  sont  ceux  de  succession  éven- 
tuelle ,  comme  agnat.  Nous  ne  nous  arrêtons 
pas  à  la  cession  de  la  partie  hessoise  de  Schaum- 
bourg ,  la  disposition  qui  s'y  rapporte  ayant 
été  chanjïée. 


4  Voyez  vol.  II,  page  242. 

5  Voy.  vol.  I,  page  153,  note  4. 

«  En  1803,  on  avait  estime  Hildesheim  seul  à  129,000 
habitants. 
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Vart.  S  stipule  encore  que ,  si  les  cessions 
qu'il  a  déterminées  ne  sont  pas  obtenues  dans 
les  trois  mois  fixés  par  le  protocole  du  là  fé- 
vrier ,  le  Hanovre  continuera  à  garder  le  pays 
que  ,  par  l'art,  i ,  il  cède  à  la  Prusse  ;  si  le  Ha- 
novre n'est  pas  mis  en  possession  de  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  destiné ,  il  en  sera  indemnisé 
par  des  territoires  pris  sur  l'Eicbsfeld  et  la 
j)artie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein. 

Les  cessions  du  roi  de  Hanovre,  stipulées  par 
Vart.  A ,  sont  : 

1°  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  si- 
tuée sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  avec  les  vil- 
lages lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive  ; 

2"  Le  bailliage  de  Klœlze ,  enclavé  dans  la 
Vieille-Marche  ; 

3°  Le  bailliage  d'Elbingerode  ,  situé  dans  le 
llarz  ,  entre  le  comté  de  Wernigerode  et  la 
principauté  de  Blankenbourg  ; 

Â°  Les  villages  de  Rûdigershagen  et  de 
Gacnseteich,  formant  des  enclaves  dans  l'Eichs- 
fcld  ; 

3°  Le  bailliage  de  Reckenberg ,  enclave  de 
la  principauté  de  Munster  ,  et  appartenant  à  la 
principauté  d'Osnnbruck. 

Les  états  du  duché  de  Lauenbourg  conser- 
veront, est-il  dit,  leurs  droits  et  privilèges. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  Prusse  n'ac- 
quit ce  petit  pays  que  pour  en  disposer  en  fa- 
veur du  Danemarck, 

Vart.  S  stipule  divers  avantages  pour  les 
habitants  des  districts  respectivement  cédés. 
Le  gouvernement  hanovricn  fera  exécuter,  en 
181S  et  1816,  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  navigable  la  rivière  d'Ems.  Les  sujets 
piussiens  auront  dans  la  ville  d'Emden  un  en- 
trepôt dans  lequel  ils  pourront  déposer  ,  pen- 
dant deux  ans  ,  les  marchandises  qu'ils  impor- 
tent ou  exportent.  Ils  payeront  les  droits  de 
péage  d'après  le  même  tarif  auquel  sont  sujets 
les  Hanovriens.  Ils  ne  seront  pas  tenus  de  se 
servir,  pour  leur  trafic,  des  négociants  d'Em- 
den. Les  sujets  hanovriens  auront  la  libre  na- 
vigation sur  la  Stecknitz. 

Les  deux  rois  établissent  trois  routes   mili- 


'  Il  fut  conclu,  pour  rétabllseement  de  ces  routes  mili- 
taire? une  convention  particulière  à  Berlin  le  6  décem- 
bre 1816,  Le  général  prussien  baron  Louis  de  f^Fol- 
zoi/en  la  signa  avec   le  baron  Louis-Conrad-George 


taires  pour  leurs  États  respectifs  ;  savoir  :  de 
Halberstadt  par  Hildesheim  à  Minden  ;  de  la 
Vieille-Marche  par  Gifhorn  à  Minden  pour  la 
Prusse,  et  d'Osnabrûck  à  Bentheim  pour  le 
Hanovre  '.  ^rt.  6. 

Les  art.  7  ,  8  et  9  ,  s'occupent  des  droits  des 
militaires  en  activité  de  service  ,  de  la  remise 
des  titres  et  des  dettes  des  pays. 

Le  bailliage  de  Meppen  appartenant  au  duc 
d'Aremberg  et  la  principauté  de  Rheina-Wol- 
beck'  sont  soumis  à  la  souveraineté  du  roi 
de  Hanovre ,  sauf  une  nouvelle  délimitation  ré- 
servée par  le  protocole  du  là  février.  Le  comté 
de  Bentheim  sera  placé  dans  les  rapports  qui 
avaient  été  réglés  par  les  traités  d'hypothèques. 
u4rt.  10.  Nous  aurons  occasion  d'expliquer  le 
sens  de  cette  disposition  en  parlant  des  conven- 
tions du  20  novembre  18 IS. 

Le  roi  de  Hanovre  engagera  le  duc  de  Bruns- 
wick à  consentir  à  qnelques  échanges  que  la 
Pi  usse  lui  proposera  pour  purifier  leurs  terri- 
toires ,  et  consent  nommément  à  la  cession  de 
Calvœrde  et  Walkenried.  Jrt.  11.  Go  sont  des 
enclaves  de  la  Vieille-Marche  et  du  comté  de 
Hohenstein. 

Le  roi  de  Hanovre  promet  de  céder  au  duc 
d'Oldenbourg  un  district  renfermant  une  po- 
pulation de  5,000  habitants.  Jrt.  12. 

Traité  du  23  septembre  181o.  —  Telles  fu- 
rent les  dispositions  du  traité  du  29  mai  1815. 
La  Prusse  fut  mise  par  celui  qu'elle  conclut, 
le  16  octobre  1815,  avec  l'électeur  de  Hesse  , 
en  état  d'en  exécuter  une  partie  3  mais  il  ne 
fut  jamais  possible  de  porter  ce  prince  à  céder 
sa  part  du  comté  de  Schaumbourg.  Il  fallut  en 
conséquence  se  décider  à  allouer  au  royaume 
de  Hanovre  l'indemnitéque  l'art,  â  du  premier 
traité  lui  avait  assurée  pour  ce  cas.  Cet  arran- 
gement fut  convenu  par  un  traité  que  le  prince 
de  Hardenberg  et  le  comte  Ernest  -  Christian- 
George- Auguste  de  Hardenberg ,  son  cousin  , 
signèrent  au  nom  des  rois  de  Prusse  et  de  Hano- 
vre ,  à  Paris ,  le  23  septembre  1815. 

A  titre  de  dédomuiagement  pour  la  partie 
hessoise  de  Schaumbourg,  le  roi  de  Prusse  cède 


d'Ompteda,  ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre.  Voyez 
Gesetzsammlung  fur  die  Kônigt.  Preussiscfie  Staa- 
ten,  1817,  no  8. 

"^  roycz  vol.  II,  pasre  243  et  2i4. 
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à  celui  flrTTnnnvrc  lcsbailliii;',cs(lc  Linilnu  cl  de 
Giboldshauscn  et  la  juridicliou  de  Duder- 
stadt,  faisniil  tous  les  trois  partie  de  l'Eichsfeld. 
Jrt.  I. 

Il  renonce,  de  plus,  au  bailliag'c  d'Elbin^^e- 
rode  et  au  baiilinffe  laucnbourgeois  de  Neu- 
hans  que  Je  traité  du  29  mai  lui  avait  cédés. 
Jrt.  2. 

«Comme,  au  moment  de  la  signature  de 
celte  convention  .  on  n'a  pas  pu  constater  si  les 
revenus  des  districts  nommés  dans  les  articles  1 
et  2  sont  égaux  à  ceux  de  la  partie  hessoise  du 
comté  de  Schaumbourg ,  celle  question  sera 
examinée  par  des  commissaires  ,  qui  détermi- 
neront le  dédommagement  dû,  si  c'est  le  cas, 
par  la  Prusse.  »  ^4rt.  3. 

Le  roi  de  Hanovre  renonce  formellement  à 
cette  par'ie  du  comté  de  Schaumbourg.  Ar- 
ticle h. 

Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  enclaves 
hessoises  de  Piesse  avec  le  couvent  de  Hockel- 
hcim,  de  Neuen-Gleichen  ,  Uechle ,  Freuden- 
berg  et  Aubourg ,  aussitôt  que  l'électeur  de 
Hesse  l'en  aura  mis  eu  possession.  Art.  5. 

Le  roi  de  Hanovre  remettra  immédiatement 
le  Lauenbourg  au  roi  de  Prusse  '.  Art.  3. 

§"   Traité  du  31    mai  1815,    entre  la   Prusse 
et  les  duc  et  jj rince  de  Nassau^. 

Labraneheaînéedela  maison  de  Nassau  cède, 
par  le  premier  article  du  traité  du  31  mai  1815, 
au  roi  de  Prusse  ,  une  partie  des  possessions  ter- 
ritoriales qu'elle  avait  obtenues  par  le  recez  de 
l'Empire  de  1803,  et  des  souverainetés  que 
l'acte  du  12  juillet  1806  lui  avait  assignées. 
Tous  ces  petits  districts  sont  nommés  dans  l'ar- 
ticle. Ce  sont, 

1°  Le  bailliage  de  Linz,  du  ci-devant  élec- 
toral de  Cologne  ; 

2°  Le  bailliage  de  Hammerstein,  et  des  par- 
ties des  bailliages  de  Vallendar  ,  Ehrenbreit- 
stein  et  Hersbach,  du  ci-devant  électoral  de 
Trêves  ; 

3"  Les  parties  des  comtés  de  Sayn-Alten- 
kirchen  et  Sayn-Hachenbourg  ; 

•4°  La  souveraineté  sur  les  bailliages  de  IIo- 


•  Foy.  MAniENs,  Recueil,  tom.  XIII,  p.  652. 
>  Recueil  de  pièces  olJlcielles,  vol.  YIII ,  p.  242. 


honsolins,  lîraunfels  et  Greifenslcin  ,  de  la  mai- 
son de  Solms. 

5"  La  souveraineté  sur  les  possessions  des 
princes  de  Wied ,  à  rexcei)tion  des  bailliages 
de  Runkel  et  Grenzhausen.  La  totalité  de  ces 
cessions  fait  31  \  milles  carrés  géographiques  , 
ayant  une  population  de  89,700  habitants. 

Par  Vart.  2,  le  roi  de  Prusse  cède  aux  duc  et 
prince  de  Nassau  la  plus  grande  partie  des  pos- 
sessions de  la  blanche  olhoniennede  leur  mai- 
son, que  celle-ci  venait  de  lui  céder  par  le  traité 
du  même  jour  ^;  savoir  : 

1°  Les  trois  principautés  de  Diez  ,  Hadamar 
et  Dillenbourg,  avec  la  seigneurie  de  Beilstein, 
mais  avec  l'exception  des  bailliages  de  Burbach 
et  Neunkircheu  ; 

2"  Un  district  de  12,000  âmes  de  la  princi- 
pauté de  Siegen  et  desdits  bailliages  ,  contigu  à 
la  principauté  de  Dillenbourg; 

3°  Les  seigneuries  de  Weslerbourg  et  de 
Schadek  et  la  partie  du  bailliage  de  Runkel  , 
que  l'acte  de  la  confédération  rhénane  avait 
soumise  à  la  souveraineté  de  Berg. 

Les  cessions  prussiennes  font  une  surface  de 
%h  milles  carrés  géographiques ,  peu{)lés  par 
103,400  âmes. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  déter- 
miner les  limites  de  ces  cessions  respectives  , 
d'après  le  principe  qu'on  fera  cesser  toute  en- 
clave, et  qu'une  partie  ne  possédera  aucun 
droit  ou  revenu  dans  le  territoire  de  l'autre. 
Art.  3  et  4. 

\Jart.  3  laisse  à  la  Prusse  la  faculté  de  réta- 
blir les  fortifications  d'Ehrenbreitstein,  et  d'em- 
piéter pour  cela  sur  le  territoire  nassovieu  ,  eu 
indemnisant  les  propriétaires. 

Les  art.  6-13  j'èglenl  tout  ce  qui  tient  à  la  na- 
vigation du  Rhin,  aux  arrérages  des  revenus  et 
soldes  de  caisse,  aux  dettes  des  j»ays,  aux  pen- 
sions, aux  fonctionnaires,  militaires,  condam- 
nés, aux  archives  et  dépôts,  etc. 

La  Prusse  se  charge  des  engagements  de  la 
maison  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxi,-. 
Art.  U. 

La  route  de  Giessen  à  Ehrenbreitstein  qui 
traverse  le  pays  de  Nassau  formera  une  roule 
militaire  pour  la  Prusse.  Art.  15  4. 


3  Foy.  ci-dessus,  p.  411. 

4  Cette  disposition  donna  lieu  à  une  convention  parti- 
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Des  commissaires  régleront  tout  ce  qui  tient 
à  l'exécution  de  cette  convention.  Art.  16. 

•4°  Traités  entre  la  Prusse  et  le  duc   de  Saxe- 
JFehnar. 

Il  fut  conclu  deux  traités  entre  la  Prusse  et 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar;  l'un  à  Vienne  , 
le  l'^'juin,  l'autre  à  Paris,  le  22  septem- 
bre 1815'. 

Traité  de  J^ienne,  du  1  ^^juin  1813 . —  Par  l'ar- 
ticle  premier  du  traité  de  Vienne,  le  roi  de 
Prusse  promet  de  céder  au  grand-duc  de  Weimar 
des  districts  contigus  ou  voisins  de  la  princi- 
pauté de  Weimar  ,  et  ayant  une  population 
de  50,000  habitants,  et  des  districts  de  la  prin- 
cipauté de  Fulde,  ayant  une  population  de 
27,000  âmes,  que  le  grand-duc  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété. 

La  convention  relative  à  ces  cessions  sera 
conclue  dans  le  terme  de  deux  mois.  Art.  2. 

Néanmoins  le  grand-duc  sera  mis  en  posses- 
sion ,  dans  le  terme  de  quinze  jours  , 

l"  De  la  seigneurie  de  Blankenliayn,  à  la  ré- 
serve du  bailliage  de  Wandersleben  ',  mais 
avec  le  village  de  Remsla  qui  en  est  séparé  j 

2"  De  la  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld. 
Nous  avons  dit,  à  une  autre  occasion,  comment 
la  Prusse  avait  fait  l'acquisition  de  ces  terri- 
toires ^  ; 

S°  De  toutes  les  enclaves  de  la  principauté 
de  Weimar,  et  nommément  des  trois  comman- 
deries  de  l'ordre  Teutonique  ,  de  Zwiitzen  , 
Lehesten  et  Liebstœdt,  qui  ont  dépendu  jusqu'à 
])résent  de  provinces  prussiennes  ; 

-4°  Du  bailliage  de  Tauteubourg  ,  à  lexcep- 
tion  de  quelques  villages.  Ce  bailliage,  qui  for- 
mait un  angle  rentrant  dans  le  duché  de  Wei- 
mar, dépendait  du  cercle  de  Thuringe  du 
loyaume  de  Saxe. 

Tous  les  arrangements  relatifs  aux  dettes,  aux 
archives,  etc.,  sont  renvoyés  à  la  commission 
particulière.  Il  est  convenu  d'avance  que,  pour 
la  partie  de  la  principauté  de  Fulde   que  le 


ciilière  qui  fut  conclue  le  17  janvier  1817  à  Wisbaden , 
entre  le  général  prussien  de  IVolzogen  ,  et  le  baron 
Ernest-Franc. -Louis  Marschall  de  Bieberstein ,  mi- 
nistre du  duc  de  Nassau.  Voy.  Gesetzsamml.  fur  die 
Kôn,  preuss.  Staaten,  1817,  n»  8. 


grand-duc  possédera  ,  il  se  chargera  de  sa  part 
aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort 
auront  à  remplir.  Art,  A. 

Traité  de  Paris,  du'^%  septembre  1815.  —  Le 
traité  que  le  roi  de  Prusse  et  le  grand-duc  de 
WeimarconclurentàParisle22septembrel815, 
complète  les  cessions  que  le  roi  avait  ,  par 
l'art.  1  du  traité  de  Vienne,  pris  l'engagement 
de  faire  au  grand-duc. 

Vart.  1  confirjne  etr  épète  celles  qui  avaient 
été  accordées  par  ledit  traité,  et  y  ajoute  les 
suivantes  : 

1°  Le  cercle  de  Neustadt ,  faisant  partie  du 
duché  de  Saxe  ,  à  l'exception  cependant  du 
district  qui  se  trouve  entre  les  principautés  de 
Saalfeld  et  de  Reuss,  et  qui  est  situé  au  sud  et 
à  l'ouest  d'une  ligne  que  l'article  détermine. 
La  Prusse  se  réserva  peut-être  ce  district,  parce 
que  la  hauteur  de  Ziegenrûck,  qui  domine  la 
Saaie  ,  paraissait  propre  à  l'établissement  d'une 
forteresse. 

2"  Divers  cantons  et  villages  des  bailliages 
thuringiens  de  Nauinbourg ,  Pforta ,  Eckarts- 
berga ,  Wendelstein  et  Weisensee  ,  lesquels 
étaient  situés  à  la  convenance  du  grand-duché. 

3°  Les  bailliages  erfurtois  d'Alzraannsdorf 
et  de  Tonndorf ,  avec  le  château  de  Vippachet 
quelques  villages  du  bailliage  de  Gispersleben. 

4°  Les  cantons  ou  districts  de  Derrabach  et 
Geisa,  de  la  principauté  de  Fulde. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  à  la  souveraineté 
et  à  la  propriété  de  ces  districts  en  faveur  du 
grand-duc. 

Par  Vart.  2,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  ob- 
tenir de  l'électeur  de  Hesse  les  cessions  des 
districts  suivants  en  faveur  du  grand- duc; 
savoir  :  le  bailliage  de  Frauensee,  y  compris 
Gosperode  ;  les  juridictions  de  Volkershausen 
et  Lengsfeld  ;  le  bailliage  de  Vacha  avec  la  ville 
de  Vacha  et  l'avoierie  de  Kreuzberg ,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  Kreuzberg,  de  Philippsthal 
et  de  quelques  autres  lieux;  quelques  villages 
du  bailliage  de  Friedevvald  et  le  village  de  We- 


'  Recueil  de  pièces  officielles,  \o\.  VIII,  p.  222. 

="  Ce  bailliage,  réservé  par  la  Prusse,  a  été  réuni  à 
la  province  d'Erfurt,  dans  laquelle  il  était  en  partie  en- 
clavé. 

3  Foyez  vol.  II,  page  243. 
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nigenlaft.  L'électeur  les  cédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété. 

Ces  districts  ,  avec  ceux  de  la  principauté  de 
Fulde  ,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1 ,  sont 
continus  au  duché  d'Eiscnach;  leur  acquisition 
arrondit  par  conséquent  les  États  du  grand- 
doc. 

Parl'rtr/.  3,1e  grand-duc  se  déclare  entière- 
ment satisfait  à  l'égard  des  S0,000  âmes  que  le 
roi  s'était  engagé  à  lui  céder,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  27,000  de  la  principauté  de  îulde  qui  lui 
étaient  également  promis  ,  et  renonce  à  cet 
égard  à  toute  prétention  ultérieure. 

Par  Vart.  U,  le  roi  cède  au  grand-duc  le 
•village  dcNode  contre  celui  de  Ringleben. 

Le  grand-duc  cède  au  roi  tous  droits  qu'il 
avait  exercés  jusqu'à  présent  dans  la  ville 
d'Erfurl  et  dans  la  partie  du  territoire  d'Er- 
furl  qui,  après  l'exécution  de  cette  convention, 
restera  prussienne,  à  l'exception  de  celui  de 
haut-conduit.  Néanmoins  le  grand-duc  s'oblige 
à  céder  aussi  ce  dernier,  contre  un  équivalent, 
par  îuie  convention  particulière  sur  laquelle  on 
pourra  tomber  d'accord.  ^</r^  5. 

Les  revenus  territoriaux  des  endroits  de 
BischofFsroda  et  Probstzella  ,  situés  dans  le  bail- 
liage de  Rreuzbourg,  du  duché  d'Eisenach,  et 
placés  auparavant  déjà  sous  la  souveraineté  du 
grand-duc ,  lesquels  revenus  le  roi  lui  a  cédés 
par  la  convention  du  l^*"  juin,  seront  imputés  à 
l'équivalent  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent.  Art.  6. 

Le  roi  cède  au  grand-duc  tous  les  droits  qu'en 
sa  qualité  de  souverain  d'Erfurt,  il  a  exercés 
jusqu'à  présent  dans  les  duchés  de  Weiniar  et 
d'Eisenach.  Art.  7. 

Le  grand-duc  souffrira  que  le  roi,  s'il  le  juge 
à  propos,  rende  navigables  la  Géra  et  l'Unstrutt, 
en  tant  que  ces  rivières  traversent  les  Etats  du 
grand-duc.  Art.  8. 

Le  grand-duc  accorde,  par  Yart.  9,  au  roi 
quatre  grandes  routes  militaires  à  travers  ses 
Etats,  savoir  :  1"  de  Leipzig  par  Weiniar,  Erfurt 
et  Eisenach  ,  d'où  les  transports  iront  ^  selon 


ï  Cet  objet,  el  tout  ce  qui  lient  au  règlement  des  quatre 
routes  militaires,  ont  été  arrangés  par  une  convention 
qui  a  été  conclue  à  Wcimar,  le  31  décembre  1816,  par  le 
général  prussien  Louis  de  TFolzogen  ,  et  le  baron 
Chai'les-Guitl.  de  Fritsch,  ministre  du  grand-duc.  Une 
convention  semblable  fut  signée  le  3  janvier  1817,  à 


qu'on  en  conviendra  ultérieurement,  soit  par 
Berka  à  Ilersfeld  soit  par  Vacha  à  Fulde  ', 
2°  de  la  Thuringe  prussienne  par  Bultstœdt  à  Er- 
furt ;  3°  de  Géra  par  Auma,  Schleiz  et  à  Gefœll  : 
4°  une  quatrième  route  à  déterminer  plus  tard, 
laquelle  conduira  des  États  prussiens  dans  la 
partie  du  cercle  de  Neustadt  non  cédée  au  grand- 
duc  '. 

A  l'égard  des  districts  cédés  par  le  roi  de 
Saxe  au  roi  de  Prusse,  et  par  celui-ci  au  grand- 
duc  ,  ce  dernier  jouira  de  tous  les  droits,  et  se 
charge  au  prorata  de  toutes  les  obligations  qui 
avaient  passé  au  roi  de  Prusse;  il  reconnaît 
nommément  les  dispositions  des  art.  6,7,9,  10, 
11  et  18  du  traité  conclu  le  18  mai  1815  entre 
la  Prusse  et  la  Saxe,  et  se  soumettra  à  celles  qui 
seront  établies  par  la  commission  instituée  par 
le  même  traité,  y^r^.  10. 

Vart.  11  statue  le  partage  des  archives  et 
divers  objets  réglementaires. 

Le  grand-duc  participera,  à  raison  de27,000 
âmes  ,  aux  charges  inhérentes  au  grand-duché 
de  Francfort,  qui  doivent  passer  aux  nouveaux 
possesseurs  ;  par  contre,  les  districts  de  la  Hesse 
qui  lui  seront  cédés  conformément  à  l'article  2, 
seront  libres  de  dettes.  Art.  12. 

On  nommera  des  commissaires  pour  déter- 
miner ce  qui  est  conforme  aux  principes  établis 
par  les  art.  10,  11  et  12.  Art.  13. 

Le  roi  fera  recommencer  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  Weimar  à  raison  de 
fournitures  faites  aux  troupes  prussiennes  eu 
1805  et  1806.. '/;•;.  U '. 

b.  Traité  du  A  Juin  1S16 ,  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarck. 

Le  traité  de  Kiel  avait  cédé  au  Danemarcli  la 
Poméranie  suédoise  en  échange  de  la  Norwége  ; 
mais,  comme  la  Suède  se  vit  obligée  de  sou- 
mettre ce  royaume  par  la  force  des  armes , 
non-seulement  elle  ne  se  pressa  pas  de  remet- 
tre le  roi  de  Danemarck  en  possession  de  la 
Poméranie ,  mais  elle  retint  aussi  les  600,000 


Gotha,  par  le  même  général  prussien,  el  M.  Frédéric- 
Auguste  de  Minckxuîiz ,  ministre  du  duc.  Voy.  Gesetz- 
sammlung  fier  die  K6n.  Pveuss.  Staaten,  1817  ,  n»  8. 
ï  La  convention  dont  nous  venons  de  donner  l'extrait 
se  trouve  dans  le  volume  XIV  du  Recueil  de  traités  de 
M,  DK  Mautens. 
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rixdales  qu'elle  s'élait  engagée  à  lui  payer.  Par 
suite  des  négociations  de  Vienne  ,  le  Dane- 
marck  se  décida  à  accepter  le  duché  de  Lauen- 
Lourg  à  la  place  de  la  Poméranie ;  et  M  fut  conclu, 
en  conséquence  ,  le  -4  juin ,  un  traité  entre 
cette  puissance  et  la  Prusse. 

Le  roi  de  Danemarck  renonce,  en  faveur  de 
la  Prusse  ,  à  tous  les  droits  que  le  traité  de  Kiel, 
du  1-4  janvier  1814,  lui  a  donnés  sur  la  Pomé- 
ranie suédoise  et  l'île  de  Riigen.  ^rt.  1. 

Le  roi  de  Prusse  s'impose  les  obligations  que 
le  roi  de  Danemark  a  contractées  parles  art.  8, 
9,  10,  11,  12,  20,  22,  23,  24  et  26  du  traité  de 
Kiel  '. 

Le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de  Danemarck  le 
duché  de  Lauen  bourg ,  tel  qu'il  lui  a  été  cédé 
par  l'art.  4  du  traité  du  29  mai,  à  l'exception 
du  bailliage  de  Neuhaus,  situé  entre  le  Meck- 
lenbourg  et  l'Elbe,  et  les  enclaves  lunebour- 
geoises.  ^rt.  3. 

Le  roi  de  Danemarck  se  charge  des  obliga- 
tions contractées  par  la  Prusse  par  les  art.  4, 
S  et  9  dudit  traité,  bien  entendu  que  le.  bail- 
liage de  Neuhaus  y  contribuera  au  prorata  de 
sa  population.  Les  stipulations  de  l'art.  7  seront 
conservées  en  faveur  du  roi  de  Danemarck.  ar- 
ticle 4. 

Vart.  5  stipule  la  remise  des  titres  et  docu- 
ments. 

Par  Vart.  6 ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer 
au  Danemarck  les  600,000  rixdales  de  banque 
de  Suède  que  le  gouvernement  suédois  doit  en- 
core au  Danemarck.  Ce  payement  se  fera  dans 
deux  mois. 

Le  roi  de  Prusse  payera  de  plus ,  au  roi  de 
Danemarck ,  la  somme  de  2  millions  de  rix- 
dales de  Prusse,  en  quatre  termes,  échus  ,  le 
premier,  le  l^"^  janvier  de  la  première  année 
qui  terminera  la  guerre  actuelle  avec  Bona- 
parte, et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois.  Ces 
obligations  porteront  intérêt ,  et  les  intérêts 
seront  payés  le  l^'"  janvier  1816,  et  ensuite  de 
six  mois  en  six  mois.  yJrt.  7. 

La  remise  du  duché  de  Lauenbourg  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  trois  mois.  ^rt.  8. 


'  Nous  avons  donné  ci-dessus ,  page  300  ,  le  sommaire 
des  articles  8-12  et  24.  11  est  question  des  articles  20,  23 
et  26,  au  volume  IV,  chapitre  LXIV ,  de  cet  ouvrage, 
OÙ  nous  parlons  encore  une  fois  de  la  paix  de  Kiel ,  en 


En  renonçant  au  mode  adopté  par  la  con- 
vention du  2  juin  1814  et  le  traité  du  2S  août 
de  la  même  année  ,  pour  la  liquidation  des  ré- 
clamations provenant  des  griefs  et  plaintes  que 
les  sujets  respectifs  ont  cru  pouvoir  former  avant 
la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'autre  des 
deux  gouvernements,  ils  conviennent  de  traiter 
cet  objet  de  gouvernement  à  gouvernement, 
et  d'y  mettre  la  suite  et  les  facilités  nécessaires 
pour  que  cet  objet  puisse  être  terminé  à  l'épo- 
que de  la  prise  de  possession  des  provinces  res- 
pectivement cédées  ^. 

6"  Traité  avec  la  Suède,  du  7  juin  1815. 

Le  Danemarck  ayant  renoncé ,  en  faveur 
de  la  Prusse,  aux  droits  que  le  traité  de  Kiel 
lui  avait  donnés  sur  la  Poméranie  suédoise 
et  l'ile  de  Riigen ,  il  s'agissait  de  s'assurer 
du  consentement  de  la  Suède  à  cet  arrange- 
ment. Pour  l'obtenir,  il  fallait  indemniser  cetle 
dernière  puissance  des  prétentions  pécuniaires 
qu'elle  formait  a  la  charge  du  Danemarck,  à 
raison  des  frais  de  guerre  que  le  refus  des 
Norwégiens  d'obéir  aux  proclamations  de  Fré- 
déric VI,  lui  avait  coûtés  ^.  La  Prusse  les  prit 
à  sa  charge,  et  conclut,  en  conséquence, 
le  7  juin  181S,  avec  les  plénipotentiaires  de 
Charles  XIII ,  à  Vienne,  un  traité  qui  renferme 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  roi  de  Suède  cède,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs au  trône  ,  d'après  l'ordre  de  succession  du 
26  septembre  1810 ,  au  roi  de  Prusse  et  à  ses 
successeurs  au  trône  ,  le  duché  de  Poméranie  et 
la  principauté  de  E.ûgen  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, ^rt.  1. 

Il  délivrera  au  roi  de  Prusse  ,  avec  la  forte- 
ressedeStralsund  et  les  autres  points  fortifiés, 
l'artillerie  et  les  effets  militaires  qui  y  appar- 
tiennent,  et,  en  outre,  200  pièces  de  canon 
de  défense  et  6  chaloupes  canonnières  pour  la 
défense  maritime.  ^i/rt.  2. 

La  dette  publique  contractée  à  la  chambre 
royale  de  Poméranie  reste  à  la  charge  du  roi  de 
Prusse ,  à  l'exception  des  dettes  précédemment 


tant  qu'elle    appartient  au   système  du  nord   de   l'Eu- 
rope. 

a  MAfiTEss,  Recueil  de  traités,  tome  XIII,  page  349. 

3  Voyez  vol.  IV,  chap.  LXIV. 
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transférées  en  dette  suédoise  du  consentement 
des  états  du  royauiue  de  Suède,  yirt.  3. 

Les  donations  en  domaines  faites  par  le  roi 
de  Suède  ,  et  qui  se  montent  à  une  somme  an- 
nuelle de  43,000  rixdales  courantes  de  Poiucra- 
nic,  seront  rendues  au  roi  de  Prusse,  et  le  roi 
de  Suède  indemnisera  les  donataires.  Les  autres 
domaines  seront  remis  au  roi  de  Prusse  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  Article  -4. 

Le  roi  de  Prusse  payera  au  roi  de  Suède, 
]»our  la  cession  de  la  Poméranie  et  de  l'ile  de 
IVugen  ,  la  somme  de  3  |  millions  de  rixdales 
courantes  de  Prusse.  Des  commissaires  régleront 
les  termes  et  les  conditions  du  payement.  Ar- 
ticle 5. 

Le  roi  de  Prusse  assure  aux  habitants  de  la 
Poméranie  suédoise  et  de  l'île  de  Rûgeu  leurs 
droits,  libertés  et  privilèges  tels  qu'ils  ont  été 
déterminés  dans  les  années  1810  et  1811.  Ar- 
ticle^. 

Il  s'engage  au  maintien  des  établissements 
pieux  et  de  l'université  de  Greifswalde  dans 
leur  état  actuel.  Art.  9. 

11  maintiendra  le  commerce  de  l'Angleterre 
dans  les  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées 
par  le  traité  de  Stockholm,  du  3  mars  1813  ,  et 
confirmées  dans  celui  de  Kiel  du  14  janvier 
\UA\  Art.  10. 

Le  commerce  entre  les  États  du  roi  de  Suède 
et  de  Ntjrwége  d'un  côté,  et  le  duché  de  Pomé- 
ranie et  la  pricipauté  deRiigen  de  l'autre,  sub- 
sistera pendant  vingt -cinq  années  dans  le 
même  état  où  il  setiouve  maintenant.  Art.  11. 

Les  art.  12-16  se  rapportent  aux  dettes  des 
])articuliers,  à  la  liberté  d'émigration,  au  triage 
des  archives,  aux  appointements  des  fonction- 
naires publics  et  au  cours  des  postes ,  etc. 

Par  Vart.  17,  on  convient  d'inviter  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  d'Angleterre  à  donner 
leur  adhésion  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  traité,  et  aux  déclarations  réciproques  de 
Suède  et  de  Danemarck  annexées  au  traité. 

Le  traité  est  suivi,  1"  d'une  déclaration  du 


'  Foxez  plus  haut,  page  267  de  ce  volume ,  et  ci-après, 
vol.  JV,  chap.  LXIV. 

a  Geselzsamml.  fur  die  honlgl.  Preussische  Staalen, 
1817. 

3  F  oyez  vol.  il  ,  paye  251. 

4  Fox.  J.  A.  Demian,  Stafist.  Darslell.  der  Preuss. 
Monarchie ;]iiiilin,  lbI7,  in-8o,  p.  88. 


|)iince  de  RasiuiiuofTski  ,  portant  que  ce  traite 
a  été  conclu  sous  la  médiation  de  l'empereur 
de  Russie;  2"  de  deux  articles  séparés  renfer- 
mant les  déclarations  dont  il  est  question  dans 
l'article  17.  Par  l'une,  le  roi  de  Danemarck 
déclare  renoncera  toute  réclamation  fondée  sur 
la  non-exécution  de  l'art.  7  du  traité  de  Kiel , 
et  dégage  le  roi  de  Suède  de  l'obligation  de 
payer  les  600,000  rixdales  de  banque  encore 
dues  sur  le  million  stipulé.  Par  l'autre,  le  roi  do 
Suède  et  de  Norwége  fait  une  semblable  décla- 
ration à  l'égard  de  la  non-exécution  de  l'art.  15 
du  même  traité  ^. 

7°  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand-dtic 
de  H  esse. 

Traité  du  \i)  juin  1813.  —  Parmi  les  territoi- 
res désignés  pour  entrer  dans  la  niasse  des  in- 
demnités prussiennes ,  se  trouvaient  le  duché 
de  Westphalieet  la  souveraineté  des  possessions 
des  princes  de  Witgenstein-Berlebtmrg  et 
Witgenstein-Wilgenstein.  Le  premier  avait  été 
donné  au  grand -duc  de  Hesse  par  le  recez  de  la 
députation  de  l'Empire  de  1803  ^  ;  l'acte  de  la 
confédération  rhénane  lui  avait  accordé  la 
souveraineté  sur  la  principauté  de  Witgenstein, 
qui  ,  depuis  1493  ,  était  un  fief  hessois. 

La  maison  de  liesse  ne  se  prêta  pas  volon- 
tiers à  cetle  double  cession.  Le  duché  de  West- 
phalie,  formant  un  territoire  arrondi,  et  pos- 
sédant des  domaines  considérables,  avait,  en 
1803  ,  une  population  de  130,000  âmes  ;  un 
dénombrement  ,  fait  en  1812,  l'avait  portée  à 
près  de  139,000  ^ ,  et  on  avait  observé  que  la 
population  y  prenait  annuellement  un  accrois- 
sement de  1,000  âmes  ^.  Le  grand-duc  estimait 
à  un  million  de  florins  le  revenu  de  cette  pro- 
vince ^. 

Le  grand-duc  de  Hesse  parut  lui-même  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  avaient  une  indemnité 
à  réclamer;  il  fit  valoir  la  perte  de  ses  droits 
éventuels  de  succession  à  la  moitié  de  la  Lusace 


5  Aussi  MM.  J.-D.-F.  Rumpf  et  P.  Sin.vhold,  dans  le 
Neueste  geogr.  stat.  Darstell.  des  Konigl.  Preuss. 
Skiais,  Berlin,  1817  ,  in-4o  ,  page  66  ,  comptent-ils  ,  en 
1817,    143,000  âmes. 

s  Lorsque  ce  prince  (it  l'acquisition  du  duclié  de  Wesl- 
plialie,  on  n'en  portait  les  revenus  qu'à  650,000  florins. 
Fox.  vol.  II,  page  254. 
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à  l'exliaclion  de  la  branche  Alberline  de  Saxe; 
expectative  qui  était  ravie  à  sa  maison  par  la 
cession  d'une  grande  partie  de  ce  margraviat 
en  faveur  de  la  Prusse  '.  Il  était  de  plus  auto- 
risé à  demander  une  indemnité  pour  la  rétro- 
cession des  bailliages  de  Hanau  qu'il  avait  ac- 
quis en  1810,  et  que,  par  un  article  secret  du 
traité  d'accession,  du  2  novembre  18  là,  il  avait 
promis  de  rendre  à  l'électeur  de  Hesse,  ainsi 
que  pour  la  restauration  de  la  branche  de  Hesse- 
Hombourg  dans  son  ancien  état ,  à  laquelle  il 
s'était  engagé  par  le  même  traité.  On  lui  avait 
assuré  un  dédommagement  pour  les  deux  sacri- 
fices. 

Voyant  que  la  cession  delà  Westphalie  serait 
inévitable,  le  grand-duc  demanda,  le  17  fé- 
vrier 1815,  à  titre  d'indemnité,  une  partie  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Bingen  jusqu'au 
canal  de  Frankenlhal ,  entre  le  Ilhin  ,  la  Nahe  , 
l'Alze  et  risenach  ,  et ,  pour  l'éventualité  de  la 
Lusace,  la  ville  de  Wetzlar  et  divers  districts 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Quant  à  la  ré- 
trocession des  bailliages  de  llanau,  on  repré- 
senta ,  de  la  part  du  grand-duc,  qu'elle  donne- 
rait lieu  à  une  liquidation  très-compliquée ,  à 
cause  des  charges  que  le  gouvernement  français 
avait  attachées  ,  en  1810  ,  à  cette  acquisition  ^. 
Ce[)endant  un  arrangement  convenu  ,  le 
11  avril,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  du  con- 
sentement des  autres  puissances  alliées,  avait 
compris  dans  l'indemnité  bavaroise  plusieurs 
districts  de  Darmsladt  :  il  avait  été  arrêté,  à  la 
même  époque,  par  les  alliés,  que  le  grand-duc 
céderait  le  duclié  de  Westphalie  à  la  Prusse  et 
plusieurs  districts  à  l'électeur  de  Hesse,  et  qu'à 
titre  d'indemnité  on  lui  assignerait  325,982 
habitants  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  plan 
éprouva  quelques  modifications,  par  suite  d'une 
nouvelle  convention  entre  l'Autriche  et  la  Ba- 
vière, qui  fut  signée  le  23  avril.  On  proposa 
alors  au  grand-duc  l'arrangement  suivant,  que 


'  Nous  avons  parlé,  vol.  I,  p.  61,  note  3 ,  de  l'origine  de 
celte  expectative. 

^  Une  de  ces  cliarges  est  celle  qui  a  été  imposée  au 
grand-duc  par  Tari.  9  secret  de  la  convention  de  Paris  du 
11  mai  1810.  C'est  le  seul  des  articles  secrets  qu'on  con- 
naisse jusqu'à  présent  ;  il  porte  :  «  Les  dettes  provenant 
des  possessions  pour  lesquelles  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Hesse  aétéindemniséàlarive  droiteduRhin,et  contractées 
soit  personnellement  par  les  anciens  possesseurs ,  ou  en 

HIST.  IIJ-S  TR.  DE   PAIX.  T.  III. 


nous  insérons  littéralement  comme  une  pièce 
officielle  : 

Les  cessions  qu'on   invite  S.  A.   R.  à   faire 
sont  les  suivantes  : 


1.  Le  duché  de  fVest- 
phalie 

Cette  évaluation  de  la  po- 
pulation de  ce  duché  est  la 
plus  hante  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  auteurs  sta- 
tistiques ,  et  en  même  temps 
celle  qui,  du  consentement 
de  toutes  les  puissances,  a 
été  adoptée  dans  les  calculs 
de  la  reconstruction  de  la 
monarchie  prussienne. 

2.  Les  districts  suivants, 
qui  passeraient  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

a)  Les  bailliages  qui  apparte- 
naient autrefois  aux  mai- 
sons de  Wertheim  ,  Er- 
bach  et  Linange..  00,626 

b)  Les  bailliages  de 
l'ancien  Palatinat.  16,661 

c)  Les  bailliages  de 
l'ancien  électorat 
de  Mayence  et  de 
la  noblesse  immé- 
diate, ainsi  que  la 

ville  de  Wimpfen.  39,276 

d)  La  partie  de  Ha- 
nau ,  au  midi  du 
Mein,  savoir:  le 
bailliage  de  Schaf- 

heim 3,788 

le  bailliage  de  Ba- 
benhausen .  .  .  .     4,944 


125,295 

Le  relevé  des  districts  qui 
deviendraient  bavarois  se 
trouve  dans  l'annexe  A. 

3.  Les  districts  suivants, 
qui  serviraient  de  compen- 
sation à  l'électeur  de  Kesse  : 


Sujets 
directs. 


Sujets 
nMiatises 


131,000 


131,000[ 


64,669 


60,626 


195,669 


60,626 


125,295 


256,295 


leur  nom  par  leurs  chambres  des  finances,  et  notamment 
par  la  chambre  de  Buchsweiler;  les  rentes ,  soit  viagères, 
soit  perpétuelles,  constituées;  les  pensions,  soit  civiles, 
soit  militaires,  assignées  sur  les  domaines,  biens  et  revenus 
desdites  possessions,  ainsi  que  les  traitements  qui,  à 
l'époque  de  la  paix  de  Lunéville ,  pouvaient  être  dus  aux 
anciens  fonctionnaires  et  employés  dans  les  susdites  pos- 
sessions, sont,  en  totalité  et  sans  exception,  à  la  charge 
de  S.  A.  R.  « 
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Eeport 

Lcsbailliages  tic  Hombourg 

an(ler(»hm 7,651 

Alsfeld 8,714 

Romiod 9,435 

Grltnbeig    ....     9,585 
Lauterbach    .  .  .  24,214 

Ces  districts  ne  sont  mis  en 

ligne  de  compte  qu'avec 

l)i'i!;(|ii'il  faut  en  dt^duire  la 
jiopulationdu  bailliage  de  Ba- 
Iienhausen,  de  4.944  âmes, 
(|ui  ne  peut  pas  être  restitué 
en  nature  à  l'électeur  de 
Hesse. 

4.  Les  districts  médiati- 
sés, désiiïnés  dans  l'annexe 
11,  destinés  principalement 
î\  faciliter  les  arrangements 
avec  la  Hesse  électorale,  qui 
ont  une  population  de  58,040 
âmes ,  mais  qui  ne  sont  por- 
tés ici  en  ligne  de  compte 
qu'avec  51.674.  puisqu'on  a 
décompté  les  6,366  des  pos- 
sessions de  Hesse-Hombourg, 
que  le  grand-duc  s'est  engagé 
spécialement  à  rétrocéder, 
moyennant  un  arrangement 
de  famille. 

Total  de  ces  cessions. 


Snjols 


195,669 


54,655 


Snjrt, 
nrtlialiM 


00,626 


47.012 


250,324    107,638  357,962 

l!ks=i 


256,295 


54,655 


47,012 


S.  A.  R.  le  grand-duc  rétrocéderait,  outre  cela,  en 
vertu  de  l'engagement  pris  dans  son  traité  de  Francfort , 
les  bailliages  de  Rodheim,  Dorheim ,  Heuchelheim  et 
Ortenberg,  duquel  dernier  il  faudrait  séparer  cependant 
les  sujets  stolbergeois  qui  y  sont  joints  actuellement,  à 
l'électeur  de  Hesse  ,  moyennant  un  pacte  de  famille  qui 
serait  placé  sous  la  garantie  des  quatre  puissances  alliées. 

Note.  Les  4,944  sujets  qu'avait  le  bailliage  do  Babenhausen  ,  dési- 
gnés 6ub  d)  comme  devant  être  à  la  Bavière,  ont  été  bonifiés  à 
l'électeur  de  Uesse  ,  sub  n°  3, 

ANNEXE  A. 

Bailliages  qui  appartiennent  aux 
maisons  de  JFertheim,  Erhach 
et  Llnange  : 


Habizheim 

Breuberg 

Fraenkisch-Grumbach.  .   . 

Kœnig 

Laudenbach  

lleubach 

Miltenberg 

Umpfenbach 

Amorbach 

Erbach  

Michelsladt 

Furstenau 

Reichenberg 

Schœnberg 

Freienstein  et  Rothenberg 


3,087 

10,457 

1,311 

1,514 

649 
3,505 
8,094 

197 
7,092 
3,390 
2,729 
3,469 
4,078 
5,031 
6,023 


Report 

Bailliages  de  l'ancien  Palatinat  : 

Umstadt 

Ozberg  

Lindenfclset Waldmichelbach.  .  .  . 

Bailliages  de  l'ancien  électoral  de 
Mayence. 

AIzenau 

Steinheim 

Seligenstadt 

Dichourg 

Fllrth . 

Noblesse   immédiate. 

Albersbach  et  Greiswalde 

Rirckenau 

JForvis  ,    Hirschhorn   et   Neckar- 

Sleinach 

ff-^impten 

Partie  de  Hanau. 

Schaafheim  ,  ancien  domaine  dé 
Darmstadt -.  . 

Babenhausen  ,  ancien  domaine  de 
la  Hesse  électorale 

ANNEXE    B. 
Possessions  médiatisées. 

1.  De  la  maison  de  Witgenstein  : 

Rerlebourg 

Wittgenstein 

2.  Des  maisons  de  Solms  : 

Braunfels 

Lich 

Laubach    

Rœdelheim 

Wildenfels 

3.  Des  maisons  de  Stolberg  : 
Le  comté  de  Kœnigstein  , 

Partie  de  Wernigerode 

d'Ortenberg 

Total 


Les  districts  qu'on  offre  en   indemnité  pour  les  ces- 
sions, à  S.  A.  R.  le  grand-duc  ,  sont  les  suivants: 


8^955 

2,128 
5,578 

5,970 
6,935 
6,590 
4,608 
7,354 

134 
971 

4,075 
2,639 

3,788 
4,944 

60,626 
16,661 

31,457 

7,819 
8,732 

6,275 

7,389 

125,295 

i3,eè4 

10,000 

5,730 

6,055 

5,183 

40 

27,008 

3,508 
2,832 

6,340 

47,012 

Les  arrondissements 

a)  de  Mayence.  .  .     27,660 

b)d'Alzey 110,805 

c)deKaiserslautern     68,540 

d)  d'Ottweiller    .  .     63,491 

e)  dans  les  cantons 
de  Worms  et 
Pfedersheimetde 
l'arrondissement 
de  Spire,  approxi- 
mativement. .   .     25,000 


f)  une  partie  de 
l'arrondissement 
des  Deux-Ponts, 
de  la  population 
de 24,000 


60,626 


Total  des  indemnisalions. 


Sujets 
directs. 


295,436 


24,000 


319,436 


Sujet   _ 
médiatises 


295,436 


24,000 


319,436 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  1814  ET  181S. 


42S 


On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  cessions 
qu'on  demandait  au  grand-duc  avaient  une 
population  de  337,962  âmes,  tandis  que  la  com- 
pensation offerte  n'en  renfermait  que  319,4^36. 
Cette  proportion  était  conforme  au  principe 
adopté  au  congrès,  que,  dans  les  évaluations, 
on  ne  compterait  que  pour  moitié  les  sujets  mé- 
diatisés ,  c'est-à-dire  les  sujets  d'anciens  États 
sur  lesquels,  les  nouveaux  souverains  n'exer- 
çaient que  certains  droits  dehaute  souveraineté. 
Or,  dans  les  cessions  demandées  ^  il  y  avait 
107,638  sujets  de  ce  genre;  il  fallait  donc  en 
déduire  la  moitié  des  337,962,  ce  qui  réduisait 
ceux-ci  à  30-4,4-43,  et  donnait  à  l'indemnité 
offerte  un  excédant  de  14,283  âmes. 

Le  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt  pro- 
lesta hautement  contre  ce  plan  d'échange, 
principalement  sons  le  rapport  de  l'estimation 
adoptée  pour  la  population  du  duché  de  Wesl- 
phalie ,  et  de  l'évaluation  des  sujets  médiatises 
pour  moitié  seulement,  puisqu'ils  participaient, 
comme  les  sujets  nommés  directs,  aux  contri- 
butions générales.  Il  remit  le  contre-projet 
suivant  ,  qui  indique ,  sous  les  lettres  A  et  B , 
les  échanges  auxquels  le  grand-duc  pourrait 
consentir,  et  renferme,  sous  I  et  II,  des  pro- 
jets tendant  à  établir  la  communication  entre 
les  provinces  du  grand-duché. 


A. 

On  coDsentiraitatix  cessions  suivantes  : 

I.  Duché  de  Westphalie, pour  la  Prusse. 

II.  Bailliages  de  la  Hesse  supérieure, 
pour  indemnité  éventuelle  du  comté 
de  Hanau  j  savoir  : 

1.  Bailliage  de  Baltenberg 


—  de  Biedekopf . 

de  Blankenstein 

d'Itter 

de  Lauterbach  . 

de  Witgenstein. 


Pour  lesquels  on  accepterait  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  depuis  Bingen  jus- 
qu'au canal  de  Frankenlhal,  savoir: 

1.  District  de  Mayence 

2. de  Kaiserslautern 

3.  Le  canton  de  Kreuznach 

4.  Partie  du  distr.  de  Spire,  Worms, 
Pfedersheim ,  Frankenthal 

B. 

On  propose  de  céder  à  la  Bavière  : 
l.Les  bailliages  d'Amorbach  et  Mil- 
tenberg  avec  les  enclaves 

2.  Celui  d'Alzenau  ou  Freygericht ,  y 
compris  les  deux  villages  et  celui 
de  Stcinheira ,  situés  sur  la  rive 
droite  du  Mein 


15,400 


âmes. 


140,000 


71,1S7 


211,187 


211,500 


23,400 


Contre. 

1.  La  partie  de  la  principauté  d'Isem- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  du  Mein, 
dont  la  souveraineté  était  réclamée 
parla  Bavière,  16,000  ou 

2.  Le  Bachgau  ou  grand-bailliage  d'O- 
bernburg,  sur  la  rive  gauche  du 
Mein  ,  ainsi  que  partie  de  Stockslatt. 


15,000' 


8,200, 


23,200 


Note.  AIzenau  a  de  riches  forêts  et  domaines,  et  rapporte  77,000  fl. 
par  an  ,  tandis  que  le  Bachgau  en  manque  ;  ce  qui  compense  le  petit 
surplu»  de  population  '. 

Isomhourg.  Darmstadt  a  ,  par  les  traités  do  1642  et  1710  ,  droit  do 
succession  à  Sprendlingen  ,  Welschdorffet  Ginsheim  en  cas  de  défail- 
lance de  Tune  des  deux  branches  d'Isembourg,  et  en  potle  le  titra  et  Io« 
armes  depuis  deux  siècles. 

c. 

lor  Projet  de  communication  des  deux  provinces 
dit  grand-duché, 

1.  Par  le  bailliage  de  Bergen  ou  Bornheimberg, 

de 8,550 

2.  Quelques  villages  hors   de    la   banlieue    de 

Francfort,  appartenant  à  cette  ville  .  .  .  .       3,359 
pour  lesquelles  on  renoncerait, 

1.  A  l'indemnité  pour  Hombourgès-monts  .   .   .       8,550 

2.  Wimpfen  ville  et  val 3,639 

2.  Kirnbach  ,  dans  le  Creichgau,  pour  J  ,  l'en- 
tretien appartenant  à  Bade 82Ô 

Ile  Projet  de  communication. 

1.  Par  les  deux  bailliages  de  Hœchst  et  Ober- 

Ursel,  appartenant,  depuis  1802,  à  la  mai- 
son de  Nassau  ,  qui  céderait  en  ce  cas  à  la 
Hesse, 

a)  Lesdits  bailliages  de 16,787\ 

b)  Celui  de  Reichelsheim  au  mi-  t 

lieu  des  États  du  grand-duc  i      17,8S1 

de 1,0947 

2.  Elle  obtiendrait,   en  échange  de 

Cassel ,  le  comté  du  Bas-Kalzen- 

ellnbogen 18,000| 

Et  pour  indemniser  le  landgrave  \     22,000 

de  Rothenbourg,  ainsi  que  pour 

mieux-value,  la  ville  et  banlieue 

de  Wetzlar 4,000^ 

3.  On  céderait  en  échange ,  de  la  part  du  grand- 

duc  de  Hesse,  pour  indemniser  ailleurs 
S.  A.  Electorale,  pour  les  18,000  âmes  : 

a)  Les  trois  objets    ci-haut,    Hombourg , 
Wimpfen  et  Kirnbach 12,009 

b)  Le  bailliage  de  Hirschhorn  ou 
Keckar-Steinach 4,075 

et  au  besoin  la  petite  ville  de  Herbstein  , 
dont  on  ne  sait  pas  au  juste  la  population. 

La  cour  de  Darmstadt  fit  présenter,  le  6  mai 
1813,  aux  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et 


«Surplus  qui  a  lieu  en  comptant  Isembourg  pourl6,000 
au  lieu  de  15,000. 
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de  Russie,  une  noie  portjint  {{iie,  vu  les  efToils 
et  sacrifiées  qu'elle  faisait  pour  la  cause  cotn- 
mune,  elle  devait  insister  pour  que  le  status 
quo  de  ses  possessions  fût  maintenu  jusqu'à  la 
paix  ;  que  le  projet  d'arrangement  qui  lui  avait 
été  communiqué,  tendant  à  morceler  les  pro- 
vinces de  Hesse  et  de  Starkenberg  ,  elle  ne  pour- 
rait jamais,  et  dans  aucun  cas,  y  donner  les 
mains;  que  cependant  elle  était  prête  à  traiter 
sur  d'an  1res  bases. 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  continuèrent  jusqu'au  1«'"  juin,  que  le 
]n'irice  deHardenberg  les  rompit,  en  déclarant 
que  la  Prusse  s'en  remettrait  aux  puissances 
réunies  au  congrès,  et  surtout  à  l'Autriche, 
pour  être  mise  en  possession  dn  duché  de  Wesl- 
phalie  qre  les  traités  lui  assuraient.  Dès  ce  mo- 
ment ,  l'Autriche  joua  le  principal  rôle  dans 
■^cette  négociation  ;  mais  ,  avant  qu'elle  eût  un 
résultat  définifif,  l'acle  du  congrès,  signé  le 
9  juin  ,  trancha  toutes  les  difficultés  de  la  ma- 
nière que  nous  le  dirons  plus  tard. 

Dès  le  lendemain  ,  10  juin  ,  il  fut  conclu  un 
traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  dellesse,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  grand-duc  cède,  par  Vart.  l^"",  au  roi  de 
Prusse,  le  duché  de  Westphalie. 

On  assure  au  grand-duc  ,  par  Yart.  2  ,  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  \\n  territoire  en  conti- 
guïté parfaite,  comprenant  une  population  de 
140,000  âmes  et  les  villes  de  Worms,  Franken- 
llial  et  Oppenheim. 

11  aura  aussi  la  propriété  des  salines  de 
Kreuznach ,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
îJahe.  L'exploitation  de  ces  salines  sera  libre  de 
tout  impôt.  Art.  %.  Nous  observons  que  ces 
salines  avaient  été  demandées  par  le  grand-duc 
à  titre  de  dédommagement  pour  la  perte  de  la 
réversibilité  delà  Lusace  :  le  grand-duc  en  ob- 
i'iul  la  propriété,  mais  sous  la  souveraineté 
prussienne. 

La  mise  en  possession  respective  devait  avoir 
lieu,  d'après  les  «rf.  -4  et  5 ,  le  5  juillet  1815, 
jiiais  elle  fut  retardée  d'une  année  entière. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  offi- 
ciers civils  employés  dans  le  duché  de  West- 
phalie ,  tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  de  ser- 
vieeque  de  ceux  qui  tirent  unepension.  Jrt.  6. 


'  Foyez  vol.  II,  pages  251  el  270. 


Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  West; 
phalie,  et  provenant  de  l'éleetorat  de  Cologne, 
ou  contractées  pour  son  administration  inté- 
rieure, restent  à  la  charge  du  duché,  lien  est 
de  même  des  pensions  et  charges  affectées  sur 
ce  pays  parle  reeez  de  l'Empire  de  1803,  nom- 
mément la  rente  de  13,000  florins,  assise  sur 
le  duché  en  faveur  du  prince  de  Witgenstein- 
Berlebourg  '.  j4rt.  7.  Par  un  arrangement  pos- 
térieur ,  la  Prusse  se  chargea  nommément  d'une 
dette  de  500,000  florins ,  que  le  grand-duc 
avait  hypothéquée,  le  l*'^  avril  1810,  sur  le 
duché  de  Westphalie. 

Il  est  convenu,  par  Vart.  8,  qu'aucun  droit 
féodal ,  dont  les  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  étaient  anciennement  chargés,  aucune 
dette  qui  y  était  hypothéquée  avant  la  cession 
de  ces  pays  en  faveur  de  la  France  ne  pourra 
être  transportée  sur  le  territoire  qui  sera  donné 
au  grand-duc.  Ce  prince  observera  l'article  27 
du  traité  de  Paris  du  §0  mai  181-4  ,  relatif  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie 
resteront  pendant  une  année  au  corps  d'armée 
du  grand-duc.  Les  officiers  pourront  entrer  au 
service  de  Prusse.  Art.  9. 

Le  grand-duc  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms.  Jrt.  10. 

L'Autriche  et  la  Prusse  garantissent  au  grand- 
duc  la  souveraineté  de  ses  États ,  et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de 
la  Russie.  Les  arrangements  qui  seront  encore 
à  faire  en  conformité  du  traité  du  2  novem- 
bre 1813  ^,  et  nommément  ceux  qui  se  rappor- 
tent aux  bailliages  de  Hanau,  se  feront  d'un 
commun  accord,  ^r^.  11. 

Par  un  article  secret,  le  grand-duc  promet 
de  réintégrer  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  dont  l'acte  de 
la  confédération  rhénane  Pavait  dépouillé. 

8°  Traité  avec  V électeur  de  Hesse. 

Traité  avec  rélecteur  de  Hesse.  —  Le  traité 
entre  la  Prusse  et  l'électeur  de  Hesse  ne  fut 
signé  que  le  16  octobre  1815,  ainsi  plus  de  qua- 
tre mois  après  la  dissolution  du  congrès  de 
Vienne  ;  néanmoins  nous  croyons   devoir  en 


»  Foyez  ci-dessus,  pages  307-308. 
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parler  ici,  parce  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme complètent  celles  dont  on  était  convenu 
à  Vienne. 

Ce  traité  fut  conclu  à  Cassel ,  par  M.  Conrad- 
Sigisviond-Charles  de  ffœnlein  pour  la  Prusse , 
et  [lar  M.  George-Ferdinand  de  Lepel.  11  n'a 
jamais  étéimprimé ,  et  notis  en  publions  ici  pour 
la  première  fois  le  contenu,  parforme  d'extrait. 
L'original  est  rédigé  en  allemand. 

La  Prusse  cède  à  l'électeur  la  partie  du  dé- 
partement de  Fulde  qui  appartenait  au  ci-de- 
vant grand-duché  de  Francfort,  et  qui  lui  a 
été  concédée  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
à  l'exception  des  districts  de  Dermbach  et 
Geysa,  qui  passent  au  grand-duc  de  Weiniar. 
Elle  cède  de  même  îi  l'électeur  les  terres  éques- 
tres (ritterschaff'tliche  Gerichte)  dcLengsfeld, 
Mannsbach ,  Buchenau  et  Werda,  avec  If  villiige 
de  Wenigenlaft,  dont  la  possession  lui  a  égale- 
ment été  abandonnée  par  l'acte  du  congres  de 
Vienne.  Ces  cessions  comprennent  la  souverai- 
neté et  tous  les  droits  de  supériorité,  droits  féo- 
daux et  domaniaux  que  ledit  acte  a  conférés 
au  roi  de  Prusse.  Art.  1. 

Par  Vart.  2  ,  l'électeur  cède  au  roi  de  Prusse 
le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  ,  la  sei- 
gneurie de  Plesse ,  y  compris  le  couvent  de 
Hockelheim,  les  bailliages  de  Neuen-Gleichen, 
Uechte,  Aubourg  et  Freudenberg,  et  la  prévôté 
de  Gollingen.  Le  roi  avait  disposé  d'avance, 
par  le  traité  du  29  mai  1815  ',  des  bailliages 
de  Uechte,  Aubourg  et  Freudenberg,  et  des 
seigneuries  de  Plesse  et  Neuen-Gleichen ,  en 
faveur  du  roi  de  Hanovre.  Le  Kalzenelnbogen 
inférieur  fut  cédé  à  la  maison  de  Nassau.  Quant 
à  la  prévôté  de  Gollingen  ,  située  dans  l'en- 
ceinte de  la  principauté  de  Schvvarlzbourg- 
Sondershausen,  nous  verrons  par  la  suite  qu'elle 
servit  à  un  échange  avec  le  souverain  de  ce  pays. 

Parle  même  article,  l'électeur  cède  au  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar  les  bailliages,  juridic- 
lions  et  villages  que  le  roi  de  Prusse  avait 
promis,  par  l'article  2  de  la  convention  du 
22  septembre  1815,  de  faire  céder  au  grand- 
duc,  et  dont  nousavons  donné  la  nomenclature^. 

L'électeur  fait  toutes  ces  cessions  de  la  même 
manière  qu'il  a  possédé  ces  districts  au  1'^''  août 
1815. 


yoy.  ci- dessus,  page  414. 


Ces  divers  districts  situés  sur  la  Werre,  entre 
le  ci-devant  évêchc  de  Fulde  et  la  principauté 
d'Eisenach  à  laquelle  ils  ont  depuis  été  incor- 
porés, ont  environ  12,000  habitants  sur  4  milles 
carrés  géographiques. 

Par  Vart.  3,  Télecteur  consent  à  ce  que  le 
roi  de  Prusse  acquière  ,  par  une  convention 
libre  avec  le  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg, 
la  propriété  de  tous  les  droits  et  jouissances 
que,  conformément  aux  pactes  de  famille,  le 
landgrave  pourrait  avoir  possédés  au  l''"'  août 
dans  les  districts  cédés  par  l'art.  2.  Le  roi  se 
charge  de  la  garantie  que  le  landgrave  do 
Hesse-Rothenbourg  ne  formera  aucune  oppo- 
sition contre  les  cessions  faites  par  ledit  ar- 
ticle. 

On  est  convenu,  dit  Vart.  -4,  que  les  deux 
branches  de  la  maison  de  liesse,  l'électeur  et 
le  landgrave,  seront  pleinement  indemnisés 
pour  tous  les  revenus  qu'elles  perdent  par  les 
cessions  faites  au  roi  de  Prusse  dans  les  art.  2 
et  3.  En  conséquence,  il  sera  établi  à  cet  égard 
une  liquidation  d'après  les  principes  énoncés 
dans  les  art.  8  cà  17.  Si  elle  démontre  que  la 
partie  de  Fulde  qui  doit  être  cédée  d'après 
l'art.  7  donne  un  revenu  suffisant  (ou  excé- 
dant )  pour  couvrir  les  revenus  nets  que  les  deux; 
maisons  de  Hesse  perdent  par  suite  des  art.  2 
et  3,  il  n'y  aura  pas  de  répétition  pour  cela. 
Dans  le  cas  contraire,  la  Prusse  accordera  une 
indenniité  complète  en  terres  contiguës  à  Ki 
Hesse.  On  nommera  une  commission  pour  pro- 
céder à  cette  liquidation. 

Art.  5.  La  cession  faite  par  l'art.  2  au  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar,  sera  considérée  comme 
un  échange  d'une  pojmlation  égale  réclamé 
par  l'utilité  réciproque.  Eu  consétiuence,  l'é- 
lecteur ciioisira  ,  dans  les  districts  de  Fulde  les 
plus  rapprochés  du  duché  de  Weimar  ,  uni; 
population  égale  à  celle  de  sa  cession ,  sans  qu'il 
puisse  rien  être  desuandé  pour  le  déficit  qui 
pourrait  se  trouver  dans  les  revenus.  Le  grand- 
duc  participera  aux  i)l)ligatious  qui  reposent 
soit  sur  l'ensemble  du  ci-devant  grand-duché 
de  Francfort,  soit  sur  le  département  de  Fulde 
en  particulier,  dans  la  même  proportion  que 
s'il  avait  réellement  obtenu  dans  le  pays  de 
Fulde  les  27,000  âmes  que  l'acte  du  congrès  lui 


^  Page  417  de  ce  volume. 
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avait  assignées.  L'électeur  ne  participera  à  ces 
mêmes  charges  que  dans  la  proportion  de  la 
partie  du  dt'parteinent  de  Fulde  qui  excède  les- 
dils  27,000  habitants.  Les  bailliages,  juridic- 
tions et  endroits  cédôs  par  l'art.  2  h  Weiinar , 
seront  francs  de  toutes  dettes  générales;  mais 
Jes  communes  restent  chargées  des  leurs. 

Les  revenus  des  juridictions  de  Lengsfeld, 
Maiisbaeh,  Btichenau  et  Werda,  avec  le  village 
de  Wcnigentaft,  ne  seront  pas  portés  en  compte 
dans  le  calcul  des  indemnités  qui  sont  dues  à 
l'électeur  pour  les  cessions  faites  par  l'art.  2, 
parce  que  le  retour  de  ces  endroits  sous  sa  do- 
mination ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
restitution.  .4rt.  6. 

Nous  devons  expliquer  ce  que  la  rédaction 
de  cet  article  parait  avoir  de  singulier.  Com- 
nienl  la  disposition  qui  soumet  ces  quatre  sei- 
gneuries ci-devant  immédiates  à  la  domination 
de  l'électeur  de  Hesse  peut-elle  avoir  stipulé  un 
retour  eï  une  restitution,  si  sa  souveraineté  ne 
s'était  jamais  étendue  sur  ces  districts?  3Iem- 
bres  du  cercle  de  Franconie  de  la  noblesse 
d'Empire  ,  les  barons  de  Boinenburg ,  de  Gei- 
sau  jdcBuchenau,  deTriirabach,elc.,  auxquels 
ces  terres  appartiennent,  avaient  subi  le  sort 
commun  de  celte  noblesse;  le  grand-duc  de 
Francfort,  comme  prince  de  Fulde,  les  avait 
médiatisés ,  comme  on  disait.  C'est  donc  comme 
successeur  de  ce  grand-duc  dans  la  principauté 
de  Fulde  que  l'électeur  stipule  que  ces  terres, 
cédées  au  roi  de  Prusse  ,  soient  restituées  à  la 
partie  de  Fulde  qui  lui  est  abandonnée. 

Ainsi ,  continue  l'ar^.  7  ,  l'indemnité  accor- 
dée par  la  Prusse  à  l'électeur  de  Hesse  et  au 
landgrave  de  Hesse-Rothenbourg  ,  pour  les  ces- 
sions faites  par  les  art.  2  et  3  ,  consiste  dans  la 
partie  du  département  de  Fulde  cédée  par 
l'art,  l^""  qui  forme  un  excédant  au  delà  de 
l'équivalent  pour  les  cessions  fuites  à  Weiraar. 

Les  art.  8  à  17  déterminent  les  principes  et 
les  bases  de  la  liquidation  prescrits  par  l'ail.  4. 

Le  roi  dePiusse  promet ,  par  Vart.  18,  d'em- 
ployer, d'accord  avec  ses  alliés,  les  moyens  les 
plus  efificaces  pour  obtenir  la  restauration  de 
l'électeur  dans  les  bailliages  de  Babenhausen  , 


'  Cet  article  donna  lieu  à  une  convention  particulière 
que  le  général  prussien  baron  de  JFolzogcn  conclut  à 
Berlin ,  le  9  mai  1817,  avec  M.  Richard  de  Lorenlz, 


Dorheim,  Rodhelm  et  Ortenberg,  qui  ont  été 
détachés  du  comté  de  Hanau  ,  et  dans  les  pos- 
sessions ci-devant  indivises.  L'électeur  consent 
à  acce[>ter  une  indemnité  en  terres  jouissant 
d'une  pleine  souveraineté  pour  le  bailliage  de 
Babenhausen  ,  et ,  s'il  est  nécessaire  ,  aussi  pour 
ceux  d'Ortenberg  et  de  Rodheim,  ainsi  que 
pour  les  possessions  par  indivis. 

Nous  verrons  comment  cette  affaire  a  été  ar- 
rangée par  le  traité  du  30  juin  1816,  entre  ce 
prince  et  le  grand-duc  de  Darnistadt. 

L'indemnité  que  le  landgrave  de  Hesse-Ro- 
thenbourg est  dans  le  cas  de  réclamer,  n'a  pour 
objet  que  la  perte  en  revenus  domaniaux  et 
seigneuriaux  qu'il  souffrira  par  les  cessions  sti- 
pulées dans  le  présent  traité.  .4rt.  19. 

Les  bases  de  cette  liquidation  sont  établies 
par  les  art.  20  à  22. 

Vart.  28  statue  que  la  remise  des  cessions 
convenues  par  les  art.  1 ,  2  et  3  ,  aura  lieu  qua- 
tre semaines  après  la  signature  du  traité. 

Les  art.  24  à  27  sont  réglementaires  et  tran- 
sitoires. 

yirt.  28.  Les  routes  militaires  de  Heiligen- 
stadt  par  Wilzenhausen  et  Casscl  à  Marbourg, 
et  d'Eisenach  par  Bercka  et  Hersfeld  ,  à  Âlsfeld 
et  Gi  iinberg  ,  sont  réservées  à  la  Prusse  ,  même 
en  temps  de  paix.  L'électeur  consei'vera  une 
route  militaire  par  les  États  de  Prusse,  de  Carls- 
hafen  à  Rinteln  '. 

Art.  29.  Le  roi  de  Prusse  indemnisera  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar  pour  la  partie  des 
27.000  habitants  à  lui  assignés  par  le  congrès 
de  Vienne ,  qui  ne  lui  serait  pas  transmise  ou 
indemnisée  par  les  dispositions  des  articles  I  , 
2  et  5 ,  et  garantit  l'électeur  contre  toute  ré- 
clamation à  cet  égard. 

Vart.  30  fixe  à  six  semaines  l'époque  de  l'é- 
change des  ratifications  du  traité. 

Art.  1  séparé.  Quoiqu'on  fût  précédemment 
convenu  que  la  tradition  du  comté  inférieur  de 
Kalzenelnbogen  n'aurait  lieu  que  lorsque  l'é- 
lecteur aurait  été  mis  en  possession  des  bail- 
liages de  Hanau,  désignés  dans  l'art.  18,  ou 
de  leur  équivalent,  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à  un  arrangement  entre  la  Prusse  et  la 


ministre  plénipotentiaire  de  l'électeur.  Voyez  Gesetz- 
sammluyig  fur  die  Kœnif/liche  Preussische  Staa- 
ten,\&n,no  lo. 
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maison  de  Nassau  ,  il  est  à  désirer  que  la  tradi- 
tion de  Katzenelnbogen  ne  soit  pas  retardée, 
l'électeur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roi, 
renonce  à  cettestipulation.il  a  été  convenu  que, 
conjointement  avec  la  tradition  de  Kalzeneln- 
bogen  à  la  Prusse ,  on  obtiendra  pour  l'élec- 
teur la  restitution  du  bailliage  de  Dorheini  ,  et 
que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbach  ,  qui  passe 
à  la  Prusse,  sera  remis  à  l'élecleur,  avec  tous 
ses  domaines  et  jouissances  ,  pour  lui  servir  de 
gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  pleine  in- 
demnisation pour  Babenhausen  ,  Orlenberg, 
Rodheim  et  les  possessions  indivises  •  ce  qui 
sera  au  plus  lard  dans  l'espace  de  six  mois. 

j4ri.  2  séparé.  Le  roi  emploiera  son  interven- 
tion la  plus  sérieuse  auprès  de  l'empereur  d'Au- 
triche pour  que  l'électeur  obtienne ,  s'il  est 
possible  ,  le  district  de  Saalmûnster  avec  Sa- 
nertz,  contre  la  cession  d'une  égale  population 
dans  le  district  de  Weihers  ,  le  long  de  la  fron- 
tière de  Wûrzbourg  '.  Il  s'emploiera  aussi,  en 
tant  que  les  rapports  politiques  le  permettront, 
pour  que  l'électeur  obtienne  une  communica- 
tion directe  entre  les  villes  de  Fulde  et  de 
Hanau. 

Nous  parlerons  ,  dans  la  section  suivante  ,  de 
quelques  autres  traités  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion de  la  Prusse. 

§    VII.  Négociation  sur  VaboUtion  de  la  traite 
des  nègres  ^. 

Origine  de  la  traite  des  noirs.  —  L'origine  de 
la  traite  remonte  au  commencement  du  seizième 
siècle.  Les  Portugais  ont  le  triste  honneur  de 
l'avoir  imaginée.  Ce  fut  en  I50â  qu'ils  intro- 
duisirent, dans  les  colonies  des  Espagnols  en 
Amérique  ,  les  premiers  nègres  achetés  en  Afri- 
que. Barthéleuiy  Las  Casas ,  croyant  voir  dans 
ce  trafic  un  moyen  de  préserver  les  indigènes 
des  Antilles  de  la  destruction  dont  ils  étaient 
menacés  par  la  cupidité  des  colons ,  propo^^a 
au  cardinal  Ximenez  de  légaliser  ce  commerce 
et  de  lui  donner  une  forme  régulière.  Le  mi- 
nistre rejeta  ce  projet;  mais,  en  1317,  Charles- 
Quint  l'autorisa  formellement.  Il  accorda  à  son 


»  Nous  verrons  dans  la  section  suivante  ,  en  parlant  du 
protocole  du  3  novembre  1815,  que  la  Prusse  s'acquitta 
de  cet  engagement. 


favori  Bresa  le  monopole  pour  rinlroduclion 
annuelle  de  4,000  noirs,  que  celui-ci  céda  aux 
Génois  :  en  Angleterre,  la  traite  fut  autorisée 
sous  les  règnes  d'Edouard  VI  et  d'Elisabeth  ;  en 
France  ,  elle  ne  le  fut  que  sous  Louis  XUÏ. 

Les  nègres  habitent  toutela  partie  de  l'Afrique 
au  sud  et  à  l'est  du  désert  de  Sahara  jusqu'au 
22«  degré  de  latitude  australe.  Les  Européens 
allaient  faire  la  traite  en  divers  lieux  de  la  côte 
occidentale,  et  à  Mozambique  sur  la  côte  orien- 
tale. Chaque  nation  qui  prenait  part  à  ce  com- 
merce fréquentait  de  préférence  certains  lieux 
où  généralement  elle  avait  formé  des  établis- 
sements stables.  C'était  là  que  des  troupeaux 
d'esclaves,  amenés  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  se 
troquaient  contre  de  l'eau-de-vie ,  du  fer,  de 
niauvaisfusils,  et  quelques  autres  bagatelles.  On 
prétend  que  ,  dans  l'espace  de  trois  siècles,  les 
Européens  ont  enlevé  à  l'Afrique,  par  ce  com- 
merce, 30  millions  d'habitants. 

Abolition  de  la  traite  par  des  actes  législatifs. 
Les  Quakers  furent  les  premiers  habitants  de 
cette  partie  du  monde  qui  atfranchirent  leurs 
esclaves,  et  travaillèrent ,  depuis  le  milieu  du 
dix-huilième  siècle  ,  à  faire  supprimer  la  traite. 
En  1772,  Granville-Sharp  fit  adopter  eu  An- 
gleterre la  maxiiiie  qui ,  depuis  le  dix-septièma 
siècle,  avait  {(révalu  en  France,  que  le  sol  eu- 
lopéen  donne  la  liberté  à  l'esclave  qui  y  est 
introduit.  Depuisl'année  1780,  l'abolition  de  la 
traite  devint  un  des  sujets  favoris  de  celle  phi- 
losophie philanthropique  à  laquelle  nous  devons 
la  révolution  française.  Clarkson ,  un  des  plus 
zélés  défenseurs  des  nègres,  fonda  la  société 
connue  sous  le  nom  à\4frican  Institution , 
dont  le  but  était  l'émancipation  de  cette  classe 
oppriuiée.  La  majorité  des  Etats-Unis  de  l'Auic- 
rique  septentrionale  abolit  la  traile  :  le  Mary- 
land  ,  la  Virginie,  la  Caroline  et  la  Géorgie, 
situés  sous  un  climat  plus  chaud,  ne  crurent 
pas  pouvoir  se  passer  de  nègres  pour  lu  culture 
du  tabac  et  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  britan- 
niques fut  amélioré  par  la  loi  appelée  Consoli- 
dated slave  law ,  qui  passa  en  178-4,  et  qui  four- 
nit aux  nègres  le  moyen  d'acquéi'ir  un  pécule 


2  On  trouve  dans  le  vol.  VII  de  mon  Recueil  de  pièces 
officielles,  p.  69-275,  les  documents  qui  se  rapportent  à 
cette  Dégociatioa. 
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indépendant.  Wilberforce  plaida  ,  depuis  celle 
époque,  au  parlement  d'Anf^lelerre  ,  la  cause 
de  cette  classe  d'hommes.  En  1788  ,  William 
Pitt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre  des 
communes.  Il  trouva  des  adversaires  dans  les 
ïiégociants  de  Liverpool  et  de  Bristol  ,  qui  re- 
présentèrent au  parlement  que  ,  pour  entrete- 
nir le  nombre  de  -410,000  noirs,  qui  se  trou- 
vaient dans  les  colonies  anglaises  ,  il  fallait  une 
introduction  annuelle  de  10,000  lèles  ;  que  les 
Anglais  en  achetaient  §0,000  par  an  en  Afri- 
que, et  en  revendaient  par  conséquent  20,000 
à  d'autres  nations  •  que  l'acquisition  de  30,000 
nègres  occasionnait  l'exportation  de  produc- 
tions des  manufactures  anglaises  pour  une  va- 
leur de  800,000  1.  slerl.  (environ  20  millions 
(le  francs)  ;  que  ce  commerce  donnait  lien  à  une 
importation  de  1,400,000  1.  sterl,  (33  millions); 
enfin  que  la  taxe  des  esclaves  rapportait  236,000 
1.  sterl.  (4,400,000  fr.)  au  gouvernement. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis  des 
noirs  eût  été  infructueuse,  ils  ne  se  laissèrent 
]).is  décourager.  Wilberforce  ne  manqua  pas  de 
re{)roduire  à  chaque  session  du  parlement  sa 
motion  en  faveur  des  Africains.  Son  zèle  et  l'élo- 
quence de  Fox  parvinrent  enfin  ,  en  1792 ,  à 
faire  arrêter,  par  une  majorité  de  dix-neuf 
voix  seulement,  l'abolition  delà  traite,  à  com- 
mencer de  l'année  1792;  mais  la  chambre  des 
pairs  rejeta  ce  bill;  elle  en  fit  de  même  de  ce- 
lui que  Wilberforce  fit  passer  en  1794,  et  qui 
défendait  aux  Anglais  de  vendre  des  nègres  aux 
étrangers.  Wilberforce  reproduisit,  en  1796, 
sa  demande  pour  l'abolition  de  la  traite;  Pitt 
le  seconda  ,  quoique  faiblement  ;  le  bill  fut  en- 
core une  fois  rejeté. 

Cependant  il  était  à  prévoir  que  la  cause  des 
nègres  triompherait  enfin.  Dix-huit  années  de 
discussions  y  avaient  pré[)aré  les  esprits,  et  les 
platiteurs  avaient  eu  le  temps  de  piendre  leurs 
précautions  '.  On  crut,  en  1806,  que  le  mo- 
ment était  venu  où  l'on  pouvait ,  sans  de  graves 
inconvénients,  rendre  hommage  aux  préceptes 
delà  philanthro[)ie.  Le  10  juin  de  cette  année, 
la  chambre  des  communes  décréta  le  principe 
de  l'abolilion;  mais  l'acte  final  ne  fut  rendu 


>  On  assure  que ,  dans  la  Jamaïque ,  où  il  n'y  avait  en 
1 787  que  deux  cent  cinquante  mille  esclaves ,  il  y  en  avait 
en  1807,  (juatrc  cent  mille.  Voyez  Déclaration  du  comte 


que  le  6  février  1807.  On  fixa  le  l-^' janvier  1808 
comme  le  terme  jusqu'auquel  il  serait  permis 
de  se  livrer  à  la  traite.  La  loi  fut  renforcée,  le 
4  mai  1811  ,  par  un  acte  pénal  contre  les  con- 
trevenants. 

Il  est  remarquable  qu'aussitôt  que  la  cham- 
bre des  communes  eut  résolu  l'abolition  de  la 
traite,  elle  supplia  le  roi  de  s'adresser  aux  au- 
tres puissances  pour  obtenir  leur  accession  à 
celte  mesure.  Une  telle  démarche  de  la  part 
d'une  nation  qui,  jalouse  de  son  indépendance, 
doit  respecter  celle  des  autres  gouvernements  , 
et  qui  est  ordinairement  si  indifi^érente  à  ce  qui 
se  passe  ailleurs,  a  de  quoi  nous  étonner.  Cette 
démarche,  renouvelée  depuis  ,  et  nommément 
au  commencement  du  mois  de  mai  1814,  fut  le 
motif  qu'alléguèrent  les  ministres  delà  Grande- 
Bretagne  pour  presser  l'abolition  de  la  traite 
par  les  autres  puissances.  Les  droits  sacrés  de 
l'humanité  et  les  maximes  du  christianisme 
furent  invoqués,  et  les  orateurs  exaltèrent  la 
magnanimité  du  gouvernement  britannique. 
Nous  aimons  à  croire  quela  postérité  confirmera 
ces  éloges,  lorsqu'on  aura  aboli  en  Angleterre 
la  presse  des  matelots,  lorsque  la  marine  bri- 
tannique aura  réduit  les  Barbaresques,  lorsque 
les  chambres  du  parlement  ne  retentiront  plus 
en  vain  des  accusations  portées  contre  les  op- 
presseurs des  Hindous. 

Les  Anglais  n'ont  pourtant  pas  la  gloire  d'a- 
voir les  premiers  aboli  la  traite  des  noirs.  Le 
Danemarck  en  avait  donné  l'exemple  en  1794. 
Ce  gouAcrnement  absolu  et  paternel  laissa  dix 
années  à  ses  planteurs  pour  préparer  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  1'^''  janvier  1804  ,  la  traite 
cessa  dans  tous  les  établissements  danois.  Les 
journaux  ont  à  peine  parlé  de  cette  ordon- 
nance remplie  de  sagesse.  Christian  Vil  ne  l'a 
notifiée  à  aucun  gouvernement. 

Négociations  pour  l'abolition  de  la  traite,  anté- 
rieures au  congrès  de  Vienne.  —  Le  premier  ré- 
sultat des  démarches  faites  par  les  ministres 
britanniques  auprès  des  autres  puissances  pour 
obtenir  l'abolilion  de  la  traite  des  nègres,  a  été 
l'art.  10  du  traité  d'alliance  de  Rio-Janeiro^, 
par  lequel  «  le  Portugal  promet  de  coopérer , 


de  Labrador,  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles, 
volume  VU  ,  page  233, 

=  frayez  ci-dessus ,  iiage  215. 
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avec  l'Angleterre  ,  à  la  cause  de  l'humanité  et 
de  la  justice ,  en  prenant  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  abolir  successivement  dans  tous 
les  États  la  traite  des  nègres.  »  Il  promet,  de 
plus,  «qu'il  ne  sera  dorénavant  permis  à  aucun 
sujet  portugais  de  faire  la  traite  des  noirs  dans 
aucune  partie  de  l'Afrique  qui  n'appartient  pas 
aux  Etats  de  S.  A.  R. ,  et  dans  lesquels  les  puis- 
sances et  Etats  de  l'Europe  qui  y  faisaient  an- 
ciennement ce  commerce,  y  ont  renoncé.  Néan- 
moins S.  A.  R.  réserve  à  ses  sujets  de  pouvoir 
acheter  des  esclaves  dans  les  possessions  afri- 
caines de  la  couronne  de  Portugal,  et  d'en  faire 
l'objet  d'un  trafic.  i>  On  voit  que,  {lar  cet  article, 
le  prince  régent  de  Portugal  s'engagea  à  très- 
peu  de  chose,  puisque  les  possessions  portu- 
gaises eu  Afrique  sont  précisément  le  grand 
marché  où  s'approvisionnent  les  marchands 
d'esclaves. 

Après  le  Portugal,  la  Suède  fui  la  première 
puissance  que  la  Grande-Bretagne  engagea  à 
adhérer  à  une  mesure  «  commandée  par  la  mo- 
rale et  le  christianisme.  »  La  cour  de  Stock- 
holm promit,  par  l'article  séparé  du  traité 
d'alliance  du  â  mars  1813  ',  de  défendre  l'in- 
troduction d'esclaves  dans  l'ile  de  la  Guade- 
loupe, qu'un  article  de  ce  traité  lui  avait  cédée, 
et  dans  ses  autres  possessions,  et  de  ne  pas 
permettre  à  des  sujets  suédois  de  se  mêler  de  la 
traite  des  esclaves. 

Nous  avons  fait  connaître'  la  dis{)osition  de 
l'art.  8  de  la  paix  de  Kiel,  par  laquelle  le  roi 
de  Danemarck,  dont  le  père  avait  déjà  proscrit, 
en  1794,  la  traite  des  noirs  dans  les  colonies 
soumises  à  son  sceptre ,  promit  de  défendre  à 
ses  sujets  de  prendre  aucune  part  à  la  traite  avec 
les  autres  pays, 

La  France  n'avait  autorisé  la  traite  que  long- 
temps après  l'Espagne  et  l'Angleterre;  mais  , 
dans  ce  pays  ,  on  avait  toujours  suivi  la  belle 
maxime  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol 
français  en  Europe  est  libre;  maxime  que, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  tribunaux  anglais 
n'adoptèrent  qu'en  1772,  grâce  aux  sollicita- 
lions  de  Granville-Sharp.  La  liberté  des  nè- 
gres fut  un  des  thèmes  favoris  des  discours 
des  auteurs  de  la  révolution  française  :  la  con- 


«  Foyez  ci-dessus,  page  268. 
a  Page  300  de  ce  volume. 


vention  nationale ,  qui  fit  verser  tant  le  sang 
innocent ,  et  foula  aux  pieds  la  religion  et  la 
morale,  décréta  la  liberté  des  nègres.  L'impru- 
dence de  cette  mesure  (si  toutefois  ses  auteurs 
ne  furent  (ju'imprudents)  fut  la  source  de  cala- 
mités horribles  dont  le  récit  est  hors  de  notre 
sujet.  Aussitôt  que  Louis  XVIII  fut  rétabli  sur 
le  trône  de  ses  pères  ,  la  Grande-Bretagne  le  sol- 
licita d'interdire  à  ses  sujets  la  traite  des  noirs. 
La  sollicitude  du  roi  pour  le  bien  de  ses  sujets 
prévalut  dans  son  cœur  paternel  sur  les  prin- 
cipes mis  en  avant  au  nom  de  l'humanité;  il 
consentit  d'interdire  sur-le-champ  aux  étran- 
gers la  vente  dans  les  colonies  françaises,  en 
la  tolérant  encore  ,  de  la  part  des  Français 
mêmes,  jusqu'au  1"  juin  1819  ,  afin  de  laisser 
aux  colons  le  délai  nécessaire  pour  se  préj)arer 
au  nouvel  état  de  choses.  Il  promit  aussi  d'unir 
au  futur  congrès  ses  cflForts  à  ceux  de  l'Angleterre 
pour  procurer  l'abolition  de  la  traite  par  toutes 
les  puissances.  Tels  furent  les  engagements 
que  le  roi  de  France  prit  par  le  premier  article 
additionnel  du  traité  du  SO  mai  1814  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Avant  de  quitter  Paris ,  lord  Castlereagh 
communiqua,  par  une  circulaire ,  cet  article 
aux  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie, et  demanda  la  coopération  de  ces  puis- 
sances ,  qui  n'ont  pas  de  colonies,  à  l'abolition 
d'un  commerce  «  contraire  à  la  nature  et  à 
l'humanité.  »  Elles  promirent  de  seconder  au 
congrès  la  proposition  de  l'abolition  générale 
de  la  traite^. 

Le  prince  souverain  des  Pays-Bas  fit  un  pas 
de  plus.  Son  décret  du  15  juin  1813  statua 
qu'aucun  navire  destiné  à  convoyer  des  vais- 
seaux négriers  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  quel- 
que île  appartenant  à  cette  partie  du  globe  ,  au 
continent  ou  aux  îles  de  l'Amérique,  ne  sera 
expédié  de  quelque  port  situé  dans  le  territoire 
des  Pays-Bas;  qu'aucun  vaisseau  destiné  ou 
équipé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  sera  admis 
dans  le  gouvernement  général  de  la  côte  de 
Guinée,  et  qu'aucun  habitant  de  cette  contrée 
ne  sera  vendu  ou  exporté  comme  esclave.  Ce 
décret  ne  prohibe  pas  l'introduction  des  nè- 
gres dans  les  colonies  hollandaises,  parce  qu'à 


3  Foyez  la  note  circulaire  et  les  réponses,  Eecue'U  de 
pièces  officiel/es ,  vol.  Vil,  p.  71  etsuiv. 
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IVpoquc  où  il  fui  rendu,  ces  colonies  étaient 
enoore  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne. 
Lorsque  celle-ci  promit ,  par  la  convention  du 
13  août  ,  de  les  restituer,  le  prince  souverain 
des  Pays-Cas  interdit  à  ses  sujets  de  prendre 
une  part  quelconque  à  la  traite  ". 

Après  la  signature  de  la  paix  de  Paris  ,  lord 
Castlereagh  fit  de  nouvelles  instances  auprès 
du  gouvernement  français  pour  qu'il  fît  plus 
qu'il  n'avait  jjroniis  par  l'article  additionnel, 
soit  en  abrégeant  le  délai  de  cinq  ans  ,  soit  eu 
réduisant  l'importation  des  nègres  dans  les 
colonies  françaises  au  nombre  nécessaire  pour 
remplacer  ceux  qui  pouvaient  manquer  aux 
plantations  existantes  ,  sans  qu'il  fût  permis 
d'en  importer  pour  défricher  des  terres  et 
faire  de  nouvelles  plantations.  Le  ministre 
anglais  /oulnil  surfout  prévenir  la  renaissance 
de  la  traite  sur  la  côte  d'Afrique  située  au  nord 
de  l'équateur.  Il  demandait  qu'il  fût  loisible 
aux  croiseurs  anglais  de  saisir  les  A'aisseaiix 
français  portant  des  esclaves,  qu'on  rencontre- 
raitdans  les  parages  exclus,  et  réciproquement. 

Le  5  août  181-4  ,  le  prince  régent  écrivit  lui- 
même  au  roi  de  France  pour  lui  proposer  un 
concert  de  mesuies  tendant  à  l'abolition  abso- 
lue d'un  commerce  si  inhumain  '.  Louis  XVIII 
y  répondit  le  Î2  septembre  ,  en  promettant  d'or- 
donner que  ,  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  la 
traite  n'aurait  lieu  que  sous  des  restrictions 
graduelles. 

Lord  Wellington,  alors  ambassadeur  à  Paris, 
eut  ordre  de  proposer  encore  la  prohibition  de 
l'importation  de  productions  coloniales  prove- 
nant du  territoire  des  puissances  qui  auraient 
refusé  de  prendre  part  au  concert  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite.  Bientôt  on  alla  plus  loin.  Au 
mois  de  septembre  on  offrit  à  la  France,  soit 
une  somme  d'argent  pour  indemniser  les  per- 
sonnes qui  éprouveraient  des  pertes  par  l'aboli- 
tion immédiate  du  commerce  d'esclaves  ,  soit 
la  cession  d'une  île  dans  les  Indes  occidentales^. 
Le  gouvernement  françaisrefusa  l'une  et  l'autre 
offre  ,  et  renvoya  la  discussion  au  congrès  de 
Vienne.  Il  restreignit  cependant  ,  par  une  cir- 


»  Forez  page  371  de  ce  volume. 
'  Foyez  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII , 
p.  88. 

'  Ibid.,  p.  103. 


culaire  du  8  octobre  1814  ^,  la  traite  française 
sur  la  côte  d'Afrique  à  la  partie  située  au  sud 
du  capFormosa. 

Le  3  juillet  181-4,  il  fut  conclu,  à  Madrid,  un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  rEsjjagne  ^. 
Sir  Henri  Wellesley,  qui  le  négociait,  essaya  d'y 
faire  insérer  un  article  par  lequel  le  roi  d'Es- 
pagne se  serait  engagé  à  prohiber  l'importation 
d'esclaves  dans  ses  colonies ,  et  à  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets  do 
prendre  part  à  la  traite  des  nègres.  Le  duc  de 
San  Carlos,  ministre  de  Ferdinand  VII,  observa 
qu'à  l'époque  de  l'abolition  de  ce  commerce  en 
Angleterre  ,  le  nombre  des  nègres,  dans  les  co- 
lonies de  ce  pays,  se  rapportait  à  celui  des 
blancs,  comme  vingt  à  un  j  que,  néanmoins, 
la  législation  anglaise  avait  employé  vingt  an- 
nées pour  effectuer  l'abolition;  que  dans  les 
colonies  espagnoles  ,  au  contraire,  il  n'y  avait 
pas  plus  de  nègres  que  de  blancs  :  d'où  ce  mi- 
nistre infère  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  cette 
puissance  qu'elle  prît  subitement  une  mesure 
qui  CQmj)romettrait  l'existence  de  ses  colonies. 

Tout  ce  qu'on  put  obtenir  du  gouvernement 
espagnol,  fut  un  article  séparé  par  lequel  le 
roi  catholique  promit  d'interdire  à  ses  sujets  le 
commerce  des  Nègres ,  en  tant  qu'il  aurait  pour 
objet  d'approvisionner  des  îles  ou  possessions 
autres  que  celles  de  l'Espagne,  et  d'empêcher 
que  la  protection  du  pavillon  espagnol  ne  fût 
accordée  à  des  étrangers  faisant  ce  commerce^. 

Après  la  signature  du  traité,  sir  Henri  Wel- 
lesley continua  ses  négociations  à  la  cour  de 
Madrid ,  dans  l'espoir  d'obtenir  quelque  conces- 
sion de  plus.  A  cette  condition,  il  offrit  la  con- 
tinuation des  subsides  et  les  secours  pécuniaires 
qu'exigeait  l'état  des  finances  de  l'Espagne. 
Le  22  octobre  1814,  la  cour  de  Madrid  offrit  de 
restreindre,  pendant  huit  ans,  la  traite  entre 
l'équateur  et  le  dixième  degré  nord  ,  et  de  la 
faire  entièrement  cesser  après  ce  délai  7.  Le 
gouvernement  anglais  rejeta  cette  proposition, 
parce  que  la  ligne  de  démarcation  renfermait 
la  partie  de  la  côte  do  l'Afrique  sur  laquelle  le 
commerce  avait  cessé  depuis  longtemps.  Les 


4  Voyez  Recueil  de  pièces  officielles, yo\.  Vil,  p.  117. 
*  l'oyez  page  370  de  ce  volume. 
^  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII,  p.  14J. 
">  Ibid.,  p.  171. 
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négociations  de  Madrid  n'eurent  pas  d'autres 
résultats. 

Convention  de  Vienne,  du'^1  janvier  1818,  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  —  Celles 
que  lord  Castlereagh  entama  à  Vienne  même, 
avec  le  Portugal,  eurent  plus  de  succès.  Il  fut 
conclu  ,  dans  cette  ville,  deux  conventions  en- 
tre cette  puissance  et  la  Grande-Bretagne,  l'une 
le  21 ,  l'autre  le  22  janvier  1813.  Par  la  pre- 
mière, la  Grande-Bretagne  donna  satisfaction 
au  Portugal ,  à  l'égard  de  plusieurs  prises  que 
les  vaisseaux  anglais  avaient  faites  de  navires 
portugais  qu'on  avait  trouvés  exerçant  un  coni- 
Hierce  d'esclaves,  interdit,  d'après  les  Anglais, 
parletraitédeRio-Janeiro,du  19février  1810'. 
Elle  paya  au  piince  régent  de  Portugal  une 
somme  de  300,000  livres  sterling  à  répartir 
entre  les  particuliers  qui  avaient  souffert  par 
cette  mesure,  pour  le  moins  fort  arbitraire  ^. 

Convention  de  Vienne,  du  ^"^  janvier  1815, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  —  La 
seconde  convention,  conclue  le  lendemain, 
renferine  les  dispositions  suivantes  : 

Défense  absolue  aux  sujets  portugais  de  faire 
le  commerce  d'esclaves  sur  la  partie  de  l'Afri- 
que située  au  nord  de  l'équateur.  y^rt.  1. 

Les  vaisseaux  portugais  faisant  le  commerce 
d'esclaves  au  sud  de  la  ligne ,  n'y  seront  point 
troublés  pendant  tout  letemps  que  ce  commerce 
sera  permis  par  les  lois  portugaises  et  par  les 
traités  subsistant  entre  les  deux  couronnes. 
yïrt.  2. 

Le  traité  de  Rio-Janeiro,  du  19  février  1810, 
fondé  sur  des  circonstances  momentanées,  qui 
on*  cessé  d'exister,  est  annulé,  sans  préjudice 
des  anciens  traités,  qui  sont  tous  renouvelés  et 
confirmés.  Les  deux  parties  se  réservent  aussi 
de  déterminer,  par  un  traité  particulier,  l'épo- 
que où  le  commerce  d'esclaves  devra  entière- 
ment cesser  dans  toute  l'étendue  de  la  domina- 
tion portugaise,  yirt.  A. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  renonça  au  droit 
que  l'article  8  du  traité  de  Rio-Janeiro  lui  avait 
accordé  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  Por- 
tugal tel  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugerait 
à  propos  ,  et  se  soumit  de  nouveau  à  la  disposi- 


'  Foyez  page  215  de  ce  volume. 
3  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII ,  p.  179. 
Martens,  Rec,  tom.  XUI,  p.  93. 


I    lion  des   trailés   antérieurs,   qui  bornent  ce 
nombre  à  six. 

La  Grande-Bretagne  renonce  ,  par  Varticle  5, 
à  ce  qui  peut  encore  lui  être  dû  par  le  Portugal 
de  l'emprunt  de  600,000  livres  sterling,  fait  à 
Londres,  par  suite  d'une  convention  du  21  avril 
1809.  Cette  convention  est  inconnue. 

Conférences  de  Vienne  stir  Fabolition  de  la 
traite. — Dans  la  conférence  deshuit  puissances, 
du  18  janvier  1813,  lord  Castlereagh  proposa 
l'institution  d'une  commission  [)articulièrequi 
s'occuperait  des  moyens  de  faire  cesser  le  com- 
merce des  noirs.  Le  Portugal  et  l'Espagne  s'op- 
posèrent à  celte  proposition  ,  par  la  raison  que 
toutes  les  puissances  étant  d'accord  sur  le  prin- 
cipe de  l'abolition  de  la  traite,  l'exécution  ne 
pouvait  concerner  que  celles  qui  avaient  des 
colonies.  L'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède  observèrent  que  l'intervention  des  puis- 
sances non  intéressées  à  la  question  ne  pouvait 
qu'être  utile  pour  concilier  les  opinions.  L'éta- 
blissement d'une  commission  fut  rejeté;  mais 
les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  consa- 
crèrent quatre  séances  particulières  à  celle  dis- 
cussion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
fit  une  triple  proposition  ;  il  demanda  ,  1"  que 
toutes  les  puissances  proclamassent  leur  adhé- 
sion au  principe  général  de  l'abolition  de  la 
traite,  et  leur  vœu  de  réaliser  cette  mesure 
dans  le  plus  court  délai  possible  ;  2°  qu'on  exa- 
minât la  possibilité  d'une  abolition  immédiate 
ou  au  moins  d'un  rapprochement  du  terme  que 
chaque  puissance  pouvait  avoir  fixé  pour  l'abo- 
lition définitive;  3° qu'on  examinât  les  moyens 
d'obtenir  immédiatement  une  abolition  par- 
tielle de  ce  trafic. 

La  première  proposition  n'éprouva  pas  de 
difficulté ,  aussitôt  qu'à  la  demande  des  pléni- 
potentiaires d'Espagne  et  de  Portugal,  ceux  des 
autres  puissances  eurent  consenti  d'insérer  dans 
la  déclaration  une  restriction  relative  au  terme 
de  l'abolition. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  seconde  propo- 
sition. Le  plénipotentiaire  de  France  refusa  de 
réduire  à  trois  ans  le  nombre  de  cinq  ans  que 
Louis  XVIII  avait  agréé  par  l'article  addition- 
nel du  traité  de  Paris;  il  promit  que,  dans 
l'intervalle,  on  prendrait  des  mesures  pour  dé- 
courager effectivement  le  commerce  d'esclaves, 
et  pour  avancer,  autant  qu'il"  .'serait  possible, 
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le  terme  de  sn  cessation  entière.  Les  plénipo- 
tentiaires d'Espagne  et  de  Portugal  déclarèrent 
que  leurs  inslrucfions  leur  interdisaient  abso- 
lument de  se  relâcher  sur  les  huit  ans.  Celui 
du  Portugal  ajouta  que  son  gouverncnjen t 
exigeait,  comme  une  condition  indispensable 
de  cette  abolition  finale,  que  la  Grande-Bre- 
tagne se  prêtât,  de  son  côté  ,  à  quelques  chan- 
gements dans  le  système  commercial  entre  les 
deux  Ktats.  Ces  changements  ne  sont  autre  chose 
que  l'abolitio!!  du  traité  de  commerce  du  19  fé- 
vrier 1810. 

La  troisième  proposition  de  lord  Castlereagh 
avait  pour  objet  une  prohibition  immédiate  de 
la  traite  dans  la  partie  de  l'Afrique  située  au 
nord  de  l'équateur.  Il  dit,  à  cette  occasion, 
que  l'Angleterre  s'étant  trouvée  en  possession  , 
pendant  ia  dernière  guerre  ,  de  tous  les  établis- 
sements européens  sur  la  côte  d'Afrique ,  au 
nord  de  la  ligne,  et  n'y  ayant  j)as  souffert  la 
traite  ,  la  culture  et  l'industrie  y  avaient  telle- 
n)ent  augmenté  ,  que  la  valeur  des  productions 
exportées ,  qui  auparavant  ne  se  montait  qu'à 
80.000  livres  sterling,  avait  été  d'un  million. 
La  proposition  dont  il  s'agit  fut  discutée  dans 
la  séance  du  28  janvier,  ainsi  après  que  le  Por- 
tugal eut  formellement  consenti.  Les  ministres 
de  France  et  d'Espagne  s'en  tinrent  aux  enga- 
gements que  leurs  cours  avaient  pris  antérieu- 
rement à  l'égard  de  celte  abolition  partielle,  en 
déclarant  être  sans  instructions  sur  ce  point. 
Ces  trois  chefs  de  négociations  étant  suffisam- 
ment discutés,  lord  Castlereagh  proposa,  le 
■4  février,  que  les  ministres  des  huit  puissances 
et  ceux  des  puissances  qui  voudraient  s'y  join- 
dre, accrédités  à  Paris  et  à  Londres,  traiteraient 
conjointement  les  questions  qui  resteraient  à 
régler,  pour  parvenir  à  une  abolition  complète 
de  la  traite.  Le  ministre  d'Espagne  s'opposa  for- 
mellement à  cette  mesure,  comme  inconve- 
nante et  inutile  •  ceux  de  France  et  de  Portugal 
la  prirent  ad  référendum  :  ainsi  il  n'y  eut  pas 
de  décision. 

Une  nouvelle  proposition  ,  faite  par  le  pléni- 
potentiaire britannique,  fut  encore  plus  mal 
accueillie.  Il  voulait  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  déclarassent  que  si  la  traite  des 
nègres  était  continuée,  par  l'un  ou  l'autre  État, 
au  delà  du  terme  justifié  par  des  motifs  de  né- 
cessité réelle,  elles  prendraient  des  mesures 
pour  enipècher  l'introduction  ,  dans  les  pays 


soumis  à  leur  domination,  de  denrées  colo- 
niales produites  dans  des  colonies  où  la  traite 
existerait  encore  ,  et  ne  permettraient  que  l'in- 
troduction des  ])roduits  des  colonies  où  ce  trafic 
n'était  plus  toléré,  ou  bien  «  ceux  des  vastes 
régions  du  globe  fournissant  les  mêmes  produc- 
tions par  le  travail  de  leurs  propres  habitants.» 
Ces  vastes  régions  sont  les  possessions  anglaises 
dans  les  Grandes-Indes  ,  dont  l'intérêt  se  trouve 
conforme  aux  «  principes  de  l'hinnanité  et  de 
la  religion  »  ,  mais  qu'on  évita  soigneusement 
de  nommer  dans  toute  cette  négociation.  L'Eu- 
rope deviendra  tributaire  de  ces  contrées,  lors- 
que les  plantations  des  Antilles  se  trouveront 
désertes  à  défaut  de  bras  pour  les  cultiver. 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  décla- 
rèrent que  l'admission  d'un  pareil  système  au- 
toriserait des  leprésailles  de  la  part  de  l'État 
auquel  il  serait  applique,  et  qui  se  verrait 
obligé  de  publier  des  lois  prohibitives  contre  la 
branche  la  plus  utile  du  commerce  du  pays  qui 
l'aurait  appliqué.  Les  autres  plénipotentiaires 
crurent  qu'une  pareille  mesure  n'avait  pas  un 
caractère  hostile,  et  pourrait  être  adoptée. 

Déclaration  du  8  février  1 8 1 5.  —  L'u  nique  ré  - 
sullat  de  ces  négociations  fut  la  déclaration  que 
les  huit  puissances  signèrent  le  8  février  181S. 
Par  cet  acte  sage  et  modéré,  les  puissances  ad- 
hèrent au  principe  énoncé  dans  l'article  l'^'' ad- 
ditionnel du  traité  de  Paris  ,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  elles  manifestent  le  désir 
sincèi-e  de  concourir  à  l'exécution  la  pins 
prompte  et  la  plus  elEcace  des  mesures  tendant 
à  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  -,  elles  recon- 
naissent cependant  que  cette  déclaratioii  gé- 
nérale ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager 
comme  le  plus  convenable  pour  l'abolition  dé- 
finitive du  commerce  des  nègres,  et  que,  par 
conséquent ,  la  détermination  de  l'époque  où  ce 
commerce  doit  universellement  cesser,  sera  un 
objet  de  négociation  entre  les  puissances  *. 

Après  le  congrès  de  Vienne,  la  Grande-Bre- 
tagne continua  ses  négociations  avec  les  deux 
cours  au  delà  des  Pyrénées,  pour  en  obtenir 
l'abolition  immédiate  de  la  traite.  Nous  parle- 
rons de  leur  résultat  dans  la  section  suivante. 


'  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII,  p.  264  ; 
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Affaire  de  Parme,  —  Le  sort  de  la  Pologne  et 
«le  la  Saxe  était  décidé;  on  était  d'accord  sur 
les  principes  de  la  reconsfrnction  de  la  Prusse; 
losagrandissenientsdu  royaume  deHanovre,  de 
celui  des  Pays-Bas  et  delà  Suisse  étaient  fixés; 
on  était  d'accord  sur  la  partie  de  celui  de  la 
Bavière  qui  ne  résultait  pas  des  engagements 
particuliers  qu'elle  avait  contractés  avec  l'Au- 
triche ;  on  avait  j-econnu  le  principe  que  les 
trois  branches  de  la  maison  d'Autriche  seraient 
restituées  dans  les  possessions  qu'elles  avaient 
eues  en  Italie  au  commencement  de  la  révolu- 
lion  française,  et  que  la  branche  aînée  de  cette 
maison  conserverait  l'ancien  État  de  Venise, 
que  le  paix  de  Campo-Formio  lui  avait  donné 
en  échange  des  Pays-Bas.  Il  s'était  élevé  deux 
difficultés  relatives  à  l'Italie,  qui  embarras- 
saient beaucoup  les  puissances  assemblées  à 
Vienne;  elles  provenaient  des  prétentions  que 
formaient  l'Espagne  d'une  part ,  et  Joachim 
Murât  de  l'autre. 

Charles-Louis,  arrière-petil-fils  de  ce  don 
Philippe,  auquel  les  intrigues  de  sa  mère  et  la 
protection  de  son  beau-père  ,  Louis  XV,  avaient 
procuré  la  succession  de  Farnèse  ,  ou  les  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance  ,  pour  lesquels  Bona- 
parte avait  donné  à  son  père  le  royaume  d'É- 
trurie,  avait  succédé  à  celui-ci  n'ayant  pas  en- 
core trois  ans.  Le  traité  de  Fontainebleau  ,  du 
27  octobre  1807  ,  l'avait  dépouillé  de  son  héri- 
tage ,  en  lui  promettant  un  trône  en  Lusitanie  , 
qu'il  ne  fut  ni  dans  l'intention  ni  dans  le  pou- 
voir de  Bonaparte  de  lui  procurer  '.  L'usurpa- 
teur étant  tombé,  ce  jeune  prince  et  sa  mère 
l'infante ,  soeur  du  roi  d'Espagne ,  devaient 
rentrer,  soit  dans  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance,  soit  dans  l'Etrurie ,  qui  avait  rem- 
placé cet  Etat  ;  mais  ,  d'après  le  principe  admis 
de  restituer  toute  chose  dans  son  état  primitif, 
s'il  était  possible,  l'archiduc  Ferdinand  d'Au- 
triche, que  les  guerres  de  la  révolution  avaient 
forcé  à  renoncer  à  son  grand-duché  de  Toscane, 
s'était  mis  en  possession  de  ce  pays.  Quant  aux 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  les  puis- 
sances qui   avaient  délivré  Paris  en   1814  en 


»  Foyez  page  82  de  ce  volume. 
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avaient  disposé  par  le  traité  de  Fontainebleau 
du  10  avril  ;  mais  la  France  et  l'Espagne,  qui 
n'avaient  pas  pris  part  à  ce  traité ,  refusaient 
de  reconnaître  une  disposition  qui  privait  de 
son  patrimoine  une  branche  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  et  elles  demandaient  au  congrès  la 
restauration  de  cette  branche. 

Il  fut  nommé,  dans  la  conférence  du  10  dé- 
cembre 181-4,  une  commission  composée  de 
cinq  plénipotentiaires  ,  savoir,  un  autrichien  , 
lin  espagnol,  un  anglais,  un  français  et  un 
russe  ,  et  chargée  de  s'occuper  de  ces  préten- 
tions réciproques.  Il  paraît  que  la  commission 
ne  se  réunit  jamais  ,  et  que  la  restauration  de 
l'infant  Charles-Louis  fut  l'objet  d'une  négocia- 
tion particulière  entre  l'Autriche  et  l'Espagne. 
Cette  négociation  n'était  guère  avancée,  lors- 
que l'entreprise  criminelle  de  Bonaparte  en- 
gagea les  puissances  à  publier  leur  manifeste  du 
13  mars  1815  ,  par  lequel  elles  déclarèrent  que 
la  convention  de  Fontainebleau  était  rompue. 
Le  plénipotentiaire  espagnol,  regardant  comme 
annulée  la  stipulation  de  ce  traité,  par  laquelle 
le  roi  d'Etrurie  se  trouvait  sacrifié,  réclama 
d'autant  plus  vivement  la  restauration  de  ce 
prince  '. 

Les  cabinets  n'ont  pas  voulu  que  les  motifs 
qui  les  engagèrent  à  disposer  autrement  des 
États  de  Parme  fussent  portés  à  la  connaissance 
du  public.  Le  sort  de  ce  pays  fut  arrêté,  le 
4  juin  1815,  de  la  manière  dont  nous  ledirons, 
en  donnant  l'analyse  de  l'acte  du  congrès. 

Jffaire  de  Naples.  —  La  seconde  difficulté, 
relativement  aux  affaires  d'Italie,  provenait 
de  l'existence  et  des  prétentions  de  Joachim 
Murât.  Son  traité  avec  l'Autriche  l'avait 
garanti  contre  toute  attaque  qui  serait  di- 
rigée contre  le  royaume  de  Naples,  et  lui  avait 
assuré  une  augmentation  de  territoire.  Cette 
augmentation  ne  pouvait  être  prise  que  sur 
l'État  de  l'Église,  et  Pie  VU  protestait  haute- 
ment contre  toute  diminution  du  Patrimoine 
de  Saint-Pierre.  Quoique  l'Autriche  et  la 
Grande-Bretagne  eussent  acquis  la  conviction 
que  Murât  les  avait  trompées,  les  preuves  de 
sa  duplicité  n'étaient  pourtant  pas  si  manifestes 
qu'elles  pussent  justifier  la  rupture  des  traités 
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existants.  Néanmoins  les  cours  bourboniques  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  reconnaître  l'usurpa- 
teur, et  les  ministres  de  Louis  XVIII  deman- 
daient que  le  congrès  se  prononçât  sur  une 
question  qui  tenait  si  intimement  à  celle  de  la 
légitimité.  Us  pensaient  qu'une  déclaration 
franche  et  unanime  des  puissances  de  l'Europe, 
et  la  certitude  obtenue  par  Murât  qu'il  ne  se- 
rait soutenu  par  aucune  d'elles  ,  rendraient 
inutile  tout  emploi  de  forces  pour  le  faire  des- 
cendre du  trône.  Dans  le  cas  contraire  ,  Ferdi- 
nand IV  n'aurait  besoin  quede  ceux  de  ses  alliés 
qui  jugeraient  devoir  lui  prêter  leur  secours. 
Pour  obvier  à  la  crainte  qu'une  attaque  dirigée 
contre  l'usurpateur  n'enveloppât  l'Italie  dans 
une  nouvelle  guerre,  ces  ministres  consenti- 
rent à  ce  qu'il  fût  stipulé  que  le  royaume  de 
Naples  ne  pourrait  être  attaqué  par  le  continent 
italien.  Ils  proposèrent  l'article  suivant  :  «  L'Eu- 
rope, réunie  en  congrès,  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  roi  de  Naples.  Toutes  les 
puissances  s'engagent  mutuellement,  les  unes 
envers  les  autres,  à  n'appuyer  ni  directement 
ni  indirectement  aucune  prétention  opposée 
aux  droits  qu'il  a  de  prendre  ce  titre.  Mais  les 
troupes  que  les  puissances  étrangères  à  l'Italie, 
et  alliées  de  Sadite  M.  ,  pourront  mettre  en 
marche  pour  le  soutien  de  sa  cause,  ne  pour- 
ront traverser  l'Italie  '.  » 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Carapo-Chiaro,  que 
Murât  avait  envoyé  à  Vienne  en  qualité  de  son 
plénipotentiaire  ,  pressa  lord  Castlereagh  de 
conclure  un  traité  définitif  avec  son  maître.  Il 
remit  un  long  mémoire  justificatif  de  sa  con- 
duite) mais  les  généraux  Bentinck  et  Nugent , 
auxqiiels  cette  pièce  fut  communiquée ,  prou- 
vèrent ,  article  par  article  ,  la  fausseté  des  faits 
qu'elle  renfermais. En  conséquence,  lord  Castle- 
reagh déclara,  le  23  janvier  1818,  à  Vienne, 
que  la  Grande-Bretagne  n'avait  aucun  engage- 
ment avec  Murât,  puisque  celui-ci  n'avait  pas 
rempli  le  sien  ;  qu'ainsi  la  question  relative  au 
royaume  de  Naples  appartenait  aux  délibéra- 
tions du  congrès  ,  et  qu'il  dépendait  de  celui-ci 
de  prendre  telle  détermination  que  la  politique 
générale  européenne  ex igeraitw 


«  Lettre  du  prince  de  Talleyrand  à  lord  Castlereagh, 
du  15  décembre  1814. 
»  Vo/ez  le  mémoire  du  duc  de  Campo-Chiaro,  el  les  ob- 


Cependant  Murât  faisait  de  grands  efFoits 
pour  augmenter  son  armée  et  pour  préparer 
une  révolution  en  Italie.  Son  ministre  à  Vienne 
se  plaignit,  le  15  février  1818,  auprès  du  prince 
de  Metternich,  de  ce  que  la  France  n'avait  pas 
voulu  le  reconnaître,  puisque,  comme  allié  de 
l'Autriche,  il  se  trouvait  inclus  dans  l'article 
1"  du  traité  de  Paris.  Ce  ministre  prévint,  en 
même  temps,  qu'il  était  chargé  de  demander  le 
passage  parleterritoireautrichienenitalie,  pour 
80,000  hommes,  qui  payeraient  tout  ce  qu'ils 
consommeraient.  Cette  déclaration  ,  aussi  im- 
prévue qu'extravagante,  fut  très-mal  accueil- 
lie j  elle  engagea  l'Autriche  à  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie,  et 
à  porter  à  150,000  honmies  l'armée  qui  se  trou- 
vait dans  la  presqu'île;  et  comme,  à  cette  épo- 
que, la  politique  ou  la  trahison  du  ministère 
français  avait  réuni  une  armée  en  Dauphiné, 
le  prince  de  Metternich  adressa  à  la  fois  et  au 
prince  de  Talleyrand  et  au  duc  de  Campo- 
Chiaro  une  note  dans  laquelle  il  les  avertit  que 
l'empereur  était  décidé  à  regarder  comme  en- 
nemie toute  puissance  qui  ferait  marcher  des 
troupes  en  Italie. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  le  but  que  se 
proposait  Murât ,  en  faisant  la  déclaration  du 
15  février  ;  on  ne  peut  toutefois  douter  que  cette 
démarche  ne  fût  une  suite  de  la  trahison  qui  se 
tramait  alors.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  préparatifs 
de  Murât  eurent  une  influence  désastreuse  sur 
les  événements  qui  se  passèrent  bientôt  après  : 
ils  avaient  servi  de  prétexte  à  ce  rassemblemen  t 
de  troupes  françaises  en  Dauphiné  qui,  com- 
mandées par  des  officiers  révolutionnaires  pour 
lesquels  la  guerre  est  un  besoin  et  la  patrie  un 
mot  vide  de  sens,  suivirent  bientôt  après  les 
bannières  d'un  chef  qui  leur  montrait  la  per- 
spective de  dévaster  encore  une  fois  l'Europe. 

Guerre  de  Naples.  —  Aussitôt  que  Murât  ap- 
prit le  départ  de  son  beau-frère  de  l'ile  d'Elbe  , 
il  fit  convoquer  son  conseil  et  déclara  son  in- 
tention de  persister  dans  l'alliance  avec  l'em- 
pereur d'Autriche  j  il  chargea  son  minisire  à 
Vienne  de  faire  connaître  son  intention  aux 
plénipotentiaires    des    autres    puissances.   Eu 


servations  des  généraux  lord  Bentinck  et  comte  de  Nugent, 
dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles^  vol.  VI,  p.  364, 
395,  435. 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  1814  ET  181u. 


435 


même  temps  toute  son  armée  se  mit  en  mouve- 
ment vers  la  frontière j  lui-même  se  prépara  à 
se  rendre  à  Ancône,  et  envoya  en  France  un  de 
ses  aides  de  camp  pour  traiter  avec  Bonaparte. 
Averti  de  l'entrée  de  cet  aventurier  à  Lyon  ,  il 
crut  le  succès  de  son  entreprise  assuré,  et  jeta 
le  masque.  Le  18  mars  ,  son  général  Filangieri 
arriva  à  Rome,  et,  le  20,  le  consul  général 
Zuccari  demanda  au  pape  le  passage  pour  deux 
divisions  napolitaines,  l'une  près  de  Rome, 
l'autre  sur  la  route  de  Terni ,  pour  joindre,  à 
Ancône,  l'armée  dont  elles  faisaient  partie, 
rie  VU  rt'fnsa  la  demande;  averti  cependant 
que  les  troupes  na])olitaines  étaient  entrées 
dans  l'Élat  de  l'Église,  il  protesta  solennelle- 
ment contre  cet  aole  de  violence  ' ,  et  quitta 
Rome.  Le  29 ,  Murât  partit  d' Ancône  à  la  tète 
(le  trois  divisions,  commandées  par  les  généraux 
Carascosa ,  Ambrosio  et  Lecchi ,  et  se  mit  en 
mouvement  vers  le  Pô.  Arrivé,  le  30,  à  Rimini, 
il  y  publia  une  proclamation,  par  laquelle  il 
appela  les  peuples  de  l'Italie  à  l'indépendance, 
et  annonça  que  toute  domination  étrangère 
devait  disparaître  du  sol  de  ce  pays  ^. 

Quoique,  dans  cette  proclamation.  Murât 
parlât  de 80,000  Napolitains,  qui,  disait-il,  ve- 
naient délivrer  l'Italie  du  joug  de  l'étranger, 
la  vérité  est  que  son  armée  ne  passa  guère 
S5,000  hommes.  Outre  les  trois  divisions  à  la 
tète  desquelles  il  se  trouvait  lui-même  ,  elle  se 
composait  de  trois  autres  corps,  commandés 
par  les  généraux  Livron ,  Pignalelli-Strongoli 
et  Pignatelli-Cerchiara ,  qui  avaient  pris  la 
roule  de  Florence. 

Le  7  avril,  les  plénipotentiaires  de  Murât  à 
Vienne  remirent  au  prince  de  Metternich  une 
note,  dans  laquelle,  après  s'être  plaints  de  la 
déclaration  de  l'Autriche  du  25  février,  ils  an- 
noncèrent que  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne, 
et  les  événements  survenus  en  France,  qui 
pouvaient  embraser  de  nouveau  le  continent , 
avaient  forcé  leur  maître  à  assurer  sa  conser- 
vation ,  et  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ses 
Étatsj  que  par  ces  motifs  il  avait  jugé  nécessaire 
de  faire  reprendre  à  son  armée  la  même  posi- 
tion que,  d'après  la  convention  de  7  février 
18  U,  elle  occupait  sur  le  Pô  à  la  fin  delà  der- 
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nière  guerre;  que  néanmoins  il  ne  demandait 
que  l'exécution  de  l'alliancedu  11  janvier  1814. 
Celte  Ilote  des  ministres  de  Mural  est  postérieure 
de  huit  jours  à  la  proclamation  par  laquelle  cet 
homme  inconséquent  avait  appelé  les  habitants 
de  Milan  ,  de  Brescia ,  de  Venise  à  prendre  les 
armes  conti'e  leur  souverain  ^.  La  cour  de 
Vienne  ne  put  répondre  à  tant  d'impertinen- 
ces ,  que  par  une  déclaration  de  guerre  j  elle  la 
remit  le  10  avril. 

Lorsque  Mural  s'érigea  en  protecteur  de  l'in- 
dépendance de  l'Italie ,  il  Comptait  sur  l'iti- 
flucMica  puissante  de  ce  parti  répandu  dans  la 
presqu'île  qui  travaille  en  secret  au  projet  de 
réunir  tous  les  Italiens  en  un  seul  corps  de  na- 
tion. Mais  ce  parti  attendait,  pour  se  déclarer 
en  sa  faveur,  qu'il  eût  mérité  par  quelques  suc- 
cès la  confiance  que  n'inspiraient  pas  ses  fanfa- 
ronnades. D'ailleurs,  ce  n'était  pas  du  royaume 
de  Naples  que,  d'après  les  idées  de  ces  hommes, 
devait  sortir  la  délivrance  de  l'Italie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  gouvernement  autrichien,  qui  ne  se 
faisait  pas  illusion  sur  l'esprit  qui  régnait  dans 
ce  pays,  avait  pris  de  sages  prtcaulions  pour 
faire  avorter  les  projets  des  conspirateurs.  Ge 
gouvernement  avait  conservé  une  partie  des 
régiments  formés  par  Bonaparte  et  son  lieu- 
tenant; mais  il  avait  eu  soin  de  les  retirer 
successivement  de  la  Lombardie  ,  pour  les  met- 
tre en  garnison  dans  les  principales  villes  des 
anciennes  })rovinces.  A  leur  place,  on  avait 
envoyé  en  Italie  de  vieilles  bandes  d'une  fidé- 
lité éprouvée.  Les  généraux  les  plus  distingués 
de  l'armée  d'Italie  de  Bonaparte  avaient  été 
employés  dans  des  places  de  confiance,  mais 
leurs  fonctions  nouvelles  ne  les  mettaient  en 
rapport  qu'avec  des  régiments  autrichiens.  On 
montrait,  à  ceux  qui  pouvaient  être  tentés  de 
trahir,  le  sort  qui  les  attendait,  en  instituant 
à  Milan  une  connnission  prévôtale  qui  jugeait 
avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  tentaient  de 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Érection  du  royaume  lomhardo-vénitien.  — 
Pour  complaire  aux  patriotes  qui  désiraient 
l'indépendance  de  l'Italie,  l'empereur  Françuis 
réunit,  le  7  avril,  ses  possessions  en  Italie  en 
un  seul  corps  d'Etat,  sous  la  dénomination  de 
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Royaume  Lonibardo- Vénitien,  ayant  ses  digni- 
taires particuliers,  sa  couronne,  son  ordre, 
régi  par  un  vice-roi,  et  divisé  par  le  Mincio 
en  deux  territoires  de  gouvernement  [ierritori 
gorernativi),  appelés  gouvernement  de  Milan 
et  gouvernement  de  Venise. 

Comhat  dv  Tanaro,  du  4  ««/•// 181 5.  —  Les 
hostilités  entre  les  Autrichiens  et  les  Napolitains 
commencèrent,  le  80  mars,  par  une  attaque 
que  ceux-ci  firent  sur  les  avant-postes  des  pre- 
miers à  Cescna.  Le  général  Frimont,  qui  com- 
mandait eu  chef  l'armée  iiïij)ériale  en  Italie, 
retira  ses  lrouj)es  sur  la  rive  gauche  du  Pô  pour 
attendre  les  renforts  qui  approchaient ,  et  or- 
donna en  conséquence  au  feld-raaréchal  lieu- 
tenant Bianchi  d'évacuer  les  Légations.  Tout 
en  effectuant  sa  retraite,  ce  général  livra,  le 
-4  avril,  sur  le  Tanaro,  près  du  pont  de  Mudène, 
à  Murât,  un  combat  dont  les  deux  partis  s'attri- 
buèrent la  victoire.  Murât  occupa  le  même  jour 
Modène. 

Après  avoir  fait  une  tentative  infructueuse 
pour  s'emparer  de  la  citadelle  de  Ferrare ,  il 
attaqua  ,  le  8  et  le  9  avril,  la  tête  de  pont 
d'Occhiobello,  mais  en  fut  repoussé  avec  une 
pertede  2,000  hommes. Murât  espérait  beaucoup 
d'avantages  d'une  mesure  qu'il  prit  à  Bologne. 
Il  s'agissait  de  recréer  l'armée  d'Italie ,  en  ap- 
pelant aux  armes  les  officiers  et  les  soldats  qui 
avaient  reçu  leur  réforme  en  181-4.  L'ordre  en 
fut  donné  le  9  avril.  On  oflPrit  d'employer  cha- 
cun dans  le  grade  qui  lui  avait  appartenu,  et  on 
promit  à  leurs  familles  une  exemption,  pendant 
trois  ans,  de  la  contribution  personnelle.  Par 
une  proclamation  du  10,  Murât  réunit  en  une 
cocarde  nationale  les  couleursdeNaples  et  celles 
du  royaume  d'Italie. 

Cependant  le  général  Frimont ,  jugeant  in- 
dispensable de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare, 
qui  n'était  ni  achevée  ni  suffisamment  appro- 
visionnée, chargea  de  cette  tâche  le  feld-maré- 
chal  lieutenant  Mohr ,  qui  commandait  à  Oc- 
ehiobello.  Ses  ordres  furent  exécutés  lel^avril; 
les  retranchements  des  Napolitains  à  Ravalle  et 
Casaglia  furent  forcés ,  et  l'ennemi  poursuivi 
jusqu'à  Bologne. 

En  même  temps  le  général  oomte  de  Nugent 
qui  était  posté  à  Pistoia  ,  battit,  le  10,  les  géné- 
raux Livron  et  Pignatelli,  qui  avaient  envahi 
le  grand-duché  de  Toscane,  et  les  contraignit  à 
sortir  de  ce  pays. 


Murât  jugea  alors  nécessaire  d'effectuer  sa  re- 
traite. Ses  troupes  évacuèrent,  le  16,  Bologne. 
L'armée  autrichienne  se  partagea  en  deux  co- 
lonnes; le  feld-maréchal  lieutenant  comte  de 
Neipperg ,  à  la  tête  de  l'une  ,  poursuivit  Murât , 
et  occupa  ,  le  19,  Forli ,  pendant  que  le  feld- 
maréchal  lieutenant  Bianchi  avança  sur  la  route 
de  Bologne  à  Florence,  où  Nugent  était  entré 
lelo. 

Murât  avait  pris  position  derrière  le  Ronco  ; 
mais,  le  21,  Neipperg  força  le  passage  de  cette 
rivière  ;  les  Napolitains  se  retirèrent  en  désordre 
à  Forlimpopoli. 

Ce  fut  alors  que  Murât,  s'apercevanl  qu'on 
l'avait  trompé  en  lui  promettant  qu'à  son  appa- 
rition tous  les  Italiens  prendraient  les  armes, 
fit  une  tentative  pour  sauver  son  existence , 
qu'il  voyait  compromise  au  dernier  point.  Le 
21  avril ,  le  général  Millet  de  Villeneuve,  chef 
de  son  état-major  général,  adressa  à  Frimont, 
et,  lorsqu'il  fut  averti  que  celui-ci  ne  se  trouvait 
pas  sur  le  Ronco  ,  à  Bianchi,  cette  lettre  singu- 
lière' par  laquelle  il  attribua  à  un  malentendu 
tout  ce  qui  s'était  passé,  et  proposa  un  armi- 
stice. Une  demande  si  déplacée  fut  refusée  avec 
dédain. 

Traité  d'alliance  du  29  avril,  entre  l'Autriche 
elles  Deux-Siciles.  — Il  n'était  phis  question, 
en  effet,  de  négocier  avec  Wurat.  Son  impru- 
dence avait  rompu  tous  les  engagements  qu'on 
avait  pris  envers  lui.  Le  roi  des  Deux-Siciles 
rentra  dans  tous  ses  droits,  sans  qu'il  fût  ques- 
tion dorénavant  de  lui  imposer  un  sacrifice  eu 
faveur  d'un  usurpateur.  Les  plénipotentiaires 
deFerdinandIV  àVienneconclurent,le29  avril, 
avec  l'empereur  d'Autriche,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié  ; 
mais  la  suite  a  prouvé  que  la  cour  de  Vienne 
s'engagea  à  ren)ettre  Ferdinand  IV  en  posses- 
sion du  royaume  de  Naples  :  on  ajoute  que  ce 
monarque  promit  de  reconnaitre  ce  service  en 
payant  une  somme  de  25  raillions  de  francs 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  se  chargea  aussi, 
par  la  suite,  du  payement  de  5  millions  destinés 
à  former  un  établissement  à  Eugène  Beauhar- 
nais. 

Après  la  tentative  infructueuse  de  Murât 
d'obtenir  uu  armistice  ,  son  armée  précipita  sa 
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fuite  sur  la  route  d'Aiieone,  et  fut  poursuivie 
par  le  comte  de  Neipperg'.  Il  n'était  cependant 
pas  réservé  à  cette  colonne  de  l'armée  aulri- 
chienne  de  terminer  la  campagne  :  le  général 
en  chef  avait  ordonné  à  Bianchi  d'avancer  ,  en 
marches  forcées,  sur  la  route  de  Florence,  qui 
est  beaucoup  plus  courte ,  afin  de  couper  la 
retraite  à  Murât,  et  d'empêcher  son  armée  d'at- 
teindre Naples.  Ce  plan  réussit  parfaitement. 
Neipperg  harcela  tellement  Murât  sur  la  route 
d'Ancone ,  que  celui-ci  ne  s'aperçut  de  ce  qui 
se  passait  à  sa  droite  que  lorsque  Bianchi  fut 
arrivé,  par  Arezzo  et  Perouse,  à  Foligno  ;  ce  qui 
fut  le  28  avril.  Murât  opposa  alors  la  division 
de  Carascosa  comme  arrière-garde  à  Neipperg, 
et  se  tourna  vers  Bianchi.  Celui-ci  venait  d'ob- 
tenir un  commandement  indépendant  :  son 
armée  prit  le  titre  d'armée  de  Naples 5  celle  du 
Pô  resta  sous  les  ordres  de  Frimont. 

Bataille  de  Tolentino.  —  Murât  dut  faire  des 
efforts  pour  se  rouvrir  la  communication  avec 
sa  capitale.  Ayant  réuni  2o,000  hommes,  il  ré- 
solut de  livrer  bataille  à  Bianchi,  qui,  avec 
19,000  hommes,  était  arrivé  à  Tolentino  et  à 
Macerato.  La  bataille  de  Tolentino  dura  deux 
jours,  les  2  et  â  mai ,  et  fut  extrêmement  opi- 
niâtre. Malgré  sa  supériorité,  l'armée  napoli- 
taine ne  put  forcer  le  passage  j  elle  fut  obligée 
de  se  jeter  dans  les  chemins  presque  impratica- 
bles qui  longent  les  côles  de  la  mer ,  et  qui 
conduisent  à  Pescara.  Il  est  probable  qu'elle 
aurait  été  exterminée  si  Bianchi  avait  pu  réu- 
nir toutes  ses  forces  j  mais  elle  perdit  beaucoup 
de  monde  dans  sa  retraite,  le  feld-maréchal- 
lieulenant  Mohr  ne  lui  laissant  pas  de  relâche. 
Murât  passa,  le  10,  à  Solmona  ,  dans  l'Abruzze 
citéricure,  avec  16,000  hommes  qui  lui  res- 
taient. 

Le  12  ,  le  général  Bianchi ,  après  avoir  opéré 
sa  jonction  avec  Neipperg,  arriva  à  Aquila  dans 
l'Abruzze  ultérieure  ,  et  se  tourna  contre  Sol- 
mona. A  cette  époque,  le  comte  de  Nugent  était 
plus  près  de  Naples.  Ce  général  avait  occupé 
Rome  le  30  avril  ;  le  10  mai,  ses  troupes  étaient 
à  Terracine,  et  entrèrent  dans  la  Terre  de  La- 
bour. A  Ceprano,  Nugent  rencontra  le  général 
napolitain  Manhes,  dont  les  troupes  sont  accu- 
sées d'avoir  exercé  des  cruautés  contre  les  vil- 
lages de  l'Etat  de  Rome  qui  s'étaient  opposés  à 
leur  brigandage.  Manhes  fut  repoussé  et  se  retira 
à  San-Germano.  Il  y  reçut  des  renfort)»  compo- 
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ses  des  dépôts  des  régiments  et  de  la  gendar- 
merie, qui  portèrent  ses  forces  à  8,000  hommes. 
Murât  lui-même  s'était  porté  sur  ce  point.  Le  16, 
au  soir,  Nugent  dispersa  ce  corps  ,  et  prit  poste 
sur  le  Garigliano,  en  coupant  ainsi  Naples  de 
Gaëte.  Le  17,  il  se  réunit  près  de  Venafre  avec 
Bianchi,  qui  était  venu  par  Isernia.  Le  même 
jour,  Mohr  occupa  Calvi  près  Capoue.  Le  20, 
l'armée  autrichienne  passa  le  Volturno  pour  se 
rendre  maîtresse  de  l'embouchure  de  ce  fleuve, 
et  faciliter  le  débarquement  des  troupes  sici- 
liennes qui  arrivaient. 

Convention  de  Casa  Lanzi,  du  20  ma^'lBlS. — 
Les  armées  de  Murât  étaient  dans  un  tel  état  de 
dissolution,  qu'iln'en  restait  que  4  à  5, 000  hom- 
mes sur  le  Volturno.  La  consternation  régnait 
dans  la  capitale.  Dès  le  11  mai,  une  escadre 
anglaise,  commandée  par  le  capitaine  Camp- 
bell ,  avait  paru  devant  le  port  et  menacé  de 
bombarder  la  ville.  Madame  Murât  la  racheta 
de  ce  désastre,  en  livrant  aux  Anglais  l'arsenal 
maritime  et  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans 
le  port,  pour  les  remettre  à  Ferdinand  IV,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passèrent  le 
Volturno,  le  duc  de  Gallo  parut  aux  avant- 
postes  pour  négocier  au  nom  de  son  maître; 
mais  on  lui  déclara  qu'on  ne  traiterait  pas  avec 
l'ex-roi  Joachim.  Alors  le  général  Goletta  vint 
pour  convenir  d'une  capitulation.  Elle  fut  si- 
gnée le  même  jour,  20  mai,  à  Casa  Lanzi,  près 
Capoue,  par  ce  général  et  le  comte  de  Neip- 
perg ,  et  ratifiée  le  même  jour  par  Carascosa  et 
Bianchi,  ainsi  qu'en  l'absence  du  général  com- 
mandant les  troupes  anglaises  le  long  des  côtes, 
par  lord  Curghess,  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  cour  de  Toscane.  En  voici  les  dispo- 
sitions : 

11  y  aura  armistice  sur  tous  les  points  du 
royaume  de  Naples.  Art,  1. 

Toutes  les  forteresses,  citadelles,  et  tous  les 
forts  du  royaume  de  Naples  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  actuellement,  ainsi  que  les  ports  et 
arsenaux  de  toute  espèce,  seront  livrés,  aux 
époques  fixées  dans  l'article  suivant,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées ,  pour  être  remis  à 
S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV,  excepté  ceux  qui  ont 
éle  livrés  avant  cette  époque.  Les  forteresses  de 
Gaëte ,  Pescara  et  Ancone  ,  déjà  bloquées  par 
les  forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances 
alliées,  n'étant  pas  placées  dans  la  ligne  d'ope- 
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ralion  de  Varméo  dn  g;f'nt'rnl  en  cliof  Cnrnscosn, 
il  déclare  qu'il  n'en  pciil  pas  disposer,  leurs 
commandants  ne  se  trouvant  pas  subordonnés 
à  son  coinniandcnient.  Arf.  2. 

Vart.  3  statueque  Capone  sera  remise  aux  Au- 
trichiens le  21  ;  le  22.  les  troupes  napolitaines 
marcheront  à  Salerne  pour  y  attendre  la  déci- 
sion de  leur  sort  ;  le  23  ,  l'armée  autrichienne 
prendra  possession  de  la  ville,  de  la  citadelle  et 
du  port  de  Naples. 

Les  autres  places  seront  remises  dès  que  la 
nouvelle  de  la  capitulation  y  sera  arrivée;  les 
garnisons  sortiront  avec  armes  et  bagages,  mais 
sans  artillerie.  Art.  h  etït. 

Les  art.  6,  7,  8,  11,  12  et  \%  règlent  des  ob- 
jets d'exécution. 

Après  l'occupation  de  Naples,  le  reste  du 
royaume  sera  remis  aux  armées  alliées.  Art.  9. 

Le  général  Carascosu  veillera,  jusqu'à  l'en- 
trée des  alliés  à  Naples ,  à  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  de  l'Etat.  Art.  10. 

Des  articles  additionnels  statuent  ce  qui  suit  : 
1°  Il  y  aura  amnistie  pleine  et  illimitée  pour 
toutes  les  opinions  et  toute  conduite  politique 
antérieurement  à  la  restauration  de  Ferdi- 
nand IV; 

2°  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
irrévocablement  maintenues; 

§°  La  dette  publique  est  garantie; 

4°  Tout  Napolitain  est  capable  de  posséder 
des  emplois  civils  et  militaires  ; 

S°  L'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  sont 
confirmées  ; 

6°  Tout  militaire  au  service  napolitain,  né 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  qui  prêtera 
serment  de  fidélité  à  Ferdinand  IV,  sera  con- 
servé dans  son  grade. 

Ces  articles  furent  confirmés  par  une  procla- 
mation que  le  roi  des  Deux-Siciles  publia,  et  à 
laquelle  on  donna  la  date  du  20  mai  '. 

Murât  avait  quitté  Naples  le  même  jour;  il 
s'était  fait  transporter  dans  l'île  d'Ischia  ,  d'où 
il  se  rendit  en  France.  Ses  aventures  et  sa  fin 
tragique  sont  étrangères  à  notre  sujet.  Son 
épouse  avait  obtenu  du  capitaine  Campbell  la 
promesse  de  la  transporter  avec  ses  enfants  en 
France;  mais  Inrd  Exmoulh  ,  amiral  britanni- 
que, ayant  déclaré  que  ce  capitaine  avait  outre- 
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pns?é  SOS  poiivoirs  ,  il  y  eut  de  nouvelles  négo- 
ciations entre  madame  Murât  et  les  divers 
généraux;  elle  se  mit  sous  la  protection  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  fut  conduite  avec  ses 
trésors  à  Triesle.  La  ville  de  Naples  fut  sauvée 
des  excès  que  la  populace  se  préparait  à  y  com- 
mettre, par  l'entrée  des  troupes  autrichiennes, 
qui  eut  lieu  le  22.  Le  2S  ,  l'armée  sicilienne  y 
débarqua.  Le  17  juin,  Ferdinand  IV  fit  son  en- 
Irée  à  Naples,  dans  sa  capitale. 

§  IX.  Actes  et  traités  dirigés  contre  Bonaparte. 

Déclaration  du  13  mars  1815.  —  Instruit  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  à  Vienne, 
mais  instruit  par  quelqu'un  qui  ignorait  qu'elles 
venaient  d'être  arrangées,  Bonaparte  crut  que 
le  moment  était  arrivé  d'exécuter  un  projet 
loïiglemps  préparéen  silence.  Le  2Sfévrier  181  S, 
au  commencement  de  la  nuit,  il  s'embarqua 
avec  environ  1,000  hommes  sur  quatre  bâti- 
ments, et  arriva,  le  1"  mars,  au  golfe  Juan, 
près  Cannes.  Sa  marche  sur  Paris  fut  secondée 
par  la  trahison  de  celte  armée  révolutionnaire 
qui ,  accoutumée  à  vivre  à  discrétion  dans  le.s 
pays  étrangers,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
do  se  faire  à  la  discipline  de  la  paix  et  à  se  sou- 
mettre à  l'empire  des  lois. 

On  sut  promptement  à  Vienne,  parla  voie 
(l'Italie,  le  départ  de  Bonaparte  et  son  débar- 
quement sur  les  côtes  de  France.  A  cette  nou- 
velle, tous  les  petits  intérêts  se  turent;  la  crainte 
de  voir  renversé  un  édifice  dont  les  fondements 
étaient  cimentés  du  sang  de  tous  les  peuples 
chrétiens  de  l'Europe,  rallia  tous  les  esprits.  On 
vit  les  premiers  fruits  de  cet  heureux  concert 
dans  la  célèbre  déclaration  que  les  huit  puis- 
sances signèrent  le  13  mars,  et  qui  devint  le 
point  de  réunioii  de  la  nouvelle  alliance  euro- 
péenne. En  rompant,  par  son  entrée  en  France 
à  main  armée,  la  convention  qui  l'avait  établi 
à  l'ile  d'Elbe,  Bonaparte  avait  détruit  le  seul 
litre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  atta- 
chée ,  et  s'était  placé  hors  des  relations  civiles 
et  sociales.  Ennemi  et  perturbateur  du  repos 
public,  il  s'était  livré  à  la  vindicte  publique. 
Résolues  de  maintenir  intactes  les  dispositions 
arrêtées  à  Paris  et  à  Vienne  et  celles  qui  le  se- 
raient encore,  les  puissances  annoncèrent  leur 
intention  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  que 
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la  paix  générale  ne  fût  pas  troublée  de  nouveau, 
et  pour  Ja  garantir  de  tout  attentat  qui  mena- 
cerait de  replonger  les  peuples  dans  les  désor- 
dres et  les  malheurs  des  révolutions  '. 

Celte  déclaration ,  portée  à  Paris  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  arriva  à  Strasbourg  le  18, 
et  y  fut  imprimée;  elle  fut  répandue  dans  tou- 
tes les  villes  de  la  route  où  le  courrier  passa. 
Néanmoins  la  faction  qui,  sous  le  nom  de  Bo- 
naparte, s'était  emparée  du  pouvoir  en  France, 
tâcha  d'abord  de  la  cacher  à  la  nation  fran- 
çaise, et  ensuite  elle  s'efforça  de  jeter  des  doutes 
sur  son  authenticité.  Ses  efforts  ayant  élé  vains, 
et  la  vérité  ayant  percé,  une  commission  com- 
posée des  présidents  du  conseil  d'Etat  de  Bo- 
naparte'',  fit ,  dans  une  séance  du  conseil  des 
ministres,  un  rapport  sur  cette  pièce.  En  re- 
connaissant que  la  déclaration  du  là  mars 
avait  été  officiellement  envoyée  de  Vienne,  la 
commission  essaya  de  la  faire  regarder  comme 
l'ouvrage  de  la  légation  française ,  auquel  les 
plénipotentiaires  des  autres  puissances  n'au- 
raient eu  aucune  part.  Dans  ce  rapport,  Bo- 
naparte est  représenté  comme  étant  venu  pour 
délivrer  la  France  de  l'oppression.  Nous  ne  nous 
abaisserons  pas  jusqu'à  réfuter  cet  écrit  scan- 
daleux sur  lequel  la  France  et  l'Europe  ont  pro- 
noncé'. 

Le  même  jour ,  le  journal  de  Paris  publia  , 
sous  le  titre  d'Observations  sur  une  déclaration 
du  congrès  de  Vienne ,  une  diatribe  dirigée  con- 
tre cette  déclaration,  mais  rédigée  avec  infiiù- 
raent  plus  d'art  que  le  rapport  dont  nous 
venons  de  parler.  L'auteur  avance  que  la  dé- 
claration du  18  mars  repose  sur  quatre  liypo- 
Ibèses  que  les  puissances  regardaient  comme 
des  faits ,  et  qui ,  ne  s'étant  pas  réalisées  ,  chan- 
geaient totalement  la  position  des  choses.  Les 
puissances  supposaient,  dit-on,  1°  que  le  roi 
de  France  était  encore  sur  son  trône  et  n'avait 
pas  renoncé  à  défendre  sa  couronne  et  son 
pays;  2°  que  la  nation  française  subissait  mal- 
gré elle  une  invasion  à  force  ouverte,  contre 
laquelle  elle  implorait  les  secours  de  ses  alliés; 


»  Voy.  cette  déclaration  dans  mon  Becueil  de  pièces 
officielles,  vol.  V,  p,  1  ,  suivie  des  réflexions  du  journal 
semi-officiel  l'Observateur  autrichien, 

3  Defermond  ,  Regnaud  ,  surnommé  de  Saint- Jean- 
d'Angely,  Boulay,  Andréossy. 


3"  quela  tranquillité  publique  était  troublée,  et 
que  l'intervention  des  puissances  était  néces- 
saire pour  la  rétablir;  -4"  que  d'autres  gouver- 
nements pourraient  se  trouver  attaqués  et  com- 
promis par  la  chute  de  la  famille  qui  régnait 
en  France.  On  tâche  défaire  voir  que,  de  ces 
quatre  hypothèses ,  aucune  n'était  fondée , 
puisque ,  1°  Louis  XVIII  n'étant  plus  sur  son 
trône,  il  s'agirait,  pour  l'y  replacer,  de  faire 
une  révolution  contre  un  état  stable;  2°  que 
la  nation  française  n'avait  pas  été  soumise  par 
la  force,  vu  qu'aucun  coup  de  canon  n'avait 
été  tiré  contre  elle;  3"  qu'il  n'existait  aucun 
symptôme  indiquant  que  la  tranquillité  publi- 
que fût  troublée;  et  que,  A°  Bonaparte  avait 
déclaré  qu'il  ne  se  mêlerait  des  affaires  d'aucune 
nation ,  et  maintiendrait  le  traité  de  Paris , 
quelque  onéreux  qu'il  fût  à  la  France.  On  eu 
conclut  que  les  puissances,  en  attaquant  la 
France,  agiraient  contre  la  volonté  nationale, 
et  que  par  conséquent  la  nation  s'élèverait 
contre  elles  4. 

Bonaparte  adressa,  le  -4  avril,  à  chacun 
des  monarques  étrangers,  une  lettre  autographe 
pour  leur  annoncer  le  rétablissement  du  trône 
impérial  qui  était  nécessaire  au  bonheur  des 
Français  ,  et  son  intention  de  respecter  l'indé- 
pendance de  toutes  les  autres  nations  ^.  Une  cir- 
culaire que  M.  de  Caulincourt,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Bonaparte ,  adressa  ,  le 
■4  avril,  aux  ministres  des  principaux  cabinets 
de  l'Europe,  avance  que,  par  un  mouvement 
universel  et  spontané ,  la  nation  française  avait 
invoqué  pour  libérateur  celui  de  qui  seul  elle' 
pouvait  attendre  la  garantie  de  ses  libertés  et  de 
son  indépendance.  Le  ministre  annonce  que 
Bonaparte  ne  forme  qu'un  désir,  celui  de  payer 
l'affection  du  peuple  français  non  plus  par  les 
trophées  d'une  trop  infructueuse  grandeur, 
mais  par  tous  les  avantages  d'une  heureuse 
tranquillité,  et  de  maintenir  la  paix  avec  les 
puissances  étrangères  ^. 

Traité  d'alliance  de  Vienne,  du  23  mars,  — 
Les  lettres  de  Bonaparte  et  de  son  agent  furent 


^  Foy.  cette  pièce,  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de 
pièces  officielles,  vol.  Yl,  p.  257. 
'5  Ibid.,  p.  276. 
5  Ibid.,  p.  272, 
«  IOid.,[K  274. 
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refusées  à  loulcs  les  cours,  comme  venant  de 
la  pari  d'un  homme  que  son  crime  avait  placé 
hors  de  la  société.  A  son  apparition  sur  les  côtes 
de  France,  les  puissances  avaient  espéré  que  la 
nation  française  repousserait  avec  vigueur  le 
joug  honteux  qu'on  lui  offrait  ;  elles  apprirent 
hientôt  que  l'armée,  dans  laquelle  l'esprit  de 
corps  avait  étoufTc  l'amour  de  la  patrie,  avait 
trahi  ses  serments  et  abandonné  son  roi.  Aus- 
sitôt qu'on  connut  à  Vienne  la  tournure  que 
les  affaires  avaient  prise,  les  quatre  puissances 
qui  avaient  renversé  ,  en  181-4  ,  le  trône  deBo- 
jiaparte  reconnurent  que  le  moment  était  venu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  à  Chau- 
mont',  et  de  défendre  contre  toute  attaque 
l'ordre  de  choses  établi  parle  traité  de  Paris. 
Elles  renouvelèrent  cet  engagement  par  des 
traités  d'alliance  qui  furent  signés  à  Vienne  le 
2S  mars  1815=. 

Ellespromeltent  solennellement, par  l'ar/.  1, 
de  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  États  res- 
pectifs pour  maintenir  les  dispositions  du  traité 
du  30  mai  et  les  stipulations  arrêtées  par  le 
congrès  de  Vienne,  et  pour  les  garantir  contre 
toute  attaque  ,  nommément  contre  les  plans  de 
Napoléon  P>onaparte.  Elles  promettent  d'agir 
t:n  commun  ,  et  dans  le  plus  parfait  accord,  con- 
tre lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà 
joints  ou  pourraient  se  joindre  plus  tard  à  sa 
faction,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  trou- 
bler à  l'avenir  le  repos  de  l'Europe. 

11  faut  remarquer  que  cet  article ,  quoique 
une  conséquence  natuielle  de  la  déclaration  du 
13  mars,  indique  cependant  un  but  plus  géné- 
ral ,  et  montre  l'intention  de  former  une  ligue 
européenne  pour  la  sûreté  de  l'Europe  contre 
un  état  de  choses  en  France  qui  pouvait  la  me- 
nacer. Par  celte  tendance,  il  diffère  de  la  dé- 
claration. En  effet,  lorsque  celle-ci  fut  publiée, 
le  gouvernement  légitime  existait  encore  en 
Prance  ,  et  paraissait  n'être  attaqué  que  par  une 
poignée  de  factieux.  Les  alliés  du  monarque 
assis  sur  le  trône  lui  promirent,  à  lui  et  à  la 
ïiation  réunie  à  lui ,  des  secours  contre  des  re- 
belles, si  ces  secours  étaient  demandés.  A  l'é- 
poque  de  la  signature  du  traité  du  25  mars,  on 


'  Foj'ez  plus  haut,  page  332  de  ce  volume. 
■^  Le  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  se  trouve  dans 
mon  Recueil  de  pièces  oljiciclles ,  volume  V,  page  3i  ; 


savait  ou  l'on  prévoyait  au  moins  le  succès  mo- 
raontané  de  l'entreprise  de  Bonaparte.  Aussi 
n'est-il  plus  question,  dans  l'art,  l'^'dece  traité, 
de  porter  des  secours  au  roi  de  France  et  à  la 
nation  ;  il  s'agit  d'un  intérêt  plus  général,  quoi- 
que intimement  lié  à  la  cause  des  Bourbons,  du 
maintien  de  la  tranquillité  générale  de  l'Europe 
et  de  celui  de  l'indépendance  des  nations.  11  est 
nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  clai- 
rement exprimé,  si  l'on  veut  juger  sans  préven- 
tion les  événements  subséquents. 

Les  puissances  contractantes  conviennent, 
parl'ar#.  2,  démettre  chacune  sur  pied  180,000 
hommes,  dont  un  dixième  au  moins  de  cava- 
lerie, non  compris  les  garnisons  des  places 
fortes. 

Elles  s'engagent  à  ne  poser  les  armes  que  de 
concert ,  et  à  ne  pas  le  faire  avant  d'avoir  at- 
teint le  but  de  cet  armement,  en  mettant  Bo- 
naparte hors  d'état  d'exciter  des  troubles  et  de 
renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France.  Art.  3.  Cet  article 
rentre  de  nouveau,  et  plus  particulièrement, 
dans  le  sens  de  la  déclaration  du  13  mars  ;  néan- 
moins, comme  Louis  XVIII  ne  prit  pas  de  part 
au  traité,  il  s'ensuit  que  le  contenu  de  l'article 
n'a  de  force  obligatoire  qu'entre  les  parties 
contractantes,  et  que  si  Ton  convient  de  s'op- 
poser au  plan  de  Bonaparte,  c'est  parce  qu'on 
juge  cette  opposition  nécessaire  au  maiutiea 
de  la  tranquillité  en  Europe. 

Les  stipulations  du  traité  de  Chaumont,  et 
nommément  celles  de  son  art.  16 ,  auront  de 
nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt 
que  le  but  actuel  aura  été  atteint.  Art.  4. 

On  réglera ,  par  des  conventions  particuliè- 
res, tout  ce  qui  concerne  le  commandement  et 
l'entretien  des  troupes  alliées.  Art.  5. 

Les  alliés  adjoindront ,  aux  commandants  en 
chef  des  différentes  armées  ,  des  officiers  pour 
la  correspondance.  Art.  6. 

Toutes  les  puissances  européennes  sont  invi- 
tées à  accéder  à  l'alliance.  Art.  7. 

Le  présent  traité,  dit  Vart.  8,  étant  unique- 
ment dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France, 
ou  tout  autre  pays  envahi,  contre  les  entreprises 


celui  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse ,  au  Con- 
grès de  Fienne,  Recueil  de  pièce»  officielles,  vol.  IV, 
pafje  170. 
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de  Napoléon  Bonaparte  et  de  ses  adhérents, 
S,  M.  T.  C.  sera  spécialement  invitée  à  y  donner 
son  adhésion  ,  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas 
où  elle  devrait  requérir  les  forces  stipulées  dans 
l'art.  2  ,  quel  secours  les  circonstances  lui  per- 
iTietiront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 

Les  événements  furent  cause  que  le  roi  de 
France,  qui  avait  quitté  ses  Etals,  n'accéda  pas 
à  cette  alliance. 

La  Grande-Bretagne  ajouta  au  traité  du 
2S  mars  un  article  séparé ,  par  lequel  elle  se 
réserva  de  remplacer  son  contingent  par  une 
somme  d'argent  au  taux  de  &0  liv.  st.  par  an 
pour  chaque  homme  d'infanterie  '. 

Convention  supplémentaire,  du  25  avril  — 
9  mai  181S.  —  Les  ratifications  du  traité  du 
25  mars  1815  furent  échangées  le  23  avril.  A 
cette  époque,  les  affaires  avaient  pris  une  nou- 
velle face.  Le  monarque légitimeavaitétéohligé 
de  quitter  la  France.  La  puissance  de  Bonaparte 
paraissait  soutenue  par  une  armée  nombreuse, 
et  la  nation  la  supportait  au  moins  et  ne  faisait 
aucun  effort  pour  s'y  soustraire.  La  lutte  pouvait 
devenir  longue  et  sanglante  j  il  paraît  même 
qu'il  y  eut  des  publicistes  qui  pensèrent  qu'il 
serait  possible  que  les  monarques  de  l'Europe 
se  maintinssent  sur  leurs  trônes ,  après  qu'ils 
auraient  laissé  détruire  à  leurs  yeux  le  trône 
des  Bourbons.  Cette  opinion  eut,  dit-on,  des 
partisans  parmi  les  membres  de  l'opposition 
en  Angleterre,  dont  les  minisires  de  George  III 
redoutaient  les  attaques,  s'ils  contractaient  un 
engagement  dont  la  nécessité  n'était  pas  dé- 
montrée pour  le  gros  de  la  nation.  Quoi  qu'il 
en  soit,  au  moment  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, lord  Castlereagh  remit  aux  plénipoten- 
tiaires des  alliés  une  déolaration  portant  que 
l'art.  8  du  traité  devait  être  entendu  de  ma- 
nière qu'il  obligeait  les  parties  contractantes, 
d'après  les  principes  d'une  sûreté  mutuelle,  à  un 
effort  commun  contre  le  pouvoir  de  Napoléon 
Bonaparte,  mais  qu'il  ne  devait  pas  èlre'en- 
tendu  de  manière  qu'il  obligeât  le  roi  d'An- 
gleterre à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'im- 
poser à  la  France  un  gouvernement  particulier. 


■  frayez  cet  article  séparé  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  VII,  p.  599;  et  Mautens,  Recueil, 
tom.  XIII,  p.  116. 

'  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  Vil,  p.  400 


Les  ministres  des  trois  cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  prirent  d'abord  cette  dé- 
claration ad  référendum.  Le  9  mai,  chacun 
d'eux  remit  à  lord  Castlereagh  une  contre-dé- 
claration portant  que  leui-s  cours  adhéraient  à 
l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
britannique  à  l'art.  8  -. 

Ainsi  on  distingua  formellement  la  France 
de  son  gouvernement;  ainsi  l'alliance  prit  le 
caractère  bien  prononcé  et  entièrement  dé- 
cidé d'une  ligue  dirigée  contre  la  France,  prin- 
cipalement pour  la  propre  sûreté  des  alliés,  et 
secondairement  seulement  pour  le  gouverne- 
ment français,  en  tant  que  son  rétablissement 
était  regardé  non  comme  absolument  néces- 
saire à  la  tranquillité  générale  ,  mais  comme  le 
meilleur  moyen  de  la  maintenir. 

Convention  additionnelle  de  Fienne,  duZO  avril 
1815.  —  Le  30  avril  1815,  la  Grande-Bretagne 
conclut  ,  avec  chacune  des  puissances  alliées , 
une  convention  additionnelle  par  laquelle  elle 
s'engagea  à  fournir  un  subside  de  5  millions  de 
liv.  st.  pour  le  service  de  l'année  qui  finirait  le 
1*^"^  avril  1816,  à  répartir  en  portions  égales 
entre  les  trois  puissances,  et  à  effectuer  en 
termes  mensuels.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  la  France  fût  signée 
avant  l'expiration  de  l'année,  le  subside,  cal- 
culé sur  l'échelle  de  5  millions  de  liv.  slerl. , 
sera  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé;  et  la  Grande- 
Bretagne  promet  en  outre  de  payer  à  la  Russie 
quatre  mois,  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé,  pour  couvrir 
les  frais  de  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs 
propres  frorîtières  ^. 

Traités  d'accession  à  Valliance  du  23  mars 
1815.  —  Toute  l'Europe  chrétienne  accéda  suc- 
cessivement à  l'alliance  du  25  mars.  Nous  allons 
donner  la  liste  et  le  sommaire  des  traités  d'ac- 
cession qui  ont  été  publiés.  Nous  suivrons  pour 
cela  l'ordre  chronologique ,  en  observant  que 
chaque  puissance  accédante  signa  un  traité 
particulier  avec  chacun  des  quatre  alliés.  Nous 
y  joindrons  la  notice  des  traités  de  subsides 


etsuiv.  Martens,  Recueil  de  traités,  tom,  XlII,page  117 
et  sulv. 

3  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  VII,  p.  406, 
Mahtens,  Recueil,  tom.  Xlll,  p.  121. 
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que  la  Grande-lîrclngno  conclul  avec  la  plu- 
part des  puissances  accédantes. 

accession  du  Hanovre.  —  Le  royaume  do 
I/anorro  accéda,  le  7  avril  ',  à  la  jvrande  al- 
liance. «  Le  secours ,  dit  Varl.  'è  ,  que  S.  M.  Bri- 
tanni(|ue  est  à  même  de  fournir  en  sa  qualité 
«le  roi  de  Hanovre  ,  étant  limité  par  le  nombre 
de  troupes  qui  se  trouvent  déjà  acluellcmcnt 
réunies  à  l'armée  anglaise  aux  Pays-Bas  %  sa- 
voir ,  6,-400  hommes ,  sans  compter  la  léjpon 
allemande,  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  s'engage  à 
augmenter  ledit  corps  de  10,000  hommes,  dont 
7150  de  cavalerie,  9, 070d'infanterie,el  180  d'ar- 
tillerie; de  manière  que  le  corps  hanovrien 
employé  contre  l'ennemi  commun  se  moiîiera  , 
exclusivement  de  la  légion  allemande,  à  26,400 
liommes,  comprenant  2,lo0  de  cavalerie,  400 
d'artillerie,  et  23,830  d'infanterie.  » 

Accession  du  Portugal.  —  Le  roi  de  Portugal 
accéda,  le  8  avril,  à  l'alliance  du  25  mars.  Il 
promit  de  fournir  uji  contingejit  de  âO,000 
hommes,  dont  3,000  au  moins  de  cavalerie  ^, 

Accession  de  la  Sardaigne.  —  L'accession  du 
roi  de  Sardaigne  est  du  9  avril,  (t  Le  contingent, 
dit  Vart.  3,  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  est  en 
état  de  fournir  étant  restreint  par  le  peu  de 
moyens  disponibles  qui  lui  restent,  après  les  dé- 
penses qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  repren- 
dre possession  de  ses  États ,  où  il  ne  trouva  au- 
cune espèce  defonds  quelconques  ,  ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à  l'équipement  d'une  armée,  et 
la  situation  géographique  de  ses  États  l'obli- 
geant à  conserver  une  force  suffisante  pour  la 
défense  des  passages  qui  communiquent  avec 
la  France,  S.  M.  s'engage,  pour  le  moment,  à 
mettre  en  campagne  un  contingent  de  1S,000 
hommes,  dont  uu  dixième  de  cavalerie,  avec 
une  artillerie  proportionnée ,  se  réservant  de 
porter  ce  contingent  à  30,000  hommes,  dans 
le  cas  que  ses  moyens  augujentent.  » 

Le  contingent  sarde  sera  commandé  par  ses 
propres  généraux  sous  les  ordres  du  général  en 
chef  de  l'armée  alliée,  avec  laquelle  il  agira. 
11  sera  employé!  de  préférence  dans  le  voisinage 
des  États  du  roi.  Art.  4. 


I  C'est  la  date  de  l'accession  au  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne;  la  date  de  l'accession  au  traité  avec  la  Prusse 
est  du  10  avril. 

^  y  oyez  Marte."(s,  Rec,  vol.  XIII,  p,  121, 


Le  roi  de  Sardaigne  ne  renonce  pas  à  l'em- 
ploi des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par 
ses  alliés  pour  obtenir  la  restitulion  de  la  partie 
de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a  assignée  à 
la  France.  Art,  6. 

<;  Comme  le  traité  de  Chaumont  est  rendu 
commun  aux  puissances  qui  accèdent  à  celui 
du  23  mars  1813  .  imuimén>ent  {lar  l'article  4 
de  celui-ci ,  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de 
régler,  par  une  convention  séparée,  le  cas 
échéant,  le  secours  qu'il  peut  être  en  étal  de 
fournir  ou  qu'il  pourrait  demander  en  vertu 
dudit  traité.  Art.  7  4. 

Accession  delà  Bavière. — Le  Iraitéd'accession 
de  la  Bavière  fut  signé  le  13  avril.  Cette  puis- 
sance promit  de  fournir  60,000  hommes,  dont 
8,300  de  cavalerie.  Il  fut  stipulé  que  si  le  roi  four- 
nissait le  train  d'artillerie  pendant  la  guerre,  il 
en  recevrait  une  rémunération  proportionnée  ^. 

Accession  des  princes  et  villes  libres  d^  Allema- 
gne. —  Tous  les  princes  souverains  et  les  villes 
libres d' Allemagne ,  à  rexee|)tiou  des  rois  de  Ha- 
novre, de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  du  roi  des 
Pays-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembourg ,  du 
roi  de  Danemarck  comme  duc  deUolstein ,  cl  des 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse  ,  accédèrent  à 
l'alliance  par  un  traité  qu'ils  conclurent,  le 
27  avril,  avec  chacune  des  puissances  alliées. 
Tous  ces  Étals,  ainsi  que  les  grands-ducs  de 
Bade  et  de  Hesse,  avaient  formé  depuis  long- 
temps une  association  destijiée  à  faire  le  contre- 
poids des  cinq  puissances  allemandes  ;  savoir  : 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre 
et  le  Wiirlemberg,  qui  avaient  ouvert  des  con- 
férences sur  la  forme  à  donner  à  la  confédéra- 
tion geruianique.  L'opposition  que  le  projet  de 
l'Aulriclie  et  de  la  Prusse ,  approuvé  par  le  Ha- 
novre ,  avait  essuyée  dans  les  conférences  de 
CCS  cinq  États,  et  le  mécontentement  que  l'exis- 
tence de  ces  conférences  avait  inspiré  aux  Etats 
et  villes  libres  ,  réunis  ,  avaient  causé  une  inter- 
ruption dans  les  délibérations.  On  ne  saurait 
dire  quelle  aurait  été  la  conséquence  de  celte 
désunion ,  si  l'entreprise  de  Bonaparte  n'avait 
subitement  rapproché  les  esprits. 


3  Foyez  Martens,  Recueil  de  traités,  volume  XHI 
page  129. 

^Jl^id.,  p.  130. 
5  Ibid.,  p.  135. 
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Les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  li- 
bres (le  l'AUeiuagne  réunis ,  c'est-à-dire  de  tous 
les  princes  d'Allemagne  souverains,  mais  ne 
portant  pas  la  couronne,  et  des  quatre  villes 
de  Hambourg,  Bremen  ,  Lubeck  et  Francfort , 
présentèrent,  le  22  mars ,  à  ceux  d'Autriche  et 
de  Prusse ,  une  note  qu'ils  communiquèrent  à 
ceux  de  Hanovre,  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg ,  en  les  engageant  à  en  appuyer  le  con- 
tenu. Ils  y  déclarent  que  leurs  commettants 
sont  prêts  à  concourir,  par  tous  les  efforts  et 
par  des  contingents  analogues  à  la  popidaliou 
de  leurs  Etats,  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Europe  et  au  maintien  de  l'indépen- 
dance en  Allemagne;  mais  ils  renouvellent  en 
même  temps  la  demande  qu'on  délibère  en 
commun  ,  c'est-à-dire  en  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées ,  sur  la  forme  à  donner  à  la 
confédération  germanique  '. 

Nous  dirons  ailleurs  quel  succès  eut  celte  dé- 
marche ,  et  nous  nous  bornerons  ici  à  la  partie 
de  la  note  relative  à  l'offre  de  fournir  des  con- 
tingents. Les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  l'ac- 
ceptèrent avec  empressement,  et  invitèrent  les 
signataires  de  la  note  à  accéder  au  traité  d'al- 
liance du  25  mars  1813.  On  leur  proposa  do 
nommer  une  députalion  chargée  de  négocier 
cette  accession  ^. 

La  députation  fut  nommée  le  31  mars  ^ ,  et 
eut  une  suite  de  conférences,  d'abord  avec  les 
ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  et,  depuis 
le  21  avril,  avec  une  commission  instituée  ad 
hoc,  et  composée  d'un  plénipotentiaire  d'Au- 
triche, de  Grande-Bretagne,  de  Hanovre,  de 
Prusse  et  de  Russie.  On  convint  que  tous  les 
piiiices  et  villes  accéderaient  à  l'alliance  jtar  un 
seul  et  même  acte,  avec  la  réserve  que  cet  acte 
unique  ne  pourrait  préjudieier  en  rien  aux 
traités  conclus  ou  à  conclure  avec  des  États 
allemandsisolés  4.  On  convint  aussi  que,  pour  la 
fixation  des  contingents,  on  prendrait  pour  base 
les  traités  conclus  en  1813,  sauf  quelques  rec- 
tifications. Un  troisième  point  sur  lequel  on 
tomba  d'accord  dans  les  conférences,  c'est  que 


'  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
YOl,  IV,  p.  161. 
ï  Ibid.,  p.  184. 
3  ïùid.,  p.  188. 
"  Ibid.,  p.  260. 


l'accession  des  États  d'Allemagne  n'aurait  lieu 
que  pour  la  guerre  actuelle,  et  ne  s'étendrait 
pas ,  comme  l'alliance  des  quatre  puissances ,  à 
vingt  années.  A  la  demande  de  ces  Etats ,  on 
inséra  dans  le  protocole  du  21  avril  ^  une  dé- 
claration portant  que  ,  sous  la  dénomination  de 
stipulations  du  congrès  de  P^ienne  arrêtées  ou  qui 
le  seraient  encore ,  on  n'entendait  que  celles  qui 
auraient  été  librement  consenties  par  chacun. 
La  répartition  des  contingents  entre  les  trois 
armées,  savoir  celle  du  llaut-Rhin  ,  celle  du 
Moyen-Pihin  et  du  Bas-Rhin  ,  et  celle  des  Pays- 
Bas,  fut  convenue  dans  la  même  conférence. 

Le  traité  d'accession  des  États  allemands  avec 
les  quatre  grandes  puissances  fut  signé  en  qua- 
tre expéditions  ,  le  27  avril  ^.  Les  contingents, 
déterminés  dans  un  tableau  joint  au  traité,  se 
montent  à  33,910  hommes,  indépendamment 
de  celui  de  l'électeur  de  llesse-Cassel. 

Les  députés  des  États  d'Allemagne  avaient 
demandé  que  la  Grande-Bretagne  leur  accor- 
dât des  subsides,  comme  elle  avait  fait  à  l'égard 
des  trois  grandes  puissances;  mais  il  leur  fut 
répondu  que  ce  point  devait  faire  l'objet  de 
négociations  particulières  et  isolées.  Il  fut  en 
efli'et  conclu  plusieurs  conventions  de  subsides 
entre  les  États  d'Allemagne  accédants  et  la 
Grande-Bretagne  ,  ainsi  que  nous  le  verrons. 

^^ccession  des  Pays-Bas.  —  Le  roi  des  Pays- 
Bas  conclut  un  traité  d'accession  le  28  avril 
1813.  Son  contingent  fut  fixé  à  30,000  hom- 
mes, dont  au  moins  3,000  de  cavalerie  '. 

yiccession  de  Bade.  —  Le  grand-duc  de  Bade 
n'avait  pas  pris  part  aux  négociations  des  États 
d'Allemagne  réunis  avec  les  quatre  puissances, 
quoiqu'il  fût  entré  dans  leur  association.  Il  ac- 
céda, le  11  mai,  par  un  traité  particulier,  où  il 
fut  stipulé  que  son  contingent,  de  16,000  hom- 
mes, formerait  un  corps  particulier,  commandé 
par  un  général  badois,  sous  les  ordres  suprêmes 
du  prince  de  Schwarzcuberg ,  destiné  à  com- 
mander l'armée  du  Ilaul-Rhin.  Par  l'an'.  3,  le 
grand-duc  stipula  qu'il  ne  serait  pas  porté  at- 
teinte à  l'existence  politique  du  grand-duché, 


'  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.IV,  p.  272. 

^  Recueil  de  pièces juslificalives ,  vol.  V  ,  p.  lia. 
Martens,  Recueil,  lom.  XIII,  p.  138. 

7  iMaiItens  ,  Rec,  tom.  XIII,  p.  144. 
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et  ])roiiiit ,  i)nr  Vorf.  4,  tle  concourir  aux  arran- 
{jcraciils  de  la  paix  future  en  tant  qti'ils  con- 
cerneroiil  ses  inlérèls  '. 

accession  de  la  Svisse. — Les  ruinislres  des  qua- 
tre ])uissances  alliées,  à  Zurich,  invilèrenl,  par 
une  uote  du  6  mai  1815  ^,  la  cov fédéra f ion  suisse 
à  accédera  l'alliance  du  25  mars.  Le  12  mai,  la 
diète  nomma  une  députalion  c^iargée  de  néj^o- 
cier  cette  accession '.  Elle  fut  signée,  à  Zurich, 
le  20  mai ,  par  MM.  deSchraut,  Strafford  Can- 
ning ,  Paul  baron  de  Krudener,  et  le  baron 
Chambrier  d'Oleyras,  au  nom  de  l'Autriche, 
de  la  Graude-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse;  de  JFtjss,  de  3h(linen,  et  ff'ieland,  au 
iu)ui  de  la  Suisse.  L'alliance  des  quatre  puis- 
sances ayant  pour  objet  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  générale  et  le  maintien  de  la  paix 
en  Europe,  et  les  plus  grands  intérêts  de  la 
Suisse  étant  étroitement  liés  avec  cet  objet ,  la 
confédération  déclare  qu'elle  adhère  formelle- 
ment au  même  système,  et  promet  de  ne  jamais 
s'en  séparer,  de  ne  point  forsuer  d'aulre  rela- 
tion politique,  ni  entrer  dans  aucune  négocia- 
tion opposée  à  ce  système  ,  et  de  contribuer  de 
tous  ses  moyens  à  atteindre  le  but  de  cette  al- 
liance. Les  alliés  lui  promettent  de  veiller,  lors 
de  la  paix  générale,  au  maintien  des  avantages 
assurés  à  la  Suisse ,  et  de  prendre  soin  de  ses 
intérêts.  Art.  1. 

La  Suisse,  qui  a  déjà  mis  sur  pied  30,000 
hommes ,  promet  de  tenir  en  campagne  un 
corps  d'armée  suffisant  pour  couvrir  ses  fron- 
tières ,  et  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  en- 
treprise désavantageuse  aux  mouvements  des 
armées  alliées.  Art.  2. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  tenir  une 
partie  suffisante  de  leurs  forces  prête  à  donner 
des  secours  à  la  Suisse.  Art.  3. 

Les  alliés  renoncent  à  établir  en  Suisse  des 
routes  militaires.  Art.  ■4. 

Les  alliés  aideront  la  Suisse  par  des  avances 
pécuniaires,  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  une  convention  particulière.  Art.  5  4. 

Accession  du  grand-duc  de  Hesse.  Ainsi  que  le 


«    Martens,   Recueil,  tome  XIII,   pajjc  116. 

2  Recueil  de  pièces  o/Jicielles,  vol.  V  ,  ii.  206.  Mar- 
tens, Recueil,  vol.  XIII,  p.  166. 

^  Recueil  de  pièces  officielles ,  iOid.,\).  211.  Mau- 
TE.xs,  Recueil,  tom.  XIII,  p.  168. 


grand-duc  de  Bade,  celui  de  I/esse  n'avait  pas 
pris  part  à  la  démarche  des  princes  souverains 
et  villes  libres  d'Allemagne  pour  accéder  à  l'al- 
liance du  2o  mars,  quoique,  dans  d'autres  cir- 
constances ,  il  eût  fait  cause  commune  avec 
eux.  Ce  prince  conclut,  le  23  mai,  une  con- 
vention particulière  qui  est  rédigée  sur  le  mo- 
dèle de  celle  de  Bade,  excepté  que  le  nombre 
des  troupes  qu'il  promet  de  fournir  est  fixé  à 
8,000  hommes  seulement  ^. 

Accession  du,  roi  de  Saxe.  — '■  Le  roi  de  Saxe  ac- 
céda le  27  mai.  En  considération  de  l'état  épuisé 
de  la  portion  du  royaume  de  Saxe  qui  reste  au 
roi,  le  secours  qu'il  se  trouvera  en  état  de  four- 
nir, pour  la  coopération  active  contre  l'ennemi, 
sera  réglé  d'après  les  moyens  qui  seront  à  sa 
disposition.  Néanmoins  ce  secours  se  montera  à 
8,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  y  compris 
les  troupes  saxonnes  qui  se  trouvent  déjà  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  d'un  égal  nombre 
de  landwehr.  Le  roi  se  réserve  d'accréditer  un 
ministre  au  quartier  général.  Art.  3. 

Les  troupes  saxonnes  seront  commandées  par 
un  général  nommé  {)ar  le  roi.  ylrt.  -i  ^. 

Accession  du  roi  de  Wiirtemhcrg.  —  Le  traité 
d'accession  du  roi  de  TViirtetnberg  G?Xài\\.%^\\vA\ 
1815,  Le  contingent  de  ce  monarque  est  fixé 
à  20,000  hommes  qui  seront  commandés  par 
un  général  particulier,  et  participeront  aux 
trophées,  butin  et  autres  avantages  militai- 
res''. 

Accession  du  Danemarck.  —  L'accession  for- 
melle du  roi  de  Danemarck  fut  signée  lorsque  la 
campagne  était  achevée,  savoir,  le  1""^  septem- 
bre, à  Paris  même;  mais  le  ministre  de  Frédé- 
ric VI ,  le  baron  de  ff^altersdorff,  avait  signé ,  le 
1-4  juillet,  àParis,  avec  la  Grande-Bretagne,  une 
conventioi»  préalable  par  laquelle  ce  souverain 
avait  {)romis  de  fournir  15,000  hommes  contre 
un  subside  que  la  Grande-Bretagne  promit  de 
lui  payer.  Le  préambule  du  traité  d'accession  , 
signé  par  le  comte  Christian-Gonthier  de  Bern- 
storfjf,  dit  que  l'accession  avait  lieu  ,  parce,  que 
les  difficultés  qui  jusqu'alors  avaient  empêché  le 


4  Recueil  de  pièces  ofTicielles,  vol.  V  ,  p.  269.  Mau- 
TENS ,  Recueil,  tom.  XIII,  p.  170. 

Martens  ,  Recueil ,  tom.  XII,  p.  148. 
Ibid.,  tom.  XIII,  p.  151. 
Ibid.,  p.  153. 
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roi  de  réunir  ses  efforts  à  ceux  des  quatre  puis- 
sances alliées  ,  Tenaient  d'être  aplanies  '. 

Vart.  S  de  ce  traité  d'accession,  du  1*''  sep- 
tembre, dit  :  «  S.  M.  qui,  en  conséquence  d'une 
convention  préalable  faite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  la  date  du  14  juillet  dernier,  a  mis 
en  campagne  un  corps  d'armée  de  15,000  hom- 
mes, s'engage  à  faire  concourir  ce  corps  au  but 
de  l'alliance  à  laquelle  elle  accède  par  le  pré- 
sent traité,  jusqu'au  moment  où  ce  but  se  trou- 
vera entièrement  atteint  par  la  conclusion  d'un 
arrangement  définitif  entre  les  puissances  al- 
liées et  S.  M.  T.-C.  '  ). 

Non- accession  de  l'Espagne  et  de  la  Suède.  — 
Le  roi  d'Espagne  ayant  été  invité  à  accéder  au 
traité  du  23  mars,  M.  de  Labrador,  son  minis- 
tre, remit,  le  18  juin,  au  prince  de  Metter- 
nich ,  une  note  portant  que  la  dignité  de  sa 
couronne  et  l'importance  des  services  que  ses 
sujets  avaient  rendus  à  la  cause  européenne  ne 
lui  permettaient  pas  d'accéder  à  un  traité  d'al- 
liance, s'il  n'j'  était  pas  considéré  comme  partie 
principale;  que  si  l'accession  qu'on  lui  propo- 
sait était  entendue  dans  ce  sens,  le  roi  était  prêt 
à  la  donner;  qu'autreiricnt  il  agirait  d'accord 
avec  les  autres  puissances  pour  ce  qui  ooncer- 
naitles  opérations  militaires;  mais  que  lorsqu'on 
aurait  à  traiter,  il  traiterait  en  son  nom ,  et  ne 


»  rayez  Martens,  Recueil,  tom.  XIII,  p.  155. 
^Jb/d.,  p.  151. 

3  Voy.  Becue il  de  pièces  officielles ,  vol.  IX,  p.  558. 

4  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  IV,  p.  221.  MARTiiivs  ,  Recueil,  tom.  XIII,  p,  285 
(en  allemand). 

5  Nous  avons  donné  ,  page  264  ,  et  pièces  justificatives 
de  ce  chapitre  n»  111 ,  la  convention  de  Kalisch  ;  comme 
colle  du  28  mai  1815  manque  également  dans  le  Recueil 
de  M.  DE  IMahtess,  nous  la  plaçons  ici. 

Convention  supplémentaire  à  celle  de  Kalisch,  entre 
la  Prusse  et  la  Russie ,  pour  le  passage  des  troupes 
russes  à  travers  les  Etats  prussiens. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  armée  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  traverse  de  nouveau 
les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  cette  marche  devant 
être  réglée  par  des  stipulations  conformes  à  l'état  actuel 
des  choses,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  sieurs  de  Schœler,  son  général 
major,  etc.,  et  de  Jordan,  conseiller  intime  de  ses  léga- 
tions, etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Paissies  ,  les 
sieurs  Jean  d'Jiistett ,  son  conseiller  privé  ,  et  George 
de  Cancrine,  intendant  général  de  ses  armées,  etc.,  qui, 


se  croirait  pas  compris  dans  les  stipulations  des 
plénipotentiaires  des  autres  puissances  '. 

Nous  verrons  que  cette  déclaration,  que  le  roi 
catholique  crut  devoir  à  sa  dignité  ,  ne  l'etnpê- 
cha  pas  de  se  préparer  à  prendre  une  part 
active  à  la  guerre.  11  n'en  fut  pas  de  même  de 
la  Suède.  Cette  puissance,  occupée  à  consolider 
la  réunion  de  la  Norvvége  et  à  guérir  les  plaies 
que  sa  prospérité  avait  éprouvées,  ne  prit  pas 
part  à  la  seconde  délivrance  de  l'Europe. 

Convention  du  5  avril  181 S  entre  l'Autriclie 
et  le  ff^iirtemherg .  —  Ce  n'était  pas  tout  que  de 
mettre  des  armées  sur  pied  ;  il  fallut  aussi  pour- 
voir à  leur  entretien  ,  régler  leur  marche,  éta- 
blir des  hôpitaux,  etc.  Ces  objets  devinrent  la 
matière  de  plusieurs  conventions,  dont  quel- 
ques-unes seulement,  d'un  intérêt  plus  général, 
ont  été  publiées.  De  ce  nombre  est  celle  que  le 
général  Proliaska  et  le  conseiller  aulique  de 
Floret  conclurent ,  le  o  avril ,  au  nom  de  l'Au- 
triche, avec  le  général  f^ahrenbûhler ,  au  nom 
du  roi  de  Wurtemberg,  pour  le  passage  des 
troupes  autrichiennes  par  le  royaume  de  Wûr- 
teniberg  4.  Cette  convention  en  suppose  néces- 
sairement une  autre  avec  la  Bavière,  mais  qui 
n'a  pas  été  publiée. 

Convention  du  28  mai  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  —  Du  même  Kcnre  fut  la  convention  ^ 


munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires ,  sont  convenus  des 
articles  suivants,  supplémentaires  à  la  convention  conclue 
sur  un  objet  semblable ,  à  Kalisch,  le  7  avril  1813. 

Art.  1.  La  convention  de  Kalisch  restera  en  pleine 
force ,  à  l'exception  des  changements  énoncés  dans  cet 
acte  supplémentaire,  ou  des  articles  qui  seraient  devenus 
superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

Art.  2.  L'approvisionnement  des  troupes  et  le  charroi 
se  régleront  sur  le  tarif  et  le  règlement  émané  du  maréchal 
commandant  l'armée,  avant  son  entrée  dans  les  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui  ont  été  acceptés  par  les  au- 
torités des  provinces.  D'après  ce  règlement,  toutes  les 
quittances  seront  données  par  portions  et  rations  d'après 
les  proportions  énoncées  dans  le  tarif. 

Art.  3.  II  sera  accordé  aux  troupes  russes  une  route 
militaire  ,  ou,  s'il  le  fallait,  deux  à  travers  les  États  de  la 
Prusse ,  et  dont  on  conviendra  séparément.  On  les  déter- 
minera de  manière  à  ne  pas  forcer  les  troupes  à  faire  des 
détours,  et  en  ayant  égard  à  l'état  des  chemins  et  aux 
moyens  d'approvisionnement. 

Art.  4.  Pour  épargner  à  la  F.ussie  l'embarras  d'établir 
ses  propres  hôi)itaux  pour  le  nombre  peu  considérable  de 
malades  qui ,  à  ce  que  l'on  présume ,  pourraient  rester 
dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ils  seront  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  traités  comme  les  malades 
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que  MM.  d'.ïnstett  et  de  Cancrine  conclurent , 
le  28  mai ,  au  nom  de  la  Russie,  avec  le  général 
de  Schœîer  et  M.  de  Jordan,  au  nom  cle  la 
Prusse,  pour  le  passage  des  troupes  russes  })ar 


de  l'armée  prussienne.  11  sera  délivré,  pour  chaque  ma- 
lade, un  billet  d'hôpital  en  langue  russe,  avec  la  traduc- 
tion en  allemand  ,  français  ou  |)olonais  ,  renfermant  le 
nom  du  régiment,  de  la  compagnie  ou  du  détacliem(;nt  où 
se  trouve  un  tel  homme  ;  son  nom  et  prénom.  Ce  billet 
renfermera  également  la  spécification  de  ses  effets  d'ar- 
mement et  d'habillement  ,  afin  qu'en  cas  de  mort  de 
l'individu,  elle  puisse  être  constatée  et  les  effets  rendus. 

II  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  offi- 
ciers russes  chargés  de  prendre  et  deidonner  des  informa- 
tions nécessaires  à  l'égard  des  malades  et  convalescents. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade  ,  il  sera  payé  par 
jour  huit  gros  courants  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros 
sont  compris  tous  les  articles  comme  médicaments  , 
linge  ,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  prétention 
particulière  à  cet  égard. 

Art.  5.  Les  officiers  russes  malades  seront  pourvus  de 
quartiers  où  ils  se  nourriront  à  leurs  frais.  S'ils  préfèrent 
de  se  faire  soigner  aux  hôpitaux  ,  ils  y  seront  admis.  Le 
prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpitaux  sera  de  treize  gros 
courants  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldats  se  trouveront  en  rtconva- 
lescence  et  n'auront  plus  besoin  de  médicaments,  ils  se- 
ront répartis  dans  des  emplacements  hors  des  hôpitaux, 
et  recevront  les  portions  ordinaires,  Dès  qu'ils  seront  en 
état  de  marcher,  ils  seront  munis  de  feuilles  de  route  sur 
lesquelles  sera  marqué  le  jour  de  leur  sortie  de  l'hôpital . 
Ils  seront  réunis  aux  transports  prussiens,  et  recevront 
l'entretien  stipulé  parle  tarif. 

Si  de  pareils  individus  avaient  besoin  de  chaussurels  ou 
d'autres  petits  effets  de  vêtement ,  ils  leur  seront  donnés  ; 
ce  sera  l'objet  d'un  payement  séparé. 

La  liquidation  des  frais  il'hopitaux  se  fera  sur  le  billet 
d'hôpital,  où  sera  marqué  le  jour  de  l'entrée  de  l'homme  à 
l'hôpital,  celui  de  sa  sortie  pourentrer  dans  l'emplacement 
des  convalescents,  et  la  date  où  il  aura  reçu  la  feuille  de 
route.  La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  pour  les  officiers 
se  fera  sur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalescents  ou  dos 
militaires  qui  se  seront  absentés  de  leurs  corps,  sera  réglé 
depuis  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  commandant 
russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui,  lors  de  sa  réception, 
en  donnera  quittance  au  commandant  du  transport.  Cette 
quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de  route  qui,  rendue  à 
l'officier  prussien,  servira  de  document  à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d'un  convalescent  qui 
devrait  rentrer  h  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpital  sera 
donné  par  l'officier  du  transport,  qui  en  fera  mention  sur 
la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'avait 
pas  été  observé ,  ce  qui  n'est  point  vraisemblable  parce 
qu'il  a  été  enjoint,  par  un  règlement  général,  à  toute  la 
troupe  d'en  délivrer  ;  si  de  même  le  mode  de  quittances, 
détaillé  ci-dessus,  n'avait  pas  été  employé,  faute  d'avoir  pu 


les  États  du  roi.  Elle  porte  le  titre  de  convention 
supplémentaire  à  celle  de  Kalisch  du  "11  avril 
1813. 

Convention  du  1A  avril,  sur  Véconomie  des  ar- 


publier  à  temps  les  présents  articles  supplémentaires,  les 
quittances  des  officiers  russes  laissés  près  des  hôpitaux,  et, 
là  où  elles  n'auraient  pas  pu  être  données,  les  procès-ver- 
baux des  autorités  locales,  constateront  le  nombre  des 
malades  et  la  durée  de  leur  séjour  aux  hôpitaux. 

jdrt.  6.  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prestations  en 
denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monarchie  prus- 
sienne, on  les  réglera,  conformément  à  la  convention  de 
Kalisch,  sur  les  prix  moyens  des  principaux  marchés  , 
sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui ,  à  l'époque  du  passage  des 
troupes  ,  n'auraient  pas  appartenu  définitivement  à  la 
Prusse,  les  prix  moyens  serviront  de  base  depuis  la  date 
du  traité  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auraient  été 
réunies  à  la  Prusse.  Les  prestations  faites  antérieurement 
dans  les  provinces  allemandes  seront  payées  sur  le  même 
pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne,  d'après  le  système 
établi  à  cet  égard. 

Art.  7.  La  liquidation  des  prestations  faites  à  cette 
marche  aura  lieu  séparément  et  sans  perte  de  temps , 
par  la  commission  de  liquidation  de  Kœnigsberg.  Cette 
règle  s'appliquera  de  même  aux  marches  de  corps  consi- 
dérables qui  pourraient  encore  traverser  les  provinces  de 
la  Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d'avance.  Les 
prestations  à  faire  sur  les  chemins  militaires  seront  liqui- 
dées de  deux  mois  en  deux  mois  ,  d'après  les  quittances 
des  officiers,  et,  quant  aux  détachements  qui  marcheront 
sans  officiers,  d'après  les  feuilles  de  route  visées  par  les 
commandants  qui  se  trouveront  de  distance  en  distance. 

Art-  8.  Le  payement  se  fera  après  la  liquidation,  moitié 
en  argent,  moitié  en  grains  transportés  de  Russie  dans  les 
ports  de  Prusse  ou  sur  la  frontière  continentale,  d'après 
un  arrangement  à  l'amiable.  Les  payements  au  comptant 
se  feront  au  plus  tard  deux  mois  après  la  Hquidation ,  et 
les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Le 
débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  9.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se  fera 
en  bonnes  lettres  de  change,  ou  en  courant  de  Prusse.  La 
Russie  cependant  pourra  payer  en  autres  espèces ,  d'après 
les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais,  pour  éviter  récipro- 
quement les  chances  exagérées  d'un  cours  momentané,  le 
maximum  du  ducat  est  fixé  à  ô  écus  10  gros,  et  le  mini- 
mum à  3  écus  4  gros  ;  de  même  le  maximum  des  frédérics 
d'or  ou  des  pistoles,  à  5  écus  16  gros,  et  le  minimum  à 
5  écus  8  gros.  L'écu  de  convention  (species  thaler)  sera 
toujours  évalué  à  32  gros  courants  de  Prusse,  avec  4  pour 
100  de  bénéfice  en  faveur  de  la  Russie.  Les  autres  mon- 
naies d'or  et  d'argent ,  qui  seront  toutefois  au  choix  de  la 
Russie,  seront  évaluées  à  proportion. 

Art.  10.  Cette  convention  supplémentaire  sera  ratifiée 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

A  Vienne  le  16  —  28  mai  1815. 

De  Scuoeleb.  D'Anstett. 

De  Jordan.  De  Cancrine. 
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inées  en  pays  ami.  —  Comme  on  était  convenu 
que  les  troupes  des  alliés  formeraient  trois  ar- 
mées, savoir  :  celle  du  Haut -Rhin,  commandée 
par  le  prince  de  Schwarzenberg,  celle  du  moyen 
Ilhin  et  du  Bas-Rhin  ,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Bliicher ,  et   celle  des  Pays-Bas ,   sous  le 
commandement  du  duc  de  Wellington  ,  l'Au- 
triche ,  la  Prusse  et  la  Russie  cbai'gèrenl  une 
commission  particulière  du  soin  de  détcrmijier 
les  principes  d'après  lesquels  on  pourvoirait  à 
l'entrelien  de  ces  armées ,   et  les  moyens  de 
réunir  les  subsistances  nécessaires.  Cette  com- 
mission   rejeta    comme   injuste   et   odieux   le 
système  des  réquisitions  j    elle  se  convainquit 
néanmoins  de  l'impossibilité,  d'une  part,  d'em- 
ployer la  voie  des  fournitures  par  entreprise  , 
et,  de  l'autre,  de  payer  aux  habitants  les  prix 
exagérés  auxquels  le  passage  des  troupes  devait 
faire  monter  les  vivres.  Pour  empêcher  que  les 
intérêts  réciproques  ne  fussent  froissés  outre 
mesure,  la  commission  établit ,  le  21  avril,  un 
tarif  d'après  lequel  les   vivres  et  moyens  de 
transport  seraient  bonifiés  aux  habitants  des 
pays  où  des  troupes  passeraient  ou  séjourne- 
raient. Pour  la  liquidation  de  ces  fournitures, 
on  convint  d'émettre  pour  15  millions  de  flo- 
rins des  assignations  portant  intérêt  à  5  pour 
100  aux  échéances  de  douze  ,  dix-huit  et  vingt- 
quatre  mois  ,  garantis  parles  trois  puissances  '. 
Il  fut  conclu ,  le  24  aviil ,  une  convention  par- 
ticulière entre  les  trois  puissances  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'économie  de  l'armée  en 
pays  ami  '. 

On  convint  ensuite  de  diviser  toute  l'Alle- 
magne, sous  le  rap[)Oît  de  l'apjjrovisionncment, 
en  trois  rayons,  l'un  poiu'  l'Autriche,  le  second 
pour  la  Prusse,  et  le  troisième  pour  la  Russie  , 
et  de  nommer  dans  chaque  rayon  une  commis- 
sion de  rayon  ,  indépendante  de  la  commission 
de  liquidation ,  et  composée  d'un  commissaire 
de  l'armée  et  de  délégués  du  pays. 

Conventions dulQ  mai.  —  Dans  une  conférence 
du  19  mai ,  à  laquelle  assistèrent  les  députés 
des  princes  souverains  d'Allemagne,  il  fut  ar- 
rêté que ,  pour  assurer  les  transports  successifs, 


>  Fq>-.  Protocole  du  21  avril,  Congrès  de  Vienne, 
Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  IV,  p.  276, 

2  Ibid.,  p.  316.  11  fut  fait  quehiues  changements  à  celte 
convention  daus  des  conférences  avec  les  délégués  des 
princes  souverains  et  villes  libres ,  des  22  et  24  mai.  Voy. 


le  rayon  russe  situé  sur  les  deux  bords  du  Mein 
fournirait  un  parc  d'armée  de  800  voitures  ^. 
Dans  la  même  conférence ,  on  détermina  tout 
ce  qui  était  relatif  à  l'administration  des  hôpi- 
taux dans  le  rayon  russe 4. 

Traités  de  subsides  conclus  par  la  Grande- 
Bretagne.  —  La  Grande-Bretagne  conclut  une 
suite  de  traités  de  subsides  avec  les  puissances 
qui  avaient  accédé  à  l'alliance  du  2S  mars 
1813,  et  fournit  ainsi,  aux  Élafs  du  second 
ordre  surtout .,  les  moyens  de  proportionner 
leurs  efforts  au  zèle  dont  les  peuples  étaient 
animés. 

ydvec  la  Sardaigne.  —  Le  premier  de  ces  trai- 
tés fut  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne;  il  fut 
signé  à  Biuxelles,  le  2  niai  181S  ,  par  lord 
ff^eUington  et  le  comte  Saint-Martin  d'Âglié. 
Onzeliv.  2  schel.  slerl.  par  homme,  pour  le  ser- 
vice de  l'année  qui  avait  commencé  le  1^' avril, 
et  pour  1S,000  hommes,  furent  assurés  au  roi 
de  Sardaigne  ;  et  on  lui  fit  espérer  de  plus 
grands  secours,  s'il  réussissait  à  mettre  en  cam- 
pagne les  seconds  13,000  hommes  condition- 
ncllement  promis  par  son  traité  d'accession. 
DaiTS  le  cas  oii  la  paix  se  ferait  avant  l'expiration 
de  l'année,  le  subside  sera  payé  jusqu'à  la  fin 
du  mois  daus  lequel  le  traité  définitif  aura  été 
signé  j  la  Grande-Bretagne  payera,  en  outre, 
le  subside  d'un  mois  pour  couvrir  les  frais  de 
retour  ^. 

Ce  traité  servit  de  modèle  à  tous  les  autres, 
excepté  que  les  rois  de  Danemarck  et  de  Bavière 
obtinrent  un  mois  de  plus  pour  frais  de  retour, 
et  que  les  traités  comdus  avec  le  gouverne- 
ment de  Hanovre  et  avec  le  duc  de  Brunswick- 
WolfFenbiitlel  contiennent  quelques  articles 
additionnels.  Après  celte  observation  générale, 
nous  allons  indiquer  brièvement  le  nombre  des 
troupes  de  chaque  puissance  pour  lequel  la 
Grande-Bretagne  paya  des  subsides,  la  date 
des  traités  ,  et  les  noms  des  plénipotentiaires 
qui  conclurent  avec  le  duc  de  Wellington  ;  car 
ce  général  signa  tous  ces  traités  au  nom  du 
prince-régent.  La  plupart  de  ces  conventions 
ne  furent  signées  qu'après  la  prise  de  Paris  et 


Congr.  de  Vienne,  Rec.  de  pièc.  ofTiC.  vol.  V,  p.  74  et  81 . 
^  Ibid.,  p.  M. 
"  Ibid.,  p.  58. 
"  (■^or-  ci-dessus  page  442  et  le  traité  du  2  mai  dans 


5  VoX'  ci-dessus  page  442  et  le  trail 
Martens,  Recueil,  tom.  Xill,  p.  195. 


448 


CHAP.  XLf.  TRAITES  DE  181  î  ET  181  S. 


la  soumission  de  l'année  française  ;  ils  n'avaient 
donc  d'autre  Lut,  de  la  part  de  la  Grande- 
Brelag-ne,  que  de  remplir  les  promesses  qu'elle 
avait  laites  aux  divers  États  à  une  époque 
où  l'on  pensait  qu'il  faudrait  des  efforts  plus 
longs  et  plus  soutenus  pour  rétablir  la  paix  du 
inonde. 

^vec Bade.  —  Le  général  baronne  Francken 
conclut ,  au  nom  du  grand-duc  de  Bade,  le  19 
mai,  à  Bruxelles,  où  le  feld-maréchal  avait 
son  quartier  général.  Il  obtint  le  subside  pour 
16,000  hommes'. 

Acec  fFiirtemhenj.  —  Le  général  baron  de 
Hiigel  conclut,  le  6  juin,  à  Bruxelles,  pour 
20,000  hommes  \ 

Avec  la  Bavière.  —  Le  7  juin,  le  colonel 
Washington  signa,  dans  la  même  ville,  pour 
la  Bavière  :  60,000  hommes  furent  le  contin- 
gent de  Maximilien-Joseph  '-\ 

Avec  Saxe-Cohourg ,  Meinungen  et  Hildburg- 
hausen.  —  Le  IS  juin  ,  le  duc  de  Saxe-Cobourf 
obtijit  le  subside  pour  803  hommes,  et  les 
ducs  de  Saxe-Meinungen  et  Saxe-Hildburg- 
hausen  ensemble  pour  1,001. 

Avec  Nassau.  —  Le  baron  de  Kruse  signa  le 
lendemain  ,  16  juin  ,  au  nom  des  duc  et  prince 
de  Nassau,  pour  S,0o0  hommes. 

Avec  Anhalt.  —  La  maison  d'Anhalt  avait 
chargé  M.  Z.  fp^.  H.  ff^ielandt  et  le  chambel- 
lan J.  de  Seelhorst  àe  stipuler  pour  ses  inlérèls  : 
ils  conclurent  à  Paris  ,  le  10  juillet,  pour  1,600 
hommes  4. 

Avec  la  Saxe.  —  Le  roi  de  Saxe  stipula  pour 
8,000  homnjes  :  le  général  Charles-Guillaume- 
Frédéric  de  Funck  signa  le  traité  à  Paris  le 
14  juillet  5. 

Avec  le  Danemarck.  —  Le  général  baron  de 
ff^altersdorlf,  ministre  de  Danemarck,  conclut, 
le  même  jour ,  pour  13,000  hommes^. 

Avec  Hesse-Cassel.  —  Le  lendemain  ,  les  sub- 
sides de  l'électeur  de  liesse  furent  fixés  pour 
7,S00  hommes  :  le  barou  de  Dalwigk  fut  le  plé- 
nipoteutiaire  de  ce  prince  '. 

Arec  Hesse-Darmstadt.  —  Le  même  jour  fut 
aussi  signé,  par  le  général  baron  de  Schœffer, 


»  Maktens,  Recueil,  tora.  XIII,  p.  198. 
■^  Ibid.,  p.  202. 
3  Ibid.,  p.  204. 
*  Ibid.,  p.  200. 


le  traité  du  grand-duc  de  liesse   pour  8,000 
hommes  ^. 

Avec  les  villes  hanséatiques.  —  M.  C.  Sieve- 
king  signa,  le  21  juillet,  pour  les  trois  villes 
hanséatiques  ;  leurs  subsides  furent  fixés  sur  le 
pied  de  3,000  hommes. 

Avec  3Iecklenbourg-Schîoerin.  —  Le  baron 
d'Oertzen ,  ministre  du  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  stipula,  le  29  juillet,  pour  3,800 
hommes. 

Avec  les  villes  libres,  Hohenzollern ,  Lippe, 
Reuss,  ff^eimar,  Gotha,  ff^aldeck,  Schivarzbourg . 
—  Le  l^''"  août  il  fut  signé  huit  traités  :  par 
M.  Abel  pour  la  ville  de  Francfort,  sur  le 
pied  de  7S0  hommes  ;  pour  les  deux  branches 
de  Hohenzollern  ,  sur  le  pied  de  580  hommes  ; 
et  pour  Schaiimbourg-Lippe,  sur  celui  de  1 ,000. 
Bl.  C.  A.  de  Brockenburg  signa,  pour  la  maison 
des  princes  de  Reuss  ,  à  raison  de  900  hommes  ; 
le  baron  de  Gersdorff ,  pour  Saxe-Golha  ,  sur  le 
pied  de  2,200,  et  pour  Weimar,  sur  celui  de 
1,600  hommes.  M.  de  T'^-eîV/n/g'er  obtint  des  sub- 
sides pour  1,000  hommes  en  faveur  de  Lippe- 
Detmold ,  et  pour  800  hommes  en  faveur  de 
VValdeck.  Enfin,  M3I.  J.  de  Seelhorst  et  C.  A.  de 
Brockenburg  stipulèrent,  au  nom  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Schwarzbourg , 
pour  1,300, 

Avec  Meckleïibourg-Strelitz.  —  Le  baron  de 
Fentz  conclut ,  le  8  août ,  pour  le  duc  de 
Mecklenbourg-Stretitz,  à  raison  de  800  hom- 
mes. 

Avec  le  Hanovre.  —  Le  royaume  de  Hanovre, 
au  nom  duquel  traita  le  comte  de  Miinster ,  ob- 
tint des  conditions  un  peu  plus  favorables.  On 
lui  alloua  les  mêmes  subsides  pour  les  26,400 
hommes  qu'il  avait  fournis,  qu'aux  autres  Etats 
accédants;  mais  comme  les  subsides  de  1 1  liv. 
2  schel.  stcrl.  par  homme  ne  suffisaient  pas  pour 
toute  la  dépense,  on  promit,  dans  des  articles 
additionnels,  de  rendre  le  gouvernement  de 
Hanovre  indemne  de  tous  les  frais  que  causerait 
l'entretien  ,  non  de  tous  les  26,400  hommes  , 
mais  de  16,400,  et  le  corps  même  de  toutes  les 
pertes  qu'il  ferait,  en  payant  des  sommes  dé- 


^  Martens,  Recueil,  tom.  XIII,  p.  208. 
fi  Ibid.,  p.  210. 
7  Ibid.,  p.  212. 
«  Ibid.,  p.  214. 
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terminées  pour  chaquehomme  ou  cheval  perdu  ; 
par  exemple,  6S  rixdales  pour  un  hussard  et  40 
pour  un  fantassin.  La  Grande-Bretagne  promit 
aussi  de  se  charger  des  pensions  auxquelles  les 
individus  appartenant  à  ces  16,400  hommes 
auraient  droit'. 

Avec  le  Brunsivick.  —  Le  duc  Frédéric-Guil- 
laume de  Brunsw^ick  ,  dont  les  troupes  n'avaient 
pas  participé  à  la  gloire  de  la  campagne  de 
1314,  avait  fait  des  efforts  extraordinaires  en 
1815,  en  portant  à  7,149  hommes  son  contin- 
gent de  3,000.  Il  avait,  de  plus,  payé  de  sa  vie 
le  zèle  qui  l'animait.  Ce  fut  en  sa  qualité  de 
tuteur  du  jeune  duc  mineur  Charles  que  le 
prince-régent  avait  nommé  le  comte  de  Miin- 
sler,  ministre  de  Hanovre  ,  pour  traiter  avec  le 
duc  de  Wellington ,  ayant  les  pouvoirs  du 
prince-régent,  comme  chef  du  gouvernement 
anglais.  Le  duc  de  Brunswick  ohtint,  pour  les 
3,000  hommes ,  les  mêmes  conditions  que  tous 
les  autres  princes  accédants,  et,  pour  4,149, 
les  faveurs  stipulées  en  faveur  des  16,400  Ha- 
novriens.  Le  traité  fut  signé  à  Paris  le  28  août 
181S\ 

yïvec  Holstein  -  Oldenbourg .  —  Le  dernier 
prince  d'Allemagne  qui  conclut  un  traité  de 
subsides  fut  le  duc  de  Holstein-Oldenbourg. 
M.  Mutzenhecher,  son  plénipotentiaire,  signa 
aussi,  à  Paris,  le  5  septembre.  On  alloua  à  ce 
piince  des  subsides  pour  1,600  hommes  ^. 

Conférences  du  12  mai.  —  Depuis  la  déclara- 


tion du  13  n)ars,  qui  sera  toujours  regardée 
comme  un  des  actes  les  plus  remarquables  de 
l'histoire  moderne,  les  puissances  réunies  à 
Vienne  s'étaient  occupées  sans  relâche  des  pré- 
paratifs d'une  guerre  qui  s'annonçait  comme 
devant  être  extraordinairement  sanglante; 
mais  rien  n'indiquait  au  dehors  l'activité  avec 
laquelle  tous  les  cabinets  travaillaient  à  rassem- 
bler leurs  forces.  Aussi  le  public  commençait-il 
à  douter  de  la  constance  des  monarques  à  pour- 
suivre un  plan  qui  avait  été  adopté,  il  est  vrai , 
dans  un  moment  où  l'on  espérait  que  la  France 
n'aurait  pas  besoin  de  secours  étrangers  pour 
se  soustraire  à  l'usurpation.  Il  se  trouva  même 
des  personnes  qui  se  flattaient  qu'on  réussirait 
à  mettre  la  désunion  entre  les  alliés. 

Dans  ces  circonstances  ,  les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  nommèrent ,  le  9  mai ,  une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  si, 
après  les  événements  qui  s'étaient  passés  depuis 
le  retour  de  Bonaparte  à  Paris ,  et  ensuite  des 
pièces  publiées  à  Paris  sur  la  déclaration  du 
13  mars  ,  il  serait  nécessaire  que  les  puissances 
publiassent  une  nouvelle  déclaration. 

Cette  commission  fit  son  rapport  le  12  mai. 
11  roula  sur  trois  questions  :  1°  La  position  de 
Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l'Eu- 
rope a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de 
son  entreprise ,  ou  par  les  événements  qui  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris?  2°  L'of- 
fre de  Bonaparte,  de  sanctionner  le  traité  de 


"  Mautens,  Recueil,  tom.  XIII, 
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2  Ibid. 
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la  Bavière ,  et  pendant 

750 

à  Francfort 

9 

6,244 

neuf  mois  aux  autres.  Cette  dépense  se  monte  à  1 ,801 ,706 1 . 

580 

à   Hohenzollern.     . 

9 

4,829 

sleil.,  d'à 

près  le  calcul  suivant  : 

900 

à  Reuss 

9 

7,492 

15,000h 

.àlaSardaigne.    .     .  pour  9  mois  124,8751. st. 

2,200 

à  Saxe-Gotha.    .     . 

9 

18,315 

16,000 

à  Bade 

9 

153,200 

1,600 

à  Saxe-Weimar. 

9 

13,320 

20,000 

à  Wurtemberg. 

9 

166,500 

1,000 

à      Lippe -Schaum- 

60,000 

à  la  Bavière.       .     . 

10 

555,000 

bourg.      .     .     . 

9 

8,325 

803 

à  Cobourg.    .     .     . 

9 

6,685 

300 

à  Lippe-Detmold.     . 

9 

2,497 

1,001 

à  MeinungenetHild- 

1,300 

à  Schwarzbourg.     . 

9 

10,823 

burghausen. 

9 

8,333 

800 

à  Waldeck.    .     .     . 

9 

6,660 

3,005 

à  Nassau.       .     .     . 

9 

25,016 

800 

à  Meckl.-Strelitz.     . 

9 

6,660 

1,600 

à  Anhalt.       .     .     . 

9 

13,320 

26,400 

au  Hanovre.  .     .     . 

9 

219,780 

8,000 

à  la  Saxe.      .     .     . 

9 

66.600 

7,149 

à  Brunswick.      .     . 

9 

59,515 

15,000 

au    Danemarck.     . 
à  Hesse-Cassel.  .     . 

10 
9 

138,750 
62,437 

1,600 
210,088 

à  Oldenbourg.    .     . 
Total. 

9 

13,320 

7,500 

l,801,7061.st. 

147,909 

A  reporter 

1,500,716 

ou  environ  45  millions  ue  rrancs. 
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Paris,  pcnt-ellc  changer  les  dispositions  des 
alliés?  3"  Est-il  nécessaire  de  publier  une  nou- 
Telle  déclaration  ? 

Sur  la  première  question,  la  commission  oL- 
serve  que  la  position  de  Bonaparte,  parjure 
aux  engagements  qu'il  avait  contractés ,  per- 
turbateur du  repos  public,  et  fauteur  de  ré- 
bellion ,  avait  changé  de  fait,  mais  que  des 
événements  amenés  par  des  intelligences  crimi- 
nelles, par  des  conspirations  militaires  et  par 
des  trahisons,  n'avaient  pu  créer  aucun  droit , 
et  que  les  démarches  de  ce  chef  de  parti  n'a- 
vaient été  confirmées  par  aucun  titre  légal.  En 
supposant  que  la  nation  française  voulût  véri- 
tablement le  rétablissement  du  pouvoir  de  Bo- 
naparte,  la  commission  observe  que  la  liberté 
d'une  nation  de  changer  son  système  de  gou- 
vernement a  de  justes  limites;  et  que,  si  les 
puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  pres- 
crire à  la  nation  française  l'usage  qu'elle  fera 
de  sa  liberté,  elles  ont  celui  d'empêcher  que, 
sousle  titre  de  gouvernement,  il  ne  s'établisse 
en  France  un  foyer  de  troubles  et  de  boulever- 
sement pour  les  autres  Étals.  L'abolition  d'un 
pouvoir  que  maintenant  on  prétendait  réta- 
blir, était  la  condition  fondamentale  de  la 
paix  que  l'Europe  avait  accordée  à  la  France. 

Sur  la  seconde  question,  la  commission  ob- 
serve que  le  traité  de  Paris  n'enlevait  à  la  France 
que  ce  qui ,  sous  les  dehors  trompeurs  d'un  éclat 
national,  était  pour  elle  une  source  intaris'sa- 
ble  de  calamités;  et  que  les  puissances  victo- 
rieuses n'auraient  pas  consenti  à  accorder  à  la 
France  une  telle  paix  ,  si  elles  n'avaient  pas 
trouvé  dans  l'assistance  du  gouvernement  légi- 
time les  garanties  qu'on  aurait  demandées  au 
gouvernement  renversé  en  1814.  Par  l'entre- 
prise de  Bonaparte,  le  traité  de  181-4  est  an- 
nulé; les  puissances  se  trouvent  rétablies  en- 
vers la  France  dans  la  même  position  où  elles 
étaient  avant  le  31  mars  181-4.  La  seule  garan- 
tie du  maintien  de  cette  paix  qu'on  leur  offre 
maintenant  est  la  parole  d'un  homme  qui  a 
profité  de  tous  les  intervalles  de  paix  pour  exé- 
cuter ses  envahissements.  Si  Bonaparte  restait  à 
la  tête  du  gouvernement  français,  aucune 
puissance  ne  pourrait  désarmer.  De  ces  consi- 
dérations découle  la  réponse  de  la  commission 


'  Voy.  Recueil  de  pièces  ofjicielles ,  vol.  V.  p.  229. 


à  la  troisième  question  ,  savoir  :  que  tous  les  mo 
tifs  qui  ont  dicté  la  déclaration  du  13  mars  sub- 
sistant encore,  il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  une 
nouvelle  déclaration.  Les  plénipotentiaires  des 
huit  grandes  puissances  approuvèrent  et  sanc- 
tionnèrent ce  rapport;  ils  arrêtèrent  de  com- 
muniquer aux  plénipotentiaires  des  autres  cours 
royales  le  procès-verbal  du  jour,  et  d'en  ren- 
dre public  l'extrait.  La  Bavière,  le  Danemarck, 
le  Hanovre,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne,  la  Saxe, 
les  Deux-Siciles  et  le  Wurtemberg  y  adhérèrent' . 
Telle  fut  la  dernière  profession  de  foi  des 
souverains  à  l'égard  des  événements  arrivés  en 
France.  Elle  fut  un  coup  de  lumière  pour  ces 
hommes  crédules  auxquels  Bonaparte  avait 
persuadé  que  son  entreprise  était  favorisée  par 
une  ou  deux  cours  alliées.  Elle  anéantit  les  es- 
pérances de  ceux  qui  prétendaient  que  leur 
héros  était  bien  changé,  comme  si  l'on  chan- 
geait, dans  l'espace  de  huit  mois,  à  4S  ans, 
quand  on  est  né  sans  entrailles ,  quand  on  s'est 
enivré  du  pouvoir  absolu  ^!  Il  voulait  mainte- 
nir le  traité  de  Paris  du  SO  mai;  mais  ce  traité 
se  fondait  sur  cinq  autres  actes  dont  chacun 
est  incompatible  avec  l'existence  politique  de 
Bonaparte.  Ces  actes  sont ,  1°  la  déclaration 
des  alliés,  du  SI  mars  1814,  portant  que  les 
souverains  alliés  ne  traiteront  plus  avec  Napo- 
léon Bonaparte  ni  avec  aucun  de  sa  famille  j 
2°  l'acte  de  déchéance  ,  du  3  avril  1814,  pro- 
noncé par  le  sénat  de  Bonaparte;  3°  l'acte 
d'abdication  de  Bonaparte,  du  11  avril,  par 
lequel  il  reconnaît  qu'il  est  le  seul  obstacle  au 
rétablissement  de  la  paix  en  Europe  ;  4"  la 
convention  du  même  jour,  qui  exprime,  en 
termes  plus  formels,  la  renonciation  exprimée 
par  l'acte  d'abdication;  5°  la  convention  du 
23  avril ,  où  les  puissances  déclarent  qu'elles 
veulent  donner  la  paix  à  la  France,  parce 
qu'elle  est  revenue  à  un  gouvernement  dont 
les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

5  X.  Négociation  relative  à  la  libre  navigation 
des  rivières. 

Introduction.  —  Dans  la  conférence  des  plé- 
nipotentiaires ,  du   14  décembre  1814,  il  fut 
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nommé  une  commission  de  quatre  minisires, 
un  français,  un  prussien  ,  un  anglais  et  un  au- 
trichien ,  pour  s'occuper  des  moyens  d'exécu- 
ter les  dispositions  de  l'art.  5  patent  et  du  §  '2 
de  l'art.  3  secret  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  relatives  à  la  libre  navigation  du  Rhin 
et  de  l'Escaut,  et  de  l'application  des  principes 
qui  seraient  établis  à  cet  égard  pour  les  autres 
fleuves  qui ,  dans  leur  cours  navigable,  sépa- 
rent ou  traversent  difFcrents  États. 

La  commission  s'adjoignit  les  plénipotentiai- 
res de  Hollande,  de  Bavière,  de  Bade,  de  Hesse- 
Darmstadt  et  de  Nassau,  comme  étant  parti- 
culièrement intéressés  aux  questions  relatives 
à  la  navigation  du  Rhin,  de  l'Escaut  et  des 
rivières  tributaires  du  Rhin.  Les  ministres  de 
France  et  de  Prusse  remirent  chacun  un  projet 
de  règlement;  on  donna  la  préférence  à  celui 
du  ministre  de  France  ,  qui  devint  la  base  de  la 
discussion. 

Quatre  questions  générales  occupèrent  sur- 
tout la  commission  : 

1°  Celle  qui  se  rapporte  au  droit  de  relâche 
forcé,  en  possession  duquel  se  trouvaient  quel- 
ques villes,  et  que  la  convention  du  13  août 
1804  '  avait  conservé  ,  quant  au  Rhin,  aux  vil- 
les de  Mayence  et  de  Cologne  ; 

2°  Celle  relative  à  l'établissement  d'une  au- 
torité centrale  pour  le  maintien  du  règle- 
ment; 

S°  Les  changements  faits  par  la  commission 
provisoire  de  l'octroi  du  Rhin  dans  la  partie  de 
la  navigation  et  des  tarifs; 

4°  Les  pensions  assignées  par  le  recez  de  la 
députation  de  l'Empire  de  1803  sur  l'octroi  de 
la  navigation  du  Rhin. 

Droit  de  relâche  forcé.  —  Le  droit  de  relâche 
forcé  des  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  fut 
vivement  attaqué  par  la  ville  de  Francfort.  On 
prétendit  que  ce  privilège  n'était  nullement 
nécessaire,  puisque  ,  s'il  était  vrai  que  de  grands 
embarquements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
certaines  parties  du  Rhin,  la  même  difficulté 
n'avait  pas  lieu  à  l'égard  des  embarcations  de 
2,000  quintaux  et  au-defjsous  ;  qu'il  était  nuisi- 
ble aux  intérêts  du  commerce  .  en  détruisant  la 


«  Voyez  vol.  II,  page  294. 
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concurrence  ;  qu'il  n'était  pas  avantageux  sous 
le  rapport  de  la  célérité  des  expéditions  ,  puis- 
que ,  sans  droit  de  relâche  forcé,  il  se  réunira 
toujours  à  Mayence  une  quantité  de  marchan- 
dises suffisante  pour  occuper  le  tour  de  rôle 
introduit  parmi  les  bateliers  de  ce  port;  enfin  , 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  sous  le  rapport  de  la 
police,  puisqu'une  ordonnance  générale  suffi- 
sait pour  l'administrer  uniformément  '. 

Les  défenseurs  du  privilège  ,  et  la  ville  de 
Mayence  en  particulier ,  le  représentèrent  au 
contraire  comme  très-favorable  à  la  célérité  de 
l'expédition,  en  fournissant  le  moyen  de  com- 
pléter proraptement  des  cargaisons ,  et  à  la  sû- 
reté, à  cause  des  établissements  propres  à  la 
conservation  des  marchandises  ,  à  la  formation 
des  bateliers  et  à  l'inspection  des  navires  qui 
existent  dans  les  lieux  de  relâche.  Enfi.n,  ils 
avancèrent  que  ce  privi.lége  tend  à  diminuer 
les  prix  du  fret  ^. 

Après  avoir  pesé  les  raisons  pour  et  contre, 
la  commission  décida  ,  le  23  février  1813  ,  que 
le  droit  de  relâche  forcé  des  villes  de  Mayence 
et  de  Cologne  serait  aboli  et  ne  pourrait  avoir 
lieu  pour  aucune  autre  villesituée  sur  le  Rhin  4. 

Commission  centrale.  —  Quan  t  au  second  point 
de  discussion  ,  il  avait  été  proposé  que  l'admi- 
nistration et  tout  ce  qui  tenait  à  la  perception 
des  droits,  à  l'entretien  des  chemins  dehalage 
et  autres  objets  relatifs  à  l'état  convenable  des 
rives ,  aux  contestations  entre  les  navigateurs 
et  les  percepteurs  des  droits,  et  aux  plaintes 
pour  contraventions  commises  par  les  Etats 
riverains  ,  serait  confié  à  une  autorité  centrale, 
composée  de  délégués  des  co-possesseurs  des 
rives  du  Rhin  ^ ;  mais  la  majorité  des  membres 
de  la  conunission  refusa  de  confier  à  une  com- 
mission centrale  les  deux  premières  attribu- 
tions. Il  s'agissait  alors  de  déterminer  exacte- 
ment les  attributions  de  la  commission  et  son 
orp^anisation.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  de- 
manda qu'on  fixât  d'abord  les  premières  avant 
de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  conunission, 
qui  devrait  nécessairement  dépendre  du  degré 
d'autorilé  qu'on  voudrait  lui  accorder,  nom- 
mément à  l'égard  des  Etats  riverains.  Il  pro- 
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posa  qu'on  accortlùt  à  la  commission  un  pou- 
Toir  étendu  ,  et  même  le  droit  de  faire  ,  en  cas 
de  besoin,  exécuter  les  travaux  négligés  par 
les  Etats  riverains,  et  que  dans  l'organisation 
on  eût  égard  au  plus  ou  moins  d'étendue  que 
chaque  État  possédait  sur  les  rives  du  Rhin  '. 

Cette  proposition  fut  rejcléc,  dans  la  confé- 
rence du  2-4  février  ,  et  l'on  décida  que  la  com- 
mission ne  serait  pas  permanente,  et  qu'elle 
n'aurait ,  dans  ses  rapports  avec  les  États  rive- 
rains, qu'un  caractère  consultatif  ,  de  manière 
qu'elle  serait  obligée  de  transmettre  ses  arrêtés 
aux  antorités  locales,  lesquelles  seraient  tenues 
d'y  satisfaire  si  elles  ne  trouvaient  pas  d'objec- 
tion majeure  à  y  faire;  dans  ce  dernier  cas, 
elles  adresseront  leurs  représentations  et  à  leur 
gouvernement  et  à  la  commission  centrale,  la- 
quelle traitera  alors  ultérieurement  avec  le 
premier  ^.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  obtint 
toutefois  ,  dans  la  réunion  du  3  mars  ,  que  pour 
donner  plus  de  vigueur  à  cette  commission,  on 
nommerait  des  inspecteurs  permanents,  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  et  à 
celle  des  ordres  de  la  commission  centrale  ;  que 
l'inspecteur  en  chef  serait  nommé  par  tous  les 
États  riverains;  de  manière  que,  sur  douze 
voix,  la  Prusse  en  aurait  quatre,  la  France 
deux,  les  Pays-Bas  deux,  et  les  autres  États 
allemands  quatre;  enfin,  que  des  trois  souS' 
inspecteurs  ,  l'un  serait  à  la  nomination  de  la 
Prusse ,  l'autre  à  celle  de  la  France  et  des  Pays- 
Bas,  et  le  troisième  à  celle  des  autres  États  3. 

Changements  opérés  par  la  commission  provi- 


«  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
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^  En  voici  la  récapitulation  : 
I.  Au  prince-primat.     .     .     .  350,000  fl. 

lî.  Rentes  principales. 

A   Mecklenbourg-Schwerin.      10,000  fl. 

A  LOwenslein-Wertheim,     .     12,000 

Aux   princes   et   comtes  de 

Stolberg.      .....     30,000 

A  la  princesse  d'isembourg.     23,000 

Au  comte  de  Guntcrsblum        3,000 


A  Heidesheim 3,000 


A  reporter 


81,000 
431,000 


soiro.  —  La  discussion  sur  les  changements 
opérés  par  la  commission  provisoire  de  l'octroi 
du  Rhin  fut  piovoquée  par  un  mémoire  de  la 
ville  de  Strasbourg  ,  qui  regardait  comme  con- 
traires à  l'art.  S  du  traité  de  Paris  différentes 
transpositions  de  bureaux  et  établissements  de 
nouveaux  péages  ordonnés  par  la  commission 
provisoire.  Ce  mémoire,  présenté  le  23  février 
parle  plénipotentiaire  de  France -i,  ayant  été 
communiqué  au  chef  de  la  commission  provi- 
soire ,  et  celui-ci  ayant  donné  à  cet  égard  des 
éclaircissements,  la  plupart  des  plaintes  for- 
mées par  les  Strasbourgeois  furent  reconnues 
fondées  ,  et  on  y  fit  droit ,  avec  quelques  modi- 
fications auxquelles  le  plénipotentiaire  de 
France  accéda  ensuite  ^.  Nous  avons  fait  men- 
tion de  cet  incident,  peu  important  par  lui- 
même,  comme  d'une  preuve  de  la  justice  qui 
dirigeait  les  mesures  du  congrès. 

Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation 
du  Rhin.  —  Les  §§  7 , 9,  U  ,  17  ,  19 ,  20  ,  et 27  du 
recezde  la  députation  del'Empiredu  23  février 
1803 ,  avaient  assigné  diverses  rentes  sur  la 
moitié  de  l'octroi  du  Rhin  réservée  à  l'Allema- 
gne ^.  Elles  se  montaient  à  311,100  florins; 
mais,  dans  l'incertitude  de  la  suffisance  des 
fonds ,  on  n'y  avait  affecté  directement  que 
-4-40,000  florins  ,  en  mettant  provisoirement  les 
autres  71,100  à  la  charge  de  la  ville  de  Franc- 
fort. Par  le  traité  du  16  février  1810  7,  le 
prince-primat  céda  à  Bonaparte  la  moitié  alle- 
mande du  pi'oduit  de  l'octroi  de  navigation, 
en  se  chargeant  seul  de  Facquittement   non- 


Report.     .     .  431,000  0. 

AWesterbourg,brancheaînée      3,000 

A  dite  branche   cadette.     .       6,000 
III.  Rentes  subsidiaires. 

A  Hesse-Rothenbourg,  à   la 

décharge  de  Cassel.     .     .     22,100 

A  AVitgenstein-Berlebourg  , 
à  la  décharge  de  Darm- 
stadt 15,000 

A  Salm  et  Stadion,  à  la  dé- 
charge de  la  ville  de  Franc- 
fort      34,000  71,100 

Total 511,10011. 

Le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  avait  cédé  sa  rente 
de  10,000  florins  au  grand-duc  de  Hesse,  par  une  conven- 
tion conclue  le  9  septembre  1811.  Le  grand-duc  l'avait 
porté  en  compte  à  Bonaparte  en  1812. 
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seulement  des  90,000  florins  de  rentes  direc- 
tes, mais  aussi  des  71,100  florins  de  rentes 
subsidiaires.  Les  domaines  de  Fulde  et  de  Ha- 
nau  furent  destinés  à  servir  d'hypothèque  à 
ces  renies. 

La  dissolution  du  grand-duché  de  Francfort, 
en  novembre  1813,  avait  suspendu  le  paye- 
ment de  ces  rentes.  Un  autre  arriéré  plus  consi- 
dérable provenait  des  années  qui  s'étaient  écou- 
lées depuis  que  le  recez  avait  fondé  ces  rentes 
jusqu'à  l'époque  où  le  prince  primat  avait  pris 
l'engagement  de  les  servir,  c'est-à-dire  dans  les 
années  1803  à  1809.  Le  produit  de  l'octroi  avait 
été  beaucoup  moindre  qu'on  l'avait  espéré  , 
parce  que  le  système  colonial  avait  fait  un  grand 
tort  à  la  navigation  du  Rhin,  de  manière  que 
même  le  prince  primat ,  qui  précédait  tous  les 
autres,  avait  666,-492  florins  -43  -|-  kreuz.  à  ré- 
clamer à  ce  titre. 

La  suppression  de  la  rente  de  330,000  florins 
que  ,  d'après  le  recez  de  1803,  ce  prélat  devait 
prélever,  ouvrit  aux  autres  rentiers  la  perspec- 
tive d'êlre  payés  à  l'avenir  :  aussi  convint-on 
faciieiiient  que  les  rentes  directement  assigiiécs 
sur  le  produit  de  l'octroi  seraient  dorénavant 
servies  par  les  gouvernements  allemands  co- 
possesseurs  de  la  rive  du  Rhin  ,  s'ils  ne  préfé- 
raient les  racheter  au  denier  quarante.  Ce  prin- 
cipe est  consigné  dans  le  §  1  de  l'art.  28  du 
règlement  concernant  la  navigation  du  Rhin  j 
mais  nous  dirons  ici,  en  anticipant,  que  l'acte 
de  la  confédération  germanique  lui  donna  de 
l'extension,  en  garantissant,  par  l'art.  IS,  le 
payement ,  même  des  rentes  subsidiaires.  On 
excepta,  dans  les  articles  ci-dessus,  ^  2,  les  cas 
où  le  droit  de  réclamer  les  rentes  souffrirait 
des  réclamations  particulières  et  légales.  Cette 
exception  était  dirigée  contre  le  prince  de 
Lœwenslein- Werlheiui  et  le  comte  de  Linange- 
Wcsterbourg ,  qui  avaient  cédé  leurs  rentes  à 
Bonaparte  en  acquit  des  capitaux  qu'ils  de- 
vaient à  l'électeur  de  Hesse.  L'exécution  de  ces 
deux  §§  fut  confiée,  parle  troisième,  à  une 
commission  de  cinq  personnes  désignées  par  la 
cour  de  Vienne.  D'après  le  §  -4,  cette  commis- 
sion devait  examiner  le  droit  de  demander  les 
arrérages  et  décider  du  principe  de  savoir  si  les 
possesseurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obli- 
gés de  payer  ces  arrérages ,  et  de  l'application 
de  ce  principe  aux  différentes  réclamations. 
Dans  le  cas  où  la  commission  déciderait  que  les 
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arrérages  devront  être  payés,  la  commission 
centrale  fut  chargée  ,  par  le  §  3  ,  de  détermi- 
ner le  mode  du  payement,  et  de  décider  si  et  en 
quelle  proportion  la  France  devra  y  contribuer. 
Les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix  ou 
de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives, 
ou  de  les  transformer  au  denier  quarante  en 
rentes  additionnelles  à  celles  que  les  maisoiis  à 
qui  ils  appartiennent  possèdent  actuellement. 

En  conséquence  ,  la  cour  de  Vienne  nomma 
une  commission  composée  de  trois  anciens  con- 
seillers auliques  de  l'Empire,  les  barons  de  Pu- 
fendorf,  de  Bartenstein  et  de  Gœrtncr,  et  de 
deux  conseillers  auliques  impériaux,  MM.  Rade- 
macher  et  de  Breuning.  Cette  commission,  se 
fondant  sur  ce  que  l'art.  28,  sur  la  navigation 
du  Rhin,  ne  faisait  mention  que  des  §§  9,  14, 
17,  19  et  20  du  recez  principal  de  la  députalion 
extraordinaire  de  l'Empire  du  23  février  1803, 
refusa  de  prononcer  : 

l"Sur  la  réclamation  du  prince  primat  rela- 
tivement à  l'arriéré  qui  lui  était  dû,  vu  que  la 
rente  assignée  à  ce  prince  l'était  par  le  §  25, 
qui  n'entrait  pas  dans  les  attributions  de  la  com- 
mission ; 

2°  Sur  les  réclamations  de  l'électeur  et  du 
grand-duc  de  Hesse,  ainsi  que  de  la  ville  de 
Francfort ,  qui  demandaient  à  être  déchargés 
du  payement  des  rentes  subsidiaires,  vu  que  ces 
rentes  avaient  été  établies  par  les  §§  7  et  27 
du  recez  ,  qui  étaient  également  étrangers  à  lu 
commission. 

Elle  prononça  sur  toutes  les  autres  récla  • 
mations,  le  26  mars  1816,  delà  manière  sui- 
vante: 

1°  Les  princes  et  comtes  de  Stolberg,  la 
princesse  d'Isembourg,  les  comtes  de  Linange- 
Guntersblum  et  Heidesheiai ,  nommés  depuis 
Billigheim  et  Neidenau,  enfin  le  comte  de  Li- 
nange-Westerbourg  ,  de  la  ligne  cadette,  con- 
tinueront à  toucher  les  rentes  que  le  recez  leur 
avait  directement  assignées,  montant  à  63,000 
florins  • 

2°  Les  arrérages  jusqu'au  31  décembre  1813 
seront  payés,  savoir  :  à  la  maison  de  Stolberg  , 
317,300  florinsjauprinced'IsembourgjCession- 
naire  de  sa  mère,  234,916  florins  40  kreuz.  ; 
au\  comtes  de  Linange-Billigheim  et  Neidenau, 
66,300  florins j  au  comte  de  Linange-Wesler- 
bourg,  ligne  cadette,  6,001  florins; 

3''  La  commission  se  déclare  incompétente 
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de  prononcer  sur  la  réclamation  du  prince  de 
Lœ^venslcin-^^'erthcim; 

4"  Le  {jrand-diic  de  ITesse,  ccssionnairc  du 
grand-duc  de  Meclclcnbourg-Slrclilz,  est  ren- 
voyé à  un  prononcé  de  la  commission  du  2â  oc- 
tobre 1815,  que  nous  ne  connaissons  pas  '. 

Telle  fut  l'issue  de  celte  commission.  Quant 
aux  points  sur  lesquels  le  comité  des  plénipo- 
tentiaires de  quatre  puissances  au  congrès  s'é- 
taient accordes  ,  on  les  réunit  sous  le  titre  de 
Ilèglcment  pour  la  libre  narigatioti  des  rivières. 
Ce  règlement  se  compose  de  trois  divisions  j 
savoir  : 

1"  Articles  concernant  la  navigation  des  ri- 
vières qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  ti'aversenl difTércnls  Etats  (9  articles); 

2°  Articles  (au  nombre  de  32)  concernant  la 
navigation  du  Rliinj 

3°  Articles  (au  nombre  de  7)  concernant  la 
navigation  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

§  XI.    Négociations  pour  rétablissement  de  la 
con  fédérai  ion  germanique. 

Introduction.  —  «  Les  États  d'Allemagne  se- 
ront indépendants  et  unis  par  un  lien  fédéra- 
tif.  »  Telle  est  la  stipulation  de  l'art.  6  du  traité 
de  Paris.  Elle  prononee  implicitement  que  ni 
l'Empire  germanique  ni  la  dignité  impériale  ne 
seront  rétablis.  En  effet,  et  nous  l'avons  remar- 
qué plus  d'une  fois,  Tancien  corps  germanique 
ne  se  composait  pas  d'Etals  indépendants;  le 
lien  qui  unissait  les  Etats  d'Empire  était  plus 
qu'un  lien  fédératif.  La  confédération  germa- 
nique ,  formée  par  des  Etats  jouissant  de  la 
pleine  souveraineté,  pouvait,  il  est  vrai,  avoir 
à  sa  tête  un  chef  unique,  et  ce  chef  pouvait 
être  revêtu  de  la  dignité  impériale;  mais  l'éta- 
blissement d'un  chef  unique  ne  convenait  pas 
à  la  politique  des  alliés  ni  aux  révolutions  que 
l'Allemagne  avait  éprouvées  depuis  1806j  il 
aurait  été  au-dessous  de  la  dignité  delà  maison 
d'Autriche  d'accepter ,  à  la  place  de  la  cou- 
ronne allemande  qu'elle  avait  portée  dans  toute 


•  Les  actes  de  cette  commission  se  trouvent  dans  Klu- 
BER,  StaaUarchîv  des  deutschen  Bttndes,  vol.  I,  p.  519. 
Ceux  de  la  commission  centrale  sur  le  mode  de  payement 
n'ont  pas  encore  ^IC-  publi<:s. 


sa  splendeur,  un  simple  titre  sans  prérogative. 
Pendant  les  négociations  qui  précédèrent  la 
paix  de  Paris,  on  avait  agité  la  question  du 
rétablissement  de  la  dignité  impériale  germa- 
nique, et  on  était  tombé  d'accord  qu'il  n'aurait 
pas  lieu.  On  avait  aussi  demandé  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'établir  en  Allemagne  deux  sys- 
tèmes fédéralifs,  l'un  dans  le  midi,  et  l'autre 
dans  le  nord.  Après  avoir  pesé  les  avantages  et 
les  désavantages  d'un  tel  étal  de  choses ,  les 
puissances  alliées  se  prononcèrent  contre  le 
partage  ,  en  statuant  qu'un  lien  fédératif  réxini- 
rait  les  États  indépendants  de  l'Allemagne. 

Tous  les  souverains  dont  se  composait  l'Alle- 
magne n'étaient  pas  dans  le  secret  des  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu;  quelques-uns  ne  par- 
tageaient pas  l'opinion  qui  avait  prévalu  dans 
les  discussions  de  Paris.  Une  des  premières  dé- 
riiarches  des  États  qui  se  qualifièrent  de  princes 
souverains  et  villes  libresréunis,  fut  de  demander 
le  rétablissement  de  la  dignité  impériale.  «  La 
constitution  germanique,  dirent-ils  dans  une 
note  qu'ils  remirent,  le  16  novembre  1814, 
aux  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  ';  la  con- 
stitution germanique  ne  sera  afferuiie  que  lors- 
qu'un seul  chef,  qui  donnait  jadis  à  la  confé- 
dération germanique  le  premier  rang  parmi  les 
puissances  européennes  ,  placé  à  la  tête  de  l'as- 
sociation, assurera  l'exécution  des  résolutions 
delà  confédération,  forcera  les  membres  négli- 
gents ou  récalcitrants  à  remplir  les  obligations 
que  le  pacte  social  leur  impose ,  fera  exécuter , 
promptement  et  pleinement,  les  décrets  du  tri- 
bunal fédéral,  dirigera  les  forces  militaires  de 
la  confédération  ,  et  se  présentera  ainsi,  dans 
l'intérieur  et  à  l'égard  des  étrangers,  connne 
protecteur  de  tous  les  membres,  quelle  que  soit 
leur  puissance,  comme  premier  représentant  de 
la  nation  allemande ,  comme  un  objet  de  res- 
pect général,  et  comme  le  garant  de  la  consti- 
tution et  l'égide  de  la  liberté  germanique  ^.  » 

Ce  passage  est  remarquable,  parce  qu'il 
montre  à  quel  point  difTéraient  les  idées  que  les 
princes  souverains  d'Allemagne  sefaisaient  alors 
de  la  future  confédération,  des  principes  qu'on 


^  Congrès  de  Fien?ie ,  Recueil  de  pièces  officielles  y 
vol.  II,  p.  33. 

3  Les  attributions  à  assigner  au  chef  de  l'Empire  sont 
développées  dans  une  noie  verbale  du  plénipotentiaire 
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suivit  en  effet  lorsqu'on  s'occupa  de  son  orga- 
nisation. 

Les  signataires  de  la  note  du  16  novembre 
l'ayant  communiquée  au  plénipotentiaire  de  Ha- 
novre ,  pour  qu'il  la  fît  parvenir  au  pi'ince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  ce 
ministre  leur  répondit,  le  2S,  que  le  }irince  ré- 
gent avait  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  pour 
établir  une  union  solide  entre  tous  les  Etats 
d'Allemagne ,  serait  de  conserver  comme  base 
l'ancienne  constitution  de  l'Empire  avec  des 
améliorations;  que,  dans  cette  persuasion,  le 
prince  régent  avait  employé  tous  les  moyens 
pour  porter  l'Autriche  à  reprendre  la  couronne 
impériale  d'Allemagne,  mais  que  cette  maison 
s'y  était  constamment  refusée  ,  et  qu'en  cou- 
séquence  il  avait  été  convenu  à  Paris  que  l'Em- 
pire germanique  ne  serait  pas  rétabli  '.  Les 
princes  réitérèrent  leur  démarche  le  20  décem- 
bre, mais  sans  succès  -. 

«  Les  Etals  d'Allemagne  seront  indépendants 
et  unis  par  un  lien  fédératif.  )>  Qu'est-ce  qu'un 
Etat  d'Allemagne?  Est-ce  celui  qui,  au  moment 
de  la  dissolution  de  l'Empire  germanique  , 
jouissait  de  la  supériorité  territoriale,  et  sié- 
geait connue  membre  à  la  diète  germanique? 
ou  n'est-ce  que  celui  qui  avait  fait  partie  de  la 
confédération  rhénane  ?  ou  enfin  l'union  ger- 
manique comprendra-t-elle  les  États  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  ,  tels  qu'ils  existaient 
après  la  paix  de  Lunéville  et  le  recez  de  la  dé- 
putation  de  1803?  L'Autricheet  la  Prusse  seront- 
elles  regardées  comme  Etats  d'AlIeinagne,  et 
pour  quelle  partie  de  leurs  possessions  le  seront- 
elles?  Le  roi  de  Danemarck  et  celui  des  Pays- 
Bas  seront-ils  considérés  comme  Etats  d'Alle- 
magne? La  rive  gauche  du  Rhin  fera-t-elle 
partie  de  l'union  germanique?  Les  États  d'Em- 
pire, que  l'acte  du  12  juillet  1806  avait  soumis 
à  leurs  égaux,  resteront-ils  dépouillés,  et  l'in- 
justice sera-t-elle  ainsi  sanctionnée?  Et  si  les 
engagements  contractés  par  les  grandes  puis- 
sances ne  permettent  pas  de  rétablir  ces  États 
dans  la  plénitude  de  leurs  anciens  droits ,  ne 
trouvera-t-on  pas  moyen  d'adoucir  leur  sort  et 
de  les  faire  entrer,  d'une  manière  quelconque, 
dans  la  confédération? 


de  Brunswick,  qu'on  trouve  Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  pièces  officielles,  vol.  11,  p.  42. 


Toutes  ces  questions  demandaient  à  être  dis- 
cutées et  décidées  avant  qu'on  pût  fixer  avec 
précision  le  but  de  l'union,  et  déterminer  la 
nature  du  lien  fédératif  qui  unirait  les  États 
d'Allemagne ,  ainsi  que  le  degré  d'indépen- 
dance dont  ce  lien  laisserait  jouir  les  confédé- 
rés. Les  bornes  qu'il  faudra  mettre  à  l'exercice 
de  la  souveraineté,  par  rapport  aux  affaires  mi- 
litaires et  aux  rapports  extérieurs .  ne  s'éten- 
dront-elles pas  aussi  aux  droits  des  peuples? 
La  liberté  individuelle ,  la  sûreté  des  propriétés 
ne  seront-elles  pas  mises  à  l'abri  du  pouvoir 
arbitraire  ?  Laissera-t-on  subsister  cette  variété 
de  lois  civiles  et  criminelles  qui  régnait  d'État 
à  État,  et  ne  permettait  pas  de  regarder  les  Al- 
lemands comme  formant  un  corps  de  nation? 
Chaque  membre  de  l'union  continuera-t-il  à 
avoir  son  système  particulier  de  douanes ,  ses 
lois  prohibitives?  Le  voyageur  parcourant  l'Al- 
lemagne se  Irouvera-t-il  à  chaque  instant  em- 
barrassé par  la  différence  des  monnaies  ?  La 
poste  ap})artiendra-t-elle ,  comme  droit  réga- 
lien, au  moindre  membre  de  la  confédération  , 
et  n'y  aurait-il  pas  moyen  d'introduire  de  l'u- 
niformité dans  cette  administration? 

Nous  allons  faire  voir,  dans  un  précis  rapide, 
comment  ces  questions  furent  ou  résolues  ou 
écartées. 

L'histoire  des  négociations  ayant  pour  objet 
la  constitution  germanique  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes.  Chacune  a  son  caractère 
particulier  ;  le  but  qu'on  se  proposa  dans  l'une 
n'était  pas  le  même  qu'on  atteignit  dans  l'autre. 
La  première  période  s'étend ,  depuis  le  com- 
mencement du  congrès  de  Vienne,  jusqu'au 
16  novembre  1814.  A  cette  époque,  les  négo- 
ciations furent  interrompues.  Elles  ne  reprirent 
qu'après  qu'on  eut  reçu  à  Vienne  la  nouvelle 
de  l'entreprise  de  Bonaparte,  ou  plutôt  depuis 
l'alliance  du  2S  mars  181S.  Ici  commence  la 
seconde  période,  qui  finit  le  9  juin  1815.  Dans 
la  première  période,  les  cours  royales  ,  c'est-à- 
dire  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hano- 
vre et  le  W^ûrtemberg  ,  préparèrent  la  consti- 
tution future  de  l'Allemagne  ;  dans  la  seconde, 
on  appela  aux  délibérations  tous  les  États  qui 
devaient  faire  partie  de  l'union. 


'  Congrès  de  Fienne,  Rec.  de  Pièces  ofJfîc.,v.\l],  p. 69, 
^  Ibid.,\o\.  II,  p.  183. 
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Première  période  de  la  négociation.  — Premier 
projet  des  hases  de  la  confédération.  —  Le  pre- 
mier projet  renfermant  les  bases  d'une  conslilu- 
tion  fédérale  de  l'Allemagne  vint  des  plénipoten- 
tiaires prussiens.  Le  j)rince  de  Ilardenberg  le 
communiqua  nu  prince  de  Melternieh  dans  une 
conférenee  qui  cul  lieu,  le  16  septembre  1814,  à 
Bade  en  Autriche.  Le  temps  viendra  peut-être  où 
Ja  nation  allemnnde  regretlera  vivement  que 
ce  plan  ait  clé  rejeté:  nous  nous  y  arrêterons  un 
instant  comme  à  un  monument  historique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ne  devaient  entrer 
dans  l'union  que  pour  une  partie  très-bornée 
(de  leurs  possessions  ;  savoir  :  l'Autriche,  pour 
Salzhourg,  le  Tyrol,  Berehlolsgaden  %  leVorarl- 
Jjerp'  ;  la  Prusse,  pour  ses  Étals  situés  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe.  Le  but  de  cette  disposition 
était  d'assujettird'autant  plus  facilement  à  toutes 
les  lois  fédérales  les  parties  des  deux  monarchies 
qui  entreraient  dans  l'union,  et  de  resserrer 
.linsi  d'autant  mieux  le  lien  de  la  fédération  j 
snais  ,  dans  ce  plan  ,  l'Aulrichc  et  la  Prusse  , 
comme  puissances ,  devaient  contracter  avec 
]a  confédération  une  alliance  indissoluble.  Les 
jirinces,  comtes  et  seigneurs  médiatisés  de- 
vaient prendre  part  à  la  confédération  j  ils  de- 
vaient rester  soumis  à  la  souveraineté,  mais  on 
devait  les  investir  de  grandes  préi'ogatives  et 
leur  rendre  une  partie  des  revenus  dont  ils 
vivaient  été  dépouillés.  La  liberté  d'émigrer,  la 
sûreté  des  propriétés  ,  nommément  contre  le 
délit  de  la  contrefaction  ,  le  droit  de  porter 
jjlaijite,  en  certains  cas,  devant  la  confédéra- 
tion ,  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  faire 
SCS  études  dans  telle  université  allemande  que 
l'on  voudrait,  étaient  assurés  à  tout  citoyen 
iillemand.  Chaque  pays  devait  avoir  sa  consti- 
iution  représentative.  La  confédération  devait 
élre  partagée  en  sept  cercles.  A  la  tête  de  cha- 
cune de  ces  divisions,  il  devait  se  trouver  un  ou 
deux  chefs.  L'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Hanovre  et  le  Wiirlemberg  étaient  destinés 
à  remplir  celte  fonelioa  dans  cinq  cercles  j 
l'Autriche  et  Bade  ensemble  dans  le  sixième,  la 
Prusse  et  la  liesse  électorale  dans  le  septième. 

La    diète    fédérative    devait    se    composer 


»  Le  projet  supposait  que  Berehlolsgaden  était  ou  serait 
compiis  dans  les  cessions  que  la  Bavière  faisait  à  l'Autri^ 
che  ;  ce  qui  n'était  pas  le  cas. 


1"  d'un  directoire  exercé  en  commun  par  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  de  manière  cependant  que  la 
première  seule  serait  chargée  delà  présidence  ; 
2°  du  conseil  des  chefs  de  cercles  où  l'Au- 
triche et  la  Prusse  auraient  chacune  trois  voix  , 
les  six  autres  chefs,  chacun  une  voix  ,  et  aux 
délibérations  duquel  appartiendraient  les  affai- 
res étrangères,  le  droit  de  guerre  et  de  paix, 
le  pouvoir  militaire  et  l'exercice  delà  puissance 
executive  ;  enfin  ,  3"  du  conseil  des  princes  et 
des  villes  ;  celui-ci  ne  devait  se  réunir  qu'une 
fois  par  an  et  être  composé  a)  de  tout  prince , 
soit  souverain,  soit  médiatisé,  possédant  un 
pays  qui  renfermait  une  population  de  S0,000 
âmes,  h)  des  quatre  villes  libres,  ayant  chacune 
une  voix  ;  c)  de  six  voix  curiales  formées  par  la 
réunion  des  médiatisés  n'ayant  pas  80,000  ha- 
bitants ;  d)  du  directoire. 

Le  conseil  des  princes  et  des  villes,  et  celui 
des  chefs  de  eerc^es  ,  formaient  la  puissance  lé- 
gislative fédérale.  Chacun  des  deux  conseils 
devait  délibérer  séparément;  si  leurs  conclu- 
sions différaient,  et  que  le  directoire  ne  pût 
pas  les  concilier,  il  aurait  une  voix  décisive. 

On  devait  établir  un  tribunal  fédéral  pour 
juger  les  contestations  des  États  entre  eux;  les 
sujets  pourraient  y  avoir  recours ,  en  cas  d'op- 
pression et  de  contravention  à  l'acte  fédéral, 

L'oiganisation  militaire  de  la  confédératiori 
devait  être  forte  et  énergique  pour  opérer  un 
prompt  développement.  Il  ne  devait  être  permis 
d'avoir  des  troupes  à  eux  qu'aux  Etats  qui  pour- 
raient fournir,  comme  contingent,  un  régiment 
entier.  Les  chefs  de  cercles  devaient  diriger 
l'organisation  militaire  des  cercles,  et  com- 
mander  les  troupes  en  temps  de  guerre.  Aucun 
Etat  ne  devait  mettre  des  troupes  à  la  solde 
d'une  autre  puissance. 

Les  membres  de  la  confédération  qui  n'ont 
pas  de  possessions  étrangères ,  ne  devaient  pas 
avoir  le  droit  de  faire  la  guerre  sans  le  concours 
de  l'union ,  ni  celui  de  traiter  seuls  avec  les 
puissances  étrangères. 

La  Suisse  et  les  Pays-Bas  devaient  être  invités 
à  conclure  une  alliance  perpétuelle  avec  la 
confédération  germanique  -. 


=  Foyez  ce  premier  projet  des  bases  de  la  confédéra- 
tion ,  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  oflî' 
ciel/es,  vol.  I,  p.  11, 
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Second  projet.  —  Le  p1éniju)tentiaire  autri- 
chien approuva  les  principaux  points  de  ce 
projet  j  il  convint  cependant  avec  celui  de  la 
Prusse  de  quelques  modifications.  On  dressa 
alors  un  second  projet,  dans  lequel  les  -41  arti- 
cles du  premier  furent  réduits  à  12.  Les  chan- 
gements ainsi  faits  en  commun  tombaient  sur 
les  points  suivants  :  L'Autriche  et  la  Prusse  en- 
treront dans  la  confédération  pour  toutes  leurs 
possessions  allemandes.  Le  conseil  des  chefs  de 
cercles  était  réduit  à  cinq  Etats;  savoir:  l'Au- 
triche et  la  Prusse  ,  chacune  avec  deux  voix;  la 
Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wùrteraberg,  chacun 
avec  une  voix.  Le  conseil  des  princes  et  des 
villes  recevait  une  autre  organisation  ;  il  devait 
se  composer,  1°  d'un  certain  nombre  de  mai- 
sons princières  les  plus  anciennes,  les  plus  il- 
lustres et  les  plus  puissantes  ,  dont  toutes  les 
branches  réunies  posséderaient  plus  de  200,000 
âmes;  2°  des  autres  maisons  princières  et  des 
villes  libres  avec  voix  curiales.  Il  fut  dit  que 
l'acte  fédéral  déterminerait  le  minimum  des 
droits  que  chaque  membre  accorderait  aux 
états  de  son  pays  5  mais  le  nouveau  projet  ne 
renferme  pas  de  stipulation  en  faveur  des  Etats 
médiatisés  ;  il  est  plus  concis  sur  les  droits  des 
sujets  '. 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  Wur- 
temberg-, se  réunirent  pour  !a  première  fois  le 
14  octobre,  et  s'adjoignirent  comme  secrétaire 
général  M.  de  Martens ,  le  même  dont  le  nom  se 
trouve  sur  toutes  les  pages  de  cette  histoire,  et 
dont  les  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tous 
les  diplomates.  En  instituant  ces  réunions  ,  on 
était  parti  du  principe  que  les  autres  Étals  qui 
devaient  entrer  dans  la  confédération  n'avaient 
pas  droit  d'être  appelés  aux  conférences,  parce 
que  ,  par  leurs  actes  d'accession ,  ils  s'étaient 
soumis  d'avance  aux  arrangements  exigés  par 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  réclamai*  la  li- 
berté de  l'Allemagne.  On  était  convenu  cepen- 
dant que  les  bases  sur  lesquelles  on  s'entendrait 


'  frayez  ce  second  projet ,  Congrès  de  tienne ,  Re- 
cueil de  pièces  officielles,  vol.  I,  p.  Gl. 

^  Ibid.,  p.  52. 

3  Ibid.,  p.G7,71. 

*  Dans  la  réunion  du  26  octobre  1814,  le  prince  do 
Wrcde  dit  clairement  ([ue  son  mailre  ne  consenlait  d'ac- 
céder à  la  confédération  germanique  que  par  égard  pour 


ne  seraient  mises  en  exécution  qu'après  avoir 
été  communiquées  à  ces  États^  Dans  la  seconde 
réunion  du  16  octobre  ',  on  se  promit  le  secret 
sur  les  délibérations  du  comité. 

Sans  doute  une  parfaite  harmonie  dans  la 
manière  de  voir  des  cinq  cours  aurait  suffi  pour 
assurer  aux  principes  convenus  l'assentiment 
des  autres  États  ;  malheureusement  cet  accord 
n'eut  pas  lieu  un  instant.  Toutefois  il  n'y  eut 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
d'autre  diversité  que  sur  des  objets  secondaires, 
et  une  discussion  franche  et  loyale  finit  tou- 
jours par  mettre  d'accord  ces  trois  cours.  Mais 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  montrèrent  tant 
d'opposition  aux  principales  bases  concertées 
entre  les  deux  grandes  puissances,  que  l'on  se 
convainquit  bientôt  que  les  premières  ne  re- 
gardaient une  confédération  que  comme  une 
simple  alliance  ,  conclue  pour  la  défense  com- 
mune, entre  des  Etats  parfaitement  égaux  4. 
Elles  se  montrèrent  extrêmement  jalouses  de  la 
souveraineté  qu'elles  avaient  acquise  par  la 
paix  de  Presbourg  ou  par  l'acte  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  et  que  les  grandes  puissances 
avaient  reconnue  par  les  actes  d'accession 
de  1813. 

Nous  allons  donner  une  idée  très-succincte 
des  principales  difficultés  qui  s'élevèrent  dans 
la  discussion,  en  suivant  l'ordre  des  articles 
qui  y  donnèrent  lieu. 

Discussion  sur  V admission  des  villes  libres.  — 
Dans  le  premier  des  douze  articles  soumis  aux 
débats  ,  il  était  question  des  villes  libres  d'Alle- 
magne. Le  plénipotentiaire  de  Bavière  opposa 
que  la  liberté  des  villes  n'avait  pas  encore  été 
proclamée  ^,  et  que,  pour  que  la  Bavière  la  re- 
connût, il  fallait  au  moins  qu'elle  lui  fut  offi- 
ciellement notifiée  ^,  non-seulement  par  ces 
villes  mêmes,  mais  aussi  par  une  des  puissances 
alliées  qui  l'aurait  reconnue  7.  On  lui  fit  obser- 
ver qu'il  ne  s'agissait  pas  d'accorder  de  nou- 
veaux droits  à  ces  villes,  mais  qu'elles  ren- 
traient dans  des  droits  qui  n'avaient  pu  être 


le  vœu  général.  Voyez  Congrès  de  tienne,  Recueil 
de  pièces  oJTicielles ,  vol.  I,  page  141.  Il  répéta  cette 
déclaration  le  7  novembre  suivant.  Voyez  ibid.,  vol.  I, 
page  314. 

5  Ibid.,  vol.  1,  p.  72. 

6  Ibid.,  p.  145. 
'  Ibid.,  p.  154. 
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anéantis  par  la  violence;  que  la  France  el 
l'Angleterre  les  avaient  reconnues  comme  11- 
Lres,  et  que  nommément  Hambourg  avait  coni- 
])attu  pour  la  cause  des  alliés  avant  la  lîavicrc. 
Le  prince  de  Hardenberg  déclara  à  oello  occa- 
sion qiie  la  Prusse  n'avait  jamais  rien  fait 
pour  reconnaître  l'incorporation  de  la  trente- 
deuxième  division  militaire  à  la  France  ,  et 
qu'elle  ne  consentirait  à  aucun  arrangement 
qui  ne  protégerait  pas  les  petits  États  '.  La 
Bavière  persista  dans  son  refus,  quoique  le 
Wiirlembcrg,  qui  ordinairement  faisait  cause 
commune  avec  elle,  Fabandonnàl  à  cette  oc- 
casion ,  en  demandant  seulement  que  les  villes 
notifiassent  aux  autres  États  qu'elles  avaient 
recouvré  leur  indépendance.  L'Autriche  elle- 
même  trouva  une  telle  notification  conve- 
nable ^ 

Débats  sur  les  droits  des  sujets.  —  L'art.  2  du 
projet  concerté  entre  l'Autiiche  et  la  Prusse 
sanctionnait  les  droits  conslitulionnels  de  cha- 
que classe  de  la  nation.  Quand  il  fut  soumis  à 
la  délibération,  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Bavière  ^  déclara  que  ce  monarque  ne  permet- 
trait pas  que  ses  sujets  pussent  prendre  leur 
recours  au  conseil  de  la  confédération  ,  et  qu'il 
ne  renoncerait  à  l'exercice  d'aucun  des  droits 
de  souveraineté  que  les  derniers  traités  lui 
avaient  garantis.  Le  plénipotentiaire  de  Wur- 
temberg déclara  également  4  qu'il  avait  pour 
instruction  de  ne  consentir  à  aucune  disposition 
qui  pourrait  restreindre  les  prérogatives  des 
souverains  dans  l'intérieur  de  leurs  États  j  ce 
plénipotentiaire  pensait  que  l'acte  fédéral  ne 
devait  pasfaire  mention  des  droits  des  individus 
à  l'égard  de  leur  souverain.  Le  plénipotentiaire 
de  Hanovre  émit  alors  un  vote  très-vigoureux  ^  j 
le  prince  régent ,  dit-il ,  n'accordera  jamais  que 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne 
aient  donné  aux  princes  des  droits  de  souverai- 
neté absolue  ou  despotique  sur  leurs  sujets  ,  ni 
que  le  renversement  de  la  constitution  de  l'em- 
pire germanique  ait  pu  légaliser  celui  de  la 
constitution  territoriale  des  Etats,  ni  que  des 
conventions  conclues  par  des  princes  allemands 


i  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  o/fcciellcs 
vol.  I,  p.  155. 
3  Ihid.,  p.  157. 
3/6/rf.,  p.  88. 
*  Ibid.,  p,  110. 


avec  Bonaparte  aient  pu  [iréjudicier  aux  droits 
des  sujets  ,  moins  encore  que  les  traités  conclus 
poslérieurement- avec  les  puissances  alliées, 
dans  lesquels  celles-ci  garantissent  les  droits  de 
souveraineté  des  princes  accédants  aient  pu 
leur  accorder  des  droits  sur  leurs  sujets,  qu'ils 
n'eussent  pas  légitimement  possédés  aupara- 
vant. 

Les  plénipotentiaires  prussiens  ayant  déclaré 
qu'ils  adhéraient  à  ces  principes ,  et  le  prince 
de  Hardenberg  s'étant  même  réservé  de  remet- 
tre une  déclaration  supplémentaire  ,  le  pléni- 
potentiaire de  Bavière  accepta  l'article  avec 
cette  addition  :  «  d'après  les  bases  fixées  dans 
«c  l'article  suivant  ;  )>  mais  celui  de  WûrtcnibiMg 
dit  qu'il  ne  lui  était  pas  même  permis  d'ado[>ter 
cette  rédaction  '^. 

Débats  sur  la  double  voix  de  V^dutriche  et  de 
la  Prusse.  —  La  proposition  d'accorder  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse  une  double  voix  dans  le 
conseil  des  chefs  de  cercles  ,  excita  de  vives 
contestations.  Elle  était  cependant  très-équita- 
ble. L'Autriche  ayant  déclaré  7  qu'elle  entrerait 
dans  la  confédération  avec  toutes  ses  posses- 
sions, excepté  la  Hongrie  et  l'Italie,  et  la  Prusse 
avec  toutes  les  siennes ,  excepté  la  Prusse  pro- 
prement dite  et  la  Pologne,  il  était  convenable 
que  ces  deux  puissances ,  lorsqu'elles  étaient 
d'accord  entre  elles,  fussent  assurées  delà  ma- 
jorité des  voix  dans  le  premier  conseil,  et  il 
aurait  été  souverainement  injuste  et  inconve- 
nant de  vouloir  les  assujettir  à  la  majorité  de 
leurs  co-États ,  pour  les  affaires  de  guerre  et  de 
paix.  Néanmoins  la  Bavière  et  le  Wiirtemberg 
trouvèrent  cet  arrangement  préjudiciable  îi 
leurs  intérêts  ^. 

La  première  puissance  consentit  ensuite  à  la 
double  voix  ,  à  condition  qu'elle  jouît  du  même 
aA'antage,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  n'ayant 
toutefois  chacun  qu'une  voix  9.  L'Autriche  et  la 
Prusse,  pour  prouver  que  leur  intention  n'était 
pas  de  s'assurer  une  majorité  permanente,  con- 
sentirent à  ce  que,  dans  les  cas  où  les  autres 
chefs  de  cercles  seraient  unanimes  dans  un  avis 
différent  de  celui  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 


^  Congr.  de  Vienne,  Rec,  de p/èc.offic.,\o\.ï,  p.  101. 
g  Iljid.,  p.  111. 
7  md.,  p.  74. 
«  Ibid.,  p.  89,  97. 
Ibid.,  p.  127. 
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ces  trois  voix  fussent  suffisantes  pour  suspendre 
la  décision  de  la  majorité  ;  elles  proposèrent 
que,  dans  ce  cas,  deux  autres  maisons  prin- 
cicres,  par  exemple  Bade  et  Hesse,  fussent 
adjointes  aux  délibérations  pour  obtenir  une 
impartiale  majorité  '.  Ce  moyen  conciliatoire 
ne  fut  pas  goûté. 

Débats  sur  les  droits  d'alliance  des  Etats,  — 
La  disposition  du  projet  qui  révoltait  le  plus  la 
minorité  de  la  commission  ,  fut  celle  qui  inter- 
disait AUX  membres  de  l'Union  de  conclure  des 
alliances  avec  des  puissances  étrangères.  Le  roi 
de  Bavière  dit  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui 
une  renonciation  au  droit  de  conclure  libre- 
ment des  traités,  et  qu'il  n'avait  pas  même  le 
droit  de  souscrire  à  une  pareille  renonciation  , 
parce  que  la  situation  géographique  de  sa  mo- 
narchie, placée  entre  la  France  et  l'Autriche , 
lui  imposait  d'autres  obligations ,  et  qu'il  se 
rendrait  responsable  envers  son  peuple  ,  s'il 
abandonnait  un  droit  inhérent  à  son  indépen- 
dance, et  qui  flattait  l'orgueil  national ,  parce 
qu'il  avait  été  acheté  par  des  sacrifices  incroya- 
bles de  sang  et  d'argent  ^. 

Pour  fléchir  !c  roi  de  Bavière,  l'Autriche 
déclara,  le  22  octobre,  qu'elle  se  soumettrait 
non-seulement  à  ne  jamais  conclure  avec  une 
puissance  étrangère  une  alliance  dirigée  contre 
quelque  État  d'Allemagne,  mais  qu'elle  s'enga- 
gerait aussi  à  ce  que,  dans  toutes  les  guerres 
qu'elle  ferait  comme  Autriche,  elle  se  place- 
rait dans  la  catégorie  de  toute  autre  puissance 
étrangère,  de  sorte  que  la  confédération  aurait 
la  liberté  de  ne  pas  prendre  part  à  une  telle 
guerre.  La  Prusse  fit  la  même  déclaration  ^. 

Dans  une  autre  séance  4,  le  prince  de  Meller- 
nich  fit  observer  au  feld-maréchal  prince  de 
Wrede  que,  pour  fonder  une  prétention  à  la 
possession  du  droit  de  guerre  ,  les  Etats  ne  pou- 
vaient se  référer  à  l'ancienne  constitution  de 
l'Empire,  vicieuse  sous  ce  rapport,  parce  que 
l'Allemagne,  voulant  se  donner  une  constitu- 
tion purement  fédérale,  il  devait  nécessaire- 
ment exister  un  lien  plus  intime  entre  ses  mem- 
bres que  celui  qui  les  avait  réunis  anciennement 
sous  l'autorité  d'un  chef.  Il  usa  d'un  autre  argu- 


'  Comj.  de  Vienne,  Rec.  depièc.  offlc.,\.\,  p.l 29, 142. 
2/6tûf.,p.  118. 
3 /Z>;rf.,p.  107. 


mentfrappant,  en  rappelant  au  plénipotentiaire 
bavarois  que,  lorsque  Bonaparte  avait  trans- 
formé l'Allemagne  en  une  confédération  placée 
sous  un  protecteur,  les  membres  de  cette  union 
ne  s'étaient  pas  trouvés  choqués  de  ce  que  le 
protecteur  leur  eût  interdit  d'entrer  dans  des 
ligues  dirigées  contre  l'un  d'entre  eux. 

Dans  cette  même  conférence  ,  le  plénipoten- 
tiaire de  Bavière  présenta  une  rédaction  de 
l'article  où  il  devait  être  question  du  droit  d'al- 
liance ,  conçue  dans  des  principes  tout  à  fait 
opposés  à  ceux  que  professaient  l'Autriche  et 
la  Prusse  ^.  On  put  prévoir  alors  qu'on  ne  s'en- 
tendrait pas  sur  cette  question. 

Débats  sur  les  constitutions  représentatives. 
—  La  même  opposition  se  manifesta  lorsqu'on 
délibéra  sur  l'article  qui  établissait  des  consti- 
tutions représentatives.  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  ne  refusèrent  pas  de  recon- 
naître le  principe  ;  mais  le  premier  trouvait  in- 
convenant que  l'acte  fixât  le  minimum  des 
droits  des  états  ,  et  le  roi  de  Wurtemberg  vou- 
lait que  l'initiative  et  l'exécution  de  tout  ce 
qui  tenait  à  la  constitution  de  chaque  pays  fus- 
sent abandonnées  au  souverain.  Nous  devons 
rappeler  à  nos  lecteurs  que,  depuis  longtemps, 
Joseph- Maximilien  avait  spontanément  accordé 
à  ses  sujets  une  constitution  représentative, 
tandis  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  anéanti 
celle  qu'à  son  avènement  il  avait  trouvée  éta- 
blie dans  son  pays. 

Le  vote  du  plénipotentiaire  de  Hanovre  con- 
trastait fortement  avec  ces  principes.  11  de- 
manda que  les  droits  suivants  fussent  assurés 
aux  états  de  chaque  pays  de  la  confédération  : 

1°  Celui  de  consentir  librement  à  l'assiette 
des  contributions  ; 

2°  Celui  de  concourir  ù  la  confection  des  lois 
nouvelles  ; 

3"  Celui  de  prendre  part  à  la  surveillance  de 
l'emploi  des  impôts  consentis  5 

4°  Celui  de  demander  la  punition  des  fonc- 
tionnaires coupables  de  malversation. 

Rupture  des  conférences.  —  Il  était  difficile 
que  des  vues  et  des  intérêts  si  opposés  produi- 
sissent un  résultat  satisfaisant.  Une  déclaration 


*  Celle  (lu  26  octobre.  Congrès  de  f^ieiine ;  Recueil 
de  pièces  ofTiciellcs,  vol,  I ,  p.  141. 
'  Ibid.,  p.  147. 
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que  les  plriiijiolentiaircs  \vûrlember{;oois  fi- 
rent, le  16  noTembre  181-4,  mit  entièrement 
fin  aux  délibérations.  Le  roi  s'y  plaignit  de  ce 
qu'on  se  fût  itéralivement  éearté,  dans  les  dé- 
libérations ,  du  premier  plan  qui  avait  été  sou- 
mis au  comité,  et  qu'au  lieu  de  se  livrer  à  la 
discussion  de  l'ensemble  d'un  pacte  fédéral , 
on  se  fût  borné  à  des  questions  isolées;  il  pré- 
lendit qu'en  général  on  ne  pouvait  pas  prendre 
un  parti  définitif  tant  qu'on  ne  connaîtrait  pas 
avec  précision  l'état  des  possessions  de  chaque 
membre  ;  enfin  ,  il  déclara  que  le  bien-être  de 
sa  monarchie  et  de  sa  maison  ne  lui  permettait 
pas  de  contracter  des  obligations  avant  qu'on 
lui  eût  communiqué  le  plan  de  l'ensemble  et 
les  développements  qui  manquaient  encore  '. 

Le  prince  de  Metternich,  d'accord  avec  les 
ministres  de  Prusse,  répondit,  le  22  novembre, 
à  la  déclaration  wûrtembergeoise.  Il  rappela 
aux  plénipotentiaires  du  roi  que  tout  ce  qui  te- 
nait aux  arrangements  territoriaux,  ou,  comme 
il  s'exprime,  à  la  question  politique,  sortait  de 
la  compétence  du  comité,  les  grandes  puissances 
s'éfant  réservé  de  prononcer  sur  ces  matières. 
Il  observa  que  la  connaissance  détaillée  des 
changements  territoriaux  n'était  pas  requise 
pour  terminer  l'acte  de  la  confédération,  puis- 
que les  rapports  territoriaux  d'une  grande  im- 
portance étaient  suffisamment  connus  des  mem- 
bres du  comité.  Quant  au  reproche  de  s'être 
éearté  ,  dans  la  discussion  ,  du  premier  pl«n , 
le  plénipotentiaire  autrichien  remarque  que 
cette  accusation  vient  de  l'idée  que  s'était  faite 
le  Wurtemberg  que  le  premier  conseil  devait 
exercer  une  grande  autorité  sur  les  co-Étals  ; 
idée  que  les  autres  membres  du  comité  n'a- 
vaient jamais  partagée.  Enfin  ,  il  observe  que 
le  traité  de  Paris  avait  prescrit  l'établissement 
de  la  confédération  germanique  ;  que  les  puis- 
sances européennes  pressaient  l'exécution  de 
cette  disposition ,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
dépendait  pas  de  la  volonté  de  chaque  prince  al- 
lemand d'accéder  ou  de  ne  pas  accéder  à  la  con- 
fédération, selon  qu'on  lui  accorderait  plus  ou 
moins  d'avantages-. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg 


•  Congrès  de  Ficnne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  II,  i>.  30. 
^  Ibid.,iuô9. 


se  justifièrent,  dans  une  note  du  24  novembre', 
contre  le  reproche  que  renfermait  cette  pièce  ; 
mais  ils  persistèrent  dans  leur  première  décla- 
ration. 11  était  évident  que,  d'après  la  tournui-e 
que  les  délibérations  avaient  prise,  il  fallait 
renoncer  à  réunir  les  esprits  par  les  moyens 
employés  jusqu'alors.  On  prit  donc  le  parti  de 
ne  plus  convoquer  le  comité.  Le  roi  de  Wurtem- 
berg ne  cacha  pas  le  mécontentement  que  la 
marche  des  délibérations  lui  avait  causé:  sans 
attendre  la  décision  des  importantes  questions 
qui  occupaient  alors  le  congrès,  il  quitta  brus- 
quement Vienne  le  26  décembre.  De  retour  à 
Stuttgard  ,  ce  souverain  ,  qui  jusqu'alors  avait 
montré  tant  de  répugnance  à  renoncer  à  la 
moindre  partie  de  son  autorité,  annonça  son 
intention  de  donner  au  royaume  une  représen- 
tation nationale  et  de  convoquer  les  états  pour  le 
13  mars,  afin  deleur  faire  connaitrehuihartequ'il 
se  proposait  de  leur  donner.  Cette  démarche  eut 
des  suites  qui  sont  étrangères  à  notre  sujet  ;  elles 
empoisonnèrent  le  reste  des  jours  de  Frédéric P"". 
Seconde  période  des  négociations.  —  Plus  de 
deux  mois  se  passèrent  sans  qu'on  s'occupât  , 
d'une  manière  patente,  d'un  des  principaux 
objets  pour  lesquels  le  congrès  de  Vienne  avait 
été  convoqué,  savoir,  l'organisation  politique 
de  l'Allemagne.  Cependant  les  plénipotentiaires 
des  princes  du  second  ordre  qui  avaient  été  ex- 
clus des  délibérations  du  eoniilé  des  cinq,  et 
ceux  des  villes  libres,  avaient  formé,  depuis  le 
milieu  du  mois  d'octobre  181-4,  une  union  in- 
time, afin  de  concerter  leurs  mesures  et  de 
veiller  à  leurs  intérêts  communs.  L'accord  qui 
régna  entre  eux  et  la  conséquence  qui  présida  à 
leurs  démarches ,  enfin  le  hasard  qui  les  favo- 
risa,  donnèrent  à  cette  union  une  telle  consi- 
dération ,  qu'à  la  fin  on  traita  avec  elle  comme 
avec  une  puissance.  Nous  ne  connaissons  pas 
l'acte  primitif  par  lequel  ce  corps  s'est  consti- 
tué; nous  savons  seulement  qu'il  était  composé 
d'abord  de  vingt -neuf  États  souverains.  Le 
grand-duc  de  Bade  n'y  était  pas  entré  :  il  pré- 
tendait avoir  droit  de  siéger  dans  le  comité  des 
cinq  puissances  allemandes.  Sa  demande  ayant 
été  rejetée  ^,il  se  joignit  à  l'union  le  9  décem- 


3  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  II ,  p.  «5. 

*  Ibid.,\ol.  I,  p.  66.  71  ;  vol.  Il,  p.  46. 
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bre;  elle  s'accrut  tellernent,  qu'au  mois  de  fé- 
vrier 1815,  le  nombre  des  associés  se  montait  à 
trente-quatre;  à  celte  époque,  elle  comprenait 
tous  les  princes  ,  non  revêtus  de  la  dignité 
royale  ,  qui  avaient  formé  la  confédération 
rhénane,  à  l'exception  du  prince  primat  et  des 
princes  d'Isenibourg  et  de  la  Leyen  ;  l'électeur 
de  liesse,  le  prince  de  Nassau-Orange,  le  duc  de 
Brunswick-Wolfenbûltel  et  les  quatre  villes  li- 
bres d'Allemagne  en  faisaient  aussi  partie. 

Des  le  16  novembre  1814,  les  princes  et  villes 
libres  unis ,  car  tel  est  le  titre  qu'ils  avaient 
adopté,  demandèrent  à  être  admis,  avec  les 
autres  puissances  allemandes,  aux  délibérations 
qui  auraient  pour  objet  de  poser  les  bases  d'un 
pacte  fédéral  '.  Cette  démarche  n'eut  pas  alors 
de  succès  ;  mais,  après  la  rupture  des  premières 
conférences,  il  circula  à  Vienne  un  projet  de 
confédération  qu'on  attribuait  à  un  ministre 
de  la  cour  d'Autriche,  et  qui  différait  du  pre- 
mier, en  ce  qu'à  la  place  de  deux  conseils,  dont 
l'un  devait  être  chargé  seul  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  tous  les  membres  devaient  être  égaux 
eu  droits  et  ne  former  qu'une  seule  assemblée 
fédérale.  Ce  plan,  qui  accordait  de  belles  pré- 
rogatives aux  Etats  ci -devant  immédiats,  et 
sanctionnait  les  droits  de  la  nation  ' ,  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que,  quelques  mois  plus 
tard  ,  il  servit  de  base  aux  délibérations. 

Cependant ,  les  princes  et  les  villes  réunis 
continuèrent  leurs  assenj)lées  ,  dans  lesquelles 
les  plénipotentiaires  délibérèrent  régulièrement 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  conséquences 
qui  pourraient  résulter  pour  leurs  commettants 
de  l'espèce  d'isolement  où  on  les  avait  placés. 
Ils  eurent  la  prudence  de  ne  mettre  aucun  mys- 
tère dans  ces  délibérations ,  et  d'éviter  aussi 
tout  ce  qui  pouvait  leur  donner  l'apparence 
d'une  opposition. 

Ainsi  aucune  espèce  de  méfiance  ou  de  ziza- 
nie ne  s'éleva  entre  eux  et  les  ministres  des 
grandes  cours;  et,  aussitôt  que  le  moment  fa- 
vorable pour  demander  la  réunion  de  tous  les 


'  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  Il,  p,  33. 

=  Ibid.,  vol.  II ,  p.  258. 
3  Ibid.,  vol.  III,  p.  105. 
^  Ibid.,  vol.  III,  110. 
'  /Wcf.,vol.lll,  128. 


États  allemands  fut  arrivé,  elle  n'éprouva  pas 
de  résistance. 

Les  princes  et  villes  réunis  firent ,  le  2  fé- 
vrier 1815  * ,  une  nouvelle  démarche  auprès  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Cette  fois-ci  elle  fut 
mieux  accueillie  ;  les  ministres  de  Prusse  décla- 
rèrent qu'ils  croyaient  le  moment  arrivé  où  l'on 
pourrait  discuter  les  bases  de  l'union  avec  tous 
les  États  qui  seraient  dans  le  cas  d'y  entrer  ^.  Le 
prince  de  Metternich  ayant  adhéré  à  cet  avis  ^, 
les  plénipotentiaires  de  Prusse  rédigèrent  deux 
projets  de  constitution  pour  la  confédération 
germanique,  dont  l'un  supposait  que  l'Allema- 
gne serait  divisée  en  cercles.  En  transmettant 
ces  deux  projets  aux  plénipotentiaires  d'Autri- 
che ,  ils  développèrent  les  motifs  qui  les  enga- 
geaient à  préférer  la  division  en  cercles  qui  , 
dans  leur  opinion  ,  donnerait  plus  de  vigueur 
à  la  force  centrale,  et  surtout  à  la  constitution 
militaire  de  l'union.  Ils  firent  à  cette  occasion 
une  observation  dont  l'importance  sera  plus 
vivement  sentie  par  nos  neveux;  c'est  que,  dans 
la  constitution  germanique,  il  y  a  trois  points 
essentiels  dont  on  ne  peut  se  départir  sans  le 
plus  grand  danger;  savoir  :  un  pouvoir  mili- 
taire énergique,  un  tribunal  fédéral ,  et  la  ga- 
rantie des  constitutions  représentatives  ^. 

Cependant ,  la  note  du  2  février,  qui  avait 
provoqué  ces  ouvertures  ,  n'en  était  pas  moins 
restée  sans  réponse  officielle  ;  mais  bientôt  les 
événements  donnèrent  une  autre  tournure  aux 
affaires.  Lorsqu'on  reçut  à  Vienne  la  nouvelle 
de  la  marche  de  Bonaparte  sur  Paris  ,  les  Etats 
unis  renouvelèrent  leurs  démarches  le  22  mars, 
et  offrirent  en  même  temps  de  contribuer,  par 
des  contingents  proportionnés  à  leur  popula- 
tion ,  au  maintien  de  l'indépendance  de  l'Al- 
lemagne 7.  Le  moment  était  favorable  ;  la  ré- 
bellion de  l'armée  française  menaçait  l'Europe 
d'un  nouveau  bouleversement.  Il  s'agissait 
avant  tout  de  lui  opposer  la  plus  grande  masse 
de  troupes  possible,  et  de  maintenir  le  plus 
parfait  accord  entre  les  alliés.  Dans  des  cir- 


^  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
volume  III  ,  page  129.  On  trouve  dans  le  même  Recueil  , 
page  l-iS,  les  deux  projets  proposés  de  la  paît  de  la 
Prusse. 

7  Voy.  ci-dessus;  et  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de 
pièces  oificielles,  vol.  111,  p.  161. 
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constances  aussi  prcssanlcs  ,  on  sacrifia  à  l'in- 
tércl  gênerai  l'espoir  de  produire  un  ouvrage 
plus  accompli,  et  on  abandonna  au  temps  de 
corriger  les  défectuosités  de  la  constitution 
qu'il  faut  regarder  comme  le  résultat  d'une 
transaction  plutôt  que  comme  le  fruit  d'une 
délibération  libre  et  approfondie. 

Nous  avons  dit  '  coiumcnt  l'Autriche  et  la 
Prusse  répondirent  :\  l'offre  contenue  dans  la 
note  du  22  mars.  Nous  ajouterons  ici  qu'elles 
prirent  l'engagement  d'entrer  immédiatement 
en  conférence  avec  les  Etats  pour  fixer  les  bases 
de  l'union  germanique.  On  reprit  alors  leprojet 
qui  avait  paru  en  décembre  '  ;  il  fut  développé 
dans  un  nouveau  projet  en  quatorze  paragra- 
phes ,  que  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ré- 
digèrent au  commencement  du  mois  d'avriP, 
et  qu'ils  remirent,  le  1°^  mai  1815  ,  au  prince 
de  Metternicli,  avec  de  riimvelles  corrections^. 
Peu  de  jours  après,  les  ministres  d'Autriche  en 
présentèrent  un  autre  ;  la  principale  différence 
entre  les  deux  plans  se  rapporte  à  l'institution 
d'un  tribunal  fédéral ,  expressément  demandée 
par  la  Prusse,  abandonnée,  par  l'Autriche, 
aux  délibérations  de  la  future  dicte  ^.  Enfin , 
les  plénipotentiaires  autrichiens  et  prussiens 
se  concertèrent  pour  un  nouveau  projet  com- 
mun ,  qui  servit  immédiatement  de  base  aux 
discussions  ^. 

Les  conférences  formelles  sur  l'établissement 
de  la  confédération  germanique,  commencèrent 
le  23  mai ,  entre  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che ,  de  Prusse,  de  Bavière  ,  de  Saxe,  de  Ha- 
novre ,  de  Hesse-Darmsladt ,  de  Bade,  du  roi 
des  Pays-Bas  pour  Luxembourg ,  du  roi  de 
Dancmarck  pour  Ilolstein,  et  de  cinq  députés 
pour  les  autres  Etats  et  villes.  Le  Wiirtemberg 
n'y  parut  pas;  le  pjénipotenliaire  de  Bade,  pré- 
sent aux  assemblées,  s'abstint  de  voter.  Depuis 
la  troisième  conférence  qui  eut  lieu  le  26  mai, 
les  princes  souverains  et  villes  libres  ne  paru- 
rent plus  par  députés  ;  les  plénipotentiaires  de 
tous  ces  Etats  assistèrent  en  personne  aux  déli- 
bérations. 

Il   fut    tenu    successivement  neuf  séances 


'  Page  443  de  ce  volume. 

»  Voyez  page  461 . 

3  Cong.  de  tienne,  Rec.  de  pièces  offic,  v.  IV,  p.  201 . 

*  Jbid.f  vol.  V,  p.  29. 


jusqu'au  15  juin.  Ce  jour-là  on  était  d'accord 
sur  les  vingt  articles  qui  devaient  former  l'acte 
fédéral;  mais  lorsqu'on  alla  aux  voix  sur  l'a- 
doption définitive  de  cet  acte,  les  plénipo- 
tentiaires de  Saxe  et  de  Bavière  déclarèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  encore  y  donner  une 
adhésion  illimitée  7. 

Les  instructions  que  ces  plénipotentiaires 
attendaient,  arrivèrent  après  la  séance.  Celles 
du  plénipotentiaire  de  Bavière  lui  interdisaient 
d'accéder  à  l'acte ,  ù  moins  qu'on  n'y  fit  qticl- 
ques  changements.  Les  ministres  dWutriche  et 
de  Prusse  ayant  conféré  en  particulier  avec  le 
feld-maréchal  Wredc  ,  on  convoqua  une  con- 
féi"ence  générale  pour  le  8  juin.  Comme  on  dé- 
sirait vivement  que  l'acte  fût  adopte  par  la 
Bavière,  et  que  le  plénipotentiaire  de  Saxe  dé- 
clara qu'il  suivrait  l'exemple  de  cette  puissance, 
on  consentit  à  revoir  encore  une  fois  les  articles 
précédemment  adoptés ,  pour  y  faire  quelques 
modifications.  Nous  n'indiquerons  que  les  prin- 
cipaux changements  qui  furent  arrêtés  dans 
cette  séance  : 

1°  Les  vingt  articles  de  l'acte  furent  coupés 
en  deux  sections.  Les  onze  premiers  articles 
furent  intitulés  :  disj^ositions  générales  ^  les  neuf 
articles  suivants  furent  renvoyés  dans  la  se- 
conde section,  ^o\x&\ei\\ivQ  àe  dispositions  parti- 
culières, 

2°  Oa  retrancha  de  l'art.  11  la  disposition 
qui  portait  que  la  diète  s'adjoindrait  un  tribu- 
nal fédéral  composé  de  juges  ,  à  la  nomination 
desquels  tous  les  membres  concourraient  pro- 
portionnellement ;  et  que  les  lois  fondamentales 
de  l'union  détermineraient  les  objets  sur  les- 
quels ce  tribunal  prononcerait,  ainsi  que  l'éten- 
due de  sa  juridiction.  On  mit  à  la  place  de  ce 
tribunal  fédéral  une  justice  austrégale.  Ce  chan- 
gement était  essentiel. 

S"  On  suppi'ima  l'art.  16  qui  stipulait  les 
droits  de  l'Eglise  catholique,  aussi  bien  que 
ceux  des  évangéliques. 

•4"  On  ajouta  le  dernier  article  de  l'acte  ,  de 
manière  que  le  nombre  des  articles  resta  à 
vingt,  quoiqu'on  en  eût  retranché  un. 


5  Congrès  de  f^ienne,  Recueil  de  pièces  o/Ticielles, 
vol.  V,  p.  35. 

'  Ibid.,  p.  86  et  suiv. 
?  Ibid.,  p.  258. 
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Signature  de  Vacte.  —  La  signature!  fonncilo 
eut  lieu  le  8  juin  181S  dans  la  onzième  ou 
dernière  conférence.  Elle  fut  donnée  par  tous 
les  rois,  princes  souverains  et  villes  libres  d'Al- 
lemagne ,  à  l'exception  du  roi  de  Wurtemberg 
et  du  grand-duc  de  Bade.  Les  plénipotentiaires 
du  premier  n'avaient  pris  aucune  part  aux  dé- 
bats; et  celui  du  grand-duc  avait  remis,  le  !*•■ 
juin,  une  déclaration  portant  que  son  souve- 
rain ,  se  trouvant  placé  dans  une  union  intime 
avec  les  deux  cours  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, se  joindrait  à  toutes  les  démarches  de 
ces  deux  cours  '.  Au  moment  delà  signature, 
les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  annon- 
cèrent qu'ils  étaient  prêts  à  y  prendre  part  ; 
mais  comme  toutes  les  expéditions  de  l'acte 
étaient  faites  dans  la  supposition  du  contraire, 
et  que  par  conséquent  le  préambule  ne  faisait 
pas  mention  de  ces  ministres  ,  il  leur  fut  ré- 
pondu que  leur  accession  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  que  par  un  acte  séparé  ^.  En  consé- 
quence, les  signataires  de  l'acte  principal  con- 
vinrent ,  dans  leur  dernière  réunion  ,  d'un 
formulaired'accession  pour  les  plénipotentiaires 
de  Wurtemberg ,  et  signèrent  un  acte  éventuel 
d'acceptation  de  cette  accession  ,  qui  resta  dé- 
posé à  la  chancellerie  d'État  autrichienne  pour 
être  remis,  si  c'était  lecas^  aux  ministres  du  roi 
de  Wurtemberg. 

Ces  ministres  remirent ,  en  effet ,  le  10  juin , 
une  déclaration  qu'ils  prétendirent  faire  passer 
pour  une  accession  ,  mais  par  laquelle  ils  n'ac- 
ceptaient, dans  le  fait,  que  les  onze  premiers 
articles.  Le  prince  de  Metternich  refusa  d'échan- 
ger avec  cette  déclaration  l'acte  d'acce[)tation 
qui  lui  avait  été  confié  dans  la  dernière  confé- 
rence ,  et  en  donna  avis  ,  le  12  juin  ,  aux  pléni- 
potentiaires des  Etats  confédérés  ^. 

L'accession  pure  et  simple  du  roi  de  Wûr- 


'  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officie Hes , 
Vol.  V,  p.  192. 

2  Ibid.,  p.  329. 

^Ibid.,\o\.  VI,  p.  7,  9  et  10. 

'^  Voyez  Protokolle  der  deutschen  Bundesversamm- 
lung  ^  vol,  I,  p.  44  et  45. 

5  On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
vol.  Vni,  p.  288,  d'après  une  copie  tirée  sur  un  des  ori- 
ginaux, savoir,  sur  l'expédition  qui  se  trouve  aux  archives 
du  département  des  affaires  étran[;ères  de  Prusse.  Lorsque 
cet  acte  fut  annexé  à  l'acte  du  9  juin ,  on  y  joignit  une 


tembcrg  n'eut  lieu  que  le  1*^'"  scptcnibrc  1815, 
par  un  acte  qui  fut  présenté  à  la  diète  fédérale , 
dans  sa  première  séance  du  5  novembre  1816  , 
avec  celui  que  le  grand- duc  de  Bade  avait  signé 
le  26  juillet  1815. 

Editions  de  l'acte.  —  Les  seules  éditions  au- 
thentiques de  l'acte  sont  celle  qui  se  trouve  à 
la  suite  de  l'édition  de  l'acte  final  du  congrès, 
imprimé  à  l'imprimerie  impériale  de  Vienne  , 
et  celle  qui  est  annexée  ,  comme  pièce  justifica- 
tive, au  protocole  delà  première  séance  de  la 
diète  de  la  confédération  germanique  ^. 

Nous  parlerons  des  autres  éditions  de  l'acte  de 
la  confédération  germanique,  lorsque  nous  don- 
nerons l'indication  de  celles  de  l'acte  du  con- 
grès du  9  juin.  Ici  nous  observons  seulement 
que  le  premier  acte  a  été  rédigé  et  signé  en  al- 
lemand ,  cl  que ,  par  conséquent ,  le  texte  alle- 
mand seul  fait  foi  ^. 

Il  nous  reste  à  fture  connaître  l'acte  lui-même, 
ce  que  nous  ferons  en  en  donnant  un  simple  pré- 
cis, sans  l'accompagner  d'un  commentaire.  Nous 
ajouterons  seulement  à  quelques  articles  de 
courtes  observations  historiques. 

yicte  de  la  cotistitution  fédérative  de  V Allema- 
gne, du  8  juin  181-4.  — L'acte  porte  la  date  du 
8  juin  et  le  titre  de  Deutsche  Bundes-Acte , 
acte  fédéral  de  l'Allemagne.  Son  objet  est  indi- 
qué dans  le  préambule  ;  on  a  eu  pour  but  la 
sûreté  et  l'indépendance  de  l'Allemagne,  le 
repos  ^  et  l'équilibre  de  l'Europe.  Les  parties 
contractantes  sont  nommées  dans  ce  même 
préambule.  Dans  cette  nomenclature,  on  a  placé 
d'abord  les  rois,  ensuite  les  grands-ducs,  et  fi- 
nalement les  ducs  et  princes,  dans  l'ordre  que 
ces  ducs  et  princes  occupaient  à  la  diète  d'après 
le  reccz  de  1803.  Voici  cette  liste  :  l'empereur 
d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  , 
de  Bavière,  de  Saxe,  des  Pays-Bas,  de  la  Grande- 


traduction  française  qui  ainsi  peut  être  regardée  comme 
officielle.  Comme  néanmoins  cette  version  nous  a  paru 
défectueuse  en  quelques  passages ,  et  pas  assez  littérale 
pour  une  pièce  destinée  à  former  un  code  des  nations, 
nous  avons  essayé  d'en  donner  une  nouvelle  traduction  5 
en  renonçant  à  l'élégance,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
rendre  le  sens  de  l'original  avec  la  plus  grande  exactitude 
possible.  On  trouve  cette  traduction  dans  la  collection 
intitulée  :  Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, etc.,  vol.  V,  p.  302. 

*  Ce  mot  manque  dans  la  traduction  oflicielle. 
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Bretagne  et  de  Hanovre;  rélccleur  de  liesse;  les 
grands-ducs  de  liesse  et  de  Saxe-Weimar;  les 
ducs  de  Saxe-Gotha  ,  Saxe-Cobourg-Meiningeu, 
Saxe-Hildbunrohausen,  Saxe-Cobourg-Saalfeld , 
BruiiSAvick-WolfeiibiUlcIjlIolstein-Oldenbourg, 
Mecklenbourg-Schweriu  ,  Meclclenbourg-Stre- 
lili,  Anhalt-Dessau  ,  Anlialt-Kœlhen,  Anhalt- 
Bernbourg;  les  princes  de  Holienzollern-llee- 
hingen  et  Hohenzollern-Sigmaringen;  le  duc 
et  le  prince  de  Nassau;  les  princes  de  Lich- 
tenslcin,  de  Sehwarzbourg-Sondershausen,  de 
Schwarzbourg  -  Rudolstadt  ,  de  Waldeek  et 
Pyrniont;  les  princes  Reuss  des  deux  lignes;  les 
princes  de  Sehaumbourg-Lippe  et  de  Lippe;  les 
villes  de  Lubeck,  Francfort,  Bremen  et  Ham- 
bourg. 

Parmi  ces  parties  contractantes  nous  trou- 
vons un  électeur,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  d'em- 
pire germanique,  et  par  conséquent  plus  d'em- 
pereur à  élire.  Guillaume  I'^'' déclara  ,  par  une 
circulaire  que  ses  plénipotentiaires  à  Vienne 
adressèrent,  le  28  avril,  à  ceux  des  grands-ducs, 
ducs  et  princes  et  des  villes  libres  d'Allemagne, 
qu'il  conserverait  ce  titre  par  respect  pour  l'an- 
cienne constitution  allemande  ;  mais  que,  pour 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  être  préjudiciable 
au  droit  que  les  maisons  électorales  ont  toujours 
eu  aux  honneurs  royaux  ,  il  joindrait  à  ce  titre 
celui  d'altesse  royale.  L'électeur  cite  ensuite 
l'exemple  d'un  archiduc  d'Autriche  qui  avait 
échangé  la  dignité  grand'ducale,  alors  incon- 
nue en  Allemagne,  contre  celle  d'électeur'. 

Cette  dernière  observation  excita  une  récla- 
mation de  la  part  du  grand-duc  de  Hesse;  à 
l'exemple  cité  par  l'électeur,  le  grand-duc  op- 
posa celui  de  la  maison  de  Médicis  qui ,  comme 
revêtue  du  titre  grand-ducal ,  avait  précédé  les 
électeurs.  Le  grand-duc  prétendit,  en  consé- 
quence, dans  la  confédération  germanique  ,  l'é- 
galité avec  les  électeurs  et  la  préséance  sur 
llolstein  (Danemarck) ,  Luxembourg  (Pays-Bas), 
et  Saxe-Weimar ,  sans  toutefois  contester  leur 
rang  d'après  le  cérémonial  européen. 

Quant  à  l'électeur  de  liesse,  le  grand-duc 
réclama  l'alternai  établi  par  les  pactes  de  fa- 


i  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  V,  p.  15.  Cet  archiduc  est  le  grand-duc  de  Toscane, 
qui  avait  porté  le  titre  d'électeur  de  Salzbourg,  et  ensuite 
d'tlecleur  de  Wurzbourt;-  H  reprit  le  titre  de  grand-duc 


mille  de  1627  et  1650,  en  cédant  toutefois  le 
pas  à  l'électeur  actuel,  en  sa  qualité  de  doyen, 
tant  par  rapport  à  l'âge  que  par  rapport  à  la  du- 
rée de  son  règne  '. 

La  branche  aînée  de  la  ligne  ernestine  de 
Saxe  ,  que  nous  voyons  ,  dans  ce  préambule  , 
revêtue  de  la  dignité  grand'ducale,  l'avait  prise 
du  consentement  des  grandes  puissances  ,  le  6 
avril  1813.  Dans  la  circulaire  par  laquelle  cet 
événement  fut  notifié,  on  rappelle  que  les  an- 
cêtres du  grand-duc  de  Weimar  ont  porté  la 
dignité  électorale  ^. 

L'acte  de  la  confédération  est  divisé  en  deux 
sections  ;  la  première ,  qui  renferme  onze  ar- 
ticles ,   porte  le  titre  de  dispositions  générales. 

Parties  contractantes.  —  L'art.  1^^  nomme  de 
nouveau  les  parties  contractantes ,  mais  il  les 
nomme  dans  une  forme  différente  de  celle  du 
préambule.  Ce  sont  les  princes  souverains  et  les 
villes  libres  d'Allemagne.  Cet  article  prive  à  ja- 
mais delà  souveraineté  les  princes  et  villes  ex- 
clus de  la  confédération  ,  mais  non  ceux  qui  n'y 
ont  pas  pris  part.  Le  Wurtemberg  et  Bade  , 
quoique  se  trouvant  dans  ce  dernier  cas,  sont 
expressément  nommés  dans  les  articles  suivants, 
parce  qu'on  espérait  qu'ils  accéderaient  au 
pacte.  Lesprincessouverains  comprisdansl'acte 
sont  :  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemarck,  les 
Pays-Bas,  le  Hanovre,  l'électeur  de  Hesse,  le 
duc  de  Brunswick,  tous  les  membres  de  la  ci- 
devant  confédération  rhénane  (excepté  le 
prince  primat,  le  grand-duc  de  Wiirzbourg  ,  et 
les  princes  d'Aremberg,  d'Isembourg,  de  Salni- 
Salm,  Salm-Kyrbourg  et  de  la  Leyen),  enfin  les 
quatre  villes  d'Allemagne  redevenues  libres. 

L'Autriche  et  la  Prusse  sont  membres  de  lu 
confétléraliou  pour  toutes  leurs  possessions  qui 
ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique, le  roi  de  Danemarck  pour  le  Holstein 
(y  compris  le  duché  de  Lauenbourg),  le  roi  des 
Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg. 
A  tous  ces  membres  de  l'union  ,  il  faut  ajouter 
le  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  le  seul  de 
tous  les  princes  médiatisés  qui  recouvra  son  an- 
cienne indépendance.  Après  y  être  compléte- 


à  l'époque    de  la  dissolution  de  rEra|)irc    germanique. 

2  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  V,p.  141. 

3  Ibid.,  vol.  IV,  p.  25G. 
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ment  rentré  par  suite  des  arrangements  qui 
eurent  lieu  en  1817  ,  il  fut  reçu  membre  de  la 
confédération  le  7  juillet  1B17  avec  une  voix 
virile  dans  l'assemblée  générale. 

Quant  aux  princes  de  la  confédération  rhé- 
nane exclus  par  cet  article,  nous  avons  parlé  ' 
des  motifs  qui  firent  traiter  avec  cette  sévérité 
les  princes  d'Iserabourg  et  de  la  Leyen.  Le 
prince  primat  ne  fut  pas  compris  dans  l'union  , 
])arce  qu'on  avait  autrement  disposé  de  ses 
Étals,  et  qu'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  con- 
server un  prince  ecclésiastique.  On  avait  aussi 
disposé  des  Etats  du  grand-duc  de  Wiirzbourg, 
ce  souverain  étant  rentré  dans  la  possession  de 
son  grand-duché  de  Toscane.  Les  princes  d'A- 
remberg  et  de  Salm  furent  exclus  ,  parce  que  , 
privés  de  la  souveraineté  par  suite  du  sénatus- 
consulte  du  13  décembre  1810^,  ils  se  trou- 
vaient n'être  plus  membres  de  la  confédération 
rhénane  à  l'instant  de  sa  dissolution.  Le  duc 
d'Aremlîcrg  avait  vainement  réclamé  auprès 
du  congrès  de  Vienne  le  rétablissement  de  sa 
souveraineté  ^.  Quant  à  la  maison  de  Salm  , 
nous  ne  trouvons  pas  qu'elle  ait  fait  d'autre  ré- 
clamation que  celle  qu'elle  fit  valoir,  le  5  juin  , 
en  commun  avec  les  ducs  d'Aremberg ,  de  Croy 
et  de  Looz-Gorswaren ,  ainsi  que  le  comte  de 
Benlheim  et  le  rhingravo  de  Salm-Horstmar  ; 
réclamation  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler. 

Les  Etals  confédérés  forment  la  totalité  de 
l'ancien  empire  germanique  ,  à  l'exception 
l"dc  la  plus  grande  partie  du  cercle  de  Bour- 
gogne ou  des  Pays-Bas  ,  dont  le  seul  duché 
de  Luxembourg  entre  dans  la  confédération; 
%°  d'vuie  partie  du  cercle  électoral  du  Rhin,  sa- 
voir de  l'évèché  de  Liège;  3°  des  restes  de  l'an- 
cien royaume  d'Arles,  savoir  Montbéliard,  évè- 
ché  de  Bàle  et  Savoie. 

Nous  allons  placer  ici  le  tableau  statistique 
de  la  confédération  du  Rhin  ,  indiquant  la  sur- 
face en  milles  carrés  géographiques  des  Etats 
qui  la  composent,  leur  population  et  leurs  re- 
venus 't. 


'  Vol.  III,  page  310. 

2  Foy.  vol.  II,  page  510;  vol.  III,  page  228. 

3  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  i;,  p.  334;  IV,  244  et  312;  vol.  V,  48. 

'^  Ce  tableau  est  emprunté  de  Hassel,   Slaats-und 


Surfano 

RcTcnus 

en         Population. 

en 

mil.   carr. 

florins. 

3617,88     9,115,900      63,500,000 


L'empereur  d'Autriche,  pour  ses 

possessions  allemandes  .     . 
Le  roi  de  Prusse  ,  pour  ses  pos- 
sessions .illcDiandes  .     •     .     . 

Le  roi  de  Bavière 

Le  roi  de  Saxe 

Le  roi  de  Hanovre 

Le  roi  de  Wurtemberg.     .     .     . 
Le  roi  de  Danemarck  .... 

Le  roi  des  Pays-Bas 

Le  grand-duc  de  Bade  .... 

L^électcur  de  Hesse 

Le    grand-duc  de   Hesse-Darm- 

stadt  

Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

Le  duc  de  Saxe-Gotha. 

Le  duc  de  Saxe-Meiningen    .     . 

Le  duc  de  Saxe-flildbourghausen. 

Le  duc  de  Saxe-Cobourg    . 

Le  duc  de  Brunswick  .... 

Le  duc  de  Mecklenb.-Schwerin. 

Le    duc    de   Mecklenb.-Strelitz. 

Le  grand-duc  de  Holstein-Olden- 

bourg      

Les  duc  et  prince  de  Nassau  . 
Le  duc  d'Anhalt-Dcssau    .      .     . 
Le  due  d^Anhalt-Bernbourg  . 
Le  duc  d'Anhalt-Kœthen  .      .     . 
Le  prince  de  Schwarzbourg-Son- 

dershauscn 

Le  prince  de  Sch\varzbourg-Ru- 

dolstadt 

Le  prince  de  Hohenîollern-He- 

cUingcn 

Le  prince  de  HohenzoUern-Sig- 

maringen 

Le  prince  de  Lichtenstein,  .  . 
Le  prince  de  Waldeck. 
Le  prince  Reuss,  ligne  aînée .  . 
La  maison  Reuss,  ligne  cadette. 
Le  prince  de  Lippe-Dotmold  .  . 
Le  pr.  de  Lippe-Schaumbourg. 
Hesse-Hombourg  (depuis  1817). 
La  ville  de  Francfort    .... 

La  ville  de  Lubeck 

La  ville  de  Brenicn 

La  ville  de  Hambourg  .... 

Total.     .     . 

But  de  la  confédération.  —  Vart.  2  de  l'acto 
indique  le  but  de  la  confédération ,  qui  est  Iq 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  rin~ 
violabilité  de  chaque  Etat  en  particulier. 

Egalité  des  membres.  —  Tous  les  membres , 
comme  tels,  sont  égaux  en  droit.  Art.  3. 

Diète  fédérale.  —  Vart.  A  établit  une  diète 
où  tous  les  membres  portent  des  votes ,  partie 


2767,34 

7,616,500 

47,000,000 

1406,95 

3,334,400 

19,000,000 

355,22 

1,182,800 

6,300,000 

688,55 

1,318,100 

8,000,001» 

378,00 

1,337,800 

9,500,000 

171,50 

360,700 

1,900,000 

97,50 

203,500 

800,000 

272,50 

1,001,700 

5,500,000 

200,76 

551,200 

3,800,000 

191,77 

589,600 

3,690,000 

67,00 

194,200 

1,500,000 

54,75 

190,100 

1,500,000 

18,22 

54,400 

350,000 

10,97 

33,000 

150,000 

27,00 

77,300 

525,000 

71,74 

209,600 

1,670,550 

223,88 

3.32,200 

1,750,000 

41,00 

69,600 

700,000 

120,45 

200,200 

1,260,000 

102,50 

285,000 

1,760,000 

17,00 

53,100 

510,000 

16,00 

35,200 

390,000 

15,00 

28,900 

230,000 

23,00 

44,100 

275,000 

22,00 

54,600 

220,000 

5,10 

14,000 

80,000 

20,05 

38,500 

240,000 

2,50 

5,100 

50,000 

21,65 

47,900 

480,000 

7,00 

19,900 

13  >,000 

20,45 

54,800 

420,000 

24,00 

67,300 

466,500 

10,00 

23,700 

215,000 

5,00 

16,900 

460,000 

5,00 

47,000 

625,000 

5,50 

41,600 

375,000 

3,50 

47,700 

400,000 

6,32 

123,700 

1,000,000 

11114,65 

29320,000 

187,222,650 

Adress-Handbuch  der  deulschen  Bundes-Staatenfûr 
das  J.  1810,  vol.  I,  p.  17.  Quelques-unes  des  sommes 
que  nous  copions  diffèrent  de  celles  que  nous  avions 
adoptées  vol.  Il ,  page  513  ,  parce  que  l'auteur  a  eu  à  sa 
disposition  des  matériaux  qui  lui  ont  servi  à  les  rectifier, 
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individuels,  partie  collectifs,  de  manière  que 
les  trente-huit  membres  ont  ensemble  dix-sept 
votes  ;  snvoir  :  chacun  des  onze  membres  les 
plus  puissants ,  une  voix  virile,  et  les  autres 
des  voix  curiales  ;  les  cinq  branches  de  la  mai- 
son crnestinc  de  Saxe ,  la  douzième  voix  ; 
BrunsAvick  et  Nassau,  la  treizième;  la  maison 
de  Mecklenbourg  ,  la  quatorzième  ;  Kolstein- 
Oldenbourg  ,  Anhalt  et  Soliwarzbourg  ,  la 
quinzième  5  Ilohenzollern,  Lichlcnslein,  llcuss, 
Schaumbo^irg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck  ,  la 
seizième;  et  les  quatre  villes,  la  dix-septième. 

L'article  ajoute  que  la  manière  dont  ces 
États  sont  nommés  ne  préjudiciera  pas  à  leur 
rang. 

Présidence,  —  La  présidence  de  la  diète  est 
déférée  à  l'Autriche.  Art.  {5. 

Plénum.  —  Lorsqu'il  sera  question  de  rédi- 
ger ou  de  changer  les  lois  fondamentales  de  la 
confédération  ,  de  résohitions  qui  concernent 
l'acte  fédcratif  lui-même,  d'institutions  orga- 
niques ,  etc.,  la  diète  se  formera  en  asssemblée 
générale,  ou  plénum;  et ,  dans  ce  cas,  il  y 
aura  en  tout  soixante-neuf  voix  réparties  sur 
les  trente-huit  membres ,  de  manière  que 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière,  le 
Hanovre  et  le  Wurtemberg  auront  chacun 
quatre  voix  ;  Bade,  la  liesse  électorale,  le  grand- 
duché  de  liesse,  le  Holstein  et  le  Luxembourg, 
chacun  trois  ;  Brunswick  ,  Meeklenbourg- 
Schweriii  et  Nassau ,  chacun  deux  voix;  lous 
les  autres  membres  auront  des  A'otes  indivi- 
duels. Art.  6  '. 

Contestations  sur  !e  rang.  —  C'est  ici  le  lieu 
de  dire  quelque  chose  des  contestations  qui  se 
sont  élevées  dans  les  séances  qui  préparèrent 
l'acte  fédéral,  sur  le  rang  des  États  d'Alle- 
magne. Quelque  futiles  que  des  disputes  de  ce 
genre  puissent  paraître  au  philosophe,  elles 
ont  quelque  intérêt  pour  le  pnbliciste,  parce 
qu'elles  se  fondent  sur  des  points  historiques 
ou  sur  des  questions  do  droit.  Nous  nous  con- 
tenterons néanmoins  d'indiquer  celles  qui  se 
sont  élevées  à  Vienne,  en  renvoyant,  pour  les 
détails  ,  nos  lecteurs  aux  j)rotocoles. 

Nous   observerons   d'abord    qu'on   se  con- 


'  Le  nombre  des  votes  est  de  70,  depuis  que,  par  l'ac- 
cession du  iaïKlgrave  (le  Ilesse-Hombourg,  il  y  a  trente- 
neuf  membres. 


forma   en   général   aux   principes  suivants  : 

1°  En  nommant  les  États  ,  on  aura  quelque 
égard  à  l'importance  de  leur  puissance  terri- 
toriale. 

2°  Les  Etats  qui  auront  plus  d'im  vole  seront 
nommés  avant  ceux  qui  n'en  ont  qu'un. 

S"  Pour  le  reste  on  se  conformera  ,  autant 
que  possible,  aurecez  de  la  députation  de  1803. 

Nous  passons  maintenant  aux  réclamations 
qui  furent  faites. 

1°  Le  roi  de  Wurtemberg  donna  l'exemple 
de  ces  discussions,  en  demandant  à  précéder  le 
roi  de  Hanovre ,  après  lequel  il  avait  siégé  an- 
ciennement tant  comme  prince  que  comme 
électeur.  Sans  préjuger  la  question  de  savoir 
à  qui  des  deux  la  préséance  était  due  dans 
le  cérémonial  européen ,  le  comité  allemand 
n'accueillit  pas  la  prétention  du  roi  de  Wur- 
temberg ;  mais  ce  monarque  ne  s'en  désista 
pas  =*. 

2°  Le  grand-duc  de  liesse  demanda  l'alter- 
nat avec  l'électeur  ,  chef  de  sa  maison  :  nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  prétention  ^. 

3°  11  en  est  de  même  de  celle  que  Darmstadt 
fit  valoir  à  l'égard  de  Holstein  ,  Luxembourg 
et  Saxc-W  eimar.  Le  grand-duc  de  Saxe-Wei- 
mar  ne  s'y  opposa  pas. 

4°  L'électeur  de  liesse ,  ainsi  que  le  grand- 
duc  de  Hesse,  demandèrent  la  préséance  sur 
Holstein  et  Luxembourg.  Ils  observèrent  que 
l'exemple  de  la  Prusse ,  qui  dans  la  confédéra- 
tion prenait  rang  avant  la  Bavière  et  la  Saxe, 
lesquelles  l'avaient  précédée  comme  électeurs, 
ne  pouvait  leur  être  opposé ,  parce  que  le  litre 
de  roi  que  ces  maisons  avaient  pris,  nouveau 
en  Allemagne  ,  avait  entièrement  effacé  leur 
ancien  titre  électoral,  et  que  le  roi  de  Prusse 
prenait  le  pas  sur  eux,  et  comme  roi,  et  comme 
souverain  de  possessions  allemandes  beaucoup 
plus  considérables  4. 

6"  La  maison  de  Nassau-Liez  avait  siégé  à  la 
diète  de  l'Empire  entre  les  nouveaux  princes. 
Ce  rang  ne  pouvait  en  rien  préjudieier  à  l'é- 
gard de  celui  qui  lui  était  dû,  comme  posses- 
seur du  grand-duché  de  Luxembourg.  Lorsque 
la  maison  de  Hesse  réclama  la  préséance ,  le 


2  Co72ff.  de  Fienne,  Rec.  de  pièces  offic,  vol.  I,  p.  67, 

3  Page  46 î, 

'>  Cong.  de  Vienne,  Rec.  depiècesoffic.,vo\.Y.[y,  121, 
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plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  déclara 
que  son  roi  pouvait  naturellement  prétendre  à 
la  place  que  la  maison  d'Autriche  avait  occupée 
comme  souveraine  du  duché  de  Bourgogne  ' , 
mais  que,  pour  piouver  qu'on  devait  s'occu- 
per d'objets  plus  importants  que  de  régler  les 
rangs  et  pour  complaire  à  la  maison  de  Hesse, 
il  déclarait  son  indifférence  à  cet  égard.  Il  ob- 
serva toutefois  que  le  rang  ne  pouvait  pas  dé- 
terminer la  valeur  des  voix  '.  On  nomma 
Luxembourg  après  la  maison  de  liesse  et  le 
llolstein  ;  mais  il  fut  décidé  que  la  diète  future 
fixerait  la  place  du  Luxembourg  ^. 

6°  Le  duc  de  Brunswick- Wolfenbùttel  avait 
siégé  à  la  diète  avant  Bade  ,  la  maison  de  Hesse 
et  Hoîstein-Glûclvstadt,  c'est-à-dire  Danemarck. 
Dans  l'art.  6  de  l'acte  qui  nous  occupe  ,  toutes 
ces  maisons  ,  ainsi  que  Luxembourg ,  furent 
placées  avant  ce  prince  ,  parce  qu'à  raison  de 
l'importance  de  leui's  possessions ,  l'article 
donne  à  chacune  de  ces  maisons  trois  voix,  tan- 
dis qu'il  n'en  donne  que  deux  au  duc  de  Bruns- 
wick-Wolfenbûttel.  Par  analogie  il  précède  , 
dans  cet  article  ,  les  princes  de  la  branche  er- 
ncstine  de  Saxe ,  qui  ,  à  la  diète,  avaient  rang 
avant  lui,  mais  à  chacun  desquels  l'article  ne 
donne  qu'une  voix.  Dans  l'article  4,  au  con- 
traire, on  avait  d'abord  assigné  à  Brunswick 
une  place  au-dessous  de  Mecklenbourg ,  ce  qui 
était  contraire  à  l'ancienne  observance.  La 
raison  en  était  qu'il  était  question  de  donner 
au  duc  de  Brunswick  une  voix  curiale,  com- 
mune avec  la  branche  Walraraienne  de  Nassau, 
qui  n'avait  obtenu  qu'en  1803  des  voix  viriles 
à  la  diète.  Cet  ordre  fut  changé  ensuite  sur  les 
observations  du  plénipotentiaire  de Brunswickj 
ainsi  cette  maison  conserva  son  rang  avant 
Mecklenbourg.  Nous  ne  trouvons  pas  que  cette 
illustre  maison  ait  réclamé  contre  cet  arran- 
gement. 

7°  Ce  fut  le  duc  de  llolstein  qui  réclama  , 
mais  en  vain  ,  contre  la  décision  du  comité 
portant  que  Nassau  voterait  toujours  à  la  trei- 
zième place  ;  il  se  plaignit  aussi  qu'on  ne  lui 
eût  attribué  qu'une  part  à  une  voix  curiale. 

8"  A  cause  de  l'importance  territoriale,  la 
maison  de  Schwarzbourg  fut  placée  avant  celle 


'  Cv'Sl-à-dire  des  Pays-Ras  qui  avaient  anciennement 
appartenu  aux  ducs  de  Boureogne, 


de  lîohenzollern  ,  qui,  à  la  diète,  l'avait  pré- 
cédée ;  cela  donna  lieu ,  de  la  part  de  Ilohen- 
zoUern ,  à  une  réclamation  infructueuse. 

9°  Une  contestation  s'éleva  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Lippe.  La  branche 
aînée  demandait  la  pi'éséance,  comme  telle, 
et  parce  qu'elle  avait  possédé  la  dignité  prin- 
cière  avant  la  cadette;  mais  celle-ci ,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  Schaumbourg,  avait 
eu  anciennement  le  rang  avant  l'autre.  Ce  fut 
ce  principe  qui  prévalut. 

Foiv  des  médiatisés.  —  Vart.  6  de  l'acte  ren- 
ferme encore  une  stipulation ,  quoique  extrê- 
mement vague,  en  faveur  des  anciens  États 
d'Empire  médiatisés  ,  en  statuant  que  la  diète  , 
en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confé- 
dération, examinera  si  l'on  doit  leur  accorder 
quelques  voix  collectives.  Nous  remettons  à 
donner  le  précis  des  négociations  qui  eurent 
cette  stipulation  pour  résultat ,  au  moment  où 
nous  donnerons  le  sommaire  de  l'art.  16. 

Forme  de  la  diète ,  et  ses  occupations.  —  Les 
art.  7  à  1 0  s'occupent  de  la  forme  et  de  la  com- 
pétence des  deux  assemblées  de  la  diète,  do 
l'assemblée  réduite  et  de  l'assemblée  plénière  ; 
ils  règlent  les  cas  où  la  simple  pluralité  absolue 
sera  suffisante  pour  prendre  une  conclusion, 
ceux  où  il  faudra  une  majorité  de  deux  tiers, 
et  enSn  ceux  qui  exigeront  l'unanimité  des 
suffrages.  La  dicte  sera  permanente  ;  elle  dé- 
terminera l'ordre  des  votants.  Francfort  sur  le 
Mein  sera  le  siège  de  ses  délibérations.  Elle 
s'occupera  avant  tout  de  la  rédaction  des  lois 
fondamentales  et  de  l'organisation  de  la  con- 
fédération ,  nommément  sous  le  rapport  mili- 
taire. 

Droit  d'alliance  et  de  guerre  des  États.  — 
Vart.  11  est  celui  qui  donna  lieu  aux  discus- 
sions les  plus  vives  et  les  plus  longues.  Les  dis- 
positions qu'il  renferme  portent  la  trace  du 
peu  d'accord  qui  a  régné  sur  les  objets  qu'elles 
concernent.  C'est  le  plus  faible  de  tous  les  ar- 
ticles de  l'acte  :  il  renferme  peut-être  le  germe 
de  la  future  dissolution  de  l'Union. 

Les  Etats  se  promettent  assistance  contre 
toute  attaque,  et  se  garantissent  réciproque- 
ment leurs  possessions.  Si  la  confédération  se 


^Cong.  de  Vienne,  Rec.  de  pièces offîc.,\.  Y, p.  iii, 
3  Jbid.,  p.  136,  230. 
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trouve  en  étal  de  guerre ,  aucun  meml)rc  ne 
pourra  négocier  seul  avec  l'ennemi.  Les  mem- 
bres conscrrent  le  choit  de  faire  tocte  espèce  ' 
d'alliance  ;  mais  ils  n'entreront  dans  aucune 
ligue  dirigée  contre  la  sûreté  de  l'Union  ou  de  ses 
membres.  Une  oLservalion  qui  paraît  do  mau- 
vais augure,  c'est  que  toute  celte  dernière  pé- 
riode manque  dans  l'art.  63  de  l'acte  du  con- 
grès signé  le  lendemain  de  la  signature  de 
l'acte  fédéral  ;  article  qui,  pour  tout  le  reste, 
est  une  répétition  de  l'art.  11  de  ce  dernier 
acte  '. 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  à  ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte;  ils  porteront 
leurs  différends  à  la  diète.  Celle-ci  essayera  d'a- 
bord la  voie  de  la  conciliation;  à  son  défaut  , 
la  diète  fera  prononcer  par  une  instance  aMS^/■é- 
gale  (arbitrale)  biet»  organisée.  Ainsi ,  au  lieu 
d'un  tribunal  fédéral  que  la  Prusse  regardait 
comme  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  constitu- 
tionnel, et  à  l'institution  duquel  tous  les  États 
applaudirent ,  à  l'exception  de  la  Bavière  ,  et, 
au  dernier  moment,  du  grand-duc  de  Hesse  , 
l'article  renvoie  les  différends  des  États  à  une 
instance  vaguement  déterminée ,  et  n'accorde 
aux  sujets,  à  la  nation  allemande,  aucun  re- 
cours contre  la  violation  de  ses  droits  et  de  sa 
constitution.  La  postérité  jugera  ces  disposi- 
tions. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  sec- 
tion de  l'acte  intitulé  :  Dispositions  particulières. 

Troisième  instance.  —  Vart.  12  a  pour  but 
d'assurer  à  tout  Allemand  le  droit  de  faire  par- 
courir trois  instances  aux  procès  sur  le  lien  et 
le  mien.  Les  membres  de  la  confédération 
n'ayant  pas  300,000  âmes  se  réuniront  pour 
former  des  tribunaux  communs  de  troisième 
instance.  Cependant  ceux  qui,  n'atteignant  pas 
une  telle  population,  avaient  antérieurement 
établi  des  tribunaux  de  troisième  instance  ,  les 
conserveront  ,  pourvu  que  la  population  ne 
soit  pas  au-dessous  de  130,000  âmes.  Les  quatre 
villes  libres  pourront  se  réujiir  pour  l'institu- 
tion d'un  tribunal  suprême  commun. 

Constitutions  représentatives  eu  états.  —  La 


'  Ces  deux  mots  manquent  par  inadvertance,  sans  doute, 
dans  la  traduction  oificielle. 

2  Par  une  singulière  faute  du  copiste,  cette  obser- 
vation, placée  sans  doute  en   marge  d'une  expédition 


nation  allemande  attendait  deux  bienfaits  du 
congrès  de  Vienne  :  un  tribunal  fédéral  et  des 
constitutions  représentatives  placées  sous  la 
garantie  de  toutes  les  puissances.  Le  génie  du 
siècle ,  qui  s'est  si  bautement  prononcé  dans 
plusieurs  circonstances  ,  demandait  surtout 
cette  dernière  institution.  La  grande  majorité 
des  Étals  qui  formèrent  la  confédération  ger- 
manique étaient  d'accord  sur  la  nécessité  non- 
seulement  d'ordonner  en  termes  généraux  l'é- 
tablissement de  constitutions  représentatives  , 
ou ,  pour  nous  servir  du  terme  usité  en  Alle- 
magne, d'états  (landstœnde)  ,  mais  aussi  de 
déterminer  leurs  droits  ,  ou  plutôt  le  minimum 
de  l'influence  que  les  princes  accorderaient  aux 
étals  dans  la  législation  ,  dans  l'octroi  des 
contributions  publiques  et  dans  la  surveillance 
de  leur  emploi.  Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à 
cet  égard ,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  seuls 
furent  d'un  avis  opposé  à  celui  de  tous  les  au- 
tres États.  Nous  avons  dit  que  ces  deux  princes 
ne  refusèrent  pas  à  leurs  sujets  une  représen- 
tation nationale  ;  mais  ils  croyaient  qu'il  était 
contraire  à  leur  souveraineté  et  à  leur  dignité 
que  le  pacte  fédéral  prescrivit  ce  que  ,  d'après 
eux,  il  dépendait  de  leur  volonté  d'accorder  ou 
de  refuser.  La  Prusse  qui ,  à  la  tète  de  la  majo- 
rité ,  se  montra  dans  ces  débats  la  protectrice 
zélée  et  active  des  droits  de  la  nation ,  et  qui 
fut  continuellement  soutenue  dans  la  défense 
de  cette  cause  par  l'Autricbe,  et  surtout  par 
le  Hanovre  ,  était  bien  loin  de  penser  qu'il  fal- 
lait une  uniformité  de  constitution  dans  toutes 
les  provinces  d'Allemagne  ;  elle  voulait  seule- 
ment que  la  constitution  de  cbaquepays ,  ainsi 
que  les  pactes  qui  pourraient  être  conclus  entre 
les  souverains  et  leurs  sujets ,  fussent  placés 
sous  la  garantie  de  l'Union  ;  elle  demandait 
qu'on  assurât  aux  États  de  chaque  pays  :  1"  le 
droit  d'être  consultés  ,  lorsqu'il  serait  question 
défaire  de  nouvelles  lois  générales  concernant 
les  droits  personnels  et  les  propriétés  des  ci- 
toyens ;  2°  celui  de  consentir  à  l'assiette  de 
nouvelles  contributions  ou  à  l'augmentation 
des  anciennes  ;  3°  le  droit  de  porter  plainte 


par  un  des  ministres  de  France  ,  s'est  glissée  dans 
le  texte  de  l'édition  des  Jetés  (  lisez  de  l'acte  )  du 
Congrès  de  Fienne,  soignée  par  l'imprimerie  royale  de 
Paris. 
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contre  les  abus  et  les  imperfections  de  l'admi- 
nistration publique  ;  -4°  celui  de  protéger  et  de 
défendre  auprès  du  souverain  et  de  l'Union 
la  constitution  établie  et  les  droits  de  la  na- 
tion '. 

Cette  proposition  de  la  Prusse  est  renouve- 
lée dans  le  projet  qu'elle  présenta  au  mois 
d'avril  ^.  Dans  la  rédaction  corrigée  du  même 
plan  qu'elle  soumit  aux  délibérations  au  mois 
de  mai ,  on  trouve  cette  addition  remarquable, 
que  dans  les  pays  n'ayant  pas  de  constitution 
représentative,  on  en  organisera  une  à  laquelle 
toutes  les  classes  des  citoyens  aient  part'. 

Les  plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg s'étant  déclarés  contraires  à  la  propo- 
sition prussienne,  ceux  de  Hanovre  déclarèrent, 
le  21  octobre  1814  ,  que  le  système  représen- 
tatif avait  été  de  droit  en  Allemagne  depuis  des 
temps  immémoriaux,  lis  demandèrent  que  ce 
système  fût  généralement  rétabli ,  et  qu'on  re- 
connût aux  états  les  prérogatives  indiquées 
dans  les  plans  prussien  et  autricbien  '^. 

A  la  première  démarche  que  firent  les  prin- 
ces et  villes  réunis  pour  obtenir  leur  admission 
au  comité  allemand,  ils  professèrent  les  mêmes 
principes.  «  Tout  pouvoir  arbitraire,  disaient- 
ils,  doit  cesser,  tant  en  général  par  l'établis- 
sement de  la  constitution  fédérale  ,  qu'en  par- 
ticulier ,  dans  chaque  pays  ,  par  l'introduction 
d'états  investis  des  prérogatives  suivantes,  etc.» 
Ils  reconnaissent  ensuite  les  quatre  prérogati- 
ves dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ^. 

Nous  avons  dit  que  l'accord  de  tous  les  prin- 
ces ne  put  fléchir  l'opposition  de  la  Bavière , 
et  que ,  pour  s'assurer  son  accession  ,  le  con- 
grès de  tous  les  princes  et  villes  d'Allemagne 


«  Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  III,  p.  188. 

2  Ibld.,  vol.  IV,  p.  207. 

^Ibid.,  vol.  V,  p.  31. 

*/6/rf.,vol.  I,  p.  102. 

^  Ibid.,  vol.  I,  p.  35. 

^  Nous  devons  encore  faire  menlion  d'une  subtilité  que 
la  langue  française  ne  peut  pas  exprimer.  Les  rédacteurs 
de  l'acte  avaient  demandé  que  l'article  fût  au  moins  ex- 
primé en  ces  termes  :  ^  In  allen  Bundesstaaten  soll  eine 
landstœndische  Verfassung  bestehen;  »  ce  qu'on  pourrait 
traduire  ainsi  :  In  omnibus  parlibus  confœderationis 
conslUutio  reprœsentativa  consislito.  Mais  le  plénipo- 
tenlia'.re  de  Bavière  s'opposa  au  futur  impératif  soll ,  et 
à  l'emploi  du  verbe  bestehen.  Le  premier  dut  faire  place 
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dut  se  contenter  d'insérer  dans  l'acte  ces  mots 
vagues  et  insignifiants  :  «  Tl  y  aura  des  assem- 
blées d'états  dans  tous  les  pays  de  la  confédé- 
ration. »  C'est  le  treizième  article  ^. 

Nous  observerons  finalement  que,  malgré  les 
démarches  réitérées  du  député  de  l'église  ca- 
tholique qui  se  trouvait  à  Vienne,  Darmstadt 
seul ,  prince  protestant ,  appuya  la  demande 
que  les  évêchés  et  chapitres  fussent  doués  de 
biens-fonds  et  qu'on  leur  assurât  une  place 
parmi  les  états  de  chaque  pays  7.  Nous  allons . 
voir  que ,  sous  ce  rapport  au  moins  ,  les  prin- 
ces ,  comtes  et  seigneurs  médiatisés  furent  plus 
heureux. 

Droits  des  maisons  médiatisées. — C'est  Vart.  14 
de  l'acte  qui  s'occupe  de  leurs  droits.  Mais  ici 
nous  devons  avant  tout  observer  que  la  tradi- 
tion officielle  de  cet  article  est  défectueuse  , 
en  ce  qu'elle  a  omis  le  moi  de  Beichsangehôn'ge 
par  lequel  on  désignait  des  membres  de  l'Em- 
pire qui  n'avaient  pas  voix  et  séance  à  la  diète, 
quoique ,  sous  tous  les  autres  rapports  ,  ils 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  véri- 
tables états  ou  membres  siégeant  à  la  diète.  En, 
effet,  l'article  parle  et  des  anciens  États  d'Em- 
pire et  des  anciens  membres  de  l'Empire, 
c'est-à-dire  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate 
et  des  ganerbinats  ^ ,  en  tant  que  les  uns  et 
les  autres  avaient  été  médiatisés  en  1806  et 
depuis. 

Environ  quatre-vingts  princes  et  comtes 
avaient  été  dépouillés,  par  l'établissement  de 
la  confédération  rhénane,  des  droits  honori- 
fiques et  utiles  dont  ils  jouissaient  comme  im- 
médiatement soumis  à  l'empereur  et  à  l'Em- 
pire 9.  Leurs  domaines  réunis  auraient  formé 


au  futur  factif  ivird,  et  le  verbe  bestehen  {consistere)  à 
celui  de  Statt  fuiden  (locum  habere). 

^  Voy.  son  Mémoire  du  27  novembre,  Congrès  de 
Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  II,  p.  77. 

'*  Nous  avons  expliqué ,  vol.  II ,  page  192,  le  sens  de  ce 
mot. 

5  Ce  rapport  des  Etats  envers  le  corps  germanique  était 
exprimé  en  droit  public  par  le  mot  A'' immédiate  té.  Four 
indiquer  le  changement  que  l'acte  du  12  juillet  1806  y  fit, 
on  disait  que  ces  États  avaient  été  médiatisés .  Cette  ma- 
rière  de  parler  est  inexacte,  parce  qu'ils  restèrent  comme 
auparavant  immédiats,  dans  ce  sens  qu'il  ne  se  trouva  per- 
sonne entre  eux  et  leurs  nouveaux  souverains.  La  différence 
consistaitenceque  les  nouveauxsouverains  ne  se  mirent  pas 
simplement  à  la  place  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  mais 
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mio  snvf;irP(lc-'(')0  milles  cnrrés  o-c'o{>r;ip]iîqnrs, 
liabifi'-s  par  1,200,000  âmes.  Ce  qui  avait  sin- 
pulièrenicnl  agg^ravé  la  situation  pénible  de  ces 
])rinces,  c'est  que  l'acte  de  la  confédération 
rhénane,  rédigé  avec  une  légèreté  honteuse, 
ne  délerniinait  pas  exactement  les  droits  qu'ils 
devaient  perdre  cl  ceux  qu'ils  devaient  con- 
server,  de  manière  qu'ils  étaient  entièrement 
abandonnés  à  l'arbitraire  des  souverains  que  le 
liasard  leur  avait  donnés  :  car,  en  concluant 
la  confédération  rhénane,  on  avait  choqué  les 
idées  ou  les  préjugés  de  la  nation,  en  soumet- 
tant quelques  familles  de  la  plus  haute  ancien- 
neté à  des  maisons  beaucoup  moins  illustres. 
Les  nouveaux  souverains  en  usèrent  divcrse- 
ïiient  envers  ces  anciens  co-états  ;  quelques- 
uns  leur  firent  sentir  tout  le  désagrément  de 
leur  position  ;  d'autres  suivirent  des  principes 
de  justice  et  de  modération.  Parmi  ces  derniers 
se  distingua  le  roi  de  Bavière  •  son  ordonnance 
du  19  mars  1807  était  regardée  comme  favo- 
rable, sous  beaucoup  de  rapports,  aux  mé- 
diatisés. 

Ces  seigneurs  avaient  espéré  qu'après  le  ren- 
versement de  la  confédération  rhénane ,  le 
congrès  de  Vienne  les  rétablirait  dans  leurs 
anciens  droits.  Ils  pouvaient,  avec  fondement, 
invoquer  la  justice  des  monarques ,  et  on  sait 
que  les  grandes  puissances  étaient  disposées  à 
les  protéger  ;  mais  des  considérations  politiques 
d'un  ordre  supérieur,  des  engagements  contrac- 
tés sous  des  circonstances  diflPérentes  de  celles 
où  l'on  se  trouvait,  enfin  la  nécessité  dans  la- 
quelle on  crut  être  placé  de  fonder  de  grands 
États  plutôt  que  d'augmenter  le  nombre  des 
petites  souverainetés,  ne  permirent  pas  à  ceux 
entre  les  mains  de  qui  le  sort  de  l'Allemagne 
était  remis,  de  réparer  toutes  les  injustices  qui 
avaient  été  commises  depuis  dix  ansj  mais  ils 
résolurent  d'adoucir  au  moins,  autant  qu'il 
serait  possible  ,  la  condition  des  souverains  op- 
primés. 

Les  médiatisés  avaient  formé  à  Vienne  un 
comité  présidé  par  le  prince  de  Metternich , 
seigneur  respectable  par  son  âge ,  et  par  la 
carrière  brillante  qu'il  avait  parcourue;  c'était 


qu'ils  s'attribuèrent  de  plus  l'exercice  de  ces  mêmes  droits 
de  quasi-souveraineté  dont  leurs  nouveaux  sujets  avaient 
éiC  en  possession  comme  membres  immédiats  de  l'Empire. 


lui  qui  avait  été  charge  de  représenter  le  chef 
de  l'Empire  au  congrès  de  Rastadt  ;  sa  famille, 
qui  a  fourni  plus  d'un  prince  à  l'église  alle- 
mande, venait  de  recevoir  un  nouveau  lustre 
par  la  présidence  du  congrès  qui  avait  été  dé- 
férée à  son  fils.  Des  mémoires  présentés,  tantôt 
an  nom  de  ce  comité,  tantôt  par  quelques-uns 
de  ses  membres,  aux  monarques  réunis  à  Vienne, 
et  aux  plénipotentiaires  des  grandes  puissan- 
ces ,  détaillèrent  la  perte  que  les  médiatisés 
avaient  éprouvée ,  et  firent  connaître  les  hu- 
miliations dont  quelques  membres  de  la  con- 
fédération rhénane  les  avaient  abreuvés.  Ils 
demandaient  le  rétablissement  de  leur  souve- 
raineté, leur  admission  comme  membres  de 
l'Union  ,  et  une  indemnité  pour  les  sacrifices 
auxquels  ils  avaient  été  assujettis.  Ils  n'obtin- 
rent aucune  de  ces  trois  demandes;  maison  leur 
assura  tous  les  honneurs  et  privilèges ,  et  tous 
les  droits  qu'on  jugea  compatibles  avec  la  sou- 
veraineté de  ceux  auxquels  la  destinée  les  avait 
soumis,  en  abandonnant  à  la  magnanimité  de 
ceux-ci,  d'étendre  encore  ces  prérogatives. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  d'ob- 
server que  ,  parmi  les  médiatisés ,  i!  y  en  avait 
plusieurs  dont  les  espérances  se  fondaient  sur 
des  circonstances  particulières  où  ils  se  trou- 
vaient. 

Si  les  traités  conclus  en  181 S  avec  les  rois  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg ,  avec  les  grands- 
ducs  de  Bade,  de  Darmstadt  et  d'autres  \)T'm~ 
ces  ,  assuraient  tî  ceux-ci  la  souveraineté  sur 
d'anciens  co-états,  aucun  litre  de  ce  genre  ne 
pouvait  au  moins  être  opposé  aux  princes  et 
comtes  que  l'acte  de  la  confédération  rhénane 
et  le  sénatus-consuite  du  l&  décembre  1810 
avaient  soumis,  soit  au  grand-duc  de  Berg, 
soit  à  la  France.  Ces  anciens  étals  étaient  ren- 
trés,  par  le  fait  même,  et  ex  jure postliminii , 
dans  les  droits  dont  ils  avaient  joui  en  1803 
après  la  publication  du  rccez  de  la  députation. 

Parmi  les  princes  qui  se  trouvaient  dans  ce 
cas,  étaient  le  duc  d'Aremberg  et  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Salm  ,  qui  avaient  même 
fait  partie,  dans  l'origine,  de  la  confédération 
rhénane  ,  et  participé  à  l'avantage  des  média- 


La  dénomination  de  médiatisés  est  donc  fort  inexacte; 
mais  elle  a  prévalu  comme  moins  malsoyrnanle  que  celle 
qui  aurait  exprimé  les  vrais  rapports  établis  par  l'acte. 
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tisalions  '.  Parmi  les  autres  nous  ne  nommerons 
ici  que  les  maisons  de  Croy  ,.  Walmoden-Gim- 
born  ,  de  Sayn-Wit^enslein,  de  Benlheim,  de 
Looz-Corswaren,  les  Wild-et-Rhingraves,  etc. 
Quelques-uns  de  ces  princes,  Toyant  qu'on 
était  décidé  à  ne  pas  rétablir  dans  leur  état 
primitif  la  totalité  des  médiatisés  ,  firent,  le 
S  juin  ,  une  démarche  isolée  pour  représenter 
que  leur  cas  était  différent  de  celui  de  leurs 
confrères  de  l'Allemagne  supérieure*.  Cette  dé- 
marche ne  réussit  pas.  Le  sort  de  ces  princes 
avait  été  décidé  dans  les  conférences  des  huit 
puissances  ;  ainsi  il  n'appartenait  pas  aux  au- 
teurs de  la  constitution  fédérale  d'y  faire  un 
changement.  Les  maisons  de  Sayn,  de  Solms 
et  de  Neuwied  n'avaient  pas  attendu  la  publi- 
cation des  résolutions  du  congrès  pour  faire 
leur  soumission  volontaire  à  la  Prusse ,  à  la- 
quelle la  souveraineté  de  leurs  territoires  avait 
été  assignée  comme  devant  entrer  dans  la  masse 
de  sa  reconstruction  '. 

Les  rapports  des  médiatisés  ,  qu'il  s'agissait 
de  régler  par  l'acte  fédéral ,  sont  de  deux  clas- 
ses ;  les  uns  regardent  la  confédération  en 
corps  ;  les  autres,  les  souverains  auxquels  ils  sont 
soumis.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  demandé 
qu'on  admît  ces  seigneurs  dans  le  pacte  d'u- 
nion ,  en  leur  accordant  des  voles  curiaux 
dans  l'assemblée  générale.  Les  plénipotentiaires 
de  Hanovre,  de  l'électeur  de  liesse,  de  Luxeiii- 
bourg  ,  et  de  Saxe-Cobourg  appuyèrent  forte- 
ment cette  proposition  ,  comme  fondée  en  jus- 
tice. La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse 
grand'ducale  seuls  s'y  opposèrent. 

Dans  l'espoir  de  concilier  tous  les  avis,  la 
majorité  consentit  enfin  que  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  accorderait  aux  médiatisés  quelques 
voix  dans  l'assemblée  générale,  fût  renvoyée 
à  ladiètemême.  Celte  disposition,  placée  à  la 
fin  du  n"  1  de  l'art.  14,  fut  adoptée,  dans  la 
neuvième  conférence  du  5  juin  ,  par  tous  les 
plénipotentiaires,  excepté  celui  de  Bavière  qui 


1  Voyez  vol.  II ,  page  476. 

2  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  V,  p.  28Ô. 

3  Voy.  ibid.,  p.  5,12,  18,  48.  Un  éditdu  roi  de  Prusse 
du  21  juin  1815  accorda  aux  médiai.isés  des  prérogatives 
bien  au  delà  de  ce  que  le  congrès  leur  avait  promis.  Voy. 
Recueil  de  pièces  officielles ,  vol.  IX,  p.  242. 

^  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles , 


attendait  ses  instructions.  Nous  avons  fait  con- 
naître les  motifs  qui  engagèrent  à  la  fin  tous  les 
})rinces  d'Allemagne  à  soumettre  leurs  opinions 
et  leurs  vœux  à  la  volonté  inébranlable  du  gou- 
vernement bavarois.  Ce  gouvernement  consen- 
tit ,  le  8  juin  ,  à  ce  que  la  disposition  vague  en 
faveur  des  médiatisés  restât  dans  l'acte;  mais 
il  fallut  la  détacher  de  l'art.  14,  où  elle  fi- 
gurait parmi  les  droits  reconnus  aux  médiati- 
sés, pour  la  placer  à  la  fin  de  l'art.  6  ,  comme 
un  objet  dont  s'occupera  la  diète,  sans  que  qui 
que  ce  soit  ait  le  droit  delà  presser  d'en  faire 
la  matière  de  ses  délibérations. 

Nous  rapporterons  ici,  à  cause  de  sa  singu- 
larité, une  proposition  faite  par  un  membre 
distingué  du  congrès  ,  le  baron  de  Tùrckheiin. 
Il  demanda,  comme  moyen  d'adoucir  le  sort 
des  médiatisés  ,  qu'on  leur  cédât ,  avec  souve- 
raineté, un  territoire  situé  sur  la  frontière  de 
la  France  ,  qu'ils  posséderaient  en  commun  à 
titre  de  ganerbinat,  et  auquel  serait  attachée 
une  voix  curiale  à  la  diète;  par  contre  ,  ils  re- 
connaîtraient, par  un  acte  formel,  la  souve- 
raineté des  princes  auxquels  ils  avaient  été 
soumis,  sur  leurs  territoires  ci-devant  immé- 
diats 4. 

Pour  fixer  les  rapports  des  médiatisés  en- 
vers les  souverains  d'Allemagne  en  général,  et 
envers  ceux  auxquels  chacun  d'eux  est  soumis, 
en  particulier,  on  prit  pour  base  l'ordonnance 
du  roi  de  Bavière  ,  du  19  mars  1807  ,  et  on  ac- 
corda en  conséquence  à  ces  seigneurs ,  par  l'arti- 
cle 1-4,  les  droits  et  prérogatives  suivants  : 

1°  Ils  appartiennent  à  la  haute  noblesse  d'Al- 
lemagne ,  et  le  droit  de  naissance  égale  avec 
les  maisons  souveraines  leur  demeure  dans 
le  sens  qu'on  y  a  attaché  jusqu'à  présent.  II 
s'ensuit  que  le  mariage  d'un  souverain  avec 
la  fille  d'un  prince  ou  comte  médiatisé  n'est 
pas  regardé  comme  morganatique ^  et  que  les 
enfants  issus  d'un  tel  mariage  succèdent  de 
plein  droit  5. 


vol.  V,  p.  177.  Le  baron  de  Ttlrckhelm,  né  à  Strasbourg, 
a  été  formé  à  l'école  de  Schœpflin.  Voy,  vol.  I,  préface. 
^  De  ce  que  le  droit  de  naissance  égale  (eôen^w/'/Z^rAe/V) 
a  été  formellement  reconnu  aux  médiatisés  par  le  pacte 
fédéral ,  il  paraît  s'ensuivre  que  les  souverains  qui  ont 
conclu  ce  pacte,  ne  reconnaissent  que  comme  morganati- 
ques les  mariages  que  l'un  d'eux  aurait  contractés  avec  la 
illle  lie  quiconque  ne  jouirait  pas  du  droit  de  naissance 

50^ 
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2"  Les  chefs  tics  familles  mcdialisccs  sont  les 
premiers  états-nés  des  pays  auxquels  ils  appar- 
tiennent ; 

3"  Eux  et  leurs  familles  y  forment  la  classe 
la  plus  privilégiée,  particulièrement  en  matière 
d'impôt; 

4"  Ils  jouiront  de  la  liberté  illimitée  de  fixer 
leur  séjour  dans  tel  Etat  de  la  confédération  ou 
virant  en  paix  arec  elle,  qu'ils  préféreront  j 

5°  Ils  ont  un  for  privilégié  ; 

6°I!s  sont  exempts  du  service  militaire  ; 

7"  Ils  ont  la  juridiction  civile  et  criminelle 
en  première  instance  surleurs  vassaux;  et  si  leurs 
iiossessions  sont  considérables,  ils  l'ont  aussi  en 
secondeinstance  ; 

8°  Ils  ont  la  juridiction  forestière  ; 

9"  La  police  locale; 

10"  L'inspection  sur  les  affaires  ecclésiasti- 
ques ,  les  écoles  et  fondations  pieuses  ; 

11°  Ils  conservent  le  droit  de  faire  des  pactes 
de  famille  et  dispositions  légales  à  l'égard  de 
leurs  biens  et  de  leur  famille.  Néanmoins  de  tel- 
les dispositions  devront  être  approuvées  parle 
souverain  ,  et  ils  restent  soumis,  dans  l'exercice 
de  leurs  droits,  aux  lois  du  pays. 

Un  orand  nombre  de  maisons  médiatisées 
protestèrent  formellement  contre  les  disposi- 
tions de  l'acte  fédéral  à  leur  égard.  Leur  protes- 
tation est  du  13  juin  1815  ^ 

Droits  de  l'ancienne  noblesse  immédiate.  — 
Après  les  princes  et  comtes  médiatisés,  l'ar/i- 
cle  \A  s'occupe  des  droits  de  l'ancienne  noblesse 
immédiate.  Il  assure  à  ses  membres  : 

1"  La  libertéilliraitée  de  fixer  leur  séjour  dans 
tel  État  de  la  confédération  germanique,  ou 
•vivant  en  paix  avec  elle ,  qu'ils  choisiront  ; 

2"  Un  for  })rivilégié; 

3°  Une  part  à  la  représentation  nationale, 
en  tant  qu'ils  s'y  qualifient  par  leurs  posses- 
sions '. 

■4"  La  juridiction  patrimoniale; 

5"  La  juridiction  forestière; 

6"  La  police  locale  ; 

7°  Le  droit  de  patronat; 

8°  Le  droit  de  faire  des  pactes  de  famille. 

Tous  ces  droits  sont  assurés  à  l'ancienne  no- 


Égalc,  et  (lu'ainsi  la  disposition  du  droit  public  d'Alleraa- 
gno  ,  qui  exclut  de  la  succession  les  enfants  nés  de  tels 
mariages,  est  maintenue. 


blesse  d'Empire  ,  sans  distinction  ;  mais  on 
voit  ,  par  les  protocoles  des  conférences  où 
l'acte  fut  débattu ,  ainsi  que  par  la  fin  de  l'ar- 
ticle A%  de  l'acte  du  congrès,  dont  nous  par- 
lerons, qu'on  n'entendait  les  accorder  qu'à  la 
partie  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate , 
qui  était  inscrite  dans  les  matricules  des  can- 
tons. 

Noblesse  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  —  Ces 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  quoique  anciennement 
inscrite  dans  les  matricules  cantonales,  dont 
les  terres  sont  situées  sur  la  rive  gauche  duRhin. 
Ces  propriétaires  se  trouvaient  dans  une  posi- 
tion entièrement  différente  de  celle  des  nobles 
de  la  rive  droite.  Les  premiers  n'avaient  pas 
seulement  perdu  leur  immédiateté  et  les  droits 
territoriaux  qui  en  découlent  ;  les  lois  fran- 
çaises avaient  supprimé  leurs  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  ,  la  dime  et  les  droits  de 
patronat.  On  ne  pouvait  rétablir,  en  faveur  de 
ces  nobles,  l'état  de  choses  qui  avait  eu  lieu 
avant  la  paix  de  Lunéville,  sans  causer  un 
bouleversement  dans  toutes  les  familles.  Au 
surplus,  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  devaient  servir  à  la  reconstruction  de 
la  Prusse  et  à  l'indemnisation  du  grand-duc 
de  liesse  et  de  quelques  autres  princes  auxquels 
ces  pays  étaient  assignés  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient. 

D'un  autre  côté,  les  lois  françaises,  en  dépouil- 
lant les  nobles  de  leurs  droits  féodaux  ,  avaient 
changé  en  alleux  tous  les  anciens  fiefs  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  possesseurs  de 
ces  biens ,  dont  un  grand  nombre  avait  passé 
en  des  mains  tierces  ,  craignaient  que  les  nou- 
veaux souverains  ne  voulussent  rétablir  à  leur 
égard  le  lien  féodal,  et  ils  avaient  fait  présenter 
au  congrès  des  mémoires  pour  prévenir  une 
pareille  mesure.  On  eut  égard  à  ces  circon- 
stances, en  statuant,  par  l'article  14  ,  que  dans 
ces  contrées  l'application  des  principes  énon- 
cés ,  relativement  à  l'ancienne  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire,  sera  sujette  aux  modifications 
rendues  nécessaires  par  les  rapports  particuliers 
qui  existent  dans  ces  provinces. 


'  Congrès  de  Fietine,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  V,  p.  5i5. 
-  La  traduction  officielle  pract  cette  condition, 
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Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  navigation  et 
pensions  ecclésiastiques.  —  Vari,  1<5  garantit  les 
rentes  directes  et  subsidiaires  que  le  recez  de  la 
députation  de  l'Empire  de  1803  avait  affectées 
sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin.  Il  accorde 
aux  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises 
cathédrales  le  droit  qui  leur  avait  été  contesté, 
de  jouir  de  leur  pension  dans  tout  pays  quel- 
conque, vivant  en  paix  avec  la  confédération, 
et  de  n'être  assujettis  à  aucune  déduction'  ou 
contribution.  Comme  l'ordre  Teutonique  avait 
été  supprimé  depuis  le  recez,  sans  qu'on  eût 
assuré  des  pensions  aux  membres  de  celte  cor- 
poration ,  l'article  remplit  cette  lacune  en 
mettant  ces  pensions  à  la  charge  des  princes 
qui  ont  reçu  des  biens  de  l'ordre.  Enfin  les  pen- 
sions des  évêques  et  ecclésiastiques  d'outre- 
Rhin  sont  mises  à  la  charge  des  possesseurs  de 
la  rive  gauche  du  Rhin^,  et  la  diète  régulari- 
sera ce  service. 

On  cherche  en  vain  dans  l'article  une  dispo- 
sition en  faveur  de  l'ancien  prince  primat. 
Quelques  reproches  qu'on  eût  à  faire  à  ce  prince, 
sous  le  rapport  de  sa  conduite  politique,  il  fal- 
lait ,  en  le  dépouillant  de  son  temporel,  assurer 
son  existence  comme  archevêque  de  Ratis- 
bonne  et  évêque  de  Constance.  Son  sort  fut 
fixé  par  le  comité  européen,  ainsi  que  nous  le 
dirons. 

L'art.  16  est  consacré  à  la  détermination  des 
droits  des  divers  cultes. 

Église  catholique. —  L'église  catholique  d'Al- 
lemagne se  trouvait,  depuis  le  recez  delà  dé- 
putation de  l'Empire  de  1803  ,  dans  un  état  de 
désorganisation  et  de  viduité  complète;  et  les 
tentatives  du  prince  primat  et  de  quelques 
souverains  de  la  confédération  rhénane,  de 
conclure  des  concordats  avec  le  saiut-siége , 
n'avaient  pas  réussi.   II  se  présenta  à  Vienne 


1  Les  mots  sans  déduction  ont  clé  omis  par  inadver- 
tance dans  la  traduction  oJficielle. 

2  C'est  sur  cette  disposition  de  l'acte  fédéral  que  la  diète 
de  Francfort  fonde  l'obligation  du  corps  helvétique  de 
payer  la  pension  que  le  recez  de  1803  avait  accordée  au 
prioce-évêque  de  Bâle,  et  à  laquelle  ce  corps  veut  se  sous- 
traire {vof.  ci-dessus  p.  409).  La  diète  helvétique  soutient 
que  l'acte  fédéral  lui  est  étranjjer;  mais  comme  l'art.  61 
de  l'acte  du  congrès  du  9  juin  sanctiojme  toutes  les  dispo- 
sitions du  premier  acte  ,  la  Suisse ,  qui  y  a  accédé ,  est 
censée  avoir  ai)prouvé  l'article  15  de  l'cictc  fédéral. 


trois  personnes  qui  se  disaient  députés  ou  ora- 
teurs de  l'église  catholique,  et  dont  les  pou- 
voirs n'ont  jamais  été  ni  contestés  ni  formelle- 
ment reconnus ,  parce  qu'on  n'entra  pas  en 
négociation  avec  eux.  Ces  députés  demandè- 
rent, dans  un  mémoire  qui  porte  la  date  du 
30octobrcl8U^: 

1"  Que  l'église  catholique  fût  réintégrée  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  primitifs ,  auxquels 
appartenait  le  choix  libre  des  évêques  par  les 
chapitres; 

2"  Que  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État  fus 
sent  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient  ancienne- 
ment en  Allemagne  ; 

3°  Que  le  principe  de  l'antique  liberté  do 
l'église  germanique  fût  la  base  de  tous  les 
règlements  qui  restaient  à  faire  pour  l'ave- 
nir 4  j 

4°  Qu'on  rendit  à  l'église  toutes  ses  posses^ 
sions  non  aliénées; 

3°  Qu'on  lui  rendit  aussi  celles  de  ses  posses- 
sions aliénées  qui,  d'après  les  principes  du  droit, 
étaient  rachetables,  avec 

6°  lin  supplément  suffisant  en  biens-fonds 
pour  la  dotation  des  évèchés,  chapitres,  sémi- 
naires, et  établissements  de  bienfaisance. 

Le  baron  de  Wessenberg,  vicaire  général 
de  l'évéché  de  Constance,  qui  parut  au  congrès 
comme  avocat  de  V Eglise,  demanda,  le  27  no- 
vembre 1814^,  que  les  dispositions  suivantes 
fussent  insérées  dans  l'acte  fédératif  d'Alle- 
magne: 

PUn  concordat  qui  sera  conclu  incessam- 
ment avec  le  saint-siége  par  l'autorité  suprême 
de  la  confédération,  déterminera  lu  constitu- 
tion canonique,  la  dotation  et  la  garantie  de 
l'église  catholique ,  de  ses  archevêchés  et  évè- 
chés; 

2°  Ce  concordai   formera  une  partie  inté- 


3  Cong.  de  F'ienne,  Rec.  de  pièces  ofjlc.,  v.  I,  p.  167. 

'*  Les  personnes  ((ui  voudraient  connaître  les  anciennes 
libertés  de  l'église  germanique  trouveront  une  ample 
instruction  dans  l'ouvrage  suivant  :  Sanctio  pragmatica 
Ger?nanoniinilliistrata,edidilCiiR\sT.G.  Koch.  Argent., 
1789,  in-4o  (Paris,  à  la  librairie  grecque-latine-allemande). 
Cet  ouvrage  d'un  protestant  a  été  honoré  du  suffrage  des 
trois  aichevéques-électeiirs  et  de  celui  des  prélats  les  plus 
distingués  de  l'église  germanique. 

5  Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  o/TiCiellest 
vol.  11,  p.  73,  77  et  179. 
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grante  de  la  constitution  féili'ralive,  el  sera  placé 
sous  la  garantie  de  rautoiitô suprême; 

S»  Tous  les  cvèchés  allemands  réunis  feront 
un  seul  tout,  l'église  germanique  ayant  un 
primat  à  sa  tète  ; 

4°  On  maintiendra,  autant  que  possible, 
les  anciennes  circunscriplions  diocésaines;  on 
emploiera  à  la  dotation  des  évècliés ,  sémi- 
naires ,  etc. ,  les  biens  ecclésiastiques  non  Ten- 
dus ; 

S"  Les  archevêques  et  évoques  jouiront  de 
tous  les  droits  d'élats-nés,  et  seront  placés 
dans  les  mêmes  rapports  que  les  Etats  séculiers 
médiatisés; 

6°  La  dotation  des  évoques  et  chapitres  con- 
sistera en  biens-fonds,  avec  le  droit  de  les 
administrer  eux-mêmes.  Le  minimum  de  la 
dotation  d'un  archevêque  sera  un  revenu  de 
30,000  florins  (64,640  fr.  )  ,  celui  d'un  évêque 
20,000  florins  ,  celui  d'un  chapitre  10,000  flor. 

Telles  furent  les  demandes,  certainement 
modérées,  des  représentants  de  l'église  catho- 
lique d'Allemagne;  car  nous  ne  parlons  pas 
des  propositions  renfermées  dans  une  note  du 
cardinal  Consalvi,  légat  du  pape,  du  17  no- 
vembre 1814,  laquelle  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  une  restauration  complète  de  l'église,  dans 
toutes  les  possessions  qu'elle  avait  perdues  par 
le  recez  de  1803. 

11  est  remarquable  que,  dans  les  quatre  pre- 
miers projets  que  les  plénipotentiaires  de  Prusse 
et  d'Autriche  proposèrent,  les  uns  en  septembre 
et  octobre  1814  ,  et  en  février  1813  ,  les  autres 
en  décembre  1814,  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  l'église  catholique.  Le  projet  autrichien 
nomma  ,  parmi  les  droits  de  la  nation  ,  l'éga- 
lité des  droits  civils  pour  les  chrétiens  catholi- 
ques, luthériens  et  réformés'.  Ce  ne  fut  que 
dans  le  plan  prussien,  du  mois  d'avril  1813, 
qu'on  lut  pour  la  première  fois  celte  disposi- 
tion :  «  La  religion  catholique  en  Allemagne 
recevra,  sous  la  garantie  delà  confédération, 
une  constitution  aussi  uniforme  que  possible^.» 
Ce  projet  ne  fait  encore  aucune  mention  des 
droits  des  évangéliques.  Dans  la  rédaction  cor- 
rigée que  les  plénipotentiaires  prussiens  remi- 


«  Congrès  de  Flenne,  Recueil  de  pièces  o/pcîelles  , 
vol.  II,  p.  262. 
>  JOid.j  vol.  IV,  p.  208. 


rent,  le  1*='^^  mai  1815,  au  prince deMetternich, 
l'article  est  ainsi  conçu  :  «  La  religion  catho- 
li(|ue  en  Allemagne  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  confédération  ,  une  constitution  aussi 
uniforme  ([ue  possible ,  par  laquelle  elle  ne  fera 
qu'un  corps,  et  qui  lui  assurera  les  moyens  de 
pourvoir  à  ses  besoins.  Les  droits  des  évangéli- 
ques font,  dans  chaque  pays,  partie  de  la  cou- 
stilution  ;  !a  conservation  de  leurs  droits  fondés 
sur  des  traités  de  j)aix,  des  lois  fondamentales 
et  d'autres  engagements  légaux,  est  confiée  à 
la  protection  de  la  confédération^.» 

L'art.  17  du  projet  autrichien  ,  qui  parut  im- 
médiatementaprès celui  de  la  Piusse,  dit:  u  Cha- 
que confession  aura  exclusivement  l'administra- 
tion de  son  culte  et  celle  de  ses  fonds.  La  diète 
traitera  des  affaires  de  l'église  catholique  avec 
la  cour  de  Rome  4.»  Enfin  l'article  prussien  re- 
parait, avec  une  légère  variante ,  dans  le  pro- 
jet concerté;  que  les  ministres  d'Autriche  et 
de  Prusse  présentèrent  dans  la  première  confé- 
ra nce  du  23  mai ,  et  qui  devint  la  base  des  dé- 
libérations. «L'église  catholique  en  Allemagne, 
dit  l'art.  13  de  ce  projet  ^,  recevra,  sous  la 
garantie  de  la  confédération  ,  une  constitution 
assurantsesdroits  elles  moyens  nécessairespour 
lui  procurer  ses  besoins.  Les  droits  des  évangé- 
liques, etc.» 

L'article  ainsi  rédigé  éprouva  un  sort  singu- 
lier. Rejeté  dans  la  cinquième  séance,  il  fut 
adopté  avec  un  léger  changement  de  rédaction 
dansla  septième,  et  enfin  définitivement  rejeté 
dans  la  dixième  à  la  demande  de  la  Bavière.  On 
est  surpris  que  celle  suppression  ail  été  demau- 
dée  par  un  souverain  catholique.  Voici  comnlent 
cette  singularité  peut  s'expliquer.  Les  orateurs 
de  l'église  catholique,  qui  se  trouvaient  à 
Vienne,  voyaient,  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, un  danger  pour  l'église,  1°  en  ce  qu'il 
lui  promettait  seulement  une  constitution  sans 
déterminer  ses  droits  futurs,  tandis  que  les 
droits  existants  et  bien  connus  des  évangéliques 
étaient  déclarés  faire  partie  de  la  constitution  ; 
2°  en  ce  qu'il  ne  disait  pas  qui  constituerait 
l'église,  et  que  ni  les  souverains  catholiques, 
ni  encore  moins  les  souverains  protestants  qui 


3  Conff.  de  Flenne,  Rec.  de  pièces  o/fîc.,v.Y,  p. 53. 
^  Ibld.,l<.  40. 
5/^/rf.,  p.  107. 
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composent  la  diète  n'avaient  droit  de  donner 
celle  constilution  '. 

Toutefois  la  manière  de  Toir  de  ces  orateurs 
ne  fut  pas  celle  de  tous  les  catholiques.  Le  car- 
dinal Consalvi ,  après  avoir  pris  connaissance 
de  l'article,  pria  seulement  que  le  mot  de  Ver 
fassung  1  rendu  en  français  par  constitution, 
mais  qui  en  allemand  admet  un  sens  plus  vague 
et  plus  général ,  fût  changé  en  celui  d'arrange- 
ments ^,  et  le  vicaire  général  de  l'évèché  de 
Constance  présenta  une  note  particulière^  pour 
solliciter  le  maintien  de  l'article.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'opinion  des  représentants  de  l'église 
prévalut ,  et  la  disposition  qui  les  inquiétait  fut 
supprimée. 

Egalité  des  cultes  chrétiens.  —  Ou  maintint 
celle  qui  avait  été  originairement  proposée  par 
l'Autriche,  et  qui  assura  à  tous  les  partis  de  la 
religion  chrétienne  l'égaillé  des  droits  civils  et 
politiques. 

Droits  des  Juifs.  —  Le  même  article  traite 
encore  des  Juifs,  Peu  de  temps  après  l'expulsion 
des  Français  de  la  §2*^  division  militaire,  les 
villes  de  Bremen ,  Hambourg  et  Lubeck  avaient 
pris  des  mesures  pour  dépouiller  les  Juifs  des 
droits  que  les  lois  françaises  leur  avaient  ac- 
cordés. Ce  peuple  envoya  à  Vienne  un  député 
chargé  de  ses  intérêts.  Le  gouvernement  prus- 
sien, auquel  les  Juifs  établis  à  Berlin  et  dans 
d'autres  villes  de  la  monarchie,  avaient  donné, 
dans  la  dernière  guerre  ,  des  preuves  non  équi- 
voques de  dévouement,  avait  depuis  longtemps 
adopté,  envers  cette  classe  de  ses  sujets,  des 
maximes  de  tolérance  par  lesquelles  il  espérait 
les  arracher  à  cet  état  de  dégradation  dans  le- 
quel ils  étaient  tombés.  Ce  gouvernement 
craignait  qu'à  cause  de  l'alliance  intime  des 
familles  qui  existe  parmi  ce  peuple,  l'oppression 
des  Juifs,  dans  les  villes  hanséatlques,  n'exer- 
çât une  influence  désastreuse  sur  l'esprit  des 
Juifs  prussiens.  Cette  appréhension  fut  cause 
qu'il  s'intéressa  eu  leur  faveur,  non-seulement 
en  faisant  des  représentations  aux  magistrats 
des  villes  hanséatiques4  ^  mais  aussi  en  s'effor- 
çant  de  leur  faire  accorder,  par  l'acte  fédéral, 
le  droit  décile  sous  certaines  conditions.  L'Au- 


»  Congrès  de  tienne ,  Recueil  de  pièces  olfictelles, 
vol.  V,  p.  144. 
2  Ibid.,  p.  259. 


triche  et  quelques  autres  puissances  se  joigni- 
rent à  la  Prusse;  mais  le  Holstein,  la  Saxe,  la 
Bavière*  Darmstadt  ,  et  les  villes  libres,  de- 
mandèrent que  cette  affaire  fût  réservée  à  la 
diète.  Les  Juifs  éprouvèrent  surtout  une  vive 
opposition  de  la  part  de  la  ville  de  Francfort. 
Us  avaient  conclu,  en  1811  ,  un  traité  avec  le 
grand-duc  de  Francfort,  qui,  contre  le  paye- 
ment d'une  somme  de  -440,000  florins  ,  leur 
avait  accordé  l'égalité  des  droits  civils  et  poli- 
tiques avec  les  chrétiens. 

Ainsi  le  soin  d'améliorer  l'état  des  Juifs  fut 
réservé  à  la  diète;  néanmoins  on  leur  conserva 
les  droits  qui  leur  avaient  été  accordés  jmr  des 
États  individuels  de  la  confédération.  La  pre- 
mière rédaction  avait  dit  :  c?«Msdes  États  indivi- 
duels de  la  confédération.  La  substitution  delà 
particule  par  à  celle  de  dans  enleva  aux  Juifs  de 
la  trente-deuxième  division  militaire,  et  à  ceux 
de  Francfort,  les  privilèges  qu'ils  s'étaient  pro- 
curés dans  les  derniers  temps. 

Droits  de  la  maison  de  Taxis.  —  L'art.  17  sti- 
pule les  droits  de  la  maison  de  Taxis ,  en  con- 
firmant en  sa  faveur  l'article  13  du  recez  de 
l'Empire  de  1803,  qui  lui  avait  assuré  la  con- 
servation des  jfostes  ou  une  indemnité  conve- 
nable. La  justice  decette  stipulation,  les  services 
que  la  maison  de  Taxis  a  rendus  à  l'Allemagne, 
et  l'alliance  qui  existe  entre  le  chef  de  cette 
maison  et  la  maison  de  Prusse,  lui  valurent  cet 
article.  Le  roi  de  Wurtemberg  s'y  était  opposé. 
La  maison  de  Taxis  jouit  aujourd'hui  du  droit 
des  postes ,  à  titre  de  grand-fief ,  dans  les 
Etats  de  Bavière  ,  de  Bade  ,  de  Hesse  des  deux 
branches  ,  de  Nassau  ,  des  grand-duc  et  ducs 
dé  Saxe,  et  dans  la  ville  de  Francfort. 

Droits  civils  de  la  nation.  —  Rien  ne  fait  plus 
d'honneur  aux  souverains  allemands  ,  réimis  à 
Vienne,  que  rempressement  qu'ils  témoignè- 
rent à  sanctionner  les  droits  civils  de  la  nation. 
Nous  avons  vu  que  leurs  efforts  pour  mettre 
sous  la  garantie  de  l'union  les  droits  politiques 
delà  nation,  savoir  l'institution  de  constitu- 
tions représentatives  et  d'un  tribunal  fédéral , 
ne  furent  pas  couronnés  d'un  plein  succès; 
mais  aucune  opposition  ne  put  les  engager  à 


^  Congrès  de  yicnnc ,  Recueil  de  pièces  o/ficlelles 
vol.  V,p.  271, 

"  Ibid.,  vol.  II,  p,276. 
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transi<]er    sur    ses    droits    civils.    La    Prusse, 
dans  tous  les  projets  qu'elle  avait  présentes,  et 
dans  tout   le  cours  des  délibérations  ,  admit 
comme  un  axiome  la  nécessité  de  ne  |)iis  laisser 
dans  le  vague  les  droits  des  sujets.  L'Autiiche 
ne  l'appuya  pas  seulement;  mais,  dans  le  projet 
rédigé  au  mois  de  décembre  1814  par  un  mi- 
nistre de  cette  puissance  ,  on  trouve  le  détail 
de  cinq  droits  civils  de  la  nation  qui  devaient 
être  sanctionnés  coiiime  fondiimentaux  '.  Les 
plénipotentiaires  de  Wurtemberg  ayant  ,  dans 
la  séance  du  20  octobre,  volé  contre  la  fixation 
des  droits  des  sujets,  le  prince  de  Metternicli 
déclara  qu'une  telle  fixation  était  devenue  ab- 
solument   nécessaire;    que,    dans    l'ancienne 
constitution  germanique,  la  nation  allemande 
avait  eu  des  droits  qu'on  n'aurait  osé  violer  ; 
mais,   quu  dansées  derniers  temps,  on  avait 
vu  dans  quelques  États  un  système  d'oppression 
contre  lequel  les  sujets  devaient  être  à  l'avenir 
garantis".  Les  plénipotentiaires  de  Hanovre  ne 
cessèrent,  pendant  tout  le  cours  du  congrès, 
de  défendre  les  droits  de  la  nation,  et  de  toutes 
/es  classes  dont  elle  se  compose,  contre  toute 
espèce  d'usurpation;   et  ils  se  prononcèrent, 
de  la  manière  la  plus  positive,  dans  leur  note 
du  21   octobre  1{31'P  cjue  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  citer  ,  contre  cette  prétendue  sou- 
veraineté absolue  acquise  à  des  princes  d'Alle- 
magne par  des  traités  avec  l'étranger,  et  qu'on 
pourrait  regarder  comme  de  véritables  pactes 
faits  co«//e  la  iiation.  Enfin  les  princes  souve- 
rains et  villes  libres  réunis  réclamèrent,  dans 
toutes  leurs  notes,  la  liberté  de  la  nation. 

Dansée  concours  de  sentiments  justes  et  gé- 
néreux, on  est  fàchi*  de  ne  pas  rencontrer  un 
parfait  accord  d'opinions.  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  formèrent  une  opposition  qui 
ne  partait  pas  certainement  de  leur  cœur,  mais 
qui  était  inspirée  par  celte  jalousie  du  pouvoir 
absolu  dont  leurs  cabinets  étaient  tourmentés. 
Voici  les  droits  civils  que  l'art.  18  assure  aux 
sujets  allemands  : 

1°  Le  droit  déposséder  des  biens-fonds  liors 


»  Congrès  de  l^ienne ,  Recueil  de  pièces  ofTicîelles, 
vol.  Il,  p.  2G2. 

-  Congrès  de  Ficnne,  Recueil  de  pièces  officielles , 
vol.  I,  p.  85. 

^  Ibid.,  p.  101. 


de  l'Llal  qu'ils  habitent,  sans  être  assujettis  a 
plus  de  charges  que  les  propres  sujets  du  sou- 
verain dans  le  pays  duquel  ils  sont  possession- 
nés  ; 

2°  Le  droit  d'éraigrer  d'un  Étal  de  la  confédé- 
ration dans  l'autre  ; 

3"  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  et  mili- 
taire d'un  autre  Etat  de  la  confédération.  Ces 
deux  droits  peuvent  être  bornés  par  l'obliga- 
tion de  service  militaire  envers  la  patrie  ac- 
tuelle ; 

4°  L'exemption  de  tout  droit  de  délrac- 
lion  ^  ; 

3°  Enfin  il  est  statué  que  la  diète  s'occupera, 
lors  de  sa  première  réunion ,  de  la  rédaction 
de  dispositions  uniformes  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  la  garantie  des  droits  des  auteurs  et  édi- 
teurs contre  la  contrefaction. 

Dans  le  cours  des  négociations  on  avait  de- 
mandé quelques  autres  droits  civils  que  la  ma- 
jorité rejeta  ,  tels  que 

1"  L'abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
sauf  les  droits  utiles  des  seigneurs  ; 

2°  La  liberté  de  faire  élever  ses  enfants  dans 
des  établissements  d'instruction  étrangers; 

3"  La  sûreté  des  personnes  contre  toute  ar- 
restation arbitraire  ; 

4°  Le  recours  à  un  tribunal  indépendant  pour 
cause  de  violation  des  droits  de  la  nation  ; 

5°  La  libellé  du  culte  pour  toutes  les  sectes 
chrétiennes. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  la  disposition 
relative  à  la  contrefaction.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
où  cette  espèce  d'industrie  soit  poussée  plus 
loin  qu'en  Allemagne.  Le  partage  de  ce  pays 
en  plusieurs  souverainetés  la  favorise ,  et  elle 
trouve  de  la  protection  dans  les  principes  de 
gouvernement  de  quelques  États.  La  monarchie 
autrichienne,  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
le  gi-and-duché  de  Bade  sont  les  principaux 
foyers  de  cette  espèce  de  brigandage  littéraire, 
qui  est  la  principale  cause  de  la  cherté  des  li- 
vres en  Allemagne.  La  contrefaction  est  illicite, 
dans  chaque  Etat,   à  l'égard  des  auteurs    ou 


''  La  diète  de  la  confédération  germanique  prit ,  dans 
sa  séance  du  23  juin  1817  ,  un  arrêté  jjénéral  et  interpré- 
tatif sur  rabolilion  du  droit  de  détracliou.  Voy.  Prolo- 
kulle  der  deutsclien  Bundes  Fersammlung,  vol.  Itl , 
p.  262;  et  Martels,  Recueil,  tom,  XiV. 
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éditeurs  sujets  du  même  Élatj  mais  la  réim- 
pression d'ouvrages  imprimés  dans  un  pays 
étranger  n'a  jamais  été  regardée  comme  con- 
Ircfaction;  c'est  un  droit  que  les  Allemands , 
les  Français,  les  Suisses,  les  Anglais  et  les 
Hollandais  ont  de  tout  temps  librement  exercé 
les  uns  envers  les  autres.  Ce  principe,  vrai 
dans  sa  généralité,  entraîne  de  graves  incon- 
vénients dans  une  nation  partagée,  comme  la 
nation  allemande ,  en  un  grand  nombre  de 
souverainetés,  si,  au  lieu  de  se  regarder  comme 
parties  du  même  tout,  chacune  de  ces  souve- 
rainetés veut  jouir  des  droits  d'un  Etat  parti- 
culier. Telle  a  cependant  été,  et  est  encore  dans 
ce  moment,  la  prétention  de  quelques  souve- 
rains allemands  ,  de  manière  que  les  ouvrages 
publiés  dans  les  États  des  rois  de  Prusse  et  de 
Saxe  peuvent  être  contrefaits  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  On  a  vu  en  Allemagne  un  autre 
abus  d'un  principe  juste  par  lui-même  :  il  y  est 
arrivé  que  des  ouvrages  originaux  ,  publiés 
dans  une  partie  de  l'Allemagne,  ayant  été  con- 
trefaits dans  une  autre,  les  éditions  illégitimes, 
(|ui  avaient  paru  sous  la  protection  des  lois  de 
ce  dernier  pays,  se  trouvèrent  favorisées  au 
détriment  des  originaux  qu'on  regardait  comme 
production  étrangère.  La  Prusse  avait  depuis 
longtemps  donné  un  exemple  de  justice  qui 
avait  trouvé  peu  d'imitateurs  ,  en  prohibant  Ja 
vente  de  toute  édition  contrefaite  dans  quelque 
partie  de  l'Allemagne  que  ce  fût ,  quand  même 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  l'original  n'étaient 
pas  réguicoles. 

Les  principaux  libraires  d'Allemagne  avaient 
envoyé  à  Vienne  une  députation  chargée  de 
solliciter  une  loi  constitutionnelle  analogue  à 
celle  qui  régit  la  Prusse.  Les  mémoires  de  ces 
députés  épuisent  la  question  sous  le  rapport  du 
droit,  et  répondent  à  tous  les  sophismes  par 
lesquels  on  a  voulu  justifier  la  contrefaction  '. 
Ils  furent  fortement  appuyés  par  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Prusse;  néanmoins  ils  ne  purent 
obtenir  que  la  disposition  vague  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Commerce,  navigation. —  Uart,  19  de  l'acte 
renvoie  à  la  première  réunion  de  la  diète  fé- 


I  Congrès  de  Païenne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  1.  p.  252,  274;  vol.  III,  p.  C8. 
^  (^oyez  vol.  III,  page  369. 


déralc  la  délibération  sur  le  commerce   et  les 

rapports  qui  en  résultent,   ainsi   que  sur  la 

navigation ,  en  suivant  les  principes  adoptés  au 

congrès. 

L'ar^/c/e  20  statueque  les  ratifications  de  l'acte 

par  les  souverains  contractants  seront  envoyés 

à  Vienne  dans  l'espace  de  six  semaines. 

§  XU.  Jffaire  de  la  Bavière. 

État  de  la  question.  —  La  convention  de 
Paris  du  3  juin  1814  %  en  abandonnant  à  la 
Bavière  le  grand-duché  de  Wûrzbourg  et  la 
principauté  d'Aschaffenbourg,  avait  renvoyé  à 
d'ultérieures  négociations  la  fixation  de  l'in- 
demnité pleine  et  entière  que  le  traité  de  Ried 
assurait  à  cette  puissance  pour  les  cessions 
qu'elle  était  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche. 
On  s'en  occupa  beaucoup  à  Vienne;  mais  les 
négociations  essuyèrent  des  entraves ,  à  cause 
de  la  difficulté  qu'on  éprouva  de  procurer  à  la 
Bavière  l'indemnité,  et  surtout  la  contiguïté 
qu'elle  exigeait,  sans  heurter  les  intérêts  de 
plusieurs  princes  voisins.  Un  premier  arrange- 
ment fut  convenu  le  1 1  avril  IBIS:  on  vou- 
lait soumettre  la  principauté  d'Isembourg  à  la 
souveraineté  du  roi,  et  lui  faire  céder  divers 
districts  du  royaume  de  Wiirtemberg,  des 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse ,  avec  la 
principauté  de  Fulde,  le  comté  de  Hanau  et  le 
bailliage  autrichien  de  Piedwitz,  le  tout  ayant 
236,401  sujets  immédiats  et  220,633  sujets  mé- 
diats comi)tés  pour  moitié  seulement ,  ainsi  eu 
général  346,777  sujets  en  remplacement  des 
3 13,966  qu'elle  devait  céder  à  l'Autriche.  Le  roi 
de  Wurtemberg  devait  être  indemnisé  par  une 
partie  du  grand-duché  de  Bade  ;  le  grand-duc 
de  Bade  devait  recevoir  176,000  sujets  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ;  le  grand-duc  de  Hesse 
devait  y  recevoir  325,982  sujets,  et  l'électeur 
de  Hesse  être  indemnisé  par  une  portion  de  la 
principauté  de  Fulde. 

Traité  de  Vienne,  du  23  avril  1815.  —  Ce 
plan  éprouva  des  modifications  dans  une  con- 
vention qui  fut  signée  le  23  avril  1815,  par  les 
ministres  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Prusse  et 
de  Russie,  sous  la  coopération  de  celui  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  dix-neuf  articles 
qu'elle  renferme  devaient  être  insérés  dans 
l'acte  final  du  congres,  et  en  former  les  arti- 
cles 48  à  60. 
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Le  traite  de  Paris,  du  3  juin  181>i,  est  la  base 
de  celle  convention  j  mais  comme  on  s'était 
convaincu  qu'on  ne  pourrait  pas  procurer  à  la 
Bavière  les  indeuinités  auxquelles  le  premier 
traité  lui  donnait  droit,  l'Autriche  modéra  ses 
prétentions,  de  manière  qu'elle  stipula  bien  en 
sa  faveur  la  cession  du  Ifausruckviertel,  du 
Tyrol  et  du  Vorariberg:  (à  l'exception  toutefois 
du  bailliage  de  Weyler);  mais  elle  renonça  à 
la  plus  grande  partie  de  Salzbourg,  dont  elle 
ne  se  réserva  que  la  route  qui  conduit  de  la 
Styrie  par  Radstadt,  le  Pinzgau  et  le  Zillerthal , 
en  Tyrol.  Elle  renonça  aussi  à  la  partie  méri- 
dionale de  l'Innviertel  5  ces  trois  provinces 
furent  partagées  entre  elle  et  la  Bavière,  par 
une  ligne  qui  est  décrite  dans  Vart,  1  du  traité. 

L'art.  2  détermine  les  acquisitions  de  la  Ba- 
vière. Il  lui  confirme  d'abord  celle  du  grand- 
duché  de  Wùrzbourg,  de  la  principauté  d'A- 
schaffenbonrg,  et  du  bailliage  de  Redwitz, 
stipulée  par  le  premier  traité. 

Les  autres  provinces  et  districts  qu'on  lui 
destine  auraient  arrondi  le  royaume  de  Bavière 
dans  tous  les  sens,  et  auraient  concentré  sa 
puissance,  en  le  rendant  maitre  du  Haut-Da- 
nube et  du  Mein,  dans  tout  Je  cours  de  cette 
rivière.  Pour  former  cet  arrondissement,  les 
puissances  n'avaient  à  leur  disposition  que  la 
principauté  de  Fuldej  le  reste  ne  pouvait  être 
trouvé  qu'aux  dépens  des  princes  voisins , 
possesseurs  des  pays  situés  à  la  convenance  de 
la  Bavière,  et  qu'on  se  proposait  sans  doute 
d'indemniser  par  le  moyen  des  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  n'étaient  pas 
entrées  dans  le  lot  de  la  Prusse.  On  ne  put 
toutefois  abandonner  au  roi  de  Bavière  la  prin- 
cipauté de  Fulde,  puisqu'elle  était  nécessaire 
à  la  Prusse  pour  lui  fournir  les  moyens  de  rem- 
plir ses  engagements  envers  le  duc  de  Saxe- 
Weiraar,  et  ceux  qu'elle  serait  dans  le  cas  de 
contracter  envers  l'électeur  de  Hesse,  afin  de 
le  porter  à  quelques  cessions  qui  j)0urraient 
servir  au  royaumedeHanovre '.  En  conséquence, 
on  ne  céda  au  roi  de  Bavière  que  les  parties  de 
la  principauté  de  Fulde,  qui  formaient  des 
angles  rentrants  ou  des  enclaves  dans  le  grand- 
duché  de  Wûrzbourg  ;  savoir,  le  bailliage  de 
Hamelbourg  ,  Brûcltenau  ,  Saalnuinster  ,  une 


»  Fip/ez  ci-dessusj  page  m. 


jtartie  de  celui  de  Biberslein  et  le  domaine  de 
Holzkirclien. 

Les  autres  districts  assignés  au  roi  par  l'ar- 
ticle 2  du  traité,  devaient  être  cédés  par  l'é- 
lecteur de  liesse,  le  roi  de  Wurtemberg,  et  les 
grands<lucs  de  Darmstadt  et  de  Bade. 

L'électeur  de  liesse  devait  céder  la  plus 
grande  partie  du  comté  de  Hanau,  la  ville  de 
Hanau,  avec  le  bailliage  de  Biicherlhal,  qui 
renferme  le  Willielmsbad  et  le  château  de 
Phiiippsruhe,  et  tous  les  districts  situés  sur  la 
Kinzig  et  entre  Fulde  et  Aschaiîeiibourg;  sa- 
voir :  les  bailliages  de  Bieber,  Lohrhaupten,  Al- 
tenhasslau,  Gelnhausen,  Schlûchteru,  Steinau, 
Alten-Gronau,  Schwarzenfels  et  Branden- 
stein. 

Le  roi  de  Wurtemberg  devait  céder  la  plu- 
part des  districts  que  le  roi  deBavière  lui  avait 
abandonnés  par  le  trailédu  18  mai  1810%  et  qui 
forment  une  lisière  sur  la  frontière  occidentale 
de  la  Bavière,  telles  que  les  parties  du  bail- 
liage de  Nordlingue,  du  cercle  de  Rezat  et  de 
celui  du  haut-Danube  qui  avaient  fait  partie 
de  cette  cession,  les  possessions  de  la  maison  de 
la  Tour  et  Taxis  dans  les  bailliages  de  Neres- 
heim  et  Disehingen,  la  commanderiede  Kapfen- 
bourg  avec  Lauchheim  ;  de  plus  le  grand  bail- 
liage de  Mergentlieim,  la  ville  de  Giengen,  les 
bailliages  de  Meckmùhl  et  Gundelsheim,  Wan- 
gen,  Leutkireh,  et  le  cours  de  l'Argen  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Constance. 

Le  grand-duc  de  liesse  devait  céder  près  de 
la  moitié  de  ses  possessions  entre  le  Rhin,  le 
Nt'cker  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg , 
savoir  les  bailliages  d'Aixenau,  de  Steinheim, 
Seligenstadt,  Babenhausen,  Schafheim,  Die- 
burg,  Umstadt,  Habitzheim,  Olzberg,  Breuberg, 
Fraukirch,  Grenbach,  Kœnig,  Laudenbach, 
Heubach,  Miltenberg,  Umpfenbach,  Amorbach, 
Erbach,  Michelstadt,  Fiirstenau,  Reichenberg, 
Fûrth,  Schœnberg,  Abendsberg  etGrcifswalde, 
Bockenau,  Lindenfels  et  Waldmichelbach, 
Freienstein  et  Rothenberg,  Hirschhorn,  Nec- 
karsteinach  et  Wimpfen. 

Le  grand-duc  de  Bade  devait  céder  la  partie 
de  ses  États  située  au  nord-est  du  Necker,  sa- 
voir tout  le  cercle  de  Mein-et-Tauber,  et  plu- 
sieurs bailliages  de  celui  du  Necker. 


ï  ro/ez  vol.  II,  page  SÇ 
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Enfin  la  principauté  d'Isembonrg  était  cédée 
au  roi  de  Bavière,  ce  qui  veut  dire,  sans  doute, 
que  les  princes  d'Isembourg  le  reconnaîtraient 
comme  souverain. 

Comme  le  traité  du  2B  avril  n'a  pas  été  ra- 
tifié, nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  art.  3  à 
14,  parce  qu'ils  n'ont  qu'un  intérêt  transi- 
toire, ou  parce  que  nous  les  retrouverons  dans 
le  traité  définitif  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  ; 
quant  à  V article  IS,  comme  il  détermine  le  sort 
du  ci-devant  prince  primat,  et  que  les  disposi- 
tions qu'il  renferme  sont  communes  à  tons  les 
souverains  sous  la  domination  desquels  devaient 
passer  les  provinces  qui  faisaient  partie  du  giand- 
duché  de  Francfort,  il  fut  inséré  dans  l'acte  du 
congrès  dont  il  forme  l'article  -43.  Nous  en 
parlerons  en  donnant  le  sommaire  de  cet  acte. 

Uart.  16  est  important.  II  garantit  au  roi  de 
Bavière,  et  à  ses  descendants  mâles  et  directs, 
la  réversibilité  des  parties  de  l'ancien  Palatinat 
qui  sont  et  tomberontencoresons  la  domination 
du  grand-duché  de  Bade,  à  défaut  d'héritiers 
mâles  de  la  dynastie  régnante  aujourd' hui  dans 
le  grand-duché  de  Bade. 

Cet  article  renferme  diverses  stipulations  re- 
marquables :  il  fait  voir  d'abord  qu'on  a  prévu 
le  cas  où  la  maison  de  Bade  s'éteindrait,  et  que, 
pour  ce  cas,  on  a  disposé  de  l'héritage  qu'elle 
laissera.  Le  Brisgau  a  été  assuré  à  la  maison 
d'Autriche,  et  le  Palatinat  à  la  maison  de  Wit- 
telsbach.  Rien  n'a  transpiré  sur  la  manière 
dont  on  a  disposé  du  margraviat  même,  mais 
on  peut  conjecturer  qu'il  est  destiné  au  roi  de 
Wurtemberg,  qui,  resserré  entre  la  Suisse  et  la 
Bavière,  ne  peut  s'agrandir  qu'en  s'étendant 
vers  l'ouest.  L'article  assure  à  la  Bavière  non- 
seulement  l'ancien  Palatinat,  mais  aussi  la  par- 
lie  de  ce  pays  qui  tombera  encore  sous  la  domi- 
nation du  grand-duc:  on  supposait  alors  que 
ce  prince  serait  indemnisé,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  des  cessions  qu'il  devait  faire  à  la 
Bavière  sur  le  Tauber  et  leNecker.  Enfin  il  est 
question  de  l'extinction  de  la  dynastie  actuel- 
lement régnante.  Cette  dynastie  se  compose  du 
grand-duc,  marié  à  uue  étrangère,  et  n'ayant 
jusqu'à  présent  pas  de  fils,  et  d'un  prince  né 
en  1763,  et  qui  n'est  pas  marié.  Il  est  vrai  que 
le  grand -duc  a  deux  autres  oncles  né  d'un  ma- 
riage inégal  ou  morganatique  de  son  prédéces- 
seui';  mais  les  lois  et  les  usages  qu'on  a  suivis 
jusqu'à  présent  en  AlieaiagnC;  et  qu'une  dis- 


position de  l'acte  fédéral  semble  avoir  mainte- 
nus ',  excluent  ces  princes  de  la  succession. 
Néanmoins  le  grand-duc  les  a  déclarés  habiles 
à  succéder,  par  une  ordonnance,  publiée  en 
1817,  qui  leur  a  donné  le  titre  et  le  rang  de 
princes  de  Bade;  maison  demandera  peut-être: 
Avait-il  le  droit  de  promulguer  un  tel  statut? 
et  les  puissances,  en  faveur  desquelles  les  pro- 
tocoles du  congrès  deVienneontéventuellement 
disposé  des  États  de  Bade,  reconnaîtront-elles 
un  pareil  statut  ?  Il  ne  nous  api)artient  pas  de 
résoudre  ces  problèmes. 

Vart.  17  s'occupe  du  prince  Eugène  Beau- 
harnais.  Il  lui  assure,  1°  un  établissement  hors 
de  France  qu'on  lui  donnera  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront;  2°  la  jouissance 
de  ses  dotations  et  biens  {)articuliers  dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'Ita- 
lie, quels  que  soient  les  souverains  auxquels 
ces  pays  appartiennent.  Le  prince  Eugène  pos- 
sède dans  les  Légations  uue  dotation  en  biens 
dits  nationaux,  et  qu'on  a  estimée  dans  le  temps 
à  800,000  fr.  de  rentes.  Eufiji  cet  article  lui 
assigne  le  château  de  Bayreulh  avec  ses  dépen- 
dances. 

Par  Vart.  18,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Bavière  renoncent  respectivement  à  leurs  droits 
et  prétentions,  savoir  le  roi  de  Prusse  aux  prin- 
cipautés d'Anspach  et  Bayreuth,  et  le  roi  de 
Bavière  au  duché  de  Berg  ^. 

Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié,  parce  qu'on  ne 
put  obtenir  le  consentement  du  roi  de  Wur- 
temberg, de  l'électeur  et  du  grand-duc  de  Hesse 
et  du  grand-duc  de  Bade  ;  et  le  congrès  se 
sépara,  sans  que  les  cessions  du  roi  de  Bavière 
ni  ses  acquisitions  fussent  réglées.  Nous  revien- 
drons sur  cette  matière  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

§  XIII.  y^cte  du  congrès,  du  d  juin  1813. 

Signature  de  l'acte. — Les  dispositions  fonda- 
mentales convenues,  soit  dans  les  protocoles  des 
conférences  tenues  entre  les  puissances  euro* 
péennes,  soit  dans  les  traités  conclus  à  Vienne, 
et  surtout  celles  qui  se  rapportent  aux  arran- 
gements territoriaux,  furent  consignées  dans 


'  frayez  page  471,  noie  5. 

^  roy.  le  traité  du  23  avril  dans  Mirtens  ,  Recueil, 
vol.XIIIjP.  45t. 
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un  acte  que  l'Aulriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suèile signèrent  le  9  juin  1815.  L'Espagne  avait 
pris  part  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affai- 
res générales  de  l'Europe  -,  mais  son  plénipoten- 
tiaire refusa  de  signer  l'acte,  1°  parce  qu'il 
renfermait  une  stipulation  contraire  à  la  resti- 
tution immédiate  et  totale  des  trois  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle-  2°  parce  que  les 
pléni{)otentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de 
Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse,  n'a- 
vaient pu  arrêter  sans  son  intervention  le  sort 
de  la  Toscane  et  de  Parme,  et  3"  parce  que 
l'acte  renfermait  beaucoup  d'articles  dont  le 
rapport  n'avait  pas  été  fait  dans  les  conféren- 
ces des  plénipotentiaires  des  huit  puissances'. 

Éditions.  —  La  première  édition  de  l'acte  du  con- 
grès 'que  l'on  puisse  regarder  jusqu'à  un  certain  point 
comme  aulhcntique,  est  celle  qui  parut  dans  le  n°  4 
de  la  Gazette  officielle ,  qui  avait  remplacé  pendant 
quelque  temps  leJ/owjVcît/- pour  les  articles  officiels; 
les  fautes  dont  elle  fourmillait  flrcnt  bientôt  voir 
qu'elle  avait  été  faite  sur  une  copie  très-irrcgulière. 
Cependant  cette  publication,  à  laquellemanquent  les 
dix-sept  pièces  jointes  à  cet  acte ,  a  été  copiée ,  ou- 
tre le  Moniteur,  dans  le  journal  de  Francfort,  1813, 
n"  22!i  et  suiv,  et  réinq^rimée  à  Francfort,  in-4^, 
sous  le  litre  é'Acte  du  congrès  de  Vienne ,  signé  le 
9  juin  181  o. 

L'auteur  du  Recueil  de  pièces  officielles  donna  la 
première  édition,  véritablement  faite  sur  un  des 
originaux  de  l'acte ,  savoir  sur  celui  qui  est  déposé 
aux  archives  des  affaires  étrangères  de  Prusse  ; 
celte  édition  forme  le  VIII*'  volume  de  ce  recueil , 
et  renferme  toutes  les  pièces  qui  sont  jointes  à  l'acte. 
Ce  volume  porte  le  titre  particulier  de  :  Jcte  du 
congrès  de  Fienne,  du  9  Juin  1815,  avec  les  pièces 
qui  X  f>onf  annexées ,  publié  d'après  un  des  origi- 
naux déposé  aux  archives  du  département  des  aff'ai- 
rcs  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par 
M.  Schoell,  conseiller  d'ambassade  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  à  Paris,  18115,  407  pages  in-S". 

La  seconde  édition  est  celle  qui  fut  publiée  au 
commencement  de  l'année  1816,  par  ordre  du  mi- 
nistère anglais,  sous  le  titre  de  Traité  général  signé 
au  congrès  à  Fienne,  le 9  juin  ISI^,  avec  les  actes x 


'  Fox.  la  note  de  M.  du  Labrador,  du  5  juin  1815, 
dans  mon  Recueil  de  pièces  ofTicielles  ,\\olume  IX, 
p.  555. 


annexés,  présenté  aux  deux  chambres  du  parlement, 
par  ordre  de  S.  A.  R.  le  prince  régent,  février  1816, 
en  142  pages  in-folio.  Cette  édition  renferme,  comme 
la  précédente,  les  dix-sept  pièces  annexées  à  l'acte 
principal;  mais  elle  s'en  distingue,  1°  en  ce  que  les 
tableaux  appartenant  au  n°  II ,  ou  au  traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  du  li  mai  181  j,  y  manquent; 
2"  en  ce  qu'on  n'y  trouve  pas  non  plus  le  texte 
allemand  de  la  convention  du  31  mai  181  a  entre  la 
Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau ,  ni  celui  de 
l'acte  pour  la  constitution  fédérative  de  l'Allema- 
gne, du  8  juin  181j;  mais  seulement  les  traduc- 
tions de  ces  deux  traités,  qui  ne  sont  pas  regardées 
comme  authentiques.  Au  reste,  on  a  joint  à  cette 
édition  une  traduclion  anglaise  ,  intitulée  :  Trans- 
lation of  the  gênerai  treaty  signed  in  congress  at 
Ficnna ,  June  9,  181  o,  with  the  acts  thereunto 
annexed.  Presented  to  both  houses  of  parliament , 
bjy  command  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Royal,  February  1816,  \^l^  pages  in-fol. 

La  troisième  édition  a  été  publiée  vers  la  même 
époque  à  l'imprimerie  royale  de  France,  sous  le  tilre 
suivant  ;  Actes  ducongrès  de  Fienne,  publiés  d'après 
un  des  originaux  déposés  aux  archives  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  Paris  ,  1816,  283  pag. 
in-4°.  Ce  tilre  n'est  pas  exact;  le  volume  ne  ren- 
ferme pas  les  actes  du  congrès,  qui  sont  ses  proto- 
coles ,  mais  seulement  l'acte,  ou ,  comme  l'appelle 
l'éditeur  de  Londres,  le  traité  général  du  9  juin, 
ou ,  ce  qu'en  terme  de  droit  public  germanique  on 
a  quelquefois  nommé  à  Vienne  le  rccez  du  congrès. 
Au  reste,  cette  édition  donne  bien  les  tableaux  qui 
appartiennent  au  n"  II;  mais,  comme  celle  de 
Londres ,  elle  n'a  pas  les  textes  originaux  des  deux 
traités  des  31  mai  et  8  juin,  lesquels  seuls  sont  au- 
thentiques. Elle  renferme  aussi  différentes  correc- 
tions fondées  en  elles-mêmes,  mais  qui  changent 
les  originaux. 

La  quatrième  édition  a  été  donnée  par  M.  Klii- 
ber,  conseiller  d'État  du  grand-duc  de  Rade,  dans  le 
vingt  et  unième  cahier  de  ses  Actes  du  congrès  de 
Fienne,  sous  le  tilre  û'Acte  final  du  congrès  de 
Fienne,  du  9  juin  Î815 ,  avec  les  pièces  qui  y  sont 
annexées.  Cette  édition  est  faite  sur  un  des  origi- 
naux, déposé  à  la  chancellerie  de  cour  et  d'Élat  de 
Vienne.  On  n'y  trouve  pas  les  traductions  françai- 
ses des  deux  pièces  allemandes  n"^  VHl  cl  IX,  qui 
sont  jointes  aux  originaux. 

La  cinquième  édition  est  l'édition  officielle  qui  a 


^  Une  partie  de  cette  note  bibliographique  se  trouve 
dans  le  Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  offi' 
vielles,  vol.  V,  yi,  318. 
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paru  en  juillet  1816,  à  Vienne,  à  l'imprimerie  im- 
périale-royale ,  sous  le  titre  suivant  :  Acte  du  con- 
grès de  Ftenne,  du  d  juin  1815,  avec  ses  annexes. 
Édition  officielle  et  collatiomiée  avec  le  texte  de  l'in- 
strument original  déposé  aux  archives  de  la  chancel- 
lerie de  cour  et  d'État  de  Vienne,  m-^°.  Celte  édition 
renferme  les  mêmes  pièces  que  celle  qui  se  trouve 
dans  le  volume  VIII  du  Recueil  de  pièces  officiel- 
les. Elle  a  servi  à  MM.  de  Martens  et  Kliiber,  pour 
des  réimpressions;  le  premier  l'a  copiée  dans  le 


I  Dans  la  préface  de  ce  petit  volume,  M.  Klubtîr  cite 
une  édition  in-8o  qui  a  été  imprimée  en  1815  à  Timpri- 
merie  royale  de  Paris ,  et  il  a  l'air  de  la  regarder  comme 
officielle  :  il  ignore  que  l'imprimerie  royale  de  Paris  est 
un  établissement  qui  travaille  pour  les  particuliers. 

De  toutes  les  éditions  dont  nous  venons  de  donner  les 
titres,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  soient  entièrement  com- 
plètes; savoir  :  la  première,  qui  forme  le  vol.  VIII  du 
Recueil  de  pièces  officielles,  et  la  cinquième,  qui  a 
paru  à  Vienne ,  puisque  dans  la  quatrième  manquent  les 
traductions  officielles  françaises  des  no'  VIII  et  IX,  et  que 
dans  la  seconde  et  la  troisième  on  a  supprimé  les  textes 
originaux  allemands  de  ces  deux  pièces  ;  ce  qui  est  une 
faute  bien  plus  grave.  De  toutes  ces  éditions ,  la  plus  dé- 
fectueuse est  celle  qui  a  été  publiée  par  ordre  du  ministère 
britannique. 

Dans  le  vol.  V,  p.  320  et  suiv.  du  Congrès  de  Vienne; 
Recueil  de  pièces  officielles,  etc.,  l'éditeur  avait  inséré 
une  note  des  variantes  et  fautes  d'impression  qui  se  trou- 
vent dans  les  quatre  éditions  qui  avaient  paru  alors.  Ici 
nous  alionsnous  borner  à  indiquer,  1»  les  fautes  d'impres- 
sion qui  se  trouvent  dans  l'édition  qui  forme  le  vol.  VIII  du 
Recueil  de  pièces  officielles  ;  2oles  variantes  qui  existent 
entre  celle-ci  et  l'édition  originale  de  Vienne.  Nous  indi- 
querons la  première  par  A,  l'autre  par  B.  Les  pages  que 
nous  indiquons  sont  celles  de  A. 
A  p.  1,  lig.  10,  au  lieu  d'inviolable , //«ec  .•  indivisible. 

3,  9,  chevalier,  chancelier. 

4,  2,14,  19  et  25,  B  a  ceci  de  particulier  que 

les  quatre  plénipotentiaires  de  France  y 
sont  qualifiés  de  Monsieur ,  tandis  que 
celte  édition  donne  Sieur  à  tous  les  autres 
plénipotentiaires.  Je  suppose  que  c'est  une 
faute  du  copiste. 

5,  18,  au  lieu  de  seigneur,  B  a  prince.  Je  sup- 

pose que  c'est  une  faute  du  copiste. 
7,  7,  B  n'a  pas  ces  mots  :  vicomte  Cathcart. 

Même  observation. 
10,        lô,au  lieu  de  Saint-Etienne  de  Hongrie, 
Usez  Saint-Léopold  d'Autriche. 

12,  13  et  15,  au  lieu  de  Szytno,  lisez  Szczytno. 

13,  11  et  15,  au  lieu  de  Koscielnawice,  on  lit 

dans  B  :  Koscielnawies. 

14,  6  d'en  bas,  au  lieu  de  Z\oozQyi ,  lisez  : 

Zloczow. 
20,        11,  au  lieu  de  Dubrake,  lisez  ;  Dubrauke. 
28,        10,  au  lieu  de  Beelstedt,  lisez  .•  Bcrlstedt. 


volume  XIII,  pag.  379  de  son  Recueil  de  traités; 
l'autre  a  publié,  en  1818,  un  petit  volume 
in-8°,  intitulé  :  Schlussacte  des  iViener  Congres- 
ses  vomQjuni  1815  ,  und  Bmidesacte  oder  Grund- 
vertrag  des  teutschen  Bundes,  vom  S  juni  181  !j. 
Beide  in  der  Ursprache  kritisch  berichtigt ,  mit 
Forbericht ,  Ubersicht  des  Inhalts  und  Anzeige 
verschiedener  Lesarten  vollstœndig  herausgegeben 
von  Jon.  LuDw.  Kiuber.  Zweite  Auflage,  in-8'',  Er- 
langen,  1818'. 


A  p.  30,  lig.  9  d'en  bas,  au  lieu  de  Broik,  B  a  Brock  ; 

c'est  taie  faute, 
31,        12,  au  lieu  de  du  Burbach,  lisez  :  de  Bur- 

bach. 
36,  6,  au  lieu  de  Limers,  lisez  :  Lymers.  (B  a 

la  même  faute.) 
—  7,  au  lieu  de  Savenar,  lisez  :  Sevenaer. 

41,  1,  après  productions ,  ajoutez  :  et. 

47,  5,  au  lieu  de  Ramsla,  B  a  ■•  Remssla. 

57,         19,  au  lieu  de  grand-ducales,  lisez  :  grand'- 

ducale. 
61,        15,  A  e^  B  ont  :  suffira  pas.  C'est  une  faute 

de  langue;  mais  elle  se  trouve  dans 

les  originaux. 

63,  7,  après  mais,  ajoutez  :  aussi, 

64,  6,  d'en  bas ,  au  lieu  de  sont ,  on  lit  dans 

B  :  seront.  C'esfprobablementune  faute 
du  copiste. 

66,  13,  au  lieu  de  Schwalmen,  B  dit  :  Swalmen. 

67,  7,  d'en  bas,  au  lieu  de  Kyswœrd  ,  lisez  .' 

Kyfwaîrd. 
74,  5  d'en  bas,  au  lieu  de  seront,  B  dit  ;  sont; 

ce  qui  probablement  est  une  faute  du 

copiste. 
81,        15,  au  lieu  de  28  mai.  Usez  :  mai. 

91,  6,  au  lieu  de  S.  M.  I.  et  R.,  lisez  S.  A.  J. 

etR, 

92,  2  d'en   bas,  h.  et  B  ont  Montanto.  Cette 

faute  se  trouve ,  à  ce  qu'il  parait, 
dans  les  originaux.  Il  faut  lire  :  Mon- 
tauto. 

93,  5  et  6  d'en  bas,  au  lieu  de  grand-duché ,  le- 

çon que  porte  aussi  l'original  d'après 
lequel  a  été  donnée  l'édition  officielle 
de  l'imprimerie  royale  de  France ,  B 
dit  :  grand-duc, 

94,  3,  au  lieu  de  Pietra,  Santa,  lisez  :  Pietra- 

Santa. 

105,  17,  au  lieu  de  ce  traité,  B  dit  :  cet  acte. 

106,  9,  ajoutez  :  L.-G.,  c'est-à-dire  lieutenant 

général. 
Nous  observons  encore  que  toutes  les  différences  qui  se 
trouvent  entre  l'édition  officielle  française  in-4o  et  celle 
qui  forme  le  vol.  Vill  du  Recueil  de  pièces  officielles  , 
et  que  nous  n'avons  pas  indiquées  comme  provenant  de 
fautes  d'iaipression  commises  par  l'éditeur  de  la  dernière, 
sont  dues  à  des  erreurs  du  copiste  qui  a  fourni  la  copie  à 
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Division  cle  l'acte  du  cotigrh.  —  L'acio  du 
congrès  cle  Vienne  se  compose  de  121  articles, 
qu'on  peut  diviser  en  huit  chapitres,  de  la  ma- 
nière snivanle  : 

I.  Pologne,  ou  les  art.  1  à  14. 

II.  Jrrangements  territoriaux .  Allemagne,  les 
art.  IS  à  21,  savoir  : 

1°  De  la  Prusse  et  de  la  Saxe,  art.  lo  à  22; 

2°  Des  anciennes  provinces  prussiennes,  arti- 
cle 23  ; 

%°  Des  nouvelles  possessions  de  la  Prusse, 
art.  24  et  2S  ■ 

•4°  Du  royaume  de  Hanovre,  art.  26-32; 

5°  Du  grand-duché  d'Oldenbourg,  articles 33 
et  34; 

6°  Du  grand-duché  de  Mecklenhourg,  art.  33; 

7°  Du  grand-duché  de  fFeimar,  art.  36-38; 

SoDeZ-M/c/e,  art.  39-40; 

9"  De  fFetzlar,  art.  41  ; 

10°  Des  médiatisés  de  la  fFestphalie  soumis  à 
la  Prusse,  art.  42  ; 

1  l"De  IFiirzboiirget  Aschaffenhourg,  art.  43; 

12"  Un  prince  primat,  art.  44; 

13"  De  la  ville  de  Francfort,  art.  43; 

14°  Du  grand-duché  de  Hesse,  art.  46; 

13°  De  Hesse-Homhourg,  art.  47  ; 

16°  De  la  rive  gaiiche  du  Rhin,  art.  48-49; 

17°  Jye&patjs  situés  sur  le  Rhin,  qui  sont  aban- 
donnés à  l'Autriche,  art.  30-31. 

III.  Bases  de  la  confédération  germanique,  arti- 
cles 32-63. 

IV.  Rotauibe  des  Pays-Bas,  art.  64-72. 

V.  ScissE,  art.  73-83, 
VF.  Italie,  savoir  : 

1°  Etats  de  Sardaigne,  arl.  83-91  ; 
'tl"  Possessions  autrichiennes,  arl.  92-96; 
%">  Modène,  art.  97; 
4°  Parme  et  Plaisance,  art.  98  ; 
3°  Toscane  et  Elbe,  art.  99; 
Q^Lucques,  art.  100-101; 
7°Saint-siége,  art.  102; 
8"  A'ftjg/es,  art.  103. 
VIÏ.  Portugal,  art.  104-106. 
VllI.  Dispositions  générales,  savoir  : 
l°Règlenient  pour  la  navigation  des  fleuves, 
art.  107-117; 

2°  Confirmation  des  traités  annexés,  art.  1 1 8, 


rimprlmeiic  royale.  Nous  convenons  toutefois  que  deux 
ou  trois  des  changements  que  ce  copiste  a  faits,  sont  de 


3°  Invitation  pour  l'accession,  art.  119; 

4°  Réserve  contre  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise, art.  120  ; 

5°  Ratification,  art.  121. 

Sommaire  de  l'acte  du  9  jtiin  1813.  —  Nous 
allons  donner  le  sommaire  de  l'acte,  en  suivant 
cette  division. 

I.   DE  LA  POLOGNE. 

Les  14  articles  qui  traitent  de  la  Pologne  ne 
renferment  que  les  principales  dispositions  des 
deux  traités  que  la  Russie  avait  conclus  le 
3  mai  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  de  manière 
qu'il  suffit  ici  d'indiquer  les  articles  correspon- 
dants des  quatre  instruments. 

Acte  Traité  Traité      Traité 

da  avec  avec         addi- 

congrès,  l'Autriclie.  la  Prusse,  tionnel. 

Art.  1.  Réunion  du  duché   de 

Varsovie  à  la  Russie.  Jrt.  S.     5.         — 

2.  Cession  du  grand-duché 

de     Posnanie    à     la 

Prusse —     1.         — 

3.  Abandon  des  salines  de 

Wieliczka  à  l'Autriche.        2.     —         — 

4.  Frontière  entre  la  Gal- 

licie  et  la  Pologne.  .  .         3.     —         — 
15.  Rétrocession  desdistricts 
de  Tarnopol,  etc.,  à 
l'Autriche 1.     —         — 

6.  Institution  de  la  répu- 

blique de  Cracovie.  .         4.     2.         1. 

7.  Limites  de   son   terri- 

toire          —     —         2. 

8.  Privilège  accordé  à  Pod- 

gorze —     —         5. 

9.  Neutralité  de  Cracovie.         —     —         6. 

10.  Constitution  de  Craco- 

vie          _     _         7. 

11.  Amnistie  dans  le  duché 

de  Varsovie 7.     S.         — 

12.  Levée  du  séquestre.  .  .         8.     6.         — 

13.  Exceptions  de  l'art,  pré- 

cédent          9.     7.         — 

14.  Liberté  de  la  navigation 

et  du  commerce.  .  .  24-26,  22-2S,     — 
28-29,  28-29.    — 

La  partie  de  l'ancienne  Pologne,  réunie  à  la 


véritables  corrections , 
mettre. 


mais  il  ne  devait  pas  se  les  per- 
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Russie  sons  le  titre  do  roynnme  fie  Pologne,  a 
une  surface  de  2,21S  milles  carrés  géographi- 
ques, et  renferme  une  population  de  2,793,000 
âmes.  L'empereur  Alexandre  donna,  le  11  no- 
A'enibre  181  S,  à  ce  nouveau  royaume  une  con- 
stitution représentative.  Le  royaume  fut  divisé 
en  huitspalatinals;  savoir, Cracovie,  Sandomir, 
Kaliscli,  Lublin,  Plolslc,  Mazovie,  Podlachie  et 
AugusfoflF. 

II.  ARRANGEMENTS  TERRITORIAUX  EN   ALLEMAGNE. 

1°  Prusse  et  Saxe. 

Partage  de  la  Saxe.  —  Les  articles  13,  16,  19 
à  22  renferment  les  principales  dispositions  du 
traité  qui  avait  été  conclu  entre  la  Prusse  et  la 
Saxe  le  18  mai,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau 
suivant  : 

Acte  du  congrès.  Traité  du  18  mai. 

ArtA^.  Cessions  du  roi  de  Saxe.  .  .     Art.  2. 
16.  Tilre  que  prend  le  roi  de 

Prusse 4. 

19.  Renonciation  réciproque  aux 

rapports  de  féodalité.  .  .  0. 

20.  Liberté  de  l'émigration.  .  .  13. 

21.  Propriétés  des  établissements 

publics 16. 

22.  Amnistie  générale 21. 

Les  articles  17  et  18  renferment  des  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  communes  aux  deux  traités. 

Garantie  des  autres  puissances.  —  Par  Varti- 
c/e  17,  l'Autriche,  la  Russie, la Grande-Bretngne 
et  la  France  garantissent  au  roi  de  Prusse  les  ces- 
sions que  lui  fait  le  roi  de  Saxe  par  l'art.  13. 

Renonciatiori  de  l'Jutriche.  —  L'article  18 
énonce  une  triple  renonciation  de  l'Autriche 
en  faveur  de  la  Prusse,  savoir  : 

1°  De  la  suzeraineté  sur  les  deux  Lusaces,  en 
autant  que  ces  provinces  passent  sous  la  domi- 
nation prussienne.  Cette  suzeraineté  apparte- 
nait à  l'empereur  en  sa  qualité  de  roi  de  Bo- 
hême. 

2"  Du  droit  de  réversion  sur  la  même  partie 
de  ces  provinces ,  de  manière  cependant  que 
l'empereur  rentrera  dans  ce  droit,  dans  le  cas 


»  Vol.  l,  page  61. 


d'extinction  de  la  maison  régnante  en  Prusse. 
Nous  avons  vu  '  qu'en  cédant  la  Lusace  à  l'é- 
lecteur de  Saxe,  l'empereur  Ferdinand  avait 
réservé  à  sa  maison  la  réversibilité  de  ce  mar- 
graviat après  l'extinctiou  de  la  branche  alber- 
tine  de  la  maison  de  Saxe, 

8°  Des  districts  de  la  Bohême  enclavés  dans 
la  partie  de  la  Ilaute-Lusace  cédée  à  la  Prusse. 

2°  anciennes  provinces  prussiennes. 

Anciennes  possessions  de  la  Prusse. — Uart.  23 
dit  que  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  suite 
de  la  dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs 
provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés 
par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  déclaré  que  lui  et  ses 
héritiers  les  posséderont  de  nouveau  en  toute 
souveraineté.  Après  cela  l'article  nomme  toutes 
les  provinces  que  la  Prusse  avait  possédées 
en  1806  ,  et  qu'elle  avait  perdues  soit  par  la 
convention  de  Vienne  du  13  décembre  1803  -, 
soit  par  la  paix  de  Tilsit ,  excepté,  1°  les  pays 
cédés  au  Hanovre;  2"  les  principautés  de  la 
Franconie;  S"  les  districts  cédés  au  grand-duc 
de  Saxe-W^eimar. 

3°  Nouvelles  possessions  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne. 

Nouvelles  acquisitions  de  la  Prusse.  —  V arti- 
cle 24  donne  le  dénombrement  des  provinces  et 
districts  d'Allemagne  situés  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  seront  possédés  par  le  roi  de  Prusse 
en  toute  propriété  et  souveraineté.  Ce  sont: 

1"  La  partie  de  la  ifl^e  désignée  dans  l'art.  13, 
à  l'exception  des  endroits  et  territoires  que 
l'art.  â9  a  cédés  au  grand-duc  de  Weimar; 

2°  Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  le 
roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'art.  29. 

â"  La  partie  du  département  de  Fulde  indi- 
quée à  l'art.  40  ; 

4°  La  ville  et  le  territoire  de  JFelzlar,  d'a- 
près l'art.  42; 

5°  Le  grand-duché  de  Berg,  dans  l'étendue 
qu'il  a  eue  sous  la  domination  Palatine,  pays 
de  36  railles  carrés  ,  ayant  une  population  de 
314,346  âmes; 

6"  Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de 


*  Voy.  vol.  II,  page  414. 
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Cologne  qui  ont  appartenu  eu  dernier  lieu  au 
grand-duché  de  Rerg ,  c'est-à-dire  la  ville  de 
Deuz,  la  Tille  elle  bailliage  deKœnigswinler  et 
le  baillia<jcde  Villich  qui,  abandonnés  à  la  mai- 
son de  Nassau  par  le  rccez  de  1803,  avaient  été 
cédés,  en  vertu  de  l'art.  16  de  l'acte  de  la  con- 
fédération rhénane  ',  au  grand-duc  de  Berg; 
7°  Le  duché  de  fp'esfphalie,  ayant  70  milles 
carrés  et  1-40,000  habitants  ; 
8"  Le  comté  de  Dortmund ,  et 
9"  La  principauté  de  Corvey ,  quelerecezde 
la  députation  de  l'Empire  avait  assignée  à  la  mai- 
son de  Nassau-Orange.  Ils  ont  près  de  quatre 
milles  carrés  et  une  population  de  18,000  habi- 
tants. 

10°  Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'arti- 
cle 43.  Nous  en  donnerons  ledénombrement  en 
parlant  de  cet  article  j  nous  remarquons  ici 
que,  puisque  l'art.  24  comprend  aussi  ces  dis- 
tricts, il  parait  que  son  préambule  renferme 
une  inexactitude  de  j-édaction,  puisqu'il  dit 
que  les  territoires  qui  y  sont  désignés  appar- 
tiendront à  la  Prusse  en  toute  souveraineté  et 
propriété  • 

1 1°  Les  parties  des  possessions  des  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Nassau  qui  devaient  ap- 
partenir à  la  Prusse,  en  vertu  des  traités  qui 
avaient  été  conclus  le  31  mai ,  l'un  entre  le  roi 
des  Pays-Bas  et  les  alliés  ,  l'autre  entre  la  Prusse 
elles  duc  et  prince  de  Nassau  =. 

Uart.  23  détermine  la  ligne  des  possessions 
prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Pihin  ,  com- 
prenant le  département  de  Rhin-et-Moselle,  et 
des  parties  de  ceux  de  la  Sarre,  de  la  Moselle, 
des  Forêts,  de  l'Ourthe,  de  la  Roer  et  delà 
Meuse-Inférieure. 

Huissen  ,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  ville 
de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel  feront  par- 
tie du  royaume  des  Pays-Bas  ,  et  le  roi  de  Prusse 
y  renonce.  Ainsi  une  disposition  de  la  conven- 
tion du  24  mai  1802  ■*,  qui  se  trouvait  annulée 
par  le  traité  de  Paris,  fut  renouvelée. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  Cologne,  porteront 
le  nom  de  grand- duché  du  Bas-Rhin. 


I  Voyez  vol,  II,  page  467. 

»  Foyez  pages  4ll  et  41C,  de  ce  volume. 

3  Voyez  vol.  Il,  page  196. 

*  Congr.  de  Vienne,  Rec.  depîèc.  o/}ic.,\o\.  I,  p.  50. 

5  Voyez  ci- dessus,  page  414. 


4"  Boyaume  de  Hanmire. 

Titre  royal  de  Hanovre,  —  L'électoral  de 
Brunswick- Lunébourg,  dans  les  limites  fixées 
par  l'acte,  formera  dorénavant  le  royaume 
de  Hanovre.  Art.%1 .  Le  roi  d'Angleterre  avait 
pris  ce  titre  dès  le  mois  d'octobre  1814  '^. 

Cessions  de  la  Prusse.  —  Les  art.  28  et  29 
indiquent  les  cessions  faites  à  ce  royaume  par 
la  Prusse.  Il  est  la  répétition  de  l'art.  1'='^  du 
traité  qui  avait  été  signé  le  29  mai  5. 

Cessions  du  Hanovre.  —  L'art.  29  est  la  ré- 
pétition de  l'art.  4  de  ce  dernier  traité ,  et  stipu- 
le les  cessions  faites  par  le  roi  de  Hanovre  à  celui 
de  Prusse. 

Possessions  médiates  du  Hanovre. — Les  art.  30 
et  31  répètent  les  articles  S  et  6  du  traité  par- 
ticulier relatif  au  port  d'Emden  et  aux  routes 
militaires;  Vart.  32  en  fait  de  même  pour  l'ar- 
ticle 10.  Il  place  le  duc  d'Areinberg  ,  celui  de 
Looz-Corswaren  pour  une  partie  de  ses  posses- 
sions ,  et  le  comté  de  Bentheim  sous  la  souve- 
raineté du  Hanovre. 

5"  Grand-duché  d'Oldenbourg. 

Les  art.  33  et  34  confèrent  au  duc  d'Olden- 
bourg la  dignité  grand'ducale,  et  le  roi  de 
Hanovre  promet  de  lui  céder  un  district  renfer- 
mant une  population  de  5,000  habitants. 

L'art.  49  lui  assure  encore  un  territoire  situé 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  renfermant  une 
population  de  20,000  habitants  ^. 

Indépendamment  de  ce  double  agrandisse- 
ment, l'empereur  de  Russie  abandonne  au 
grand-duc  la  seigneurie  de  Jever,  cédée  par  la 
paix  de  Tilsit?,  mais  dans  laquelle  ce  monarque 
était  rentré. 

Le  comte  deBentinck,  seigneur  de  Varel  et 
deKniphausen,  était,  pour  sa  première  seigneu- 
rie, soumis  à  la  souveraineté  d'Oldenbourg, 
quoiqu'il  contestât  ce  rapport  ^.  Il  était  immé- 
diat comme  seigneur  de  Kniphausen,inais  avait 
été  soumis ,  par  le  traité  de  Fontainebleau 
du   11   novembre  1807,  au  royaume  de  llol- 


^  Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante ,  de  la  ma- 
nière dont  celle  stipulation  a  été  exécutée. 

7  Voyez  vol.  I!I,  page  41. 

*  Voy.  vol.  II,  page  501.  Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  pièces  ofTicîelles ,  vol.  IV,  p.  215, 
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lande.  Renlré  dans  ses  anciens  rapports  ^  i!  Fit 
à  Vienne  des  démarches  pourèlve  admis  comme 
membre  de  l'Union  des  princes  ,  et  ensuite 
pour  faire  partie  de  la  confédéralion  germani- 
que ',  Sa  demande  ne  fut  pas  accueillie;  mais, 
ce  qui  est  assez  singulier,  ni  Tacle  du  8  juin  , 
ni  l'acle  du  congrès  ne  font  mention  de  la  sei- 
gneurie de  Kniphausen.  Nous  apprenons  qu'en 
vertu  d'un  arrangement  concerté  postérieure- 
ment entre  le  grand-duc  d'Oldenbourg  et  le 
comte  de  Renfinck,  les  seigneuries  de  Varel 
et  de  Kniphausen  ont  été  incorporées  au  grand- 
duché. 

6°  Mecklenhourg. 

L'ar^«c/e8S  accorde  aux  chefs  des  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Mecklenhourg  le  titic 
grand-ducal. 

L'fl/V.  49  assure  de  plus  au  grand-duc  de 
Strelilz  un  territoire  de  10,000  habitants  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Cette  disposition  de  l'arti- 
cle 49  n'a  pas  été  exécutée  ;  nous  verrons  que  !a 
Prusse  se  chargea  ,  postérieurement  à  l'acte  du 
congrès,  de  satisfaire  le  grand-duc  de  Meckleii- 
bourg-Strelilz;  néanmoins  ce  prince  n'obtint 
pas  de  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  l'arrangement  qui  fut  convenu  entre  lui  et 
la  Prusse  n'a  pas  été  porté  là  !a  connaissance  du 
public. 

7°  Saxe-ff^eimar. 

Les  articles  â8  à  §9  s'occupent  du  duc  de 
Wcimar  ,  auquel  ils  donnent  le  titre  de  grand- 
duc,  qu'il  avait  pris  dès  le  6  avril  '.  Us  vépèlent 
les   art,  1  à  S  du   traité  du   l'"' juin  1813  \ 

8°  Département  de  Fulde. 

Cession  de  Fulde  à  la  Prusse.  —  Le  départe- 
ment de  Fulde,  avec  les  terriloiresde  l'ancienne 
noblesse  immédiate  compris  sous  l'administra- 
tion provisoirede  ce  département,  à  l'exceptioa 


'  Congy'ès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officie  fies  , 
vol.  III,  p.  237;  vol.  V,  p.  341. 
2  Ibid.,  vol.  IV,  p,  236. 
•''  Fcyez  page  417  de  ce  volume. 
1  Voyez  page  41  i. 
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des  bailliages  de  lîammelburg,  Brùckenau  et 
Saalmûnster,  d'une  partie  du  bailliage  de  Bi- 
beisteiii  et  du  domaine  de  Holzkirchen ,  sont 
cédés  à  la  Prusse  par  Vart.  40. 

La  Prusse  se  fit  cédr-r  ces  districts  pour  avoii' 
un  moyen ,  non-seulninent  de  [)rocurer  au 
grnnr!-duc  de  Saxe-Weimar  un  territoire  de 
27.000  âmes  situé  à  sa  convenance,  mais  aussi 
pour  pouvoir  offrir  une  compensation  à  l'élec- 
teur de  Hcsse  pour  les  districts  que,  par  l'arti- 
cle %  de  son  traité  du  29  mai ,  elle  avait  promis 
de  procurer  au  roi  de  Hanovre  4.  Les  bailliages 
excejités  sont  ceux  qui  étaient  destinés  à  la  Ba- 
vière ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  ^. 

Domaines  de  Hanau  et  de  Fulde.  —  Uart.  41 
renferme  une  stipulation  en  faveur  des  ac- 
quéreurs des  domaines  de  la  principauté  de 
Fulde  et  du  comté  de  Hanau.  Le  grand-duo 
de  Francfort  avait  été  obligé  de  passer,  le 
28  décembre  1811^,  une  convention  par  la- 
quelle il  racheta,  pour  une  somme  de  S, 300,000 
francs,  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  o'e 
llanau  dont  Bonaparte  n'avait  pas  disposé  à 
titre  de  dotations,  et  qu'il  s'était  tacitement 
réservés,  en  cédant  ces  }»ays  au  grand-duc  le 
10  février  1810.  Pour  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires ,  le  grand-duc  revendit  ,  en  octobre 
1812,  ces  domaines,  à  la  réserve  des  dimes  , 
cens  et  rentes,  pour  la  même  somme,  à  une 
société  de  particuliers.  Ceux-ci  avaient  payé  le 
premier  à-compte  de  700,000  fr.  et  les  intérêts 
échus  du  surplus,  lorsque  l'électeur  de  liesse 
rentré  ,  ]!ar  suite  des  événeiuents  de  1813,  dans 
ses  États,  annula,  en  vertu  de  l'art.  3  de  sou 
traité  :!u  2  décembre  1813  7,  toute  aliénation 
de  domaines  qui  avait  été  faite  dans  l'électo- 
rat;  mais  i!  n'annonça  pas,  dans  l'ordonnança 
qu'il  publia  à  cet  égard  le  18  juin  1814,  qu'il 
avait  pris  ,  dans  le  même  traité ,  l'engagement 
de  rembourseraux  acquéreurs  les  sommes  qu'ils 
avaient  payées  à  compte.  Ceux-ci,  effrayés  de 
cette  mesure,  adressèrent  leurs  plaintes  au 
congrès  ^.  Vart.  41  de  l'acte  que  nous  analy- 
sons décida  qu'une   commission  nommée  par 


5  Foyez  page  478  de  ce  volume. 

6  Foyez  vol.  II,  page  506. 

^  Foyez  page  308  et  309  de  ce  volume. 
»  Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I.  p.  î7:î. 
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lesprincessous  1m  domination  desquels  passaient 
la  {)rincipaulc  de  Fulde  et  le  conitéde  Hanan, 
liquiderait  ces  prétentions,  cl  se  conformerait 
au  principe  énoncé  en  l'art.  3  du  traité  du 2  dé- 
ceuiLre  1813. 

9°  ï'ilh  de  ff'etzJar. 

Vart.  42  soumet  la  ville  de  Wetzlar  avec 
son  territoire  à  la  souveraineté  de  la  Prusse. 
Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  pos- 
session isolée,  la  Prusse  se  fit  céder,  ainsi  que 
nous  le  Terrons,  par  la  maison  de  Nassau,  le 
Lailliaffc  d'Atzbach  situé  sur  la  Lalin. 


10°  Possessions  médiates  de  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  avait  montré  beaucoup 
de  répugnance  à  accepter  la  souveraineté  sur 
d'anciens  états  d'Empire,  ses  égaux  non  en 
puissance,  mais  en  droit  et  sous  le  rapport 
de  la  naissance.  En  souscrivant  à  la  fin  à 
tin  arrangement  demandé  par  les  puissances, 
il  accorda  aux  étals  qui  lui  échurent  de 
belles  prérogatives ,  et  en  général  tous  les 
droits  qui  ne  sont  pas  essentiellement  inhé- 
rents à  la  souveraineté.  Vart.  43  indique  les 
états  médiatisés  qui  sont  soumis  à  ce  monarque. 
Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Le  couité  de  Recklingshausen  apparteaanl 
au  duc  d'Aremberg; 

2°  Les  seigneuries  d'Aahaus  ,  Bocholt  et  An- 
holt  appartenant  aux  deux  branches  de  la  mai- 
son deSalni; 

3"  La  seigneurie  de  Rheina-Wolbcck  du  duc 
de  Looz-Corswaren ,  à  l'exception  d'un  petit 
district  placé  sous  la  souveraineté  hanovrienne- 

■4°  La  seigneurie  de  Horstinar  des  Wiid-et- 
Rhingraves; 

S°  Le  comté  deDûlmen  du  duc  de  Croy  ; 

6"  La  seigneurie  de  Gchnien  du  baron  de  Bo- 
melberg  ; 

7°  Le  comté  de  Sleinfurt  du  comte  de  Bent- 
heim-Sleinfurt; 

8°  Le  comté  de  Rietherg  du  prince  de  Kau- 
ïiitz; 

9°  La  seigneurie  de  Rehda  ,  Gûtersloh  et  Gro- 
nau  du  comte  de  Benlheim-Tccklenbourg; 

10"  Le  comté  de  Hombourg  du  prince  de 
Sayn-Witgenstein-Rerlobourg  ; 


11"  La  seigneurie  de  Gimborn^Neustadl  du 
comte  de  Walnioden. 

Tous  ces  distiicts  médiatisés  sont  placés  dans 
les  relations  av(C  la  monarchie  prussienne,  que 
la  constitution  fédéralive  de  l'Allemagne  ré- 
glera pour  les  territoires  médiatisés.  On  voit , 
par  cette  rédaction  ,  que  l'acte  du  congrès  qui 
porte  la  date  du  9  juin  ,  ou  au  ruoitis  cet  article, 
était  rédigé  avant  la  signature  de  l'acte  de  la 
confédération  qui  porte  la  date  du  8. 

Indépendamuienl  de  ces  états  ci-devant  du 
corps  germanique,  l'article  soumet  à  la  Prusse 
les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate 
enclavée  dans  le  territoire  prussien  ;  mais  il  se 
sert,  à  leur  égard,  d'une  expression  bien  diffé- 
rente. Ces  possessions  appartiendront  à  la  mo- 
narchie prussienne,  ce  qui  vent  dire  que  les 
propriétaires  seront  mis  dans  la  catégorie  des 
autres  nobles  ou  grands  propriétaires,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  aux  prérogatives  que  l'arti- 
cle 14  de  l'acte  de  la  confédération  a  assurées 
aux  cidevantétats  immédiats.  L'article  nomme 
deux  possessions  nobles  qui  se  tiouvcnt  dans 
ce  cas  :  la  seigneurie  de  \\  ildenberg  dans  le 
grand-duché  de  Berg,  et  la  baronniede  Schauen 
dans  la  juincipauté  de  Halbersladt.  La  pre- 
mière appartient  aux  comtes  de  Halzfeld,  l'au- 
tre au  baron  de  Grole. 

11"  ff^iirzbourg  et  Aschaff'enhourg. 

Comme  les  puissances  alliées  n'avaient  pas 
réussi  à  conclure  un  arrangement  satisfaisant 
entre  rAulriche  et  la  Bavière,  on  se  contenta 
d'assigner  au  roi  de  Bavière,  par  Vart.  44,  le 
grand-duché  de  "VYiirzbourg  tel  qu'il  avait  été 
possédé  par  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche, 
et  la  principauté  d'Aschaffeiibourg  telle  qu'elle 
avait  fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort. 

12'  Prince  primat. 

Vart.  4S  s'occupe  du  sort  du  dernier  posses- 
seur de  la  principauté  d'Aschaffenbourg.  Ce 
prince  y  est  nommé  piince  primat,  et  nous  ne 
pouvons  rendre  raison  du  motif  de  cette  déno- 
mination; car,  si  on  ne  reconnaissait  jias  comme 
légal  l'état  où  l'Allemagne  s'était  trouvée  dans 
les  derniers  temps,  le  nom  de  prince  primat  était 
aussi  peu  convenable  que  celui  de  grand-duc  de 
Francfort  ;  il  fallait  nommer  ce  prince  soit  nr- 
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chichanceller,  soit  archevêque  de  Ralisbonue. 
Quoiqu'il  eu  soit,  eu  se  eouformanl  aux  prin- 
cipes du  recez  de  1803  ,  on  assura  à  ce  prélat 
une  ])eusion  de  100  000  florins,  payable,  à  da- 
ter du  l'^r  juin  1814  ,  par  les  souverains  entre 
lesqtiels  le  grand-duché  de  Francfort  a  été  par- 
tagé; on  lui  restituera  les  avances  qu'il  prou- 
vera avoir  faites  à  la  priuci[)auté  de  Fulde,  et 
on  lui  rendra  les  meubles  qui  forment  sa  pro- 
priété. Ses  servileurs  et  officiers  seront  traités 
d'après  les  principes  du  recrz  de  1803.  Toute 
prétention  qu'on  pourra  former  contre  lui, 
comme  ancien  grand-duc  ,  est  éteinte.  Tout  cet 
article,  à  l'exception  de  la  dernière  disjiosi- 
tion  ,  est  une  répétition  de  l'art.  13  du  traité 
du  23  avril  1815  avec  le  roi  de  Bavière^  qui  n'a 
pas  été  ratifié. 

13°  Ville  de  Francfort. 

Francfort  sera  une  ville  libre;  ses  institu- 
tions seront  basées  sur  le  principe  d'une  par- 
faite égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes 
chrétiens.  Les  difficultés  qui  s'élèveront  relati- 
vement à  sa  constitution  seront  du  ressort  de 
la  dièle  germanique.  Art.  -46. 

14°  Hesse-Dcirmstadt. 

L'article  47  assure  au  jfrand-duc  de  Hesse, 
en  échange  du  duché  de  Westjdialie,  un  ter- 
ritoire sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  dans  le 
ci-devant  déparlement  du  Mont-Tonnerre  , 
comprenant  une  po[)uli>tion  de  140,000  âmes. 
11  le  possédera  eu  toute  souveraineté  et  pro- 
priété. Il  obtiendra  aussi  la  propriété  de  la 
saline  de  Kreuznacli  ,  dont  la  souveraineté 
restera  à  la  Prusse.  Nous  reviendrons  sur  ces 
dispositions. 

15°  Hesse-Hombourg . 

Vartich  48  rétablit  le  landgrave  de  Hesse- 
llombourg  dans  sou  immédiateté,  dont  il  avait 
été  privé  par  la  confédération  rhénane.  C'est 
le  seul  prince  immédialisé  en  1806  qui  ait 
été  traité  avec  celte  faveur.  Il  la  dut  sans 
doute  à  la  manière  distinguée  dont  ses  fils 
avaient  fait  la  guerre  dans  les  armées  des  alliés, 
quatre  d'entre  eux  étant  généraux  au  service 
d'Autriche,  et  un  cinquième  à  celui  de  Prusse. 


16°  Divers  arrangements  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin, 

Possessions  assignées  surlariveganchedn  Rhin. 
—  Vart.  49  réserve,  dans  le  ci-devant  déparle- 
ment de  la  Sarre,  un  district  comprenant  une 
population  fie  69.000  âmes,  dont  il  sera  disposé 
de  la  manière  suivante  : 

En  faveur  du  duc  de  Saxe-Co- 
bourg,  de 20,000   hab. 

Du  duc  d'Oldenbourg,  de.   .   .  20,000 

De    celui    de    Meeklenbourg- 
Strelitz 10,000 

Deceluidu  laudgravedeHesse- 
Hombourg,  de 10,000 

Du  comte  de  Pappenheim.   .    .     9.000 

69,0U0 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sera 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

La  maison  de  Pappenheim  a  été ,  pendant 
plus  de  neuf  siècles  ,  revêtue  de  la  charge  de 
maréchal  héréditaire  de  l'Empire  et  de  celle  de 
grand  maitre  des  forêts  de  l'Empire  dans  le 
INordgau.  La  dissolution  du  corps  germanique 
et  rétablissement  delà  confédération  rhénane, 
la  ])rivèrent  nou-seulement  de  celle  dignité, 
mais  aussi  de  rinunédiatetédeson  comté.  L'acte 
du  congrès  lui  assigna  un  territoire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  pour  l'indemniser  moins  de  la 
perle  de  cette  immédiateté,  que  des  dépenses 
qu'elle  avait  faites  anciennement  dans  Pexer- 
cice  de  sa  charge  '. 

Comme  les  acquisitions  assignées  à  Saxe-Co- 
bourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Slrelitz  et  à 
Ilesse-Hombouig  ne  sont  pas  conliguës  à  leurs 
États  respectifs,  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse  emploieront  leurs  bons  offices,  à  l'issue 
de  la  présente  guerre,  pour  qu'il  soit  remédié, 
par  des  échanges,  à  cet  inconvénient.  Art.  80. 

17°  Autriche. 

Varticle  51  abandonne  à  l'Autriche  lou9 
les  territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
des  déparlemenls  de  Fulde  et  de  Francfort  en 


«  Voyez  Mémoire  du  comte  de  Pappenheim  Con- 
grès de  Vienne,  Rectieil  de  pièces  o/fîclellcs ,  \o\.  l , 
p.  71. 
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clavcs  dans  les  pays  atljocenls,  lesquels  avnicnt 
été  mis  à  la  disposition  des  alliés  par  la  paix  de 
Paris  et  dont  il  n'avait  pas  été  disposé  par  l'acte 
du  conférés,  et  Vart.  52  ajonte  que  la  princi- 
pauté d'Isembourg  est  soumise  à  la  souveraineté 
de  l'Autriche. 

Protocole  dti  \0  et  convention  de  Vienne  dit 
\1  juin  1813,  entre  F. Autriche  et  la  Prusse.  — 
Ces  dispositions  furent  expliquées  et  étendues 
dans  une  réunion  des  cinq  j)uissancesdu  10  juin, 
en  conséquence  de  laquelle  il  fut  conclu,  le  12, 
une  convention  particulière  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse.  D'après  cette  convention  l'Autriche 
obtint  : 

1°  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  le  départe- 
ment du  Mont -Tonnerre  (à  l'exception  d'un 
district  de  1-40.000  habitants  renfermant  les 
•villes  de  Worms  et  Frnnkenthal ,  et  le  bourg 
d'Oppenheim,  et  destiné  au  grnnd-dnc  de 
Darnisladt);  et  de  plus  une  partie  du  dépar- 
tement de  la  Sarre  dont  on  conviendrait  en- 
core j 

2°  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Une  partie  du  départementde  Fulde ,  sa- 
voir les  bailliages  et  jtarceiles  nommément  ex- 
ceptées à  l'art.  âO  de  l'acte,  où  le  reste  de  ce 
déparlement  est  cédé  à  la  Prusse. 

b.  Dans  le  département  de  Francfort,  le  vil- 
lage d'Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder- 
Ursel  appartenant  au  comte  de  Solms-Rœdel- 
heim  ,  et  les  terres  de  la  commauderie  de  l'or- 
dre Teufonique  à  Francfort. 

c.  Dansie  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johan- 
nisberg  qui  avait  ci-devant  appartenu  à  la  prin- 
cipauté de  Fulde. 

d.  La  principauté  d'Isembourg,  savoir  les  pos- 
sessions du  prince  d'Iseinbourg-Bûdingen,  cel- 
les des  branches  des  comtes  d'Isembourg-Bûdin- 
gen,  WœchtersbachetMeerholz,  et  de  la  branche 
apanagée  de  Philippseich ,  avec  la  seigneurie 
de  Hausenslamm  et  le  village  d'Esperlshausen, 
dont  la  première  appartient  au  comte  de  Schœn- 
born  et  l'autre  au  baron  de  Groschlag ,  l'un  et 
l'autre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du 
prince  d'Isembourg. 

e.  Le  comté  de  Hohengeroldseck appartenant 
au  prince  de  la  Leyen. 

Nous  verrons  l'Autriche  employer  successi- 
vement tous  ces  districts  pour  terminer  .son  ar- 
rangement avec  la  Bavière  ou  avec  les  princes 
qui  se  virent  dans  le  cas  de  faire  quelques  ces- 


sioiis  à  colle  puissance.  Il  faut  exce])lcr  toute- 
fois 1°  les  terres  de  la  commauderie  de  Franc- 
fort dont  l'empereur  n'a  pas  encore  disposé; 
2°  la  lerre  de  Johannisberg  qui  fut  donnée  au 
prince  de  Metternich  comme  récompense  des 
services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  générale  et  à 
l'Autriche  en  particulier  ;  3°  le  comté  de  Ho- 
hengeroldseck,  sur  lequel  l'Autriche  exerce 
encore  la  souveraineté,  mais  qui  paraît  devoir 
être  donné  au  grand-duc  de  Bade  à  titre  dt^ 
compensation  d'un  district  sur  le  Mcin  promis 
au  roi  de  Bavière. 

Dans  la  réunion  du  10  juin,  les  cinq  puis- 
sances prirent  l'engagement  formel  d'appuyer 
l'empereur  dans  toutes  les  négociations  qu'il 
pourrait  entamer  à  l'avenir  avec  la  Bavière 
pour  récupérer  rinnviertel  ,  le  llausruckvier- 
tel  et  le  pays  de  Salzbourg.  Par  l'autre,  elles 
assurèrent  éventuellement  à  la  maison  d'Au- 
triche la  réversion  du  Palatinat  (  à  l'exceplioi". 
des  parties  cédées  à  la  Prusse)  et  du  Brisgau  , 
comme  moyen  de  compensation  dans  les  ar- 
rangements futurs  en  Allemagne  '. 

ni.  COr!FÉDÉR\TION    GERMAWIQIE. 

Les  articles  53  à  63  sont  la  répétition  lit- 
térale des  onze  premiers  articles  de  l'acte  de 
la  confédération  germaiiique  ,  excepté  que  , 
dans  le  dernier,  on  a  omis  la  disposition  sui- 
vante qui  fait  partie  de  l'art.  11  de  l'acte 
fédéra!  :  «  Les  membres  de  la  confédération  , 
en  se  réservant  le  droit  de  former  des  alliances, 
s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun 
engageaient  qui  serait  dirigé  contre  la  suret i' 
de  la  confédération  ou  des  États  individuels 
qui  la  composent.  » 

Vart.  6-4  dit  que  les  articles  compris  sous  h; 
titre  de  dispositions  particulières  dans  l'acte  d;; 
la  confédération  germanique,  sont  censés  insé- 
rés dans  l'acte  du  congrès. 

IV.  ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

Les  articles  65-68,  70-73  sont  la  répéti- 
tion des  articles  1-8  du  traité  conclu  le  31  mai 
entre    les   quatre    puissances    et    le    roi    des 
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Pays-Bas*,  à  l'exception  que  la  disposition  va- 
gue, relativement  au  duché  de  Bouillon  ,  qui 
forme  la  seconde  partie  de  l'art.  4  de  ce  der- 
nier ,  est  remplacée  ,  dans  l'acte  ,  par  l'art.  69 
dont  nous  donnerons  le  contenu  aussitôt  que 
nous  aurons  rendu  compte  de  la  contestation 
qui  s'était  élevée  relativement  au  duché  de 
Boîîillon, 

Duché  de  Bouillon.  —  Cette  petite  souverai- 
neté ,  l'ancien  patrimoine  de  Godefroi ,  pre- 
mier roi  de  Jérusalem  ,  située  entre  la  France 
et  le  duché  de  Luxembourg  ,  avait  passé,  vers 
la  fin  du  seizième  siècle  ,  par  mariage  ,  dans  la 
maison  de  la  Tour. 

Frédéric-Maurice  de  la  Tour,  duc  de  Bouil- 
lon, ayant  pris  part  aux  troubles  civils  de  la 
France,  Louis  XIV  le  força  à  céder  ,  par  un 
traité  passé  à  Paris,  le  20  mars  1651^,  à  la 
France  les  villes  et  seigneuries  de  Sedan  et 
Raucourt,  et  à  accepter  en  échange  les  duchés 
d'Albret  et  de  Château-Thierry,  et  les  comtés 
d'Auvergne  et  d'Evreux.  Le  même  monarque 
s'empara,  en  1676,  de  Bouillon;  mais  il  le  ren- 
dit au  duc  en  pleine  souveraineté  ,  à  condition 
seulement  qu'il  se  plaçât  sous  la  protection  de 
la  France  et  reçut  garnison  française  dans  sa 
capitale.  Ses  descendants  le  possédèrent  jusqu'à 
la  révolution  française  ;  en  1793,  les  républi- 
cains les  en  dépouillèrent.  Jacques-Léopold- 
Cha)  les-Godelroi  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc 
de  Bouiilon  ,  mourut ,  le  7  février  1812,  sans 
descendants. 

Lorsqu'a[irès  la  paix  du  80  mai  1814  les 
tron[ies  anglaises  évacuèrent  le  duché  de  Bouil- 
lon ,  elles  le  remirent  à  Philippe  d'Auvergne , 
vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  se  trouvait  à  l'armée,  et  qui  s'était  présenté 
en  qualité  de  duc  de  Bouillon.  Philippe  ne 
descendait  pas  de  Henri  de  la  Tour,  vicomte 
de  Turenne,  et  de  Chailolte  de  la  Marck,  hé- 
ritièi'C  du  duché  de  Bouillon  ,  par  le  mariage 
desquels  le  duché  était  entré  dans  la  maison 
d'Auvergne  ;  il  fondait  ses  droits  sur  un  titre 
qui  ne  peut  être  admis  en  droit  politique  ,  ou 
qui  au  moins  ne  [)eut  pas  annuler  uff  droit  pré- 
cédemment acquis  par  un  autre.  Ce  titre  était 


I  Voyez  page  410  de  ce  volume. 

5  Du  Mo^T,  Corps  liiplomalique,  tom.    VI  ,  part.  11, 
1>,  ô. 


une  adoption. En  effet,  Godefroi-Charles-Henri, 
père  du  dernier  duc,  se  trouvant,  en  1786,  en 
Angleterre ,  y  fit  connaissance  avec  Philippe 
d'Auvergne,  et  se  convainquit  qu'il  descendait 
d'une  branche  collatérale  de  sa  maison  ,  qui 
s'était  transportée  dans  l'île  en  1232.  Flatté  de 
l'idée  d'assurer  la  souveraineté  de  Bouillon  à 
sa  maison,  il  se  fit  autoriser,  en  1791,  par  une 
soi-disant  assemblée  nationale  formée  à  Bouil- 
lon, à  adopter  Pliili[ipe.  Ce  fut  lui  qui  se  fit 
mettre  en  possession  du  pays  par  les  troupes 
anglaises.  Il  adopta  à  son  tour  le  prince  de  la 
Trimouille-Tarente,  qui,  se  qualifiant  de  prince 
héréditaire  de  Bouillon  ,  reçut ,  le  22  janvier 
1815,  au  nom  de  son  père  adoptif ,  le  serment 
de  fidélité  des  habitants. 

Cependant  ,  il  se  présenta  au  congrès  de 
Vienne  un  compétiteur  de  ce  prince  j  ce  fut 
Charles-Alain-Gabriel  deRohan-Guemenée,  fils 
d'une  sœur  de  GodetVoi-Charles-Henri ,  et  par 
conséquent  héritier  légitime  du  duché,  tant  par 
le  droit  commun  ,  qu'en  vertu  d'une  substitu- 
tion graduelle  et  perpétuelle,  faite,  en  1696, par 
Godefroi-Maurice ,  duc  de  Bouillon  ^. 

Les  princes-évêques  de  Liège  avaient  ancien- 
nement formé  des  prétentions  à  la  suzeraineté 
du  duché  de  Bouillon,  dérivant  d'un  acte  par 
lequel  Godefroi  de  Bouillon  ,  avant  de  partir 
pour  la  Terre- Sainte  ,  avait  offert  son  patri- 
moine en  fief  à  l'église  de  Liège.  Le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pays-Bas  au  congrès  ayant 
déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  monarque  , 
en  sa  qualité  de  successeur  de  l'évèque ,  avait 
quelque  prétention  à  former  à  cet  égard  ,  on 
inséra  dansl'art.  4  du  traité  du  31  mai  1813  une 
stipulation  portantque,  descontestations  s'élanl 
élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouillon, 
le  roi  des  Pays-Bas  restituerait  la  partie  de  ce 
duché  ,  comprise  dans  la  démarcation  donnée 
parcetarlicle  augrand-duehéde  Luxembourg  , 
à  celle  des  parties  dont  les  droits  seraient  légi- 
timement constatés. 

On  se  ravisa  peu  de  jours  après,  par  la  con- 
sidération que  la  tranquillité  de  l'Europe  pour- 
rait être  compromise  par  l'existence  d'une  pe- 
tite souveraineté  placée  entre  la  France  et  le 


3  Voy.  Mémoire  pour  le  prince  de  Bo/ian , dans  mon 
Congrès  de  Fie)ine ,  Recueil  de  pièces  o/JicleUes , 
vol.  lV,i).  18. 
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royaume  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  Vari. 
69  conféra  au  roi  des  Pays-Bas  la  souveraineté 
delà  jjarlie  du  diiclié  de  Bouillon  non  cédée  à 
la  France  {)arle  traité  de  Paris,  de  manière  que 
oelui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seraient 
léf^alemeiit  constatés,  la  possédei'a  en  toute 
jjropriélé  ,  sous  la  souveraineté  du  roi  des 
Pays-Bas  ,  grand-diie  de  Luxembourg.  La 
décision  de  ces  droits  sera  portée  sans  appel 
par  un  jugement  arbili'al.  Chaque  couipétilenr 
nommera  un  des  arbitres;  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Sardaigne  en  nomujeronl  chacune  un  ; 
les  arbitres  s'assembleront  à  Aix-la-Chapelle 
aussitôt  que  les  circonstances  de  la  guerre  le 
permettront ,  et  leur  jugement  interviendra 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 
Dans  l'inlervallc,  le  roi  des  Pays-Bas  prendra 
en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché 
de  Bouillon  ,  pour  la  restituer,  avec  le  produit 
de  l'administration  intermédiaire,  à  celui  des 
conqiéliteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé. Il  l'indemnisera,  moyen- 
nant un  arrangement  équitable,  de  la  partie 
des  revenus  provenant  des  droits  de  souve- 
raineté. Si  c'est  au  prince  de  Rohan  que  cette 
restitution  doit  étrefaite,  ces  biens  seront  entre 
ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution 
qui  forme  son  tilre. 

La  commission  arbitiale  ne  se  réunit  qu'au 
mois  de  juin  1816,  et  à  Leipzig  au  lieu  d  Aix- 
la-Chapelle.  L'arbitre  nommé  par  l'Autiiche 
était  le  baron  de  Binder;  celui  de  la  Piusse  le 
baron  de  Brockhausen ;  celui  de  la  Sardaigne 
le   comte  de  Castelalfer  ;   le  prince  de  Rohan 


'  Pliilippe  d'Auvergne,  vice-amiral  anglais,  mourut  deux 
mois  après,  le  18  septembre  1816,  âgé  de  78  ans.  Le 
prince  de  Rohan  entra  dans  la  propriété  rie  son  duché  ; 
mais  il  s'éleva  des  difficultés  sur  le  genre  d'indemniié  que 
le  roi  des  Pays-Cas  lui  doit  pour  la  perle  de  la  souverai- 
neté. Celle  question  est  encore  indécise. 

Nous  dirons  que,  peu  avant  le  jugement  arbitral,  11  s'est 
présenté  un  troisième  compétiteur  qui  nie  la  validité  des 
droits,  non'-seulement  de  Philippe  d'Auveigne,  mais  aussi 
du  juince  de  Rohan-Guemenée.  C'est  le  comte  Godefroi- 
!\laurice-Marie-.Ioseph  de  la  Tour  d'Auvergne.  Ce  seigneur 
présenta,  au  mois  de  novembre  1816,  à  la  diète  de  la 
confédération  germanique  ,  un  mémoire  tendant  à  être 
réintégré  dans  la  possession  du  duché  de  Bouillon  ;  la 
diète  se  déclara  indépendante  par  une  conclusion  du  5  dé- 
cembre 1816  (A'qr.  Prolokolle  der  deutschen  Bundes- 
Fersamtnl.  Vol.  I,  p.  1G3.) 

!l  parait,  parce  mémoire,  que  le  comte  de  la  Tour- 


nomma  le  comte  de  Fitte  de  Soucy  ,  et  le  vice- 
amiral  envoya  un  jurisconsulte  anglais,  ûv  John 
Sewell,  Une  majorité  de  quatre  voix  contre 
une  reconnut  les  droits  du  prince  de  llohan  ; 
Sewellseulavait  voté  f)our  le  comte  d'Auvergne. 
Lui  et  le  baron  de  Brockhausen  [)roposèrent 
que  le  priiu^e  de  llohan  fût  astreint  à  payer  au 
fîls  adoptif  de  son  grand-oncle  une  légitime 
(le  six  années  du  revenu  du  duché  ;  mais  la 
majorité    rejeta    cette  clause  '. 

V.    SUISSE. 

Les  arlicles  70  a  80  qui  s'occupent  de  la 
Suisse,  sont  pour  la  plupart  tirés,  soit  de  la 
déclaration  que  les  p\nssances  avaient  adressée 
le  20  mars  aux  Suisses ,  soit  du  protocole  du 
29  mars  où  l'on  avait  fixé  les  cessions  que  le  roi 
de  Sardaigne  ferait  au  canton  de    Genève. 

Les  art.  7o  et  76  répètent  les  art.  1-S  de  la 
déclaration  du  20  mars,  relatifs  au  maintien 
des  19  cantons,  à  l'adjonction  de  trois  nouveaux, 
et  à  la  réunion  de  l'évêché  de  Bâle. 

L'art.  11  confirme  les  stipulations  de  l'art.  -4 
en  faveur  des  droits  des  habitants  du  canton 
de  Bâle,  et  celle  qui  sanctionne  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Cession  de  Bazuns.  Parrar.'.  78,  l'empereur 
d'Autrichecèdeaux  Grisons  le  comtédeKazuns'. 

Vart.  79  répète  l'art.  3,  relatif  à  la  route  de 
Geiicve. 

Vart.  80  réunit  les  art.  1  et  2  du  protocole 
du  29  mars  ,  auxcjuels  il  ajoute  en  allouant  aux 
sujetsdu  roi  deSardaigne  la  réciprocité  du  libre 
transit  que  ce  traité  accordait  aux  Genevois  ■*. 


d'Auvergne  avait  transigé,  le  29  juillet  1814,  avec  l'a- 
miral Philippe  d'Auvergne,  de  ses  prétentions  quelconques 
au  duché  de  Bouillon,  mais  il  argue  cette  transaction  de 
nullilé,  comme  fondée  sur  une  erieur,  vu  (ju'il  a  reconnu 
depuisque  l'amiral  n'était  pas  de  la  maison  de  la  Tour-d'Au- 
vergiie  (luant  au  prince  de  Rohan,  qui  avait  fait  valoir 
les  droits  des  femmes,  il  opposa  au  droit  commun  ,  invo- 
qué par  ce  prétemlant,  le  droit  féodal  germanique ,  en 
veitu  duquel  la  bi-anche  masculine  cadette  devait  étie  ap- 
pelée à  la  succession  avant  les  femmes  .le  la  branche  ainée.  Il 
opi)osa  encore  au  prince  de  Rohan  [e  testament  fait  le  4  oc- 
tobre 1769,  par  Charles-Godefroi ,  duc  de  Bouillon,  qui 
substitua  à  la  branche  aînée  desa  maison  la  branche  cadette, 
et,  à  défaut  de  celle-ci  seulement,  la  princesse  de  Rohan. 

2  Fox-  ce  que  nous  avons  dit  de  l'importance  de  cette 
possession,  page  139  de  ce  volume. 

3  Une  convention  conclue  le  16  mars  1816,  entre  le  roi 
ue  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève,  a  fait  quelques  mo- 


SECT.  V.  CONGRES  DE  VIENNE  DE  1814  ET  181^. 


491 


Les  art.  81-8^  sont  de  nouveau  tirés  de  la 
déclaïalion  du  20  mars ,  dont  ils  forment  les 
articles  6,  7  el  8. 

Entii!,r«r;.  8-4  confirme  en  général  la  dé- 
claratio»  du  20  mars  et  l'acte  d'adhésion  delà 
Suisse  du  27  mai. 

YI.  ITALIE. 

1"  Elats  du  roi  de  Sardaigne. 

Les  art.  83  à  92  sont  entièrement  conformes 
au  traité  du  20  mai  entre  les  cinq  puissances 
et  le  roi  de  Sardaigne  ,  à  rexce(»tion  des  deux 
derniers  articles  dont  l'un  avait  dit  que  ce 
(railé  ferait  partie  des  sti[)ulalions  définitives 
du  congrès  de  Vienne  ,  et  l'autre  avait  fixé  l'é- 
poque des  ratifications. 

2°  Possessions  autrichiennes, 

Lombardie  et  Venise. —  Un  article  secret  du 
traité  de  Topliiz  du  9  septembre  1813,avaitdé- 
cidéque  la  monarchieautrichienneserait  recon- 
stituée sur  une  échelle  ra[)[)rochée  de  celle  où 
(îHe  s'était  trouvée  avant  l;i  guerre  de  1805  '.  Il 
('allait  donc  non-seulement  lui  rendre  les  provin- 
ces lllyriennes  cl  les  ci-devant  Etals  de  Venise, 
mais  aussi  l'Autriche  antérieure,  le  Tyrol,  et 
la  partie  de  la  Gallicie  dont  la  paix  de  Schœn- 
brunn  l'avait  dépouillée.  Comme  l'empereur  de 
Russie  voulait  conserver  la  pins  grande  partie 
des  districts  de  la  Gallicie  qui  faisaient  partie 
du  duché  de  Varsovie ,  et  que  les  traités  conclus 
avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  s'op- 
posaient à  la  restitution  des  terres  de  l'Autriche 
en  Souabe,  on  résolut  de  la  dédommager  en  Ita- 
lie, en  lui  rendant  et  ce  que  la  paix  de  Gampo- 
Formio  lui  jfvait  enlevé  ,  et  ce  qu'elle  lui  avait 
alloué  à  titre  d'indemnité  pour  les  Pays-Bas. 

Les  art.  92  à  96  de  l'acte  du  congrès  traitent 
(le  ces  restitutions  en  Italie  et  ailleurs.  La  mai- 
r^on  d'/Vutriche  est  reconnue,  par  l'art.  92,sou- 
vejaine  légitime  de  tous  les  territoires  cédés 
par  les  traités  deCam{)o-Formio  ,  de  Lunéville, 
de  Presbourg  ,  par  la  convention  additionnelle 
(le  Fontainebleau  de  1807  ,  et  par  le  traité  de 
Schœiibrunn  de  1809,  et  dans  la  possession  des- 


dificalions  à  l'art.  80  du  congrès  ;  la  commune  de  Saiat- 
Julien  a  été  rétrocédée  au  roi. 
'  Fojrez  page  28 i  de  ce  \o!uai<'. 


quels  elle  était  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre.  Après  cette  énonciation  positive  el  gé- 
nérale, l'article  fait  encore  le  dénombrement 
de  tous  ces  pays.  Ce  sont  llstrie,  tant  aulri- 
chienne  que  ci-devaut  vénitienne ,  la  Dalmalie, 
les  iles  ci-devant  vénitiennes  de  la  mer  Adria- 
tique, les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Ve- 
nise, tous  les  États  ci-devant  vénitiens  de  la 
terre  ferme,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige, 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue  ,  les  princi- 
pautés de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  de  Ty- 
rol, le  Vorarlberg,  le  Frioul  autrichien  et  ci-de- 
vant vénitien  ,  le  territoire  de  Montefalcone,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Trieste,  la  Car- 
niole,  la  llaute-Carinthie,  la  Croatie  à  la  droite 
de  la  Save,  Fiume  et  le  littoral  hongrois  ,  et  le 
district  de  Castua. 

Ce  dénombrement ,  qui  parait  superflu  ,  cor- 
rige néanmoins  une  inexactitude  qui  se  trouve 
dans  la  rédaction  du  préambule  de  l'article , 
puisque  certainement  on  n'entendait  pas  ren- 
dre à  la  maison  d'Autriche  les  Pays-Bas  et  le 
comté  de  Falkenstein  ,  auxquels  elle  avait  re- 
noncé par  la  paix  de  Camî)o-Formio. 

A  ces  possessions  r«ri.  94  ajoute  encore: 

1°  Outre  les  parties  de  la  terre  ferme  des 
États  vénitiens,  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
l'article  [uécédent ,  les  autres  parties  desdits 
Étals,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  entre  le 
Tessin  ,  le  Pô ,  et  la  user  Adriatique.  Par  cette 
dernière  disposition  ,  le  pape  perdit  le  district 
de  la  légation  de  Ferrare,  situé  au  nord  du  P(j  ; 

2°  Les  vallées  de  la  Valleline ,  de  Bormio  et 
de  Chiavenna  j 

3»  Le  territoire  ayant  formé  la  ci -devant  ré- 
publique de  Raguse. 

L'art.  Oo  détermine  la  ligne  des  frontières 
des  États  autrichiens  en  Italie. 

Les  princi[)cs  généraux  adoptés  par  le  con- 
grès de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves, 
seront  appliqués  à  celles  du  Pc). 

L'établissement  connu  sous  le  nom  de  Mont- 
Napoléon  à  Milan  devant  être  conservé,  les 
immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  les 
i)ays  qui ,  ayant  fait  partie  du  royaume  d'Italie, 
ont  piissé  s(His  la  dominalioo  des  divers  princes 
d'Italie  ,  et  les  capitaux  appartenant  à  cet  éta- 
blissement ,  resteront  aff^ectés  à  la  même  desti- 
nation. Le  passif  de  cet  établissement  sera 
réparti  sur  les  territoires  dont  se  composait  le 
ci-devanl  rovaumc  d  Italie, 
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L'empereur  publiii ,  le  7  avril  1815  ,  une[)a- 
ienle,  par  laquelle  ses  possessions  en  Italiefureiit 
érigées  en  un  corps  d'Etal  particulier,  sous  le 
litre  de  royaume  Lombardo-Ycnitien.  Cet  Éliil 
a  une  surface  de  84-4  milles  carrés  géograplii- 
(jues  ,  et  une  population  de  3,939,000  âmes. 
Plus  tard  lesprovinc.es  illyriennes  furent  érigées 
en  royaume  d'Illyrie. 

3°  Modène. 

L'archiduc  François  d'Esté,  ses  héritiers  et 
successeurs  posséderont ,  en  vertu  de  Vart.  98, 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  duchés 
de  Iilodène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  et 
sa  mère,  l'archiduchesse  Béalrix  d'Esté,  ses 
héritiers  et  successeurs  ,  posséderont  de  même 
le  duché  de  Massa ,  la  principauté  de  Car- 
rare, et  les  fiefs  im{)ériaux  dans  la  Lunigiaua. 
L'archiduchesse,  belle-mère  de  l'empereur  Fran- 
çois ,  avait  hérité  le  duché  de  Massa  et  la  princi- 
jiaulé  de  Carrare  de  sa  mère,  princesse  de 
Cibo-i^lalaspina.  Quant  à  la  Lunigiana,on  appelle 
ainsi  cette  [larlie  de  la  Toscane  qui  est  située 
dans  les  Apennins  au  nord-est  du  duché  de 
Géncs  ,  et  dont  Pontréraoli  est  le  chef-lieu.  En 
cédant  à  l'archiduchesse  les  fiefs  impériaux  si- 
tués dans  la  Lunigiana,  on  s'écarta  absolument 
du  principe  adopté  au  congrès  d'épurer  les  ter- 
ritoires en  faisant  disparaître  les  enclaves  '.  11 
est  vrai  que  l'article  98  ajoute  que  ces  fiefs  se- 
ront consacrés  à  faire  un  écliangeavcc  le  grand- 
duc  de  Toscane.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
que  la  maison  d'Esle  a  été  favorisée  encore  par 
une  autre  disposition  de  l'acte. 

L'article  maintient  aussi  les  droits  de  succes- 
sion et  de  réversion  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d'Autiiche,  relativement  au  du- 
ché de  Modène  et  à  la  principauté  de  Massa  et 
leurs  dépendances.  Ces  petits  États  réunis  ont 
une  surface  de  96  nulles  carrés,  habiles  par 
369,364  àiues.  ^ous  verrons  tout  al'heurcqu'un 
article  de  l'acte  du  congrès  leur  assure  éven- 
tuellement une  augmentation  de  40^000  àines. 

■4°  Parme  et  Plaisance. 

Panne.—  yirt.  99.  «  S.  M.  l'impératrice  Ma- 


•  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  renseignement 
sur  Icnoniljiu,  le  nom  cl  la  valeur  de  ces  fiefs, 


rie- Louise  possédera  en  toute  [irojniélé  et  sou- 
veraineté les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guastalla,  à  l'exception  des  districts  encla- 
vés dans  les  États  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive 
gauclie  du  Pô.  La  réversibilité  de  ces  pays  sera 
déterminée  de  conmiun  accord  entre  les  cours 
d'Autriche,  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre 
et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits 
de  réversion  de  la  maison  d'Autricheet  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays.  » 

Cet  article  est  un  de  ceux  qui  fut  précédé 
des  négociations  les  plus  orageuses;  mais  elles 
sont  encore  couvertes  du  voile  du  secret.  La 
convenlioa  de  Fontainebleau  du  1 1  avril  1814' 
avait  adjugé  les  trois  duchés  à  Marie-Louise, 
pour  elle,  son  fils  et  ses  héritiers.  M:iis  le  roi 
d'Espagne  fit  valoir  les  droits  incontestables 
de  son  neveu,  le  roi  d'Étrurie  ,  sur  le  patri- 
moine de  la  quatrième  branche  delà  maison  de 
Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux-Siciles 
se  joignirent  à  ce  monarque  :  ces  puissances 
pensaient  qu'il  serait  dangereux  pour  la  tran- 
quillité de  l'Europe  d'accorder  une  souveraineté 
à  un  enfant  à  l'existence  duquel  les  perturba- 
teurs du  repos  public  allacheiit  leurs  crimi- 
nelles espérances.  Il  fut  nommé ,  le  10  décem- 
bre 1814,  une  commission  pour  s'occuper  de 
cette  question.  Elle  n'avait  pas  commencé  ses 
travaux  ,  lorsque  Bonaparte  vint  annuler , 
par  la  rupture  de  son  ban,  le  traité  de  Fontai- 
nebleau. 

Dès  ce  moment  la  justice  semblait  d'accord 
avec  la  politique  pour  que  les  duchés  de  Parme 
fussent  rendus  à  leur  légitime  souverain.  La 
majorité  des  puissances  partageait  la  manière 
de  voir  des  cours  bourboniques,  et  l'empereur 
Fiar.çois  déclara,  avec  celte  loyauté  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves,  qu'il  sacrifierait  les 
prétentions  de  sa  fille  au  repos  de  l'Europe.  1! 
orilonna  à  ses  ministres  de  s'abstenir  de  toute 
délibération  sur  cette  affaire,  dont  il  aban- 
donna la  décision  aux  puissances  alliées. 

On  convint  de  donner  les  duchés  à  l'archi- 
duchesse Marie-Louise,  sans  faire  mention  dj 
son  fils,  et  d'abandonner  à  un  concert  futur 
entre  les  six  couis  de  régler  ce  qui  tenait  à  la 
question  de  la  réversibilité. 


3  Foyez  pa^e  359  de  ce  volume .  la  convention  signée 
a  Paris  le  11  avril  1814. 
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L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  pleine- 
ment rétabli,  par  V article  100,  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane,  tel  qu'il  l'a  possédé   avant 
la  paix  de  Lunévilîe.  L'article  y  réunit  encore, 
1°  L'État  des  Présitles.  Ce  district,  dont  Or- 
bitello  est   le  chef-lieu  ,  faisait    anciciiiiement 
partie  du  territoire  de  Sienne.  Lorsqu'en  loo7, 
Philij)pe   l'''',  roi  d'Espagne,  céda  le  territoire 
de  cette  république  à  Cosme  l'^^'do  Médicis,  il 
se  réserva  ce  district  qui,  depuis,  a  constam- 
ment été  réuni  à  la  couronne  d'Espagne.  Pen- 
dant la  gueri-e  pour  la  succession  d  Es[)agiîe, 
les    AutiichieJis  s'en   emparèrent.  L'art.  3  des 
préliminaires   de  Vienne   de  1735   l'assigna   à 
don  Carlos  avec  le  royaume    de  Naples  '.   Ce 
prince  en  céda  la  moitié  à  Marie-Thérèse,  par 
l'art.  5  du  traité  de  Naples,  du  3  oclobie  1739 -. 
Nous  ne  trouvons  cependant  pas  de  trace  que 
ce  partage  ait  étéedectué;  cette  circonstance 
et  le  mystère  qu'on  a  fait  du  traité  de  Naples^, 
nous  font  douter  qu'il  ait  été  ratifié.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'État  des  Présides  resta   au  royaume 
de  Naples  jusqu'en  1801 ,  que  Ferdinand  lY  le 
céda  à  Bonaparte  "*,  qui  l'incoipora  au  royaume 
d'Étrurie. 

2"  La  partie  de  l'ile  d'Elbe  qui  était,  avant 
l'année  1801,  sous  la  suzeraineté  du  roi  de 
Naples; 

3°  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  prin- 
cipauté de  Pioiubino,  sauf  une  stipulation  en 
faveur  du  princi' Ludovisi  Buuuconipagni,  dont 
nous  allons  [tarler; 

■4°  Les  ci-dt'vant  fiefs  impériaux  de  Vernio, 
de  Montauto  ^,  et  Monte  Santa-Maria,  enclavés 
dans  les  États  toscans. 

La  Toscai'.e  forme  ainsi  un  État  deS9o  milles 
cariés  géographiques,  avec  une  population  de 
l,178,52o  âmes.  Les  dettes  du  pays  qui,  avant 
sa  réunion  avec  la  France,  se  montaient  à 
160  millions  de  livres  de  Florence,  ont  été 
éteintes  sous  l'administiation  française  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 

Principauté  de  Piombino  et  île  d'Elbe. —  Nous 


'  Voyez  vol.  I,  page  256. 
2  Ibid.,  page  315. 

î  On  ne  le  connaît  que  depuis  179o ,  que  Wt.Nct  le  pu- 
blia uaos  son  Cod.  J.  genl.  l'eC;  vol.  111,  p.  20G. 
*  Voy.  vol.  11.  page  107. 


avons  raconté  comment,  par  suite  d'un  malen- 
tendu ou  d'une  vexation,  la  maison  Ludovisi 
Buoncompagni  avait  été  dépouillée  delà  prin- 
cipauté de  Piombino  et  d'une  |)artie  de  l'île 
d'Elbe,  qui  lui  appartenaient  coiume  fiefs  du 
royaume  de  Naples  '.  Le  prince  Ludovisi  ayant 
réclamé  contre  cette  usurpation  7,  et  l'ile  d'Elbe 
étant  devenue  disponible  par  l'entreprise  de 
Bonaparte,  on  donna  au  grand-duc  de  Toscane 
non-seulement  la  suzeraineté,  qui  est  de  droit 
féodal,  mais  aussi  la  souveraineté,  qui  est  de 
droit  politique  ,  sur  la  principautéde  Piombino 
et  lile  d'Elbe;  mais  on  rendit ,  par  l'art.  100,  à 
la  maison  Ludovisi  ,  toutes  ses  propriétés,  y 
compris  les  mines,  usines  et  salines,  et  on  obli- 
gea le  grand-duc  de  Toscane  de  l'indemniser 
de  tous  les  revenus  qu'elle  tirait  avant  1801  des 
droits  régaliens,  c'est-à-dire  de  lui  bonifier 
les  droits  utiles  de  la  souveraineté  qu'elle 
perdait. 

6"  Lucques. 

La  principauté  de  Lucques  est  donnée, 
par  Varficle  101,  en  toute  souveraineté,  à 
l'infante  Marie- Louise  et  à  ses  descendants  en 
ligne  directe  et  masculine.  Cette  principauté 
est  érigée  en  duché  ,  et  conservera  une  forme 
de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de 
celle  qu'elle  avait  reçue  en  1808. 

L'empereur  d'Autriche  et  le  grand-duc  de 
Toscane  payeront  à  l'infante  une  rente  sup[)lé- 
mentaire  de  SOO. 000  francs  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  ait  pu  former  un  autre  établissement.  Cette 
rente  est  spécialement  hypothéquée  sur  les  pos- 
sessions du  grand-duc  en  Bohème ,  appt-lées 
bavaro-palatines  ;  dans  le  cas  où  le  duché  de 
Lucques  sera  incorporé  au  grand-duché  de  Tos- 
cane, ces  terres  appartiendront  à  l'empereur. 

Ce  sont  ces  terres,  dont  le  rap[)ort  est,  dit- 
on  ,  d'un  million  de  florins  ^,  que  l'empereur 
destine  au  fils  de  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
qui  porte  le  nom  de  prince  de  Mœdiiug. 

Le  duché  de  Lucques  a  .  sur  19  ■;  milles  car- 
rés, une  population  de  137,500  habit.;  ce  qui 


^  Non  Montanto,  comme  portent  toutes  les  éditions  do 
l'acte  du  congrès. 

''  Fuy.  vol.  II,  page  107. 

"  Conjr.  de  Vienne,  Rec.  depièc.  offic,  1. 1,  p.  224. 

ïi  C'est  ain;ii  qu"il  l'aul  lire  vol.  11,  pajc  23". 
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failli  plusforle  proportion  relative  en  Europe. 
Le  (liKîIié  âc  Lti(U|ucs  sera  réversible,  d'après 
Yart.  102  ,  an  f^rand-duc  do  Toscane  ,  soit  qn'il 
devienne  vacant  par  la  mort  de  l'infante  Marie- 
Louise  et  de  son  fils  don  Carlos  et  de  leurs 
descendants  mâles  el  directs  ,  soit  que  celte  in- 
fante ou  ses  héritiers  directs  obtiennent  un 
autre  établissement  ou  succcdeul  à  une  autre 
branche  de  leur  dynastie.  Dans  le  cas  de  ré- 
version, le  grand-duc  cédera  au  duc  de  Mo- 


'  En  lisant  cet  article  ,  on  est  tenté  de  croire  que  les 
puissances  (|iil  ont  signé  l'acte  du  congrès,  ont  eu  pour 
oitjet  (le  faire  disparaître  nn  jour  les  enclaves  récipioques 
entre  les  souverains  de  la  Toscane  et  de  Modène.  Plein  de 
celle  idée,  je  fus  Irès-étonné,  en  examinant  la  carie,  de 
trouver  que.  bien  loin  de  faire  disparaître  des  enclaves,  la 
disiiosition  de  l'ai  ticle  tendait  au  contraire  à  en  créer.  Ayant 
demandé  à  un  ami  qui  connaît  parfaitement  le  pays ,  l'ex- 
plication de  cette  singularité,  il  me  communiqua  les  ob- 
servations suivantes ,  que  je  place  ici  à  cause  de  leur  im- 
porlauce. 

«  Vous  ne  devriez  pas  être  étonné  de  la  singularité  de 
la  cession  éventuelle  de  quelques  districts  de  la  Lnni- 
giana.  car  vous  n'ignorez  pas  comment  plus  d'une  fois 
dépareilles  stipulations  ont  été  faites  sans  consulter  la 
partie  la  plus  intéressée,  et  combien  l'amour-propre  y  fait 
tenir  malgré  l'évidence  de  leur  abs,urdité.  Certes  ,  des 
inconvénients  très-graves  résulteraient  de  l'exécution  des 
conditions  mises  à  la  réversion  éventuelle  du  duché  de 
Lucques  à  la  Toscane.  Les  démembrements  de  territoire 
que  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  a  indiqués,  comme 
devant  avoir  lieu  à  ladite  époque,  augmenteraient  les 
embarras  de  la  circonsciiplion  territoriale  de  la  Toscane 
et  des  Etats  voisins,  et  blesseraient  les  intérêts  dii  duché 
de  Lucques,  ainsi  que  ceux  des  provinces  environnantes, 
sous  le  rapport  de  ragiicullure,  de  l'administration  et  du 
commerce.  Aussi  la  cour  de  Florence  a-t-elle  fait  à  toutes 
les  occasions  des  représentations  contre  ce  morcelle- 
jnent. 

La  multiplicité  et  la  gravité  des  affaires,  dont  les  mi- 
nistres des  huit  puissances  ont  dû  s'occuper  dans  les  der- 
niers jours  de  leur  réunion  à  Vienne,  les  ont  peut-être 
empêchés  de  porter  une  attention  particulière  ,  ou  de 
prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  des  dé- 
tails que  l'on  ne  pouvait  pas  apercevoir  dans  la  masse 
d'objets  importanls  qui  se  présentaient  dans  la  discussion 
de  ce  grand  acte  politique.  Peut-être  aussi  ont-ils  senti 
eux-mêmes  (jue,  s'agissant  d'une  disposition  dont  l'exécu- 
tion ne  devait  pas  avoir  lieu  immédiatement,  il  serait 
aisé  de  redresser  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'imparfait  et 
de  vicieux,  et  de  rectifier  la  délimitation  des  territoires. 

Le  dislrict  toscan  de  P'ietra  Santa,  situé  entre  les 
duchés  de  Lucques  et  de  Massa,  forme  une  enclave  dans 
le  premier,  et  non  dans  le  second  de  ces  pays  :  cerné  de 
tous  côtés  par  le  duché  de  Lucques,  il  est  actuellement 
séparé  de  celui  de  Massa  parle  distiiel  lucqiioi^  de  Mon- 


dène  les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pietra- 
Santa  et  Barga  ,  et  les  districts  lucquois  de 
Castiglioue  et  Gallicauo  enclavés  dans  les  États 
de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  el 
Monte-lgnosecontigus  au  pays  de  Massa  '. 

7°  États  du  pape. 

Varticle  103  rétablit  le   pape  dans  les  pos- 
sessions des  Marches  avec  Caïuerino,  du  duché 


iignoso.  La  réunion  de  Lucques  avec  la  Toscane  ouvri- 
rait les  communications  entre  le  dislrict  de  Pietra  Santa 
et  le  reste  du  grand  duché  ;  il  serait  donc  très  choquant 
que  ce  district,  qui  appartient  maintenant  à  la  Toscane, 
quoique  sé[)aré  d'elle,  dût  cesser  d'en  faire  partie  au 
moment  même  où,  par  la  réunion  de  Lucques,  il  devien- 
drait conligu,  tandis  que  l'inspection  de  la  carte  démontre 
qu'une  fois  réuni  au  duché  de  Massa,  il  formerait  une 
enclave  très-gênante  pour  le  duché  de  Lucques  lui-même. 
D'ailleurs  le  territoire  de  Pieira  Santa,  riche  par  sa  cul- 
ture, et  possédant  des  forêts  et  des  établissements  pré- 
cieux pour  l'administration  des  forges,  serait  un  sacrifice 
très-imi)ortaiit  pour  la  finance  de  Toscane. 

Ces  observations  ne  seraient  pas  rigoureusement  appli- 
cables au  district  lucquois  de  Montignoso,  qui,  touchant 
au  duché  de  Massa,  pourrait  y  être  réuni  sans  inconvénient, 
et  alors  le  fort  toscan  du  Sallo  alla  Cervia,  indispen- 
sable pour  la  défense  de  la  côte,  et  sans  lequel  le  terri- 
toire de  Pietra  Santa  resterait  exposé  à  toute  attaque  du 
côté  de  la  mer,  formerait  la  limite  entre  la  Toscane  et  le 
duché  de  Massa. 

On  ne  peut  pas  non  plus  apercevoir  le  motif  qui  a  dé- 
terminé la  deman(ie  de  la  réunion  du  distrist  toscan  de 
Barga  au  duché  de  Modène.  Ce  district  est  cerné  par  les 
provinces  toscanes  de  Pisloie  et  de  Peseta  et  par  le  duché 
de  Luc(iues.  Le  duché  de  Modène  n'y  touche  qu'au  nord 
par  la  Garfagnana  ;  mais  la  simple  inspection  de  la  carie 
fait  voir  que,  si  le  territoire  de  Barga  était  réuni  à  Wo- 
dène,  il  formerait  une  pointe  entre  les  provinces  toscanes 
de  Pisloie  et  de  Pescia,  et  le  duché  de  Lucques,  alors 
réuni  à  la  Toscane,  exposerait  tous  ces  pays  à  une  con- 
trebande énorme,  et  gênerait  leurs  communications. 

Les  districts  lucciuois  de  Castigllone,  Galtigano  et 
Minucciano  ne  sont  nullement  enclivés  dans  le  duché 
de  Modène,  quoique  l'art.  102  de  l'acte  du  congrès  l'af- 
firme des  deux  premiers.  Gall/gano  est  en  communica- 
tion parfaite  avec  le  reste  du  duché  de  Lucques.  C'est 
plutôt  la  Garfagnana  modénaise  qui  forme  une  enclave 
entre  les  diftérenles  parties  de  ce  duché,  étant  située 
entre  les  districts  de  Galiigano  et  Castigllone,  et  celui 
de  Mlntnicciano.  Or,  si  les  convenances  territoriales 
devaient  être  rigoureusement  suivies  pour  l'utilité  des 
peuples,  il  faudrait  confirmer  ce  que  les  Français  avaient 
fait,  en  réunissant  une  partie  de  la  Garfagnana  modénaise 
à  la  principauté  de  Lucques,  au  lieu  de  troubler  tous  les 
inlérêls  de  ce  dernier  pays,  et  en  séparant  des  territoires 
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de  Béiiévent,  de  la  principanlé  de  Ponte- 
Corvo,  cl  des  légations  de  Ravenne,  Bologne 
et  Ferrare,  à  l'exceplion  de  la  f)arlie  duFerra- 
lais  située  sui-  la  rive  gauche  du  Pô,  de  manière 
cependant  que  l'Autricho  aura  droit  de  garni- 
son dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Conimachio. 
Le  niènie  article  impose  au  pape  la  condition 
de  maintenir,  dans  les  provinces  qui  lui  sont 
rendues,  les  acqiiisilions  à  titre  légal  de  do- 
maines nationaux.  Celle  disposition  a  été  ajou' 
tée  principalement  en  faveur  d'Eugène  Beau- 
harnais,  auquel  sa  dotation  avait  été  assignée 
dans  ces  provinces.  Une  convention  particulière 
entre  l'Autriche  et  le  saint-siége  fixera  les  dis- 
positions piopres  à  garantir  la  dette  publique 
et  le  payement  des  pensions. 

8"  Roijuume  de  Naples. 

Naples. —  «Legiandet  dernier  but,  dit  le 
prince  de  Talleyrand  dans  une  lettre  adressée, 
le  26  décembre  1814  ,  à  lord  Casllereagh  'j  le 


qui  sont  indispensables  à  son  agriculture.  Au  surplus, 
quel  peut  avoir  été  le  bu l  des  arrangements  territoriaux 
demandés  par  le  duclié  de  Modène?  C'est  peut-être  celui 
d'ouvrir  une  communication  entre  la  Garfagnana  modé- 
naise  et  le  duclié  de  RIassa.  Si  cette  route  de  la  Garfa- 
gnana,  si  souvent  projetée  et  jamais  exécutée  par  l'ancien 
duc  de  Modènequiavait  dans  son  trésor  de  grands  moyens 
pour  la  construire,  n'a  pu  l'élre  dans  des  temps  de  pi'os- 
périlé,  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir  dans  des 
circonstances  aussi  fâcheuses  que  celles  oii  nous  sommes,  et 
dans  lesquelles  les  petits  Etats  ne  peuvent  trouver  les 
moyens  de  réparer  tous  les  désastres  éprouvés  que  dans 
la  plus  stricte  économie?  Au  reste,  des  obstacles  locaux 
de  tout  genre  s'opposent  à  l'exécution  de  ce  projet  gigan- 
tesque qui,  devant  établir  la  communication  entre  des 
territoires  peu  importants,  ne  peut  pas  balancer  le  bou- 
leversement de  tant  d'intérêts  de  localité,  et  exiger  le 
sacrifice  des  populations  voisines.  Pourquoi  priver  le 
ductié  de  Lucques  de  toutes  les  ressources  que  la  partie 
montagneuse  lui  fournit  pour  l'enU'etien  de  ses  bestiaux 
et  pour  une  foule  d'autre»  intérêts  agricoles  ?  11  n"y  a 
rien  de  plus  fâcheux  que  de  démembier  un  trop  petit 
État.  Son  démembrement  achève  sa  ruine,  et  devient  pour 
ainsi  dire  son  arrêt  de  mort.  Il  faut  que  toutes  ses  par- 
ties, liées  par  des  intérêts  anciens  et  presque  indestruc- 
tibles ,  subissent  le  même  sort.  Au  surplus,  si  le  projet  de 
l'ouverture  d'une  route  de  communication  entre  la  Garfa- 
gnana  modénaise  et  le  duché  de  Massa,  pouvait  jamais  se 
réaliser,  il  serait  aisé  de  faire  une  stipulation  par  laquelle 
le  grand-duché  de  Toscane  s'obligerait  à  céder,  sur  le 
pays  de  Lucques,  la  partie  de  territoire  qui  serait  jugée 
.strictement  nécessaire  pour  la  confection  de  cette  route. 
Par  ce  moyen  ,  sans  compromettre  tant  d'intérêts  locaux 


grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit  ten- 
dre ,  est  de  finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi 
une  véritable  paix.  La  révolution  a  été  une  lutte 
entre  des  |»rinci|)cs  opjiosés.  Finir  la  révolution, 
c'est  terminer  cette  lutte;  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  le  trionq)he  coni|)Iet  dis  princi|>es  pour 
la  défense  desquels  l'Europe  est  année.  L;)  lutte 
exista  d'abord  entre  les  principes  appelés  ré- 
publicains et  les  principes  nionarchi([ues.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher 
ces  derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  dynas- 
ties révolutionnaires  et  les  dynasties  légitimes. 
Pour  que  la  révolution  finisse,  il  faut  que  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  Irioinphe  sans  restriction.» 
Lorsque  ces  vérités  furent  énoncées  ,  un  usur- 
pateur siégeait  sur  le  trône  de  Naples.  La  révo- 
lution européenne  n'était  donc  pas  finie  ,  cl 
les  monarques  eux-mêmes  s'étaient  interdit  la 
faculté  de  la  terminer.  Bientôt  Joachim  Murât 
vint,  par  sa  folle  entreprise  ,  les  tirer  de  cet 
embarras;  et  ils  purent  déclarer  ,  par  l'a//.  10-4 
de   l'acte  du  congiès ,  que  Ferdinand    IV    est 


d'une  importance  majeure  pour  ce  malheureux  pays ,  ou 
atteindrait  le  but  que  l'on  s'est  proposé  dans  les  stipula- 
tions dont  il  s'agit. 

Après  ces  considérations,  il  est  inutile  d'ajouter  la 
moindre  réflexion  sur  la  cession  du  district  de  Fiv'izzano 
qu'on  impose  à  la  Toscane  sans  aucun  motif  plausible. 
Ce  district  est  entièrement  écarté  et  nullement  nécessaire 
à  l'ouverture  des  communications  entre  la  Garfagnana 
modénaise  et  le  duché  de  Massa.  D'ailleurs,  tous  ses  rap- 
ports agricoles  et  commerciaux  sont  tournés  vers  les  autres 
districts  de  la  Lunigiana  et  vers  la  côte  toscane,  et  aucu- 
nement vers  la  Garfagnana  modénaise. 

Si  ensuite  on  envisage  la  question  sous  le  point  de  vue 
général,  on  doit  remarquer  que  les  territoires  demamlés 
renferment  une  population  de  presque  quarante  mille 
habitants  ;  que  tous  leurs  intérêts  sont  depuis  un  temps 
immémorial  amalgamés  avec  ceux  de  la  Toscane  ou  du 
duché  de  Lucques  ;  qu'aucune  vue  ne  peut  les  porter  à  dé- 
sirer de  rompre  leurs  anciennes  relations,  ou  d'en  former 
de  nouvelles;  que  le  système  d'agriculiure  tout  artifi- 
cielle de  ce  pays  est  de  nature  à  exiger  que  ses  habitants 
trouvent  du  travail  et  des  subsistances  dans  la  plaine ,  et 
que  les  habitants  de  la  plaine  trouvent  des  pâturages  pour 
leurs  bestiaux ,  des  bois  et  tant  d'autres  moyens  dans  les 
montagnes  ;  que  cet  échange  de  ressources  des  deux  par- 
tics  du  même  pays  serait  entièrement  bouleversé  par  le 
démembrement  projeté;  que  d'ailleurs  la  seule  vue  rai- 
sonnable qui  peut  avoir  motivé  les  dispositions  en  ques- 
tion ,  est  parfaitement  remplie  par  la  stipulation  de  la 
condition  proposée  en  cas  d'ouverture  de  la  route  de  com- 
munication entre  la  Garfagnana  et  le  duché  de  Massa. 

'  Congrès  de  J'ienne,  Recueil  de  pièces  ofTicielles , 
vol.  VI,  p.  105. 


m-} 


CllW.  ,\LÎ.  TRAITI-S  1)K  181  i  ET  JHi;;. 


ïétabli,  pour  lui  et  ses  hériliers,  sur  le  trône 
lie  Naples  ,  et  reconnu  par  les  puissances  coimiie 
roi  des  Deux-Siciies. 

Une  convention  parlieulièrc  lui  imposa  ce- 
])endant  un  sacrifice ,  celui  de  céder  un  district 
de  SO  000  âmes  pour  Fornier  lui  éJablissement  à 
Eugène  Bt-auliarnais.  A  la  place  de  cette  cession, 
leroi  s'engagea,  par  une  convention  posîérieure, 
à  lui  payer  une  somme  de  15  millions  de  francs. 

Ferdinand  IV  ne  rentra  pourtant  pas  dans 
la  totalité  de  ses  États  ,  tels  qu'il  les  avait  pos- 
sédés avan,t  la  révolution  française.  On  main- 
tint à  son  égard  les  dis[)ositions  du  traité  de 
Florence,  du  28  mars  1801,  qui  lui  avaient  fait 
perdre  TEtat  des  Présides  et  la  suzeraineté  sur 
l.i  principauté  de  Pionibino  et  l'ile  d'Elbe,  qui 
entrèrent  dans  le  lot  du  grand-duc  de  Toscane. 

VII.  PORTUGAL. 

Si  l'Espagne  avait  rendu  de  grands  et  im- 
portants services  à  l'Europe  par  l'exemple 
qu'elle  lui  avait  donné  de  repousser  l'op- 
pression ,  le  Portugal  avait  efficacement  coo- 
péré à  la  délivrance  do  la  France.  Le  saup- 
des  Portugais  avait  coulé  dans  les  champs  de 
Viltoria  et  de  Toulouse,  et  ses  troupes  avaient 
mérité  d'être  citées  parmi  les  meilleures  de  l'Eu- 
rope'. Cependant  le  traité  du  âO  mai  181-4  fut 
conclu  sans  la  participation  du  cabinet  de  Rio- 
Janeiro  ;  et  ce  cabinet ,  prétendant  que  ses  inté- 
rêts avaient  été  lésés  par  l'art.  10  de  ce  traité, 
refusa  d"y  accéder. 

Cette  cour  formait  encore  une  autre  récla- 
mation. Le  principe  ado[)téau  congrès,  d'après 
lequel  toute  chose  devait  être,  autant  que  pos- 
sible ,  remise  dans  sou  ancien  état,  voulait  que 
la  ville  d'Olivenza  fût  rendue  au  Portugal.  L'Es- 
pagne s'était  fait  otder  cette  place,  j)ar  la  ()aix 
de  Badajoz  de  1801  ',  comme  un  trophée  de 
la  guerre  qu'elle  avait  été  obligée  de  faire  au 
gouvernement  de  Lisbonne  ^. 

Les  intérêts  de  ce  gouvernement  furent  plai- 
des à  Vienne  avec  succès. 


^Xoy.  Discours  de  Blucher,  dans  mon  Recueil  de 
pièces  ofTicielles,  vol.  Il,  p.  48. 

2  l^or.  vol.  II,  page  109. 

3  Voyez  Noie  tiistorique  sur  le  traité  de  Paris  du 
28  août  1817,  entre  la  France  ei  le  Portugal,  dans  mes 
Archivts  hislvriqucs  el  poliliçues,  vol.  I  ,  p.  I2C. 


Olivenza. —  Par  Varf.  105,  les  puissances  re- 
connaissent la  justice  des  réclamations  formées 
]).ir  le  prince  régent  de  Portugal  et  du  Brésil  sur 
la  ville  d'Olivenza  et  les  autres  territoires  cédés 
à  l'Espagne  par  le  traité  de  B.ulajoz  en  1801,  et 
promettent  d'employer  leurs  bons  offices  pour 
que  la  rétrocession  de  ces  districts  soit  effectuée. 

Guyane. —  Pour  lever  les  difficultés  qui  s'é- 
taient opposées  à  ce  que  le  prince  régent  de 
Portugal  ratifiât  le  traité  du  30  mai  1814,  l'arti- 
cle 10  de  ce  traité  est  annulé  par  Vart.  106,  el  le 
prince  régent  s'engage  à  restituer  à  la  France 
la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oya- 
pock ,  dont  l'embouchure  est  située  entre  le 
4"=  el  le  5"  degré  de  latitule  septentrionale, 
limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
connue  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  traité 
d'Utrecht.  L'époque  de  celte  remise  sera  dé- 
terminée par  une  convention  pai  ticulière  en- 
tre les  deux  cours,  et  l'on  procédera  à  l'amia- 
ble, aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation 
déiîuitive  des  linjites  des  Guyanes  portugaise 
et  française,  conformément  au  sens  précis  de 
l'art.  8  du  traité  d  Utreclit. 

Celle  stipulation  exige  une  explication.  Par 
l'arl.  8  du  traité  d'Utrecht  ^,  la  France  s'était 
désistée,  en  faveur  du  Portugal  ,  de  tous  droits 
et  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les  ter- 
res appelées  du  Cap-Nord,  et  situées  entre  la  ri- 
vière des  Amazones  et  celle  de  J.ipoc  ou  de 
Vincent  Pinçon  en  Guyane.  Ainsi  les  signataires 
du  traité  d'Utrecht  [lensaient  que  le  Japuc  et  le 
Vincent  Pinçon  étaient  le  même  fleuve  ;  mais  ils 
se  trompaient,  puisqu'il  y  a  une  différence  de 
près  de  2  degrés  en  latitude  entre  ces  deux  fleu- 
v(>s.  Le  rio  Japoc  ou  Oyapock  ,  appelé  ancien- 
nement Wiapoko  parles  navigateurs  hollandais^ 
débouche  au  nord  du  Ca[)-Orange,  tandis  que 
l'autre  fleuve,  nommé  en  rhonnimr  des  frères 
Vicente  Yauez  et  Arias  Pinçon  ,  a  son  embou- 
chure au  Cap-Nord.  Celle  erreur  provenait  de 
ce  que,  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
les  géographes  donnaient  quelquefois  le  nom  de 
Cap-Nord  au  Cap-Orange^.  Quoi  qu'il  eu  soit, 


'*  Vqr.  vol.  I ,  page  209.  La  date  du  traité  doit  y  être 
corrigée,  ainsi  que  dans  le  Guide  dipl.  de  M.  ve  Martens, 
p.  59.  Ce  traité  a  été  signé  le  11  avril  1713,  et  non  le  13. 

5  Ces  données  sont  empiunlées  d'un  mémoire  de  M.  le 
l)aron  Jlex.  de  Humboldt,  que  j'ai  publié  dans  le  vol.  I, 
p.  48  5  de  mes  yircliivcs  liisloriques  et  politiques.  Ce 
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il  dutnéoessaireraent  s'élever  des  contestations 
entre  la  France  el  le  Portugal  sur  l'exécution 
d'un  article  dont  la  disposition  se  fondait  sur 
un  fait  erroné.  Elles  durèrent  pendant  le  reste 
du  dix-huitième  siècle.  Le  directoire  exécutif 
delà  république  fiançaise  trancha  la  difEculté, 
en  plaçant,  dans  le  traité  du  20  août  1797  ', 
les  stipulations  suivantes  :  <t  Les  limites  entre 
les  deux  Guyanes  française  et  portugaise  seront 
déterminées  par  la  rivière  a[)pelée  par  les  Por- 
tugais Calmène  ,  et  par  les  Français  de  Vincent 
Pinçon  ,  qui  se  jette  dans  l'Océan  au-dessus  du 
Cap-Nt>rd  ,  environ  à  ^j  degrés  de  latitude 
septentrionale.  Les  embouchures  et  le  cours 
entier  de  ladite  rivière  Calmene  ou  de  Vincent 
Pinçon  appartiendrontàla  républiquefrançaise. 
Celle  disposition  n'eut  pas  de  suite,  et  l'arti- 
cle 10  du  traité  de  Paris  de  1814  l'annula,  en 
imposant  au  Portugal  la  restitution  delà  Guyane 
française  telle  seulement  qu'elle  existait  au 
l*^""  janvier  1792,  et  en  faisant  revivre  ainsi  la 
contestation  qui ,  à  celte  époque,  avait  lieu  sur 
les  limites  ,  et  qui  est  renvoyée  à  un  arrange- 
ment amiable.  Les  ministres  du  Portugal  ayant 
fait  voir  aux  plénipotentiaires  réunis  à  Vienne 
que-rOyapock  n'était  pas  identique  avec  le 
Vincent  Pinçon,  on  y  adnnt  pour  principe 
que  le  premier  devait  faire  la  limite  entre 
les  deux  Guyanes;  c'était  prononcer  en  fa- 
veur de  la  cour  de  Rio-Janeiro.  Nous  revien- 
drons sur  cet  objet  dans  la   section  suivante. 

VllI.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Navigation  des  rivières.  —  Les  derniers  arti- 
cles de  l'acte  renferment  diverses  dispositions 
générales.  Dix  articles,  108-117,  règlent  les 
principes  qu'on  suivra  relativement  à  la  navi- 
gation des  rivières. 

Les  puissances  dont  les  États  sont  sépaiés  ou 
traversés  par  une  même  rivièie  navigable,  ré- 
gleront d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière,  y^rti- 
cle  108. 


voyageur  cite  le  passagesuivant  de  L.ET,dans  son  Americœ 
utriusque  descriptio ,  1656,  f.  636.  Proraontoiium  quod 
sinum  al)  ortu  claudit  in  quem  fliimen  Wlapoco  aliique 
minores  amnes  egrediuntur,  appellatur  ab  Angiis  Cabo  de 
Corde,  a  nostratibus  Cap-d'Orange,  e^  7ion  raro  Cabo  di 
Nord. 


La  navigation  de  ces  rivières  sera  nécessaire- 
ment libre  ,  sauf  le^  règlements  de  police,  y^r- 
ticle  109. 

Le  système  des  droits  à  percevoir  et  du  main- 
tien de  la  police  sera  uniforme  pour  les  rivières, 
et,  autant  que  cela  sera  possible,  pour  leurs 
embranchements,  .^r^  110. 

Le  tarif  des  droits  sera  uniforme  et  invaria- 
ble, ^rt.  111. 

Les  bureaux  de  perception  sont  fixés  par  le 
règlement  commun.. ^r^  112. 

ChaqueEtat  riverain  sechargera  del'entretien 
des  chemins  de  halage  passant  par  son  terri- 
toire, et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  de 
la  rivière,  y^rt.  113. 

11  n'y  aura  point  de  droit  d'étape,  d'échelle 
ouderelàcheforcés.  ^r^.  114. 

Les  douanes  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation,  ^rt.  113. 

Le  règlement,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être 
changé  que  du  consentement  de  tous  les  Etats 
riverains,  ^rt.  116. 

Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navi- 
gation du  Pvhin  ,  du  Necker,  du  Mein  ,  delà 
Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  joints  à 
l'acte,  sont  censés  y  être  textuellement  insé- 
rés, ^rt.  117. 

Traités  annexés.  —  Les  traités  annexés  à 
l'acte  sont  considérés  comme  partiesintégrantes 
des  arrangements  du  congrès.  Nous  allons  in- 
diquer ces  traités  sans  nous  arrêter  à  ceux  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  ;  ce  sont  :       ^ 

1"  Le  traité  entre;  la  Russie  et  l'Autriche,  du 
21  avril  —3  mai  1813  ^ 

2°  Celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  du  même 
jour  ^. 

3°  Le  traité  additionnel  relatif  à  Gracovie 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  du 
même  jour  ^. 

4"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du 
18  mai  1813  ^ 

3°  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
droits  de  la  maison  de  Schœnbourg,  du  même 
jour  ^. 


»  royez  vol.  I,  page  617. 

3  y  oyez  page  397  de  ce  volume. 

3  Voy.  p.  398. 

"  f^oy.  p.  400. 

•  l^oy.  p.  394. 

•  Foy.  p.  396. 
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6°  Le  Irailé  entre  ]a  Prusse  cl  Je  Ilaiiovio, 
(lu  29  mai  1813  ■. 

7"  La  conveiilion  cnlre  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  deSaxe-Weimar,  du  l'=''juin  181S  '. 

8"  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et 
prince  de  Nassau  ,  du  31  n)ai  181S  '. 

9"  L'acte  sur  la  constitution  fédérative  de 
rAIlemajrne,  du  8juiri  1815  4, 

10"  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
quatre  puissances,  du  30  mai  1813^. 

11"  La  ,  déclaration  des  puissances  sur  les 
affaires  de  la  confédération  lielvétique,  du 
20  mars,  et  l'acte  d'accession  de  la  diète,  du 
27  mai  1815^. 

12°  Le  protocole  du  29  mars  181 S  sur  les 
cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  can- 
ton de  Genève  7, 

18°  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
cinq  puissances  ,  du  20  mai  ISIS**. 

14°  L'acte  intitulé  :  «Conditions  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  réunion  des  Etats  de  Gènes  à 
ceux  de  S.  M.  Sarde  9.  » 

15"  La  déclaration  des  puissances  sur  l'abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  du  8  février 
1815'°. 

16°  Les  règlements  pour  la  libre  navigation 
des  rivières  ". 

Eang  des  agents  diplomatiques.  —  17°  Les  rè- 
glements sur  le  rang  entre  les  agents  diplomati- 
ques. 

Le  congrès  de  Vienne  se  distingue  de  toutes 
les  réunions  antérieures  du  même  genre  parle 
peud'iuiporlancequ'on  y  attacha  à  réti(|uettedu 
rang.  En  partant  du  principe  aduiis  que  toutes 
les  tètes  couronnées  sont  égales  entre  elles  ,  on 
les  nomma  toujours  par  ordre  al|ihabétique  , 
en  se  servant  toutefois  des  noms  que  les  puis- 
sances portent  en  français  :  cette  circonstance 
laissa  à  l'Autriche  le  rang  qu'elle  avait  toujours 
occupé  comme  décorée  de  la  premicie  cou- 
ronne chrétienne,  celle  du  Saint-Empire  ro- 
main. En  signant  les  prooès-verbau*  des  con- 
férences,  les  ministres  n'observaient  aucun 
rang.  Pour  obvier  à  de  futures  disputes  de  pré- 

»  f^oyez  page  414  de  ce  volume. 
"  Foy.  p.  417. 

3  Foy.  p.  416. 

4  yoy.  page  463  de  ce  volume;  et  Recueil  de  pièces 
officielles,  vol.  VllI,  p.  288. 

^  !'oy.  p.  411  de  ce  vnlunip. 


séance,  il  avait  été  nommé,  le  10  décembre, 
une  commission  chargée  de  fixer  le  rang  entre 
les  puissances  euro|)éennes ,  et  tout  ce  qui  en 
était  in»e  conséquence.  Celte  commission  fit 
son  rapport  le  9  février  ;  elle  y  avait  établi  trois 
classes  de  puissances  à  l'égard  des  agents  diplo- 
n)aliques  que  cliaeune  d'elles  pourrait  accré- 
diter. Lord  Casllereagh  désapprouva  le  prin- 
cipe d'une  classification  ,  comme  tendant  à 
faire  naître  des  diflicullés  nouvelles  à  la  place 
de  celles  qu'on  voulait  éviter.  Les  plénipoten- 
tiaires d'Espagne  et  de  Portugal  voulurent 
qu'on  n'admît  que  deux  classes  d'envoyés;  ceux 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse,  de  Suède 
et  de  Russie  ,  opinèrent  pour  trois  classes  sans 
pouvoir  s'accorder  sur  celle  qu'on  assignerait 
aux  grandes  républiques. 

Cette  diversité  des  avis  fit  renoncer  à  l'idée 
de  classer  les  Étals;  on  se  borna  à  classer  les 
agents  diplomatiques,  et  même  ceux  des  têtes 
couronnées  seulement.  On  en  établit  trois  clas- 
ses :  celle  des  ambassadeurs,  légats  et  nonces  ; 
celle  des  envoyés  et  ministres  accrédités  auprès 
des  souverains  ,  et  celle  des  chargés  d'affaires 
accrédités  auprèsdes  ministres desaffairesélran- 
gères,  en  accordant  aux  agents  de  la  première 
classe  seuleuicnt  le  caractère  représentatif.  On 
convint  que  ceux  de  chaque  classe  prendraient 
rang  entre  eux  d'après  la  date  de  la  notification 
officielle  de  leur  arrivée,  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours 
ne  donneraient  aucun  rang  à  leurs  employés 
diplomatiques. 

Ce  règlement,  arrêté  le  19  mars  1815,  est 
la  dernière  pièce  annexée  à  l'acte  du  congrès, 

Accessions.  —  Par  Vart.  119  de  cet  acte  on 
invita  toutes  les  jmissances  qui  avaient  été 
réunies  au  congiès,  ainsi  que  les  princes  et  les 
villes  libres  qui  avaient  piis  part  aux  arrange- 
ments qui  y  étaient  consignés,  à  y  accéder. 

Emploi  de  la  langue  française .  —  Vart.  120 
renferme  la  réserve  accoutumée  relativement 
à  renq)loi  de  la  langue  française. 

Ratification.  —  Uart.    121  fixe  l'époque  de 


6  royez  pages  408  et  409  de  ce  volume. 

7  l'oy.  p.  405. 
^  f^oy.  p.  403. 
2  f^oy.  p.  402. 
10  f^oy.  p.  432. 
"  roy.  p.  407. 
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l'échange  des  ralificalions ,  et  slalue  qu'un 
exemplaire  de  l'acte  sera  déposé  aux  archives 
du  conseil  d'Elat  de  Vienne. 

§  XIV.  Protestations,  objets  restés  sans  décision ^ 
conclusion. 

Protestations  du  pape.  —  Depuis  que  Fabio 
Chigi,  nonce  du  pape  à  Munster,  avait  protesté 
contre  les  actes  du  congrès  de  Westphalie  ,  la 
cour  de  Rome  n'avait  cessé  de  protester,  dans 
toutes  les  occasions  solennelles,  contre  tous 
les  traités  qui  avaient  formellement  ou  tacite- 
ment confirmé  les  spoliations  que  l'Eglise  avait 
éprouvées  de[mis  la  réformation  religieuse.  Le 
congrès  de  Vienne  fournit  à  cette  cour  de  nou- 
veaux motifs  de  plaintes.  Il  lui  rendit,  il  est 
vrai,  les  provinces  de  l'Etat  ecclésiasticpie  dont 
la  république  française  et  Bonaparte  l'avaient 
dépouillée;  mais  il  en  détacha  le  district  peu 
important  du  Fcrrarais  ,  situe  au  noid  du  Pô; 
il  laissa  à  la  France  Avignon  et  le  comlat  Ve- 
naissin  ,  et  il  accorda  à  la  maison  d'Autriche  le 
droit  de  tenir  garnison  à  Ferrare  et  à  Comnia- 
chio  ,  disposition  contraire  à  la  souveraineté 
du  [)ape. 

Le  cardinal  Consalvi  protesta, le  1-4  juin  1815, 
contre  toutes  ces  dispositions  de  l'acte  du  cou- 
grès  ,  contraires  aux  droits  du  pape'. 

Les  intérêts  de  l'Eglise  germanique  violés  par 
le  même  acte,  furent  l'objet  d'une  seconde  pro- 
testation du  même  jour.  Le  cardinal  s'y  plaint 
de  ce  que  le  congrès  n'avait  pas  réintégré  l'E- 
glise dans  les  possessions  que  les  traités  anté- 
rieurs lui  avaient  enlevées  et  sécularisées  ^. 

Réclamation  de  Fordre  de  Malte,  —  L'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  adressa  divers  mé- 
moires an  congrès  ,  [)our  obtenir  son  rétablis- 
sement. Il  fit  valoir  les  services  qu'il  avait 
rendus  anciennement  et  qu'il  pouvait  ren- 
dre encore  contre  les  pirates  qui  infestaient 
la  mer  Méditerranée,  les  avantages  qu'il  oiTniit 
à  toutes  les  puissances,  la  neutralité  constitu- 
tionnelle de  l'ordre,  l'intérêt  que  les  monar- 
chies devaient  prendre  au  maintien  de  cette 
noblesse  de  nom   et  d'armes  que  le  pouvoir 


■  Voy.  Congrès  de  Fîenne ,  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles, tora,  V,  p.  347  et  350. 
•»  Ihid.,  vol,  Vl.  I».  245. 


ne  peut  accorder  ,  mais  que  le  mérite  fonde  , 
et  que  le  temps  consacre.  Il  montra  qu'il  n'était 
point  dépourvu  des  moyens  nécessaires  pour 
exister  d'une  manière  honorable,  vu  qu'il  jouis- 
sait encore  de  ses  anciennes  possessions  en  Si- 
cile et  en  Sardaigne;  que  celles  de  Rome  et  de 
lEtat  de  Parme  lui  étaient  restituées,  et  que 
celles  du  prieuré  de  Bohême  étaient  intactes  ; 
enfin,  qu'il  espérait  la  restitution  des  biens  si- 
tués en  Lombardie  et  en  Espagne  :  exemple  qui 
serait  imité  par  plusieurs  autres  Elats^. 

Les  demandes  de  l'ordre  furent,  1°  qn'ji  la 
place  de  Malle,  il  fût  pourvu  d'un  autre  établis- 
sement souverain  dans  la  Méditerranée,  qui  fût 
convenable  à  l'institution  de  l'ordre,  c'est-à- 
dire  où  l'on  pût  fonder  un  hôpital  ouvert  à  tou- 
tes les  nations,  et  armer  des  navires  contre  les 
pirates  barbaresques  et  autres  infidèles  qui 
exerceraient  des  hostilités  contre  des  nations 
chrétiennes  ; 

2°  Que  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
l'ordre  fussent  garanties  par  toutes  les  puis- 
sances; 

3"  Que  la  Grande-Bretagne  indemnisât  l'or- 
dre des  biens  et  propriétés  qu'il  avait  laissés 
dans  l'île  de  Malte; 

h°  Que  le  congrès  employât  ses  bons  offices 
auprès  des  monarques  dans  les  États  desquels 
l'ordre  possédait  des  biens,  pour  qu'ils  leur 
fussent  rendus  ; 

5°  Que  si  l'on  trouvait  nécessaire  d'imposer 
à  l'ordre  quelques  nouvelles  condilicms,  elles 
fussent  l'objet  d'une  négociation  particulière'*. 

Démarches  contre  la  piraterie  des  Barbaresques. 
—  Une  question  qui  s'alt;ichait  aux  demandes 
de  l'ordre  de  Malle,  était  celle  des  moyens 
de  mettre  fin  aux  pirateries  des  États  barba- 
resques d'Afriqtie.  Les  nunisfres  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qui  faisaient  valoir  auprès  des  sou- 
verains mêmes  les  droits  de  l'huinanilé  pour 
abolir  la  traite  des  noirs  de  la  côte  occidentale 
de  celle  {)arlie  du  monde,  paraissaient  Irès-in- 
d  flFérents  à  cette  autre  espèce  de  traite  que, 
pour  le  malheur  de  l'humanité  et  à  la  honte  de 
l'Eiirope,  les  brigands  de  la  côte  septentrionale 
de  l'Afiique  exercent  dans  la  Méditerranée.  Il 


3  Congrès  de  Fienne ,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  I,  p.  24;  vol.  Il,  p.  263. 
^  //)?W.,vo1.  Vl,-p.  249. 
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esl  vrai  qne  1'  \n«;^kfrrro  a  des  snoyeiis  de  cliâ- 
lier  leur  insolence  quand  ils  s'avisent  de  ne  pas 
respecler  son  pavillon,  et  elle  n'a  aucun  intérêt 
de  prendre  des  mesures  pour  assurer  au  com- 
merce des  autres  nations  les  marchés  de  la 
Médilerranée.  Au  défaiit  des  ministres  de 
George  111,  ce  fut  un  biave  rnarin  anglais  qui, 
étranger  à  la  politique,  mais  s'abandoiinant  à 
ses  penchants  généreux  ,  s'occupa  des  moyens 
de  délivrer  toutes  les  nations  chrétiennes  de  ce 
fléau.  Le  nom  de  l'amiral  sir  Sidney  Smith  se 
trouve  plus  d'une  fois  dans  cet  ouvrage  parmi 
les  héros  du  dix-neuvième  siècle.  Il  soumit  au 
congrès  un  projet,  résultat  de  trente  années  de 
méditations  et  d'une  ex{)éiience  fondée  sur  les 
connaissances  qu'il  avait  acquises  pendant  sa 
mission  à  la  cour  ottomane,  et  lorsqu'il  servait 
sur  les  f.ottcs  de  la  Méditerranée.  Son  plan, qui 
a  pour  base  la  création  d'une  force  maritime 
formée  par  les  contingents  des  puissances  inté- 
ressées à  la  chose,  est  consigné  dansun  mémoire 
qui  fut  présenté  au  congrès  au  mois  de  décem- 
bre ISli,  mais  qui  fut  aussi  froidement  ac- 
cueilli que  l'avaient  été  les  réclamations  de 
l'ordre  de  Malte'. 

Protestation  du  duc  de  Holstein-Entin.  — 
Gustave  IV  Adolphe  qui,  depuis  son  abdica- 
tion,  vivait  dans  la  retraite  qu'il  avait  choisie 
en  Suisse ,  crut  devoir,  à  l'époque  où  les  mo- 
narques furent  réunis  à  Vienne,  réserver,  par 
une  démarche  publique,  les  droits  de  son  fils 
au  trône  de  Suède.  Une  déclaration  qu'il  fit  re- 
mettre aux  plénipotentiaires,  et  publier  par  la 
voie  des  journaux,  porte  que  son  abdication  a 
été  entièrement  libre,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
pu  s'étendre  aux  droits  que  son  fils  tient  de 
Dieu  et  de  la  constitution  du  royaume  ^. 

Conclusion.  —  En  résumant  les  opérations  du 
congrès  do  Vienne,  nous  dirons,  avec  un  écri- 
vain français  ^,  que  cette  assemblée  a  posé  des 
principes  de  deux  espèces  ;  les  uns  relatifs  aux 
personnes,  les  autres  relatifs  aux  choses.  Les 
premiers  sont  emjireints  de  justice  et  de  géné- 
rosité :  on  y  remarque,  avec  une  vive  satisfac- 
tion, les  soins  qui  ont  été  apportés  pour  adoucir 


'  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
vol.  Il,  p.  110, 

^  Congrès  de  tienne,  Recueil  de  pièces  officielles, 
Tol.  H.  p.  in7, 


l(!  sur!  des  individus,  pour  consolider  la  sécurité 
générale,  par  l'oubli  absolu  du  passé,  par  l'ex- 
tinction de  toutes  les  causes  de  haine  et  de  ja- 
lousie. Sous  le  rapport  des  choses,  la  politique 
du  congrès  a  eu  pour  objet,  1"  de  mettre  l'Al- 
lemagne à  l'abri  de  la  prépondérance  qu'à  deux 
époques,  qui  d'ailleurs  ne  se  ressemblent  guère, 
la  France  a  exeicée  sur  ses  voisins,  la  première 
fois  sous  Louis  XIV,  et  la  seconde  fois  de  nos 
jours  ; 

2°  De  placer  des  barrières  entre  la  France  et 
l'Autriche,  les  deux  États  du  continent  qui  réu- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  véritables  élé- 
ments de  force  et  de  puissance  ; 

3°  De  rétablir,  autant  que  possible  ,  chacun 
dans  ses  possessions,  en  n'exigeant  que  les  sa- 
crifices commandés  par  le  bien  général,  et  en 
prenant  pour  base  de  ces  restitutions  la  légiti- 
mité, conservatrice  de  l'ordre  public  ; 

4"  D'assurer  les  droits  des  peuples,  en  leur 
donnant,  [)ar  l'établissement  de  constitutions 
représentatives,  une  garantie  de  leur  liberté 
qui  ne  fût  pas  attentatoire  à  la  sûreté  des  trô- 
nes. 

La  première  partie  de  ce  plan  se  montre  dans 
la  précaution  qu'on  a  prise  de  placer  aux  portes 
de  la  France,  comjue  autant  de  sentinelles, 
1°  le  roi  des  Pays-Bas  ;  2°  le  roi  de  Prusse,  qui 
le  soutient  en  première  ligne  par  ses  possessions 
entre  Rhin  et  Meuse,  et  parcelles  qu'on  lui  a 
assignées  sur  la  Moselle;  et,  en  seconde  ligne, 
par  ses  provinces  de  la  rive  droite  du  Rhinj 
S"  la  confédération  germanique,  gardienne  de 
la  fortification  de  Luxembourg;  -4°  le  roi  de 
Bavière,  qui  forme  la  seconde  ligne  de  défense 
des  Pays-Bas  sur  le  Haut-Rhin;  car,  quoique 
les  pays  situés  entre  la  Moselle  et  le  Rhin  fus- 
sent restés,  lors  de  la  dissolution  du  congrès, 
entre  les  mains  de  l'Autriche,  ils  étaient  desti- 
nés dès  lors  à  être  gouvernés  par  le  roi  de  Ba- 
vière. Ce  système  de  défense  a  été  fortifié  |)ar 
le  droit  de  mettre  garnison  à  Mayenue,  que  le 
congrès  de  Paris  donna  à  l'Autriche  et  à  la 
Prusse.  Il  sera  complet  lorsque  la  province 
rhénance  de  Bavière  sera  en  contiguïté  non  in- 


î  Une  partie  de  ces  observations  sont  empruntées  du 
dixième  ctiapitre  de  Touvrage  de  M.  de  Pradt  ,  mais 
modifiées  dans  les  points  sur  lesquels  nos  principes  difFô- 
renl. 
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terrompue  avec  le  reste  de  la  monarchie ,  et 
nomniéiiient  avec  les  forteresses  dti  Mein. 

Pour  l'exécution  de  la  seconde  partie  du 
plan,  on  a  rétabli,  autant  que  cela  se  pouvait 
par  des  traités,  cette  neutralité  de  la  Suisse, 
beaucoup  mieux  fondée  anciennement  sur  l'o- 
pinion de  son  inviolabilité ,  et  l'on  a  agrandi 
la  monarchie  sarde  jtisqu'à  lui  donner  une  po- 
pulation de  4,000,000  d'habitants.  Ce  double 
moyen  a  reçu  son  complément  par  les  disposi- 
tions du  traité  de  Paris,  du  20  novembre  I8I0, 
qui  a  remis  le  roi  de  Sardaigne  en  possession 
de  toute  la  Savoie,  et  par  l'acte  relatif  à  la 
Suisse,  que  les  puissances  alliées  signèrent  le 
même  jour. 

Mais,  en  prenant  des  mesures  si  sages  pour 
préserver  l'Allemagne  et  l'Italie  de  nouveaux 
débordements  de  la  part  de  la  France,  le  con- 
grès (et  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche  ) 
n'a  rien  fait  contre  le  danger  dont,  à  son  tour, 
la  Russie   peut   la   menacer  lorsqu'un  prince 


ambitieux  sera  assis  sur  son  trône.  Maître  de 
la  Vistule  et  de  la  ligne  de  la  Wartha  ,  l'empire 
colossal  du  Nord,  pour  envahir  l'Allemagne , 
ne  trouvera  de  défense  à  franchir  que  la  ligne 
de  l'Oder.  Nous  ne  reprocherons  pas  plus  au 
congrès  d'avoir  morcelé  le  pays  situé  sur  la 
Nahe,  pour  y  ériger  de  petites  principautés  : 
l'existence  de  ces  souverainetés  peut  être  re- 
gardée comme  un  état  transiloirequi  fera  place 
à  des  arrangements  fondés  surune  convenance 
réciproque  ;  d'ailleurs  elle  n'a  aucune  influence 
défavorable  sur  le  systè;ne  militaire  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière,  entre  lesquelles  ces 
pays  sont  situés.  Le  plus  grand  regret ,  le  seul 
peut-être  que  le  souvenir  du  congrès  de  Vienne 
laissera  à  la  postérité,  viendra  de  la  manière 
d*)nt  a  été  reconstruite  la  Prusse,  destinée  à 
être  le  boulevard  de  l'Europe'.  Cette  postérité 
dira  que  ce  fut  le  congrès  de  Vienne  qui  sauva 
l'Europe  à  l'époque  mémorable  du  mois  de 
mars  1815. 


SECTION  VI. 


CAMPAGNE  DE  1815,  ET  TRAITES  DE  PARIS  DU  20  NOVEMBRE  1815. 


Incedo  per  ignei 
Suppositos  cineri  doloso, 

HOEAT.,  /16.  II,  ud.  I,  V.  7. 


Division  de  cette  section.  —  Nous  divisons 
cette  section  en  cinq  paragraphes.  Dans  le  pre- 
mier nous  donnerons  le  précis  de  la  campa- 


'  f^oj-.  le  chapitre  XIV  de  Touvrage  de  M.  dePrvot. 

IDST.  DES  TR.  T)i:   PAIX.  T.  III. 


gne  de  1815  ;  dans  le  second  nous  ferons  con- 
naître les  négociations  qui  eurent  lieu  à  Paris 
et  qui  eurent  pour  objet  les  arrangements  qu'il 
était  convenable  d'établir  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées;  le  troisième  est  consacré 
au  sommaire  des  traités  qui  furent  conclus  le 
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20  novemltre  181S;  le  qi/ntriè>tie,  à  celui  de 
quelques  autres  trnilés  qui  furent  signés  au  con- 
grès de  Paris;  enfin  ,  nous  réunirons  dans  le 
cinqxiième  l'iiulication  de  plusieurs  conventions 
postérieures  par  lesquelles  les  stipulations  des 
congrès  de  Vienne  et  de  Paris  furent  complé- 
tées. 

^  I.  Campagne  de  1815'. 


Ainsi  nst  brisé  pour  toujours  le  martOKii 
qui  avail  brisé  le  niondo. 

Fraïssisofs.  Oraison  funèbre  du 
prince  de  Cundii, 


Introduction.  —  S'il  est  permis  de  se  livrer  à 
un  espoir  consolateur ,  la  campagne  courte  et 
sanglante  de  181S  a  été  ledernier  combat  entre 
les  princij)es  sur  lesquels  repose  le  salut  des  États 
et  cet  esprit  révolutionnaire  qui,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  avait  agité  le  monde.  Faudra-t-il  que 
le  descendant  de  vingt  rois,  qu'un  n)onarque 
longtemps  appelé  par  les  vœux  de  son  peuple, 
auxquels  il  venait  d'être  rendu  par  les  efforts 
réunis  de  la  chrétienté,  descende  du  trône  dès 
qu'un  aventurier,  opposant  aux  lois  d'une  suc- 
cession légitime  je  ne  sais  quelle  prétendue 
élection  radicalement  nulle,  si  jamais  elle  a 
été  véritable,  s'avisera  de  lui  disputer  l'héri- 
tage de  ses  ancêtres?  Telle  est  la  grande  ques- 
tion pour  laquelle  l'Europe  s'est  ébranlée  et 
dont  la  décision  inondera  de  sang  les  plaines 
du  Brabant.  D'autres  questions  subordonnées 
à  celle-là  ,  quoique  toutes  fort  importantes  par 
elles-mêmes,  s'y  rattachent.  Lcssoiiveraijis  qui 
croyaient  avoir  donné  la  paix  à  l'Euope  souf- 
friront-ils qu'il  existe  sous  les  armes  une  troupe 
qui  aura  trahi  la  foi  des  serments  les  plus  so- 
lennels, aussiiôt  que  la  voix  d'un  général  par 
lequel  elle  a  été  le  fléau  de  la  génération  ac- 
tuelle l'a  appelée  à  la  révolte;  une  armée  qui 


»  Histoire  de  la  campagne  de  l'armée  anglaise, 
hanovrienne,  des  Pays-Bas  et  de  Brunswick,  sous  les 
ordres  du  duc  de  fVelUngton,  et  de  l'armée  prussienne 
sous  les  ordres  du  prince  Blùcher  de  ITahlstadt, 
en  1815,  par  C.  de  /F.  (le  baron  de  Muiflinc,  dit 
AVr.iss);  Slutlgaid ,  1817,  in-S».  —  Darsiellung  des 
Feldzuges  der  f^erbundeten  gegen  Napoléon  Bona- 
parte, itn  Jahre  1815;  Erlangen,  1816,  in-S".  —  Erin- 
nerungsbuch  fur  aile,   vclclie  in  dcn  Jahrcn  1815, 


n'a    pas   rougi    de   professer   comme  maxime 
que  l'honneur  militaire  va  avant  la  fidélité  ? 
Ces  souverains  permettront-ils  qu'un  traité  ci- 
menté f)ar  le  sang  le  plus  pur  de  leurs  sujets 
soit  annulé,  et  voudront-ils  s'exposer  an  basard 
de  recommencer,  dans  quelques  années,  uni- 
lutte  plutôt   ajournée  que  terminée?  Ajoute- 
ront-ils foi  aux  protestations  d'un  ambitieux 
qui  promet  de  restreindre  dorénavant  ses  désirs 
dans  les  bornes  que  ce  traité  lui  a  tracées? 
Croiront-ils  que  Bonaparte  eût  trouvé  tant  de 
complices  pour  l'exécution  de  ses  projets  cri- 
minels ,  si  la  France  n'avait  renfermé  une  foule 
d'individus  qui  ,  supportant  avec  peine  l'inac- 
tion à  laquelleles  condamnait  le  gouvernement 
paternel  d'un   roi   aimant   son  peuple ,  espé- 
raient voir,  sous  le  règne  d'un  soldat ,  recom- 
mencer ces  expéditions  où  il  y   avait  à  gagner 
beaucoup  d'or  et  un  peu  de  gloire  ?  La  Grandc- 
Brelagne,  à  laquelle  dix  années  de  constance 
avaient  fait    atteindre  le    but   qu'elle   s'était 
proposé  ,  laissera-t-elle  renverser  les  barrières 
que  sa  politique  et  ses  trésors  ont  opposées  à 
cette  prépondérance  que  la  fertilité  de  son  sol 
et  l'huuieur  guerrière  de  ses  habitants  assure- 
ront à  jamais  à  la  France?  Verra-t-elle  retour- 
ner sous  la  domination  de  celte  puissance  les 
Pays-Bas,  si  nécessaires  au  commerce  britanni- 
que?  Laissera-t-elle    subjuguer    ce   royaume 
de  Hanovre,  désormais  mailre  des  trois  fleuves 
qui  versent  leurs  eaux  dans  la  nier  du  INord,  et 
qui  tient  si  intimeuient  au  système  politique  du 
cabinet  de  Londres?  L'Autriche,  formant   de 
nouveau  un  Elat  arrondi  et  une  puissante  mo- 
narchie, maîtresse  des  Alpes  el  de  l'Apennin, 
doniinant  sur  la  mer  Adriatique  qui  assure  un 
débouché  aux  productions  des  riches  provinces 
soumises  à   son   sceptie,  préférera- t-elle  à  la 
grandeur  solide  où  elle  s'est  élevée,  à  la  splen- 
deur des  couronnes  qu'elle  porte,  l'espoir  chi- 
mérique de  voir  régner  en  France  un  enfant 


1814  u.  1815,  Theil genommen  haben  andem  heiUgen 
Kampfe  um  Selbslstcindigkeil  u.  Freiheit\  Hallo,  1817 
in-4o.  BticHHotz  Geschichle  dereurop.Staatenseit  dem 
Frieden  zu  Mien.  Vol.  VI.  —  C.  v.  Plotiio  Krieg  des 
verbûndelen  Europa gegen  Frankreick  im  Jahre  1815; 
Berlin,  1818,  in-S".  — i?<'ci/P/7  de  pièces  olficielles  des- 
tinées à  détromper  les  Français  sur  les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  quelques  années.  Vol.  V 
àl\. 
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dans  les  veines  duquel  coulent  quelques  gouttes 
du  sang  de  Habsbourg?  L'empereur  Alexandre 
oubliern-t-il,  et,  s'il  le  voulait,  fera-t-il  oublier 
au  monde  rengagement  pris,  dans  un  moment 
solennel,  de  ne  jamais  traiter  avec  Bonaparte 
ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille?  Espérera- 
t-il  régner  tranquillement  en  Pologne,  tant  que 
celui  qui  Toyait  dans  l'esprit  guerrier,  mais 
turbulent,  des  habitants  de  ce  pays,  un  moyen 
de  troubler  le  Nord,  conservera  quelc|ue  pou- 
voir? La  Prusse,  à  laquelle  tous  les  ennemis  de 
la  légitimité  et  de  l'ordre  social  ont  juré  une 
haine  dont  ils  ne  savent  pas  même  alléguer  un 
prélexte  honnête,  attendra-t-elle,  pour  faire 
une  guerre  à  outrance,  que  quelques  années 
d'une  paix  trompeuse,  à  l'ombre  de  laquelle  se 
seront  cicatrisées  les  plaies  frappées  à  ses  sujets 
par  les  généraux,  les  commissaires  elles  valets 
de  Bonaparte,  aient  laissé  refroidir  cet  enthou- 
siasme qui  avait  porté  la  nation  à  des  efforts 
presque  miraculeux?  Les  princes  allemands  se 
courberont-ils  de  nouveau  sous  lejoughonteux 
qu'ils  ont  à  peine  secoué?  La  nation  espagnole, 
quia  donné  à  l'Europe  un  exemple  si  héroïque 
de  persévérance,  posera-t-elle  les  armes  pour 
attendre  qu'on  vienne  encore  une  fois  violer  le 
palais  de  ses  princes,  et  porter  des  mains  inques 
sur  la  couronne  des  rois  catholiques?  S'il  n'était 
pas  possible  de  répondre  affirmativement  à  ces 
questions,  quel  fut  donc  l'aveuglement  de  ceux 
qui  s'élaient  persuadés  que  l'arrivée  de  Bona- 
parte à  Paris  ne  serait  pas  le  signal  d'une  guerre 
générale? 

Force  et  division  des  armées.  —  Plus  d'un  mil- 
lion de  combattants  se  préparaient  à  envahir  la 
France.  Lorsque  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'occupa  des  débats  sur  les  subsides  à  ac- 
corder, les  ministres  lui  présentèrent  le  tableau 
suivant  des  forces  alliées  : 

Autrichiens §00,000 

Russes §73,000 

Prussiens 273,000 

Bavarois 60,000 

A  reporter 1,010,000~ 


'  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  le  contingent  des 
villes  hanséaliques  de  4,000  hommes,  et  15,000  Danoisqui 
arrivèrent  après  la  bataille  de  la  Belle-Alliance. 

="  D'après  le  général  Mufîling.  M.  de  Plotîio  dit  que  le 
lireniier  corps  fut  de  3'î,800  hommes,  le  second  de  36,000, 
ie  lioisième  de  53,000,  et  le  quatrième  de  57,800. 


SOS 

.  .  1,010,000 


Report 

Autres  États  allemands.  .  .   .  130,000 

Pays-Bas 30  000 

Anglais 30,000 

Espagnols -40,000 

Sardes 20,000 

Suisses 30,000 

Porlujrais 13  000 


1, §63,000 
Tel  le  fut  en  effet  la  masse  de  troupes  que  Bo* 
naparte  aurait  eu  à  vaincre  et  à  exterminer 
avant  de  pouvoir  s'asseoir  sur  son  trône  usurpé; 
mais  la  lutte  fut  décidée  par  un  nombre  bien 
inférieur;  il  n'y  eut  pas  pi  us  de  200,000  hommes 
qui  y  prirent  part,  et  toule  la  masse  des  armées 
alliées  qui  entrèrent  sur  le  sol  de  la  France  ne 
se  monta  pas  à  un  demi-million. 

Trois  armées  s'étaient  formées  dans  les  Pays- 
Bas,  sur  le  Bas-Rliin  et  sur  le  Haut-Rhin.  L'ar- 
mée des  Pays-Bas,  commandée  par  le  feld-ma* 
réchal  duc  de  Wellington,  était  divisée  en 
deux  corps  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange 
et  de  lord  Hill;  la  réserve  se  trouvait  sous  le 
commandement  imuiédiat  de  Wellington  ;  la 
cavalerie  sous  celui  du  comte  d'Uxbridge.  Cette 
armée  se  composait  de  40,000  Anglais,  y  com- 
pris la  légion  allemande  de  20,300  Hanovriens, 
de  7,000  Brunswickois  ,  à  la  tète  desquels  se 
trouvait  le  vaillant  Frédéric-Guillaume,  leur 
duc;  de  28,000  hommes  de  troupes  des  Pays- 
Bas,  et  de  §,000  de  Nassau.  Elle  s'étendait  le 
long  des  frontières  de  la  France,  depuis  la  côte 
de  la  mer  jusqu'à  la  Dyle  '. 

Varméedu  Bas-Rhin,  entièrement  composée 
de  Prussiens,  était  divisée  en  quali-e  corps  cha- 
cun de  23  à  §0,000  hommes  ',  sous  les  ordres 
des  généraux  Zieten,  Pirch  P%  Thielmann  et 
le  comte  de  Biilow.  Le  feld-maréchal  prince  de 
Blûcher  avait  le  commandement  de  cette  ar- 
mée; le  général  comte  de  Gneisenau  était  à  la 
tête  de  son  état-major  général.  L'armée  était 
placée  le  long  de  la  Meuse,  depuis  la  Dyle  jus- 
qu'aux frontières  du  grand-duché  de  Luxera- 
bourg  ^. 


3  Le  cinquième  et  le  sixième  corps  d'armée  prussiens 
commandés  par  les  comtes  d'York  et  de  Tauenzien, 
chacun  de  36,t)00  hommes,  ainsi  que  le  corps  des  confé- 
dérés allemands  de  26,000  hommes,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Kleist,  appartenaient  également  à  cette  armée, 
mais  n'arrivèrent  pas  à  temps  pour  assister  aux  affaires 
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Vannâc  du  Hant-Rhin  était  sous  le  Odmnian- 
denieut  du  prince  de  Schwarzenberg.  Elle  se 
composait  de  I30,S00  Autrichiens  et  de  12-4,000 
autres  troupes  allemandes  ,  et  était  divisée  en 
quatre  corps  d'armée,  un  corps  de  réserve,  un 
corps  de  blocus  et  wn  corps  particulier  formé 
de  Saxons.  Le  premier  cor()s,  de  2-4, -400  hommes, 
était  sons  les  ordres  du  feld-zeu<^iiieister  comte 
Jérôme  de  (lolIorédo-Mansfeld;  le  second, 
de  S4,350,  sous  ceux  du  prince  François  de 
Jlohenzollern-Ilechinjoen  '.  Le  prince  royal  de 
Wurtemberg  était  chef  du  troisième,  com- 
posé de  Wùrtembergcois,  commandés  parle 
comte  de  Franqueniont,  et  du  corps  du  prince 
J'hilippede  Hesse-Hombourg,  composé  d'Autri- 
chiens et  de  Darnisladois ,  ensemble  43,800 
hommes.  Le  quatrième  corps  ou  l'armée  de  Ba- 
vière, sous  le  commandemeiit  du  feld-maréchal 
prince  de  Wrède,  comptait  63,040  hommes,  y 
compris  4,000  hommes  en  garnison  à  Mayence. 
La  réserve  autrichienne  de  44,800  hommes 
était  sous  les  ordres  de  l'aichiduc  Ferdinand 
d'Autriche-Este.  L'archiduc  Jean  commandait 
le  corps  destiné  à  bloquer  les  forteresses;  il 
était  de  33,314  hommes.  Le  cor{is  du  roi  de 
Saxe,  de  16,074  hommes  ,  était  sous  les  ordres 
du  duc  de  Saxe-Cobourg. 

Pour  établir  la  communication  entre  ces  deux 
armées,  les  Russes  destinés,  à  former  Varmée  du 
Moyen-Bhin ,  a{)prochaient  à  marches  forcées. 
Le  feld-iiiarcchal  comte  de  Barclay  de  Tolly  les 
conmianilait  ;  ils  étaient  au  nombre  de  167,9o0 
hommes.  Les  généraux  Dochlorofî,  Raïeflski, 
Sacken,  Langeron,  SabaneïefF,  JermolofF,  Win- 
zingerode,  Pahlen  lll  étaient  à  la  télé  des  di- 
vers corps  de  celte  armée. 

En  attendant  son  arrivée,  la  communication 
entre  les  armées  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 
devait  être  maintenue  par  le  général  Kleist, 
commandant,  comme  nous  l'avons  dit,  un  corps 
de  confédérés  placé  sur  la  Moselle. 

Sans  parler  de  l'armée  autrichienne  qui  avait 
rétabli  Ferdinand  IV  sur  le  trône  deNaples,  il 
se  trouvait  dans  la  Haute-Italie  une  armée  de 
60,000  hommes  sous  les  ordres  du  baron  de 
Frimont  ;  elle  se  composait  de  trois  corps  au- 
trichiens que  commandaient  les  généraux  Ra- 


di'îcisivcs.    Il    faut    encore    compter    pour  celle   armée 
20,100    homme»    de    landwehr    du    Rtiin ,    et    21,000 


devoïevich,  comte  Bubna  et  Meerville,  et  de 
12,000  Piémontais  sous  les  ordres  du  général 
Osasça. 

Enfin  les  cantons  suisses  avaient  réuni  une 
armée  de  36,524  hommes  pour  la  défense  de 
leur  neutralité.  Le  général  Bachmann  en  avait 
le  commandement. 

Ainsi  qu'en  1814,  les  différentes  armées  de- 
vaient pénétrer,  indépendamment  l'une  de  l'au- 
tre, en  France,  et  se  réunir  à  Paris.  On  pensait 
d'abord  que  Bonaparte  tirerait  parti  de  la  di- 
version de  Murât,  pour  pénétrer  en  Italie;  mais 
lorsqu'on  s'aperçut  que  son  plan  était  de  tom- 
ber avec  toute  la  niasse  de  ses  forces  sur  les 
Pays-Bas,  Wellington  demanda  que  Blùcher 
se  rapprochât  de  son  flanc  gauche.  La  lacune 
entre  les  deux  armées  du  Rhin  en  était  devenue 
d'autant  plus  grande  ;  mais  déjà  les  Russes,  des- 
tinés à  la  remplir  ,  étaient  arrivés  sur  le  Rhin 
lorsque  la  campagne  s'ouvrit. 

Dans  le  Midi,  une  armée  espagnole  s'était 
mise  en  mouvement  pour  passer  les  Pyrénées; 
elle  n'atteignit  le  sol  de  la  France  que  lorsque 
la  campagne  était  décidée.  Elle  aurait  été  d'un 
grand  secours,  s'il  avait  fallu  réduire  par  la 
force  l'armée  de  la  Loire. 

Les  forces  françaises  formaient  huit  armées; 
savoir,  1°  Varmée  du  Nord ,  composée  des  trois 
premiers  corps  que  commandaient  Erlon,  Reille 
et  Vandatnme;  de  la  réserve  sous  les  ordres  de 
Lobau,  des  gardes  commandées  par  Drouot  :  elle 
était  forte  de  108,380  hommes;  2°  Varmée  de  la 
Moselle,  ou  le  4"  corps,  du  général  Gérard,  fort 
de  16,300  hommes;  3°  Vannée  du  Rhin  ,  ou  le 
S®  corps,  commandé  par  Rapp ,  de  36,600 
hommes;  4°  Varmée  du  Jura,  ou  le  6*^  corps,  de 
Lecourbe,  fort  de  8,640  hommes;  5°  Varmée  des 
Alpes,  du  maréchal  Suchel  ,  ou  le  7<^  corps, 
de  10,360  hommes  ;  6°  Varmée  d'observation  du 
Var,  de  9,200  hommes,  commandée  par  le  ma- 
réchal Brune;  1"  Varmée  de  la  Gironde,  ou  le 
9'"  cor[)S,  de  9,120  hommes,  sous  les  ordres  de 
Clauzel;  8°  le  10^  corps,  à  Perpignan,  sous  les 
ordres  de  Decaen,  fort  de  3,360  hommes.  Il  faut  y 
ajouter  l'armée  de  la  Vendée,  de  3,760  hommes, 
que  commandait  le  général  Laborde.  L'ensem- 
ble des  forces  de  Bonaparte  était  de  212,860 


liommes  qui  servaient  de  garnison  dans  les  forteresses. 
'  Oncle  du  prince  régnant. 
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hommes,  y  compris  b,000  hommes  d'artillerie, 
savoir  :  234  bataillons  d'infanterie  et  186  esca- 
drons. Il  avait  de  plus  rais  en  aclivitéet  employé 
comme  garnisons  204  bataillons  ou  146,880 
hommes  de  gardes  nationales. 

Journée  du  16  juin. —  Ainsi  qne  les  généraux 
des  alliés  l'avaient  présumé,  Bonaparte  se  dé- 
cida, en  1815,  à  la  répétition  de  la  seule  ma- 
nœuvre qu'il  ait  jamais  imaginée,  et  qui  lui 
avait  si  longtemps  réussi.  Attaquer  avec  toutes 
ses  forces  un  corps  isolé  après  l'autre,  dans  l'es- 
poir de  les  détruire  ;  se  placer  ainsi  entre  l'ar- 
mée anglaise  et  celle  des  Prussiens,  pour  pous- 
ser Wellington  vers  la  mer  et  Blûcher  vers  le 
Rhin,  et  prêcher  l'insurrection  dans  les  j)rovin- 
ces  détachées  de  la  France  en  1 8 1 4  :  tel  fut  son 
plan  de  campagne.  Parti  le  12  juin  de  Paris,  il 
se  mit  à  la  tête  de  son  armée  du  Nord,  et  publia, 
le  14,  à  Avesnes,  une  proclaujation  qui  rappe- 
lait aux  soldats  que  cette  journée  était  l'anni- 
versaire des  victoires  de  Marengo  et  de  Fried- 
land.  Le  prince  de  Blûcher,  qui  était  à  Namur, 
s'attendait,  dès  ce  moment,  à  être  attaqué  ;  mais 
le  duc  de  Wellington  ,  trompé  par  de  faux 
rapports,  cro\ait  pouvoir  retarder  jusqu'au 
l"'"  juillet  l'ouverture  de  la  campagne  :  à  cette 
époque,  les  Russes  auraient  été  sur  la  Moselle. 
La  Sambre  et  la  Meuse,  qui  se  réunissent  à 
Namur,  séparaient  les  Français  des  Prussiens, 
lorsque,  le  13  juin,  avant  le  jour,  les  corps  de 
Reille  et  d'Erlon  passèrent  la  Sambre,  et  atta- 
quèrent le  général  Zieten,  pendant  que  Van- 
damrae  força  Charleroi.  Cédant  à  des  forces 
supérieures  ,  les  Prussiens  se  retirèrent  à  Ligny 
et  Saint-Amand,  après  avoir  essuyé  quelque 
perte. 

Le  prince  de  Blûcher ,  averti  à  midi  de  ce 
qui  se  passait  à  l'avant-garde  de  son  armée, 
ordonna  au  2*=  corps  d'avancer  à  Sombreffe,  qui 
est  situé  à  1  ^  lieue  de  Fleurusj  il  était  décidé 
à  livrer  bataille  le  lendemain.  Le  duc  de  Wel- 
lington, qui  était  à  Bruxelles,  apprit  à  quatre 
heures  du  soir  ce  qui  s'était  passé  ;  sur-le-champ 
il  donna  à  son  armée  l'ordre  de  se  tenir  prête 


1  La  malveillance  qui  s'attache  aux  grands  noms ,  et  la 
haine  que  les  ennemis  du  trône  ont  vouée  à  Wellington  , 
ont  répandu  que  la  nouvelle  de  l'affaire  du  15  trouva  ce 
gênerai  5  un  bal ,  et  qu'il  ne  se  dérangea  pas  pour  prendre 


à  marcher;  mais,  comme  il  était  à  présumer 
que  l'ennemi  avait  fait  en  même  temps  un  mou- 
vement du  côté  de  Mous,  le  feld-maréchal  at- 
tendit qu'il  fût  rassuré  par  les  nouvelles  reçues 
de  ce  côlé-là  pour  faire  partir  ses  troupes  ,  dont 
les  cantonnements  étaient  en  partieéloignés  ;  de 
manière  que  sa  réserve  ne  se  mit  en  marche  que 
le  16  à  dix  heures  du  matin  '.  11  donna  rendez- 
vous  à  son  armée  à  Nivelles  et  aux  Quatre-Bras; 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  un  groupe  de  maisons 
placé  sur  la  hauteur  où  les  roules  de  Bruxelles 
à  Charleroi  et  de  Nivelles  à  Namur  se  croisent. 
Le  vaillant  prince  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
commandant  une  brigade  de  Nassoviens,  avait 
maintenu  pendant  la  nuit  cette  position  contre 
des  forces  supérieures.  Le  duc  de  Wellington 
lui-même  se  rendit  auprès  de  Blûcher ,  qu'il 
trouva  entre  Ligny  et  Brie,  et  convint  avec  lui 
du  mouvement  qu'il  exécuterait  pour  soutenir 
l'armée  prussienne.  Il  espérait  alors  pouvoir 
envoyer  à  celui-ci,  vers  le  soir,  un  secours  de 
20,000  hommes. 

Bataille  des  Ouaire-Bras,  du  IQ  Juin.  —  De 
retour  aux  Quatre-Bras  vers  trois  heures  de  rele- 
vée, le  duc  de  Wellington  se  trouva  en  face  du 
maréchal  Ney,  qui  était  à  Frasnes  avec  des  for- 
ces supérieures  à  celles  que  le  général  anglais 
avait  pu  rassembler  sur  ce  point.  Bonaparte 
avait  divisé  son  armée  en  deux  colonnes  j  l'une, 
composée  des  corps  d'Erlon  et  de  Reille,  et  du 
§e  corps  de  cavalerie,  commandé  par  Ney,  avait 
reçu  l'ordre  de  se  porter  sur  les  Quatre-Bras,  et 
de  rompre  la  communication  entre  les  deux  ar- 
mées des  alliés.  L'arrivée  de  la  réserve  de  Wel- 
lington empêcha  ce  malheur;  mais  la  brusque 
attaque  des  Français  fut  cause  que  le  feld-ma- 
réchal ne  put  exécuter  le  mouvement  concerté 
avec  Blûcher,  et  qu'il  le  différa  jusqu'au  lende- 
main ,  dans  l'espoir  que  son  aile  droite,  com- 
mandée par  lord  Hill,  et  sa  cavalerie,  seraient 
arrivées.  Les  Anglais  perdirent,  dans  cette  jour- 
née sanglante,  4  à  3,000  hommes,  les  Français 
3,000.  Le  duc  de  Brunswick  fut  tué  à  la  tête  de 
son  corps,  avec  lequel  il  avait  quitté  Bruxelles 


celte  nouvelle  à  4  heures ,  et  qu'une  demi-heure  après  il 
communiqua  à  un  général ,  de  la  bouche  duquel  nous  te- 
nons le  fait ,  les  dispositions  qu'il  avait  ordonnées,  et  lui 
dit  que,  pour  ne  iias  inspirer  des  inquiétudes,  il  se  rendrait 


les  mesures  nécessaires.  La  vérité  est  que  Wellington  re<;ut    j     à  la  fêle  où  il  était  attendu. 
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avant  lo  rcslede  l'année  dont  il  faisait  partie. 
Son  ardenr  et  son  courage  bouillant  l'avaient 
poussé  au-devant  du  danf^er.  Ainsi  le  père  et 
]c  fils  sacrifièrent  leur  vie  à  la  défense  de  la 
liberté  joernianiquc. 

Bataille  de  Ligny,  du  IQ  juin. —  Pendant  que 
le  sang  coulait  aux  Qualre-Bras  ,  une  grande  ba- 
taille fut  livrée  à  Sainl-Aniand  et  Ligny.  Quoi- 
que, à  9  heures  du  matin,  le  prince  de  Blùcher 
n'eût  réuni  que  les  trois  quarts  de  son  armée, 
ou  environ  80,000  hommes,  le  quatrième  corps, 
qui  était  à  Liège,  n'ayant  pu  arriver,  il  se  dé- 
cida cependant  à  accepter  la  bataille  ,  afin  de 
fournir  à  Wellington  le  temps  nécessaire  pour 
ï'éunir  ses  forces.  Bonaparte,  qui  avait  envoyé 
Key  contre  celui-ci,  commandait  lui-même  la 
colonne  droite,  composée  des  corps  de  Van- 
damme,  Gérard  et  Lobau,  et  des  corps  de  cava- 
lerie de  Pajol,  Blilhaud  et  Excehnans,  et  forte 
de  110,000  hommes.  Le  maréchal  Grouchy 
commandait  sous  lui.  La  bataille  commença 
à  8  heures  après  midi,  et  dura  jusqu'à  9.  Wi  le 
4^  corps  prussien,  ni  les  20,000  Anglais  promis 
par  Wellington  n'étant  venus  au  secours  de 
Blûcher,  et  Bonaparte  ayant  forcé  la  position 
de  Ligny,  le  feld-maréch;il  fut  obligé  d'aban- 
donner le  chanq)  de  bataille,  où  il  laissa  13  piè- 
ces de  canons  et  1-4,000  uiorts  ou  blessés  '.  Lui- 
même  avait  couru  le  plus  grand  danger  :  s'étant 
mis  vers  le  soir  à  la  lèled'un  corps  de  cavalerie 
pour  chasser  les  Français  de  Ligny,  son  cheval 
fut  tué  sous  lui,  et  il  tomba  au  milieu  desenne- 
nns.  Le  sang-froid  de  son  aide  de  camp  le 
sauva,  et  les  Français  passèrent  deux  fois  à  côté 
de  lui  sans  le  reconnaitre.  Dans  la  nuit,  lefeld- 
maréchal  se  retira  à  Wavre  pour  se  réunir  au 
•4'^  corps  du  comte  deBiilow^. 

L'aide  de  camp  chargé  de  porter  ces  nou- 
velles au  duc  de  Wellington  ayant  été  tué,  ce 
général  ne  connut  que  le  17  ,  à  se[it  heures  du 
matin  ,  la  position  que  Blûcher  avait  prise.  Dès 
ce  moment,  il  parut  vraisembUible  au  duc  que 
toute  l'armée  française  l'attaquerait  s'il  restait 
dans  la  sienne.  Celte  considération  l'engagea 
à  se  retirer,  par  Genappe,  à  Waterloo,  pour 
être  à  portée  d'établir  sa  communication  avec 


»  Le  rapport  oflicicl  français  parle  de  8,000  prisonniers; 
la  vérité  est  qu'on  n'en  fit  pas  un  seul ,  a  i'excepliou  des 
blessés  qu'on  trouva  sur  le  champ  de  bataille. 


les  Prussiens.  Une  colonne  de  18,896  hommes  , 
commandée  par  le  prince  Frédéric  des  Pays- 
Bas  ,  second  fils  du  roi,  fut  détachée  sur  liai , 
pour  couvrir  Bruxelles  dans  le  cas  où  les  Fran- 
çais tâcheraient  de  s'y  porter  par  un  détour, 
dans  l'espoir  de  répandre  la  terreur  et  le  désor- 
dre sur  les  derrières  de  l'armée  des  alliés. 

Cepenrlanl  il  fallait  opter  entre  deux  partis 
qui  se  présentaient ,  ou  de  sacrifier  Bruxelles 
en  prenant  une  position  où  l'on  pût  attendre 
les  armées  qui  arrivaient  sur  le  Bhin  ,  ou  livrer 
bataille  sur-le-champ  avec  des  forces  beau- 
coup moindres ,  [)our  terminer  promptement 
la  campagne.  Après  avoir  occupé  la  hauteur 
du  Mont  Saint-Jean  ,  Wellington  se  décida  au 
second  parti,  pourvu  que  Blûcher  pût  faire  ap- 
procher deux  corps  de  troupes  pour  le  soutenir. 
Le  prince,  auquel  il  fit  connaître  celte  résolu- 
tion, répondit  qu'il  ne  feiait  pas  approcher 
deux  corps  ,  mais  qu'il  marcherait  avec  toute 
son  armée,  le  18  ,  par  Chapelle-Saint-Lambert, 
situé  entre  Wavre  et  Mont-Sainl-Jean  ,  pour 
soutenir  le  duc  s'il  était  attaqué,  ou  pour  at- 
taquer l'ennemi,  le  19,  conjointeuicnt  avec 
le  duc. 

En  effet,  le  17,  l'armée  prussienne  se  mit 
en  mouvement  sur  Chapelle-Saint -Lambert; 
vers  le  soir  du  même  jour  ,  la  tête  de  l'armée 
française  arriva  à  la  ferme  de  la  Belle-Alliance. 
La  pluie,  qui  tomba  la  journée  entière,  abima 
tous  les  chemins. 

Bonaparte  avait  détaché  -40,000  hommes 
sous  les  ordres  de  Grouchy  et  de  Vandamme, 
pour  aller,  par  Gembloux  ,  sur  la  droite  de  la 
D}  le ,  attaquer  les  Piussiens  à  Wavre  et , 
a{)rès  les  avoir  battus,  venir  soutenir  sa  droite 
et  décider  ainsi  la  bataille  qu'il  allait  livrer  à 
Wellington  :  il  ignorait  que  troiscorps  de  l'ar- 
mée prusienne  étaient  déjà  près  de  lui  en  em- 
bus(îade,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  Wavre  que 
le  Iroisièiue  corps,  commandé  par  le  général 
Thielmaun.  Celte  erreur  perdit  Boua[>arte. 

Bataille  de  la  Belle- Alliance,  du  18  juin.  —  La 
bataille  du  18  juin  se  divise  en  trois  époques  , 
dont  la  première  dura  depuis  midi  jusqu'à 
quatre  heures.  Pendant  ce  temps  ,  des  corps 
isolés  se  battirent  à  la  gauche  pour  la  posses- 
sion de  la  ferme  de  llougouinont  et  du  bois  qui 
en  dépend,  ainsi  que  pour  la  fermeditela  Haie- 
Sainte.  Les  attaques  des  Français  étaient  diri- 
gées par  le  maréchal  Ney,  qui  réussit  à  déloger 
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Jes  Anglais  de  ces  deux  positions.  Le  combat  fut 
sanglant,  mais  rien  moins  que  décisif. 

Alors  Bonafiarte,  voyant  que  la  bataille  ne 
pouvait  pas  offrir  de  résultat  en  sa  faveur,  se 
décida  à  lui  donner  un  tout  autre  caractère; 
c'était  à  quatre  heures,  et  ici  commence  la  se- 
conde époque.  Igiu)rant  que  20,000  hommes 
du  corps  prussien  de  Bùlow  avaient  déjà  passé 
le  défilé  de  Lasnes  sur  la  droite  de  son  armée,  et 
attendaient  dans  la  forêt  le  reste  du  corps  pour 
tomber  sur  lui  ',  il  dirigea  ses  forces  sur  le 
centre  de  Wellington,  qui  se  trouvait  affaibli, 
parce  que  l'ennemi  s'était  mis  en  possession 
des  points  qui  couvraient  son  flanc  droit.  Trois 
fois  les  Français  croyaient  tenir  la  victoire; 
une  fois  ils  étaient  déjà  maîtres  des  hauteurs 
derrière  Saint-Jean,  lorsque  Wellington  lui- 
même  conduisit  contre  eux  sa  cavalerie,  et 
réussit,  après  un  combat  opiniâtre,  à  les  cul- 
buter des  hauteurs. 

Le  prince  de  Biûcher,  qui  se  trouvait  à  la  tête 
du  corps  de  Bùlow,  voyant,  de  la  hauteur  où 
il  était  en  embuscade,  le  danger  où  se  trouvait 
l'armée  anglaise,  crut  ne  pas  devoir  attendre 
l'arrivée  du  reste  de  ses  troupes  :  il  ordonna  aux 
deux  brigades  de  Bùlow  et  à  la  cavalerie  de  ré- 
serve, commandée  par  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  frère  du  roi,  en  tout  à  18,000  lionuues, 
dequilter  l'embuscade  et  de  tomber  sur  les  der- 
1  ières  de  l'aile  droite  de  Bonaparte.  11  était 
({uatre  heures  et  demie,  et  c'est  ici  la  troisième 
époque  delà  bataille. 

Les  premiers  coups  de  canon  que  le  prince 
Guillaume  dirigea  sur  les  Français,  répandirent 
la  consternation  parmi  eux.  Bonaparte,  voyant 
arriver  ces  troupes,  avait  cru  que  c'était  Grou- 


»  «  La  division  prussienne  dont  on  avait  prévu  le  mou- 
vement, etc.  n  Moniteur  du  21  Juin,  supplément. 

'  «Après  huit  heures  de  feu  et  de  charges  d'infanterie 
cl  de  cavalerie,  toute  l'armée  voyait  avec  satisfaction  la 
l)ataille  gagnée  et  le  champ  de  bataille  en  notre  pouvoir. 
Sur  les  8  \  heures  les  quatre  bataillons  de  la  moyenne 
garde,  qui  avaient  été  envoyés  sur  le  plateau  au  delà  du 
Mont-Saint-Jean,  pour  soutenir  les  cuirassiers,  étant  gê- 
nés par  sa  mitraille,  marchèrent  à  la  baïonnette  pour 
enlever  ses  batteries.  Le  jour  finissait;  une  charge  faite 
sur  leur  flanc  par  plusieurs  escadions  anglais,  les  mit  en 
désordre;  les  fuyards  repassèrent  le  ravin;  les  régiments 
voisins  qui  virent  quelques  troupes  appartenant  à  la 
garde,  en  débandade,  crurent  que  c'était  de  la  vieille 
garde,  et  s'ébranlèrent.  Leà  cris  :  Tout  est  perdu  !  la  garde 


chy  qui,  après  avoir  exterminé  l'armée  prus- 
sienne, qu'on  supposait  être  à  Wavre,  venait 
décider  la  victoire  en  sa  faveur.  Depuis  l'instant 
où  cette  illusion  fut  détruite,  les  bagages  de 
l'armée  française  commencèrent  à  prendre  la 
fuite  sur  la  chaussée  de  Genappe.  La  ferme  de 
la  Belle-Alliance,  placée  sur  une  hauteur  d'où 
Bonaparte  avait  dirigé  la  bataille,  fut  donnée 
comme  point  de  réunion  à  tous  les  chefs  des 
alliés.  Le  prince  Blûcher,  averti  que  le  général 
Thieliïiann  était  attaqué  à  Wavre,  lui  ordonna 
de  se  défendre  aussi  bien  qu'il  le  pourrait,  sans 
lui  envoyer  de  renforts  :  il  ne  doutait  pas  que 
Grouchy ,  averti  de  ce  qui  se  passait  à  l'armée 
principale,  ne  se  retirât  de  lui-même. 

Cependant  le  6^  corps  français  du  général 
Lobau,  qui  était  resté  en  réserve,  se  dirigea  con- 
tre Bùlow,  et  un  engagement  des  plus  meur- 
triers commença  de  ce  côté-là  ;  et,  pendant  ce 
temps,  le  combat  avec  les  Anglais  continuait 
avec  la  même  violence. 

Toutes  les  forces  de  Bùlow  étaient  arrivées 
à  six  heures  cl  demie  ;  et,  peu  de  temps  après, 
le  premier  corps  prussien  ,  qui  avait  pris  la 
route  un  |)eu  plus  longue  d'Ohain,  atteignit  le 
village  de  Papelutte  dont  il  s'empara.  Le  désor- 
dre se  mit  alors  dans  l'armée  française,  surtout 
depuis  le  moment  où  le  2^  corps  prussien  se  fut 
emparé  du  village  de  Planchenois.  L'aile  droite 
fut  enfoncée  en  trois  endroits,  et  abandonna 
ses  positions  en  même  temps  que  toute  la  ligne 
anglaise  avançait.  A  neuf  heures  du  soir,  les 
deux  feld-maréchaux  se  rencontrèrent  à  la 
Belle-Alliance  et  se  saluèrent  réciproquement 
vainqueurs.  L'armée  française,  poursuivie  sans 
relâche,  fut  entièrement  désorganisée*. 


est  repoussée!  se  firent  entendre;  les  soldats  prétendent 
même  que,  sur  plusieurs  points,  des  malveillants  apostés 
ont  crié  :  Sauve  qui  peut!  Quoi  ([U'il  en  soit,  une  terreur 
panique  se  répandit  tout  à  la  fois  sur  tout  le  champ  de 
bataille;  on  se  précipita  dans  le  plus  grand  désordre  sur 
la  ligne  de  communication;  les  soldats,  les  cauonniers  , 
les  caissons  se  pressèient  pour  arriver.  La  vieille  garde, 
qui  était  en  réserve  ,  en  fut  assaillie  et  fut  elle-même  en- 
traînée. Dans  un  instant  l'armée  ne  fut  plus  qu'une  masse 
confuse,  toutes  les  armes  étaient  mêlées,  et  il  était  impos- 
sible de  reformer  un  corps.  L'ennemi,  qui  s'aperçut  de 
cette  étonnante  confusion ,  fit  déboucher  des  colonnes  de 
cavalerie;  le  désordre  augmenta,  la  confusion  de  la  nuit 
empêcha  de  rallier  les  troupes  et  de  leur  montrer  leur 
erreur.»  Monilew',  Le. 
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Les  forces  qui  avaient  combattu  ce  jour-là  se 
montaiout,  fie  la  part  des  Français,  à  120,000 
hommes  ;  de  la  part  des  alliés,  à  6-4,000  Anglais 
et  50,000  Prussiens.  Si  le  droit  de  donner  le 
nou)  à  une  batailleappartenait  aux  vaincus,  les 
Français  auraient  raison  de  nommer  bataille  de 
Mont-Soint-Jean  la  journée  du  18  juin  ,  parce 
qu'en  effet  ils  avaient  dirigé  leur  principale 
altaquesurcetteémiîience.  LenomdeWaterloo, 
par  lequel  les  Anglais  la  désignent ,  est  mal 
choisi,  tant  parce  que  ce  lieu  est  situéderrière 
la  position  qu'occupait  l'armée  anglaise,  que 
I)arce  qu'il  n'indique  pas  la  part  décisive  que 
les  Prussiens  ont  eue  à  la  victoire.  Le  nom  de 
bataille  de  la  Belle-Alliance,  que  toute  l'Alle- 
magne a  adopté,  est  plus  juste  sous  tous  les 
rapports  '. 

Les  résultais  de  la  bataille  et  de  la  poursuite 
furent  plus  de  200  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons,  mais  tout  au  plus  6,000  prisonniers  , 
parce  que  personne  ne  voulait  s'occuper  d'en 
faire.  Parnn  le  butin  ,  on  trouva  la  voiture  de 
Bonaparte  remplie  d'or  et  de  pierreries  ,  son 
manteau  impérial  et  son  portefeuille.  On  a 
porté  la  perle  totale  des  Français  ,  dans  les 
journées  des  16  et  18  juin,  à  60,000  hommes 
en  tués,  blessés  et  prisonniers,  et  celle  des  An- 
glais à  14,000.  Les  Prussiens  perdirent  33,000 
hommes  restés  sur  les  champs  de  bataille  \ 

Combat  de  ff^'avre  et  de  Limale  ,  du  \^  juin . 
—  Nous  avons  dit  que  Bona[>arte  avait  détache 
les  généraux  Grouchy  et  Vandamme  pour 
anéantir  l'armée  prussienne  qu'il  croyait  on 
retraite  sur  Maestricht.  Ce  corps  avait  pris  la 
route  de  Tilly  sur  la  droite  de  la  Dyle.  Van- 
damme attaqua  Wavre  le  18  à  trois  heures  ,  et 
s'empara  de  la  partie  de  cette  ville  située  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière,  pendant  que  Grouchy 
attaqua  le  passage  de  la  Dyle  a  Bierges,  défendu 
par  le  â"  corps  prussien  qui  était  réduit  à 
13,000  homiucs,  parce  qu'une  partie  de  ses 
forces  s'était  déjà  mise  en  mouvement  pour 
suivre  les  l^"",  2*=  et  4*=  corps  sur  la  roule  de  Cha- 
pelle-Saint-Lambert. L'arrière-garde  du  l"'" 
corps,  avertie  de  l'allaque  de  Wavre,  prit 
poste  à  Limale  pour  défendre  le  passage  du 


'  Voyez ,  sur  l'ori(;ine  du  nom  de  la  ferme  de  ta  Belle- 
Alliance,  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  vol.  V, 
pajjc  3-G. 


pont  de  la  Dyle.  Le  maréchal  Grouchy,  n'ayant 
pu  forcer  le  passage  ni  à  Wavre  ni  à  Bierges, 
et  ayant  reçu  l'ordre  de  Bonaparte  de  se  rap- 
procher du  champde  bataille  en  passant  la  Dyle, 
envoya  les  généraux  Gérard  et  Pajol  pour  passer 
le  pont  de  Limale.  Ils  y  arrivèrent  à  cinq  heu- 
res du  soir.  Les  Prussiens  ,  trop  faibles  pour 
résistera  des  forces  si  supérieures,  défendirent 
toutefois  le  pont  assez  longtemps  pour  qu'à 
l'approche  de  la  nuit  les  Français  ne  se  fussent 
rendus  nsaîtresque  delà  hauteur  qui  se  trouve 
près  de  Limale,  où  ils  passèrent  la  nuit.  A  mi- 
nuit ,  ils  furent  attaqués  par  le  colonel  Stulp- 
nagel,  que  le  général  Thielmann  avait  envoyé 
pour  les  repousser  au  delà  de  la  Dyle;  mais 
cette  entreprise  ne  réussit  pas. 

Le  19,  les  Français  s'emparèrent  de  Bierges, 
passèrent  la  Dyle,  et  s'étendirent  tellement  sur 
la  route  de  Bruxelles  qu'ils  enveloppèrent  la 
droite  de  Thielmann.  Celui-ci  se  maintint  aussi 
longtemj)s  que  cela  lui  fui  possible,  dans  l'es- 
péiance  que  le  prince  de  Blûcher  lui  enverrait 
un  secours,  qui  aurait  placé  Grouchy  entre  deux 
feux.  Ce  ne  fut  qu'à  midi  que,  ce  secours  n'ar- 
rivant pas,  il  se  mit  en  retraite  sur  la  route  de 
Louvain;  mais  les  Français  ne  le  poursuivirent 
pas.  Avertis  de  l'issue  de  la  bataille  de  la  veille  , 
ils  se  retirèrent  aussitôt  que  le  corps  prussien 
fut  assez  éloigné  pour  ne  pas  pouvoir  s'aperce- 
voir de  leur  mouvement. 

Lemaréchal  Grouchy  atteignit,  le  même  jour, 
avec  le  gros  de  son  armée,  les  environs  de 
Gembloux  ;  le  général  Excelmans,  avec  un 
corps  de  cavalerie,  arriva  à  Namur.  Au  moment 
où  Grouchy  se  mit  en  tiiouvement  ,  le  20,  pour 
le  suivre,  il  fut  atteint  par  les  avant-gardes  du 
2c  corps  prussien,  que,  du  champde  bataille  de 
la  Belle-Alliance,  le  prince  de  Blûcher  avait 
envoyées  contre  les  Français.  Il  y  eut  des  com- 
bats d'arrière-garde,  mais  Grouchy  arriva  à 
Namur.  Les  Prussiens  essayèrent  de  prendre 
cette  ville  l'épée  à  la  main  ;  ils  perdirent  dai;s 
cette  tentative  60  officiers  et  1,600  hommes,  et 
la  place  ne  tomba  entre  leurs  mains  que  lorsque 
l'ejinemi  eut  bien  assuré  sa  retraite,  qu'il  eflfectua 
par  Dinant  à  Givet. 


'  Les  rapports  officiels  anglais  et  prussien,  sur  ces  ba- 
tailles ,  se  trouvent  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles ^  vol.  V,  p.  311  et  530. 
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Lorsque  Bonaparte  eut  tu  l'impossibilité  de  l 
rallier  ses  troupes  à  Charleroi,  il  s'enfuit  à 
Philippeville  dans  l'intention  de  se  rendre  à 
l'armée  de  Grouchy  :  ce  fut  là  qu'il  reçut  des 
avis  qui  lui  firent  piésuiner  que  Grouchy  était 
battu  et  coupé.  Cette  nouvelle  lui  fît  entière- 
ment perdre  la  tète,  et  le  détermina  à  se  rendre 
de  Philippeville  à  Paris  ;  peu  après  il  abdiqua 
la  couronne  qu'il  avait  usurpée. 

La  commission  du  gouvernement  qui  fut 
nommée  à  sa  place  envoya  six  comuiissaii'es, 
MM.  Sebasliani,  Laforêt ,  Lafayelte,  Pontécou- 
lant,  Benjauiin  Constant  et  d'Avgenson  ,  auprès 
des  uiouarques  alliés,  pour  traiter  avec  eux  sur 
la  base  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'in- 
violabilité du  solde  la  France.  Arrivés  à  Hei- 
delberg,  où  étaient  les  monarques  ,  on  leur  ré- 
pondit, le  l>^f  juillet,  qu'on  ne  pouvait  pas  traiter 
avec  eux,  et  que  la  condition  préliminaire  de 
toute  négociation  serait  de  mettre  Bonaparte 
hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  le  repos  de 
l'Europe,  en  le  remettant  à  la  garde  des  alliés. 
Wellingion  marcha  parINiveiles,  Binche,  Mal- 
plaquet  et  Cateau-Cambresis,  où  il  arriva  le 
22,  sans  avoir  rencontré  un  ennemi.  Le  même 
jour  Blûcher  arriva  par  Gosselies,  Merbes-le- 
Château  et  Noyelle,  à  Catillon  sur  Sambre,  et 
Zieten  prit  Avesnes  après  l'avoir  battu  pendant 
six  heures  '. 

Ce  fut  le  2â  que  les  deux  feld-maréchaux 
eurent  à  Catillon  une  entrevue,  où  ils  convin- 
rent que  leurs  armées  n)archeraient  conjointe- 
ment vers  Paris ,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise, 
parce  que  ,  d'après  les  avis  qu'on  avait  reçus  , 
l'armée  française  devait  se  rassembler  à  Laon  et 
à  Soissons  ;  on  convint  encore  que  l'armée  an- 
glaise attaquerait  les  places  à  l'ouest  de  la  Sam- 
bre, et  que  l'armée  prussienne  ferait  le  siège  de 
celles  qui  sont  à  l'est  et  sur  la  Sambre  même  , 
c'est-à-dire  Guise,  Maubeuge,  Landrecies,  Phi- 
lippeville. Rucroy  et  Givet.  Le  général  Kleist 
eut  ordre  d'assiéger  les  places  de  lu  Meuse  jus- 
qu'à Mézières. 

Wellington  ayant  pris,  le  25,  Cambrai,  le  roi 


'  Voyez  les  proclamations  que  BlUclier  adressa,  le 
17  juin  ,  à  son  armée  ,  et  le  21  aux  Belges  ;  celle  du  duc 
de  Wellington,  adressée  le  21  juin  aux  Français,  dans 
mon  liecKcH  de  p'èccs  ofjiciclles,  vol.  V,  pijje  3i2 
à  54â. 


de  France  s'y  transporta  ^  Le  26,  les  Anglais 
prirent  d'assaut  la  place  de  Péronne  ,  surnom- 
mée la  Pucelle,  parce  qu'elle  n'avait  jamais  été 
conquise.  Le  prince  de  Bliicher,  que  son  acti- 
vité poussait  en  avant ,  passa  l'Oise  ,  et  arriva  , 
après  quelques  affaires  peu  im|)ortantes ,  le  29  , 
devant  les  lignes  qui  avaient  été  reconstruites 
entre  Saint-Denis  et  Vincennes.  Ce  jour-là  Bo- 
napartequitta  Paris,  après  qu'on  eut  vainement 
essayé  de  lui  procurer  du  duc  de  Wellington 
un  passe-port  pour  se  rendre  en  Amérique. 

Le  maréchal  Grouchy  ayant  réussi  à  effectuer 
sa  retraite  par  Diuant,  Givet  et  Soissons,  l'ar- 
mée régulière  qui  s'opposait  encore  à  l'entrée 
du  roi  de  France  dans  sa  capitale  ,  se  trouvait 
de  nouveau  forte  de  60,000  hommes.  Les  hau- 
teurs de  Montmartre  et  de  Belleville,  ainsi  que 
les  barrières  de  Paris  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  étaient  défendues  par  gOO  canons  et  par 
21  bataillons  de  fédérés  qu'on  avait  composés 
de  prolétaires  des  faubourgs;  ils  se  montaient 
à  17,000  hommes.  Le  commandement  en  chef 
des  troupes  de  cette  espèce  de  république  qtii 
réo^issait  alors  la  France,  fut  confié  au  maré- 
chal Davoust.  Celui-ci  avait  partagé  ses  forces 
en  deux  corps  ;  avec  l'un  ,  il  occupait  Montmar- 
tre et  les  lignes  de  Saint-Denis  ;  Vandamme  ,  a 
la  tête  de  l'autre,  était  à  Montrouge. 

Dans  cette  position  ,  on  essaya  de  retarder  , 
par  des  négociations  ,  la  marche  des  alliés.  Le 
maréchal  Davoust  demanda,  le  30  juin  ,  a 
Wellington  et  Blùcher  ,  qu'ils  conclussent  u!i 
armistice  ,  vu  qu'il  n'existait  plus  de  motif  de 
guerre  depuis  l'abdication  de  Bonaparte  ^.  Les 
deux  maréchaux  le  refusèrent. 

Ils  étaient  convenus,  le  30  juin,  dans  unecon- 
férence  à  Gonesse  ,  que  l'armée  anglaise  relè- 
verait le  ¥  cor[)s  [irussien  devant  les  lignes  de 
Saint-Denis  ,  et  que  Blûcher  passerait  la  Seine 
à  Saint-Germain  pour  marcher  par  Versailles 
et  cerner  Paris,  à  la  rive  gauche  du  fleuve. 
Cette  marche  donna  lieu  aux  combats  de  Sè- 
vres du  2,  et  dlssy,  du  3  juillet,  après  lesquels 
le  maréchal  Davoust  envoya  un  parlementaiie 


"  Foy.  les  proclamations  du  roi ,  des  25  et  28  juin  , 
ibid.,  p.  339  et  400. 

3  La  lettre  du  maréchal  se  trouve  dans  le  Moniteur 
du  2  juilKt;  la  réponse  de  Rlucher  dans  mon  Recueil  de 
liièces  olficicUcs,  vol.  Vl,  p.  oi. 
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pour  annoncer  que  Paris  ctail  prèl  à  se  rendre. 
On  fi\a  Saint-Cloud  pour  conclure  la  capitula- 
tion. 

Convention  dcSaint-CIoud,  du  %  juillet  1815. 
—  Les  deux  feld-maréclinux  s'y  rendirent  en 
personne.  Les  trois  commissaires  qui  se  j)ré- 
spiilèrenl  de  Ki  part  des  Français,  le  baron 
Bignon,  le  comte  Guilleminot  et  Je  comte  de 
Eondy,  prélenditenl  traiter  d'un  armistice  sans 
que  leur  armée  fût  obligée  de  se  retirer  dans 
une  position  bien  éloignée  de  Paris;  les  géné- 
raux alliés  ré[)()udirent  que ,  dans  ce  cas  ,  ils  ne 
traiteraient  que  de  la  remise  de  la  capitale,  en 
se  réservant  de  poursuivre  immédiatement  une 
armée  qui ,  ayant  méconnu  la  voix  de  son  roi, 
devait  nécessairement  être  placée  dans  une  po- 
sition telle  qu'elle  ne  pût  exercer  la  moindre 
influence  sur  le  gouvernement  français,  contre 
l'auloiilé  duquel  elle  avait  porté  les  armes.  Les 
commissaires  français  offrirent  alors  de  faire 
retirer  leur  armée  à  Fontainebleau  ;  mais  les 
deux  feld-maréchaux  [>ersislèrent  dans  leur 
refus  de  consentir  à  un  armistice,  à  moins  que 
la  Loire  ne  se  trouvât  entre  eux  et  les  ennemis 
du  roi  de  France.  Ils  déclarèrent  encore  qu'ils 
ne  permettraient  pas  qu'il  fût  rien  stipulé  qui 
put  gêner  les  souverains  dans  leurs  mesures 
futures.  Inébranlables  sur  ces  deux  points,  ils 
montrèrent  sur  toutes  les  autres  conditions  la 
plus  grande  modération  et  délicatesse. 

Yoici  les  conditions  dont  on  convint  à  Saiut- 
Cloud  : 

Suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  par  le  duc  de  Wellington  et  par  le 
prince  de  Blùeher,  et  l'armée  française  sous  les 
murs  de  Paris.  Art.  1. 

L'armée  française  effectuera  dans  huit  jours 
son  mouvement  derrière  la  Loire.  Art.  2. 

ElJeemmèjiera  son  matériel,  artillerie, caisse, 
et  le  personnel  des  dépôts  et  des  branches  d'ad- 
ministration. Art.  3.  Le  sens  de  cet  article 
était  évidemment  que  l'armée  française  ne  se- 
rait pas  autorisée  à  déposer  ailleurs  ce  qu'elle 
ne  pourrait  emporter.  Les  alliés  se  plaignirent 
en  conséquence,  comme  d'une  subtilité  indi- 
gne de  la  bonne  foi  avec  laquelle  des  conven- 
tions du  genre  de  celle  du  3  juillet  doivent 
être  exécutées,  de  l'interprétation  donnée  à 
cet  article  par  les  chefs  de  l'armée  française, 
qui  déposèrent  au  château  de  Vincennes  les 
armes  et  la  poudre  que  l'armée  ne  put  emporter. 


Les  art.  -4  à  7  déterminent  la  manière  dont 
seront  envisagés  et  traités  les  malades  et  blessés, 
les  femmes  et  les  enfants  des  personnes  appar- 
tenant à  l'armée,  etc. 

L'ar/.  8  fixe  la  remise  successive,  depuis 
le  4  jusqu'au  6  juillet,  des  divers  postes  occu- 
pés par  les  Français,  Ou  oublia  de  nommer  Vin- 
cennes; et  ce  fut  sans  doute  cette  circonstance 
qui  fit  naître  dans  res[»ril  des  chefs  de  l'armée 
l'idée  d'y  former  un  dépôt.  Les  commissaires 
français  proposèrent  d'ajouter  un  article  por- 
tant que  Paris  serait  libre  de  tout  logement  de 
gens  de  guerre,  comme  en  181-4.  Le  prince  de 
Blûcher  rejeta  cet  article  comme  indécent  à  la 
fois  et  comme  n'entrant  pas  dans  la  compétence 
des  généraux. 

Le  service  intérieur  de  la  ville  de  Paris  conti- 
nuera à  être  fait  par  la  garde  nationale  et  par 
la  gendarmerie  municipale.  Art.  9. 

On  respectera  les  autorités  actuelles  tant 
qu'elles  existeront.  Art.  10.  Les  commissaires 
français  avaient  demandé  cet  article  sans  la 
réserve;  les  maréchaux  déclarèrent  qu'il  fallait 
cette  réserve,  parce  qu'autrement  ce  serait  un 
aiticlepulitique,  etparconséquentélranger  aux 
armées. 

Vart.  11  porte  la  disposition  suivante:  «  Les 
pr()[)riétés  publiques  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent au  gouvernement,  soit  qu'elles  dépen- 
dent de  l'autorité  municipale,  seront  respec- 
tées, et  les  puissances  alliées  n'interviendront 
en  aucune  manière  dans  leur  administration  et 
dans  leur  gestion.  » 

Cet  article  ayant  donné  lieu  à  des  interpré- 
tations mal  fondées,  non  de  la  part  des  gouver- 
nements ,  dont  aucun  n^en  a  méconnu  le  sens  , 
mais  de  la  part  d'un  public  égaré.il  est  nécessaire 
de  rap[)orter,  d'apiès  le  ténnjignage  d'un  des 
rédacteurs  mêmes  de  la  capitulation  ,  les  pour- 
parlers qui  eurent  lieu  à  l'occasion  de  cet  ar- 
ticle'. 

Les  commissaires  français  avaient  proposé 
qu'il  fût  déclaré,  par  un  article  exprès ,  que 
le  musée  des  arts  seiait  respecté  comme  pro- 
priété française,  et  qu'il  n'y  serait  pas  touché. 
Le   prince  de   Blûcher    rejeta  hautement   cet 


'  M.  le  générât  Mdfflimg,   Histoire  de  la  ca?tipa- 
gne,  etc.,  p.  o2. 
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article,  en  déclarant  qu'il  se  proposait  au  con- 
traire de  prendre  dans  ce  dépôt  tout  ce  qui 
était  propriété  prussienne;  il  observa  qu'il  y 
était  d'autant  pins  fondé,  que  la  restitution  de 
ces  objets  avait  été  promise  en  181-4,  et  non 
efi'ecluée. 

Les  coninnssaires  français  admirent  cette  ex- 
ception en  faveur  des  propriétés  piussiennes,  et 
proposèrent  de  l'insérer  dans  l'article  comme 
une  réserve  j  mais  le  duc  de  Wellington  déclara 
qu'il  ne  pouvait  prendre,  pour  les  souverains 
dont  il  commandait  les  armées,  que  des  enga- 
gements relatifs  au  militaire;  que  l'Angleterre, 
à  la  vérité,  n'avait  point  d'objets  d'art  à  récla- 
mer, mais  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  princes 
allemands,  dont  les  contingents  se  trouvaient 
à  son  armée,  étaient  dans  un  cas  difféient,  et 
qu'il  ne  pouvait  préjudicicr aux  intérêts  deces 
princes,  11  est  évident,  d'après  ctla,  que  l'art.  1 1 
de  la  convention  de  Saint-Cloud  n'a  jamais  pu 
être  opposé  avec  fondement  aux  puissances 
qui  ont  fait  enlever  desdépôts  de  Paris  les  objets 
qui  leur  appartenaient. 

Les  mots  :  A  l'exception  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  guerre,  furent  insérés  avec  soin, 
afin  que  les  monarques  pussent,  s'ils  lejugeaient 
nécessaire,  faire  détruire  les  monuments  que 
Bonaparte  avait  érigés  en  mémoire  de  ses 
victoiies.  Les  monarques  furent  trop  magna- 
nimes pour  se  prévaloir  de  celle  clause  :  le  roi 
de  Prusse  sauva,  par  son  arrivée  à  Paris,  ie 
pont  dont  le  nom  rap[)elait  une  époque  mal- 
heureuse, et  que  ses  troupes  voulaient  détruire^ 
la  colonne  de  la  place  Vendôme  est  aujourd  hui 
im  monument  de  la  modération  de  l'empereur 
François  II,  comme  de  l'arrogance  de  Bona- 
parte. 

Vart.  12  prescrit  que  les  individus  ne  seront 
pas  rtcherchés  à  raison  de  leur  conduite  et  de 
leurs  opinions  politiques.  Il  faut  se  rappeler, 
quant  à  cet  article,  que  les  deux  corauiandanls 
des  armées  alliées,  en  concluant  une  conven- 
tion n'.ilitaire ,  n'ont  pu  ni  voulu  empiéter  sur 
le  droit  du  roi  de  France  de  punir  des  sujets 
rebelles  ;  ni  les  armées  ni  les  puissances  ne  se 
mêlèrent  des  affaires  intérieures  du  gouverne- 
ment français. 

Les  troupes  étrangères  protégeront  l'appro- 
visionnement de  Paris,  Art.  13. 

La  convention  sera  observée  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la   paix.    Art,    14.    Cette  dernière 


phrase  est  remarquable  ;  personne  ne  doutait, 
à  cette  époque ,  que  les  alliés  ne  fussent  en 
guerre  avec  la  France  :  ce  ne  fut  que  quelques 
mois  plus  tard  que,  se  prévalant  delà  déclara- 
ration  du  13  mars  ,  époque  à  laquelle  les  puis- 
sances étrangères  croyaient  n'avoir  affaire  qu'à 
une  poignée  de  rebelles,  on  imagina  une  nou- 
velle théorie  d'après  laquelle  il  n'aurait  pas 
existé  d'état  de  guerre. 

La  convention  est  déclarée,  par  ^«r^  16,  com- 
mune à  toutes  les  armées  alliées,  si  les  puis- 
sances dont  les  armées  dépendent,  la  ratifient. 

Elle  fut  signée,  de  la  part  de  Wellington, 
par  le  colonel  Hervey,  et,  au  nom  de  Blùcher  , 
par  le  général  baron  de  Muffling ,  et  ratifiée 
immédiatement  par  les  deux  feld-maréehaux. 
En  conséquence ,  l'armée  alliée  occupa  Paris 
le  7  juillet;  Louis  XVIII  y  entra  le  8  ;  il  y  fut 
précédé  de  deux  jours  par  les  trois  monarques 
alliés. 

Mouvement  de  Farniée  duHaut-Rhin.  —  Ainsi 
la  campagne  fut  terminée  dans  moins  de  trois 
semaines,  et  avant  que  l'armée  du  Haut-Rhin 
et  celle  d'Italie  eussent  eu  le  temps  d'y  prendre 
une  part  bien  active.  Les  deux  empereurs  elle 
prince  de  Schwarzenberg  étaient  encore  à 
Heidelberg,  lorsqu'ils  reçurent  la  nouvelle  des 
événementsqui  s'étaient  passésdu  15  au  18  juin 
dans  les  Pays-Bas.  Sur-le-champ  on  donna 
l'ordre  aux  troupes  de  l'armée  du  Haut-Rhin 
de  passer  le  fleuve  en  deux  divisions  %  savoir 
l'aile  gauche  ou  les  deux  premiers  corps  avec 
les  réserves  entre  Bàle  et  Rheinfeld,  et  l'aile 
droite  ou  le  troisième  corps  et  l'armée  bava- 
roise entre  Germersheim  et  Manheiiu.  L'armée 
russe  eut  ordre  de  soutenir  ce  passage  :  elle 
joignit  à  l'armée  bavaroise  un  corps  de  12  ba- 
taillons et  d'autant  d'escadrons  avec  42  canons, 
commandé  par  le  lieutenant  général  comte  de 
Lambert.  Le  24  juin,  le  feld-maréchal  Wrede, 
qui  commandait  l'aile  droite,  força  le  passage 
de  la  Saar,  et  s'empara  de  Saarbrùck  et  de 
Sarreguemines.  Le  but  de  celte  marcbe  était  de 
couper  d'avec  Paris  l'année  d'Alsace  que  com- 
mandait le  général  Rapp.  Après  quelques  com- 
bats peu  importants  ,  le  prince  de  Wrede  prit , 


'  La  proclamation  que  le  prince  de  Scliwarzenberg 
adressa  le  23  juin  aux  Français,  se  trouve  dans  mon 
Recueil  de  pièces  officielles ,  vol,  V,  p.  379. 
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le  28  juin  ,  son  quartier  général  à  Nancy  : 
le  SO,  il  reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Paris 
comme  avant-garde  des  armées  autrichienne 
et  russe  ,  et  de  se  nielti;e ,  le  plus  prom{>lement 
possible,  en  couiniunication  avec  les  armées  de 
Blûeher  et  de  Wellington.  Arrivé  le  6  juillet  à 
Cliâlons,  il  reçut  la  nouvelle  de  la  capitulation 
de  Saint-CIoud,  et  assigna  à  son  armée  des  can- 
tonnements entre  la  Seine  et  la  Marne. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg  qui  se  trou- 
vait à  la  tête  du  troisième  corps  de  l'armée  du 
Haut-Rhin,  éJait  destiné  à  s'emparer  des  lignes 
de  Wissembourg,  et  à  occuper  le  général  Rapp 
pendant  que  les  Bavarois  le  tournaient.  Les 
Français  ayant  abamionné  spontanément  les 
lignes,  le  prince  avança  sur  Haguenau.  Le 
28  juin  ,  il  livra  près  de  celle  ville  un  combat 
qui  força  Rapp  à  se  retirer  dans  Strasbourg. 
Cette  forteresse  fut  alors  bloquée. 

L'aile  gauche  de  l'armée  du  Haut-Rhin  ,  ou 
les  deu\  premiers  corps  avec  la  réserve  com- 
mandée par  l'archiduc  Ferdinand  d'Esté,  passa 
le  Rhin  le  26  juin ,  se  dirigeant  sur  Béfort  et 
dans  la  Haute-Alsace,  afin  de  disperser  l'armée 
de  Lecourbe,  pour  se  porter  ensuite  sur  Nancy, 
où  était  le  rendez-vous  général  pour  toutes  les 
troupes  autrichiennes  et  russes.  Le  comte  de 
Collorédo  livra,  le  28,  le  combat  de  Chavanne  , 
entre  Dannemarie  et  Béfort,  et  força  Lecourbe 
de  se  jeter  en  cette  place.  Le  prince  de  Hohen- 
zollern ,  à  la  tète  du  deuxième  corps ,  et  l'ar- 
chiduc Ferdinand  lui-même  se  portèrent  àCol- 
raar,  d'où  le  premier  marcha,  avec  le  deuxième 
corps,  sur  Strasbourg,  et  l'archiduc  Ferdinand, 
avec  les  réserves,  sur  Lunéville.  Le  11  juillet,  le 
général  Lecourbe  conclut  un  arniislice  avec  le 
comte  Collorédo  ;  le  22  ,  une  semblable  conven- 
tion fut  anèlée  entre  Rapp  et  le  deuxième 
corps  qui  avait  remplacé  les  Wùrtembergeois 
devant  Strasbourg.  Dans  aucune  province  de 
France,  les  habitants  n'avaient  montré  plus  de 
zèle  j)our  la  cause  de  Bonaparte  qu'en  Alsace  j 
c'était  le  fruit  des  intrigues  par  lesquelles  leur 
simplicité  avait  été  circonvenue,  et  des  bruits 


«  On  était  parvenu  à  persuader  aux  protestants  de  cette 
province  que  l'ordre  était  donné  de  renouTeler  la  Saint- 
Barlhélemy  ;  à  la  même  époque,  les  catholiques  étaient 
prévenus  que  les  protestants  se  préparaiciii  à  les  massa- 
crer. L'auteur  de  cet  ouvrage,  iiui  avait  traversé  l'Alsace 


sinistres  que  les  malveillants  avaient  répandus 
jiarmi  eux  '. 

Evénements  à  l'armée  d'Italie.  —  L'armée 
autrichienne  de  la  Haute-Italie  se  rail  en  mou- 
vement au  mois  de  juin  ,  partagée  en  deux  co- 
lonnes, dont  la  plus  forte,  commandée  par  Ra- 
de voïevioh,  prit  la  roule  du  Valais;  l'autre, 
sous  les  ordres  de  Bubna,  pénétra  par  la  Savoie 
sur  le  Rhône.  Bonaparte  avait  ordonné  à  Su- 
chet  de  s'emparer  de  Montmélian  le  15,  si  les 
mouvements  des  alliés  ne  le  forçaient  pas  à 
commencer  [)lus  tôt  les  hostilités.  Le  maréchal 
entra  effectivement  en  Savoie  sur  la  route  du 
lac  de  Genève  qui  conduit  au  Simplon  ;  mais 
les  Autrichiens  l'avaient  prévenu  en  s'emparant 
des  défilés  de  Saint-Maurice.  Eu  Savoie,  ils  dé- 
logèrent les  Français  des  postes  qu'ils  avaient 
occupés;  ils  prirent  de  vive  force  le  fort  de 
rÉcluse,  et  passèrent  le  Rhône  à  l'endroit  où 
ce  fleuve  se  perd  sous  la  terre.  Grenoble  se 
rendit  le  9  juillet  par  capitulation;  le  10,  la 
tète  de  pont  de  Mâcon  fut  occupée,  et  l'on  se 
préparait  à  attaquer  Lyon,  lorsque  le  maréchal 
Suchet  proposa  un  armistice,  qui  fut  signé  le  11, 
et  par  lecjuel  Lyon  fut  remis  au  baron  de  Fri- 
mont.  Ce  général  envoya  une  partie  de  son  ar- 
mée vers  la  Saône,  et  fit  occuper  Châlons  et 
Salins.  Le  corps  qu'il  avait  détaché  pour  cela, 
se  joignit,  à  Besançon,  à  l'armée  du  Haut  Rhin, 
qui  venait  de  prendre  possession  de  cette  place. 
Le  général  piémontais  d'Osasça,  qui  se  trouvait 
à  Nice,  y  conclut,  le  9  juillet,  un  armisticeavec 
la  luaréchal  Brune. 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  mois  d'août  que 
80,000  Espagnols,  arrivés  au  pied  des  Pyré- 
nées, kc  disposèrent  à  entrer  en  France.  Cette 
apparition  inattendue  inspira  des  inquiétudes 
aux  puissances  alliées;  elles  les  exprimèrent 
par  une  déclaration  qui  fut  remise  à  l'ambassa- 
deur de  la  cour  de  Madrid  à  Paris.  Le  duc  d'An- 
goulème  se  rendit  sur  les  frontières  ,  et  obtint 
que  les  P}  rénées  ne  fussent  pas  franchies.  La 
marche  des  Espagnols  a  quelque  chose  de  inys> 
térieux  que  l'avenir  éclaircira. 


au  mois  de  mars  1815,  y  reçut  des  confidences  de  familles 
des  deux  religions,  qui  s'occupaient  des  moyens  d'échap- 
per au  massacre.  Il  pourrait  désigner  quelques-uns  des 
auteurs  de  ces  bruits,  s'ils  ne  s'claienl  rendu  justice  à 
eux-mêmes. 
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Commencement  de  la  pacification.  — 
Louis  XVIII  rentra  le  8  juillet  dans  sa  capitale, 
et  nomma  un  ministère  à  la  tôle  duquel  se 
trouva  le  prince  de  Talleyrand.  Les  monarques 
alliés  étaient  arrivés  à  Paris  deux  jours  plus  tôt. 
L'armée  de  la  Loire  se  soumit ,  et  il  est  juste  de 
dire  que  le  maréchal  Davoust  eut  beaucoup  de 
part  à  cette  résolution  de  ses  compagnons 
4|M'mes.  Une  ordonnance  du  roi,  du  2â  mars, 
lice^iait  l'armée  qui  avait  passé  sous  la  domi- 
nation de  Bonaparte  ,  et  défendait  à  tout  Fran- 
çais d'obéir  à  aucune  prétendue  loi  de  conscrip- 
tion ou  de  recruteujent  qui  émanerait  de  ce  chef 
de  rebelles  ou  des  autorités  qu'il  aurait  insti- 
tuées. La  dignité  du  roi,  et,  disons  plus,  celle 
des  monarques,  ses  alliés,  exigeaient  que 
cette  ordonnance  fût  exécutée.  Le  maréchal 
Macdonald  se  chargea  de  la  commission  péril- 
leuse de  congédier  les  corps  et  d'en  renvoyer 
les  individus  dans  leur  foyers  '.  La  douceur  des 
formes  par  laquelle  il  tempéra  ce  que  cette 
opération  avait  de  sévère  pour  quelques  mili- 


'  L'ordonnance  du  23  mars  se  trouve  dans  mon  Recueil 
de  pièces  officielles ,  vol.  V,  p.  381. 

2  Oncle  à  la  mode  de  Bretagne. 

3  Nous  nous  bornerons  à  placer  ici  la  noie  indicative 
des  sièges. 

lo  L'armée  anglaise,  ou  le  prince  Frédéric  d'Orange, 
assiégea  Valenciennes,  le  Quesnoy  et  Condé.  Le  général 
Rey,  le  même  ijui  avait  défendu  Saint-Sébastien  {voyez  ci- 
dessus  ,  page  303),  défendit  avec  oiiiniâtreté  Valerlciennes 
jusqu'au  12  août,  qu'il  y  conclut  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  la  garnison  quitta  la  ville,  dont  la  garde 
fut  abandonnée  aux  bourgeois.  Les  deux  autres  places 
furent  remises  aux  troupes  des  Pays-Bas.  ^ 

2°  Le  prince  Auguste  de  Prusse,  ayant  à  sa  disposition 
le  deuxième  corps  prussien,  les  confédérés  du  nord  de 
l'Allemagne,  et  la  garnison  de  Luxembourg,  dirigea  le 
siège  des  places  suivantes  : 

Cliarleville ,  attaqué  le  28  juin  par  les  Hessois  que 
commmandait  le  colonel  Schaeffer,  fut  pris  de  vive  force 
le  29.  Le  général  Laplanche  et  la  garnison  furent  faits 
prisonniers. 

Maubeuge,  où  le  général  Latour-Maubourg  était  gou- 
verneur, fut  assiégé,  depuis  le  20  juin,  par  le  général 
Tippeikirch,  et,  depuis  le  24  ,  par  le  général  Pirch  1er.  Le 
bombardement  commença  le  29 ,  le  siège  régulier  le 
8  juillet;  la  place  capitula  le  11. 

Landrecies  fut  bloqué  le  24  juin  par  le  général  de 
Krafft;  la  tranchée  fut  ouverte  le  20  juillet,  et  le  lende- 
mair  le  colonel  Foras,  qui  le  commandait,  capitula. 

Mariemboitrg ,  défendu  par  le  colonel  Alliot,  fut  cerné 


taires  plus  égarés  que  coupables,  prévint  toute 
espèce  de  trouble ,  et  les  soldats  de  Bonaparte 
se  dispersèrent. 

La  guerre  continua  seulement  contre  les  for- 
teresses qui  garnissent  la  frontière  septentrio- 
nalede  la  France  et  contre  lluningue.  Les  com- 
mandants de  quelques-uns  de  ces  forts  voulaient 
bien  reconnaître  l'autorité  du  roi  ;  mais  ils  re- 
fusaient d'admettre  des  troupes  étrangères.  H 
importait  cependant  à  la  sûreté  des*lliés  que 
ces  places  se  trouvassent  entre  leurs  mains;  en 
conséquence,  ils  se  virent  obligés  de  les  assiéger 
en  règle.  Le  prince  Frédéric  d'Orange,  le  prince 
Auguste  de  Prusse,  cousin  ^  du  roi,  les  archi- 
ducs Charles  et  Jean,  et  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
dirigèrent  les  sièges.  Les  différentes  places  à  la 
possession  desquelles  les  alliés  mettaient  le  plus 
d'im[)ortance,  capitulèrent  successivement  jus- 
qu'au 21  septembre.  Landau,  destinée  être  une 
des  forteresses  de  la  confédération  germanique, 
ne  leur  fut  remis  que  le  21  octobre  ^. 

D islocation  des  armées  des  alliés.  —  L'objet 
immédiat  de  la  guerre  était  rempli  ;  mais  il  s'a- 
gissait d'assurer  la  tranquillité  de  la  France  et 


le  21  juin  ;  les  tranchées  furent  ouvertes  le  27  juillet;  la 
place  capitula  le  28. 

Le  général  Casergue  commandait  à  Pfiilippevîlle  ;  le 
colonel  Winkowski  bloqua  celte  place  dès  le  21  juin;  les 
tranchées  ne  furent  ouvertes  que  le  7  août  ;  la  capitulation 
fut  signée  le  lendemain  soir. 

Le  colonel  Bork  cerna  Rocroy  vers  la  fin  de  juin.  Après 
la  chute  de  Philippeville,  le  général  Brause  l'assiégea;  la 
tranchée  fut  ouverte  le  14  août;  la  place  capitula  le  16. 

Le  général  Bourke  commandait  à  Charlemonl  et  dans 
les  forts  de  Givet,  du  Mont-d'Or  ou  d.''Haures ,  et  des 
Vignes  qui  l'entourent.  11  fallut  un  corps  de  14,000  hom- 
mes pour  les  bloquer  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse  ;  le 
général  de  Krafft  le  commanda  depuis  le  29  juillet.  Le 
9  septembre  ,  Bourke  capitula  pour  les  deux  forts  de  Gi- 
vet, le  Mont-d'Or  et  le  fort  des  Vignes  ;  la  garnison  fran- 
çaise ,  forte  de  4  à  5,000  hommes,  se  retira  dans  Charle- 
monl. Le  prince  Auguste  de  Prusse  se  préparait  à  former 
le  siège  de  cette  dernière  place,  lorsque,  le  20  septembre, 
il  reçut  l'ordre  de  suspendre  tous  les  sièges,  en  se  bornant 
à  bloquer  les  places  qui  ne  s'étaient  pas  rendues. 

Le  28  juin,  le  corps  d'armée  des  confédérés  allemands, 
commandé,  à  cause  de  la  maladie  du  comte  de  Kleist , 
par  le  général  Engelhard,  entoura  Mézières.  Le  général 
Haak  bombarda  cette  place  depuis  le  commencement  de 
juillet.  Le  général  Lemoine,  qui  y  commandait,  capitula 
le  10  août. 

La  ville  de  Sedan  capitula  dès  le  26  juin ,  et  fut  occupée 
par  les  troupes  hessoises.  La  garnison  française  se  relira 
dans  la  citadelle.  I-e  20  août,  le  général  Haak  et  le  baron 
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celle  (le  l'Eurcpe,  eu  cloiifTant  le  oei-me  de 
nouvelles  guerres.  Les  luoyens  d'atteindre  ce 
but  étaient  débattus  dans  les  réunions  des  mi- 
nistres des  quatre  puissances,  lanlôt  seuls,  tan- 
tôt avec  le  concours  de  ceux  du  roi  de  France. 
En  attendant  la  fin  de  ces  discussions,  la  sûreté 
du  trône  exigeait  qne  les  armées  étrangères  ne 
quittassent  pas  le  sol  de  la  France;  mais,  comme 
elles  étaient  amoncelées  sur  quelques  points, 
et  que,  dans  les  provinces  qu'elles  avaient  oc- 
cupées ,  l'autorité  se  trouvait  entre  les  mains 
des  commandants  militaires,  on  sentit  la  néces- 
sité de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  qui  ne 
convenait  plus  aux  rapports  rétablis  entre  les 
gouvernements.  Les  ministres  des  puissances 
alliées  proposèrent,  le  24  juillet,  au  gouverne- 
ment français,  un  arrangement  tendant  à  sou- 
lager la  France  :  c'était  de  tirer  une  ligne  de 
démarcation  qniséparerait  du  reste  de  la  France 
les  départements  qui  seraient  occupés  par  les 
troupes  étrangères  ,  et  plus  sî)écialement  assi- 
gnés à  leur  sustentation.  Ces  départements  de- 
vaient être  partagés  entre  les  différentes  armées, 
de  manière  que  chacune  d'elles  eût  un  rayon  , 


Ctioisy  conclurent  une  convention,  par  laquelle  il  fut  con- 
venu que  si,  au  15  septembre,  le  dernier  n'avait  pas  reçu 
de  son  gouvernement  des  ordres  contraires,  les  deux  cliâ- 
teaux  de  Sedan  seraient  remis  aux  troupes  allemandes. 

Le  même  corps  des  confédérés  cerna, le  30  juin,  la  place 
(le  Monlmédx.  Le  blocus  formel  commença  le  15  aojiit, 
sous  les  ordres  du  grand-duc  héréditaire  de  Mecklenbouig- 
Schweiin  ;  elles  troupes  mecklenbourgeoises  étant  |)ar- 
lies  le  1er  septembre  pour  assiéger  Longwy,  le  général 
Warbourg  commanda  le  blocus  de  Monlméd}- jusqu'au  14. 
Dans  la  nuil  suivante  ,  le  prince  Auguste  prit  d'assaut  la 
ville  basse  (Médy-Bas).  Le  19,  le  général  Lamarque  ,  qui 
commandait  la  forteresse,  capitula. 

Le  prince  Louis  de  Hesse-Homhourg,  gouverneur  de 
Luxembourg,  bombardait  Z.ow^tTT'  depuis  le  l^r  juillet. 
Le  15,  une  attaque  dirigée  sur  les  assiégeants  par  les  gar- 
nisons de  ^lelz  et  de  Thionville,  et  secondée  par  une  sortie 
de  celle  de  Longwy,  les  força  à  se  retirer.  La  place  fut 
cernée  de  nouveau  le  10  août,  et  les  tranchées  furent 
ouveites  le  15  septembre.  Le  commandant  français,  Du- 
cos,  capitula  le  même  jour. 

3o  Le  général  comte  Langeron,  commandant  le  6e  corps 
d'armée  russe,  bloqua  Metz,  Thionville,  Verdun,  Sarre- 
louis  et  Boissons  ;  les  23  et  24  juillet ,  les  généraux  Lan- 
geron et  Béliard  conclurent ,  pour  Metz  et  Sarrelouis , 
une  ligne  de  démarcation.  Quant  à  Soissons,  les  généraux 
OuschakofFet  Grimdler  signèrent  une  capitulation,  d'a- 
près laquelle  la  place  fut  remise  le  14  août  aux  troupes 
russes. 

ff>  L'archiduc  Charles,  gouverneur  de  Mayence,  dirigea 


et  que  ,  par  conséquent ,  dans  le  même  rayon  , 
il  n'y  eût  que  des  troupes  de  la  même  armée. 
Les  autorités  du  roi  devaient  être  immédiate- 
ment rétablies  dans  ces  départements,  et  les 
préfets  et  sous-préfels  remis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  On  devait  nommer  ,  pour  les 
départements  formant  le  rayon  de  chaque  ar- 
mée, des  gouverneurs  militaires  chargés  de 
donner  aux  préfets  les  directions  pour  les  objets 
concernant  le  service  des  armées.  Les  alliés  or- 
donnèrent en  même  temps  qu'il  ne  fût  plus  Ife- 
mandé  de  contribution  en  argent  par  las  in- 
tendants des  différentes  armées,  et  que  même 
on  ne  fît  pas  rentrer  ce  qui  était  encore  dû  sur 
les  contributions  frappées  antérieurement. 

D'après  cet  arrangement,  qui  fut  arrêté  d'un 
comaiun  accord  ,  le  %  août ,  l'ariuée  prussienne 
fut  y)lacée  dans  les  départements  situés  à  l'ouest 
de  Paris  ,  entre  la  Seine  et  la  Loire  :  son  quar- 
tier général  fut  à  Caen.  Paris  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  furent  occupés  par  des  troupes  anglaises, 
autrichiennes  et  prussiennes.  La  capitale  ren- 
ferma le  quartier  général  du  duc  de  Welling- 


le  blocus  de  Landau  et  de  Bilche,  qui  fut  exécuté  par  des 
troupes  prussiennes,  sous  les  ordres  du  général  Kruseneck, 
lesquelles  appartenaient  à  la  garnison  de  Mayence.  Le 
14  août  1815,  le  commandant  de  Landau  se  déclara  pour 
Louis  XVIll  ;  les  troupes  quittèrent  la  place  au  commen- 
cement de  septembre,  et  la  garde  bourgeoise  en  fit  le  ser- 
vice jusqu'à  réi)oque  oii  cette  place  fut  remise  aux  alliés. 

5"  L'aichiduc  Jean  dirigea  les  sièges  de  Strasbourg, 
de  Lichlenberg,  de  la  Petite  Pierre,  de  Phalsbourg,  Béfort, 
Auxonne  et  Huningue.  Strasbourg  était  bloqué,  depuis  le 
6  juillet,  par  le  deuxième  corps  autrichien  ;  savoir,  par  la 
division  du  général  comte  Vacquant  de  Géozelles  et  par 
des  troupes  badoises.  sous  les  ordres  du  général  SchœfFer, 
sous  le  commandement  en  chef  du  prince  de  Hohenzol- 
lern.  Le  22  juillet,  il  fut  conclu  un  armistice  pour  toutes 
les  places  se  trouvant  sous  les  ordres  du  général  Rapp; 
mais  CCS  places,  à  l'exception  de  Strasbourg,  n'obéirent 
pas  à  leur  général  ;  Auxonne  capitula  le  28  août.  Quant  à 
Huningue,  qui  était  défendu  par  le  gouverneur  Bacba- 
nègre  et  le  commandant  Chancel,  il  fallut  l'assiéger.  Les 
tranchées  furent  ouvertes  le  17  août;  la  place  capitula 
le  26.  On  en  démolit  sur-le-champ  les  fortifications. 

6°  Le  duc  de  Saxe-Cobourg  dirigea  le  blocus  de  Schéle- 
statt  et  de  Neuf-Brisach.  Le  22  juillet,  la  garnison  de  Sché- 
lestatt  se  soumit  à  Louis  XVIll.  Le  15  août,  celte  place 
fut  cernée  par  des  troupes  saxonnes,  mais  le  blocus  cessa, 
par  ordre,  le  21  septembre.  Le  général  Volkmann  ,  à  la 
tête  de  troupes  autrichiennes  et  badoises,  cerna  Neuf- 
Brisach  jusqu'au  16  août,  où  les  Saxons  se  chargèrent  de 
ce  blocus.  Il  fut  levé  le  22  .'Septembre, 
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ton  ;  les  départements  situés  au  nord  de  la 
Seine  et  sur  la  rive  droite  de  l'Oise  furent  as- 
signés à  son  armée.  Les  provinces  renfermées 
par  la  Seine  et  l'Oise ,  et  celles  que  parcourent 
la  Meuse  el  la  Moselle,  furent  occupées  par  les 
Russes.  Barclay  de  Tollj'  prit  son  quartier  gé- 
néral à  Melun.  Entre  la  Seine  et  la  Loire  on 
cantonna  les  Bavarois,  qui  s'étendaient  depuis 
Orléans  jusqu'aux  Vosges;  le  prince  de  Wrede 
choisit  Auxerre  pour  son  quartier  général.  Les 
Wûrlembergeois  et  les  Darmsladois  eurent  pour 
leur  part  le  Puy-de-Dôme  el  l'Allier.  Le  prince 
de  W^ûrteniberg  s'établit  à  Nevers.  Les  Saxons 
et  les  Badois  occupaient  l'Alsace,  et  l'archiduc 
Jean,  qui  les  commandait,  prit  son  quartier 
général  à  Bàle  :  ces  troupes  formaient  la  com- 
munication avec  l'armée  d'Italie,  qui  se  trou- 
vait en  possession  de  la  Franche-Comté,  de  la 
Bourgogne,  de  Lyon  et  du  Diiuphiné.  Le  baron 
de  Frimont  se  fixa  à  Dijon.  La  Provence  el  une 
partie  des  départements  situés  sur  la  rive  droite 
du  Rhône  servaient  de  cantonnements  à  l'ar- 
mée du  Haut-Rhin.  Le  quartier  général  du 
prince  de  Schwarzenberg  était  à  Fontaine- 
bleau; mais  le  prince  lui  même  resta  à  Paris. 
Ainsi  les  deux  tiers  de  la  France  étaient  au  pou- 
voir des  alliés. 

Le  général  prussien,  baron  deMûffling,  fut 
nommé  gouverneur  de  Paris,  ayant  sous  ses 
ordres  quatre  commandants  anglais,  autri- 
chien, prussien  et  russe. 

Restitution  des  monuments  des  arts.  —  Avant 
de  parler  des  négociations  qui  eurent  lieu  à 
Paris,  sur  Its  grandes  questions  de  politique 
qui  y  furent  agitées,  disons  un  mol  d'une  af- 
faire à  laquelle  il  ne  vaudrait  pas  la  j)eine  de 
s'arrêter,  si  des  hommes  qui,  nés  ou  élevés 
pendant  la  révolution  ,  sont  devenus  étrangers 
à  toute  idée  de  justice  et  de  convenance,  el  ne 
connaissent  d'autres  sentiments  que  ceux  qu'on 
respire  aux  camps,  n'en  avaient  profité  pour 
égarer  l'opinion  publique;  nous  voulons  [)arler 
de  la  restitution  des  monuments  des  arts,  pil- 
lés dans  toute  l'Europe  par  les  chefs  des  armées 
françaises,  et  accumulés  à  Paris,  moins  pour 
l'avantage  de  l'art  que  pour  flallei"  la  vanité 
nationale. 

S'il  s'est  trouvé  de  nos  jours  des  Français  qui, 
par  un  faux  patriotisme,  ont  contesté  aux  sou- 
verains le  droit  d'enlever,  des  musées  de  Paris, 
leurs  propriétés,  dont  l'abus  seul  de  la  victoire 


les  avait  dépouillés,  les  gouvernements  peu- 
vent hardiment  en  appeler  h  une  postérité  plus 
impartiale,  et,  nous  devons  l'espérer,  élevée 
dans  de  meilleurs  principes.  En  exerçant  ce 
droit,  les  souverains  ont  rempli  un  devoir  que 
la  voix  de  leurs  sujets  leur  imposait.  Cette  voix 
accusait  leurs  ministres  d'avoir  été,  en  1814, 
trop  indifférents  à  faire  exécuter  une  restitu- 
tion à  laquelle  les  peuples  meltaient  un  si 
grand  prix,  parce  qu'ils  sentaient  vivement 
l'outrage  qu'on  s'était  permis  envers  eux.  «  Les 
souverains  alliés,  dit  loid  Castlereagh  dans  une 
note  du  11  septembre  1813,  doivent  pcut-èlre 
quelque  réparation  à  l'Europe,  pour  la  con- 
duite qu'ils  ont  observée  lorsqu'ils  furent  à  Pa- 
ris en  1814.  11  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  pris  part 
au  crime  de  cette  masse  de  pillage  en  le  sanc- 
tionnant par  une  stipulation  expresse  ;  mais  ils 
ont  eniployé  leur  influence  pour  étouffer  toute 
réclamation,  dans  l'espoir  que  la  France,  se 
reconnaissant  non  moins  vaincue  par  une  telle 
générosité  que  par  la  force  des  armes,  main- 
tiendrait une  paix  qui  devait  servir  de  gage  à 
la  réconciliation  entre  le  roi  el  la  nation  ,  et 
que  Louis  XVIII  restituerait  volontairement  au 
moins  une  grande  partie  de  ces  dépouilles  à 
leurs  légitimes  propriétaires.  « 

<t  S'il  était  possible,  dit  encore  le  même  mi- 
nistre, qu'une  telle  restitution  servît  à  dimi- 
nuer, aux  yeux  de  la  nation  française,  la 
considération  due  au  r»)i  ,  le  prince  régent 
éprouverait  la  plus  vive  répugnance  à  la  de- 
mander. Mais,  au  contraire,  S.  A.  11.  croit  que 
l'amour  et  le  respect  que  S.  M.  inspire  à  ses  su- 
jets augmenteront  lorsqu'elle  se  sera  séparée 
de  ces  monuments  des  guerres  de  la  révolu- 
tion. Ces  dépouilles,  s'ojiposant  à  une  réconci- 
liation sincère  entre  la  France  et  les  pays  qui 
ont  souffert  de  ses  invasions,  ne  sont  nullement 
nécessaires  pour  rappeler  les  exploits  de  ses  ar- 
mées ,  qui,  quoique  une  cause  injuste  en  ait  été 
l'objet,  feront  toujours  res[)ecler  les  armes  de 
la  nation.  Tant  que  ces  objets  auxquels  se  rat- 
tachent ,  pour  ainsi  dire ,  les  litres  des  contrées 
auxquelles  la  France  a  renoncé,  resteront  à 
Paris,  l'espoir  de  réunir  encore  une  fois  ces 
pays  ne  sera  jamais  éteint. 

«  Le  roi  pourrait-il  croire  sa  considération 
augmentée,  parce  qu'il  esl  entouré  de  monu- 
nienls  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  malbeurs 
de  son   auguste  maison  que  les  calamités  des 
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aulrcs  nations?  Si  le  peuple  fiançisis  vciil  sin- 
cèrement revenir  à  des  sentiments  de  justice, 
peut-il  désirer  conserver  celle  source  de  haine 
entre  lui  et  toutes  les  autres  nations?  Et ,  s'il 
n'était  pas  assez  corrigé  pour  éprouver  ce  sen- 
timent, serail-il  prudent  de  flatter  sa  vanité  et 
de  nourrir  les  espérances  que  l'aspect  de  ces 
trophées  excite?  L'armée  peut-elle  raisonnable- 
ment le  désirer?  Le  souvenir  de  ses  campagnes 
est  impérissable;  leur  histoire  est  tracée  dans 
les  annales  militaires  de  l'Europe;  elle  est  em- 
preinte suv  les  monuments  de  la  France.  Faut-il 
amalgamer  sa  gloire  avec  l'idée  d'un  pillage 
qui  Ta  plutôt  ternie  qu'il  ne  l'a  relevée?» 

La  justice  de  ces  principes  était  trop  évidente 
pour  qu'ils  éprouvassent  la  moindre  contradic- 
tion. Toutefois,  le  gouvernement  français  aima 
mieux  scmffrir  leur  application  ,  que  d'en  faire 
l'objet  d'une  stipulation  expresse.  En  consé- 
quence, les  commissaires  du  roi  des  Pays-Bas, 
imitant  l'exemple  donné  par  les  Prussiens, 
ainsi  que  le  duc  de  Wellington  l'avait  annoncé 
dans  les  conférences  de  Saint-Cloud ,  enlevè- 
rent,  sans  éprouver  la  moindre  résistance,  les 
monuments  qui  appartenaient  à  ces  provinces. 
Les  commissaires  du  duc  de  Brunswick,  de  l'é- 
lecteur de  Hesse,  du  grand-duc  de  Toscane,  de 
l'empereur,  comme  souverain  de  Venise,  du 
duc  de  Modène  et  de  la  duchesse  de  Parme, 
enfin  ceux  du  pape,  renvoyèrent  les  statues, 
tableaux  et  autres  monuments  des  arts  apparte- 
nant à  leurs  pays.  Non-seulement  le  peuple  de 
Paris  vit  tranquillement  enlever  ces  objets  qui 
avaient  amusé  pendjint  quelques  années  sou 
oisive  curiosité;  mais,  il  faut  dire  à  l'honneur 
des  administrations  françaises,  aux  yeux  des- 
quelles ils  pouvaient  avoir  un  plus  grand  prix  , 
qu'elles  se  soumirent  avec  résignation  à  une 
mesure  dentelles  sentaient  la  justice. 

Lorsque  les  commissaires  du  souverain  pon- 
tife demandèrent  à  la  bibliothèque  du  roi  les 
manuscrits  et  les  livres  enlevés  du  Vatican,  il 
se  présenta  des  députés  de  l'université  de 
lleidelberg  qui  réclamèrent  la  propriété  d'une 
partie  de  ces  trésors.  On  sait  que,  lorsqu'en  1 622, 


'  Voy.  liecensio  manuscrlpt.  codd.  qui  ex  universa 
biblioth.  f^alicana  seteclijussu  Dni.  nti  PU  FI.  R.  M. 
procuratoribus  Gallorum....  trndili  fitenmt.  Lipsi», 
180.'^,  iQ-8o,  (>.  76-85,  120-120. 


les  troupes  do  Mnximilien  de  Bavière  s'emparè- 
rent du  Palatinat,il  fit  don  au  pape  Grégoire XV 
de  la  bibliothèque  de  lleidelberg,  dont  le  célè- 
bre Léo  Âllalius  vint  prendre  possession.  Cette 
collection  se  distinguait  par  la  richesse  et  le 
mérile  de  ses  manuscrits.   Trente-neuf  de  ces 
manuscrits,  dont  vingt-sept  grecs  et  douze  la- 
lins,  avaient  été  enlevés  en  1797  de  la  biblio- 
Ihèqiiedu  Vatican,  et  transportés  à  Paris  '.  Ce 
furent  ces  précieux  manuscrits  que  les  députés 
de  Heidelberg  réclamèrent.  Les  commissaires 
de  Pie  Vil  déclarèrent  être  sans  instructions 
pour  les  remettre;  mais  ils  consentirent  à  les 
laisser  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  pape  se  fût 
prononcé.  Le  souverain  pontife  rendit  un  hom- 
mage éclatant  à  la  justice,  en  consentant  à  ce 
que  ces  manuscrits  retournassent  à  Heidelberg. 
Il  fit  aussi  rendre  à  cette  université  les  manu- 
scrits allemands  qui  se  trouvaient  au  Vatican  '. 
Conférence  du  Tl  juillet,  —  Le  ministère  an- 
glais   continua  à  Paris  les   négociations   qu'il 
avait   antérieurement  entamées   pour  obtenir 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Bonaparte, 
voulant  complaire  à  la  nation  britannique,  et 
flatter  ce  parti  qui,  en  1789  ,  prêchait  la  révo- 
lution, en  1792  la  république,  et  qui  aujour- 
d'hui s'est  fait  l'apôtre  des  idées  libérales,  avait, 
pendant  l'interrègne  des  cent  jours,  déclaré  la 
traite  abolie.  On  a  lieu  d'être  surpris  que  le 
premier  secrétaired'Etal  de  la  Grande-Bretagne 
ait  pu ,  dans  une  conférence  du   27  juillet , 
émettre  l'opinion  que  cet  acte  pouvait  être  re- 
gardé comme  légal  :  en  effet ,  lord  Casllereagh 
se  prévalait  de   l'ordre  donné  par  l'amirauté 
d'Angleterre  pour  suspendre  les  hostilités  con- 
tre les  côtes  de  la  France,  pour  demander  que 
Eabolilion  immédiate  de  la  traite  fût  maintemie 
en  France.  Les  ministres  des  autres  puissances 
se  bornèrent  à  communiquer  verbalement  au 
ministère  de  Louis  XVIII  les  observations  de 
lord  Casllereagh,  afin  qu'il  disposât  le  roi  «à 
ordonner,  de  son  propre  mouvement,  ce  que 
désirait  la  Grande-Bretagne.  Le  prince  de  Tal- 
leyrand  répondit,  le  30  juillet,  à  la  communi- 
cation du  vicomte  de  Casllereagh.  Il  repoussa 


2  Ils  étaient  au  nomhre  de  huit  ceut  quarante-sept  : 
cette  collection  est  regardée  comme  très -intéressante 
pour  l'histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  alle- 
mandes. 
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comme  nul  el  sndîgne  d'être  pris  en  considéra- 
tion le  décret  de  l'usurpateur  ;  mais  il  annonça 
que  des  recherches  faites  avec  le  plus  grand 
soin  avaient  prouA'é  que  la  prospérité  des  colo- 
nies françaises  ne  serait  point  compromise  par 
l'abolition  immédiate  de  la  traite,  et  qu'en  con- 
séquence le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  que, 
de  la  part  de  la  France,  le  trafic  des  esclaves 
cessât  dès  à  présent  partout  et  pour  toujours. 

La  disposition  prise  alors  par  le  roi  a  été  con- 
firmée par  une  loi  de  1818,  qui  abolit  la  traite 
des  noirs. 

arrangement  avec  la  France.  —  Les  négocia- 
tions relatives  à  un  arrangement  avec  la  France 
ne  commencèrent  que  vers  le  milieu  du  mois 
de  septembre.  Les  plénipolentiaij-es  des  puis- 
sances alliées  avaient  employé  luul  ce  temjis  à 
méditer  sur  la  situation  de  la  France  et  sur  les 
moyens  de  lui  rendre  son  aiili(iue  splendeur, 
tout  en  garantissant  siir  des  bases  solides  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  Une  expé- 
rience funeste  avait  prouvé  que  les  mesures 
suivies  en  1814  n'étaient  pas  suffisantes.  La 
situation  de  ces  puissances  envers  la  France 
ou  le  gouvernement  français  avait  évidem- 
ment changé,  nous  ne  disons  pas  seulement 
depuis  181-4,  mais  depuis  la  déclaration  du  13 
mars  1815.  A  cette  époque  on  prévoyait  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  venir  au  secours  de  ce 
gouvernement  contre  une  aru)ée  rebelle  ;  tou- 
tefois ou  doutait  de  cette  nécessité,  el  on  se 
flattait  que  le  peu[)le  français,  rassuré  par  la 
promesse  de  ce  secours,  el  désabusé  sur  les 
mensonges  de  Bonaparte,  se  lèverait  contre 
une  poignée  de  factieux,  et  étoufferait  la  ré- 
volte dans  son  origine.  Douze  jours  après,  lors- 
que fut  conclue  l'alliance  du  25  mars,  il  n'était 
déjà  plus  question  seulenjent  de  soutenir  le  roi 
légitime;  il  s'agissait  en  même  temps  de  ras- 
surer l'Europe  contre  un  état  de  choses  qui 
pourrait  s'établir  en  France  et  menacer  les 
puissances  voisines.  Aussi  Louis  XYIII  n'a-t-il 
pas  accédé  à  ce  traité  par  un  acte  formel, 
comme  ont  fait  les  autres  gouvernements;  on 
n'a  demandé  à  ses  ministres  qu'une  adhésion 
pure  et  simple. 

Les  circonstances  changèrent  encore  bien 
plus  essentiellement  dans  l'intervalle  qui  s'é- 


«  Foxez  page  4il  de  ce  volume. 
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coula  entre  la  conclusion  de  celle  alliance  et  sa 
ratification.  Dès  que  le  gouvernement  britan- 
nique eut  déclaré  '  q<ie  l'art.  8  du  traité  du  25 
mars  devait  à  la  vérité  obliger  les  alliés,  à 
cause  de  leur  propre  sûreté,  à  un  eflForl  com- 
mun conti'e  la  domination  de  Bonaparte,  mais 
qu'il  ne  pouvait  pas  leur  imposer  l'obligation 
de  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'établir 
en  France  un  gouvernement  particulier;  dès 
que  les  autres  alliés  eurent  déclaré  qu'ils  en- 
tendaient tous  l'article  dans  ce  sens,  le  traité 
du  25  mars  cessa  ,  ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
servé %  d'être  une  alliance  conlraclce  avec  la 
France;  car  certainement  Louis  XVIII  ne  pou- 
vait pas  admettre  uneinterpréfation  qui  minait 
les  fondements  de  son  autorité. 

Les  alliés  se  virent  dans  la  nécessité  de  con- 
quérir la  France.  Ils  eurent  à  combattre,  non 
une  poignée  de  factieux  accourus  à  la  voix  d'un 
aventurier,  mais  une  armée  régulière,  com- 
mandée par  des  officiers  que  distinguaient  de 
longs  et  utiles  services;  ils  trouvèrent  une 
constitution  établie  par  la  volonté  en  apparence 
libre  de  la  nation;  une  forme  de  gouverne- 
ment, une  espèce  de  conseil  républicain  auquel 
la  France  obéissait,  et  qui,  après  s'être  déta- 
ché de  Bonaparte,  prétendait  traiter  avec  les 
alliés  de  puissance  à  puissance.  «  Bonaparte, 
disait-on  avec  plus  d'esprit  que  de  vérité,  a 
employé  plus  d'un  prestige  pour  ressaisir  et  re- 
tenir le  pouvoir,  el  une  nation,  quand  elle  est 
tiompée  avec  adresse,  ne  peut  s'éclairer  que 
par  les  événements.  Les  assurances  qu'il  don- 
nait d'être  soutenu  par  l'Autriche  produisirent, 
dans  l'origine,  l'effet  qu'd  voulait  en  obtenir. 
Il  eut ,  dès  ce  premier  moment ,  un  parti  dans 
la  population  ;  ce  qui  ne  permettait  plus  de  le 
repousser  sans  armer  les  citoyens  les  uns  con- 
ti*e  les  autres.  Cette  crise  fut  d'ailleurs  si  ra- 
pide, qu'il  était  bien  difficile  aux  citoyens  d'em- 
pêcher ce  que  le  gouvernement  ne  pul  L-mpècher 
lui-même.  L'illusion  qui  seule  maintenait  le 
gouvernement  de  Bonaparte,  s'affaiblit  succes- 
sivement. On  n'eut  aucun  doute,  peu  de  temps 
après  son  entrée  dans  Paris,  qu'il  apportait  la 
guerre  étrangère  ;  mais,  dans  cet  intervalle  ,  il 
s'était  enqjaré  de  tous  les  ressorts  du  gouverue- 
meut.  Ses  forces  augmentaient  chaque  jour  par 
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r;»]>|iol  des  anciens  yoltlafs;  il  avait  d'ailleurs 
rcniplaeé  l'espéranee  de  la  paix  par  celle  des 
nég-ocialions.  On  découvrit  encore,  quoiqu'un 
peu  tard,  ([u'il  avait  trompé  sur  les  forces  qu'il 
disait  avoir  et  qu'il  allait  sacrifier  à  sa  situation 
désespérée  ;  mais  les  choses  en  étaient  venues 
à  cette  extrémité  que,  sans  un  revers,  ni  la 
France  ni  l'armée  n'auraient  pu  se  prononcer.  » 
Ce  raisonnement  était  spécieux  ,  quoique  fa- 
cile à  réfuter.  Les  alliés  ne  s'y  arrêtèrent  pas  ; 
après  avoir  replacé  le  roi  sur  son  trône,  voyant 
que  l'état  des  choses,  tel  qu'il  avait  été  avant  la 
crise,  commençait  à  se  rétahlir,  on  fit,  de  la 
part  de  leurs  cabinets,  les  réflexions  suivantes  : 
«  Les  puissances  alliées  ,  disait-on,  ont  fait  une 
terrible  expérience  et  d'immenses  sacrifices. 
Elles  ont  vu  que  le  gouvernement  du  roi  a  pu 
suecomîjer  à  l'entreprise  la  plus  téméraire  et  la 
plus  aventureuse;  que  ni  le  respect  qu'iMS[)ire 
la  légitimité ,  ni  la  modération  avec  laquelle 
, Louis  XVIII  a  usé  de  son  pouvoir,  ne  l'ont  pro- 
tégé contre  l'esprit  turbulent  d'une  partie  de 
la  nation  ;  que  les  ordres  de  Konaparte  ont  pu 
encore  une  fois  armer  cette  nation  contre  ses 
libérateurs;  que  l'Europe  était  de  nouveau  me- 
nacée d'une  guerre  qui  pouvait  se  prolonger  et 
plonger  les  pays  voisins  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs. Avertis,  par  le  danger  auquel  ils  ont 
échappé,  de  celui  dont  ils  sont  menacés  pour 
l'avenir,  les  alliés  doivent  à  leurs  sujets  d'em- 
ployer des  précautions  pour  que  ces  malheurs 
ne  se  renouvellent  pas.  Si  la  facilité  avec  la- 
quelle on  a  armé  contre  eux  les  habitants  de  la 
France,  leur  donne  droit  à  demander  une  ga- 
rantie, les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  les  autori- 
sent à  exiger  une  indemnité.  Les  ménagements, 
ajoutait -on,  dont  on  a  usé  en  1814,  ont  tourné 
à  l'avantage  de  l'usurpateur;  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  ceux  dont  on  userait  encore  ne  servis- 
sent à  quelquefaction  qui,  par  la  suite,  voudrait 
renverser  le  trône?» 

Les  personnes  qui  raisonnaient  ainsi,  obser- 
vaient encore  :  «  Que  le  roi  ayant  été  malheu- 
reusenient  placé  hors  de  la  ligne  où  il  n'aurait 
demandé  que  l'assistance  des  alliés  promise  par 
la  déclaration  du  13  mars,  et  les  alliés  s'étant 
vus  obligés  de  terminer  seuls  leur  entreprise  , 
il  leur  appartenait  à  eux  seuls  dedélibéier  sur 
ce  qu'ils  pouvaient  juger  nécessaire  ])our  s'é- 
pargner, par  la  suite,  des  .sacrifices  sembla- 
ble». »  Opposait-on  qr.e  les  alliés,  en  prenant 


les  armes  contre  Bonaparte  et  ses  adhérents, 
n'avaient  pas  considéré  la  France  comme  pays 
ennemi,  et  ne  pouvaient  par  conséquent  y  exer- 
cer un  droit  de  conquête?  ces  personnes  répon- 
daient :  it  Qu'à  la  vérité,  cette  guerre  n'avait 
pas  dé  être  une  guerre  de  conquête,  et  que  les 
alliés  agiraient  contre  leurs  principes  s'ils  vou- 
laient s'agrandir  aux  dépens  de  la  Fiance  , 
uniquement  pour  profiter  de  ses  malheurs;  mais 
qu'il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  conquête 
existait  de  fait ,  et  que  si  la  diminution  du  terri- 
toire français  était  reconnue  comme  la  mesure 
la  plus  propre  pour  atteindre  le  but  principal  de 
l'alliance,  les  puissances  devraient  avoir  le  droit 
de  l'exécuter.  Si  les  puissances  ,  en  déclarant 
qu'elles  ne  faisaient  la  guerre  qu'à  Bonaparte  et 
ses  adhérents  ,  ont  voulu  séparer  la  nation  de 
l'usurpateur,  la  nation  ,  pour  avoir  droit  d'in- 
voquer cette  déclaration,  aurait  dû  s'en  sépa- 
rer de  fait  et  ne  pas  favoriser  son  entreprise , 
soit  par  une  inertie  coupable,  soit  même  en 
portant  les  armes  pour  sa  défense.  » 

En  admettant  qu'il  fallait  une  garantie  aux 
alliés  ,  on  demandait  naturellement  en  quoi 
elle  devait  consister.  Le  public  de  l'étranger  ne 
doutait  pas  qu'on  séparerait  delà  France  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  provinces  arrachées  à  l'em- 
pire germanique,  et  dont  la  réunion  à  la  con- 
fédération qu'on  venait  d'instituer  ,  aurait 
affermi  sa  frontière  et  aurait  fourni  amplement 
de  quoi  dédommager  le  roi  de  Bavière,  atta- 
ché à  l'Alsace  où  il  a  vu  le  jour,  des  cessions 
que  l'Autriche  lui  demandait.  L'opinion  des 
grands  cabinets  ne  fut  pas  favorable  à  cette 
manière  de  voir  des  publicistes  allemands.  Les 
monarques  ne  demandaient  d'autre  garantie 
que  la  cession  des  places  fortes  dont  la  France 
s'était  servie  plus  d'une  fois  comme  de  points 
d'agression  contre  les  États  voisins.  L'agrandis- 
sement qui  devait  résulter  par  ces  cessions  pour 
quelques-uns  de  ces  États,  était  trop  peu  con- 
sidérable pour  exiger  un  nouveau  travail  sur 
l'équilibre  politique  de  l'Europe.  Le  royaume 
des  Pays-Bas  devait  acquérir  ainsi  plusieurs 
points  inq)0itants  qui  assureraient  son  indé- 
pendance; l'Allemagne  s'étendrait  du  côté  du 
Haut-Khin  ',  et  l'arrangement  avec  le  roi  de 


'  C'ost-à-dire  du  côté  du  d(f parlement  du  Bas-Rhin,  qui 
est  Pilué  sur  le  Hauintiin,  reialivement  à  l'Aileniagnc. 
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Bavière,  qu'on  n'nvail  pu  fixer  à  Vienne,  en 
devenait  d'autant  plus  Facile,  parce  que  la  masse 
des  pays  qu'on  lui  offrait  se  trouvait  augmentée 
et  renfermait  une  forteresse  qui  en  rendait  la 
possession  plus  assurée. 

La  Prusse  avait  déclaré  qu'elle  croirait  avoir 
assez  gagné  si  elle  voyait  ses  voisins  renforcés, 
pour  ne  demander  pour  elle-même  que  quel- 
ques points  qui  compléteraient  son  système  de 
défense. 

Après  avoir  admis  comme  principe,  qu'on 
ne  demanderait  pas  à  la  France  la  cession  de 
quelques  provinces  à  titre  de  garantie,  on  pou- 
vait encore  moins  exiger  une  pareille  cession 
à  titre  à'mdemnité  pour  les  frais  de  guerre. 
Il  ne  restait  donc  d'autre  moyen  pour  le  rem- 
Lourseraent  de  ces  frais,  que  le  payement  d'une 
contribution,  et  ce  fut  à  celui-là  qu'où  s'arrêta. 

Conférence  du  20  septembre  1813.  —  Ce  fut 
dans  une  conférence  des  ministres  d'Autrif^he  , 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
du  20  septembre,  qu'on  proposa  à  ceux  du  roi 
de  France  un  arrangement  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1°  Cession  ,  par  le  roi  de  France,  d'un  ter- 
ritoire égal  aux  deux  tiers  de  ce  qui  avait  été 
ajouté  à  l'ancienne  France  par  le  traité  du 
30  mai  1814,  et  dans  lequel  seraient  comprises 
les  places  de  Coudé,  Philippeville,  Marien- 
bourg,  Givetet  Charleinont,  Sarre-Louis,  Lan- 
dau et  les  forts  de  Joux  et  de  l'Ecluse  ; 

2"  Démolition  des  fortifications  d'Huningue; 

3°  Payement  de  deux  sommes  :  l'une  de 
600  millions  à  titre  d'indemnité,  l'autre  de 
200  millions  pour  servir  à  la  construction  de 
pinces  fortes  dans  les  Pays-Has,  limitrophes  de 
la  France  ; 

•4°  Occupation  militaire  pendant  sept  ans  des 
places  de  Valenciennes,  Bouchain ,  Camlirai , 
Maubeuge,  Landrecies,  le  Quesnoi,  Avesnes, 
Rocroy,  Longwy,  Thionville,  Bitche ,  et  do  la 
tête  de  pont  de  Fort-Louis,  ainsi  que  d'une  li- 
gne le  long  des  frontières  du  nord  et  de  l'est, 
par  une  armée  de  loO.OOO  hommes  sous  les  or- 
dres d'un  général  nommé  par  les  puissances 
alliées,  et  entretenus  par  la  France. 

Note  des  ministres  de  France,  du^l  septembre. 
—  Les  trois  ministres  que  Louis  XVllI  avait 
nommés  pour  traiter  avec  les  alliés ,  le  j)rince 
de  Talleyrand,  le  duc  de  Balberg  et  le  baron 
Louis,  répondirent  le  21   .septembre  à   cette 


communication  ;  ils  s'opposèrent  surtout  à  la 
première  base  ,  en  s'expriraant  de  la  manière, 
suivante  : 

Le  défaut  d'un  juge  commun,  qui  ait  autorité 
et  puissance  pour  terminer  les  différends  des  sou- 
verains, ne  lein-  laisse  d'autre  parti,  lorsqu'ils  n'ont 
pu  s'accorder  à  l'amiable,  que  de  remettre  la  déci- 
sion de  ces  diflforeiids  au  sort  des  armes,  ce  qui 
constitue  entre  eux  l'état  de  guerre.  Si ,  dans  cet 
état,  des  possessions  de  l'un  sont  occupées  par  les 
forces  de  l'autre,  ces  possessions  sont  sous  la  con- 
quête, par  le  droit  de  laquelle  l'occupant  en  ac- 
quiert la  pleine  jouissance  pour  tout  le  temps  qu'il 
les  occupe,  ou  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix. 
Il  est  en  droit  de  demander,  comme  condition  de 
ce  rétablissement,  que  ce  qu'il  occupe  lui  soit  cédé 
en  tout  ou  en  partie;  et  la  cession,  lorsqu'elle  a 
lieu,  transformant  la  jouissance  en  propriété,  de 
simple  occupant  il  en  devient  souverain.  C'est  une 
manière  d'acquérir  que  la  loi  des  nations  auto- 
rise. 

Mais  l'état  de  guerre ,  la  conquête  et  le  droit 
d'exiger  des  cessions  territoriales  sont  des  choses 
qui  procèdent  et  dépendent  l'une  de  l'autre;  de 
telle  sorte  que  la  première  est  une  condition  abso- 
lue de  la  seconde,  et  celle-ci  de  la  troisième;  car, 
hors  de  l'état  de  guerre,  il  ne  peut  être  fait  de  con- 
quête, cl  là  où  la  conquête  n'a  point  eu  ou  n'a  plus 
lieu,  le  droit  de  demander  des  cessions  territoriales 
ne  saurait  exister,  puisqu'on  ne  peut  demander  de 
conserrer  ce  qu'on  n'a  point  eu  ou  ce  qu'on  n'a 
plus. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  conquête  hors  de  l'état  de 
guerre;  et,  comme  on  ne  peut  prendre  à  qui  n'a 
rien,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  possède; 
d'où  il  suit  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  conquête, 
il  faut  qu'il  y  ait  guerre  de  l'occupant  au  posses- 
seur, c'est-à-dire  au  souverain,  droit  de  possession 
sur  un  pays  et  souveraineté  étant  choses  insépara- 
bles ou  plutôt  identiques. 

Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  et  con- 
tre un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ce  pays , 
mais  que  le  souverain  en  soit  excepté,  on  ne  fait 
point  la  guerre  au  pays,  cette  dernière  expression 
n'étant  qu'un  tropc,  par  lequel  le  domaine  est  pris 
pour  le  possesseur.  Or  un  souverain  est  excepté  do 
la  guerre  que  des  étrangers  font  chez  lui,  lorsqu'ils 
le  reconnaissent  et  qu'ils  entretiennent  avec  lui  les 
relations  de  paix  accoutumées.  La  guerre  est  faite 
alors  contre  des  hommes  aux  droits  desquels  celui 
qui  les  comljat  ne  peut  succéder,  parce  qu'ils  n'en 
ont  point,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  cou- 
quérir  ce  qui  n'est  pas  à  eux  :  l'objet  \\\  l'eftetd'une 
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telle  guerre  ne  peuvent  pas  être  de  conquérir,  mais 
de  recouvrer.  Or  quiconque  recouvre  ce  qui  n'est 
pas  à  lui,  ne  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu'il 
en  reconnaît  comme  le  possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un  pays, 
sans  l'être  avec  celui  qu'on  en  reconnaissait  précé- 
demment comme  souverain,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, de  deux  choses  l'une,  ou  cesser  de  le  tenir 
pour  tel,  et  regarder  la  souveraineté  comme  trans- 
férée à  ceux  que  Ion  combat  par  l'aclc  même  pour 
lequel  on  les  combat,  c'est-à-dire  reconnaître,  sui- 
vre, et  par  là  sanctionner  ces  doctrines  qui  avaient 
renversé  tant  de  trônes ,  qui  les  avaient  ébranlés 
tous,  et  contre  lesquelles  l'Europe  a  dû  s'armer 
tout  entière;  ou  bien  croire  que  la  souveraineté 
peut  être  double;  mais  elle  est  essentiellement  une 
et  ne  peut  se  diviser  :  elle  peut  exister  sous  des 
formes  différentes,  être  collective  et  individuelle, 
mais  non  à  la  fois  dans  un  même  pays,  qui  ne  peut 
avoir  en  même  temps  deux  souverains. 

Or  les  puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  choses. 

Elles  ont  considéré  l'entreprise  de  Bonaparte 
comme  le  plus  grand  crime  qui  peut  être  commis 
parmi  les  hommes,  et  dont  la  seule  tentative  le 
mettait  hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n'ont  vu 
dans  ses  adhérents  que  des  complices  de  ce  crime 
qu'il  fallait  comballre,  soumettre  et  punir,  ce  qui 
excluait  invinciblement  toute  supposition  qu'ils 
pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir,  conférer 
ni  transmettre  aucun  droit. 

Les  puissances  alliées  n'ont  pas  cessé  un  instant 
de  reconnaître  S.  M.  T.-C.  comme  roi  de  France  , 
et  conséquemment  les  droits  qui  lui  appartiennent 
en  celte  qualité.  Elles  n'ont  pas  un  instant  cessé 
d"êlre  avec  lui  dans  des  relations  de  paix  et  d'ami- 
tié, ce  qui  seule  emportait  avec  soi  l'engagement  de 
respecter  ses  droits. 

Elles  ont  pris  cet  engagement  d'une  manière 
formelle,  bien  qu'implicite,  dans  leur  déclaration 
du  15  mars  et  dans  le  traité  du  2^.  Elles  l'ont 
rendu  plus  étroit ,  en  faisant  entrer  le  roi,  par  son 
accession  à  ce  traité,  dans  leur  alliance  contre  l'en- 
nemi commun;  car  si  l'on  ne  peut  conquérir  sur 
un  ami,  à  plus  forte  raison  ne  le  peut-on  pas  sur 
un  allié.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  roi  ne  pouvait 
être  l'allié  des  puissances  qu'en  coopérant  active- 
ment avec  elles,  et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  dé- 
fection totale  de  l'armée  qui,  à  l'époque  du  traité 
du  2o  mars  était  déjà  comme  ou  réputée  inévita- 
ble, ne  lui  a  point  permis  de  faire  agir  des  forces 
régulières,  les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les 
armes  au  nombre  de  GO  à  70,000  dans  les  dépar- 
lements de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  ceux  qui,  se  mon- 
trant disposés  à  les  prendre,  ont  mis  l'usurpateur 


dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces,  et  ceux 
qui,  après  sa  défaite  à  Waterloo,  au  lieu  des  res- 
sources en  hommes  et  en  argent  qu'il  demandait , 
ne  lui  en  ont  laissé  d'autre  que  de  tout  abandonner, 
ont  été  pour  les  puissances  alliées  des  auxiliaires 
très-réels  et  très-utiles.  Enfin  les  puissances  alliées, 
à  mesure  que  leurs  forces  se  sont  avancées  dans  les 
provinces  françaises  ,  y  ont  rétabli  l'autorité  du 
roi,  mesure  qui  aurait  fait  cesser  la  conquête,  si 
ces  provinces  eussent  été  véritablement  conquises. 
Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faite 
des  cessions  territoriales  ne  peut  être  fondée  sur  la 
conquête. 

Elle  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motif  les 
dépenses  faites  par  les  puissances  alliées;  car  s'il 
est  juste  que  les  sacrifices  auxquels  elles  ont  été 
forcées  par  une  guerre  entreprise  pour  l'utilité 
commune,  mais  pour  l'utilité  plus  spéciale  de  la 
France,  ne  restent  pas  à  leur  charge,  il  est  égale- 
ment juste  qu'elles  se  contentent  d'un  dédomma- 
gement de  même  nature  que  le  sacrifice.  Or  les 
puissances  alliées  n'ont  point  sacrifié  de  terri- 
toire. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où,  plus  qu'en  aucun 
autre,  il  importe  d'affermir  la  confiance  dans  la 
parole  des  rois.  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C. 
produiraient  l'effet  tout  contraire  après  la  déclara- 
tion où  les  puissances  ont  annoncé  qu'elles  ne  s'ar- 
meraient que  contre  Bonaparte  et  ses  adhérents; 
après  le  traité  où  elles  se  sont  engagées  à  mainte- 
nir, contre  toute  atteinte,  V intégrité  des  stipula- 
tions du  traité  du  30  mai  1814  ,  qui  ne  peut  être 
maintenue,  si  celle  de  la  France  ne  l'est  pas  ;  après 
les  proclamations  de  leurs  généraux  en  chef  où  les 
mêmes  assurances  sont  renouvelées. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  lui  ôteraient 
les  moyens  d'éteindre  totalement,  et  pour  toujours, 
parmi  ses  peuples,  cet  esprit  de  conquête  soufllé 
par  l'usurpateur,  et  qui  se  rallumerait  infaillible- 
ment avec  le  désir  de  recouvrer  ce  que  la  France 
ne  croirait  jamais  avoir  justement  perdu. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  lui  seraient 
imputées  à  crime,  comme  si  elle  eût  acheté  par  là 
les  secours  des  puissances,  et  seraient  un  obstacle 
à  l'affermissement  du  gouvernement  royal ,  si  im- 
portant pour  les  dynasties  légitimes,  et  si  néces- 
saire au  repos  de  l'Europe,  en  tant  que  ce  repos  est 
lié  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  France. 

Enfin  des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  détrui- 
raientou  altéreraient  du  moins  cet  équilibre,  à  réta- 
blissement duquel  les  puissances  ont  voué  tant  de 
sacrifices,  d'efforts  et  de  soins;  ce  sont  elles-mêmes 
qui  ont  fixé  l'étendue  que  la  France  devrait  avoir. 
Comment,  ce  qu'elles  jugeaient  nécessaire,  il  y  a 
un  an  ,  aurait-il  cessé  de  l'être?  Il  y  a  sur  le  con- 
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tinent  de  l'Europe  deux  Étals  qui  surpassent  la 
France  en  étendue  et  en  population.  Leur  gran- 
deur relative  croîtrait  nécessairement  en  même 
raison  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  serait 
diminuée.  Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de 
l'Europe?  cela  conviendrait-il  même  aux  intérêts 
particuliers  de  ces  deux  Etats,  dans  l'ordre  des 
rapports  oîi  ils  se  trouvent  l'un  à  l'égard  de  l'au- 
tre? 

Si,  dans  une  petite  démocratie  de  l'antiquité,  le 
peuple  en  corps,  apprenant  qu'un  de  ses  généraux 
avait  à  lui  proposer  une  chose  fort  difficile,  mais 
qui  n'était  pas  juste,  s'écria  d'une  voix  unanime 
qu'il  ne  voulait  pas  même  savoir  quelle  était  cette 
chose,  comment  serait-il  possible  de  douter  que  les 
monarques  de  l'Europe  ne  soient  unanimes  dans 
une  circonstance  où  ce  qui  ne  serait  pas  juste  serait 
encore  pernicieux? 

C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les 
soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  aux  souve- 
rains alliés  les  observations  qui  précèdent;  cepen- 
dant, et  malgré  les  inconvénients  attachés  à  toute 
cession  territoriale  dans  les  circonstances  actuelles, 
S.  M.  consentira  au  rétablissement  des  anciennes 
limites  sur  les  points  où  il  a  été  ajouté  à  l'ancienne 
France  par  le  traité  du  30  mai. 

Elle  consentira  pareillement  au  payement  d'une 
indemnité ,  mais  qui  laisse  les  moyens  de  suffire 
aux  besoins  de  l'administration  intérieure  du 
royaume,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  parvenir 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité, 
qui  a  été  le  but  de  la  guerre. 

Elle  consentira  encore  à  une  occupation  provi- 
soire. Sa  durée,  le  nombre  des  forteresses  et  l'é- 
tendue du  pays  à  occuper,  seront  l'objet  des  négo- 
ciations; mais  le  roi  n'hésite  pas  à  déclarer  dès  ce 
moment  qu'une  occupation  de  sept  années  ,  étant 
absolument  incompatible  avec  la  tranquillité  in- 
térieure du  royaume ,  est  entièrement  inadmis- 
sible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  :  des  cessions  ter- 
ritoriales sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne  France; 
le  payement  d'une  indemnité;  l'occupation  provi- 
soire par  un  nombre  de  troupes  et  pour  un  temps 
à  déterminer. 

S.  M.  T.-C.  se  flatte  que  les  souverains,  ses  alliés, 
consentiront  à  établir  la  négociation  sur  ces  trois 
principes,  aussi  bien  qu'à  porter  dans  le  calcul  des 
quotités  l'esprit  de  justice  et  de  modération  qui 
les  anime,  et  qu'alors  l'arrangement  pourra  être 
conclu  très-promptement  à  la  satisfaction  mu- 
tuelle. 

Si  ces  bases  n'étaient  pas  adoptées  ,  les  soussi- 
gnés ne  se  trouvent  pas  autorisés  à  en  entendre  ou 
à  en  proposer  d'autres. 


Les  rainislres  des  puissances  étrangères  ré- 
pondirent, le  22  septembre,  à  cette  note,  par 
l'office  suivant  : 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  quatre  cours 
alliées  ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  pléni- 
potentiaires de  France  ont  répondu  aux  communi- 
cationsqui  leuravaientété  faites  dans  la  conférence 
du  20  de  ce  mois  ,  relativement  à  un  arrangement 
définitif;  ils  ont  été  surpris  de  trouver  dans  cette 
pièce  une  longue  suite  d'observations  sur  le  droit 
de  conquête,  sur  la  nature  des  guerres  auxquelles 
il  est  applicable,  et  sur  les  raisons  qui  auraient  dû 
empêcher  les  puissances  d'y  recourir  dans  le  cas 
présent.  Les  soussignés  se  croient  d'autant  plus 
dispensés  de  suivre  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France  dans  ce  raisonnement,  qu'aucune  des  pro- 
positions qu'ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augus- 
tes souverains,  pour  régler  les  rapports  présents  et 
futurs  entre  la  France  et  l'Europe,  n'était  basée  sur 
le  droit  de  conquête,  et  qu'ils  ont  soigneusement 
écarté  dans  leurs  communications  tout  ce  qui  pou- 
vait conduire  à  une  discussion  de  ce  droit. 

Les  cours  alliées,  considérant  toujours  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  l'affermissement  de  l'au- 
torité royale  en  France,  comme  l'objet  principal  de 
leurs  démarches,  mais  persuadées  en  même  temps 
que  la  France  ne  saurait  jouir  d'une  paix  solide, 
si  les  nations  voisines  ne  cessent  de  nourrir  vis-à- 
vis  d'elle,  soit  des  ressentiments  amers,  soit  des 
alarmes  perpétuelles,  ont  envisagé  le  principe  d'une 
juste  satisfaction  pour  les  pertes  et  sacrifices  passés, 
ainsi  que  celui  d'une  garantie  suffisante  de  la  sû- 
reté future  des  pays  voisins,  comme  les  seuls  pro- 
pres à  mettre  un  terme  à  tous  les  mécontentements 
et  toutes  les  craintes,  et  par  conséquent  comme  les 
seules  et  véritables  bases  de  tout  arrangement  so- 
lide et  durable.  Ce  n'est  absolument  que  sur  ces 
deux  principes  que  les  cours  alliées  ont  basé  leurs 
propositions  ,  et  la  rédaction  même  du  projet  que 
les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de  remettre  àM3I.  les 
plénipotentiaires  de  France  les  énonce  distincte- 
ment dans  chacun  de  ses  articles. 

M3I.  les  plénipotentiaires  de  France  reconnais- 
sent eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes,  tan- 
dis qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second.  II  est 
cependant  de  toute  évidence  que  la  nécessité  des 
garanties  pour  l'avenir  est  devenue  plus  sensible  et 
plus  urgente  qu'elle  ne  l'était  du  temps  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Paris.  Les  derniers  événements 
ont  porté  la  consternation  et  l'alarme  dans  toutes 
les  parties  de  l'Europe.  Dans  un  moment  où  les 
souverains  et  les  peuples  se  flattaient  de  jouir  enfin, 
après  tant  de  tourments,  d'un  long  intervalle  de 
paix,  ces  événements  ont  provoqué  partout  l'agita^ 
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tion,  les  charges  et  les  sacrilices,  inséparables  d'un 
nouvel  arinement  général.  Il  est  impossible  d'clla- 
cer  de  silôl  dans  l'esprit  des  contemporains  le  sou- 
venir d'un  bouleversement  pareil.  Ce  qui  a  pu  les 
salislaire  en  1814  ne  peut  donc  plus  les  contenter 
en  J8iii.  I.a  ligne  de  démarcation  qui  semblait 
devoir  rassurer  les  Etats  voisins  de  la  France,  à  l'é- 
poque du  traite  du  30  rnai,  ne  peut  pas  répondre 
aux  justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui. 
La  France  doit  de  toute  nécessité  leur  offrir  quel- 
que nouveau  gage  de  sécurité.  Elle  doit  s'y  déter- 
miner tout  autant  par  un  sentiment  de  justice  et 
de  convenance  ,  que  par  son  propre  intérêt  bien 
entendu;  car,  pour  que  les  Français  puissent  être 
heureux  et  tranquilles,  il  faut  absolument  que  leurs 
voisins  le  soient  aussi. 

Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont  engagé  les 
cours  alliées  à  demander  à  la  France  quelques  ces- 
sions territoriales.  L'étendue  peu  considérable  de 
ces  cessions,  le  choix  même  des  points  sur  lesquels 
elles  portent,  prouvent  assez  qu'elles  n'ont  rien  de 
commun  avec  des  vues  d'agrandissement  et  de 
conquête,  et  que  la  sûreté  des  Etals  limitrophes  est 
leur  seul  et  unique  objet.  Ces  cessions  ne  sont  pas 
de  nature  à  entamer  l'intégrité  substantielle  de  la 
France  ;  elles  n'embrassent  que  des  terrains  déta- 
chés et  des  points  très-avancés  de  son  territoire; 
elles  ne  sauraient  réellement  l'affaiblir  sous  aucun 
rapport  administratif  ou  militaire;  son  système 
défensif  n'en  sera  point  affecté.  La  France  n'en  res- 
tera pas  moins  un  des  Etats  les  mieux  arrondis, 
les  mieux  fortifiés  de  l'Europe  et  les  plus  riches  en 
nioyeiis  de  toute  espèce,  pour  résister  au  danger 
d'une  invasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures, 
]\1M.  les  plénipotentiaires  de  France  admettent  ce- 
pendant le  principe  des  cessions,  relativement  aux 
points  que  le  traité  de  Paris  avait  ajoutés  à  l'an- 
cienne France.  Les  soussignés  ont  de  la  peine  à 
comprendre  sur  quoi  cette  distinction  pourrait  être 
fondée,  cl  en  quoi  consisterait,  sur  le  point  de  vue 
rétabli  par  les  puissances  alliées,  la  différence  es- 
sentielle entre  l'ancien  et  le  nouveau  territoire.  Il 
est  impossible  de  supposer  que  MM.  les  plénipoten- 
tiaires voulussent  reproduire,  dans  les  transactions 
actuelles,  la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilité 
du  territoire  français.  Ils  savent  trop  bien  que  cette 
doctrine,  mise  en  avant  par  les  chefs  et  apôtres  du 
système  révolutionnaire,  formait  un  des  chapitres 
les  plus  choquants  de  ce  code  arbitraire  qu'ils  vou- 
laient imposer  à  l'Europe.  Ce  serait  complètement 
détruire  toute  idée  d'égalité  et  de  réci[)rocité  entre 
les  puissances,  que  d'ériger  en  principe  que  la 
France  a  pu  sans  dillicullé  étendre  ses  dimensions , 
acquérir  des  provinces ,  les  réunir  à  son  territoire 


par  des  conquêtes  ou  par  des  traités,  tandis  qu'elle 
jouirait  seule  du  privilège  de  ne  jamais  rien  perdre 
de  ses  anciennes  possessions,  ni  par  les  malheurs 
de  la  guerre,  ni  par  des  arrangements  politiques 
qui  en  résulteraient. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  la  note  de  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France,  les  soussignés,  etc., "se 
réservent  de  s'en  expliquer  ultérieurement  dans 
une  conférence  prochaine  qu'ils  auront  l'honneur 
de  proposer  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  France. 

Conférence  du  2  octobre  181S. —  Peu  de  jours 
ti[)rèscetlenote,lerainistère  français  fut  changé. 
M.  le  duc  de  Richelieu,  président  du  conseil,  fut 
désigné  pour  traiter  a  vccles  plénipotentiaires  des 
puissances  alliées.  Les  principales  bases  de  l'ar- 
rangement avec  la  France  furent  convenues  dans 
une  conférence  des  niiuistresdes  cinq  puissances, 
qui  eutlieu  leâoctobre.  On  y  détermina  le  prin- 
cipe des  cessions  que  la  France  devait  faire,  la 
somme  de  l'indemnité  qu'elle  devait  payer  pour 
frais  des  derniers  armements,  la  lignequ' occupe- 
rait une  armée  de  1130,000  hommes  de  troupes 
étrangères,  et  la  durée  de  cette  occupation.  On 
nomma  des  commissaires  chargés  de  préparer 
les  conventions  particulières  qui  devaient  être 
jointes  au  traité  principal. 

Conférence  du  IB  octobre.  —  Le  IS  octobre, 
on  s'accorda  entre  les  cinq  puissances  sur  les 
bases  suivantes  des  arrangements  pécuniaires. 

l''  Les  arrangements  pécuniaires  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées  se  feront  d'a- 
près le  principe,  que  dans  les  trois  premières  an- 
nées, à  dater  du  1^' décembre  1815,  la  France 
ne  payera  pas  au  delà  de  270  millions  par  au. 

2"  Sur  ces  270  millions,  la  somme  annuelle  de 
1-40  millions  sera  employée  au  payement  succes- 
sif de  l'indemnilé  pécuniaire,  dont,  par  ce 
moyen,  la  totalité  se  trouvera  acquittée  en  cinq 
ans;  et  celle  de  130  millions  à  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation,  avec  les  conditions  et 
rései'ves  sjiécifiées  dans  les  articles  suivants. 

â"  Quoique  la  France  ait  pris  rengagement 
général  de  se  charger  de  tout  ce  qui  compose 
l'entretien  complet  de  l'armée  d'occupation,  les 
puissances,  pour  la  soulager  aulantque  possible, 
ont  l'intention  d  opérer,  si  les  circonstauces  le 
permettent,  une  réduction  progressive  d'année 
en  année  dans  le  nombre  des  troupes  destinées 
à  roccuj)ation  militaire,  et  de  rétablir,  parcelle 
mesure,  le  niveau  entre  les  130  milliousà  four- 
nir par  la  France,  et  les  frais  réels  de  rentrelien 


(le  leur  armée,  lesquels,  d'après  des  calculs 
admis  de  toutes  parts,  monteront  à  150  luil- 
lioas. 

4°  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne 
permettait  pas  aux  puissances  de  réaliser  celte 
réduction,  la  France  serait  obligée  de  leur  rem- 
bourser le  déficit  entre  les  130  millions  à  fournir 
l'ar  elle,  et  les  frais  réels  de  l'entretien  des  trou- 
pes. Ce  déficit  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de 
20  millions  par  an. 

S"  Comme  on  est  d'accord  que  la  somme 
totale  à  payer  par  la  France  dans  les  trois  pre- 
mières années  ne  doit  pas  excéder  270  millions, 
le  remboursenent  du  déficit,  lequel,  dans  les 
suppositions  les  plus  défavorables,  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  100  millions,  se  fera  dans  les 
quatrième  et  cinquième  années  ;  ou,  si  le  gou- 
vernement français  ne  se  croyait  pas  en  état 
de  dépasser  pour  cet  objet  le  payement  annuel 
de  270  millions,  ledit  remboursement  sera  remis 
à  la  sixième  année,  sauf  à  régler  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  ce  remboursement. 

6°  Si,  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des 
choses  est  telle,  que  les  puissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation  mi- 
litaire parles  motifs  politiques,  cetteoccupa- 
tion  sera  réduite  à  une  échelle  proportionnée 
aux  sommes  qui  resteront  encore  à  acquitter 
sur  l'indemnité  pécuniaire,  et  la  France  pourra 
la  faire  cesser  entièrement,  en  acquittant  le  res- 
tant de  l'indemnité,  soit  eu  valeurs  réelles,  soit 
par  des  arrangements  qui  seraient  jugés  par  les 
alliés  l'équivalent  du  payement  effectif. 


'  Voici  le  tableau  des  150,000  hommes  qui  formèrent 
l'armée  froccupation  : 

Général  en  chef  :  le  feld-maréchal  duc  de  V/ellington, 
ayant  son  quartier  général  à  Cambrai. 

Chef  de  rétal-major  général   :  le  lieutenant  général 
Murray. 

L'armée  se  composait  de 
50,000  Anglais,  dont  le  quart,  gén.  fut  à  Cambrai. 

30,000  Russes Maubeuge. 

30,000  Prussiens Sedan. 

30.000  Autrichiens Colmar. 

10,000  Bavarois Pont-à-Mous- 

son. 

5,000  Wurlembergeois Wissembourg. 

5,000  Danois Lewarde. 

5,000  Hanovriens Turcoing. 

5,000  Saxons Coudé. 

150,000  hommes. 

L'dilc  droite,  composée  d'Anglais,  de  Danois,  Saxons 
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7°  Les  cours  alliées  remettront  an  gouveriic- 


ment  français  les  cliefs  des  réclamations  ren- 
trant dans  les  articles  non  exécutés  du  traité 
de  1814,  et  le  gouvernement  français  fera  ses 
propositions  sur  les  moyens  de  parvenir  le  plus 
tôt  possible  à  la  liquidation  définitive  et  au 
remboursement  effectif  des  sommes  réclamées. 

On  convint,  dans  la  même  conférence,  qu'on 
accélérerait  autant  que  possible  l'évacuation  du 
territoire  français,  qu'on  nommerait  des  com- 
missaires chargés  de  régler  la  marche  d'après 
ce  principe,  et  de  proposer  un  terme  pour  l'é- 
vacuation finale  du  royaume,  sauf  le  corps 
d'occupation  temporaire. 

Conférence  du  22  octobre.  —  Une  autre  con- 
férence, dont  le  procès-verbal  tient  égaleiuent 
lieu  d'une  convention  entre  les  quatre  puis- 
sances, fut  tenue  le  22  octobre,  On  y  détermina 
l'organisation  définitive  de  l'ar:née  qui  devait 
rester  en  France  pour  la  sûreté  générale  de 
l'Europe ,  et  on  arrêta  que  cette  armée  serait 
composée  de  troupes  de  différentes  puissances, 
dans  les  proportions  suivantes.  L'Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne  four- 
niront chacune  30,000  hoaimcs,  composés 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie,  dans 
les  proportions  qu'elles  jugeront  convenables, 
pourvu  toutefois  que  la  cavalerie  n'excède  pas 
le  sixième,  et  ne  soit  pas  au-dessous  du  dixième 
du  contingent.  La  Bavière  fournira  10,000 
hommes;  leDanemarck,  la  Saxe,  le  Hanovre  et 
le  Wurtemberg,  5,000  hommes  chacun  *.  Le 
duc  de  Wellinpton  fut  nommé  général  en  chef 


et  Hanovriens,  occupa  la  ligne  de  Charlemont  à  Amiens, 
les  places  de  Valenciennes,  Bouchain ,  Cambrai  et  Pé- 
ronne . 

Le  centre,  composé  de  Russes  et  de  Prussiens,  occupa 
Maubeuge,  Avesnes  et  Thionville. 

L'aile  gauche,  composée  d'Autrichiens,  de  Bavarois  el 
de  Wurtembergeois,  occupa  la  Saar  et  l'Alsace. 

Voici  le  détail  de  la  répartition  : 
I.  Aile  droite. 

1.  Anglais. 

1.0  Une  division  de  cavalerie  sous  les  ordres  de  lord 
Combermere,  à  Cassel. 

2°  La  première  division  d'infanterie,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  Co!e,  à  Cambrai. 

3o  La  seconde ,  sous  ceux  de  Clinton ,  à  Vallarmé. 

4o  La  troisième,  sous  ceux  de  Colvillc,  à  Valencien- 
nes. 

2.  Danois,  sous  les  ordres  du  prince  Frédéric  de  Hesse- 

Cassel,  à  Lcwirde. 
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de  celle  armée,  avec  le  pouvoir  de  la  faire  aj^ir 
comme  il  le  jugerait  le  plus  conforme  au  but 
de  l'occupation,  en  consultant  autant  que  pos- 
sible les  ('onvenances  ])arliculières  de  chaque 
corps,  et  d'en  diriger  les  niouvcmenls  selon  les 
circonstances;  le  tout ,  d'après  les  instructions 
tju'ii  recevrait  des  quatre  cabinets  réunis.  11  fut 
toutefois  convenu  que  les  troupes  de  chaque 
puissance  seraient  sous  le  commandement  im- 
médiat de  leurs  généraux,  et  qu'elles  rcslejaient 
réunies  et  placées  autant  que  possible  sur  la 
ligne  de  communication  avec  leur  pays.  Dans 
cette  même  conférence,  on  chargea  le  duc  de  ! 
Wellington  de  s'occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  l'évacuation  du 
territoire  français  par  les  troupes  alliées  qui  n'é- 
taient pas  destinées  à  former  l'armée  d'occupa- 
tion, ainsi  que  des  arrangements  qu'il  faudrait 
prendre  pour  cela  ,  soit  avec  le  gouvernement 
français,  soit  avec  les  généraux  commandant 
en  chef  les  années  des  alliés. 

Protocole  du  3  no  vembre . — Cessions  de  la  France . 
— Le  3  novembre,  les  plénipotentiaires  des  qua- 
tre puissances  signèrent  un  protocole  en  guise 
d'une  convention  formelle,  qui  régla  diverses 
dispositions  relatives  aux  cessions  que  la  France 
était  convenue  de  faire,  à  des  échanges  de  ter- 


ô.  Saxons,  sous  les  ordres  du  général  major  de  Leyser, 

à  Turcoing. 
4.  Hanovriens,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 

corute  Charles  d'Alten,  à  Condé. 
II.  Centre. 

1.  Russes,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  comte 

W'oronzoff,  à  Maubeuge. 

lo  La  troisième  division  de  dragons  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  AlexeïefF,  à  Rethel. 

2"  La  neuvième  division  d'infanterie,  sous  les  or- 
dres du  général  major  Oudom  M  ,  à  Givet. 

3o  La  douzième  division  d'infanterie,  sous  les  or- 
dres du  général  major  Lissakewitsch ,  à  Mau- 
beuge. 

2.  Prussiens ,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de 

Zieten,  à  Sedan. 

l»  La  première  brigade,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  de  Pirch  1er,  à  Bar-le-Duc. 

2o  La  deuxième,  sous  les  ordres  du  général  major 
de  Boike, à  Sedan. 

3°  La  troisième  ,  sous  les  ordres  du  général  major 
de  Pivsscl,  à  Stenay. 

4°  La  quatrième,  sous  les  ordres  du  général  major 
de  Lossow,  àThionvillc. 

^o  La  lavalerie  de  réserve ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral major  de  Jurgass,  à  Sedan. 


ritoires  en  Allemagne,  et  au  système  défensif 
de  la  confédération  germanique. 

Les  dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire 
par  la  France  concernent  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  Prusse,  l'Autriche  ,  la  Suisse  et  la  Sar- 
daigne. 

1"  ^ux  Pays-Bas.  —  Il  est  convenu  ,  par 
Vart.  1 ,  que  les  districts  que  la  France  cédera 
au  nord  de  son  territoire,  excepté  ceux  qui  fai- 
saient partie  des  départements  de  la  Sarre  ,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  ,  seront  réunis  au 
royaume  des  Pays-Bas  ;  que  le  roi  recevra  ,  sui' 
la  partie  de  la  contribution  française  destinée 
à  renforcer  la  ligne  dedéfense  des  États  limitro- 
phes, une  somme  de  60  millions  qui  devra  être 
employée  à  la  fortification  des  fionlières  des 
Pays-Bas  ,  d'après  les  plans  et  règlements  que 
les  [)uissances  arrêteront  à  cet  égard;  enfin, 
que  la  quote  part  de  rindemnité  pécuniaire 
revenant  au  roi  sera  abandonnée  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. 

2°  ^  la  Prusse.  —  Les  districts  des  dépar- 
tements de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  qui  seront 
détachés  de  la  France ,  sont  réunis  aux  États  du 
roi  de  Prusse,  y^rt.  2  '. 

3°  ^  l'Autriche.  —  La  partie  du  département 
du  Bas-Rhin  que  la  France  cédera  ,  sera  réunie 


III.  Aile  gauche. 

1.  Autrichiens,  sous  les  ordres  du  général  baron  de 

Frimont ,  à  Colmar. 

lo  La  division  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Mohr,  à  Erstein. 

2o  La  division  d'infanterie,  sous  les  ordres  du  baron 
IMarschall,  à  Molsheim. 

2.  Bavarois,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  baron 

de  la  Motte,  à  Pont  à-Mousson. 
5.  Wiirtembergeois  ,  sous   les   ordres   du  lieutenant 

générai  de  WoUvarlh,  à  Wissembourg. 
'  Par  une  convention  conclue  à  Worms ,  le  !"■  juillet 
18i6,  entre  les  commissaires  autrichien  et  prussien,  les 
districts  cédés  à  la  Prusse  par  cet  article  et  par  l'article  6, 
furent  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  les  cantons  de  Saar- 
bourg,  Môrzig,  Wadern  ,  Tholey  ,  Ottweiler;  la  partie  du 
canton  de  Lebacb,  cédée  par  la  France  en  181  i  ;  les  restes 
du  canton  de  Conz  (inclusivement  des  parcelles  situées  sur 
la  rive  droite  de  la  Moselle,  qui  appartenaient  au  dépar- 
tement des  Forêts),  Hermeskeil  et  Birkenfeld;  les  cantons 
de  Baumholder  et  Grumbach  (à  l'exception  des  villages 
d'Eschenauet  de  Saint-Julien);  le  canton  de  Saint-Wendel 
(à  l'exception  <le  Saal ,  Niedcrkirchen  ,  Bubach,  Marthhof 
et  Osterbrtlcken)  ;  les  endroits  suivants  du  canton  de 
Ki'.scl  :  Schwaizcrden  ,  RcicbwcikT  .  PforTclbach,  lluth- 
weilcr ,   Burglicbtenberg  et  Thallichtenbcrg  :  le  tout  à 
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aux  possessions  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  que  le  congrès  de  Vienne  avait  mises  à 
la  disposition  de  l'Autriche,  ^rt,  %. 

Ji°  A  la  Suisse. — Versoix  et  la  partie  du  pays 
de  Gex  que  hi  France  cédera  ,  seront  réunis  au 
canton  de  Genève.  La  neutralité  de  la  Suisse 
sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord 
d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  au  milieu  du 
lac  d'Annecy,  et  de  là  au  lac  Bourget ,  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux 
provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  par 
l'art.  92  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne. 
Art.  A. 

^°  Ala  Sardaigne, — La  partie  delà  Savoie  qui 
était  restée  à  la  France  ,  en  vertu  du  traité  du 
30  mai  181-4,  sera  réunie  aux  États  du  roi  de 
Sardaigne,  excepté  la  commune  de  Saint-Julien 
qui  sera  remise  au  canton  de  Genève  '.  Le  roi 
recevra  10  millions  de  francs  pour  la  construc- 
tion de  forteresses;  mais  il  abandonnera  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse  la  part  qui  lui  reviendra 
de  l'indemnité  de  guerre. 

Echanges  de  territoires.  —  Les  dispositions 
relatives  à  des  échanges  de  territoires  en  Alle- 
magne, concernent  surtout  la  Prusse,  la  Bavière, 
et  le  grand-duc  de  Hesse. 

\'^  De  la  Prusse. — L'Autriche  cède  à  la  Prusse 
la  partie  du  ci-devant  déparlement  de  la  Saar 
dont  elle  était  en  possession  d'après  les  Stipula- 
tions de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  -,  Le  roi  de 
Prusse  s'engage,  de  son  côlé,  à  satisfaire  les 
grands-ducs  de  Mecklenbouig-Strelitz  et  d  Ol- 
denbourg, leduc  deSaxe-Cobourg,  lelandgrave 
dellesse-Ilombourget  le  comte  dePappenheim, 
conformément  à  l'art.  S-4  de  l'acte  final  du  con- 
grès de  Vienne.  Art.  6. 

2"  De  la  Bavière. —  Vart.  7  s'occupe  encore 
des  arrangements  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 
sur  lesquels  on  avait  tant  de  peine  à  s'entendre. 
Les  trois  autres  puissances  alliées  promettent  à 
l'empereur  d'Autriche  d'employer  tous  leurs 
moyens  pour  obtenir  du  roi  de  Bavière,  en  fa- 


charge  de  rétrocéder  69,000  âmes  aux  princes  nommés  à 
l'art.  49  de  l'acte  du  congrès. 

'  Par  la  convention  conclue  le  16  mars  1816  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève  ,  dont  nous 
avons  parlé  p.  490  ,  la  commune  de  Saint-Julien  a  été  ré- 
trocédée au  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l'art.  80  de  l'acte  du 
congrès  ijuc  cette  convention  a  changé,  ainsi  ipic  nous 
t'avons  dit  par  inadvertance. 


veur  de  l'empereur,  la  rétrocession  des  quar- 
tiers dcHaus.srûck  et  de  l'Inn,  de  la  principauté 
de  Salzbourg  (à  l'exception  des  bailliages  de 
Waging,  Pittmanning,  Teisendorf  et  Laufen  , 
ces  trois  derniers,  autant  qu'ils  sont  situés  s\ir 
la  rive  gauche  de  la  Salzach  et  de  la  Saale)  et 
du  bailliage  tyrolien  de  Vils.  Observons  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  cette  disposition  et 
celle  de  l'art.  1  du  traité  non  ratifié  du  2â  avril 
1813.  Dans  ce  dernier,  l'Autriche  avait  renoncé 
à  une  partie  du  cercle  de  Tlnn  ,  et  ne  deman- 
dait que  la  partie  méridionale  du  Salzbourg  ^ , 
tandis  que  maintenant  elle  demande  tout  le 
cercle  de  l'Inn  ,  et  le  duché  de  Salzbourg ,  à 
rexce[)tion  de  la  petite  partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saale  et  de  la  Salzach  4. 

On  engagera  le  roi  de  Bavière  à  échanger, 
avec  l'électeur  de  Hesse,  les  districts  d'Aufenau, 
Wirtheim*et  llochst,  et  la  route  de  Salaiûnslcr 
à  Gelnhausen  ,  contre  une  partie  suffisante  du 
b.iilliage  de  Lohrhaupten.  Les  trois  endroils 
situés  sur  la  route  de  Salmfinsler  à  Gelnhausen 
forment  une  li.-.ièrc  de  la  principauté  d'Aschaf- 
fenbourg,  et  sont  par  conséquent  situés  à  la 
grande  convenance  de  l'électeur  de  Hesse.  Le 
bailliage  de  Lohrhaupten,  qui  appartient  au 
comté  de  Hanau,  forme  un  angle  rentrant  dans 
la  principauté  d'Aschaffenbourg  ,  qu'il  coupe 
en  deux  parties  inégales.  Cet  échange  devait 
donc  plaire  aux  deux  parties  intéressées;  cepen- 
dant il  n'eut  pas  lieu. 

En  revanche,  le  roi  de  Bavière  devait  rece- 
voir : 

1°  Des  parties  des  départements  du  Mont- 
Tonnerre  et  de  la  Sarre,  ayant  ensemble  une 
population  de  3S6,8S3  âmes; 

2°  Le  canton  de  Landau,  avec  83,887  habi- 
tants; 

3" Plusieurs  bailliages deFulde, ayant  26,304 
âmes;  savoir  :  Brûckenau,  Hauiclbourg,  la  par- 
tie  de  Biberslein  appartenant  à  l'Autriche,  et 
une  partie  du  bailliage  de  Weihers  apparle- 


2  Une  annexe  du  protocole  nomme  ces  districts,  dont 
nous  venons  de  donner  le  détail . 

3  Foyez  ci-dessus,  page  477. 

'■*  Dans  le  tableau  annexé  au  protocole ,  la  population 
des  cessions  demandées  par  l'Autriche  est  évaluée  à 
387,013  âmes. 

'  .M.  DE  MAiiTt\s  dit  Worlh;  c'est  probablement  une 
laule  de  plume. 
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iKUil  à  la  Prusse,  eu  eoiiipeiisatiou  du  bailliage 
de  Saaliininsler  avec  Ursel  et  Sannarz  que  l'Au- 
triche  met  à  la  disposition  de  la  Prusse.  Ainsi 
la  Piusse  se  vil  eu  état  de  remplir  l'eugageiucnt 
qu'elle  venait  de  eontracter  par  l'art  2  séparé 
du  traité  du  16  octobre  1815  envers  l'électeur 
de  liesse,  auquel  elle  avait  promis  ces  dis- 
tricts '  ; 

•4°  Le  bailliage  de  Redwitz  avec  3,000  habi- 
tants; 

b°  Les  bailliages  darmstadois  de  Millenberg, 
Ainorbach,  Heubach  et  Alzenau,  ayant  2-4,661 
habitants  ; 

6"  Une  partie  du  bailliage  badois  de  Wert- 
heim  avec  4,907  habitants; 

Total,  469,634  âmes. 

Les  quatre  puissances  lui  assuraient  déplus 
les  avantages  suivants  : 

1°  Une  somme  proportionnelle  des  contri- 
l)utions  françaises,  destinées  à  renforcer  la  li- 
gne de  défense  des  Etats  limitrophes,  laquelle 
sera  employée  d'après  les  plans  et  règlements 
qui  seront  arrêtés  à  cet  égard  ; 

2"  La  réversion  de  la  partie  du  Palatinat  ap- 
partenant à  la  maison  de  Ijade,  après  l'extinc- 
tion de  la  ligne  directe  du  grand-duc  régnant  ; 

3°  Une  route  militaire  de  Wûrzbourg  à 
Frankenthal.  Le  protocole  n'en  dit  rien  de  plus. 
Cette  route  militaire  devait  nécessairement  tra- 
verser les  Etats  des  grands-ducs  de  Hesseetde 
Bade.  Aussi  le  traité  du  2â  avril  1816  avait-il 
prorais  au  roi  de  Bavière  que  si  ces  deux  sou- 
verains lui  faisaient  des  cessions,  par  le  moyen 
desquelles  il  se  serait  tellement  rapproché  de 
la  rive  droite  du  Rhin,  que  le  seul  Palatinat, 
dont  la  réversion  lui  était  assurée ,  le  séparait 
des  possessions  transrhéuanes  qui  lui  étaient 
destinées.  Dans  le  protocole  du  S  novembre,  il 
n'est  plus  question  des  cessions  à  faire  par  les 
deux  grands-ducs ,  si  ce  n'est  des  parcelles  que 
nous  avons  nommées. 

Enfin  le  protocole  assure  au  roi  de  Bavière, 

4°  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Lan- 
dau, qui  sera  une  des  forteresses  de  la  confédé- 
ration germanique. 

8"  Du  grand-duc  de  Hesse,  —  Uart.  8  s'oc- 


'  y  oyez  page  427  de  ce  volume. 
*  f^ox.  page  308. 
3  ^oy.  page  488. 


cupo  des  intérêts  du  grand-duc  de  Hesse.  L'Au- 
triche lui  abandonnera  ,  pour  le  duché  de 
Weslphalie,  cédé  à  la  Prusse,  {)our  les  bailliages 
qu'il  devra  céder  à  la  Bavière ,  pour  ceux  de 
Hanau ,  conformément  aux  conventions  de 
Francfort  ^,  enfin  pour  la  renonciation  à  la  sou- 
veraineté sur  Hesse-llouîbourg  : 

1"  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  la  ville  de 
Mayence,  Bingen,  Opi)enheim,  AIzey,  Worms, 
le  tout  formant  un  territoire  occupé  par 
1S3,028  habitants; 

2°  Sur  la  rive  droite,  les  villages  de  Nieder- 
Ursol  et  Ober-Erlenbach,  et  la  principauté 
d'isembourg,  ensemble  48,618  âmes; 

3°  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach. 

Le  tableau  joint  au  protocole  dit  que,  comme 
l'indemnité  que  recevra  le  grand-duc  surpas- 
sera ses  cessions ,  le  roi  de  Prusse  obtiendra  la 
souveraineté  sur   Witgenstein  et  Berlebourg. 

Enfin  le  protocole  maintient  la  réversion  du 
Brisgau  à  l'Autriche  ,  stipulée  par  le  protocole 
du  10  juin  '. 

Système  défsnsif  de  la  confédération  germani- 
que. —  La  troisième  [)artie  du  protocole  s'oc- 
cupe du  système  défensif  de  la  confédération 
germanique. 

Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Lan- 
dau sont  déclarées  places  de  cette  confédé- 
ration, abstraction  faite  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale de  ces  places.  Le  service  militaire 
et  l'administration  continueront  à  subsister  à 
Mayence  d'après  l'arrangement  actuellement 
en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  les  cours  alliées 
tombent  d'accord  sur  un  arrangement  définitif 
à  cet  égard. 

Les  alliés  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
faire  obtenir  au  roi  de  Prusse  le  droit  de  gar- 
nison dans  la  place  de  Luxembourg,  conjoin- 
tement avec  le  roi  des  Pays-Bas,  ainsi  que 
le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette 
place  4. 

La  garnison  de  Landau  sera ,  jusqu'à  l'épo- 
que de  son  échange,  entièrement  composée  de 
troupes  autrichiennes  ;  ensuite ,  et  eu  temps 
de  paix,  de  troujie.s  bavaroises;  mais,  en  temps 
de  guerre,  le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à 


'*  Nous  avons  vu,  page  411,  que  l'art.  3  du  traité  du 
31  mai  1815  avait  réservé  ce  dernier  droit  exclusivement 
au  roi  des  Pays-Bas. 
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fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pour 
la  défense  de  la  place. 

Soixante  millions  à  prendre  sur  la  partie  des 
contributions  françaises  destinée  à  renforcer  la 
ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes,  seront 
distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  Prusse,  pour  les  fortifications  du  Bas- 
Rhin 20 

Pour  la  construction  d'une  quatrième 
place  fédérale  sur  le  Ilaut-Rhin  en  réserve.    20 

A  la  Bavière  ou  au  souverain  des  pays  li- 
mitrophes situés  entre  le  Rhin  et  les  États 
prussiens ,   .    15 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence.      S 

60 

On  disposera  de  ces  diverses  sommes  confor- 
mément aux  plans  et  règlements  généralement 
arrêtés  à  cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
Vart.  10.  h'art.  11  dit  que  ce  protocole  aura  la 
force  d'une  convention  entre  les  quatre  puis- 
sances, jusqu'à  ce  que  les  arrangements  aux- 
quels il  se  rapporte  soient  définitivement  ter- 
minés. 

Conférence  du  h  novembre  1813.  — Dans  une 
conférence  des  quatre  puissances  du  4  novem- 
bre, on  convint  de  modes  généraux  pour  les 
ratifications  de  F  acte  dit,  congrès  de  Vienne 
du  9  juin  entre  les  puissances  signataires,  ainsi 
que  pour  les  actes  d'accession  de  la  part  des 
puissances  et  Étals  qui  ne  l'avaient  pas  signé, 


»  Voici  ce  formulaire,  où  l'on  a  pris  pour  exemple  l'Au- 
triche, en  observant  toutefois  que ,  selon  l'usage  reçu , 
cette  puissance  donnera  sa  ratification  en  latin. 

Nous  François,  etc.,  etc.,  etc.  Les  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Paris,  du  50  mai  1814,  s'étant  réunies  à 
Vienne,  en  conformité  de  l'ait.  ô-2  de  cet  acte,  avec  les 
princeset  états, leursaliiés,  pour  compléter  les  dispositions 
de  cette  transaction,  il  a  été  conclu  et  signé  en  la  ville  de 
Vienne,  le  9  juin  delà  présente  année  18 15,  entre  l'Autriche, 
la  France ,  la  Grande-Bretagne ,  le  Portugal ,  la  Prusse  ,  la 
Russieet  la  Si\cde{chague  puissance  rat/fiante  se  meltra 
ici  en  première,  et  les  six  autres  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  cours),  un  traité  général  et  commun  en  huit 
exemplaires  originaux ,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes  et 
entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires 
pour  chacune  des  sept  puissances  signataires ,  et  le  hui- 
tième exemplaire  se  trouve  déposé  ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 121  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'État  à 
Vienne,  pour  servir  de  titre  commun  ,  tant  aux  signataires 
ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  Étals 
accédant»,  et  ledit  traité  général  ayant  été  revêtu  ,  entre 


et  pour  V acceptation  de  ces  accessions ,  de  la 
part  des  puissances  signataires.  On  arrêta  les 
points  suivants  : 

1.  Le  traité  de  Paris  de  1814  ,  et  les  trans- 
actions complémentaires  de  Vienne  éprouvant 
quelques  légères  modifications  territoriales  par 
le  second  traité  de  Paris  de  1815,  on  a  trouvé, 
dans  celle  circonstance,  un  motif  de  [dus  pour 
observer,  dans  les  dates  des  rati'ications,  l'or- 
dre successif  des  traités.  En  conséquence  ,  il  a 
été  reconnu  que  les  instruments  de  ratifîealion 
du  traité  général  de  Vienne,  du  9  juin  1813, 
seraient  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux 
actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre, et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni 
échanger  des  ratifications  dudit  traité  de  Paris, 
de  1813,  avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  ra- 
tifications de  l'acte  du  congrès  du  9  juin. 

2.  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant 
été  expédiés  en  huit  exemplaires  entièrement 
conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  archives 
d'Etat,  à  Vienne,  pour  être  à  la  disposiliou  de 
tous  les  intéressés ,  l'autheulicité  et  l'identité 
des  expéditions  formelles  de  cet  acte  sont  assez 
assiu'ées  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de 
ratification  ,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  D'après  ce 
motif,  il  a  été  convenu  que  l'on  se  dispenserait 
de  l'insertion  dudit  traité  et  de  ses  annexes  dans 
les  actes  de  ratification  pour  lesquels  on  a 
adopté  un  formulaire  '. 


autres  signatures  ,  de  celles  de  nos  ministres  plénipoten- 
tiaires et  de  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (dans  les  cinq  autres  actes 
de  ratification ,  //  sera  fait  mention  du  ministre  ou  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  puissance  à  laquelle 
l'instrument  de  ratification  sera  destiné).  INolis,  après 
avoir  lu  et  examiné,  tant  le  traité  général  du  9  juin  1815, 
que  les  traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  cités  dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints 
à  la  transaction  commune,  lesquels  sont,  les  uns  et  les 
autres ,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot,  les  avons  trouvés 
en  tout  point  conformes  à  notre  volonté;  en  conséquence, 
nous  les  avons  approuvés,  confirmés  et  ratifiés,  comme 
par  les  présentes  nous  les  approuvons,  confirmons  et  ra- 
tifions ;  promettant,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos 
héritiers  et  successeurs,  d'en  accomplir  fidèlement  le  con- 
tenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre 
sceau  les  actes  de  ratification  en  sept  expéditions  confor- 
mes, dont  une  sera  réunie  au  traité  déi)Osé  comme  titre 
commun  aux  archives  impériales  à  Vienne,  et  les  six  au- 
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S.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes 
d'accession  et  à' acceptation  relatifs  audit  traité 
du  9  juin,  dont  un  exemplaire  original  a  été 
misa  Vienne  depuis  ])lusieurs  mois  à  la  dispo- 
sition des  intéressés,  on  a  reconnu  éjjaleiuent 
superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte  des 
traités,  et  qu'il  suffirait  que  les  parties  accé- 
dantes s'y  rapportassent,  en  déclarant  dans 
leur  acte  d'accession  qu'elles  eu  ont  une  pleine 
et  entière  connaissance. 

De  plus  ,  comme  on  était  convenu  à  Vienne 
que  l'invitation  àaccéder  au  traitédu  9juin  1815 
serait  adressée  (ainsi   qu'elle  l'a  été)  au  nom 


très  seront  échangées  avec  les  puissances  signataires,  entre 
lesiiuelles  expédilions  la  présente  sera  échangée  contre 
les  actes  dt  ratification  {dans  tes  actes  de  ratification 
pour  les  attires  puissances ,  il  sera  fait  mention  de 
celle  avec  laquelle  l'échange  se  fait)  de  S.  M.  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  faits 
en  double  pour  qu'un  exemplaire  de  ratilication  de  sa  part 
soit  également  joint  au  traité  commun  déposé  à  Vienne, 
et  que  l'autre  soit  remis  aux  archives  d'État  et  de  notre 
maison  impériale. 

Fait.     .     .     .     de  l'an  de  grâce  1815. 

FllAiSÇOIS. 

Le  prince  de  Metternich, 
Ad  mandatum 
J.  DE  Hldelist. 

L'ordre  successif,  dans  lequel  l'acte  du  congrès  du 
9  juin  1815  et  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815 
ont  été  conclus ,  devant  être  observé  dans  les  actes  de 
ratification ,  de  manière  à  ne  point  intervertir  les  époques 
de  ratification,  on  est  convenu  que  l'expédilion  de  la  ra- 
tification de  l'acte  du  congrès ,  laquelle,  excepté  pour  le 
Portugal,  doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant  le 
9  décembre  1815,  se  ferait  sous  une  date  antérieure  à  la 
ratification  du  traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815,  et 
qu'on  n'accepterait  pas  celte  dernière  avant  que  l'acte  du 
congrès  et  le  premier  traité  de  Paris  de  1814  ne  fussent 
ratifiés. 

'  Acte  d'accession  de  S.  M.  le  roi.  .  .  .  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paris,  du  ôO  mai  1814,  con- 
clu et  signé  à  Vienne  le  9  juin  1815,  entre  les  puissances 
ci-dessous  désignées,  dans  l'ordre  alphabétique  :  Autriche, 
France  ,  Grande-Bretagne  ,  Portugal ,  Prusse  ,  Russie  , 
Suède. 

S.  M.  le  roi  .  .  .  .  ayant  été  amicalement  invité 
par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  LL.  MM.  II.  et  RR.  le  roi  de  France  ,  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  S.  A.  R. 
le  prince  régent  des  royaumes  de  Portugal  et  du  Brésil , 
le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le  roi 
de  Suèdeetde^orwége,  à  accéderau  traité  conclu  par  suite 
du  traité  de  Pans  ,  du  30  mai  1814,  et  signé  en  la  ville 
de  Vienne  le  9  juin  de  la  présente  année  1815,  entre  les 
puissances  ci-dessus  dénommées  ,  lequel  traité  a  été  l'ait 


des  puissances  signataires  par  le  prince  de 
Metternich,  il  a  été  arrêté  que,  dans  les  actes 
d'accession,  il  serait  fait  mention  de  cette  cir- 
constance; que  néanmoins  chaque  puissance 
accédante  devra  s'engager,  par  un  acte  particu- 
lier d'accession,  envers  chacune  des  sept  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Vienne  ;  et  que, 
par  conséquent,  il  sera  fait  mention,  dans  les 
actes  d'accession  respectifs,  de  la  puissance  à 
laquelle  l'expédition  est  destinée. 

D'après  ces  observations,  on  adopta  des  for- 
mulaires pour  les  actes  d'accession  et  d'accep- 
tation '. 


et  signé  en  huit  exemplaires  originaux,  tous  de  mot  à  mot 
les  mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux,  dont 
sept  exemnlaires  pour  chacune  des  sept  puissances  signa- 
taires, et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé,  en 
exécution  de  l'art.  121  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour 
et  d'Etat  à  Vienne  ,  pour  servir  de  titre  commun  tant  aux 
signataires  ci-dessus  mentionnés  qu'aux  autres  puissances 
et  Etats  accédants  ; 

Et  Sadite  iMajesté.  .  .  .  après  avoir  eu  communi- 
cation, tant  dudit  traité  commun  du  9  juin  que  des  traités, 
conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  cités 
dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints  audit  instrument 
général,  voulant  donner  à  LL.  MM.  11.  et  RR.  toutes  les 
preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en  son  pouvoir, 
a  muni  à  cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs  le  sieur.  .  ,  , 
pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  cette  accession  ;  lequel, 
en  conséquence,  déclare  que  S.  M.  .  .  .  accède,  par 
le  présent  acte  ,  aux  susdits  traités,  conventions,  déclara- 
tions,règlements  et  autres  actes  cités  dans  le  cent  dix-hui- 
tième article,  lesquels  actes  sont  les  unsetles  autres  censés 
insérés  ici  de  mot  à  mot.  en  s'engageanl  formellement, et 
solennellement  non-seulement  envers  S.  M.  .  .  .  (il  est  en- 
tendu que  la  puissance  ou  l'Etat  gui  accède  fera  un 
semblable  acte  d'accession  pour  chacune  des  sept 
puissances  signataires  du  traité  de  Fienne,  du  9  Juin 
1815,  et  que,  dansées  actes  d'accession  respectifs ,  il 
sera  fait  mention  de  la  puissance  signataire  à  laquelle 
l'expédition  d'accession  est  destinée) ,  mais  aussi  en- 
vers toutes  les  autres  puissances  et  Etats  qui ,  soit  comme 
signataires,  soit  comme  accédants,  ont  pris  part  aux  en- 
gagements de  l'acte  du  congrès ,  à  concourir  de  son  côté 
à  l'accomplissement  des  obligations  contenues  audit  traité 
qui  peuvent  concerner  S.  M.     .     . 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et, 
avant  l'expiration  dudit  ternie,  il  sera  procédé  à  l'échange 
des  instruments  de  ratification  de  l'accession  d'une  part, 
et  de  ratification  de  l'acceptation  d'autre  part ,  lesquels 
instruments  seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expédi- 
tions devant  servir  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et 
acceptantes,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9  juin  1815,  déposé  à  Vienne. 

En  loi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  de  S.  M.     .     .     . 
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Protocole  du  6  novembre  181  S,  —  Le  6  no- 
Tcmbre,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances dressèrent  encore  nn  protocole  ayant 
force  d'une  convention  sur  les  principes  d'après 
lesquels  les  700  millions  de  contributions  à 
payer  parla  France  seraient  distribués. 

On  réserva  un  quart  de  cette  somme  pour 
fortifier  quelques  points  des  frontières  des  |>  ys 
limitrophes  de  la  France.  Ce  quart  aurait  fai* 
175  millions;  mais,  comme  la  cession  de  la 
forteresse  de  Sarre-Louis,  fondéeaussi  sur  le  mo- 
tif de  la  sûreté  générale,  rendait  superflu  l'éta- 
blissement de  nouvelles  forteresses  sur  la  Sarre, 
et  que  ladite  forteresse  était  évaluée  à  bO  mil- 
lions, on  supposa  que  toute  la  somme  des  contri- 
butions se  montait  à  730  millions,  dont  le  quart 
est  de  187  i  millions.  De  ce  quart  on  déduisit 
lesSO  millions  pour  Sarre-Louis,  ce  qui  réduisait 
la  somme  destinée  à  de  nouvelles  forteresses  à 
137 7 millions.  Cette  somme  fut  ainsi  partagée: 

millions. 

Au  roi  des  Pays-Bas 60 

Au  roi  de  Prusse 20 

Au  roi  de  Sardaigne 10 

Au  roi  de  Bavière  ou  à  tel  souverain  qui 
obtiendrait  le  territoire  réservé  sur  la 

rive  gauche  du   Rhin 1S5 

Au  roi  d'Espagne 7-^ 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence.  5 
Pour  la  conslruclion  d'une  nouvelle  for- 
teresse fédérale  sur  le  Haut-Rhin.  .  .  20 


1574- 

En  déduisant  187  ^millions  de  7S0,  il  restait 
562  7  à  distribuer  entre  les  puissances  alliées. 


avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  dont  copie  vidimée 
restera  ci-jointe,  signé  le  présent  acte  d'accession. 

Fait  à 

Acte  d'acceptation  de  l'accession  de  S.  M.  le  roi  de... 
au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris,  de  1814, 
conclu  et  signé  à  Vienne  le  9  juin  1815  entre  les  puis- 
sances dénommées  dans  l'ordre  alphabétique ,  savoir  : 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne  ,  Portugal,  Prusse, 
Russie,  Suède. 

Comme  S.  M.  le  roi  de.  .  .  a  accédé  au  traité  com- 
plémentaire du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  conclu  et 
signé  à  Vienne  le  9  juin  dernier ,  par  l'acte  d'accession 
délivré  par  le  sieur.  .  ,  .  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  Sadite  M.  le  roi.  .  .  duquel  acte  d'accession  la  te- 
neur suit  ici  mot  pour  mot  {inseratur). 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (ou  de  toutes  les  Russîes, 
ou /e  ro/ rfe /'rw^e,  etc.)  a  autorisé  le  soussigné.     .     . 


Cette  distribution  fut  faite  de  la  manière  sui- 
vante :  la  Suède  ayant  été  dispensée  ,  dès  le 
commencement,  de  toute  coopération  active, 
fut  exclue  de  la  répartition.  L'Espagne,  le  Por- 
tugal et  le  Danemarck, empêchés,  parla  rapidité 
des  événements,  de  coopérer  efficacement  au 
succès  des  alliés,  ne  furent  pas  classés,  avec  les 
autres  Étals,  d'après  le  nombre  de  leurs  trou- 
pes,  aussi  peu  que  la  Suisse,  qui  avait  accédé 
au  traité  du  25  mars  sous  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  des  autres  puissances.  En  consé- 
quence on  alloua 


Au  Portugal 2 

A  l'Espagne 5 

Au  Danemarck 

A  la  Suisse 

A  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Prusse,  dont 
les  armées  avaient  supporté  le  princi- 
pal poids  de  la  guerre  et  pris  Paris, 
un  prélèvement  pour  chacune  de  25 

millions,  ensemble bO 

A  la  Prusse,  de  plus 100 

A  la  Grande-Bretagne,  de  plus 100 

A  l'Autriche 100 

A  la  Russie 100 

Aux  autres  Etats  accédants 100 

Total 


2f 
3 


5624^ 


Les  100  millions  alloués  aux  États  accédants 
furent  répartis  entre  eux  dans  la  proportion  de 
leurs  contingents.  Comnie  le  nouibre  total  de 
ces  contingents  se  tïiontait  à  2â5,lS0  hommes, 
il  tombait  425  fr.  29  centimes  environ  sur  chai 
que  homme  fourni.  En  partant  de  cette  base, 


à  accepter  formellement  ladite  accession.  Sadite  M.  .  . 
s'engage  réciproquement  envers  S.  Majesté.  ...  à 
concourir  de  son  côté  à  l'accomplissement  des  obligations 
contenues  audit  traité  ,  qui  peuvent  concerner  Sadite  Ma- 
jesté  

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratitàé  dans  le  terme 
de  trois  mois;  et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera 
procédé  à  l'échange  des  instruments  respectifs  de  ratifica- 
tion, de  l'accession  et  de  l'acceptation  ,  lesquels  instru- 
ments seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expéditions 
servant  de  litre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptan- 
tes ,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie  au  traité 
général  du  9  juin  1815,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi  nous.  .  .  .  avons  signé  le  présent 
acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à,     .     .     .     1815. 


î.-O 
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li  ?  100  iiiilllons  furent   ilisîribués    d'i^wès   le 
tableau  suivant  : 


NOMS 


des 

PUISSANCES    ACCEDANTES 


Bavière 

Pays-Bas 

Wuitemlier(j 

Sanlaigne 

Haden 

Hanovre 

Saxe 

Hesse-DarmslacU 

—  Cassel 

Mecklenbourg-Schwerin 

—          Strelilz.  . 
Saxe-Golha 

—  Wriniar 

Nassau 

Brunswick 

Villes  hanséatiques  .  .  . 
Ville  de  Francfoit.  .  .  . 
Hohenzollern-Hechingen 

—         Sigmaiingen. 

Lichlenstein 

Saxe-Meiningen 

—  Ilikibourghausen.. 

—  Cobourç 

Anhalt 

Schwarzbourg 

Reuss 

Lippe 

Waldeck 

Oldenbourg 


de 

Troupes 


Hommes. 


Les 
100,000,000  francs 

forment 

par  homme  425  fr 

•29 -'—-^  cent. 


Francs 


Somme. 


60,000 

50,000 

20,000 

15.000 

16,000 

10,000 

16,000 

8,000 

12,000 

3,000 

800 

2,200 

1.600 

3.U00 

3,000 

3,000 

750 

194 

386 

100 

600 

400 

800 

1,600 

1,300 

900 

1,300 

800 

1,600 


25,517,798 

21,264,832 

8,505,932 

6,379,449 

6.804,746 

4^252,966 

6,804,740 

3,402,373 

5.103,559 

1,616,127 

340,257 

935.052 

680.^474 

1,275,889 

1,275,889 

1,275,889 

318,972 

82,507 

164.104 

42.529 

255,177 

170.118 

340,237 

680,474 

552,885 

382,766 

552,885 

340,257 

680,474 


235,130  100,000,000 


061/2 

221/2 

881/ 

661/2 

311/2 

44 

311/2 

151/i 

731/2 

241/5 

311/2 

611/2 

631/2 

931/i' 

931/ 

3J/2 
481/2 
541/'i 
501/i 
661/2 
981/2 
66 

n/2 

631/2 

631/2 

97 

631/2 

311/2 

631/1 


Leroi  des  Pays-Bas  et  celui  de  Sardaigne  trou- 
vant, le  premier  dans  l'acquisition  de  Marien- 
bourg,dePhi]ippevilleet  desautres  districts  que 
le  traité  allait  détacher  de  la  France,  et  l'autre 
dans  celle  de  la  Savoie,  une  compensation  de 
leurs  eflForts,  ils  renonceront,  en  faveur  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  à  la  part  que  le  tableau 
leur  assigne. 

Il  fut  encore  convenu  que,  dans  la  distribu- 
lion  des  six  premiers  mois,  l'Autriche  et  la 
Prusse  prélèveraient  chacune  10  millions,  dont 
elles  tiendraient  compte  à  la  Russie  et  à  la 
Grande-Bretagne  dans  les  quatre  années  sui- 
vantes. 

On  convint  aussi  de  l'iiislitution  d'une  com- 
mission chargée  du  recouvrement  des  conlribu- 


»  Ou  plutôt  le  21  à  deux  heures  du  matin  :  circonstance 
qui  fut  cause  que  la  première  édition  du  traité  préparée 


lions  et  de  leur  distribution  parmi  les  Elafs 
participants. 

Enfin,  on  détermina  la  proportion  dans  la- 
quelle les  50  millions  que  la  Francedevait  payer 
pour  la  solde  seraient  répartis,  savoir  : 

francs.  cenlim. 

A  la  Russie 7,142,837  16 

A  rAutriche I0,714,285i  71 

.A  l'Angleterre 10,714,283  71 

A  la  Prusse 10,714,283  71 

Aux  Étals  accédants 10,714,283  71 


30,000,000     00 


§  III.  Traités  du  20  novembre  1813,  entre  la 
France  et  les  alliés. 

Négociateurs  et  signataires  des  traités.  —  On 
était  d'accord  ,  depuis  la  fin  d'octobre,  sur  les 
conditions  du  traité  à  conclure  avec  la  France, 
mais  les  diseussions  sur  les  conventions  acces- 
soires durèrent  jusqu'au  20  novembre.  Ce  fut 
enfin  ce  jour-là  '  que  furent  signés  les  traités 
suivants  : 

1°  Traité  principal  entre  la  France  et  les 
quatre  puissances,  en  quatre  instruments  parti- 
culiers, dont  un  pour  chaque  grande  puissance, 
celui  conclu  avec  la  Russie  ayant  un  article  ."dé- 
paré. La  rédaction  de  ce  traité  avait  été  confiée 
à  un  comité  composé  de  MM,  de  fP'essenherg , 
Cahodistrias  et  de  HumhoJdt,  comme  commis- 
saires ;  et  BIM.  La  Besnardièreet  de Gentz,  comme 
rédacteurs. 

2°  Convention  relative  au  payement  de  Vin- 
demnité  pécuniaire  à  fournir  par  la  France  aux 
puissances  alliées;  elle  a  été  rédigée  par  une 
commission  composée  du  comle  Corvetto,  mi- 
nistre des  finances  de  France  ;  de  M.  de  Bafdacci 
pour  l'Autriche;  de  M.  de  Biilmv,  ministre  des 
finances  de  Prusse,  et  de  M.  de  Rosenhagen,  pour 
la  Grande-Bretagne. 

3"  Convention  relative  à  l'occupation  d'une 
ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 
Le  comité  militaire  qui  a  préparé  celte  con- 
vention était  composé  du  duc  de  PVellington, 
du  baron  iVAnstett,  de  M.  de  Prohaska  ,\)o\xv 
l'Autriche,  et  des  généraux  Gneisenau  et  de 
Boijen  pour  la  Prusse. 


avant  la  signature  pour  paraître  à  l'instant  où  celle-ci 
serait  apposée,  porte  faussement  la  date  du  21, 
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4°  Convention  relative  à  la  liquidation  des  ré- 
clamations des  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne envers  le  gouvernement  français. 

S"  Convention  relative  aux  réclamations  pro- 
venant du  fait  de  la  non  exécution  des  art.  19  et 
suivants  du  traité  du  30  mai  181-i.  Cette  con- 
vention a  été  préparée  par  un  comité  composé 
(le  M.  de  ff^'essenherg  pour  l'Autriche,  du  baron 
û'Anstett  pour  la  Russie,  du  baron  (ï Altenstein 
pour  la  l'russe,  de  sir  Charles  Stuart  pour  l'An- 
yleterre,  de  M.  de  Lœwenhiehn  pour  la  Suède, 
de  M.  de  Palmella  pour  le  Portugal,  et  de  M.  de 
Labrador  ])our  l'Espagne.  Elîeaété  conclue  par 
le  baron  de  Humholdt ,  au  nom  des  alliés,  et 
les  barons  Dudon  et  Portai,  au  nom  de  la 
France. 

Les  signataires  de  ces  traités  furent,  de  la 
part  de  la  Trkiice, Armand-Emmanuel  du  Plessis 
Richelieu,  duc  de  Richelieu,  président  du  conseil 
des  minisires  du  roi  de  France,  et  sou  ministre 
des  affaires  étrangères  • 

De  la  part  de  I'Abtriche,  le  prince  Clément- 
IPenceslas-Lothaire  de  Metternich-pf^innebourg- 
Ochsenhansen,  et  le  baron  Jean-Philippe  de 
ff^essenberg  ; 

De  la  ])art  de  la  Grande-Bretagive  ,  Robert 
Stewart,  vicomte  de  Castlereagh,  inincipal  secré- 
taire d'État,  ayant  le  déparlement  des  affaires 
étrangères,  et  Arthur,  duc,  marquis  et  comte 
de  J^Vellington ,  prince  de  Waterloo,  duc  de 
Ciudad-Rodrigo  et  de  Vittoria  ,  feld-maréchal 
des  armées  britanniques  ; 

De  la  part  de  la  Prdsse,  le  prince  Charles- 
Auguste  de  Hardenberg,  chancelier  d'Etat ,  et 
la  baron  Charles-Guillaume  de  Humboldt; 

De  la  part  de  la  Russie,  le  prince  André  de 
Razoumoffski,  et  le  comte  Jean  de  Cabodistrias  '. 

Traité  principal  du  Wnovembre. — Lepréara- 
bule  du  traité  principal  fait  connaître  l'objet 
qu'on  a  eu  en  vue  en  le  signant.  Ce  n'est  plus 
seulement,  comme  en  181-4  ^,  de  mettre  fin  aux 
longues  agitations  de  l'Europe  par  le  rétablisse- 
ment d'un  juste  équilibre  de  forces  entre  les 
puissances  j  après  avoir  préservé  la  France  et 
l'Europe  des  bouleversements  dont  elles  étaient 
menacées  par  l'attentat  de  Bonaparte,  et  par 
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le  système  révolutionnaire  qui  avait  été  repro- 
duit en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat, 
les  puissances  alliées  se  proposent  de  consolider 
l'ordre  rétabli  par  leurs  armes.  Elles  eji  trouvent 
le  moyen  dans  le  maintien  inviolable  de  l'auto- 
rité royale,  mais  aussi  dans  la  remise  en  vigueur 
de  la  Charte  constitutionnelle .  Leur  second  but 
est  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voisins 
ces  rapports  de  confiance  et  de  bienveillance 
réciproques  que  les  eff'ets  de  la  révolution  et  du 
système  de  conquête  avaient  troublés  pendant 
si  longtemps.  Ce  dernier  but  ne  pouvait  être 
atteint  que  par  un  arrangement  qui  leur  assure 
une  indemnité  pour  le  passé,  et  une  garantie 
pour  l'avenir;  et  les  puissances  ayant,  de  con- 
cert avec  le  roi  de  France,  reconnu  que  l'in- 
demnité qui  leur  était  due  ne  pouvait  être  ni 
toute  territoriale  ni  toute  pécuniaire,  sans  por- 
ter atteinte  aux  intérêts  de  la  France,  elles  ont 
jugé  à  propos  de  combiner  les  deux  modes  ; 
elles  se  sont  aussi  accordées  sur  la  nécessité  de 
conserver,  pendant  un  temps  déterminé,  dans 
les  provinces  frontièresde  la  France,  uncerlain 
nombre  de  troupes  alliées. 

Vart.  1'"''  du  traité  détermine  la  nouvelle 
frontière  de  la  France.  Elle  reste  en  général 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  traité  du  30  mai 
1814,  de  manière  cependant  que  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  tout  le  duché  de  Bouillon, 
sont  détachés  de  la  France,  ainsi  que  Sarre- 
Louis  ,  Saarbruck  et  les  deux  rives  de  la  Sarre 
jusqu'au-dessus  de  la  dernière  ville.  Du  côté  de 
l'Alsace,  on  détache  de  la  France  tout  ce  qui  est 
au  nord  de  la  Laufer,  cette  rivière  devant  eu 
former  dorénavant  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant que  Weissembourg  qu'elle  traverse, 
avec  un  rayon  de  1,000  toises,  reste  à  la  France. 
Landau,  Rheinzabern  et  Bergzabern  sont  situés 
dans  le  district  cédé.  Depuis  l'embouchure  de 
la  Lauler,  le  thalweg  du  Rhin  forme  la  limite; 
mais  on  convient  que  la  propriété  des  iles  de 
ce  fleuve,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une 
nouvelle  reconnaissance  du  cours  du  fleuve, 
restera  immuable  par  la  suite.  La  moitié  du 
pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à 
la  France,  et  l'autre  moitié  au  grand-duché  de 
Bade. 

La  partie  du  pays  de  Gex  qui  coupait  la  com- 
munication directe  entre  la  Suisse  et  le  canton 
de  Genève,  est  cédée  à  ce  canton  ;  Ferney  reste 
à  la  France.  Par  cet  arrangement,  la  roule  de 
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Yi'rsoy  inulilenicnl  dcinniidéc  à  Vienne  par  ce 
cnnloii  lui  Fut  obandonnée. 

Depuis  les  frontières  du  canton  de  Genève 
jusqu'à  la  Méditerranée,  la  ligne  de  démarca- 
tion sera  celle  qui ,  en  1790  ,  séparait  la  France 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  :  ce  qui  veut 
dire  que  le  roi  de  Sardaignc  rentre  dans  la  pos- 
session de  la  partie  du  comté  de  Savoie  que  la 
paix  de  Paris  avait  laissée  à  la  France. 

Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  ,  de  1814, 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  cesseront  à  perpétuité,  et  les  mêmes 
rapports  existeront  entre  celte  principauté  et 
le  roi  de  Sardaigne.  Nous  avons  expliqué  ail- 
leurs '  la  nature  de  ces  rapports. 

Par  Vart.  2 ,  le  roi  de  France  renonce  aux 
districts  que  l'article  précédent  avait  détachés 
du  territoire  de  la  France. 

Les  fortifications  d'Uuningiie  ayant  été  con- 
stamment un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville 
de  Cale,  les  alliés,  pour  donner  à  la  confédéra- 
tion helvétique  une  nouvelle  [)reuve  de  leur 
bienveillance, ont  fait  démolir  les  fortifications 
de  cette  place,  et  le  roi  de  France  s'engage, 
parl'a/'f.  3,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps, 
et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  fortifi- 
cations à  une  distance  moindre  que  trois  lieues 
de  la  ville  de  Bàle. 

Par  le  même  arti(;le,  la  neutralité  de  la  Suisse 
reçut  l'extension  qui  avait  été  convenue  dans 
la  conférence  du  6  novembre  '. 

Vart.  4  fixe  à  700  millions  de  francs  la  partie 
pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  la  France 
aux  puissances  alliées,  en  renvoyant  à  une 
convention  particulière  à  déterminer  le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  payement  de 
cette  somme. 

Vart.  S  doit  être  placé  ici  textuellement  : 
<t  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont , 
après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout 
après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré 
les  intentions  paternelles  de  son  roi,  et  les 
avantages  assurés  par  la  charte  constitution- 
nelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  né- 
cessairement se  ressentir  encore,  exigeant, 
pour  la  sûreté  des  États  voisins,  des  mesures  de 
précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a  été 
jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant 
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un  certain  leiiij)s,  par  un  corps  de  troupes 
alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  expresse 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préju- 
dice à  la  souveraineté  de  S.  M.  T.-C,  ni  à  l'état 
de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé 
par  le  piéscnt  traité. 

<(  Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
ISO, 000  hommes.  Le  commandant  en  chef  de 
celte  armée  sera  nommé  par  les  puissances 
alliées. 

«  Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de 
Condé  ,  Valenciennes  ,  Bouchain  ,  Cambrai,  le 
Q'iesnoy ,  Maubeuge,  Landrecies ,  Avesnes, 
Rocroy,  Givet  avec  Charlemont,  Mézières,  Si'- 
dan  ,  Montmédy,  Thionville  ,  Longwy  ,  Bitsch  , 
et  la  tète  de  pont  du  Fort-Louis. 

Il  L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service 
devant  être  fourni  par  la  France  ,  une  conven- 
tion spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  cet  objet.  Cette  convention  ,  qui  aura  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuel- 
lement insérée  dans  le  présent  traité,  réglera 
de  même  les  relations  de  l'armée  d'occupation 
avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays. 

«  Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupa- 
tion militaire  est  fixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir 
avant  ce  ternie,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les 
souverains  alliés,  après  avoir  ,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de  France,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tianquillité  aura  faits  en  France,  s'accordent  à 
reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à 
cette  mesure  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  délibération  ,  toutes  les 
places  et  positions  occupées  par  les  troupes 
alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus, 
évacuées  sans  autredélai,  et  remises  à  S.  M.  T.-C. 
ou  à  ses  héritiers  et  successeurs.  » 

Nous  ajouterons  à  cet  article  que  les  puis- 
sances alliées  n'ont  pas  attendu  que  le  terme 
de  trois  années  fût  écoulé  pour  faire  retirer  une 
partie  de  l'armée  d'occupation,  Conforjnément 
a  l'engagement  conditionnel  qu'elles  avaient 
contracté  dans  les  négociations  qui  précédèrent 
la  conclusion  du  traité,  un  cinquième  de  l'armée 
d'occupation  fut  rappelé  au  printemps  de  1817. 


2  Foyez  iKige  525  do  ce  volume. 


SECT.  VI.  TRAITÉS  DU  20  NOVEMBRE  l8lo 


î-3 


Les  monarques  alliés  se  sont  réservé  d'exa- 
miner par  eux-mêmes ,  dans  un  congrès  qui 
devra  être  tenu  dans  l'automne  de  l'année 
1818,  si  l'esprit  révolutionnaire,  qui  a  si  long- 
temps agité  la  France,  a  seulement  changé  de 
masque,  ou  s'il  a  été  suffisamment  réprimé  pour 
qu'on  puisse  raisonnablement  espérer  que  la 
période  de  1789  ne  se  renouvellera  pas. 

Les  troupes  étrangères  évacueront  le  terri- 
toire de  la  France  dans  les  termes  fixés  par 
l'art.  9  de  la  convention  militaire  annexée  au 
présent  traité.  Art.  6. 

Vart.  7  réserve  aux  habitants  des  pays  cédés 
la  liberté  d'émigrer  pendant  six  ans. 

Les  dispositions  du  traité  du  30  mai  181-4  , 
relatives  aux  pays  cédés,  s'appliqueront  aussi 
aux  territoires  cédés  par  la  présente  con  A^ention . 
Art.  8. 

Les  deux  conventions  jointes  au  traité,  et 
relatives  l'une  aux  réclamations  provenant  de 
la  non-exécution  des  art.  19  et  suivants  du  traité 
du  SO  mai  1814,  et  l'autre  aux  articles  addi- 
tionnels du  traité  avec  la  Grande-Bretagne, 
auront  la  même  force  que  si  elles  étaient  insé- 
rées dans  le  traité.  Art.  9. 

Vart.  10  stipule  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers de  guerre,  et  Vart.  11  confirme  le 
traité  de  Paiis,  du  SO  mai  1814,  et  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  ,  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  le 
présent  traité. 

Un  article  additionnel  renouvelle  la  décla- 
ration de  Vienne,  du  4  février  1813,  relative  à 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres;  les  puissan- 
ces promettent  de  concerter,  sans  perte  de 
temps,  par  leurs  ministres  aux  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris  ,  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  de 
ce  commerce. 

Le  traité  du  20  novembre  1813,  entre  la 
France  et  la  Russie,  est  suivi  d'un  article  sé- 
paré, par  lequel  on  institue  une  commission  qui 
se  réunira  à  Varsovie  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation des  prétentions  réciproques  delà  France 
et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie.  Le  roi  de 
France  reconnait ,  à  l'égard  de  l'empereur  de 
Russie,  comme  roi  de  Pologne ,  la  nullité  de  la 
convention  de  Bayonne  %  bien   entendu  que 
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cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'applica- 
tion que  conformément  aux  principes  établis 
dans  les  conventions  désignées  dans  l'art.  9  du 
traité.  11  parait  que  celte  dernière  clause  veut 
dire  que  les  réclamations  résultant  de  la  con- 
vention de  Bayonne  seront  liquitléesde  la  même 
manière,  et  payées  dans  les  mêmes  termes  et 
valeurs  que  ceux  qui  avaient  été  convenus  pour 
les  créances  dont  il  est  question  dans  ces  con- 
ventions. La  France  est  débitrice  ,  envers  le 
duché  de  Varsovie,  des  sommes  que  le  roi  de 
Saxe,  duc  de  Varsovie  ,  avait  versées  dans  les 
coffres  de  Bonaparte  pour  prix  de  capitaux 
dont  l'empereur  de  Russie ,  comme  roi  de  Polo- 
gne, avait  reconnu  n'être  pas  propriétaire  légi- 
time. 

An  reste  ,  les  résultats  de  cette  liquidation, 
si  elle  a  eu  lieu,  sont  entièrement  inconnus  au 
public. 

Nous  ajouterons  que  le  traité  du  20  novembre 
18 13  n'est  suivi  d'aucun  article  secret. 

Convention  sur  rindemnifé  pécuniaire.  —  L,i 
convention  dont  il  est  question  dans  l'article  4 
du  traité  détermine  le  mode  de  payement  des 
700  millions  d'indemnité.  11  fut  convenu  que 
le  payement  s'effectuerait  par  portions  égales, 
jour  par  jour,  pendant  cinq  années,  sans  inté- 
rêts, de  manière  que  le  trésor  royal  de  France 
remettrait  aux  puissances  alliées  quinze  enga- 
gements de  46,668,666  fr.  66  c.f  payables  le  31 
mars  1816,  le  31  juillet  1816,  et  ainsi  de  suite 
de  quatre  mois  en  quatre  mois.  Chaque  enga- 
gement sera  périodiquement  échangé  contre 
des  bons  au  porteur  payables  par  portions  égales 
depuis  le  premier  jour  du  quadrimestrejusqu'au 
dernier,  de  manière  qu'il  n'y  aura  jamais  pour 
plus  de  30  millions  de  ces  bons  en  circulation. 

La  France  remettra,  le  l'"^  janvier  1816,  ans. 
puissances  alliées,  à  titre  de  garantie  de  la  ré- 
gularité de  ces  payements,  une  rente  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  de  la 
somme  de  7  millions  de  francs,  représentant  un 
capital  de  140  millions.  Le  dépôt  de  ces  in- 
scrij)lions  sera  confié  à  un  caissier  nommé  par 
les  puissances  alliées,  et  à  un  autre  nommé  par 
le  gouvernement  fiançais. 

11  y  aura  une  commission  mixte  composée  do 
commissaires  alliés  et  français,  en  nombre  égal 
des  deux  côtés,  (jui  examinera  tous  les  six  mois 
l'état  des  payements  et  réglera  le  bilan;  et,  eu 
cas  qii'il  V  eût  des  bons  '!'»iit  le  [);;ye.;ie.'it  u  au- 
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rait  pas  éléeffeclué,  elle  tirera  du  dépôt  la  quan- 
tité de  rentes  nécessaires  pour  couvi'ir  le  déficit, 
et  la  France  rétablirait  aussitôt  entre  les  mains 
des  caissiers  une  quantité  de  renies  suffisante 
pour  remplacer  celles  qui  auraient  été  retirées 
du  dépôt. 

Lorsque  les  preuiicis  600  inillioiis  auront  été 
payés  ,  les  alliés  accepteront  ,  si  la  France  le 
désire  ,  la  rente  déposée  ,  au  cours  qu'elle  aura 
à  cette  éj)oque  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  sur  les  700  millions. 

Dans  la  conférence  du  22  novenibre,  lespuis- 
sances  alliées  nommèrent  commissaires  pour 
toutes  les  opérations  financières  dont  parlent 
les  conventions  ,  M.  le  baron  de  l]arhier ,  \'\ce- 
président  du  conseil  des  finances  de  l'Âutricliej 
M.  de  Gênais,  conseiller  d'État  de  Russie,  rem- 
placé ensuite  par  M.  le  baron  de  Merlan;  M.  Ma- 
rier, consul  général  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
M.  Piautaz,  conseiller.intime  de  Prusse. 

Conrentioîi  sur  l'occupation  militaire.  —  La 
convention  à  laquelle  se  rapporte  l'article  5  du 
traité  principal ,  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Le  logement,  le  chauffage,  l'éclairage,  les 
vivres  et  les  fourrages  sont  fournis  en  nature  à 
l'armée  d'occupation.  Le  gouvernement  fran- 
çais subviendra  à  la  dépense  {)our  solde,  équi- 
pement, habillement  et  autres  objets  accessoi- 
res, moyennant  une  somme  de  50  millions  de 
francs  par  an  en  numéraire,  payable  de  mois 
en  mois  ,  à  dater  du  !'='■  décembre  1815  ,  entre 
les  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  puissances  alliées  consentent  à  ce  qu'il  ne 
soit  payé  la  première  année  que  30  millions  de 
francs,  sauf  à  être  remboursés  dans  les  années 
subséquentes  de  l'occupation  ,  du  déficit  de  20 
millions.  La  France  entretiendra  les  fortifica- 
tions et  les  bâtiments  militaires  et  d'adminis- 
tration civile,  ^rt.  2  et  3. 

Vart.  A  trace  la  ligne  militaire  que  les  trou- 
pes des  alliés  devront  occuper ,  et  fixe  le  maxi- 
mum des  garnisons  que  la  France  pourra  en- 
tretenir dans  les  villes  situées  dans  le  terrain 
occupé. 

Le  commandement  militaire  dans  toute  l'é- 
tendue des  départements  occupés,  excepté  les 
places  mentionnées  dans  Vart.  4,  et  dans  un 
rayon  de  1 ,000  toises  autour  de  chacune  d'elles, 
appartiendra  au  général  en  chef  des  troupes  des 
alliés.  Ârt.'ô. 


L'administration  civile,  celle  de  la  justice  , 
et  la  perception  des  impositions  ,  resteront 
entre  les  mains  des  agents  du  roi  de  France.  1! 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  douanes,  et  les 
commandants  des  troupes  alliées  les  protége- 
ront. Art.  6. 

Les  tioupes  alliées, autres  que  celles  qui  doi- 
vent  former  l'armée  d'occupation,  évacueront-lo 
territoire  de  la  France  en  vingt  et  un  jours  après 
celui  de  la  signature  du  traité.  Les  territoires 
qui  doivent  être  cédés  aux  alliés,  leur  seront 
remis  dans  les  dix  jours.  Les  places  seront  re- 
mises dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  20  sep- 
tembre dernier.  Art.  9. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  remettre, 
à  la  fin  de  l'occupation  temporaire,  toutes 
les  places  qu'elles  ont  occupées,  dans  l'état 
où  elles  se  sont  trouvées  à  l'époque  de  cette 
occupation.  Art.  9. 

Par  un  article  additionnel,  on  promit  récipro- 
quement d'extrader  les  déserteurs  qui,  de  l'ar- 
mée d'occupation,  passeraient  à  celle  de  la 
France,  ou  vice  versa. 

Il  est  annexé  à  cette  convention  un  tarif  pour 
les  vivres,  fourrages  ,  logement ,  chaufi:'age  ,  et 
pour  divers  autres  objets. 

Convention  relative  aux  réclamations  anglaises. 
—  La  troisième  convention  s'occupe  des  récla- 
mations des  sujets  du  roi  d'Angletene  à  la 
charge  de  la  France.  Nous  avons  dit  '  que  le  ca- 
binet britannique  ne  s'était  pas  borné  à  stipuler, 
par  le  traité  du  30  mai  1814,  ainsi  qu'avaient  fait 
les  puissances  continentales,  le  remboursement 
de  ce  qui  était  dû  à  des  Anglais  en  vertu  de  con- 
trats ou  d'autres  engagements  formels  ;  mais 
qu'il  avait  obtenu  que  la  France  promît  de  ré- 
parer toutes  les  vexations  que  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  1792,  s'étaient  per- 
mises envers  des  sujets  britanniques.  La  conven- 
tion du  20  novembre  1815  détermine  plus  posi- 
tivement cette  obligation,  et  fixe  le  mode  du 
payement. 

Les  réclamations  des  sujets  britanniques  aux- 
quelles la  France  fera  droit  proviennent  des 
confiscations  ou  séquestres  décrétés  en  France 
depuis  le  l'^'jacvier  179B,  en  contravention  à 
l'art.  2  du  traité  de  commerce  de  1786.  Cet  ar- 
ticle portait  ce  qui  suit  :  «  Il  a  été  convenu  que 


'  fagc  366  de  ce  volume. 


SECT.  VI.  TRAITÉS  DU  20  NOVEMBRE  181S. 

si  quelque  jour  il  survient   quelque  mauvaise 
intelligence,  interruption  d'amitié  ou  rupture 
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entre  les  couronnes  de  LL.  MM.,  les  sujets  des 
deux  parties  qui  demeureront  dans  les  Etats 
l'une  de  l'autre,  auront  la  faculté  d'y  continuer 
leur  séjour  et  leur  négoce,  sans  qu'ils  puissent 
cire  troublés  en  aucune  manière,  tant  qu'ils  se 
comporteront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  se  per- 
mettront rien  contre  les  lois  et  les  ordonnances; 
et,  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  sus- 
pects, et  que  les  gouvernements  respectifs  se 
trouveraient  obligés  de  leur  ordonner  de  se 
retirer,  il  leur  sera  accordé  pour  cette  fin  un 
terme  de  douze  mois,  afin  qu'ils  puissent  se  re- 
tirer avec  leurs  eiïets  et  leurs  facultés  confiés 
tant  aux  particuliers  qu'au  public.  » 

Cesréclamations  se  fondent  encore  sur  l'illé- 
galité des  lois  françaises  qui  ont  réduit  au  tiers 
les  dettes  de  l'État.  Elles  sont  en  général  de  six 
espèces. 

1°  Rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
français  qui  avaient  été  frappées  de  confisca- 
tion ou  de  séquestre,  ou  atteintes  par  les  lois 
sur  la  consolidation  delà  dette  publique.  Toutes 
ces  rentes  devront  être  reconstituées  dans  leur 
valeur  primitive,  à  moins  que  leurs  propriétaires 
ne  les  aient  acceptées  réduites  au  tiers,  après  le 
30  septembre  1797,  et  se  soient  soumis  par  là 
à  la  législation  existante. 

2°  Rentes  viagères  sur  le  gouvernement 
français  qui  seront  aussi  reconstituées  en  entier, 
excepté  celles  dont  les  proi)riétairesles  auraient 
acceptées  réduites  au  tiers. 

3°Arréragesde  rentes  vingèreset  perpétuelles, 
dus  jusqu'au  22  mars  1816.  Ces  arrérages  seront 
capitalisés  et  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France,  au  taux  qui  résultera 
du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la 
place  au  20  novembre  1815. 

4" Propriétés  immobilières  séquestrées,  con- 
fisquées et  vendues.  Leur  valeur  sera  estimée 
être  vingt  fois  le  revenu  porté  sur  les  rôles  de 
contribution  foncière  de  1791.  Ce  capital  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France,  au  même  taux  qui  est  fixé  pour  les 
arrérages  de  rentes  ;  les  arrérages  dus  sur  ce 
capital  depuis  l'époque  du  séquestre,  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue,  jus- 
qu'au 22  mars  1816,  seront  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique,  au  même  taux. 

S"  Propriétés  mobilières  séquestrées,  confis- 


quées et  vendues,  à  l'exception  des  vaisseaux, 
navires,  cargaisons  et  autres  effets  mobiliers 
saisis  et  confisqués  par  suite  des  lois  de  la  guerre 
et  des  lois  prohibitives.  Les  premières ,  avec 
l'intérêt  à  trois  pour  cent ,  seront  inscrites  au 
grand  livre,  au  taux  ci-dessus  dit. 

6°  Créances  provenant  d'emprunts  faits  par 
le  gouvernement  français,  ou  hypothéquées  sur 
des  biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ce 
gouvernement,  et  toute  autre  créance  qui  n'en- 
trerait pas  dans  une  des  catégories  précédentes. 
Toutes  ces  créances  seront  également  inscrites 
au  grand  livre. 

Toutes  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France  dont  il  est  question  à 
l'égard  des  six  classes  que  nous  venons  d'éta- 
blir, seront  avec  jouissance  du  22  mars  1816  • 
mais  elles  ne  seront  remises  aux  titulaires  que 
successivement  et  en  cinq  portions  égales,  dont 
la  première  immédiatement  après  la  liquidation 
de  la  créance  qui  y  donne  lieu,  et  les  autres  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Les  dispositions  (jue  nous  venons  de  rappor- 
ter sont  renfermées  dans  les  huit  premiers  ar- 
ticles de  la  convention.  Varf.  9  statue  qu'il 
sera  inscrit,  comme  fonds  de  garantie,  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  ,  un 
capital  de  3  |  raillions  de  rentes,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de 
quatre  commissaires  ,  moitié  anglais  ,  moitié 
français,  nommés  parleurs  gouvernements  res- 
pectifs. Ces  commissaires  recevront  les  rentes  de 
semeslresen  semestres,  en  seront  dépositaires,  en 
placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et 
en  percevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au 
profit  des  créanciers.  On  voit  que  le  but  de  cette 
disposition  est  de  rendre  les  créanciers  indemnes 
delà  perte  qu'ilsdevront  éprouver  par  la  lenteur 
des  formesde  la  liquidation.  Lesrentes  du  capital 
qui  leur  sera  un  jour  alloué  seront,  dans  l'inter- 
valle, administrées  par  les  commissaires,  et  ceux- 
ci ,  en  bons  pères  de  famille,  capitaliseront 
les  intérêts,  pour  remettre  un  jour  à  leurs  ad- 
ministiés  le  capital  avec  tousses  accroissements. 

L'article  prévoit  que  le  premier  fonds  de 
3  I  millions  pourra  n'être  pas  suffisant.  11  sera 
formé,  dans  ce  cas,  un  fonds  supplémcjitaire 
d'inscriptions,  mais  toujours  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. 

Les  «r.'.  10  et  1]  règlent  les  formes  qui  se- 
ront observées  pour  opérer  les  inscriptions  qui 
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devront  avoir  lieu  en  faveur  des  créanciers. 
L'art.  12  établit  un  terme  de  forclusion  pour 
toute  espèce  de  réclamation  non  présentée  ; 
savoir,  trois  mois  après  la  signature  de  la  con- 
vention pour  les  créanciers  résidant  en  Eu- 
rope, six  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies 
oecideîilales,  et  douze  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales. 

L'organisation  de  la  commission  qui  procé- 
deraàla  liquidation  est  l'objet  des a/'#.  13  à  IJ5. 
Les  créances  présentées  seront  reconnues  et 
liquidées  par  deux  commissaires  français  et 
deux  anglais,  nonnués  parleurs  gouvernements 
respectifs.  Si  ces  commissaires  ne  peuvent  pas 
s'accorder  sur  le  mérite  d'une  réclamation,  ils 
s'adjoindront  un  sur-arbitre.  A  cet  effet,  chaque 
gouvernement  nommera  quatre  sur-arbitres;  et 
lorsqu'd  sera  nécessaire  de  désigner  un  sur- 
arbitre pour  un  cas  spécial,  il  sera  pris  au  sort 
parmi  les  quatre.  Les  commissaires  liquidateurs 
aussi  bien  que  les  commissaires  dépositaires  et 
les  sur-arbitres,  prêteront,  en  présence  de  l'am- 
bassadeur britannique,  serment  entre  les  mains 
du  garde  des  sceaux  de  France.  Les  commis- 
saires liquidateurs  et  les  sur-arbitres  auront  la 
faculté  d'appeler  des  témoins  et  de  les  inter- 
roger sous  serment. 

Aussitôt  que  les  S  ^  raillions  de  rentes  auront 
été  inscrits  au  nom  des  commissaires  déposi- 
taires, le  gouvernement  britannique  effectuera 
la  rétrocession  des  colonies  françaises,  telle 
qu'elle  a  été  stipulée  par  le  traité  du  âO  mai 
181-4,  y  compris  laMarlinique  et  la  Guadeloupe. 
^4rt.  16.  L'Angleterre  avait  fait  occuper  ces 
deux  îles  par  suite  des  événements  du  mois  de 
mars  1813  ,  et  pour  les  préserver  contre  l'in- 
fluence des  émissaires  de  Bonaparte. 

Par  Vart.  17,  la  Grande-Bretagne  renonce 
à  toute  somme  qui  pourrait  lui  revenir  pour 
l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  faits  par 
suite  des  mêmes  événements. 

Par  un  article  additionnel,  il  est  dit  que  les 
réclamations  des  sujets  britanniques  fondées 
sur  la  décision  du  roi  de  France,  relativement 
aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux par  suite  du  tarif  de  douane  publié  dans 
cette  ville  par  le  duc  d'Angoulêiue ,  le  24 
mars  1814,  seront  liquidées  et  payées. 

Convention  relative  aux  réclamations  des  sujets 
étrangers  non  anglais,  —  Celui  de  tous  les  trai- 
tés qu'il  fut  le  plus  dillioilc  de  conclure,  et 


celui  dont  l'exécution  rencontra  ensuite  le  plus 
d'entraves,  porte  le  litre  de  convention  relative 
aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non- 
exécution  des  articles  19  et  suivants  du  traité 
duSO  mai  1814. 

Par  ce  traité,  les  puissances  continentales 
avaient  renoncé  au  droit  de  répéter  les  sommes 
qu'elles  avaient  payées  à  la  France  à  raison  de 
contrats,  de  fournitures  ou  d'amendes  quelcon- 
ques faites  au  gouvernement  français  dans  les 
différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792'; 
mais  elles  avaient  réservé,  non,  comme  l'An- 
gleteri'e,  que  leurs  sujets  fussent  indemnisés  de 
toutes  les  violences  qu'on  avait  commises  à  leur 
égard,  mais  seulement  1"  qu'on  leur  payât  ce 
qui  leur  était  dû.  en  vertu  de  contrats  ou  d'au- 
tres engagements,  et  2°  que  la  France  rem- 
boursât les  fonds  appartenant  à  des  communes, 
à  des  établissements  particuliers  ou  à  des  indi- 
vidus, pour  cautionnements,  dépôts  ou  consi- 
gnations versés  dans  les  caisses  françaises.  Ces 
derniers  payements,  c'est-à-dire  ces  restitu- 
tions ,  devaient  se  faire  en  espèces ,  dans  des 
termes  convenus;  quant  au  payement  des  det- 
tes proprement  dites  provenant  de  fournitures 
et  d'engagements,  une  commission  mixte  devait 
les  examiner,  et  proposer  un  mode  d'après  lequel 
la  France  s'en  acquitterait.  Les  souverains  des 
pays  que  le  traité  du  30  mai  1814  avait  déta- 
chés de  la  France,  avaient  pris  par  contre  l'en- 
gagement de  bonifier  à  ce  gouvernement  \<i 
capital  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  en  extinction  des  dettes 
hypothéquées  sur  ces  pays  avant  leur  réunion 
à  la  France. 

De  toutes  ces  stipulations,  aucune  ne  fu! 
exécutée.  Le  premier  terme  du  remboursemt'nt 
des  cautionnements,  dépôts  ou  consignations 
n'était  pas  arrivé,  lorsque  l'invasion  de  Bona- 
parte remplit  la  France  de  troubles.  Les  souve- 
rains alliés,  de  leur  côté,  ne  s'étaient  pas  pres- 
sés d'effectuer  un  remboursement  dont  on  ne 
leur  avait  pas  donné  l'exemple,  et  qui,  d'après 
les  expressions  de  l'article  21  du  traité  du 
30  mai  1814,  paraissait  devoir  se  faire  par  !o 
moyen  de  compensations,  puisque  cet  article 
dit  qu'il  serait  tenu  compte  au  gouvernement 
français  de  celte  partie  des  délies  hypothéquées 


»  f^oj-ez  page  3^6  Je  ce  volume. 


SECT.  VI.  TRAITÎÏS  DU  20  N0VE3IBRE  1818. 


837 


sur  les  pays  cédés.  Enfin  ,  la  commission  mixte 
instituée  par  l'art  20  avait  mis  dans  son  tra- 
vail une  telle  lenteur,  et  avait  élevé  tant  de 
difficultés,  qu'au  l'^''  mars  181S,  pas  une  seule 
réclamation  n'avait  été  liquidée.  Nous  sommes 
trop  près  des  événements,  et  peut-être  trop  in- 
téressés à  la  question,  pour  nous  permettre 
d'accuser  les  intentions  de  celte  commission; 
mais,  une  vérité  qu'il  sera  utile  de  dire,  c'est 
que  la  conviction  où  étaient  les  étrangers  que 
cette  commission ,  entre  les  mains  de  laquelle 
se  trouvait  leur  fortune,  visait  à  les  en  dépouil- 
ler ,  fut  une  des  principales  causes  de  l'exaspé- 
ration qu'on  a  remarquée  en  1815  dans  la  partie 
des  armées  des  alliés  composée  de  landwehr. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  sentit  réciproque- 
ment la  nécessité  d'organiser  la  liquidation  des 
créances  particulières ,  et  d'écarter  les  difficul- 
tés qui  s'étaient  présentées.  Les  gouvernements 
portèrent  dans  la  négociation,  qui  produisit  la 
convention  dont  nous  allons  donner  le  som- 
maire, un  esprit  de  justice  et  de  loyauté  qui  fit 
augurer  les  plus  heureux  résultats.  Nous  ver- 
rons bientôt  que  cet  espoir  fut  trompé. 

Vart.  1  de  cette  convention  confirme  nom- 
mément les  articles  19  à  26 ,  30  et  31  du  traité 
du  30  mai  181-4.  De  ces  dix  articles  neuf  seule- 
ment sont  relatifs  à  des  créances  réciproques  j 
le  trente  et  unième  est  étranger  à  la  liquidation. 
Il  s'était  élevé  des  difficultés  sur  son  exécution  ; 
et ,  comme  celle-ci  avait  été  réclamée  par  les 
mêmes  personnes  qui  avaient  été  chargées  de 
la  liquidation  des  dettes  particulières,  il  en  ar- 
riva que  l'interprétatioa  de  cet  article  fut  pla- 
cée dans  la  convention  qui  nous  occupe,  au 
lieu  de  l'être  dans  le  traité  principal. 

On  peut  regarder  le  premier  article  comme 
une  disposition  générale ,  et  diviser  le  reste 
de  la  convention  en  deux  sections ,  dont  la 
première,  ou  les  articles  2  à  21 ,  renferme 
les  stipulations  à  charge  ,  et  la  seconde,  ou  les 
articles  22  à  26,  celles  qui  sont  en  faveur  de  la 
France. 

SECTION  PREMIÈRK. 

L'art.  19  du  traité  de  Paris  avait  ordonné  le 
remboursement  de  ce  que  la  France  devait  à 
des  étrangers  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres 
engagements  pour  fournitures,  ou  à  raison 
d'obligations  légales.  Il  s'était  élevé,  eu  1814, 
de  grands  débals  bur  le  sens  do  celle  disposi- 


tion, qui  parait  d'autant  plus  claire  qu'elle  est 
plus  générale.  Il  n'y  avait  sorte  de  réclama- 
tion que  les  étrangers  n'eussent  essayé  de  faire 
entrer  dans  ces  catégories  ;  il  n'y  en  avait 
peut-être  pas  une  que  les  Français  n'en  eussent 
voulu  exclure.  On  s'accorda  d'abord ,  dans  les 
négociations,  sur  le  sens  de  cet  article,  tel  que 
nous  l'avons  établi  plus  haut  ',  et  on  y  ap- 
pliqua alors  tous  les  exemples  de  réclamations 
contestées  qui  s'étaient  présentées  jusqu'alors. 
On  rejeta  d'un  commun  accord  ceux  qu'on  ne 
trouvait  pas  fondés  sur  le  dispositif  de  l'article  ; 
les  autres  furent  reconnus  comme  chefs  de 
réclamations  admises,  et  insérés  eu  forme  de 
corollaires  dans  l'article  2  de  la  convention. 
C'est  ainsi  qu'on  consacra  le  principe  que  la 
France  devait  aux  militaires  qui  avaient  servi 
dans  les  armées  françaises,  mais  qui,  par  le 
dernier  traité,  étaient  devenus  sujets  d'une 
puissance  étrangère ,  l'arriéré  de  leur  solde  , 
frais  de  voyage,  gratifications  et  indemnités 
jusqu'au  31  décembre  1813.  On  reconnut  l'o- 
bligation delà  France  d'acquitter  des  mandats, 
bons  et  ordonnances  de  payement  fournis  sur 
le  trésor  public  de  France,  cl  se  trouvant  entre 
les  mains  des  étrangers,  quand  même  l'objet 
pour  lequel  ils  avaient  été  signés  n'existait  plus 
entre  les  mains  du  gouvernement  français.  On 
distingua  les  simples  réquisitions  et  actes  de 
violence  des  emprunts  faits  par  les  autorités 
françaises  avec  promesse  de  payement  :  les  pre- 
mières furent  placées  dans  la  catégorie  des 
dommages  de  guerre,  pour  lesquels  il  ne  peut 
être  demandé  de  réparation.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  chargea  la  France  du  payement  des  in- 
demnités dues  à  des  particuliers  pour  prise  de 
terrain  et  démolitions  faites  dans  les  places  de 
guerre ,  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  10  juillet  1791  avaient  été  observées. 

On  s'accorda  aussi  sur  deux  réclamations 
fondées  sur  des  engagements  formels  ou  obli- 
gations légales,  mais  auxquelles  on  crut  devoir 
consacrer  deux  articles  particuliers  ,  savoir 
3  et  4. 

Vart,  3  dit  que  les  réclamations  du  sénat  de 
Hambourg,  concernant  la  banque  de  cette  ville, 
seront  l'objet  d'une  convention  particulière 
entre  les  commissaires  de  celte  ville  et  ceux  du 
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roi  tic  Fiance.  Nous  avons  dit  '  que,  {)ar  un  ar- 
ticle secret  de  la  convention  du  23  avril  1814, 
le  gouvernement  français  avait  pris  rengage- 
ment de  faire  restituer  ce  qui  existait  encore 
tics  fonds  enlevés  par  le  ntaréchal  Davoust  de 
la  banque  de  Hambourg,  et  que,  par  l'article 
également  secret  du  traité  du  30  mal  181-i,  ce 
rncme  gouvernctiient  avait  promis  d'ordonner 
des  perquisitions  pour  découvrir  ce  que  les 
fonds  enlevés  étaient  devenus,  et  de  faire  })our- 
suivre  ceux  qui  en  étaient  détenteurs  '.  Comme 
CCS  recherches  avaient  prouvé  que  les  fonds  de 
la  banque  de  Hambourg  n'avaient  j)as  été  frau- 
duleusement distraits,  le  gouvernement  fran- 
çais soutint  avec  raison  que  la  lettre  des  traités 
ne  l'obligeait  à  autre  chose  qu'à  la  restitution 
des  1,800;000  fr.  environ  qui  avaient  été  em- 
ployés pour  le  service  des  troupes  depuis  qu'el- 
les s'étaient  soumises  à  l'autorité  royale.  Cepen- 
dant les  agents  de  ce  gouvernement  déclarèrent 
que,  pour  j^aranlir ,  autant  qu'il  dépendait  du 
roi,  l'inviolabilité  d'un  établissement  aussi  utile 
au  commerce  génér.il  de  l'Europe  que  Fêtait  la 
banque  de  Hambourg,  et  po>,ir  réparer  ,  autant 
que  possible,  la  violation  de  ce  principe,  le  roi 
était  prêt  à  allouer  au  sénat  une  plus  forte 
somme,  si  l'on  pouvait  en  tomber  d'aceoid 
avec  le  député  de  la  ville.  Comme  on  ne  put 
attendre  que  ce  député  eût  des  pouvoirs  pour 
traiter  sur  ces  bases,  on  se  contenta  de  rédiger 
l'article  tel  que  nous  venons  de  le  donner  ,  en 
prenant  acte  de  la  déclaration  des  commissai- 
res français. 

Cependant  le  député  de  la  ville  de  Hambourg- 
conclut  quelques  jours  après,  et  sauf  ratifica- 
tion, un  arrangement  qui  n'est  pas  venu  à  la 
connaissance  du  public.  Le  sénat  refusa  d'ap- 
prouver cette  convention,  et  envoya  à  Paris  le 
sénateur  Martin-Garlieb  Sillem  pour  négocier 
un  autre  arrangement.  Ce  député  conclut  en 
effet,  le  27  octobre  1816,  avec  les  conseillers 
d'Etat,  barons  Portai  ei-Dudon ,  une  conven- 
tion par  laquelle  la  France  s'engagea  à  payer 
au  sénat,  au  nom  de  la  banque  de  Hambourg, 
un  capital  de  10  raillions,  moyennant  une  rente 
de  1500,000  fr.  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 
Elle  paya  de  plus,  à  titre  d'intérêt  du  capital 
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de  10  millions  ,  depuis  le  20  novembre  1813 
jusqu'au  22  mars  1816,  à  raison  de  4  pour  100 
par  an  ,  une  somme  de  134,794  fr.  B2  c.  ^. 

L'art.  4  de  la  convention  du  20  novem- 
bre 1813  reconnaît  une  dette  de  la  France  qui 
n'est  peut-être  pas  une  conséquence  rigoureuse 
de  l'art.  19  du  traité  du  30  mai  181 4,  mais  qui, 
fondée  sur  le  droit  commun  et  par  conséquent 
sur  une  obligation  légale,  a  été  rappelée  dans 
la  convention  à  cause  de  son  importance,  et 
afin  qu'on  ne  parût  pas  y  avoir  renoncé.  Voici 
le  fait  ; 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril  1813  ,' quelques 
vaisseaux  anglais  avaient  opéré  un  débarque- 
ment sur  la  côte  de  la  mer  du  Nord ,  apparte- 
nant alors  à  la  trente-deuxième  division  mili- 
taire, et  y  avaient  jeté  une  petite  quantité  de 
denrées  coloniales.  En  même  temps  il  y  eut , 
dans  deux  cantons  du  grand-duché  deBerg, 
une  espèce  d'insurrection  contre  les  douaniers 
français.  Bonaparte  se  trouvait  à  Nossen ,  oc- 
cupé de  ses  préparatifs  contre  la  Prusse  et  la 
Russie,  lorsqu'il  apprit  ce  fait.  Dans  un  mouve- 
ment décolère,  il  rendit ,  le  8  mai,  un  décret 
qui  frappa  de  séquestre  et  de  confiscation  tou- 
tes les  denrées  coloniales  qui  se  trouveraient 
dans  le  grand-duché  de  Berg.  Quoiqu'il  fût 
bien  constaté  que  la  rupture  momentanée  des 
douanes  n'avait  pas  eu  pour  résultat  une  intro- 
duction frauduleuse  dans  ce  grand-duché:  quoi- 
que le  gouverneur  général  et  les  ministres  de 
ce  pays  eussent  attesté  ce  faitj  quoique  enfin  Bo- 
noparte  lui-même  eût,  après  quelques  semaines 
de  calme,  ordonné  qu'il  lui  fût  fait  un  nouveau 
rapport  sur  cette  afl^aircj  néanmoins  le  décret 
de  Nossen  fut  exécuté  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  M.  Collin  ,  comte  de  Sussy,  alors 
ministre  du  commerce  ,  fit  vendre  ,  le  12  juil- 
let 1813,  les  denrées  coloniales  enlevées  d'une 
manière  si  despotique  aux  négociants  du 
grand-duché.  Il  a  été  {)rouvé  que  les  marchan- 
dises dont  on  dépouilla  les  propriétaires  par 
cet  acte  arbitraire  provenaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  ventes  qui  leur  avaient  été 
faites  par  le  gouvernement  français  lui-même. 
Nous  allons  consigner  ici  un  fait  qui  paraîtrait 
Incroyable,  s'il  n'était  appuyé  de  preuves  lé- 
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Recueil  de  M.  de  MARxiifis,  vol.  XIV. 
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galeS;  mais  que  l'histoire  doit  conserver  coiume 
une  preuve  de  l'empresseraent  que  mettaient 
les  agents  de  Bonaparte  à  exécuter  ses  ordres 
les  plus  despotiques ,  lorsque  leur  devoir  était, 
au  conti'aire,  de  le  ramener  par  des  représen- 
tations aux  lois  de  la  justice.  Il  est  constaté, 
])nr  procès-verbaux  ,  qu'une  partie  considéra- 
hlii  de  tonneaux  ,  caisses  et  balles  de  sucre  et 
de  café,  entièrement  intacts  et  revêtus  encore 
de  plombs  et  marques,  et  accompagnés  d'expé- 
ditions qui  constataient  que  ces  colis  prove- 
naient de  ventes  faites  par  le  gouvernement 
français  à  Francfort ,  ont  été  compris  dans  la 
confiscation  et  vendus  une  seconde  fois  au  pro- 
fit de  la  France.  Dans  cette  même  mesure  ini- 
que étaient  compris  des  tonneaux  de  sucre  et 
des  balles  de  café  munis  encore  des  cachets  des 
douanes  qui  y  avaient  été  apposés ,  en  octo- 
bre 1810,  pour  assurer  le  payement  des  droits 
continentaux  exigés  par  le  tarif  de  Trianon. 
N'était-il  pas  du  devoir  d'un  ministre  de  faire 
connaître  à  Bonaparte  l'erreur  où  il  était 
tombé,  plutôt  que  de  s'empresser  à  exécuter  un 
ordre  qu'il  avait  donné  par  un  mouvement  de 
colère  ? 

Parmi  les  denrées  saisies  se  trouvait  une 
quantité  de  coton  suffisante  pour  l'approvision- 
nement de  J59  jours  de  travail,  de  S4,000  bro- 
ches tournantes  qui  existaient  dans  le  pays. 
Comme  l'enlèvement  de  celte  matière  pre- 
mière aurait  entraîné  le  renvoi  simultané  de 
7  à  8,000  ouvriers,  le  gouverneur  général  prit 
sur  lui  de  suspendre  à  leur  égard  l'exécution 
du  décret  de  Nossen ,  en  laissant  les  cotons 
provisoirement  entre  les  mains  des  propriétai- 
res sous  caution.  M.  GoUin  consentit  qu'ils  leur 
fussent  restitués;  mais  il  exigea  que  les  proprié- 
taires en  payassent  les  droits  d'après  le  tarif  de 
Trianon  ,  quoiqu'ils  les  eussent  déjà  payés  une 
fois.  Ceux  qui ,  dans  l'intervalle,  avaient  livré 
leur  colon  à  la  fabrication,  furent  effectivement 
forcés  à  ce  second  payement;  les  autres  aimè- 
rent mieux  perdre  leur  propriété  ;  et  on  les  dé- 
pouilla ainsi  de  296  balles  de  coton  d'Amérique 
pesant  37,0S8  kilogrammes. 

Aussitôt  que  les  armées  des  alliés  eurent  dé- 
livré la  France  de  Bonaparte  et  de  ses  agents, 
les  propriétaires  du  grand-duché  de  Berg 
avaient  réclamé  contre  la  spoliation  dont  ils 
avaient  été  les  victimes.  La  chambre  de  com- 
merce de  Cologne  CJivoya  à  Paris  un  député 


particulier,  M.  Antoine  Keil ,  jurisconsulte 
distingué ,  chargé  de  solliciter  la  justice  de 
Louis  XVIIl,  Le  gouvernement  provisoire  que 
les  alliés  avaient  établi  à  Dusseldorf ,  promit 
de  porter  la  réclamation  au  congrès  de  Vienne, 
si  les  démarches  faites  à  Paris  restaient  sans 
résultat.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  de  se  décider  à 
ce  recours;  la  cause  des  réclamants  était  trop 
juste  pour  ne  pas  être  accueillie  par  un  gouver- 
nement légitime.  D'ailleurs  ils  avaient  peureux 
la  loi  du  9  floréal  de  l'an  7,  qui  prescrit  la  mar- 
che à  suivre  dans  le  cas  de  saisies  illégalement 
faites  par  les  douanes.  Néanmoins  l'embarras 
des  circonstances  fut  cause  que  l'affaire  ne  se 
trouva  pas  terminée  lors  de  la  catastrophe  du 
mois  de  mars  1815. 

Dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  con- 
vention dont  nous  nous  occupons,  le  principe 
de  cette  réclamation  fut  reconnu  par  les  négo- 
ciateurs français;  mais  on  balança  d'en  parler 
dans  le  traité.  En  effet,  la  réclamation  des  né- 
gociants lésés  par  le  décret  de  Nossen,  ne  se 
fondaitpassnr l'art. 19  du  traité  du  âO  mai  1814; 
d'un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  pas  être  ren- 
voyée dans  la  classe  des  violences  et  dommages 
de  guerre  dont  on  avait  renoncé  de  poursuivre 
le  redressement.  Elle  se  fondait  sur  une  loi  for- 
melle qui  déterminait  même  l'indemnité  à  la- 
quelle les  négociants  dont  les  marchandises 
avaient  été  illégalement  saisies  avaient  droit. 
Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'admissibilité 
de  la  réclamation,  on  en  fit  l'objet  d'une  sti- 
pulation particulière,  et  Vart.  4  statue  qu'on  li- 
quidera également  les  réclamations  présentées 
contre  l'exécution  de  l'ordre  daté  de  Nossen  , 
tant  pour  saisies  illégales  de  denrées  coloniales 
que  pour  double  droit  de  douanes  payé  sur  des 
cotons  ,  et  que  le  montant  liquidé  sera  payé  en 
inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que ,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au-des- 
sous de  73. 

L'exécution  de  cet  article  n'éprouva  pas  de 
grande  difficulté,  quant  au  capital  qui ,  dans  le 
courant  de  l'année  1816,  fut  réclamé  par  le 
commissaire  prussien  ,  appuyé  du  député  de  la 
chambre  de  commerce  de  Cologne,  et  liquidé 
à  une  somme  de  1,364,207  fr.  79  cent.,  valeur 
nominale  eu  inscriptions  au  grand  livre.  Mais  il 
s'éleva  une  vive  contestation  sur  le  montant  des 
intérêts  que  la  France  devait  pour  cette 
somme.  Nous  verrons  qu'un  des  articles  de  la 
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convention  a  niainlemi ,  à  réfjaid  des  réclama- 
tions, rintérêl  léfjal  allaclié  à  cliaque  créance, 
en  assurant  4  pour  100  à  dater  du  20  novem- 
hre  181i5,  aux  créances  auxquelles  les  lois  n'en 
attribuaient  pas.  Or  le  §  h'"^  de  l'art.  16, 
titre  4,  de  la  loi  du  9  floréal  au  7  assure  au 
propriétaire  d'urte  marchandise  illé^jalemeul 
saisie  un  intérêt  d'indemnité  d'un  pour  100  par 
luois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'é- 
poque de  la  retenue.  Cet  intérêt  d'indemnité 
lient  lieu  des  avaries  et  baisses  survenues  dans 
la  valeur  des  marchandises.  Les  négociants 
Jésés  par  le  décret  de  Nossen  demandaient  cet 
intérêt  comme  légal;  la  commission  de  liqui- 
dation française  le  leur  refusa  ,  parce  qu'elle 
prétendait  que,  du  moment  où  la  conven- 
tion du  20  novembre  1815  avait  consacré  1? 
réclamation  du  capital,  il  y  avait  eu  novation; 
que,  dès  lors,  la  créance  ne  se  fondait  plus 
sur  la  loi  que  nous  avons  citée  ,  et  que  par  con- 
séquent l'intérêt  ne  devait  être  payé  qu'à  ral- 
soji  de  4  pour  100  et  à  partir  du  20  novem- 
bre 1815  seulement.  Cette  question  litigieuse 
ayant  été  portée  devant  une  commission  d'ar- 
bitres, d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  5  de 
la  convention,  elle  fut  décidée  le  10  sept.  1817 
en  faveur  des  parties  intéressées  ,  et  la  France 
paya  l'intérêt  à  12  pour  100  par  an,  à  dater  de 
l'époque  de  l'exécution  du  décret  de  Nossen  :  il 
se  montait  à  environ  400,000  fr.  en  espèces  '. 

L'art.  5  de  la  convention  du  20  novem- 
bre 1815  remplace  l'art.  20  du  traité  de  1814, 
en  ttablissant  des  commissions  de  liquidation 
chargées  de  s'occuper  de  l'examen  des  récla- 
mations, et  des  commissions  d'arbitrage  qui  en 
décideraient  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
seraient  pas  parvenues  à  s'accorder. 

11  faudrait  copier  ici  tout  l'article  pour  faire 
connaître  l'organisation  de  ces  commissions; 


'  Nous  ignorons  si  le  gouvernemenl  français  a  exercé 
son  recours  contre  les  agents  de  Bonaparte  qui,  en  exé- 
cutant avec  précipitation  un  acte  illégal  de  leur  maître, 
ont  exposé  la  France  à  payer  cette  espèce  d'amende.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'aucun  article  de  la  conven- 
tion n'a  été  plus  complètement  exécuté  que  l'art.  4,  grâce 
au  zèle  qu'y  a  porté  le  commissaire  i)russien  et  à  l'infa- 
tigable activité  de  M.  Ke'il ,  député  de  la  chambre  de 
commerce  de  Cologne,  qui  a  fourni  les  mémoires  et  do- 
cuments nécessaires  pour  le  gain  de  ce  grand  procès.  Si 
nous  sommes  entré  dans  tous  ces  détails,  c'est  que  nous 
avons  cru  devoir  nous  aiicler  à  toul  ce  qui  pouvait  prêter 


nous  croyons  devoir  nous  borner  à  quelques 
observations. 

1*^  Les  commissaires  liquidateurs  institués 
par  cet  article  diffèrent  ehsenlielleraent  de  ceux 
que  l'art.  13  de  la  convention  relative  aux  ré- 
clamations anglaises  a  établis  ^.  Ces  derniers 
étaient  de  véritables  magistrats  astreints  par 
leur  serment  à  décider,  d'après  le  droit  et  la  jus- 
tice, les  questions  portées  à  leur  tribunal;  tandis 
que  les  commissaires  institués  par  la  convention 
qui  non»  occupe  dans  ce  moment,  étaient  di^ 
simples  négiiciateurs  chargés  de  traiter  avec 
d'autres  négociateurs  sur  des  intérêts  opposés  , 
savoir  sur  celui  des  créanciers  qui  demandaient 
peut-être  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  non  d'après 
le  droit  et  la  justice,  mais  d'après  les  termes  des 
traités,  et  sur  celui  du  débiteur  dont  les  efforts 
tendaient  naturellement  à  se  soustraire  autant 
que  possible  aux  charges  qui  lui  étaient  impo- 
sées. Cette  différence  dans  le  caractère  de  la 
mission  dut  nécessairement  en  produire  une 
dans  la  manière  d'opérer  des  deux  sortes  de 
commissaires. 

2°  Une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  fut  que,  toutes  les  fois  que  les  commis- 
saires des  deux  parties  ne  pouvaient  pas  s'ac- 
corder, il  ne  suffisait  pas  d'appeler  un  snrar- 
bitre  qui,  par  son  suffrage,  fit  pencher  la 
majorité  d'un  côté  ou  de  l'autre;  il  fallait ,  an 
contraire,  renvoyer  les  commissaires  liquida- 
teurs par-devant  un  tribunal  où  ils  pussent  plai  - 
der  leur  cause  comme  parties.  Cette  disposition 
aurait  pu  avoir  pour  résultat  que  la  commission 
de  liquidation  fût  tombée  dans  une  nullité  par- 
faite. 

3°  Par  suite  du  même  principe,  on  donna  à 
la  commission  d'arbitrage  l'organisation  d'une 
cour  régulière  ayant  son  président,  ses  greffiers 
et  ses  commis. 


à  une  discussion  juridique.  Nous  renvoyons,  au  reste,  à 
un  mémoire  particulier  que  nous  plaçons  dans  le  premier 
volume  de  nos  Archives  historiques  et  politiques,  ^ous 
dirons  ici  que  M.  Keil  a  touché, 4«our  les  88  négocianls 
prussiens  dont  il  avait  les  pouvoirs ,  la  somme  de 
1 .454,246  fr.  21  c,  argent  comptant  (les  rentes  ayant  été 
vendues  sur  la  place).  Les  réclamations  de  quelques  au- 
tres négociants  ont  été  provisoiremeat  rejetées ,  comme 
n'étant  pas  appuyées  de  preuves  suffisantes  ;  en  supposant 
que  leurs  preuves  soient  reconnues,  elles  se  trouvent  com- 
prises pour  25,000  fr.  dans  l'arrangement  du  25avrill818. 
»  l'^oycz  ci-dessus,  page  o3G. 
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■4°  Cependant  la  commission  d'arbitrage , 
composée  d'autant  de  juges  que  chaque  gou- 
vernement voulait  en  nommer,  ne  formait  pas 
une  seule  cour  de  judicature  ;  il  fallait  pour 
chaque  cas  particulier  établir  une  cour  parti- 
culière ,  composée  de  juges  désignés  par  les 
deux  commissaires  litigants. 

5°  11  s'ensuit  que  ces  cours  ne  purent  pas 
parvenir  à  une  uniformité  de  principes,  et  qu'il 
n'exista  pas  de  préjugé. 

6"  Les  commissions  d'arbitrage  eurent  une 
double  fonction,  ou,  pour  mieux  dire,  il  se  for- 
maitdes cours  dedeux  espèces:  les  unes,  rédui- 
tes par  le  sort  à  un  nombre  impair  de  membres, 
étaient  chargées  de  prononcer  sur  la  validité 
d'une  réclamation  prévue  par  la  convention  ; 
les  autres,  composées  déjuges  en  nombre  [>air  , 
devaient  prononcer  dans  les  cas  où  l'on  pré- 
tendait que  la  réclamation  dont  il  s'agissait 
n'était  pas  prévue  par  la  convention.  Si ,  dans 
une  commission  ainsi  composée,  les  voix  étaient 
également  partagées,  il  devait  être  sursis  à 
l'examen  de  l'affaire  ,  et  elle  devait  faire  la 
matièi'e  d'une  négociation  diplomatique  ulté- 
rieure entre  les  gouvernements. 

7°  Supposons  que  les  juges  nommés  pour 
siéger  dans  ces  commissions,  eussent  pu  oublier 
la  sainteté  de  leur  ministère  et  la  dignité  de 
leur  caractère  au  point  de  se  regarder  comme 
appelés  à  défendre  avec  zèle  les  intérêts  de  leurs 
gouvernements  ■  ou  de  leurs  compatriotes,  plu- 
tôt qu'à  prononcer  d'après  les  lois  d'une  justice 
rigoureuse;  qu'en  serait-il  arrivé?  Que,  dans 
les  commissions  composées  d'un  nombre  im- 
pair, le  sort,  en  favorisant,  soit  le  demandeur, 
soit  le  défendeur  ,  aurait  décidé  les  questions 
litigieuses,  et  que  comme  il  n'existait  pas  d'au- 
torité pour  juger  la  compétence,  la  partie  du 
défendeur  aurait  trouvé  mille  prétextes  pour 
soustraire  ces  causes  ,  même  à  la  chance  d'être 
portées  devant  une  commission  en  nombre  im- 
pair, sûre  qu'en  soutenant  que  la  question  était 
imprévue,  elle  aurait  toujours  pour  elle  la  moi- 
tié des  juges  siégeant  en  nombre  pair,  ce  qui 
aurait  rendu  la  liquidation  interminable.  His- 
torien des  traités  et  non  des  détails  de  leur 
exécution,  nous  nous  contenions  de  signaler  les 


1  Gelon   Texpression  qui  a  échappe  à  un  orateiii-  du 
gouveinemenl  français,  dans  la  scsbion  de  la  chambre  de 


écueiis  que,  dans  des  cas  semblables,  il  faudrait 
éviter. 

Les  art.  6  à  9  de  la  convention  du  20  no- 
vembre 181 S  développent  Vart.  21  du  traité  de 
Paris,  d'après  lequel  il  devait  être  tenu  compte 
à  la  France  de  celles  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ou  con- 
tractées pour  leur  administration  intérieure  , 
lesquelles  avaient  été  converties  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique.  En  renou- 
velant cet  engagement,  on  établit  les  principes 
suivants  : 

1°  Le  capital  que  chaque  gouvernement  aura 
à  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  cours 
moyen  du  prix  que  les  rentes  auront  eu  entre 
le  30  novembre  1815  et  le  1"^  janvier  1816. 

2°  Pour  établir  ces  capitaux,  on  dressera,  de 
deux  mois  en  deux  mois,  des  états,  après  vé- 
rification des  titres  sur  lesquels  l'inscription  a 
eu  lieu. 

S°  L'objet  du  remboursement  étant  de  rendie 
la  France  indemne,  et  rien  de  plus,  on  déduira 
des  reniboursements  la  partie  des  capitaux  ori- 
ginairement hypothéqués  sur  des  iiumeublcs 
que  la  France  a  aliénés,  puisque,  par  celte  alié- 
nation ,  elle  a  reçu  la  valeur  de  son  inscri{>lion 
et  bien  au  delà,  et  qu'ainsi  elle  est  censée  avoir 
éteint  la  dette  qui  était  hypothéquée  sur  de  tels 
immeubles. 

A°  On  déduira  encore  de  ces  remboursements 
les  intérêts  des  inscriptions  dus  au  22  décem- 
bre 1813,  de  même  qu'on  lui  bonifiera  les  inté- 
rêts payés  postérieurement  pour  des  dettes  qtii, 
d'après  le  traité  du  30  mai  1814,  passaient  à  un 
nouveau  souverain. 

5°  On  en  déduira  encore  les  capitaux  et  in- 
térêts hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
parla  France,  quand  même  ces  capitaux  n'ont 
pas  été  convertis  en  inscrij>tions  sur  le  grand 
livre.  Cette  déduction  se  fonde  sur  le  mêmt^ 
principe  que  celle  dont  il  vient  d'être  question^ 
en  effet ,  la  France  ayant  détruit  l'hypothècpu! 
et  s'en  étant  approprié  la  valeur,  elle  avait  dû 
éteindre  les  capitaux  qui  y  étaient  affectés.  Oa 
convient  cependant  de  maintenir,  à  l'égard  do 
ces  dettes,  les  lois  et  les  actes  du  gouvernc- 


1817 .  Cet  orateur  a  évidemment  confondu  les  fonctions  d'un 
commissaire  linuidateur  avec  celles  d'un  commissaire  jujc. 
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lueiit  irniirais  qui  prononcent  des  déchéances 
ou  des  prescriptions ,  ou  en  vertu  desquels 
les  dettes  devaient  s'éteindre  au  profil  de  la 
France  par  voie  de  confusion  ou  de  compensa- 
tion. 

Nous  venons  de  dire  qu'un  des  articles  de  la 
convention  (Vati.  7)  autorise  les  gouvernements 
ayant  des  remboursements  à  faire,  à  en  déduire 
]vs  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  l'État,  échus  à  l'époque  du  22  décembre  1813, 
et  qui  n'avaient  pas  été  payés.  Rien  de  plus 
juste  que  cette  stipulation  :  elle  se  fondait  sur 
la  nature  des  inscriptions,  qui  sont  des  effets 
mobiliers,  transmissibles,  et  dont  par  consé- 
quent les  rentes  doivent  être  acquittées,  quand 
même  l'objet  pour  lequel  elles  avaient  été  créées 
aurait  péri;  elle  se  fondait  encore  sur  l'équité, 
puisque  la  France,  ayant  perçu  les  revenus  des 
pays  détachés,  pour  la  plus  grande  partie  de 
Tannée  1813  ,  elle  devait  acquitter  les  charges 
auxquelles  les  revenus  étaient  affectés.  11  s'éleva 
à  cet  égard  une  contestation  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas. 

Lorsque  les  autorités  françaises  quittèrent  au 
mois  de  novembre  1813  la  Hollande,  elles  de- 
vaient les  deux  semestres  de  la  dette  de  ce  pays, 
échus  les  22  mars  et  22  septembre  de  cette  an- 
née, quoique  la  France  eût  louché  les  revenus  du 
pays  pendanldix  mois '.Lorsqu'en  1814,  le  com- 
missaire liquidateur  des  Pays-Bas  réclama  le 
payement  de  cet  arriéré  ,  les  Français  s'y  refu- 
sèrent, parce  que,  dirent-ils,  le  traité  du  30  mai 
1814,  qui  avait  détaillé  toutes  les  obligations 
dont  la  France  restait  chargée,  n'en  faisait  au- 
cune mention.  Dans  les  négociations  de  181S, 
les  commissaires  français  ajoutèrent  que  la  ré- 
clamation de  la  Hollande  ne  pouvait  être  ap- 
puyéesurl'art.  21  du  traité,  parce  que  cetarticle 
était  essentiellement  destiné  à  préciser  les  som- 
mes qui  devaient  être  remboursées  à  la  France, 
tandis  que  les  art.  22,  23,  24  et  2o  du  môme 
traité,  employés  à  faire  connaître  les  objets  qui 


'  Savoir  : 

Eu  contributions  directes 25,244,747  t  66c 

tn  impôts  indiiects •     .     25,895,919     52 


49,140,667      18 
Au  1er  novembre  il  ne  restait  plus  à  payer  sur  les 

contributions  directes,  y  compris  les  non -valeurs,  que 

6,555,252  f.  34  c. 
Les  frais  de  perception,  dépenses  municipales  et  cen- 


rcstaiont  à  sa  charge,  ne  faisaient  aucune  men- 
tion des  arrérages  de  la  dette  hollandaise.  Ils 
ajoutèrent  que  les  dettes  des  deux  {»ays  avaient 
toujours  été  distinctes  ;  qu'elles  avaient  eu  des 
cours  séparés,  et  qu'ainsi  tout  ce  qui  était  dit 
dans  le  traité  de  1814  de  la  dette  inscrite  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  , 
devait  s'entendre  exclusivement  de  la  dette  in- 
scrite sur  le  grand  livre  existant  dans  la  capitale 
de  la  France. 

11  est  vrai  que  le  décret  de  Fontainebleau, 
du  18  octobre  1810,  contenant  le  règlement  gé- 
néral pour  l'organisation  des  départements  de 
la  Hollande,  avait  établi  un  livre  particulier  de 
la  dette  publique  de  Hollande;  mais  l'art.  119  de 
ce  décret  avait  dit  que  ce  grand  livre  ne  serait 
que  provisoire,  et  que  par  la  suite  il  serait  con- 
fondu avec  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France.  L'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1811 
avait  ordonné  qu'en  1812  la  dette  hollandaise 
se  trouverait  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique.  La  loi  du  20  mars  1813  avait 
compris  les  deux  dettes  dans  un  même  budget. 
Il  n'en  était  pas  moins  de  fait  que  la  confusion 
des  deux  livres  n'avait  pas  été  opérée,  et  qu'ainsi 
la  lettre  des  stipulations  du  traité  de  1814  n'o- 
bligeait pas  la  France  au  payement  de  l'arriéré. 
On  ne  peut  douter  que  les  plénipotentiaires  qui 
négocièrent  le  traité  de  1814  ne  lui  eussent 
imposé  celte  obligation,  s'ils  avaient  su  alors 
qu'il  existait  deux  livres  pour  la  dette  publique, 
l'un  pour  celle  de  la  France,  l'autre  pour  celle 
de  la  Hollande. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  demandait  si 
les  principes  généraux  de  l'équité,  et  Vesprit 
du  traité  de  1814,  devaient  prévaloir  ou  non 
sur  la  lettre  de  cette  transaction.  Comme  on  ne 
put  s'accorder ,  on  finit  par  renvoyer  la  ques- 
tion à  l'arbitraged'unecommission  particulière, 
composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  gouvernement  français,  deux  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  trois  autres 


times  départementaux  à  déduire  sur  les  49,140,667  f  18o 
se  montaient  à 5,150,943     85 

De  manière  que  la  France  avait  retiré 
de  la  Hollande  depuis  le  1er  janvier  jus- 
qu'au 1"  novembre  1813 43,989,723     35 

Ces  données  sont  tirées  d'un  mémoire  de  M.  de  Can- 
REMAN  ,  conseiller  d"État  du  roi  des  Pays-Bas,  du  18  juin 
1816. 
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à  choisir  dans  desÉlals  absolument  neutres  et 
Seins  intérêt  dans  celte  question ,  tels  que  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Da- 
neniarck  et  le  royaume  deNaples.  Le  choix  de 
ces  commissaires  devait  se  faire  de  manière 
qu'un  d'eux  fût  désigné  par  le  gouvernement 
français,  l'autre  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires 
neutres  réunis.  Vart.  8,  en  portant  cette  dispo- 
sition, indique  la  manière  dont  il  sera  procédé 
devant  celte  commission. 

La  commission  fut  formée  au  mois  de  juin 
1816.  Le  gouvernement  français  nomma  MM.  le 
baron  Pasquier,  et  Brière  de  Surgy,  Français, 
et  M.  le  marquis  de  Castelcicala ,  ambassadeur 
des  Deux-Siciles  près  la  cour  de  France.  Le  roi 
des  Pays-Bas  nomma  MM.  le  général  Fagel  et  de 
Bye,  ses  sujets,  et  M.  le  généi'al  de  fValtersdorff, 
ministre  de  Danemarck  à  Paris.  Les  deux  com- 
missaires neutres  désignèrent  comme  sur-arbi- 
Ire  M.  le  marquis  de  Bîarialva ,  ambassadeur 
d'Espagne. 

La  commission,  ainsi  constituée,  prononça, 
le  16  octobre  1816,  à  la  majorité  de  quatre  voix 
contre  Irois  ,  «  que  les  inléjéls  de  la  dette 
de  Hollande,  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
pour  les  semestres  de  iuars  et  de  septembre 
18 là,  devaient  être  payés  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  ,  et  que  le  remboursement  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de 
faire  à  la  France  des  inscriptions  de  dettes  des 
pays  réunis  à  sa  couronne,  et  détaches  de  la 
France,  pouvait  être  exigible  sans  déduction 
des  rentes  de  la  dette  de  Hollande  arriérées  sur 
les  échéances  de  1813.  » 

Uart.  9  de  la  convention  du  20  novembre 
1813  statue  qu'on  procédera  aussi  à  la  liquida- 
lion  des  intérêts  non  payés  des  dettes  des  pays 
dont  la  France  s'était  chargée  par  les  traités  de 
Campo-Forraio  et  de  Lunéville.  Cette  stipula- 
tion est  de  la  plus  grande  justice  :  les  créanciers 
dont  il  est  question  ne  pouvaient  pas  perdre 
leurs  intérêts  arriérés  ,  et  ceux-ci  ne  pouvaient 
pas  tomber  à  la  charge  du  souverain  qui  n'a- 
vait pas  joui  du  revenu  du  pays. 

Vart.  10  modifie  l'article  23  du  traité  du 
30  mai  18U  ,  concernant  les  étrangers,  titu- 
laires de  cautionnements  qui,  ayant  eu  manie- 
ment de  fonds,  étaient  dans  le  cas  de  rendre 
leu-s  comptes.  Les  receveurs  communaux  fu- 
rent entièrement  soustraits  à  l'obligation   de 


rendre  comjite  au  gouvernement  français, 
puisque,  les  communes  ne  lui  appartenant  plus, 
cette  comptabilité  ne  regardait  que  le  nouveau 
souverain  :  on  réserva  cependant  au  gouverne- 
ment français  le  mince  revenu  public  qui  pou- 
vait avoir  passé  par  les  mains  de  celte  classe 
de  receveurs,  savoir  le  dixième  des  octrois  mu- 
nicipaux que  les  lois  françaises  réservent  au 
gouvernement.  On  établit  pour  les  employés 
qui,  ayant  manié  des  fonds  du  gouvernement, 
étaient  tenus  de  faire  apurer  leur  gestion  par 
la  cour  des  comptes,  un  autre  mode  pour  l'exa- 
men des  comptes.  Enfin,  on  reconnut  le  prin- 
cipe que  la  France  ne  pouvait  pas  répéter  à  ces 
comptables  les  soldes  qui  se  trouvaient  dans 
leurs  caisses  à  l'époque  de  l'entrée  des  troupes 
alliées,  ces  soldes  de  caisse  étant,  d'après  le 
droit  de  la  guerre,  devenus  la  proie  du  vain- 
queur. 

Vart.  11  donne  quelque  développement  à 
l'art.  23  du  traité  de  1814,  relatif  à  la  restitu- 
tion des  fonds  communaux. 

Vart.  12  ordonne  la  même  restitution  à  l'é- 
gaid  du  fonds  d'agriculture  de  la  Hollande. 
Les  lois  hollandaises  des  26  décembre  1799  , 
30  mai  1806  ,  et  18  avril  1809,  avaient  établi 
sur  les  bestiaux  des  taxes  modiques,  dont  le 
produit,  versé  dans  un  fonds  spécial,  était  des- 
tiné à  indemniser  les  propriétaires  de  bétail  en 
casd'épizootie,  et  avenir  au  secours  des  agri- 
culteurs. Un  décret  de  Bonaparte,  du  t\  août 
1812,  ordonna  que  ce  fonds  fût  versé  à  la  caisse 
de  service,  à  Paris ,  sans  le  détourner  cepen- 
dant de  sa  destination  primitive.  Par  un  décret 
du  21  octobre  1811,  tous  les  fonds  provenant 
des  exercices  1812  et  1813  ont  été  versés  à  la 
caisse  d'amortissement,  pour  être  exclusive- 
ment appliqués,  dit  l'art.  2,  à  l'amélioration  et 
à  l'encouragement  de  l'agriculture  dans  les 
sept  départements. 

francs.        cent. 

Ces  fonds  se  montaient  en  1811  à         4855,390  98 

Exercice  de  1812 172,741  86 

Exercice  de  1813 42,624  88 

700,737  72 

dont  la  restitution  est  ordonnée  par  l'art.  12  de 
la  convention. 

Par  Vart.  13,  les  commissions  instituées 
par  l'art.  S  sont  aussi  chargées  de  la  liquida- 
tion des  objets  dont  il  est  question  dans  les 
art.  22  à  23  du  traité  du  30   mai   18U;  cl. 
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comme  le  {gouvernement  français  seul  pouvait 
fournir  les  états  indicatifs  de  ces  objets,  il  en 
prit  rcn{ja»enieut. 

Par  Vart.  l-i,  il  prit  le  même  engagement 
à  l'égard  des  pensions,  soldes  de  retraite,  et 
traitements  de  réforme  dus  par  la  France  jus- 
qu'au 31  décembre  1813. 

La  France  avait  promis,  par  l'art.  31  de  la 
paix  de  1814,  de  rendre  les  archives,  cartes, 
plans  et  documents  appartenant  aux  pays  cédés. 
Quelques  agents,  chicanant  sur  le  sens  du  mot 
appartenir ,  avaient  refusé  la  remise  des  cartes 
et  plans  dressés  par  le  gouvernement  pendant 
qu'il  était  possesseur  de  ces  payS:  Cette  diflS- 
culfé  fut  écartée  par  Vart.  13.  Nous  avons  dit  ' 
par  quel  hasard  cet  article,  étranger  à  la  liqui- 
dation, se  trouve  dans  la  convention. 

Vart.  16  renferme  une  disposition  toute  nou- 
velle, mais  elle  est  en  faveur  de  la  France. 
Pour  ne  pas  éterniser  la  durée  de  la  liquida- 
tion ,  et  pour  mettre  la  France  en  état  de 
connaître  toute  la  masse  de  ses  engagements, 
on  fixa  un  terme  de  forclusion,  après  lequel 
aucune  réclamation  fondée  sur  les  traités  de 
1814  et  181S  ne  pourrait  plus  être  présentée. 
Ce  terme  est  fixé  à  une  année  après  l'échange 
des  ratifications.  Comme  les  ratifications  furent 
échangées  entre  les  diverses  puissances  à  des 
époques  différentes  ,  le  terme  de  forclusion  fut 
fixé,  par  une  correspondance  officielle  entre 
le  gouvernement  français  et  les  ministres  des 
quatre  puissances  résidant  à  Paris,  au  28  fé- 
vrier 1817.  Ce  terme  fut  maintenu  avec  ri- 
gueur. 

Vart.  17  règle  divers  objets  relatifs  à  la 
forme  de  la  liquidation  et  à  celle  des  inscrip- 
tions qui  devront  être  données  en  payement  de 
créances. 

Vart.  18  renferme  une  disposition  nouvelle  j 
c'est  la  seule  de  la  convention  qui ,  étant  à  la 
charge  de  la  France,  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement du  traité  du  30  mai  1814,  ou  de  la  loi 
sur  les  douanes,  du  9  floréal  an  7.  En  un  mot, 
c'est  la  seule  nouvelle  charge  que  la  convention 
ait  imposée  à  la  France.  Après  avoir  dit  que 
les  créances  auxquelles  les  termes  des  lois  ou 
ceux  du  traité  du  30  mai  181-4  ont  attaché  un 
intérêt,  continueront  à  en  jouir,  l'article  ajoute  : 


«  Page  557  de  ce  volume. 


«(  Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est  attaché  au- 
cun intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront  un  de  4  pour  100 à 
dater  de  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion. Tous  les  intérêts  seront  payés  en  numé- 
raire, et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale 
de  la  créance.  )>  Il  sufïit,.dansce  moment,  d'a- 
voir placé  ici  les  termes  mêmes  d'un  article  sur 
lequel  nous  reviendrons. 

Les  art.  23,  24  et  25,  du  traité  du  30  mai 
1814,  avaient  imposé  à  la  France  l'obligation 
de  rembourser  en  espèces,  et  avec  les  intérêts, 
les  cautionnements,  dépôts  judiciaires  et  con- 
signations, et  les  fonds  déposés  par  les  com- 
munes ;  savoir  ,  les  cautionnements  et  les  fonds 
des  communes  par  cinquièmes  et  par  années, 
les  dépôts  judiciaires  dans  le  terme  d'une  an- 
née. Cet  arrangement  fut  entièrement  changé 
par  la  convenlion  du  20  novembre  1815;  mais 
il  le  fut  d'une  manière  très -avantageuse  au 
gouvernement  français.  Vart.  19  de  cette  cou 
vention  oblige,  à  la  vérité,  la  France  h  rem- 
bourser en  espèces ,  et  dtms  les  six  mois  qui 
suivront  la  ratification,  les  dépôts  judiciaires  et 
consignations  ;  mais  il  lui  donne  la  facilité  d'ef- 
fectuer en  inserij)tions  le  payement  de  toute 
autre  delte,  les  intérêts  seuls  exce[)tés  :  touie- 
fois  ce  gouvernement  garantit  aux  titulaires  de 
cautionnements,  et  aux  communes  propriétai- 
res de  fonds  déposés,  un  cours  de  75 ,  c'est-à- 
dire  qu'il  prit  l'engagement  de  leur  bonifier  la 
différence  qui  se  trouverait  en  moins  entre  75 
et  le  cours  que  les  rentes  auraient  au  jour  de  la 
liquidation.  Par  le  même  article,  on  régla  aussi 
que  toute  autre  espèce  de  dettes,  fondée  sur  les 
traités  de  1814  et  1815,  serait  payée  en  inscrip- 
tions au  cours  garanti  de  60. 

En  souscrivant  à  cette  disposition  ,  les  puis- 
sances alliées  imposèrent  un  sacrifice  consi- 
dérable à  leurs  sujets,  surtout  aux  titulaires 
de  cautionnements.  Qu'on  ait  fait  supporter 
une  réduction  aux  fournisseurs  et  à  quelques 
autres  créanciers ,  la  nature  de  leurs  préten- 
iions  peut  l'expliquer;  mais,  pour  permettre  à 
la  France  de  s'approjirier  le  quart  de  fonds 
dont  elle  n'était  que  dépositaire,  et  qui  étaient 
censés  se  trouver  intacts  dans  ses  caisses;  pour 
diminuer  d'un  quart  la  propriété  de  fonction- 
naires qui  pouvaient  n'avoir  pas  joui  assez 
longtemps  de  leurs  places  pour  y  avoir  trouve 
quelque  dédommagement ,  et  parmi  lesquels  il 
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y  en  avait  qni  eux-mêmes  étaient  débiteurs  de 
ces  cautionnements  envers  les  bailleurs;  certes, 
pour  consentir  à  ces  dispositions,  les  puissances 
devaient  compter  sur  la  résignation  de  sujets 
fidèles. 

Vart.  20  est   parfaitement   identique  avec 
l'art.  9  de  la  convention  du  gouvernement  an- 
glais ',  en  créant  un  fonds  de  garantie  de  3  -j 
millioHs  de  francs  de  rentes  avec  jouissance 
du  22  mars  1816.  En  considérant  que,  pour  les 
réclamations  des  sujets  de  toutes  les  puissances 
continentales,  on  n'alloua  pas  un  fonds  de  ga- 
rantie plus  considérable  que  pour  les  réclama- 
tions des  seuls  Anglais,  on  serait  tenté  de  croire 
qu'au  20  novembre  1815  on  pensa  que  les  nnes 
ne  seraient  pas  plus  considérables  que  les  au- 
tres. Cette  opinion   pouvait  se  fonder   sur  la 
grande  faveur  avec  laquelle  les  sujets  anglais 
étaient  traités  par  la  convenlion  qui  les  con- 
cerne.  Nous   avons  vu,   en   effet,  qu'on  leur 
reconnut  cinq  ou  six   classes  de  créances  que 
les  autres  puissances  n'avaient  pas  seulement 
demandées  pour  les  leurs ,  parce  qu'elles  vou- 
laient soulager  la  France.   On  se   tromperait 
néanmoins  dans  cette  supposition  :   le  fait  est 
que  les  puissances  alliées  se  contentèrent  d'un 
fonds  évidemment  inférieur  aux  réclamations 
de  leurs  sujets,  parce  que  l'artitîle  20,  qui  avait 
été  rédigé  et  discuté  pa»  les  commissaires  an- 
glais, fut  adopté  de  confiance  et  sans  aucun 
changement  par  les  commissaires  des  puissan- 
ces continentales  ;  néanmoins  les  rédacteurs  de 
l'article  avaient  bien  prévu  que  le  fonds  pri- 
mitif pourrait  n'être  pas  suffisant,  et  ce  qu'ils 
avalent  stipulé  pour  ce  cas  contentait  tout  le 
monde. 

Le  fonds  de  3  7  millions  se  trouva  épuisé 
avant  le  temps,  parce  qu'on  y  assigna  une 
somme  considérable  qui,  d'après  l'esprit  de  la 
convention,  ne  paraissait  pas  devoir  y  être  im- 
putée; nous  Toulons  parler  des  -500,000  fr.  de 
rentes  accordés  à  la  banque  de  Hambourg  ".  Le 
gouvernement  français  le  renouvela  en  1816, 
moyenant  2  millions  de  renies  qui  y  furent 
versés. 

Vart.  21  prescrit  les  formes  à  suivre  pour 
que  les  bordereaux  de  liquidation  puissent  être 
changés  en  inscriptions. 


'  Voyez  ci-dessus,  page  535. 


sECTion  ir. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  sec- 
tion du  traité  qui  consacre  quelques  obliga- 
tions des  gouvernements  étrangers  envers  la 
France. 

Vart.  22  renouvelle  l'engagement  pris  par 
ces  gouvernements,  en  vertu  de  l'art.  21  de  la 
paix  du  âO  mai  181-4  ,  de  bonifier  à  la  France 
le  capital  des  dettes  des  pays  détachés  de  la 
France  qui  avaient  été  transformées  en  inscrip- 
tions, et  dont  la  France  devra  continuer  à  ser- 
vir la  rente. 

Vart.  23  renouvelle  l'engagement  que  ces 
mêmes  gouvernements  avaient  pris  ,  par  l'ar- 
ticle 22  du  traité  de  Paris  ,  de  rembourser  aux 
sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les 
sommes  qu'ils  avaient  à  réclamer  à  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  ver- 
sés dans  leurs  trésors  respectifs. 

Par  Vart.  2'4  on  réserva  au  gouvernement 
français  la  faculté  de  déduire  des  cautionne- 
ments qu'il  était  dans  le  cas  de  rembourser,  les 
débets  des  comptables  qu'un  jugement  de  la 
cour  des  comptes,  rendu  avant  le  SO  mai  1814, 
aurait  déclarés  rétentionnaires  de  deniers  pu- 
blics. 

La  France  se  réserva  encore,  par  Xurt.  25, 
la  faculté  défaire  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux compétents  les  habitants  des  provinces  cé- 
dées par  la  paix  du  âO  mai  1814  ,  souscripteurs 
d'effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal 
ou  de  la  caisse  d'amortissement ,  autres  que 
receveurs  de  contributions  directes,  qui  ne  les 
auraient  point  acquittées  à  leur  échéance. 

Enfin  il  est  dit ,  par  Vart.  26 ,  que  tout  ce  qu  i 
a  été  convenu  par  la  convention  à  l'égard  du 
terme  de  la  présentation  des  créances,  des 
époques  de  la  formation  des  bordereaux ,  des 
intérêts  alloués  et  du  mode  de  payement  des 
créances,  s'appliquait  également  à  celles  que 
les  Français  avaient  à  former  contre  les  gou- 
vernements des  pays  détachés  de  la  France. 

Enfin,  un  article  additionnel  s'occupa  d'une 

réclamation  des  comtes  de  Bentheim-Steinfurt. 

Frédéi'ic-Charles-Piiilippe,  comte  de  Bent- 

heim,  engagea,  en  1753,  son  comté  de  Bent- 

heim  avec  la  supériorité  territoriale,  à  Georgell, 


^  Foyez  ci-dessus,  page  538, 
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roi  d'Anf^lelerrc ,  comme  électeur  de  Bruns- 
wick-Luiiébourp,-.  Son  fils  Frédéric -Charles 
étant  mort  en  1803  sans  descendants,  le  comté 
de  Bcntheiin  passa  à  la  branche  ainée  de  sa 
maison,  qui  portait  le  litre  de  Bentheim-Stein- 
fiirl.  Ciinineà  celte  époque  l'éleolorat  de  Ha- 
novre el  toutes  ses  dépendances  se  trouvaient 
au  pouvoir  de  Bonaparte,  celui-ci  ou  ses 
agents  exigèrent  du  comte  de  Bentheim  qu'il 
dégageât  le  comté  qui  venait  de  lui  échoir.  En 
conséquence,  il  fut  conclu,  le  22  mai  180-4,  un 
traité  en  vertu  duquel  la  somme  de  800,000  fr. 
fut  versée  dans  les  caisses  de  l'électoral ,  et  le 
comte  paya  en  sus  une  somme  de  6â4,000  fi-. 
dont  l'emploi  n'est  pas  très-clair.  En  faveur  de 
ce  sacrifice,  il  devait  être  établi  dans  la  posses- 
sion el  pleine  souveraineté  du  comté  de  Bent- 
heim. 11  n'en  arriva  pourtant  pas  ainsi  j  le  gou- 
vernement de  Bonaparte  continua  à  percevoir 
les  revenus  de  ce  petit  pays. 

La  maison  de  Hanovre ,  qui  naturellement 
n'avait  jamais  reconnu  le  traité  du  22  mai 
1804,  tendant  à  la  dépouiller  de  ses  droits  sur 
lîentheira,  se  mit  de  nouveau  en  possession  du 
comté  en  1813  ,  et  le  traité  de  Vienne  du  15 
mai  1815  rétablit  à  cet  égard  les  anciens  rap- 
ports ',  Le  comte  s'adressa  alors  au  congrès  de 
Vienne  pour  demander  que  la  France  lui  rem- 
boursât le  capital  avec  les  intérêts  et  les  reve- 
nus perçus.  La  multiplicité  des  affaires  ne  per- 
mit pas  de  prendre  à  Vienne  une  décision  sur 
celte  réclamation  ;  mais,  dans  les  négociations 
de  Paris  de  1815,  la  France  transigea  à  son  su- 
jet. La  réclamation  se  montait  à  4,2-47,000  fr. 
Le  gouvernement  français  s'engagea  à  payer 
pour  le  tout,  en  bloc,  la  somme  de  1 ,31 0,000  fr.; 
savoir,  celle  de  800,000  fr.  en  espèces  dans  le 
courant  de  1816,  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  et  celle  de  510,000  fr.  en  inscrij)tions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  garan- 
tissant le  cours  de  75.  Le  comte  deBentheim- 
Sleinfurt  renonça,  au  moyen  de  ce  payement; 
à  toute  prétention  ultérieure. 

Comn'.e  cette  affaire  était  étrangère  aux  ar- 
ticles du  traité  du  30  mai  1814  auxquels  se  rap- 
porte la  convention  du  20  novembre  1815,  on 
jugea  convenable  de  ne  pas  l'insérer  dans  celle- 
ci,  mais  d'en  faire  un  article  séparé. 


'  y  oyez  page  415  île  ce  volume. 


5   IV.    autres    traités   conclus   au   congrès   de 
Paris  de  181  Si. 

Indépendamment  des  traitésdu20  novembre 
1  815  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  il 
fut  conclu,  pendant  le  séjour  des  monarques 
ou  de  leurs  cabinets  à  Paris,  divers  traites  dont 
nous  allons  indiquer  ceux  qui  ont  été  commu- 
niqués au  public. 

1"  Convention  du  2  août  1815  entre  les  quatre 
puissances  alliées,  relativement  à  la  garde 
de  Napoléon  Bonaparte. 

Sur  le  premier  avis  arrivé  en  Angleterre  que 
Bonaparte  se  fût  rendu  à  bord  du  Bellérophon , 
les  ministres  britanniques  déclarèrent  que  si 
leur  gouvernement,  dans  la  vue  de  préserver 
l'Europe  de  nouveaux  troubles ,  se  chargeait 
de  garder  Bonaparte  en  lieu  sûr,  et  consentait 
ainsi  à  contracter  une  responsabilité  à  ce  sujet, 
non-seulement  envers  la  nation  britannique, 
mais  aussi  envers  les  autres  États  de  l'Europe,  il 
était  nécessaire  de  s'en  rapporter  à  lui  pour  les 
précautions  que  la  prudence  exigerait,  tant 
pour  les  moyens  de  transport  que  pour  le  choix 
du  lieu  où  le  prisonnier  serait  détenu,  et  pour 
les  détails  de  surveillance.  Il  fit  observer  aux 
ministres  réunis  à  Paris,  que  cette  responsabi- 
lité ne  pouvait  être  partagée  entre  plusieurs 
puissances  ,  ni  déléguée  à  des  agents  de  plu- 
sieurs gouvernements.  En  conséquence,  il  ré- 
clama à  cet  égard  une  entière  confiance  de  la 
part  des  alliés. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  ap- 
plaudirent à  cette  déclaration,  et  convitirent 
que  le  ministère  britannique  se  chargerait  seul 
de  la  responsabilité  qui  résultait  de  la  garde 
d'un  prisonnier  si  dangereux;  néanmoins  ils 
pensèrent  qu'il  serait  convenable  que  les  prin- 
cipales puissances  envoyassent  des  commis- 
saires au  lieu  de  détention  de  Bonaparte,  non 
pour  se  mêler  d'aucune  manière  des  mesures 
de  surveillance  que  le  gouvernement  britan- 
nique prendrait,  mais  pour  fournir  à  leurs 
gouvernements  un  moyen  de  certifier  de  temps 
en  temps  officiellement  l'existence  du  pri- 
sonnier, et  de  démentir  les  bruits  que  la  cré- 
dulité se  plaira  sans  doute  à  répandre  sur  son 
compte. 

Ce  fut  d'après  ces  principes  que  fut  conclue 
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entre  la  Grande-Brelagne,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  la  convention  du  2  août  par  la- 
quelle on  convint  de  ce  qui  suit  : 

Napoléon  Bonaparte  est  regardé,  par  les  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  du  25  mars  dernier, 
comme  leur  prisonnier.  ^4rt.  1. 

Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  gou- 
vernement britannique,  auquel  on  abandonne 
le  choix  du  lieu  et  les  mesures  de  sûreté,  ydrt.  2. 

Les  trois  autres  cours  nommeront  des  com- 
missaires qui  demeureront  au  lieu  que  le  gou- 
Ternement  britannique  aura  assigné  pour  le 
séjour  de  Napoléon  Bonaparte,  et,  sans  être 
chargés  de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assu- 
reront de  sa  présence.  j4rt,%. 

Le  roi  de  France  sera  invité  d'y  envoyer 
également  un  commissaire.  Art.  4. 

Leroidela  Grande-Bretagne  s'engage  à  rem- 
plir les  obligations  qui  résultent  pour  lui  de 
cette  convention.  Art,  5  '. 

1°  Sainte- Alliance. 

La  seconde  convention  que  nous  avons  à  rap- 
porter ici  dans  l'ordre  chronologique,  mais  la 
plus  remarquable  de  toutes,  est  celle  que  l'em- 
pereur de  Russie,  l'empereur  d'Autriclie  et  ie 
roi  de  Prusse  signèrent  le  ^  septembre,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Sainte-Alliance.  Ce 
traité  ayant  été  rédigé  et  conclu  par  les  augus- 
tes monarques,  sans  l'intermédiaire  de  leurs 
ministres,  tout  éloge  serait  déplacé  ici.  Ce  sera 
à  la  postérité,  qui  en  aura  vu  les  fruits,  à  l'ap- 
précier et  à  ériger  à  ses  auteurs  un  monument 
de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  qu'il  leur 
promet.  Quant  à  nous,  il  nous  suffit  d'insérer 
ici  cet  acte. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  évé- 
nements qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des 
trois  dernières  années,  et  principalement  des  bien- 
faits qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre 


I  sur  les  États  dont  les  gouvernements  ont  placé  leur 
confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis 
la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir 
la  marche  à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs 
rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous 
enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  : 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers 
leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre 
pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administra- 
tion de  leurs  Etats  respectifs,  soit  dans  leurs  rela- 
tions politiques  avec  tout  autre  gouvernement,  que 
les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de 
justice,  de  charité  et  de  paix  qui,  loin  d'être  uni- 
quement applicables  à  la  vie  privée,  doivent  au 
contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches, 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  insti- 
tutions humaines  et  de  remédier  à  leurs  imperfec- 
tions. 

En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des 
articles  suivants  : 

Art.  1.  Conformément  aux  paroles  des  saintes 
Ecritures ,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de 
se  regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  con- 
tractants demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fra- 
ternité véritable  et  indissoluble;  et,  se  considérant 
comme  compatriotes,  ils  se  prêteront,  en  toute  oc- 
casion et  en  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours  ; 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme 
pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même 
esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour  pro- 
téger la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vi- 
gueur, soit  entre  les  gouvernements,  soit  entre 
leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproque- 
ment service,  de  se  témoigner  par  une  bienveil- 
lance inaltérable  l'affection  mutuelle  dont  ils  doi- 
vent être  animés ,  de  ne  se  considérer  tous  que 
comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les 
trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner 
trois  branches  d'une  même  famille;  savoir,  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie,  confessant  ainsi  que 
la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font 
partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui 
à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance , 


'  Voyez  ce  traité  dans  MAnTENS  ,  Recueil  des  prin- 
cipaux traites  d'Alliance)  tic..,  vol.  XIII,  page  605. 
J'ai  publié  le  premier  dans  mon  Recueil  de  pièces 
o/fîcielles,  vol.  VI,  page  29),  les  Instructions  données 
par  le  gouvernement  anglais  à  l'amiral  sir  George 


Cockburn ,  sur  la  manière  dont  on  traitera  le  général 
Bonaparte.  On  trouve  dans  le  volume  I  de  mes  Archives 
politiques  et  historiques  les  actes  que  le  parlement  l)ri- 
tanniqiic  a  passés  en  13J6  rdalivemcnl  à  la  garde  du 
prisonnier. 
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parce  qu'en  lui  seul  se  Irouvcut  tous  les  trésors  de 
l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est- 
à-dire  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus-Christ,  le 
verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  LL.  MM.  re- 
couiuiandcnt,  en  conséquence,  avec  la  plus  tendre 
sollicitude  à  leurs  peuples,  connue  unique  moyen 
de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  con- 
science, et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  cha- 
que jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice 
des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux 
hommes. 

Art.  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  so- 
lennellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont 
dicté  le  présent  acte,  et  reconnaîtront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations  trop  long- 
temps agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence  qui  leur 
appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'empresse- 
ment que  d'afîection  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple,  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  181^, 
Je  r«  septembre. 

Signé  François. 

fuédéric-guiuaume. 

Alexandre. 

On  ne  connut  ce  traité  que  par  la  publication 
que  lui  donna  l'empereur  Alexandre  le  jour  de 
Noël  1813  (6  janvier  1816),  en  le  faisant  im- 
primer avec  cette  formule  :  «  Conforme  à  Vorigi- 
nal.  Ai,EXA?!DRE.»  En  même  temps  le  manifeste 
suivant  fut  promulgué  : 

Nous ,  Alexandre  I""",  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  etc.,  savoir  faisons. 

Ayant  reconnu,  par  l'expérience  et  des  suites  fu- 
nestes pour  le  monde  entier  ,  qu'antérieurement 
les  relations  politiques  entre  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe  n'ont  pas  eu  pour  bases  les  vé- 
ritables principes  sur  lesquels  la  sagesse  divine  a, 
dans  la  révélation,  fondé  la  tranquillité  et  le  bien- 
être  des  peuples,  nous  avons  ,  conjointement  avec 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  François  P'",  et 
le  roi  de  Prusse ,  Frédéric-Guillaume,  formé  entre 
nous  une  alliance  à  laquelle  les  autres  puissances 
sont  aussi  invitées  d'accéder.  Par  cette  alliance, 
nous  nous  engageons  mutuellement  à  adopter  dans 
nos  relations,  soit  entre  nous,  soit  pour  nos  sujets , 
comme  le  seul  moyen  propre  à  la  consolider,  le 
principe  puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre 
sauveur  Jésus-Christ,  quia  enseigné  aux  hommes 
qu'ils  devaient  vivre  comme  frères,  non  dans  les 
dispositions  d'inimitié  et  de  vengeance,  mais  dans 
un  esprit  de  paix  et  de  charité.  Nous  prions  le  Très- 
Haut  d'accorder  à  nos  vœux  sa  bénédiction.  Puisse 


cette  alliance  sacrée  entre  toutes  les  puissances 
s'affermir  pour  leur  bien-être  général,  et  qu'aucune 
de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les  autres  n'ait 
la  témérité  de  s'en  détacher  ! 

En  conséquence,  nous  joignons  ici  une  copie  de 
celle  alliance,  et  nous  ordonnons  qu'elle  soit  publiée 
dans  tous  nos  Etats,  et  lue  dans  les  églises. 

Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de 
notre  Sauveur,  le  2S  décembre  18115. 

Alexandre. 

La  plupart  des  États  chrétiens,  ou  peut-être 
tous,  à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne,  ont 
successivement  accédé  à  ce  traité.  Le  prince 
régent  a  déclaré  qu'il  adhérait  aux  principes 
que  cet  acte  proclame,  mais  que  les  formes  con- 
stitutionnelles de  son  pays  ne  permettaient  pas 
que  le  monarque  ou  son  représentant  signât  un 
acte  quelconque,  sans  qu'il  fût  conlre-signé 
par  un  ministre  responsable. 

3°  Traité  de  subside,  du  h   octobre  1815,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

Le  -4  octobre  1815,  lord  Castlereagh  et  le  gé- 
néral russe  André  Pozzo  di  Borgo  conclurent  à 
Paris  une  convention  par  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  s'engage  à  payer  à  la  Russie,  à  titre 
de  subside  additionnel  et  de  dédommagement 
des  frais  extraordinaires  qu'elle  avait  eus  , 
une  somme  de  416,666  f  liv.  sterl.  (environ 
10,400,000  fr.  )  en  quatre  payements  mensuels. 
Ce  subside  est  motivé  sur  les  considérations 
suivantes  :  «  Qu'au  commencement  delà  guerre 
actuelle,  le  soin  d'assurer,  par  des  moyens  supé- 
rieurs et  certains,  le  succès  d'une  lutte  dont 
dépendaient  la  pacification  et  le  salut  de  l'Eu- 
rope, avait  décidé  les  deux  cabinets  d'Angle- 
terre et  de  Russie  à  augmenter  les  forces  des- 
tinéesàêtre  employées  contre  l'ennemi  commun 
au  delà  du  nombre  stipulé  dans  le  traité  d'al- 
liance générale  ; 

<t  Que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies a  efFectivement  porté  en  France  environ 
100,000  hommes  de  plus  que  le  contingent 
mentionné  dans  ledit  traité  j 

«Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  150,000 
hommes  a  dû  se  rassembler  de  différents  points 
de  l'empire  russe  pour  être  mise  en  activité  sur 
le  théâtre  de  la  guerre  ; 

it  Que  cette  armée  avait  effectivement  passé 
la  frontière  et  s'était  avancée  jusqu'en  Fran- 
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conie,  d'où  il  a  été  jngé  convenable  de  la  faire 
rétrograder  après  les  événements  heureux  qui 
avaient  mis  fin  à  loufe  résistance  de  la  part  de 
l'ennemi  ; 

<c  Qu'enfin ,  un  corps  de  -40^000  hommes  a 
été  dirigé  sur  l'armée  du  duc  de  Wellington 
pour  être  réuni  a  elle  ,  et  pour  servir  pendant 
celte  guerre  sous  les  ordres  de  ce  maréchal; 
que  ces  préparatifs  et  ces  mouvements  mili- 
taires ont  exigé,  de  la  part  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  des  sacrifices  pé- 
cuniaires et  des  charges  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  son  gou- 
vernement. » 

•4°   Traité  du,  5  novenihre  1815  relatif  aux  îles 
Ioniennes. 

Le  sort  des  iles  Ioniennes  de  Corfon ,  Cé- 
phalonie ,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Ce- 
rigo  (à  laquelle  appartiennent  Cerigotto  et  les 
Stropliades)  et  Paxo  (avec  Auti-Paxo)  avait  été 
piovisoirement  décidé  à  Vienne;  il  fut  défini- 
tivement réglé  par  un  traité  que  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  signè- 
rent le  S  novembre  à  Paris.  Ces  îles,  ayant  en- 
semble environ  42  milles  carrés  <;éugraphiques 
avec  une  population  de  187,000  habitants,  s'é- 
taient soumises,  en  lâ86,  aux  Vénitiens  ,  qui , 
à  celte  époque,  dominaient  sur  la  mer  Méditer- 
ranée, et  se  regardaient  comme  les  mailres  de 
l'Adriatique.  En  1797,  les  Français  s'en  mirent 
en  possession;  mais,  en  1799,  elles  furent 
conquises  par  les  Turcs  et  les  Russes  qui, 
en  1800,  en  formèrent  un  État  indépendant 
sous  le  titre  de  république  des  Sept-lles,  Cette 
république  ne  subsista  qu'environ  sept  ans; 
car,  en  1807,  Bonaparte  s'en  empara  de  nou- 
veau, et  l'incorpora  à  l'empire  français.  Dans 
la  guerre  de  1813,  les  Anglais  se  mirent  eii 
possession  des  îles  Ioniennes  ,  à  l'exception  de 
Corfou.  Celte  clef  de  la  mer  Adriatique  ne  leur 
fut  remise  que  par  suite  de  la  convention  de 
Paris,  du  23  avril  18U  '.- 

Le  traité  du  5  novembre  1813,  entre  les  qua- 
tre alliés ,  I  éunit  de  nouveau  ces  îles  en  un 
seul  État  libre  et  indépendant,  sous  la  dénomi- 
nation d'États-Unis  des  îles  Ioniennes.  u4rt.  1 . 


'  Foyez  page  342  de  ce  volume. 
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Cet  État  fut  placé ,  par  Vart.  2  ,  sous  la  yiro- 
tection  immédiate  et  exclusive  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  conséquence,  les  autres  puis- 
sances renonceront  à  toute  prétention  qu'elles 
pouvaient  former  à  cet  égard,  et  elles  garan- 
tissent les  stipulations  du  présent  traité. 

Ces  îles  se  donneront  une  organisation  inté- 
rieure; et,  pour  lui  donner  la  consistance  el 
l'action  nécessaires,  le  roi  y  établira  un  lord 
commissaire  supérieur  investi  de  toute  l'auto- 
rité nécessaire  à  cet  effet.  Art.  3, 

Le  lord  commissaire  fera  convoquer  une  as» 
semblée  législative,  dont  il  dirigera  les  opéra- 
tions, à  l'elTet  de  rédiger  pour  cet  État  une 
charte  constitutionnelle  qui  sera  soumise  à  la 
ratification  du  roi  d'Angleterre.  Art.  A. 

Le  roi  d'Angleterre  aura  droit  d'occuper  les 
forteresses  de  ces  îles,  el  d'y  tenir  garnison. 
La  force  militaire  des  îles  sera  sous  les  ordres  du 
commandant  des  troupes  britanniques.  Art.  3. 

Une  convention  particulière  avec  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  réglera,  d'après  les  re- 
venus de  l'Etat,  tous  les  objets  relatifs  au  main- 
tien des  forteresses  actuellement  existantes, 
ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques,  et  au  nombre  d'hommes 
qui  les  composeront  en  temps  de  paix.  Elle 
fixera  aussi  les  rapports  entre  celte  force  ar- 
mée et  le  gouvernement  ionien.  Art.  6. 

Tous  les  ports  des  Etals-Unis  sont  déclarés 
être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militai- 
res, sous  la  juridiction  britannique.  Le  com- 
merce entre  les  États-Unis  ioniens  et  les  États 
autrichiens  jouira  des  mêmes  avantages  et  fa- 
cilités que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec 
ces  États.  Il  ne  sera  accrédité  auprès  des  Etats- 
Unis  ioniens  que  des  agents  commerciaux  ou 
consuls.  Art.  7. 

Toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814,  et  l'acte  du  coiigrès 
de  Vienne  du  9  juin  1813,  el  en  outre  le  roi  des 
DcLix-Sicileset  la  Porte  Ottomane,  seront  invi- 
tés à  accéder  à  celle  convention.  Art.  8  ^. 

3°  Acte  dit  20  novembre  1813  relatif  à  la 
neutralité  de  la  Suisse. 

La  confédération  helvétique  avait  rempli  la 
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condition  à  Inqiiclle  les  puissances  assemblées 
à  Vienne  avaient  allaehé  la  leoonnaissancc  de 
sa  neulralilé  '.  Cependant  les  circonstances 
aTaient  fait  ajourner  cette  reconnaissance  jus- 
qu'à ce  qu'un  fût  d'accord  sur  l'arran^femei'.t 
avec  la  France.  Le  même  jour  où  il  fut  signé, 
l'Autriche,  la  Fiance,  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  aussi  un  acte  par 
lequel  elles  reconnurent  d'une  manière  for- 
melle et  authentique  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  Suisse ,  et  lui  garantirent  l'inviolabilité 
de  soji  territoire  circonscrit  dans  les  nouvelles 
lin)iles  fixées  par  le  congrès  de  Vienne  et  la 
paix  de  Paris  du  20  novembre ,  ainsi  que  par  le 
protocole  du  3  novembre  =.  Les  puissances  re- 
connaissent aussi  la  neutralité  des  parties  de 
la  Savoie  qui  sont  désignées  dans  la  décla- 
ration du  congrès  de  Vienne  du  10  mars,  et 
dans  la  paix  de  Paris ,  comme  devant  avoir 
part  à  la  neutralité  de  la  Suisse,  Elles  recon- 
naissciil  que  la  neutralité  et  rinviolabilitc  de 
la  Suisse  ,  ainsi  que  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  est  conforme  aux  vérita- 
bles intéi  êts  de  la  politique  européenne  :  elles 
déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit 
tirer  aucune  conséquence  désavantageuse  à  la 
neutralité  et  à  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  des 
événements  qui  ont  occasionné  le  passage  de 
troupes  alliées  par  une  partie  du  territoire  de 
la  confédération  suisse  ^. 

G"    Traité  d'alliance  du  20  novembre  1815. 

Pour  couronner  leur  ouvrage,  les  quatre 
puissances  qui  avaient  conclu  l'alliance  de 
Chaumont,  crurent  devoir,  par  un  nouveau 
traité,  donner  aux  principes  consacrés  alors  et 
répétés  dans  le  traité  de  Vienne  du  25  mars  18 1 5, 
l'application  la  plus  analogue  à  Tétai  aciucl 
des  affaires,  et  fixer  d'avance  les  principes 
qu'elles  se  proj)Osaient  de  suivre  pour  gaiantir 
l'Europe  des  dangers  qui  pourraient  encore  la 
menacer.  Ce  traité  fut  signé  au  même  instant 
où  ers  quatre  puissances  venaient  de  terminer 
les  arrangements  avec  la  France. 

Elles  y  promettent  réciproquement  l'une  à 
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l'atilre  de  maintenir  dans  sa  force  et  vigueur 
e  traité  signé  ce  jour-là  avec  le  roi  de  France, 
et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ce 
traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  parti- 
culières qui  s'y  rapportcjjt,  soient  strieteiuenl 
et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur  éten  - 
due.  Art.  1.  Cet  article  a  donné  naissance  à 
une  institution  nouvelle  en  politique,  et  qui  o 
eu  et  [lourra  avoir  encore  les  conséquences  h  s 
plus  heureuses  pour  la  tranquillité  du  monde. 
Les  ministres  des  quatre  cours,  résidant  à  Paris, 
ap{)elés  à  remplir  les  fonctions  de  gardiens  des 
traités,  ont  établi  des  conférences  régulières 
où  sont  portées  et  discutées  toutes  les  affaires 
qui  tiennent  à  l'exécution  des  traités  et  au  re- 
pos de  l'Europe.  L'habitude  de  ces  communica- 
tions fréquentes  et  les  instructions  de  leurs 
coursent  produit  entre  ces  ministres  une  har- 
monie et  une  uniformité  de  principes  et  de 
vues  qui  ne  peuvent  que  produire  les  plus  heu- 
reux résultats.  Plus  d'une  fois  déjà  les  pli:s 
graves  intérêts  des  puissances  européennes  ont 
élé  portés  devant  ce  conseil  am[)hictyonique. 
Ainsi  la  question  de  la  réversibilité  de  l'État  do 
Parme  ,  sur  laquelle  ni  le  congrès  de  Vienne  ni 
le  second  congrès  de  Paris  n'avaient  pu  accor- 
der les  parties  intéressées,  a  élé  terminée  sous  l;i 
médiation  des  ministres  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  Elle  a  élé  ré- 
clamée également  par  l'Espagne  et  le  Portugal 
pour  l'arrangement  des  différends  qui  partagent 
encore  ces  deux  Étals  j  et ,  pour  citer  un  cas 
moins  important ,  une  sentence  arbitrale  de  ces 
ministres  a  prononcé  entre  le  roi  de  Sardaigne 
et  le  prince  Borghèse  sur  la  propriété  du  do- 
maine de  Lucedio. 

Par  rar^2de  la  quadruple  alliance  de  Paris, 
les  quatre  puissances  eonrirmcnl,  comme  mu- 
tuellement obligatoires,  les  arrangements  ar- 
rêtés à  Paris  eu  181-4,  sauf  les  changements  que 
le  traité  du  20  novembre  venait  d'y  apportci-. 
Elles  renouvellent  et  confirment  particulière- 
ment l'exclusion  à  perpétuité  de  Napoléon  Bo- 
naparte et  de  sa  faurille  du  pouvoir  suprême  en 
France,  qu'elles  s'engagent  à  maintenir  en 
pleine  vigueur,  et,  s'il  était  nécessaire,  avec 
toutes  leurs  forces.  Si  les  principes  révolution- 
naires venaient  de  nouveau  déchirer  la  France, 
et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres  Etals,  elles 
concerteront  entre  elles  et  avec  le  roi  de 
France  les  mesures  à  prendre  i)oii>'  la  sûreté  de 
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leurs  Élats  et  la  Irnnquillité  générale  de  l'Eu- 
rope. Jrt.  2. 

Elles  déclarent,  par  Varî.  %,  que  l'occupation, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  d'une 
ligne  de  positions  militaires  en  France,  a  pour 
Lut  d'assurer  l'exécution  des  stipulations  des 
deux  articles  précédents;  elles  s'engagent,  dans 
le  cas  où  le  corps  d'armée  occupant  cette  ligne 
serait  menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la 
France ,  ou  qu'elles  fussent  obligées  de  se  re- 
mettre en  état  de  guerre  uniTerselle,  à  fournir, 
sans  délai,  en  sus  des  forces  qu'elles  laissent  en 
France ,  chacune  son  plein  contingent  de 
60,000  hommes. 

Si  ces  forces  se  trouvaient  insuffisantes,  les 
puissances  se  concerteraient  sur  le  nombre  ad- 
ditionnel de  troupes  que  chacune  d'elles  four- 
nira pour  le  soutien  de  la  cause  commune,  et 
elles  s'engagent  à  eniploj'er ,  en  cas  de  besoin  , 
la  totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la. 
guerre  à  une  issue  prompte  et  heureuse,  se  ré~' 
servant  d'arrêter  entre  elles  ,  dans  ce  cas  ,  des 
arrangements  propres  à  offrir  à  l'Europe  une 
garantie  suffisante  contre  le  retour  d'une  cala- 
mité semblable.  Art,  4. 

Après  l'occupation  temporaire,  les  engage- 
ments contractés  par  cette  convention  n'en 
resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force  et 
vigueur.  Art.  5. 

On  renouvellera  à  des  époques  déterminées, 
soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souverains, 
soit  jiar  leurs  ministres  respectifs,  des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  communs,  et  à 
l'examen  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces 
époques,  seront  jugées  les  plus  salutaires  pour 
le  repos  et  la  prospérité  des  peuples ,  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe.  Art.  6.  Les 
monarques,  avant  de  quitter  Paris,  étaient  con- 
venus que  la  première  de  ces  réunions  aurait 
lieu  en  automne  1018. 

Il  est  nécessaire,  pour  juger  l'esprit  et  le 
but  de  cette  alliance,  de  placer  ici  la  lettre  par 
laquelle  les  ministres  des  quatre  cours  la  firent 
connaître  au  duc  de  Richelieu. 

Les  soussignés  ministres  des  cabinets  réunis  ont 
l'honneur  de  communiquer  à  S.  Esc.  M.  le  duc  de 
Richelieu  le  nouveau  traité  d'alliance  qu'ils  vien- 
nent de  signer  au  nom  et  par  ordre  de  leurs  au- 
gustes souverains;  traité  dont  l'objet  a  clé  de  don- 
ner aux  principes  consacrés  par  ceux  de  Chaumont 
ot  de  Vienne  l'application  la  plus  analogue  aux  cir- 


constances actuelles,  et  de  lier  les  destinées  de  la 
France  à  l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de 
l'ordre  de  choses  heureusement  rétabli  dans  ce 
pays,  comme  une  des  bases  essentielles  d'une  tran 
quillilé  solide  et  durable;  c'est  vers  ce  but  que 
leurs  efforts  réunis  ont  été  constamment  dirigés; 
c'est  leur  désir  sincère  de  maintenir  et  de  consoli- 
der le  résultat  de  ces  efforts ,  qui  a  dicté  toutes  les 
stipulations  du  nouveau  traité.  S.  M.  T.-C.  recon- 
naîtra dans  cet  acte  la  sollicitude  avec  laquelle  ils 
ont  concerté  les  mesures  les  plus  propres  à  éloigner 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  à  l'avenir  le 
repos  intérieur  de  la  France,  et  préparer  des  remè- 
des contre  les  dangers  dont  l'autorité  royale,  fon- 
dement de  l'ordre  public,  pourrait  être  encore  me- 
nacée. Les  principes  et  les  intentions  des  souverains 
alliés,  à  cet  égard,  sont  invariables,  les  engage- 
ments qu'ils  viennent  de  contracter  en  fournissent 
la  preuve  la  moins  équivoque;  mais  le  vif  intérêt 
qu'ils  prennent  à  la  satisfaction  de  S.  M.  T.-C, 
ainsi  qu'cà  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  de  son 
royaume,  leur  fait  espérer  que  les  chances  funes- 
tes, supposées  dans  ces  engagements ,  ne  se  réali- 
seront jamais. 

Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garantie 
de  cet  espoir  dans  les  principes  éclairés ,  les  senti- 
ments magnanimes  et  les  vertus  personnelles  de 
S.  M.  T.-C.  S.  M.  a  reconnu  avec  eux  que,  dans 
un  État  déchiré  pendant  un  quart  de  siècle  par  des 
convulsions  révolutionnaires,  ce  n'est  pas  à  la  force 
seule  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits,  la  con- 
fiance dans  les  âmes,  et  l'équilibre  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  corps  social,  que  la  sagesse  doit 
se  joindre  à  la  vigueur,  la  modération  à  la  fermeté, 
pour  opérer  ces  changements  heureux. 

Loin  de  craindre  que  S.  M.  T.-C.  ne  prêtât  ja- 
mais l'oreille  à  des  conseils  imprudents  ou  pas- 
sionnés, tendant  à  nourrir  les  mécontentements,  à 
renouveler  les  alarmes,  à  ranimer  les  haines  et  les 
divisions  ,  les  cabinets  alliés  sont  complètement 
rassurés  par  les  dispositions  aussi  sages  que  géné- 
reuses que  le  roi  a  annoncées  dans  toutes  les  épo- 
ques de  son  règne,  et  notamment  à  celle  de  sou 
retour  après  le  dernier  attentat  criminel.  Ils  savent 
que  S.  M.  opposera  à  tous  les  ennemis  du  bien 
public  et  de  la  tranquillité  de  son  royaume,  sous 
quelque  forme  qu'ils  puissent  se  présenter,  son  at- 
tachement aux  lois  constitutionnelles,  promulguées 
sous  ses  propres  auspices,  sa  volonté  bien  pronon- 
cée d'être  le  père  de  tous  ses  sujets,  sansdistinclioa 
de  classe  ni  de  religion,  d'effacer  jusqu'au  souvenir 
des  maux  qu'ils  ont  soufferts,  et  de  ne  conserver 
des  temps  passés  que  le  bien  que  la  Providence  a 
fait  sortir  du  sein  même  des  calamités  publiques. 
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Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par  les  cabi- 
nets alliés  pour  la  conservation  de  l'autorilc  con- 
stitutionnelle de  S.  M.  T.-C,  pour  le  bonheur  de 
son  pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde  , 
seront  couronnés  d'un  succès  complet,  et  que  la 
France,  rétablie  sur  ses  anciojiiies  bases,  reprendra 
Ja  place  éminente  à  laquelle  elle  est  appelée  dans 
le  système  européen. 

§  V.  Traités  conclus  postérieurement  au  congrès 
de  Paris. 

Quoique  notre  tâche  se  termine  aux  traites  qui 
ont  été  conclus  le  20  novembre  1815,  il  est  né- 
cessaire cependant  de  parler  de  quelques  con- 
ventions postérieures  qui  complètent  les  dispo- 
sitions arrêtées  à  Vienne  et  à  Paris. 

1°  Traité  de  Munich,  du  14  avril  1816,  entre  l'Au- 
triche et  la  Bavière. 

Un  point  sur  lequel  on  n'avait  pu  s'accorder  à 
Paris  était  celui  des  arrangements  territoriaux  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière.  Nous  avons  rapporté  ce  qui 
avait  été  convenu  à  cet  égard,  le  3  novembre^, 
entre  les  quatre  puissances.  La  Bavière  refusa  d'y 
souscrire.  Sous  le  rapport  du  droit,  elle  s'envisagea 
dégagée  de  l'obligation  de  céder  plus  qu'elle  n'a- 
vait fait  par  la  convention  du  3  juin  1814  ^,  parce 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  compenser  ces  cessions 
avec  la  condition  d'une  contiguïté  complète  et  non 
interrompue,  ainsi  que  le  voulait  le  traité  de  Ried  4, 
seul  titre  sur  lequel  l'Autriche  pouvait  fonder  la 
demande  de  ces  cessions. 

Sous  le  rapport  de  la  convenance,  elle  trouvait 
que  les  arrangements  proposés  en  remplacement 
de  ceux  du  23  avril  181o  ^  froissaient  tous  ses  inté- 
rêts. En  effet,  il  est  clair  qu'on  y  a  renoncé  au 
principe  de  la  contiguïté  à  laquelle  la  cour  de  Mu- 
nich attachait  un  si  haut  intérêt  ;  mais  cette  cour 
prétendait  qu'on  y  avait  aussi  abandonné  toutes 
les  considérations  statistiques  et  financières  qui 


'  Ainsi  nous  ne  parlerons  pas  des  autres  traités  qui  ont 
élé  conclus  depuis  le  '20  novembre  1815,  et  qui  n'ont  pas 
un  rapport  intime  avec  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris. 

*  Fojez  page  525  de  ce  volume. 

3  y  oyez  page  369. 

4  Foxez  page  295. 

5  Foyez  page  477. 

c  Ce  fait  authentique  peut  servir  à  rectifier  l'estimation 
commune,  qui  porte  les  revenus  du  duché  à  un  million  de 
florins,  et  le  i)énéfice  net  des  salines  à  doux  cent  mille. 


militaient  en  sa  faveur.  On  connut  à  cette  occasion 
un  fait  intéressant;  c'est  que  les  seules  salines  du 
duché  de  Salzbourg  rapportent  2,800,000  francs 
(1,300,000  florins)  par  an  ^.  On  observa  encore 
que  Salzbourg  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition 
pour  la  Bavière;  que  d'anciens  traités  assurent  à 
celle-ci ,  depuis  un  temps  immémorial ,  l'exploita- 
tion exclusive  des  mines  et  des  forêts  de  l'archevê- 
ché; que  la  maison  d'Autriche  n'avait  possédé  ce 
pays  que  pendant  trois  années;  qu'il  n'avait  pas 
fait  partie  de  la  monarchie  en  1803  ;  qu'il  lui  avait 
été  donné  en  équivalent  du  Tyrol  qui,  étant  rentré 
sous  la  domination  de  son  ancien  souverain,  met- 
tait par  sa  position  la  monarchie  autrichienne  à 
l'abri  de  toute  attaque  de  ce  côté-là;  que  l'impor- 
tance militaire  de  Salzbourg  devait  disparaître 
lorsqu'on  voyait  la  Bavière  débordée  au  midi  jus- 
qu'au lac  de  Constance,  et  au  nord  mise  par  la 
Bohême  hors  d'état  de  couvrir  sa  capitale.  On  in- 
voqua l'expérience  qui  a  prouvé  que  les  armées 
autrichiennes  se  sont  constamment  établies  au 
centre  de  la  Bavière,  avant  que  les  armées  étran- 
gères aient  pu  y  arriver. 

La  cour  de  Bavière  avait  beaucoup  de  répu- 
gnance à  accepter  ,  pour  les  cessions  qu'on  lui  de- 
mandait, un  dédommagement  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  éloigné  de  ses  autres  Etats.  Elle  ne  s'y 
refusa  pourtant  pas  absolument,  pourvu  que  les 
pertes  attachées  à  cet  arrangement  lui  fussent  com- 
pensées par  des  convenances  statistiques  et  finan- 
cières. La  chose  en  resta  là ,  et  les  négociations 
continuèrent  à  Munich  entre  le  feld-maréchal  lieu- 
tenant baron  de  Focquant-Géozelles,  de  la  part  de 
l'Autriche;  les  comtes  de  Montgelas  et  de  Rechber/j, 
de  la  part  de  la  Bavière.  Le  général  Vacquant  ayant 
invité  le  comte  de  Pahlen  et  MM.  Lamb  et  de  Kii- 
ster,  minisires  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prusse ,  à  intervenir  en  cette  négociation,  ces 
trois  ministres  déclarèrent,  dans  une  note  du  4  jan- 
vier 181G,  au  comte  de  Montgelas,  que  leurs  cours 
s'étant  engagées  à  employer  tous  leurs  moyens 
pour  faire  exécuter  l'art.  7  de  la  convention  de 
Paris  du  3  novembre  1813,  ils  se  voyaient  dans  le 


Foxez  ci-dessus,  vol.  If,  page  236.  Au  reste,  la  note  du 
ministre  de  Bavière,  où  nous  avons  emprunté  ce  fait,  dit 
beaucoup ^lus  que  notre  texte.  D'après  cette  note,  une 
seule  saline  de  Salzbourg  rapporterait  un  million  trois  _ 
cent  mille  florins.  Mais  nous  avons  rectifié  cette  donnée 
d'après  un  tableau  détaillé  des  revenus  de  ce  pays,  joHit  à 
une  note  du  comte  de  Montgelas,  du  22  janvier  1816,  dont 
nous  aurons  occasion  de  parler;  il  y  est  dit  que  les  sa- 
lines  de  Salzbourg  rapportent  un  million ,  trois  cent  deux 
mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf  florins. 
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cas  d'appuyer  les  propositions  du  baron  de  Vac- 
quant,  et  que  le  retard  qu'éprouvait  l'arrangement 
territorial  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  empêchait 
de  terminer  les  affaires  d'Allemagne. 

En  réponse  à  cette  déclaration  ,  le  comte  de 
Montgelas  rappela,  dans  une  note  du  11  janvier 
1816,  l'historique  des  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  entre  les  deux  cours;  les  promesses  qui  avaient 
été  faites  au  roi  par  l'empereur  de  Russie  et  par  les 
autres  alliés  avant  l'accession  de  la  Bavière  à  la 
ligue;  les  stipulations  du  traité  de  Ried  ;  celle  de 
la  convention  de  Paris,  du  3  juin  1814;  l'arrondis- 
sement que  celle  de  Vienne,  du  25  avril,  signée 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Bavière, 
de  Prusse  et  de  Russie,  avec  la  coopérationde  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  avait  assuré  au  roi;  l'in- 
suffisance de  l'équivalent  offert  par  !e  protocole  du 
5  novembre  1815;  le  peu  de  valeur  respective 
qu'avaient,  pour  la  Bavière,  les  provinces  qui  de- 
vaient former  son  lot,  et  la  différence  qui  se  trou- 
vait sous  le  rapport  des  revenus  entre  l'état  des 
provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  que  lord 
Castlereagh  avait  présenté  au  comte  de  Rechberg 
à  Paris,  et  qui  avait  fait  la  base  du  protocole  du  3 
novembre  1813,  et  l'état  remis  maintenant  par  le 
baron  de  Vacquant. 

Cette  note  n'ayant  pro^duit  aucun  effet,  le  comte 
de  Jlontgclas  lui  fit  succéder,  le  22  janvier,  une 
seconde,  par  laquelle  il  demanda  si  les  propositions 
faites  à  sa  cour  devaient  être  regardées  comme  un 
ultimatum  à  accepter  ou  à  rejeter,  ou  comme  une 
proposition  qui  puisse  donner  matière  à  discus- 
sion. Dans  le  dernier  cas,  le  seul,  dit-il,  que  la 
modération  et  la  justice  des  monarques,  ainsi  que 
les  expressions  du  protocole  du  3  novembre  181o, 
permettaient  d'admettre,  la  compensation  sur  la- 
quelle on  demandait  des  éclaircissements,  présente 
l'un  des  deux  cas  suivants.  L'Autriche  bornera  ses  pré; 
tentions  aux  objets  qu'elle-même  avait  stipulés  dans 
la  convention  du  23  avril  1813;  ou  bien  on  garan- 
tira à  la  Bavière  des  cessions  qui  opèrent  la  conti- 
guïté si  souvent  et  si  solennellement  promise.  Une 
partie  du  grand-duché  de  Bade  ,  le  cercle  du  Nec- 
kar,  et  celui  de  Mein-et-Tauber  pourront  servir 
pour  cela.  Enfin  le  ministre  rappelle  encore  les  in- 
térêts du  prince  Eugène ,  auquel  ou  avait  promis 
un  établissement  territorial. 

Des  tableaux  joints  à  celte  note  étaient  destinés 
à  préciser  l'inégalité  entre  ce  qu'on  demandait  à  la 
Bavière  et  ce  qu'on  lui  offrait. 


D'aprJs  cps  tableaiiï  , 

Sahbourg  rapporte 3,615,212   flor. 

Le  quartier  de  l'IiiD 712,379 

Celui  ue  HausriKk 698,100 


Report,    f 5,025,757  flor.,  ou  10,965,286 fr. 

Les  provinces   de  la    live  gaiiclicdu 

Rhin 4,809,287  fr. 

Sur  la  rive  droite  : 
Pareilles  de  Fulde  .   .  148,260  flor. 
Les  trois  bailliages  de 

Darmstadt 80,000 

Redwitz 8,000 

Partie  du  bailliage  de 

Werthcim 10,000 


flor.  246,260    ou    537,294  fr, 


Total 5,346,581  fr. 


Total 5,025,757  flor.,  ou  10,965,286  fr. 


D'où  rosulterait  pour  la  Baviîie  une  perte  de 5,618,705  fr. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche,  d'accord  avec  les 
ministres  des  trois  autres  cours,  ayant  persisté  dans 
ses  propositions,  et  exigé,  le  25  janvier,  une  ré- 
ponse catégorique  dans  une  note  qui  faisait  enten- 
dre qu'en  cas  de  refus ,  il  demanderait  ses  passe- 
ports, la  cour  de  Bavière  déclara  qu'elle  consentait 
à  la  cession  des  quartiers  de  l'inn  et  du  Ilausruck, 
et  acceptait  la  province  d'outre-Rhiti  qu'on  lui  of- 
frait, à  condition  qu'elle  fût  indemnisée  du  manque 
de  la  contiguïté  que  les  traités  antérieurs  lui  avaient 
garantie. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  déclara  n'avoir 
aucune  instruction  pour  traiter  sur  une  telle  con- 
dition qui  devait  faire  l'objet  d'une  négociation 
particulière  avec  les  puissances  alliées.  Dans  ces 
circonstances,  la  cour  de  Bavière  demanda,  dans 
une  note  adressée  le  24  janvier  au  comte  de  Pahlen, 
que  l'Autriche  retardât  l'occupation  des  pays  qu'on 
était  prêt  à  lui  céder,  jusqu'à  ce  que  les  prétentions 
de  la  Bavière  à  une  indemnité  fussent  examinées 
et  arrangées  sous  la  médiation  des  puissances  al- 
liées. Le  général  Vacquant  ayant  aussi  refusé  cet 
expédient,  le  prince  royal  de  Bavière  partit,  le  23 
janvier  1816,  accompagné  du  comte  de  Rechberg, 
pour  Milan  où  se  trouvait  l'empereur  François,  et 
traita  directement  avec  le  cabinet  de  ce  monarque. 
Immédiatement  après  son  retour  à  Munich,  les  né- 
gociations se  renouvelèrent;  et  la  Bavière  obtint 
quelques  conditions  qu'on  lui  avait  d'abord  refu- 
sées. En  conséquence,  il  fut  signé,  le  14  avril  1816, 
entre  les  trois  ministres  que  nous  avons  nommés 
plus  haut  ,  une  convention  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  roi  de  Bavière  cède,  par  l'ar^.  1",  à  l'empe- 
reur, les  provinces  et  districts  désignés  à  l'art.  7 
du  protocole  du  3  novembre  1813  '.  Ils  ont  en- 
semble une  population  de  587,051  àmcs. 

Par  Vart.  2,  l'Autriche  cède  à  la  Bavière  les  dis- 
tricts suivants,  situés  outre-Rhin  ;  savoir  : 

l*»  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  Kaisers- 


'  Foyez  ci-dessus  page  525. 
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laulcni  cl  Spire,  àrexcoption  dcscanlonsdeW'ornis 
cl  de  rfoddorshcim  ; 

2"  Le  canlon  de  Kirchheim-I'olaïul ,  dans  l'ar- 
rondisscinciil  d'Alzey  ; 

S"  Les  cantons  de  Waldniohr,  Blieskaslel  et 
Cuscl,  à  l'exception  de  quelques  endroits  situés  sur 
la  route  de  Saint-Wcndcl  à  BaumlioUler; 

4°  La  partie  du  département  du  lias-l\liii),  située 
au  nord  de  la  Lautor,  à  laquelle  la  France  avait 
renoncépar  le  traité  du  1:20  novembre  18Iîi,  y  com- 
pris la  ville  de  Landau ,  comme  forteresse  de  la 
confédération  germanique.  Tous  ces  pays  sont  ce 
dés  au  roi  de  Bavière  ,  francs  de  toute  charge  et 
liypollièque  autre  que  celles  qui  proviendraient  du 
temps  où  ils  ont  été  administrés  par  l'Autriche. 

La  population  de  ces  provinces  est  estimée,  dans 
le  protocole  du  5  novembre  1813,  à  420,742  âmes. 
D'après  des  données  authentiques  ',  elles  ont  rap- 
porté, sous  l'administration  française  : 

francs.  cenl. 

En  impositions  directes.  .  .  .  2,349,4915     78 

En  impositions  indirectes.  .  .  31,242,143    32 

Les  forêts 900,000 

Les  mines  de  mercure  près  de 

Deux-Ponts  ,  la  saline    de 

Durckheim,  etc 224,1567 

Total.  .  .  .       8,716,308     10 

sans  les  centimes  additionnels  destinés  aux  frais 
locaux. 

Par  le  même  article  2,  l'Autriche  cède  à  la  Ba- 
vière, sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

1°  Les  bailliages  suivants  de  la  principauté  de 
Eulde  :  Hammelbourg,  y  compris  Tulba  et  Saleck; 
r.ruckenau  avec  Motten  ;  Weihers,  à  l'exception  de 
deux  villages,  et  une  partie  du  bailliage  de  Biber- 
stein.  Observons  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
partie  de  Fulde  que  l'art.  2  du  traité  du  23  avril 
1813  avait  destinée  à  la  Bavière.  Le  bailliage  de 
Yveihers  remplace  celui  de  Saalmiinster,  qui,  dans 
l'intervalle,  avait  été  cédé  à  l'électeur  de  liesse. 
On  estime  la  population  des  bailliages  cédés  à  la 
Bavière  à  26,304  âmes; 

2°  Le  bailliage  bohémien  de  Redwitz ,  enclavé 
dans  les  États  du  roi  de  Bavière.  Il  a  3,000  habi- 
tants. 

Par  Vdrt.  3,  l'empereur  s'oblige  à  s'employer  de 
toutes  ses  forces,  et  de  concert  avec  ses  alliés,  pour 
que  le  grand-duc  de  Hesse  cède  au  roi  de  Bavière 
les  bailliages d'Alzenau,  de  Miltenberg,  d'Amorbach 


«  Foj-.  Kluber  ,  Staatsarchiv  des  teutsch.  Blindes , 
vol.  I,  p.  339. 
*  Voyez  page  525  de  ce  volume. 


cldclleubach,  et  que  le  grand-duc  de  Bade  lui 
cède  une  partie  du  bailliage  de  Wertheiui,  le  tout 
conformément  au  protocole  des  quatre  puissances  , 
du  3  novembre  1813  ^  Nous  verrons  que  le  grand- 
duc  de  liesse  céda  effectivement  au  roi  de  Bavière, 
par  le  traité  du  30  juin  1816,  la  souveraineté  et  la 
propriété  du  bailliage  d'Alzenau,  ancienne  posses- 
sion des  électeurs  de  Mayence ,  située  sur  la  rive 
droite  du  Mein  et  sur  la  Kahla,  au  nord  d'Aschaf- 
foiibourg,  que  le  recez  de  1803  avait  allouée  à  la 
maison  de  Darmstadt  ^.  Le  grand-duc  céda  ,  par  le 
niême  traité,  la  souveraineté  sur  les  trois  autres 
bailliages.  La  population  de  ces  quatre  bailliages 
est  évaluée,  au  protocole  du  o  novembre  1813,  à 
24,661  âmes.  La  partie  du  bailliage  de  Wertheim, 
ou  du  bailliage  de  Slcinfeld,  qui  est  promise  par 
cet  article  au  roi  de  Bavière,  est  située  sur  le  Mein, 
et  forme  une  lisière  entre  la  principauté  d'Aschaf- 
fcnbourg  et  les  bailliages  de  Miltenberg  et  d'A- 
morbach , 

Le  traité  de  Ried  ayant  expressément  stipulé 
que  les  territoires  qui  seraient  donnés  au  roi  de 
Bavière  en  échange  seraient  conligus  à  ses  autres 
Etats,  l'empereur  d'Autriche  reconnaît,  parl'rt/'^.  4, 
qu'il  est  dû  au  roi  de  Bavière  une  indemnité  pour 
la  violation  de  ce  principe.  Cette  indemnité  sera 
déterminée,  à  Francfort ,  en  même  temps  que  les 
autres  arrangements  territoriaux.  En  conséquence, 
l'empereur  s'engage,  envers  le  roi  de  Bavière,  à  un 
dédommagement  qui  sera  fixé  d'un  commun  ac- 
cord ,  et  durera  jusqu'à  l'époque  où  la  Bavière 
pourra  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  qui 
lui  est  duc  pour  la  non-contiguïté. 

Une  communication  directe,  entre  les  possessions 
du  roi  de  Bavière  sur  le  Mein  et  celles  de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  sera  établie ,  d'accord  avec  les 
gouvernements  intéressés.  Le  grand-duc  de  Bade 
sera  invité  à  accéder  aux  dispositions  qui  seront 
nécessaires  pour  cette  route  militaire  qui  traversera 
ses  Etats.  AH,  3. 

L'«/7.  6  assure  au  roi  de  Bavière  sa  part  de  la 
contribution  française  destinée  pour  l'établissement 
de  la  ligne  de  défense  ;  elle  est  de  13  millions  de 
francs  4. 

L'empereur  d'Autriche  s'engage,  pour  lui  et  ses 
héritiers  et  successeurs ,  à  fournir  annuellement  ^ 
au  roi  de  Bavière,  et  à  ses  héritiers  et  successeurs , 
au  prix  de  fabrication,  une  quantité  de  sel  qui  ne 
passera  pas  200,000  quintaux.  On  fixera  tous  les 
dix  ans  d'avance  le  prix  de  ce  sel  d'après  le  prix 


î  Voyez  vol.  II,  page  251. 

4  Voy.  ci-dessus,  pa^je  527. 
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moyen  de  fabrication  des  deruières  dix  années.  Ce 
sel  ne  pourra  pas  être  vendu  dans  les  Étals  de  l'em- 
pcreur:  il  en  sortira  exempt  de  tout  impôt.  Jrt.  7. 

Le  roi  de  Bavière  accorde  le  transit  par  ses  États, 
sur  la  roule  qui  conduit  du  Tyrol  à  Bregenz ,  pour 
le  sel  et  les  grains.  Art.  8. 

Les  principes  établis  au  congrès  de  Vienne,  à 
l'égard  de  la  navigation  des  rivières,  sont  adoptés 
pour  les  fleuves  qui  traversent  ou  touchent  les 
deux  Etats ,  et  nommément  à  la  Salzach  et  à  la 
Saalc.  Art.  9. 

Jjttrt.  10  partage  les  dettes  hypothéquées  sur  les 
pays  réciproquement  cédés  ,  d'après  le  principe 
suivant  : 

1°  Les  dettes  antérieures  au  25  avril  1815 ,  hy- 
pothéquées sur  le  quartier  de  iTnn  et  les  parties 
du  quartier  de  Hausruck  et  de  Salzbourg,  qui  de- 
vaient être  cédées  par  le  traité  de  ce  jour-là  ,  tom- 
bent à  la  charge  de  l'Autriche; 

2°  Elle  se  charge  aussi  de  celles  du  reste  du 
duché  de  Salzbourg,  qui  sont  antérieures  au  24 
janvier  1816; 

5"  Ainsi  que  de  celles  des  autres  cessions,  anté- 
rieures soit  au  23  avril  18 Id,  soit  au  3  novembre 
1815,  selon  que  leur  cession  a  été  résolue  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  époques. 

Toutes  les  ventes  de  domaines  de  la  couronne, 
antérieures  à  ces  différentes  époques,  seront  main- 
tenues. Art.  11. 

Les  art.  12  à  22  règlent  la  remise  des  archives, 
maintiennent  les  conventions  relatives  à  l'abolition 
du  droit  de  détraction,  statuent  le  partage  des  mi- 
litaires natifs  des  pays  cédés,  le  droit  d'émigrer, 
pendant  six  ans,  des  habitants,  l'eulèvement  des 
magasins  et  autres  objets,  et  instituent  une  com- 
mission pour  leur  exécution. 

Les  art.  23  à  2o  renferment  les  renonciations  et 
garanties  réciproques. 

Le  traité  est  suivi  de  six  articles  additionnels  et 
secrets  de  la  plus  haute  importance.  Parle  premier, 
l'empereur,  u  pour  lui-même  et  pour  ses  alliés,  ga- 
rantit au  roi  de  Bavière ,  et  à  ses  héritiers  ,  la  ré- 
version de  la  partie  du  palatinat  du  Rhin  ,  dite  le 
cercle  de  Neckar,  appartenant  aujourd'hui  à  la 
maison  de  Bade ,  en  cas  d'extinction  de  la  ligne 
directe  et  masculine  du  grand-duc  régnant.  »  Le 
pays  que  cet  article  promet  au  roi  de  Bavière  ren- 
ferme les  villes  de  Philippsbourg,  Schwetzingen, 
Blanheim,  Ladenbourg,  Weinheim  ,  Ileidelberg  , 
V/isloch,  Sinsheim,  Kcckargemiind ,  Waibsladt, 
Eberbach  et  Morbach,  et  une  population  d'environ 


»  yoycz  ci-dessus,  page  479. 
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167,000  âincs.  Observons  la  différence  de  la  rédac- 
tion de  cet  article  avec  celle  de  l'art.  16  de  la  con- 
vention non  ratifiée  du  23  avril  181  o  '.  Dans  celle- 
ci,  le  Palatinat  est  réservé  au  roi  de  Bavière,  à 
défaut  (ïhéritiers  mâles  de  la  dynastie  régnant 
aujourd'hui  dans  le  grand-duché  de  Bade,  tandis 
que  la  convention  du  14  avril  1816  établit  la  réver- 
sibilité pour  le  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe 
et  masculine  du  grand-duc  régnant.  Le  sens  de  cet 
article  a-t-il  été  d'exclure  de  la  succession,  dans  le 
Palatinat  du  moins,  l'oncle  du  grand-duc,  le  mar- 
grave Louis,  né  d'un  mariage  égal  {ehenlnirtig),  et 
les  trois  oncles  du  môme  souverain,  nés  d'un  ma- 
riage très-légitime,  mais  morganatique? 

Vart.  2  fixe  l'indemnité  due  au  roi  de  Bavière  , 
parce  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'éta- 
blir encore  la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  était 
promise  :  elle  consiste  dans  le  cercle  badois  de 
Mein-etTauber.  Ce  pays,  de  9o,000  habitants,  est 
situé  entre  le  cercle  du  Neckar,  ou  l'ancien  palati- 
nat du  Rhin,  et  la  principauté  de  AViirzbourg.  Au 
moyen  de  cette  cession,  la  contiguïté  des  territoires 
bavarois  sera  établie  de  fait ,  lorsque  la  ligne  di- 
recte et  masculine  du  grand-duc  de  Bade  se  trou- 
vera éteinte. 

Cet  article  dispose  d'un  pays  appartenant  au 
grand-duc  de  Bade.  On  devait  s'attendre  à  ce  que 
ce  prince  n'y  renoncerait  pas  facilement.  Aussi 
l'empereur  promet-il,  par  l'art.  3,  d'employer  non- 
seulement  tous  ses  moyens  pour  procurer  cette 
indemnité  au  roi,  mais  aussi  de  soutenir  cet  engage- 
ment près  des  trois  cours,  ses  alliées,  et  conjointe- 
ment avec  elles  à  Francfort  ;  et ,  en  attendant  que 
le  cercle  de  Mein-et-Tauber  soit  effectivement  cédé 
au  roi,  l'empereur  prend,  par  Vart.  4,  l'engagement 
de  lui  en  payer  annuellement  le  revenu,  évalué  à 
100,000  florins  d'Empire. 

Par  Vart.  [5 ,  le  roi  promet  d'employer  ses  bons 
offices  et  de  réclamer  ceux  des  cours  alliées  près  le 
grand-duc  de  Hesse  pour  l'établissement  d'une 
roule  militaire  à  travers  ses  États,  indépendam- 
ment de  la  route  stipulée  par  l'art.  5  patent  ^. 

2"  Traité  de  Berlin  du  l'6  juin  I8l6,  entre  la 
Prusse  et  le  prince  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen. 

Un  traité  conclu  le  Î15  juin  1816  à  Berlin  par 
M.  Jean-Louis  de  Jordan  et  Jean- Gode froi  Hoff- 
mann pour  la  Prusse  ,  et  par  M.  Louis-Guillaume- 
Adolphe  et  Charlcs-Frédéric-Guillaume  de  IFcisG 


dans  Maute>s  ,  Recueil  des  principaux  traités  d'al- 
liance, etc.,  lom.  XIII,  p,  H. 
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ju)ur  la  maison  ilo  Siliwarzhoiirg-Soiidcrsliausen , 
a  pour  objet  de  purilier  les  territoires  des  enelavcs 
réciproques.  Par  Vart.  l""""  de  ce  traité,  le  prince  re- 
nonce à  tous  les  revenus  et  droits  féodaux  qu'il 
possédait  dans  l'enceinte  des  États  prussiens,  y 
compris  ses  prétentions  sur  la  saline  d'Artcrn, 
mais  à  l'exclusion  des  domaines  ;  ainsi  qu'à  la  sou- 
veraineté, mais  non  à  la  propriété  du  bailliage  de 
Hodungen,  de  la  juridiction  d'Aliersbcrg  et  de 
llaynrode,  et  du  village  d'Utterode  dans  le  comté 
de  Ilohenstein ,  à  la  souveraineté  et  propriété  du 
village  de  lîrnchsledt,  enclave  thuringienne ,  et  à 
tous  les  droits  et  revcims  qu'il  possédait  au  village 
de  Bothenheiligen  dans  le  bailliage  d'Ebeleben. 

Par  contre  la  Prusse  renonce,  par  Vart.  2,  en  fa- 
veur du  prince  de  Schwarzbourg,  à  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  de  suzeraineté,  ainsi  qu'aux  droits 
et  revenus  féodaux  dont  elle  a  joui  dans  tout  le 
reste  du  bailliage  d'Ebeleben,  dans  les  terres  nom- 
mées Recessherrschaften ,  et  en  général  dans  tout 
le  territoire  de  la  principauté  ;  à  la  souveraineté 
et  propriété  de  Gross-Furra  et  Bendeleben  (dépen- 
dances du  bailliage  de  Weissensee);  à  la  propriété 
d'un  domaine  crfurlois.  siluédans  le  villageschwarz- 
bourgeois  d'AlkersIeben,  enfin  à  celle  de  la  prévôté 
de  Gollingen  que  le  roi  s'était  fait  céder  par  l'élcc- 
leur  de  Hesse  dans  l'intention  de  l'offrir  au  prince 
de  Schwarzbourg  '. 

La  tradition  de  toutes  les  cessions  réciproques 
se  fera  le  1"  juillet.  Art.  3. 

Les  art.  4  et  3  règlent  ce  qui  tient  aux  dettes 
locales,  aux  officiers  et  employés. 

Comme ,  dit  Vart.  G,  les  rapports  dans  lesquels 
S.  A,  le  prince  s'est  trouvé  jadis  envers  la  couronne 
de  Saxe,  et  en  dernier  lieu  envers  la  Prusse,  cesse- 
ront ainsi  avec  le  l*""^  juillet,  le  prince  fera  payer  à 
la  caisse  royale  de  31ersebourg  les  arriérés  des  con- 
tributions dues  en  vertu  des  reccz  {Recessgelder). 
Cette  disposition  se  rapporte  à  la  transaction  que 
les  princes  de  Schwarzbourg  des  deux  lignes  avaient 
conclue  en  1719  avec  l'électeur  de  Saxe,  au  sujet 
des  contestations  qui  avaient  existé  relativement  à 
la  supériorité  territoriale  de  la  maison  de  Schwarz- 
bourg. Celle-ci  s'était  engagée  à  payer  annuelle- 
ment à  l'électeur  une  somme  de  7,000  rixdales  ; 
savoir,  Sondcrshausen  4,066  rthl.  16  gr,,  et  Ru- 
dolstadl  ;2,.j55  rthl.  8  gr. 

Le  prince  promet ,  par  Vart.  7,  d'accéder  aux 
mesures  dont  les  États  de  la  confédération  germa- 
nique établis  entre  la  Saale  et  la  Werra  convien- 
dront sous  le  rapport  militaire.  Par  contre  ,  il  par- 
ticipera aussi  à  l'arrangement  qui  aura  lieu  par 


'  Voyez  ci-dessus,  pajje  425. 


suile  (le  riiilcivciilion  commune  dos  princes  du 
nord  de  l'Allemagne,  par  rapport  aux  événements 
militaires  des  années  180")  et  1800. 

\iart.  8  stipule  le  passage  libre  par  les  territoi- 
res réciproques  des  effets  militaires ,  du  sel ,  des 
grains,  des  combustibles,  bois  de  construction,  de 
la  chaux,  des  pierres,  des  produits  des  mines  cl 
usines. 

Le  roi  de  Prusse  se  réserve,  par  Vart.  9,  le  droit 
de  réversion  à  l'extinction  des  héritiers  féodaux , 
de  la  manière  qu'il  a  existé  avant  cette  convention. 
Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  faut  savoir  que 
les  possessions  de  la  maison  de  Schwarzbourg  se 
composent  de  fiefs  ci-devant  impériaux ,  de  fiefs 
de  la  Bohême  et  de  fiefs  saxons.  Ces  derniers  ayant 
été  transférés  à  la  Prusse  par  l'art.  6  du  traité  de 
Vienne  du  18  mai  181  j,  et  par  l'art.  19  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  la  Prusse  se  réserva  , 
par  l'article  qui  nous  occupe,  le  droit  de  réunir  le 
domaine  utile  au  domaine  direct,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  d'hoirs  féodaux  dans  la  maison  de 
Schwarzbourg. 

Le  prince  de  Sondcrshausen  promet,  par  l'ar?.  10, 
d'approuver,  en  sa  qualité  d'agnat,  le  traité  qui  sera 
conclu  pour  le  même  but  entre  la  Prusse  et  le 
prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt.  Ce  dernier 
possède,  dans  ce  qu'on  appelle  le  comté  inférieur 
de  Schwarzbourg,  en  commun  avec  la  maison  de 
Stolberg,  les  deux  bailliages  de  Kelbra  et  Ueerin- 
gen  sur  la  Ueîme,  dans  une  contrée  à  laquelle  sa 
fertilité  a  fait  donner  le  nom  de  Pré  d'or  (gohlenc 
Jne,  aureum  arviim).  La  maison  de  Stolberg  étant 
placée  sous  la  souveraineté  prussienne,  et  le  prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  n'étant  copropriétaire 
de  la  Goldcne  Aue,  que  sous  la  suzeraineté  saxonne, 
transférée  en  18lb  sur  la  Prusse,  ce  rapport  com- 
pliqué exigeait  un  arrangement,  qui  devenait  aussi 
nécessaire  par  suite  du  recez  de  1719  dont  nous 
venons  de  parler.  L'art.  10  du  traité  qui  nous  oc- 
cupe prévoit  cet  arrangement.  Il  doit,  en  efTet , 
avoir  eu  lieu  depuis;  car  nous  trouvons  que  les 
bailliages  de  Kelbra  et  de  Heeringen  sont  aujour- 
d'hui entièrement  sous  la  souveraineté  prussienne  ; 
rapport  qui,  à  l'égard  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  transaction, 
puisque  le  roi  de  Saxe  n'avait  cédé  et  n'avait  pu 
céder  à  la  Prusse  que  le  domaine  direct  de  ces  bail- 
liages. 

Le  traité  du  15  juin  1816  est  suivi  de  deux  ar- 
ticles séparés. 

Par  le  premier,  les  deux  parties  s'assurent  réci- 
proquement la  confirmation  des  expectatives  féo- 
dales données  par  elles  sur  des  territoires  cédés 
par  ce  traité. 

L'art.  i2  statue  que,  jusqu'à  l'époque  ou  la  mai- 
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son  de  Schwarzbourg  aura  établi  le  tribunal  su- 
prême à  la  création  duquel  l'oblige  Tari.  1:2  de 
l'acte  de  la  confV'dération  germanique,  les  districts 
cédés  par  la  Prusse  au  prince  de  Sondershausen , 
resteront  soumis  ,  en  dernière  instance  ,  pour  les 
affaires  civiles  et  criminelles ,  à  un  tribunal  su- 
prême prussien.  En  exécution  de  l'art.  13  du  môme 
acte,  le  prince  promet  d'accorder  aux  habitants  de 
ces  districts  les  mômes  droits  politiques  dont  ils 
auraient  joui  s'ils  étaient  restés  sujets  prussiens  ■. 

S"  Convention  territoriale  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Hesse,  du  29  juin  1816. 

L'électeur  de  Hesse  n'avait  pas  encore  été  rétabli 
dans  la  possession  des  bailliages  de  Babenhausen , 
Dorheim  ,  Rodheim  et  Ortenberg,  qui  lui  avait  été 
promise  plus  d'une  l'ois  depuis  1813,  et  récemment 
par  l'art.  18  de  son  traité  du  16  octobre  18115.  Il 
transigea  à  cet  égard  par  la  convention  territoriale 
que  son  plénipotentiaire,  M.  de  Lcpel,  signa  le  ^9 
juin  1816  à  Francfort,  avec  MM.  de  Hurnier  et  de 
Miinch,  plénipotentiaires  du  grand-duc  de  Hesse. 

L'électeur  renonce,  par  Yart.  \"^  aux  bailliages 
de  Babenhausen,  Ortenberg  et  Rodheim  ,  et  à  sa 
part  des  communes  de  Vilbel ,  Assenheim,  Heu- 
chelheim,  Miinzenberg,  Trais-Mûnzenberg,  Orten- 
berg-Ville,  Hergeshausen ,  Sickenhofen  et  Burg- 
grafenrode ,  que  les  deux  souverains  avaient  an- 
ciennement possédées  en  commun. 

Le  grand-duc  proniel,  par  Yart.  2,  de  rendre 
le  bailliage  de  Dorheim,  et  de  céder  à  l'électeur  : 

1°  Les  communes  de  Gross-Auheim,  Gross-Krot- 
zenburg  et  Oberrodenbach ,  et  sa  part  de  Praun- 
heim.  Les  trois  premiers  endroits  sont  situés  sur 
la  rive  droite  du  Mein ,  et  conligus  au  comté  de 
Hanau.  Quant  à  Praunheim ,  sur  la  Nidda,  l'élec- 
teur en  était  copropriétaire  en  sa  qualité  de  comte 
de  Nidda  ;  mais  une  part  de  ce  village  appartient 
au  comte  de  Solms-Rodelheim ,  qui  se  trouve 
placé  sous  la  souveraineté  du  grand-duc.  Ce  n'est, 
en  conséquence,  que  la  souveraineté  sur  cette  part 
que  le  grand-duc  cède  par  cet  article  à  l'électeur. 

2°  La  souveraineté  sur  une  partie  de  la  princi- 
pauté d'Iscmbourg,  savoir:  les  juridictions  de  Die- 
bach,  Langenselbold,  Meerholz  ,  Lieblos,  \\  œch- 
thersbach,  Spiclberg  et  Reichenbach,  et  le  bailliage 
de  Wolfenborn. 

Quant  aux  domaines  du  bailliage  de  Dorheim 


I  Quoique  le  traité  dont  nous  venons  de  donner  un 
extrait  n'ait  pas  encore  élé  imprimé,  nous  ne  l'insérons 
pas  ici  textuellemenl,  dans  l'espoir  qu'on  le  trouvera  dans 
le  vol.  XIV  du  Recueil  de  W.  de  Maute.^s. 


qui  oui  été  vendus  en  1815  et  1314,  et  des  fiffs 
qui,  dans  les  mêmes  années,  ont  été  allodifiés,  le 
grand-duc  s'arrangera  avec  les  parties  intéressées 
pour  que  l'électeur  soit  remis  en  possession  des 
dîmes  à  Dorheim  et  Naulieim;ce  que  les  acquéreurs 
doivent  encore  pour  d'autres  objets  sera  payé  à 
la  caisse  de  l'électeur,  avec  les  intérêts  depuis  le 
1"  juillet  1816.  Ait.  3. 

Comme  on  avait  découvert  en  1812,  ainsi  sous 
l'administration  du  grand-duc ,  une  couche  de 
charbon  de  terre,  sous  les  banlieues  de  Dorheim  et 
de  Beinheim ,  l'exploitation  de  cette  mine  est  ré- 
servée, par  Yart.  4,  au  grand-duc,  sous  la  souve- 
raineté de  l'électeur  :  celui-ci  renonce  toutefois  à 
la  dime  et  au  droit  de  préachat.  Par  contre  le  grand- 
duc  s'engage  à  fournir  successivement  à  la  saline 
de  Nauheim  10  millions  de  quintaux  de  charbon  à 
118  livres  le  quintal,  au  prix  de  12  kreutzers,  en 
supposant  toutefois  que  ces  mines  puissent  fournir 
une  telle  quantité.  11  est  convenu  que,  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1819,  on  n'en  demandera  animelle- 
ment  pas  moins  de  80,000,  et  pas  plus  de  130,000 
quintaux;  et  que  depuis  1812  on  n'en  demandera 
annuellement  pas  au-dessous  de  lo0,000  ni  au- 
dessus  de  200,000  quintaux.  En  outre  rélecteur  s'en- 
gage à  prendre  annuellement,  jusqu'à  la  fin  de 
1819,  une  quantité  de  120,000  quintaux  de  char- 
bon des  mines  de  Bauernheim  ",  et  de  les  payer  à 
raison  de  16  kreutzers  par  quintal.  Aussi  long- 
temps que  durera  la  fourniture  de  charbon  dont 
il  vient  d'être  question,  le  grand-duc  achètera  an- 
nuellement à  la  saline  de  iSauheim  4,000  sacs  de 
sel  à  208  livres  poids  de  marc,  à  un  prix  qui  sera 
convenu  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Les  art.  o  et  suiv.  règlent  le  partage  des  dettes 
des  pays  et  des  communes,  des  arriérés  de  contri- 
bution, le  renvoi  des  militaires  et  autres  objets  d'un 
intérêt  transitoire  ^. 

4°  Convention  territoriale  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  d'une  part,  et  le  grand-duc  de  Hesse ,  de 
l'autre,  dît,  oO  juin  1816. 

Par  la  convention  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire,  toutes  les  difïicultés  qui  s'opposaient 
à  l'arrangement  territorial  définitif  entre  la  Prusse 
et  le  grand-duc  de  liesse,  se  trouvaient  aplanies. 
En  conséquence,  il  fut  signé,  le  lendemain  50  juin 
1816,  à  Francfort-sur-le-3Iein,  un  traité  entre  l'Au- 


=  Viliajje  appartenant  aux  comtes  de  Solms-Rœdelheini, 
sous  la  souveraineté  du  grand-duc  de  Hesse. 

3  Fox.  Martels,  Recueil  des  principaux  traités, 
vol.  XIV,  p.  74. 
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triche  cl  la  Prusse  d'une  pnrt,  cl  le  grand  duc  de 
l'aulre.  Les  barons  de  fFessenbcrg  qI  ÙQ  Humboldt 
Eavaicnl  négocié  pour  les  deux  premières  puissan- 
ces; les  plétnpotenliaires  hessuis  claient  ^lU.llenri- 
GuiHanmc-Charles  de  Harnier,  ci  Henri,  baron  de 
Munch.  \oici  les  slipulalions  de  ce  Iraité  : 

Le  grand-duc  cède  à  la  Prusse  le  duché  de  Wcst- 
phalic  dans  les  limites  qu'il  avait  le  9  juin  181  y. 
Art.  1. 

Il  renonce,  par  Vart.  2,  en  laveur  de  la  même 
puissance,  à  loul  droit  de  souveraineté  et  de  féo- 
dalilo  sur  les  comtés  do  Witgenstein-Wiltgenstcin 
et  Wilgensleïn-lîerlebourg,  lesquels  seront  placés, 
envers  la  Prusse,  dans  les  rapports  que  la  consli- 
lulion  germanique  règle  pour  les  territoires  mé- 
diatises. 

Par  Vart.  3,  le  grand-duc  cède  au  roi  de  Bavière 
les  districts  que  l'Autriche  lui  avait  promis  par 
Part.  3  du  traité  du  16  avril  '  ;  il  les  cède  dans 
l'état  où  ils  étaient  au  3  novembre  1813. 

Vart.  4  détermine  les  cessions  réciproques  de 
l'électeur  au  grand-duc  de  Hesse,  et  vice  versa, 
le  tout  d'après  les  conditions  du  Iraité  signé  la 
veille. 

Par  Vart.  5,  le  grand-duc  s'engage  à  réintégrer, 
en  exécution  de  l'acte  du  9  juin  ISIS,  le  landgrave 
de  Hesse-Hombourg  dans  sa  souveraineté.  11  sera 
conclu,  entre  les  deux  branches  de  Darrastadt  et 
de  Horabourg,  un  arrangement  de  famille. 

Les  parties  contractantes  emploieront  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  au  landgrave,  auprès  de  la 
diète,  une  voix  à  l'assemblée  générale,  fixée  par 
l'article  6  de  l'acte  fédéral,  et  le  droit  de  particip^er 
à  une  voix  collective  dans  le  mode  de  voles  réglé 
par  l'art.  4  du  même  acte.  Art.  6.  Le  landgrave 
l'ut  efTectivemenl  reçu  membre  de  la  confédération 
germanique  le  7  juillet  1817  '. 

Les  art.  7  et  8  abandonnent  au  grand-duc  : 

1"  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince 
et  des  comtes  d'Isembourg,  y  compris  les  villages 
de  Hausenslamm  et  Eppartshausen,  mais  à  Pexcep- 
tion  des  districts  cédés  par  l'art.  4  ci-dessus  à  l'é- 
lecteur de  liesse.  Les  rapports  entre  les  comtes 
d'Isembourg,  vis-à-vis  du  prince  d'Isembourg,  se- 
ront rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient 
avant  la  confédération  rhénane,  et  tous  les  droits 
de  souverainelé  appartiendront  à  l'électeur  et  au 
grand-duc  de  Hesse. 

La  maison  d'Isembourg,  ou,  plus  correctement, 
Ysenburg,  se  partage  en  deux  lignes,  celle  de 
Lirslein  et  celle  de  Budingen.  La  première  a  deux 


'  Voyez  ci-dessus,  page  554. 

2  Foy.  son  admission  dans  le  Iroisiùmc  volume  de  Pro- 


branchcs,  donl  l'ainée  réside  à  Offenbach  ,  cl  pos- 
sède, depuis  1744 ,  la  dignité  de  prince,  et  la  ca- 
dette réside  à  Philippscich.  Celle-ci  n'est  qu'apa- 
nagccsans  avoir  joui  de  la  souverainelé  territoriale. 
La  ligne  de  Riidingen  se  partage  également  en  plu- 
sieurs branches,  qui  toutes  jouissaient  de  la  supé- 
riorité territoriale  jusqu'en  1806,  que  le  prince 
d'Isembourg-Offenbach-lîirslein  trouva  moyen  de 
les  en  priver  par  un  article  de  la  confédération  du 
Rhin  3.  L'article  7  de  la  convention  qui  nous  oc- 
cupe annule  ces  rapports,  mais  il  met  la  maison 
de  Hesse  à  la  place  du  prince  d'Isembourg.  L'article 
nomme  expressément  les  villages,  ou  plutôt  la  sei- 
gneurie de  Hausenslamm  et  Eppartshausen,  comme 
passant  sous  la  souverainelé  du  grand-duc.  Ces 
deux  villages  ,  faisant  partie  des  terres  de  la  no- 
blesse immédiate,  avaient  passé,  en  vertu  de  l'acte 
du  12  juillet  1806,  sous  la  souveraineté  du  prince 
d'Isembourg. 

2"  La  souverainelé  des  possessions  du  comte  de 
Solms-Roedelheim  et  du  comte  d'Ingelheim  qui 
avaient  fait  partie  du  ci-devant  département  de 
Francfort. 

La  branche  de  la  maison  de  Solms,  qui  se  dis- 
tingue par  le  surnom  de  Rœdelheim,  possède  deux 
bailliages,  Rœdclheim  et  Assenheim  ,  de  manière 
toutefois  que  l'électeur  de  Hesse,  comme  comte  de 
Hanau,  avait  part  à  la  ville  d'Assenheim,  située  au 
conûuent  de  la  Nidda  et  de  la  Weller  :  nous  avons 
vu  que,  par  l'art.  4,  il  y  avait  renoncé.  Rœdelheim 
était  sous  la  souveraineté  du  grand-duc  depuis 
1806,  excepté  la  moitié  du  village  de  Nieder-Ursel, 
près  Francfort ,  appartenant  au  comte  de  Solms- 
Rœdclheim,  laquelle  avait  passé  sous  la  souverai- 
neté du  prince  primat.  L'aulre  moitié  de  ce  village 
appartient  à  la  ville  de  Francfort. 

Les  comtes  d'Ingelheim ,  qui  ajoutent  à  leur 
nom  ces  mots  :  dits  Editer  de  et  à  Mespelhrunn, 
parce  qu'un  de  leurs  ancêtres  a  épousé  l'héritière 
de  celle  maison  éteinte,  ont  la  plus  grande  partie 
de  leurs  terres  dans  le  Speshard  (et  celles-ci  sont 
sous  la  souverainelé  de  la  Bavière);  mais  ils  possè- 
dent aussi,  entre  Francfort  et  Hombourg,  le  village 
d'Obcr-Erlenbach,  et  c'est  ce  village  qui,  par  l'ailicle 
dont  nous  nous  occupons ,  passa  sous  la  souverai- 
neté du  grand-duc.  Ils  jouissaient,  sous  le  régime 
de  la  conslilution  germanique,  d'un  privilège  insi- 
gne. L'empereur  Léopold  l^""  leur  avait  accordé  à 
litre  héréditaire  la  charge  de  comtes  du  palais  im- 
périal de  la  première  classe,  à  laquelle  était  atta- 
ché le  droit  d'anoblir. 


tokolle  der  Deutschen  Bundes-Fersammlting ,  p.  382. 
3  Voy.  vol.  II,  paje  47G. 
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5°  La  proprictédes salines  de  Kreulznach  situées 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

4°  La  souveraineté  et  la  propriété  du  cercle  d'Al- 
zei  (à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim  Poian- 
den,  donné  à  la  Bavière),  et  les  cantons  de  Pfed- 
dersheini  et  de  Worms  ,  dans  celui  de  Spire,  tels 
que  ces  districts  sont  fixés  par  l'acte  du  congrès  de 
Vienne. 

'6°  La  souveraineté  et  la  propriété  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Mayence,  y  compris  Cassel  et  Rost- 
heim,  mais  à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue 
la  forteresse,  qui  est  déclarée  forteresse  de  la  con- 
fédération germanique. 

Vart.  9  détermine  plus  exactement  les  objets    1 
qui  sont  censés  faire  partie  des  fortifications ,  et 
qui  seront,  d'après  l'art.  10,  désignés  par  une  com- 
mission spéciale. 

Le  grand-duc  participera  au  droit  de  garnison  à 
Mayence,  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataillon 
d'infanterie,  ^rt.  1*!. 

Les  art.  12-14  règlent  les  rapports  entre  les  au- 
torités civiles  du  grand-duc,  comme  souverain  ter- 
ritorial ,  et  l'autorité  militaire  en  temps  de  paix  et 
de  guerre. 

Vart.  Id  sanctionne  toutes  les  ventes  de  domai- 
nes faites  dans  les  pays  réciproquement  cédés  avant 
les  époques  qui  sont  ajoutées  à  chaque  cession, 
comme  déterminant  l'élat  dans  lequel  les  pays  doi- 
vent être  remis. 

Les  art.  16-18  règlent  la  remise  des  archives  et 
le  partage  des  revenus  arriérés. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  des  dettes  du  duché 
deWestphalie,  provenant  de  l'électorat  de  Cologne, 
dont  ce  pays  avait  fait  partie  jusqu'en  1803;  de 
celles  contractées  pour  son  administration  particu- 
lière, ainsi  que  de  la  rente  de  llj.OOO  florins  que  le 
recez  de  la  députalion  de  l'Empire  avait  assurée 
au  prince  de  Wilgenstein-Berlebourg  '.  Quant 
aux  dettes  et  charges  originairement  étrangères  au 
duché,  mais  transférées  sur  ce  pays,  le  roi  de 
Prusse  se  charge  seulement  de  la  somme  de  1500,000 
florins  provenant  des  dettes  du  comté  de  Hanau- 
Lichtenberg,  et  convertie  en  obligations  spéciale- 
ment hypothéquées  sur  le  duché  deWestphalie, 
en  date  du  premier  avril  1810;  les  dettes  et  pen- 
sions inhérentes  aux  bailliages  d'Alzenau,  Amor- 
bach,  Miltenberg  et  Heubach,  passent  au  nouveau 
possesseur.  Les  dettes  constituées  sur  la  principauté 


ï  ror.  vol.  II,  pages  251  et  270. 

2  L'établissement  de  ces  routes  doit  être  réglé  par  des 
conventions  parliciilières.  Celle  avec  la  Prusse  a  éiô  signée, 
lel7janvier  1817,  à  Fiancfort-sur-Ie-Mein,  par  le  général 
prussien,  baron  de  Wolzogen,  et  par  le  baron  de  Mtinch, 


d'Isembourg  restent  à  la  charge  de  ce  pays;  le 
grand-duc  prend  pour  son  compte  la  moitié  des 
dettes  personnelles  du  prince  actuel.  Les  droits  de 
succession  de  famille  qui,  en  vertu  de  l'art.  4!j  du 
recez  de  1805,  pourraient  avoir  été  transférés  sur 
le  duché  de  Westphalie,  sont  transportés  sur  les 
pays  donnés  en  indemnité  au  grand-duc  par  le  pré- 
sent traité.  u4rt.  19. 

Les  art.  20  et  21  règlent  le  sort  des  militaires 
natifs  des  pays  récipi'B'ïïueraent  cédés,  et  des  offi- 
ciers civils. 

Les  art.  22  et  23  se  rapportent  uniquement  aux 
salines  de  Kreuznach,  et  n'ont  qu'un  intérêt  local. 

Le  grand-duc  consent,  par  Vart.  24,  à  rétablis- 
sement de  trois  routes  militaires  à  travers  son  pays; 
savoir,  1"  pour  la  Prusse,  en  faveur  des  troupes 
venant  d'Eiscnach  et  Ilersfeld  par  Giessen  et  Wetz- 
lar  à  Coblentz  ;  2°  pour  les  troupes  autrichiennes 
destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence; 
3°  pour  les  troupes  bavaroises  allant  des  provinces 
situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  de  la 
rive  gauche  2. 

L'art.  25  fixe  l'époque  des  remises  des  pays  cédés. 

Par  Vart.  26,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse  garantissent  au  grand-duc  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  ses  États  ,  ainsi  que  l'intégrité 
de  ses  possessions  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
d'après  le  présent  traité  ^. 

En  récapitulant  et  comparant  entre  elles  les  ces- 
sions et  les  acquisitions  du  grand-duc,  on  trouve 
le  résultat  suivant  : 

haliitauts. 

Le  grand-duc  a  cédé 
A  la  Prusse  le  duché  de  AVestphalie.  .  .     140,000 
A  la  même  la  souveraineté  sur  Witgen- 

stein 14.975 

A  la  Bavière  quatre  bailliages.  .....       24,001 

A  Hesse-Cassei  les  districts  détachés  du 

comté  de  llanau 14,018 

A  llesse-Hombourg  la  souveraineté.  .  G,ô(iG 

Total 200,018 

Il  a  acquis 
Sur  la  rive  gauche  la  ville  de  Mayence 

et  dix  cantons , Vô'6,08ô 

Sur  la  droite  Nieder-Ursel  etOber-Erlen- 

bach 1,164 

La  principauté  d'Isembourg 47,457 

Total 203,704 


conseiller  intime  du  grand-duc.  Voyez  Gesetzsammlimg 
fur  die  Kœn'njliclie  preuss'ische  Slaatcn,  1817,  nu- 
méro 8. 

3  Le  traité  du  30  juin  131G  se  trouve  dans  Maktens, 
Recueil,  vol.  XIV,  p.  75. 
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Le  petit  excédant  que  ce  calcul  offre  disparaît 
si,  rcciproquciiient,  ou  ne  compte  que  pour  nioitiù 
ou  pour  des  demi-âmes,  comme  ou  disait  à  Vieuue, 
les  sujets  médiats.  Nous  observons  encore  que  les 
cessions  laites  à  Hesse-Cassel  sont  calculées  ici  d'a- 
près la  population  des  bailliages  du  comté  dellanau 
que  le  grand-duc  aurait  dû  céder;  mais  nous  avons 
vu  qu'il  n'en  a  effectivement  cédé  qu'une  partie, 
et  que,  pour  une  autre  partie ,  il  a  transféré  à  l'é- 
lecteur la  souveraineté  sur  tics  districts  du  pays 
d'Iscmbourg;  il  doit  en  conséquence  avoir  assigné 
à  ce  prince  au  delà  de  14,018  âmes.  Au  reste,  ses 
finances  ont  Considérablement  gagné  par  cet  arran- 
gement, puisque,  d'après  des  données  exactes,  la 
partie  du  département  du  Mont-Tonnerre  qui  lui 
est  échue  rapportait  à  la  France  4,100,000  l'r. 

5"  Jrmni/cments  territoriaux  avec  Saxe-Cobourg , 
Ilolstc H- Oldenbourg  et  Hesse-Hoinbourg . 

Par  Yart.  6  du  protocole  des  quatre  puissances, 
du  3  novembre  181o,  la  Prusse  s'était  chargée  de 
satisfaire  les  grands-ducs  de  Mecklenbourg-Strelitz 
et  d'Oldenbourg,  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  le  land- 
grave de  Hesse-Hombourg  et  le  comte  de  Pappen- 
heim  ,  conformément  à  l'art.  49  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne  '. 

L'arrangement  qui  a  eu  lieu  entre  cette  puissance 
et  le  grand-duc  de  iMecklenbourg-Strelitz  n'a  pas 
été  porté  à  la  connaissance  du  public.  Quant  au 
comte  dePappenheim,  qui  devait  posséder  ses  9,000 
âmes  sous  la  souveraineté  de  la  Prusse,  il  a  préféré 
y  renoncer  contre  un  capital  qui  lui  a  été  payé.  Les 
trois  autres  souverains  ont  obtenu  leurs  parts  au 
mois  de  septembre  1816. 

1°  Le  duc  de  Saxe-Cohourg  obtint ,  sous  le  titre 
de  seigneurie  de  Bmimholder  : 

a.  Le  canton  de  Grumbach,  à  l'exception  de  six 
villages; 

h.  Celui  de  Baumholder,  à  l'exception  de  quatre 
villages; 

c.  Celui  de  Saint-Wendel,  à  l'exception  de  dix- 
neuf  villages  ; 


'  Foyéz  pages  487  el  525  de  ce  volume. 

2  rsous  disons  ci-dessus,  que  la  cession  du  comté  infé- 
rieur de  Katzenelnbogen,  faite  par  la  Prusse  en  faveur  de 
la  maison  de  iSassau,  n'avait  probablement  pas  été  l'objet 
d'un  traité  particulier.  Nous  avons  su  depuis  que  cette 
cession  avait  été  convenue  par  un  article-  séparé  du  traité 
du  31  mai  1815  {voy.  p.  416),  qu'on  a  bien  voulu  nous 
communiquer,  et  que  nous  plaçons  ici ,  en  ajoutant  que 
cet  article  a  reçu  son  exécution  le  19  octobre  1816. 

Article  séparé.— Ea  concluant  le  traité  principal  entre 


d.  Six  villages  du  canton  de  Cusel  ; 

e.  Douze  du  canton  de  Tholey; 

f.  Huit  du  canton  d'Otlwciler. 

La  totalité  de  ce  district  a  une  surface  de  huit 
et  un  tiers  milles  carrés  géographiques,  et  une 
population  de  22,070  âmes. 

2"  Le  g  nindduc  d/  Oldenbourg  reçut  sous  le  titre 
de  principuutc  de  Birkenfeld,  un  district  de  10  mil- 
les carrés  géographiques,  renfermant  20,000  habi- 
tants, et  composé  des  cantons  ou  partie  de  cantons 
suivants  :  Hernstein  avec  7,704  habitants;  Birken- 
feld avec  7,372;  Hcrmeskeil  avec  l,3^i);  Wadern 
avec  730;  Saint-Wendel  avec  1,260  habitants;  996 
du  canton  de  Baumholder  ,  et  329  de  celui  de 
llhaunen.  Le  chef-lieu  de  cette  principauté  n'a  pas 
plus  de  1,330  habitants. 

5°  Le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  obtint,  sous 
le  titre  de  seigneurie  de  Meisenheim ,  le  canton  de 
Meiscnheim  avec  quatre  villages  de  celui  de  Grum- 
bach ,  en  tout  3 -|- milles  carfïs  géographiques, 
peuplés  par  10,156  habitants. 

Quant  au  grand-duc  de  Mecklcnbourg-Slrelilz, 
il  parait  certain  qu'il  a  renoncé  à  recevoir  Taug- 
mentation  de  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Khin 
qui  lui  était  promise,  et  qu'il  a  consenti  à  accepter 
à  la  place  d'un  territoire  souverain,  mais  éloigné, 
des  domaines  situés  à  sa  convenance  ;  mais  l'ar- 
rangement qui  a  été  conveim  à  cet  égard  n'a  pas 
été  publié;  il  n'est  peut-être  même  pas  définitive- 
ment arrêté. 

Q"  Convention  territoriale  entre  la  Prusse  et  les  duc 
et  prince  de  Nassau. 

H  fut  conclu  en  1816  une  nouvelle  convention 
territoriale  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de 
Nassau,  pour  compléter  les  dispositions  du  traité 
de  Vienne  du  31  mai  1813.  Cette  convention,  qui 
peut-être  n'a  eu  que  la  forme  d'un  protocole,  a  été 
tenue  secrète;  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
ici  ce  qui  en  a  été  porté  à  la  connaissance  du  pu- 
blic. 1°  La  Prusse  céda  au  duc  de  Nassau  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen',  qu'elle-même  s'était 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  hL.  AA.  les  ducs  et  prince  de 
Nassau,  les  soussignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté 
la  convention  éventuelle  suivante  : 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prus?^,  par  suite  des  ar- 
rangements  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
Hesse  électorale  ,  trouverait  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de  Hessc- 
PxOthenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage  à  céder  à 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les 
propriétés  do  l'électeur  de  Hessc  qui  y  sont  situées,  el  avec 
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fait  céder  par  l'électeur  de  liesse  ',  avec  les  droits 
de  parage  sur  les  terres  du  landgrave  de  Hesse- 
Uolhenbourg;  et  2"  le  duc  de  Nassau,  par  contre  , 
céda  à  la  Prusse,  a.  une  partie  de  la  principauté 
de  Siegen  ;  è.  le  bailliage  d'Alzbach  situé  sur  la 
Lahn  entre  Giessen  etWclzIar.  Cette  dernière  ville 
obtint  par  là  un  arrondissement  convenable. 

Les  patentes  du  duc  de  Nassau  du  17  octobre 
181G  ont  fait  connaître  ces  échanges.^ 

7°  Traité  du  4  février  1817  entre  le  royaume  de 
Hanovre  et  le  grand-duc  d'Oldenbourg. 

Par  ce  traité,  l'art.  33  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  qui  imposait  au  roi  de  Hanovre  l'obligation 
de  céder  au  grand-duc  d'Oldenbourg  un  territoire 
renfermant  une  population  de  Si, 000  habitants,  a 
reçu  son  exécution  :  mais,  au  moment  où  ces  pages 
s'impriment,  nous  n'avons  pas  encore  connaissance 
du  contenu  de  ce  traité. 

8°  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817,  entre  l'Autri- 
che et  l'Espagne. 

L'ar^  99  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  avait  ren- 
voyé à  un  concert  futur  entre  les  cours  d'Autriche, 
d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  régler  tout  ce  qui  tenait 
à  la  question  de  la  réversibilité  des  duchés  de 
Parme.  Ce  concert  fut  négocié  à  Paris,  et  donna 
lieu  à  un  traité  qui  fut  signé  le  10  juin  1817,  entre 
MM.  le  général  baron  de  rincent,  le  comte  de 
Fernan  Nunez,  duc  de  MonteUano,  le  duc  de  Ri- 
chelieu, sir  Charles  "Stuart,  le  comte  Charles-Henri 
de  Goltz,  et  le  général  Pozzo  di  Borgo.  Il  y  fut 
convenu  qu'après  la  mort  de  l'archiduchesse  Marie- 
Louise,  les  duchés  do  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalle,  passeront  à  l'infante  Marie-Louise,  reine 
douairière  d'Étrurie ,  et  à  son  fils.  Alors  le  duché 
de  Lucques  sera  réuni  au  grand-duché  de  Toscane, 
aux  conditions  exprimées  dans  l'art.  102  de  l'acte 


les  droits  de  parage  et  les  possessions  de  Hesse-Rothen- 
bourg.  Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner 
à  S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neunklrchen,  qui  leur  revient 
en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nasso- 
viend'Atzbach,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés 
de  la  maison  ducale  dans  ce  district.  Toutes  les  disposi- 
tions du  traité  principal  sont  applicables  à  cette  cession 
éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force  obli- 
gatoire que  le  traité  principal,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont  signé 


du  congrès  de  Vienne.  Après  l'extinction  des  des- 
cendants mâles  de  don  Carlos,  ci-devant  roi  d'É- 
trurie, le  duché  de  Parme  passera  à  la  maison 
d'Autriche,  et  celui  de  Plaisance  au  roi  de  Sardai- 
gne,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  de  1748.  Ainsi  on  dérogea  à 
l'art.  8  du  traité  de  Naples,  du  3  octobre  17o9,  par 
lequel  la  succession  des  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalle,  avait  été  assurée  aussi  aux  descen- 
dants féminins  de  don  Philippe  ?  et  de  don  Carlos, 
quoique  le  roi  des  Deux-Siciles,  partie  contractante 
de  ce  traité,  n'ait  pas  pris  part  à  celui  du  10  juin 
1817.  Par  un  article  du  traité  du  10  juin,  l'Autri- 
che se  réserva  le  droit  de  garnison  à  Plaisance. 

9°  Traité  de  Paris  du  28  aotlt  1817,  entre  la  France 
et  le  Portugal. 

Le  différend  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Rio- 
Janeiro  relatif  à  la  délimitation  de  la  Guyane,  fut 
terminé  par  un  traité  que  le  duc  de  Richelieu  et  le 
chevalier  de  Brito,  ministre  de  Portugal  près  la 
cour  de  France,  signèrent  à  Paris  le  28  août  1817. 
Ce  traité  n'ayant  pas  encore  été  publié,  nous  l'insé- 
rons ici  textuellement. 

yirt.  1".  S.  M.  T. -F.,  étant  animée  du  désir  de 
mettre  à  exécution  l'art.  107  de  l'acte  du  congrès 
de  Vienne,  s'engage  à  remettre  à  S.  M.  T.-C,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock, 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et 
le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale  ,  et 
jusqu'au  trois  cent  vingt-deuxième  degré  de  longi- 
tude à  l'est  de  l'île  de  Fer,  par  le  parallèle  de  deux 
degrés  vingt-quatre  minutes  de  latitude  septentrio- 
nale. 

Jrt.  2.  On  procédera  immédiatement  des  deux 
parts  à  la  nomination  et  à  l'envoi  de  commissaires 
pour  fixer  définitivement  les  limites  des  Guyanes 
portugaise  et  française  ,  conformément  au  sens 
précis  de  l'art.  8  du  traité  d'Ulrecht,  et  aux  stipu- 


le présent  article  séparé  ,  et  l'ont  fait  munir  de  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  31  mai  1815. 

Signé,  Le  Prince  de  Hardenberc. 
Ernest-François-Louis, 
Marschall  de  BiEBEr.sTEi>f. 
•  l^ofez  page  425  de  ce  volume. 

2  Voy.  f^erordnungsblatt  des  Herzogthians  Nassau, 
1816,  no  26. 

3  Foyez  vol.  I,  p.  320.  Au  reste ,  le  silence  absolu  que  le 
traité  du  10  juin  1817  observe  à  l'égard  de  ce  dernier 
traité,  confirme  les  soupçons  que  nous  avons  manifestés 
page  493  de  ce  volume,  à  l'égard  de  sa  ratification, 
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l.ilions  de  l'acte  du  congres  do  Vitimo;  Icsdils 
commissaires  devront  terminer  leur  travail  dans 
le  délai  d'un  an  au  plus  tard ,  à  dater  du  jour  de 
leur  réunion  à  la  Guyane.  Si,  à  l'expiration  de  ce 
terme  d'un  an  ,  Icsdils  commissaires  respectifs  ne 
parvenaient  pas  à  s'accorder,  les  deux  hautes  par- 
lies  contractantes  procéderaient  à  l'amiable  à  un 
autre  arrangement,  sous  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  toujours  conformément  au  sens  précis 
de  l'article  huitième  du  traité  d'Utrccht,  conclu 
sous  la  garantie  de  cette  puissance. 

ylrt.  3.  Les  forteresses,  les  magasins,  et  tout  le 
matériel  militaire  seront  remis  à  S.  M.  T.-C.  d'a- 
près l'inventaire  mentionné  dans  l'article  Î5  de  la 
capitulation  de  la  Guyane  française  en  1809. 

Jrt.  i.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus , 
les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  remise  de 
la  Guyane,  lesquels  ordres  se  trouvent  entre  les 
mainsdu  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. -F., 
seront ,  immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  remis  au  gouveriicment  fran- 
çais avec  une  lettre  officielle  du  même  plénipoten- 
tiaire, à  laquelle  sera  jointe  copie  de  la  présente 
convention  ,  et  qui  fera  connaître  aux  autorités 
portugaises  qu'elles  doivent  remettre,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  ladite  colonie  aux  commissaires 
chargés  par  S.  M.  T.-C.  d'en  reprendre  possession, 
lesquels  leur  présenteront  lesdits  ordres. 

Jrt.  5.  Le  gouvernement  français  se  charge  de 
faire  conduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernam- 
bouc,  sur  les  bâtiments  qui  auront  effectué  le  trans- 
port des  troupes  françaises  à  la  Guyane,  la  garnison 
portugaise  de  cette  colonie,  ainsi  que  les  employés 
civils  avec  tous  leurs  effets. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

François-Josepu-BIarie  de  Brito.     Richelieu. 

yirt.  séparé.  Tous  les  points  sur  lesquels  il  pour- 
rait s'élever  des  difficultés  par  suite  de  la  restitu- 
tion de  la  Guyane  française,  tels  que  le  payement 
des  dettes,  le  recouvrement  des  revenus,  et  l'extra- 
dition réciproque  des  esclaves,  feront  l'objet  d'une 
convention  particulière  entre  les  gouvernements 
portugais  et  français. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Brito.     Richelieu. 

La  convention  particulière  dont  il  est  question 
dans  l'article  séparé,  a  été  conclue  le  même  jour; 
mais  elle  a  été  tenue  secrète.  Il  est  dit,  dans  une 
note  historique  qui  paraît  avoir  un  caractère  ofTi- 


»  On  trouve  celte  note  dans  le  vol.  I ,  p,  126  ,  de  mes 
archives  politiques  cl  hislor'Kjues. 


ciel  ',  que  celte  convention  est  conforme  en  tous 
les  points  essentiels  à  celle  du  20  novembre  1815, 
excepté  qu'il  y  est  stipulé  que  le  terme  de  l'année, 
fixée  pour  la  présentation  'des  réclamations,  com- 
mencera à  courirde  la  date  de  la  signature  de  la 
convention  ,  et  non  de  celle  de  l'échange  des  rati- 
fications :  celui-ci  eut  lieu  le  9  mai  1818. 

10°  Traité  du  23  septembre  1817,  entre  V Espagne 
et  la  Grande-Bretagne, 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1816  et  une 
grande  partie  de  1817  ,  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres  fut  un  objet  de  négociations  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Madrid.  A  force  de  persévérance, 
et  en  profitant  habilement  des  circonstances,  la 
première  parvint  à  son  but.  I^e  23  septembre  1817, 
sir  Henri  Wellesley ,  au  nom  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  M.  de  Pizarro,  signèrent  à  Madrid  un  traité 
qui  renferme  les  stipulations  suivantes-  : 

Le  roi  catholique  s'engage  à  ce  que  la  traite  des 
esclaves  soit  abolie  dans  tous  les  pays  soumis  à  la 
domination  espagnole,  le  30  mai  1820;  et  qu'à 
compter  de  cette  époque  il  ne  soit  permis  à  aucun 
sujet  espagnol  de  faire  ce  commerce  sur  aucune 
partie  de  la  côte  d'Afrique  :  on  laissera  cependant 
un  terme  de  cinq  mois,  à  dater  du  30  mai  1820, 
pour  terminer  leur  course,  aux  bâtiments  qui  au- 
ront appareillé  légalement  avant  ce  jour.  Art.  1. 

A  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  ce 
traité,  il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  cou- 
ronne d'Espagne  de  faire  ce  commerce  sur  la  côte 
d'Afrique,  au  nord  de  l'équateur  ;  on  laissera  ce- 
pendant un  terme  de  six  mois  aux  bâtiments  qui 
auront  appareillé  des  ports  d'Espagne  avant  l'é- 
change des  ratifications.  Art.  2. 

Le  roi  d'Angleterre  payera  à  Londres,  le  20  fé- 
vrier 1818,  la  somme  de  400,000  livres  sterling, 
qui  sera  considérée  comme  une  pleine  compensa- 
tion pour  toutes  les  pertes  essuyées  par  les  sujets 
du  roi  catholique  engagés  dans  ce  trafic  ,  par  les 
bâtiments  pris  antérieurement  à  l'échange  des  ra- 
tifications, et  pour  les  pertes  qui  résulteront  de 
l'abolition  dudit  trafic.  Art.  3  et  4. 

Les  deux  parties  contraclantes  déclarent ,  par 
Yart.  15,  qu'elles  considèrent  comme  illicite  tout 
trafic  d'esclaves  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1°  Soit  par  des  vaisseaux  anglais ,  et  sous  pavil- 
lon anglais,  soit  pour  le  compte  de  sujets  anglais, 
et  par  quelque  vaisseau  et  sous  quelque  pavillon 
que  ce  soit. 


2  On  trouve  ce  (lailé  dans  le  vol.  XIV  du  Recueil  de 
Marthns. 
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2°  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  toute  la  par- 
lie  de  la  côte  d'Afrique ,  au  nord  de  l'équalcur , 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
pourvu  cependant  que  six  mois  soient  accordes 
pour  compléter  les  voyages  des  vaisseaux,  conformé- 
ment à  la  teneur  du  deuxième  article  de  ce  traité. 

5"  Par  des  vaisseaux  espagnols  et  sous  pavillon 
espagnol ,  ou  pour  le  compte  de  sujets  espagnols, 
par  quelque  vaisseau  ou  sous  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  après  le  50  mai  1820,  époque  à  laquelle  le 
trafic  des  esclaves  de  la  part  de  l'Espagne  doit  cesser 
entièrement,  pourvu  toujours  que  l'on  accorde  cinq 
mois  pour  terminer  les  voyages  commences  en  temps 
dû,  conformément  au  premier  article  de  ce  traité. 

4"  Sous  pavillon  anglais  ou  espagnol  pour  les 
sujets  de  tout  autre  gouvernement. 

^"  Par  des  vaisseaux  espagnols  destinés  pour 
tout  port  qui  n'est  point  sous  la  domination  de 
S.  M.  C. 

Les  art.  6-8  déterminent  la  forme  des  passe- 
ports dont  devront  être  munis  les  vaisseaux  desti- 
nés à  faire  le  commerce  dfs  esclaves  ,  tel  que  ce 
traité  le  permet  encore. 

L'art.  9  accorde  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
marines  espagnole  el  anglaise,  pourvus  d'instruc- 
tions spéciales  à  ce  sujet,  de  visiter  les  vaisseaux 
marchands  des  deux  nations,  soupçonnés  d'avoir 
à  bord  des  esclaves  acquis  par  un  commerce  illi- 
cite, et  d'amener  les  bâtiments  trouvés  en  défaut 
pour  les  faire  condamner. 

Les  art.  10  et  11  renferment  diverses  disposi- 
tions tendant  à  rendre  cette  mesure  moins  arbi- 
traire. 

Des  commissions  mixtes  instituées  par  Vart.  12 
prononceront  sur  le  sort  des  vaisseaux  négriers  ar- 
rêtés pour  avoir  fait  le  commerce  des  esclaves  ,  en 
contravention  aux  lois  de  leur  pays. 

11°  Conventions  de  Paris  du  255  avril  1818,  etitre 
la  France  et  les  quatre  puissances  signataires 
de  la  paix  de  Paris  de  1814,  et  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Histoire  de  la  liquidation  des  dettes  contine^i- 
talcs.  —   Les  commissions  instituées  par  la  con- 


»  Les  commissaires  des  puissances  suivantes  prirent  part  à 
CCS  réunions  :  Anhalt,  Autriche,  lîade,  Cavière,  lîrêmo,  Da- 
ncmarck,  Espagne,  Hltals  romains,  Francfort,  Hambourg, 
Hanovre,  Hesse  électorale  et  jjrand'ducale,  Holstein-Olden- 
bourg,  Lul)eck,  Mecklcnbourg,  Parme,  Pays-Cas,  Portugal 
(seulement  depuis  l'échange  des  ratifications  du  traité  de 
Paris  du  28  août  1817),  Prusse,  Reuss ,  Sardaigne,  Saxe 
royale,  grand'ducalç  et  ducale,  Schwarzbourg ,  Toscane; 


vention  du  20  novembre  181S  entre  la  France  et 
les  puissances  continentales,  et  par  celle  du  même 
jour  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  com- 
mencèrent leurs  opérations  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  qui  eut  lieu  au  mois  de 
février  181G.  L'histoire  de  cette  liquidation,  pour 
laquelle  il  existe  une  foule  de  matériaux  préparés  , 
ne  peut  pas  encore  être  écrite,  et  peut-être  ferait- 
on  bien  de  l'ensevelir  dans  un  oubli  éternel.  Dans 
cet  espoir,  nous  allons  consigner  ici  quelques  faits 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  l'intelligence 
de  la  convention  du  2o  avril  1818,  par  laquelle  la 
liquidation  a  été  terminée. 

On  peut  partager  en  trois  époques  l'histoire  de 
la  liquidation  des  puissances  continentales.  La 
première  comprend  l'année  1816  et  le  mois  de 
janvier  environ  de  l'année  1817.  Pendant  cette  pé- 
riode ,  il  s'éleva  de  vives  contestations  entre  les 
commissaires  nommés  par  la  France  et  ceux  des 
puissances  continentales.  Si  ces  contestations  n'a- 
vaient roulé  que  sur  le  matériel  de  la  liquidation  , 
par  exemple  sur  la  suffisance  ou  l'insuflisance  des 
pièces  produites  à  l'appui  des  réclamations,  le  tri- 
bunal institué  par  la  convention  même  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  litigieuses  aurait  pu  les 
terminer;  mais  malheureusement  on  ne  s'accorda 
pas  sur  les  principes  ni  sur  le  sens  des  articles  con- 
venus. En  commençant  leur  travail ,  les  commis- 
saires liquidateurs  des  puissances  réclamantes  s'é- 
taient donné  le  mot  de  se  réunir  périodiquement 
pour  s'éclairer  mutuellement  sur  l'esprit  dans 
lequel  il  faudrait  exécuter  le  traité,  sur  l'admissi- 
bilité des  chefs  de  réclamation  que  leurs  commet- 
tants les  chargeaient  de  présenter,  sur  le  mérite 
des  objections  qu'on  leur  opposerait'  de  la  part  des 
commissaires  français,  etc.  Se  dépouillant,  autant 
que  possible,  de  tout  sentiment  d'intérêt,  les  mem^ 
brcs  de  ces  réunions  examinèrent  sévèrement,  sous 
le  rapport  du  droit ,  c'est-à-dire  de  la  lettre  des 
traités ,  les  divers  genres  de  réclamations  qu'on 
prétendait  mettre  à  la  charge  de  la  France.  On 
trouvait  les  unes  fondées,  d'autres  inadmissibles, 
d'autres  enfin  douteuses,  et  se  qualifiant  comme 
devant  être  soumises  à  la  décision  d'arbitres.  Les 
motifs  d'après  lesquels  on  préjugeait  ainsi  les  ré- 


ainsi  ceux  de  toutes  les  puissances  intéressées ,  excepté 
Nassau,  Suisse  el  "Wurtemberg ,  excepté  aussi  la  Grande- 
Bretagne,  comme  souveraine  de  l'île  de  France  et  pro- 
tecîricedes  îles  Ioniennes.  Celte  réunion  se  constitua  sous 
la  présidence  de  M.  le  baron  de  Barbier,  vice-président 
du  département  des  finances  en  Autriche  ,  et  s'adjoignit 
un  secrétaire  général  pris  hors  de  son  sein  ,  el  ayant  voix 
consultalive. 
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clamations  avant  qu'elles  fussent  même  officiellc- 
nienl  présentées  ,  étaient  consignes  dans  un  proto- 
cole. Seprésenlait-il  un  cas  plusdifTicile  à  résoudre, 
la  question  était  renvoyée  à  des  comités  spéciaux 
chargés  d'en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale. Dans  le  cas  de  rejet,  les  extraits  des  procès- 
verbaux  servaient  de  justification  aux  commissai- 
res vis-à-vis  leur  gouvernement  et  vis-à-vis  des 
créanciers  qui  souvent  avaient  de  la  peine  à  com- 
prendre qu'une  demande,  reconnue  juste  en  elle- 
même,  ne  fût  pas  fondée  d'après  le  texte  des  traités. 
Si,  au  contraire,  un  chef  de  réclamation  était  re- 
connu légitime ,  ou  qu'une  objection  faite  par  les 
commissaires  français  ,  examinée  au  creuset  de 
l'impartialité  ,  paraissait  mal  fondée  ,  l'assemblée 
se  réunissait  pour  soutenir  la  cause  de  celui  qui 
l'avait  consultée.  On  concevra  facilement  la  force 
que  dut  acqué^-ir,  par  cet  accord  et  cette  harmonie, 
une  assemblée  composée  d'hommes  distingués  par 
leurs  connaissances  administratives  et  juridiques. 

Cette  réunion  entièrement  libre,  et  que  la  con- 
vention n'avait  instituée  ni  prévue,  acquit  une 
plus  grande  influence  encore,  et  prit  un  caractère 
vraiment  imposant,  lorsque  les  contestations  que 
la  commission  française  eut  l'imprudence  d'élever, 
forcèrent  les  commissaires  liquidateurs  en  corps 
d'implorer  l'intervention  de  la  conférence  ministé- 
rielle chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  traités  '. 
La  sagesse  et  la  modération  qui  distinguaient  les 
démarches  de  l'assemblée,  inspirèrent  aux  minis- 
tres une  telle  confiance,  que,  quoique  étrangers 
par  leur  mission  aux  questions  qu'on  agitait  devant 
eux,  ils  ne  purent  refuser  leur  appui  aux  réclama- 
tions que  Tunanimité  ou  la  grande  majorité  des  com- 
missaires réunis  leur  représentait  comme  fondées. 
Non-seulement  ces  ministres  se  mirent  en  corres- 
pondance directe  avec  l'assemblée,  mais  aussi  les 
commissaires  français  qui  refusèrent  d'abord  de 
traiter  avec  elle ,  eurent  ordre  de  leur  gouverne- 
ment de  suivre  cette  marche. 

Après  avoir  vainement  lutté  pendant  plusieurs 
mois  contre  les  interprétations  que  le  commissaire 
liquidateur  français  donnait  à  plusieurs  stipula- 
lions  des  traités  qui  ne  paraissaient  pas  susceptibles 
de  litige,  l'assemblée  des  commissaires  réunis  ré- 
duisit tous  ses  griefs  à  six  principaux  chefs,  et  ré- 
clama, par  une  démarche  solennelle,  l'intervention 
des  quatre  ministres  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais pour  les  faire  cesser.  Ces  griefs  furent  discutés 
dans  une  conférence  que  le  ministre  de  Prusse,  au 
nom  de  ses  collègues,  eut,  le  3  octobre  1816,  avec 


'  f^oyez  ci-dessus,  page  550. 


le  président  du  conseil  des  njinislres  de  France,  on 
présence  du  commissaire  de  celle-ci.  Quatre  chefs 
de  griefs  furent  reconnus  fondés,  et  le  gouverne- 
ment français  donna  ordre  de  les  faire  cesser;  le 
cinquième  paraissait  pouvoir  être  terminé  à  l'a- 
miable sur  les  bases  proposées  par  les  commiissaires 
étrangers,  et  celui  de  France  reçut  l'ordre  de  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet  ;  enfin  le  sixième,  qui  paraissait 
demander  une  interprétation  ofricielle  du  traité, 
fut  renvoyé  à  des  négociations  diplomatiques. 

Les  intentions  justes  et  loyales  que  le  gouverne- 
ment français  manifesta  de  nouveau  dans  cette  oc- 
currence ne  furent  pas  remplies;  les  débats  sur  les 
questions  qu'on  croyait  décidées  continuèrent  sous 
d'autres  formes,  jusqu'à  ce  que,  pour  y  mettre  fin, 
une  nouvelle  commission  française  fut  nommée  au 
mois  de  janvier  1817.  C'est  ici  que  finit  la  première 
période  de  l'histoire  de  la  liquidation. 

La  nomination  de  la  seconde  commission  causa 
une  interruption  dans  le  travail  de  la  liquidation. 
Dans  l'intervalle  arriva  le  terme  où  toutes  les  ré- 
clamations devaient  être  annoncées,  à  peine  de  for- 
clusion :  c'était  le  28  février  1817.  Les  commissai- 
res étrangers  qui,  jusqu'alors,  avaient  mis  le  plus 
grand  soin  à  ne  faire  inscrire  que  des  demandes 
qui  leur  paraissaient  fondées,  ne  pouvant,  dans  le 
court  délai  que  le  traité  avait  fixé,  examiner  toutes 
celles  qui  se  présentaient,  et  craignant  de  faire  un 
tort  sensible  aux  créanciers  en  écartant  comme 
injustes  des  demandes  qu'un  examen  plus  mùr 
pourrait  faire  reconnaître  fondées,  donnèrent  suite 
à  plusieurs  réclamations  qu'une  liquidation  régu- 
lière devait  faire  rejeter.  Ainsi  la  masse  des  créan- 
ces présentées  monta  en  apparence  à  1,300  millions 
de  francs.  Ce  fut  à  cette  époque  que  le  gouverne- 
ment français  commença  à  faire  des  tentatives  pour 
,  diminuer  un  fardeau  qui  paraissait  accablant.  La 
première  eut  pour  objet  de  donner  à  Fart.  18  de 
la  convention  un  sens  différent  de  celui  que  les 
deux  parties  avaient  reconnu  jusqu'alors.  Il  en- 
tama, avec  les  puissances  signataires  des  traités  de 
Paris,  une  négociation  directe,  dans  la  vue  de  les 
engager  à  reconnaître  que  les  intérêts  alloués  par 
cet  article  aux  créanciers  ne  devaient  courir  que 
jusqu'au  2i  mars  1816,  et  non ,  comme  l'article 
avait  été  entendu  auparavant,  jusqu'au  jour  de  la 
liquidation.  Les  puissances  ne  s'étaient  pas  encore 
prononcées  sur  cette  proposition,  que  déjà  le  gou- 
vernement français  ordonna,  le  20  juin  1817,  à  ses 
commissaires,  de  ne  plus  exécuter  l'article  que 
dans  ce  sens. 

Le  fonds  de  garantie  de  3 4- millions  de  rentes, 
créé  par  la  convention  du  20  novembre  1813,  s'é- 
tant  trouvé  épuisé  dans  le  courant  des  liquidations 
de  1816  p  avait  été  renouvelé  par  un  supplément 
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de  2  millions.  Ce  nouveau  fonds  se  trouvant  encore 
absorbé  au  mois  de  juillet  1817,  le  ministère  fran- 
çais fut  invitéà  ordonner  unsecond  renouvellement; 
mais  le  8  août  1817,  il  déclara  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  créer  un  nouveau  fonds  sans  l'in- 
tervention des  autorités  législatives  dont  la  réunion 
n'était  pas  encore  ordonnée  à  cette  époque.  Par 
cette  déclaration,  la  liquidation  fut  suspendue  de 
fait  :  et  ici  se  termine  la  seconde  période  de  son 
histoire.  Elle  se  distingue  en  général  de  la  première 
par  le  ton  plein  de  décence  et  de  loyauté  qui  régna 
dans  les  discussions;  mais,  dans  le  fait,  le  travail 
de  la  liquidation  n'avança  presque  pas  pendant  les 
six  mois  qu'elle  dura. 

La  troisième  période  se  passa  entièrement  en 
négociations.  Elles  eurent  lieu  d'abord  à  Vienne,  à 
Londres,  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg.  Le  gou- 
vernement français  demanda  que,  sans  assujettir 
les  réclamations  présentées  à  une  liquidation  régu- 
lière, les  gouvernements  consentissent  à  en  réduire 
considérablement  la  masse,  et  à  transiger  sur  une 
somme  en  bloc,  mieux  proportionnée  aux  ressour- 
ces de  la  France  et  aux  circonstances  où  elle  se 
trouvait.  Plusieurs  questions  se  présentèrent  dans 
le  cours  de  cette  négociation. 

On  demanda  d'abord  s'il  était  bien  vrai  que  les 
dettes  que  la  France  avait  reconnues  par  les  traités 
de  1814  et  1815  surpassaient  ses  ressources,  et 
que  sa  prospérité,  à  laquelle  tient  ijjtimement  le 
repos  de  l'Europe,  était  compromise  par  l'exécution 
rigoureuse  des  engagements  qu'elle  avait  contrac- 
tés. Quelques  puissances  observaient  que,  pour  en 
juger  avec  connaissance  de  cause,  il  fallait  avoir, 
sur  le  véritable  montant  des  dettes,  une  connais- 
sance plus  exacte  que  celle  que  donnait  le  tableau 
des  réclamations ,  et  qu'il  était  nécessaire  de  con- 
tinuer, sinon  le  payement,  au  moins  la  liquidation, 
c'est-à-dire  l'examen  de  ces  prétentions,  afln  que, 
réduites  à  leur  juste  valeur,  elles  pussent  devenir 
la  base  d'un  arrangement.  Très-disposés  à  accorder 
à  la  France  les  soulagements  qu'exigeait  sa  situa- 
tion, ces  gouvernements  pensaient,  que,  comme  les 
fardeaux  qui  pesaient  sur  elle  ne  provenaient  pas 
uniquement  de  l'obligation  de  payer  sa  dette ,  il 
existerait  des  moyens  de  les  alléger  sans  enfreindre 
les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

D'autres  gouvernements  étaient  d'avis  qu'on 
pourrait  ouvrir  immédiatement  une  négociation 
pour  essayer  de  réduire  par  un  atermoiement  la 
dette  française,  en  se  réservant,  pour  le  cas  où  elle 
n'aboutirait  pas  à  un  résultat  satisfaisant,  une  li- 
quidation régulière.  11  y  en  avait  qui,  envisageant 
la  question  d'un  point  de  vue  plus  élevé,  obser- 
vaient que  si ,  en  mai  1814,  on  avait  eu  raison  de 
penser  que  la  France,  rendue  à  la  paix  et  à  un 
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gouvernement  sage  et  paternel ,  serait  en  état  de 
payer  les  dettes  contractées  envers  des  particuliers, 
sa  situation  s'était  trouvée  bien  changée  à  l'époque 
du  20  novembre  1815,  puisque  les  cent  jours 
avaient  considérablement  dimitiué  ses  ressources; 
que,  néaimioins,  les  traités  du  20  novembre  1815 
lui  avaient  imposé  de  nouvelles  charges;  que  tou- 
tefois les  obligations  auxquelles  on  l'avait  soumise 
alors,  ne  devaient  être  envisagées  que  comme  ayant 
pour  objet  d'atteindre  un  but  secondaire;  que  le 
premier  et  principal  but  qae  les  puissances  euro- 
péennes s'étaient  proposé  en  concluant  les  traités 
de  Paris  des  30  mai  1814  et  20  novembre  I8l!i 
était  l'établissement  d'un  état  de  choses  qui  as- 
surât la  tranquillité  de  la  France,  et  parla  le  repos 
de  l'Europe  ;  qu'à  ce  but  devaient  être  subordon- 
nées toutes  les  considérations  secondaires;  que, 
puisque  la  France  déclarait  que  ces  stipulations 
accessoires,  énoncées  par  les  traités  de  1815,  sur- 
passaient ses  forces,  il  fallait  les  abandonner  pour 
sauver  le  but  principal;  que  la  France,  s'étant  dé- 
clarée hors  d'état  de  payer  ses  dettes ,  se  trouvait 
dans  le  cas  de  tout  débiteur  insolvable  qui  obtient 
sa  libération  par  le  payement  d'une  partie  de  son 
passif  proportionnée  à  sa  fortune. 

Ceux  qui  n'admettaient  pas  indistinctement  ce 
raisonnement,  demandaient  s'il  était  bien  vrai  que 
la  sanction  donnée  par  les  traités  à  l'obligation  de 
la  France  de  payer  ce  qu'elle  devait  aux  sujets  des 
puissances  étrangères,  devait  être  regardée  comme 
une  stipulation  purement  accessoire.  Ils  croyaient 
que  la  tranquillité  de  l'Europe  exigeait  impérieuse- 
ment que  les  peuples  qui  avaient  combattu  pour 
sa  délivrance,  ne  se  crussent  pas  sacrifiés  par  leurs 
gouvernements,  et  que  surtout  les  habitants  des 
provinces  détachées  de  la  France  ne  regrettassent 
pas  un  ordre  de  choses  qui,  au  moins,  leur  garan- 
tissait leur  propriété.  Ils  observaient  que  le  paye- 
ment des  dettes  particulières  n'était  pas  une  obli- 
gation imposée  à  la  France  par  le  traité  de  1815  j 
que  cette  obligation  existait  par  elle-même,  sans 
qu'il  eut  été  nécessaire  de  l'exprimer  par  un  traité; 
que  néanmoins  elle  avait  été  stipulée,  non  en  1815, 
mais  en  1814;  que  s'il  était  bien  vrai  qu'en  1815 
la  France  ne  pouvait,  sans  en  être  accablée,  rem- 
plir toutes  les  obligations  qu'elle  avait  contractées, 
cela  provenait  de  ce  que  les  traités  du  20  novem- 
bre 1815  lui  avaient  imposé  des  charges  qu'elle 
n'avait  pas  connues  en  1814. 

De  ces  faits,  certains  gouvernements  tirèrent  la 
conclusion  que,  puisque  d'accord  sur  la  nécessité 
d'allouer  à  la  France  un  soulagement,  on  voulait  le 
déterminer  sans  attendre  l'issue  d'une  liquidation 
formelle  et  régulière,  puisqu'on  motivait  la  néces- 
sité de  ce  soulagemcnl  sur  l'excès  des  charges  quQ 
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les  traites  de  181!j  avaient  imposées  à  la  France, 
le  soulagement  devait  tomber  sur  ces  charges  mê- 
mes, c'est-à-dire  sur  l'indemnité  de  guerre,  charge 
nouvelle  créée  par  le  frailé  de  1811),  et  dont  le  lar- 
deauseul  pouvait  avoir  porté  la  France  à  demander 
une  diminution,  tandis  que  l'engagement  de  payer 
ses  dettes  avait  suljsislé  antérieurement  '.  La  jus- 
tice voulait  donc  qu'après  avoir  constaté  par  une 
liquidation  le  véritable  montant  de  la  dette  de  la 
France,  le  déficit  qui  résulterait  de  la  diminution 
quelconque  qu'on  lui  aurait  accordée  fût  réparti 
sur  toutes  les  puissances  qui  avaient  participé  à 
l'indemnité  de  guerre,  au  prorata  de  leur  part.  Par 
ce  moyen ,  le  principal  but  des  traités  ne  péricli- 
tait pas,  l'accessoire  seul  était  sacrifié;  les  droits 
de  la  propriété,  dont  la  violation  amène  les  révo- 
lutions ,  étaient  sanctionnés;  enfin  la  justice  était 
satisfaite,  puisqu'on  faisait  retomber  une  partie  du 
sacrifice  sur  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  in- 
différentes à  l'affaire  des  liquidations. 

Le  gouvernement  français  ne  prit  aucune  part 
active  à  ces  discussions;  pourvu  qu'il  obtînt  la  ré- 
duction qu'il  demandait,  il  lui  était  apparemment 
indifférent  qu'elle  tombât  sur  une  des  conventions 
du  20  novembre  181b  ou  sur  l'autre.  Cependant 
l'empereur  de  Russie  proposa  que  le  maréchal  de 
Wellington,  dont  les  qualités  éminenles  comman- 
dent le  respect  et  inspirent  la  plus  grande  confiance 
à  ceux  qui  le  connaissent ,  se  chargeât  de  la  prin- 
cipale part  à  la  négociation  qui  allait  s'entamer,  et 
de  la  médiation  entre  la  France  et  les  parties  inté- 
ressées. L'Autriche  et  la  Prusse  ayant  adhéré  à 
cette  invitation,  et  le  maréchal  ayant  accepté  la 
mission  qu'on  voulait  lui  confier,  la  négociation 
s'ouvrit  au  mois  de  mars  1818  à  Paris.  Le  maré- 
chal commença  par  traiter  séparément  avec  les 
ministres  et  les  commissaires  liquidateurs  de  cha- 
que puissance  pour  obtenir  la  plus  forte  réduction 
possible.  Après  être  tombé  d'accord  avec  eux  ,  il 
négocia  entre  la  France,  représentée  par  le  duc  de 
Richelieu,  et  les  ministres  des  quatre  puissances 
signataires  de  la  paix  de  Paris  ,  savoir  :  le  général 
Nicolas-Charles,  baron  de  Vincent,  pour  l'Autriche; 
sir  Charles  Stuart,  pour  la  Grande-Bretagne;  le 
lieutenant  général  Charles- Henri,  comte  de  Goltz, 


»  Cette  vérité  a  été  formellement  reconnue  par  la 
France.  «  Après  l'époque  désastreuse  que  nous  venons  de 
rappeler,  dit  M.  le  duc  de  Richelieu  dans  le  discours  qu'il 
prononça,  le  26  avril  1818,  à  la  Chambre  des  députés  de 
France,  la  France  s'est  trouvée  sous  le  poids  de  deux 
sortes  de  charges  :  les  unes ,  fondées  sur  le  traité  du 
nO  mai  181  i,  proviennent  de  dettes  contractées,  à  di- 
verses  époques,   envers    les    stijels    des    gonvornemenls 


pour  la  Prusse  ;  et  le  général  Charles-André  Pozzo 
di  Jiorgo,  pour  la  Russie,  une  convention  qui  fut 
signée  le  2K  avril  1818. 

Convention  du  2!j  avril  1818,  entre  In  France  et 
les  puissances  continentales.  —  Le  préambule  dit 
que  le  but  du  traité  est  de  mettre  un  terme  à  l'in- 
certitude qui  régnait  sur  la  durée  et  le  résultat  de 
la  liquidation,  par  le  moyen  d'une  transaction  des- 
tinée à  éteindre  toutes  les  réclamations  moyennant 
une  somme  déterminée.  Le  préambule  finit  par 
celte  phrase  :  Et  attendu  que  lesdiles  puissances 
ont  considéré  que  le  concours  de  S.  Exe.  M.  lo 
maréchal  duc  de  Wellington  contribuerait  efiica- 
cement  au  succès  de  cette  négociation,  les  pléni- 
potentiaires soussignés ,  après  avoir  arrêté ,  de 
concert  avec  lui  etd'accord  avec  les  parties  intéres- 
sées, les  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  sont 
convenus,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  des 
articles  suivants,  etc. 

Par  Vart.  l*"",  le  gouvernement  français,  à  l'effet 
d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes  contractées 
par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  envers  des  individus,  des  communes  ou 
des  établissements  particuliers  quelconques,  dont 
le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  traités  du 
oO  mai  1814  et  du  20  novembre  1815,  s'engage 
à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente 
de  12  millions  40,000  fr.,  représentant  un  capital 
de  240  millions  800,000  fr. 

Il  faut  observer,  1°  que  l'article  ne  déclare  étein- 
tes que  les  dettes  dont  le  payement  est  réclamé  en 
vertu  des  traités  allégués,  et  non  toute  espèce  de 
créance  de  particuliers  étrangers  ;  2°  que  le  même 
article  exprime  une  double  transaction;  l'une  éta- 
blit un  capital  de  240  millions  800,000  fr.  valeur 
nominale,  comme  somme  aversionale;  l'autre  a 
pour  objet  la  valeur  même  dans  laquelle  la  France 
payera.  En  effet,  la  convention  du  20  novembre 
18115  n'avait  pas  seulement  stipulé  que  les  créances 
seraient  payées  intégralement  (mais  toutefois  en 
inscriptions  pour  valeur  nominale),  mais  son  arti- 
cle 20  avait  expressément  statué  que,  quelles  que 
fussent  les  époques  des  liquidations  successives , 
les   inscriptions    seraient   toujours  remises  avec 


étrangers  ;  les  autres,  créées  par  le  traité  du  20  no- 
vembre, nous  ont  donné  ces  gouvernements  eux-mêmes 

pour  créanciers Les  créances  dont  la  convention  du  20 

novembre  a  prescrit  la  liquidation  77e  sont  pas  des  droits 
et  des  titres  qu'elle  a  crées  contre  la  France;  elle  a 
seulement  eu  pour  but  de  faire  valoir  ceux  qui  exis- 
taient  antérieurement f  indépe^oamsient  de  tous  les 

THAITÉS,  » 
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jouissance  du  22  mars  181G.  En  n'accordant  la 
jouissance  que  depuis  le  22  mars  1818,  l'arlicle 
prive  les  créanciers  d'un  intérêt  de  24,080,000  fr. 
espèces. 

0  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement 
français,  dit  Vart.  2,  en  vertu  de  l'art.  21  du  traité 
du  50  mai  1814  ,  et  des  art.  6,  7  et  22  de  la  sus- 
dite convention  du  20  novembre  1813,  serviront  à 
compléter  les  moyens  d'extinction  des  susdites 
dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances 
qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes.  En  conséquence,  le  gouvernement  fran- 
çais reconnaît  n'avoir  plus  rien  à  réclamer  en  rai- 
son dudit  remboursement.  De  leur  côté ,  iesdites 
puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et  bo- 
nifications auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur 
l'art.  7  de  la  convention  du  20  novembre  181  d, 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la 
somme  fixée  par  l'art,  l^""  de  la  présente  conven- 
tion ,  ou  abandonnées  par  les  puissances  intéres- 
sées, toutes  réclamations  et  prétentions  à  cet  égard 
se  trouvent  complètement  éteintes.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  gouvernement  français,  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  6  et  22  de 
la  même  convention,  continuera  à  servir  la  rente 
des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui 
ont  été  converties  en  inscriptioiis  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se 
trouvent  entre  les  mains  des  possesseurs  origi- 
naires, soit  qu'elles  aient  été  transférées  à  d'autres 
personnes.  Néanmoins  la  France  cesse  d'être  char- 
gée des  rentes  viagères  de  la  même  origine  dont  le 
payement  doit  être  à  la  charge  des  possesseurs 
actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  décembre  1813. 
Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis 
aucun  obstacle  au  libre  transfert  des  inscriptions 
de  rentes  appartenantes  à  des  individus,  commu- 
nautés ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  fran- 
çais. 1) 

La  convention  abandonne,  comme  de  raison, 
aux  gouvernements  avec  lesquels  la  France  a  tran- 
sigé, de  répartir  la  somme  allouée  à  chacun  d'eux 
au  centime  le  franc,  parmi  les  créanciers  de  la 
France,  en  leur  faisant  supporter  le  déficit,  ou 
d'ajouter  de  leur  trésor  la  somme  qui  manque  pour 
parfait  payement.  Mais,  quelle  que  soit  la  détermi- 
nation que  chaque  puissance  prendra  à  cet  égard, 
d'après  la  situation  de  ses  finances  ou  les  engage- 
ments qu'elle  a  pris  envers  ses  sujets,  il  y  a  parmi 
les  gouvernements  contractants  plusieurs  qui ,  par 
l'article  qu'on  vient  de  lire,  ont  contracté  celui 


«  Foyez  ci-(lpssu8,  itagp  362, 


d'ajouter  à  la  somme  aversionale  qu'ils  recevront 
pour  leurs  sujets,  le  montant  des  remboursements 
que  l'art.  21  du  traité  de  1814  S  et  les  art.  6,  7  et 
22  de  la  convention  du  20  novembre  18JS  %  les 
avaient  obligés  de  faire  à  la  France,  et  qu'ils  n'ont 
pas  faits.  Ces  remboursements  se  montent, 


pour  la  Prusse,  à  environ.  3,600,000 
les  Pays-Bas.  .  .  .  22,000,000 
la  Sardaigne.  .  .  .  13,37^,000 
les  États  de  Parme, 

plus  de 1,000,000 


'de  capital, 


39,97o,000 
que  la  France  aurait  dû  recevoir,  et  au  payement 
desquels  elle  renonce,  non  en  faveur  des  gouver- 
nements débiteurs,  mais  en  faveur  de  leurs  sujets, 
ses  créanciers. 

La  répartition  de  la  rente  de  12,040,000  francs 
entre  les  puissances  contractantes  qui  ont  présenté 
des  réclamations,  est  l'objet  de  l'a/-?.  7.  En  voici  le 
tableau  : 

francs. 

Anhalt-Bernbourg 17,5500 

Anhalt-Dessau 18,K00 

Autriche 1,2150,000 

Bade 32,Î500 

Bavière 500,000 

Brème Î50,000 

Danemarck 5i50,000 

Espagne 8u0,000 

États   romains 2î50,000 

Francfort 315,000 

Hambourg 1,000,000 

Hanovre 1500,000 

Hesse  électorale 215,000 

Grand-duché  de  Hesse   et    Olden- 
bourg   348,li)0 

Iles  Ioniennes,  Ile-de-France,  et 
autres   sous  la   domination    de 

S.  M.  Britannique. 1150,000 

Lubeck 100,000 

Mecklenbourg-Schwerin 215,000 

Mecklenbourg-Strelitz 1,7150 

Nassau 0,000 

Parme 150,000 

Pays-Bas 1,6150,000 

Portugal 40,000 

Prusse 2,600,000 

Reuss 3,2150 

Sardaigne 1,2150,000 


A  reporter 11,103,;5!50 


2  Voyez  pafïes  5 il  et  5  55. 
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De  l'autre  part. 


Saxe 

Saxe-Golha 

Saxe-Meinungen 

Saxe-Weimar ' 

Schwarzbourg 

Suisse  .  .  .  .  , 

Toscane , 

^Vurtemberg 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  élec- 
torale et  Prusse 

liesse  électorale  et  Saxe-Weimar. 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière. 

Grand  duché  de  Hesse,  Bavière  et 
Prusse 

Saxe  et  Prusse 


francs, 

11,103,!J150 

2215,000 

50,000 

1,000 

9,280 

7,1500 

2150,000 

223,000 

20,000 

8,000 

700 
10,000 

40,000 
110,000 


Total 12,040,000 

D'après  Vart.  8,  «  cette  somme  sera  déposée  en 
totalité  entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux 
des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée  à 
qui  de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes  sui- 
vantes :  1"  Le  l^-"  de  chaque  mois,  le  douzième  de 
ce  qui  reviendra  à  chaque  puissance,  conformé- 
ment à  la  répartition  ci-dessus ,  sera  remis  à  ses 
commissaires  à  Paris,  ou  aux  délégués  de  ceux-ci, 
lesquels  commissaires  ou  délégués  en  disposeront 
de  la  manière  indiquée  ci-après.  2°  Les  gouverne- 
ments respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidation 
qu'ils  établiront,  feront  remettre  ,  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  aux  ijidividus  dont  les  créances  auront 
été  liquidées,  et  qui  désireraient  rester  propriétai- 


'  On  trouvera  à  cet  égard  une  grande  disproportion 
entre  les  divers  gouvernemenls  ;  quelques-uns  ont  éprouvé 
une  réduction  de  deux  tiers,  d'autres  de  la  moitié  ou  d'un 
tiers  seulement ,  quelques-uns  d'une  portion  infiniment 
petite.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  celte  inégalité  soit 
iibsolument  et  généralement  fondée  sur  la  justice;  mais 
nous  devons  dire  que  le  plus  souvent  elle  n'est  qu'appa- 
lente.  Le  médiateur  qui  a  négocié  les  réductions,  n'a  pas 


res  des  quotités  de  rentes  qui  leur  seront  allouées, 
des  inscriptions  du  montant  de  la  somme  qui  re- 
viendra à  chacun  d'eux.  3"  Pour  toutes  les  autres 
créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les  som- 
mes qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir 
en  former  une  inscription  séparée,  les  gouverne- 
ments respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en 
une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonne- 
ront la  vente  en  faveur  des  parties  intéressées,  par 
l'entremise  de  leurs  commissaires  ou  agents  à  Paris. 
Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  12,040,000  fr.  aura 
lieu  le  l'^'^  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention  par  les 
cours  d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  cour 
de  Russie.  » 

L'unique  but  de  cet  article  est  d'empêcher  qu'une 
trop  grande  émission  simultanée  de  rentes  n'en 
fasse  baisser  le  prix. 

Les  articles  10  à  13  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne les  oppositions  légales  faites  par  des  créan- 
ciers des  individus  dont  la  France  est  débitrice, 
la  restitution  des  dossiers  ,  la  liquidation  des 
réclamations  pour  services  militaires  qui  exige 
une  marche  particulière ,  et  autres  objets  d'exé- 
cution. 

Les  art.  14  et  115  fixent  un  terme  de  deux  mois 
pour  la  ratification  de  la  part  des  cinq  puissances 
contractantes,  et  pour  l'accession  de  celles  dont  les 
intérêts  ont  été  réglés  par  la  convention. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  résultat 
de  cette  convention  avec  les  sommes  qui  avaient 
été  originairement  demandées.  Le  tableau  suivant 
indique  ces  sommes  en  argent  de  France;  il  fait 
voir  en  même  temps  quelles  sommes  avaient  été 
payées  avant  la  transaction  à  laquelle  chaque  puis- 
sance a  soumis  ses  sujets  '. 


pris  pour  base  les  quantités  présentées ,  mais  le  mérite 
supposé  des  réclamations.  Dans  plusieurs  pays  on  avait 
soumis  ces  réclamations  à  une  liquidation  préparatoire 
qui  avait  rejeté  beaucoup  de  demandes  mal  fondées, 
tandis  que  d'autres  gouvernements,  peut-être  seuiemeiil 
pour  montrer  de  la  bonne  volonté  à  leurs  sujets ,  avaient 
f  lit  présenter  leurs  réclamations  sans  triage  préalable.  La 
Prusse  a  été  nommément  dans  le  premier  cas. 
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iTATS. 


CAPITAL 

(les  réclamations 
présrntécs. 


Anhalt-Bernbourg 

Anhalt-Dessau 

Autriche  ......... 

Bade  .  '  

Bavière 

Brème 

Danemarck 

Espagne    

Élat  romain , 

Francfort 

Hambourg 

Hanovre 

Hesse  électorale 

Hesse  grand'ducale  .  .  . 
Iles  Ioniennes    et    Ile-de- 
France  

Lubeck  

Mecklenbourg-Schwerin.   . 
Mecklenbourg-Strelitz.   .  . 

LNassau 

Oldenbourg  

Parme 

Pays-Bas 

Portugal 

Prusse.  .  .  .  • 

Reuss 

Sardaigne 

Saxe  royale 

j  Saxe-Gotha 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Weimar 

Schwarzbourg 

Suisse 

Toscane 

Wurtemberg 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse 
électorale  et  Prusse  (  an- 1 
cien  rofaume  de  JFest- 

phalie) 

Hesse  électorale  et  Saxe-^ 
Weimar  (  Fulde) .  .  .  .  ( 
Grand-duché  de  Hesse  etv 
Bavière  (  département  \ 
du  Mont-Tonnerre).  .  l 
Grand-duché  de  Hesse , 
Bavière  et  Prusse  {pour 
le  fonds  religieux  de 

Heldelberg) 

Saxe  et  Prusse  (  duché  de 

Saxe) 

Hambourg  (ôangwe  rft;)  .  . 


RÉCLAMATIONS 

liquidées 
et  payéfs  avanl 
l'arrangement. 


CAPITAL 

des  réclamations 

entrées  dans 
l'arrangement. 


446.194 

379,719 

189,383,506 

14.448,66 

78,023,766 

3,769,376 

46,599,611 

215,014,775 

29,728,427 

3,861,0.38 

81,927.374 

40,607,700 

643,047 

10,628,217 

19,995,311 

5,718,958 

1,625,969 

35.098 

1,459,242 

11,529,060 

4,716,102 

219,404,504 

32.024.531 

135,054.118 

115,107 

85,805,594* 

15,654.580 

1,320,351 

45,255 

536,341 

255,748 

28,115.021 

10,315,615 

702,030 

260,015 

17,512 
556,937 


2,745,877 


5,624,845 


6,211 

2,612,642 

117,000 

1,244,060 

689,923 

2,734,077 

3,497185 

1,299,074 

15,818 

6,948,850 

7,677,422 

85,118 

1,207,843 


881,269 
125,420 


181,754 

888.383 

28,672,959 


19,269.923 

5,651 

7,944,460 

632,559 

8,161 


10,520 

5,738 

426.831 

4,594,620 

1,930 


567,092 
10,000,000 


Totaux 1,296,091,337 


102,352,499 


CAPITAL 

des  rentes  al- 
louées par 
l'arrangement. 


TOTAL  PA\E. 


446,194 

373,508 

186,770,864 

1,327,860 

76,779,706 

3,079,453 

43,865,534 

211,517,590 

28,4-29,3.55 

3,845,220 

74,978,5-24 

32,9.30,278 

557,929 

9,4-20,374 

19,995,311 

4,837,689 

1,500,549 

35,098 

1,459,242 

11,347,306 

3,827,719 

190,131,545 

32.0-24,531 

115,784,195 

109,456 

77.861,134 

15,022,021 

1,312,190 

45,255 

525,821 

250.010 

27,688,190 

5,7-20,995 

700,100 

260,015 


17,5U 


556,937 


2,745,877 


5.057,753 


350,000 

370.000 

25,000,000 

650,000 

l0,000,0tW 

1.000,000 

7,000.000 

17,000,000 

5,000,000 

700,000 

20,000,000 

10,000,000 

500,000 

3,963,000 

3,000,000 

2,000,000 

500,000 

35,000 

1-20,000 

3,000.000 

1,000,000'' 

33,000,0003 

818.000 
52,000,000? 

65,000 

25,000,000 

4,500,000 

600,000 

20,000 

185,000 

150,000 

5,000,0110 

4,500,000 

400,000 

160,000 


14,000 


200,000 


800,000 


2,200,000 


1,193,738,838 


DI.mMJTIOît 

supportée. 


350,000 

376.211 

27,612.642 

767,600 

11,244,060 

1,689,923 

9,754,077 

20,497,185 

6,299,074 

715.818 

26,948,850 

17,677,422 

585,118 

5,170,843 

3,000,000 

2,881,269 

625,420 

35,000 

1-20,000 

3,181,754 

1 ,888.383 

61,672,959 

808,000 

71, -269,923 

70.651 

32,944.460» 

3,102,559 

688,161 

•20,000 

195,5-20 

155,731 

5,426,833 

9,094,6'20 

401,930 


160,800 

14,000 
200,000 

800,000 

2,767,092 
10,000,000 


96,194 
3,508 
161,770,864- 
617,860 
66,779,706 
2,079,453 
36,865,534" 
194,517,5903 
23,429,353 
3,145,2-20 
54,978,524 
22,930,-278 
57,926 
6,457,374 

16,995,311 

2.837,689 

1,000,549 

98 

1,339,242 

8.347,306 

2,8-27,719 

157,731,545 

31,206.5315 

63,784,195 

44,456 

52,861,134 

17,522,021 

712,190 

25,255 

340,821 

100,010 

22,688,190 

1,220,995 

300,100 

100,015 


3,512 


316,937 


1,945,877 


2,857,753 


240,800,000 


343,13-2,949 


952,983,838 


pret^ 


plus   ou  moins  fondées  ,   mais  non  piévu<-s  par  la  convention 


3  L'Espagne  se  tro 
M.  de  Richelieu  ,  A 
additionnel  du  traité 
qu'aux  Espagnols  créanciers  de  la  Fr- 
moment  où  le  gouvernement  espagnol 

♦   Il  faut  joindre  à  cette  somme  celle  de  plus  d'un 


r  avec  l'Espagne,  dit 
,  en  vertu  de  l'article 
l'Espagne,  aussi  l'icn 


ns  des  Français.  » 
France,  en  vertu  du  traité  dii 
me  devra  la  bonifier  à  ses 


«  Cette  somme  doit  cependant  être  diminuée  d'environ  100  rnillions  po' 
du  20  novembre  1815,  et  que  l'Autriche  s'est  en  conséquence  réservées. 

>  Le  Danemarck  se  trouve  pour  environ  25  millions  d.ns  le  même  cas  que  l'Autriche. 

pour  100  mdl.ons  dans  le  même  cas  que  l'Autriche  - 1  le  nanemarct.  «  Par  un  ari-.ingement  particul 
son  discours  déjà  cit.-  du  26  avril,  un  million  est  spécialement  affecté  à  ce  qm  est  du  a  celte  puissan. 
iclu  avec  .lie  eu  1S14,    mais  comme  cet   article  est  réciproque  et  applicable  aux   Français  créanciers  d  •-,,... 

nce,  il  a  été  stipulé  que  les  fonds  destinés  à  ac<iuiller  cette    portion  de  nos  dettes  resteraient  eu    djepot  jusqu 
aurait  fait  droit,  d  après  les  bases  et  les  principes  posés  dans  le  traite,  aui  justes  recla 
llion  de  capital  que  le  duché  de  Parme  aurait  dû  rembourse  r  à  la 
30  mai  1814,  et  à  laquelle  la  France  a  renoncé   par  la  convention  du  25  avril  1818,  de  manière  que  le  gouvernement  de  P 
propres  sujets. 

5  Ajoutez  22  millions  de  capital  pour  la  cause  indiquée  à  l'article  de  Parme. 
*  Les  commissaires  portugais  ont  réservé  une  partie  de  leurs  réclamations. 
'  Ajoutez  3,600,000  fr.  pour  la  cause  indiquée  à  l'ovlicie  de  Parm 
S  II  faut  ajouter  une  certaine  masse  de  créances  annoncées,  m 
eiact.  Il  les  a  estimées  à  7,800,000  fr. 

9  II  faut  y  ajouter  13,375,000  fr.  que  la    Sardaigne  avait  à  rembourser,  comme  Parme,  Pnys-Bas  et  Prus 
1"  Dans  cette  siminie  ne  sont  pas   conqjris  les  iuloiêts  en  espèces  que  la  Franco  a  pa^és  ,  d'ap 
depuis  ce  jour  jusqu  i  la  date  do  clia<[ue  li(iuid.ition  particulière. 


dont  le  commissaire  liquidateur  de  Sardaigne  n'avait  pas  pu  préciser  le  montant, 


18  de  la   coiivoulion  du   "20   novembre  181Ô 
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Convention  du  ii'i  airil  1818,  entre  la  France  et 
la  Grande-Brctayne.  —  Le  jour  même  où  fut  signée 
la  convciUion  dont  nous  venons  de  donner  le  som- 
maire, le  duc  de  Jiichvlieu  cl  sir  Charles  Stiiart  en 
concluront  une  qui  a  pour  objet  de  terminer  la  li- 
quidation des  réclamations  formées  par  des  Anglais, 
en  vertu  de  la  convention  particulière  que  leur 
gouvernement  avait  arrêtée  le  20  novembre  181  j 
avec  la  France'.  Cette  extinction  fut  opérée  moyen- 
nant une  rente  de  ."  millions  de  francs  avec  jouis- 
sance du  2^  mars  1818.  Comme  le  premier  fonds 
déposé  pour  cette  classe  de  créances  avait  été  de 
5,o00,000  fr.  de  rentes,  il  s'ensuit  que  la  totalité 
de  tout  ce  que  la  France  a  payé  aux  créanciers  an- 
glais, se  monte  à  une  somme  de  0,1500,000  fr.  de 
renies.  Les  autres  articles  de  la  convention  sont 
modelés  sur  ceux  du  traité  conclu  avec  les  puis- 
sances continentales. 

Un  article  séparé  dit  que  cette  convention  ne 
déroge  pas  aux  réclamations  des  sujets  anglais  fon- 
dées sur  l'article  additionnel  de  la  convention  du 
20  novembre  181o,  relativement  aux  marchandises 
anglaises  introduites  à  Bordeaux. 

15°  Traité  de  La  Haye,  du  4  maî  1818,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas, 

Le  roi  des  Pays-Ras  avait  promis,  par  la  conven- 
tion du  13  août  1814,  d'interdire  à  ses  sujets  de 
prendre  une  part  quelconque  à  la  traite'.  Le  mode 
d'exécuter  cet  engagement  fut  convenu  par  une 
convention  que  le  gouvernement  de  ce  pays  signa 
le  4  mai  1818  à  La  Haye  avec  le  gouvernement 
britannique.  Le  roi  des  Pays-Bas  y  prend  l'enga- 
gement de  défendre,  dans  le  délai  de  huit  mois,  à 
ses  sujets  de  prendre  une  part  quelconque  à  la 
traite  ,  sous  les  peines  conveimes  dans  l'acte;  et, 
dans  le  cas  où  les  mesures  adoptées  pour  faire  ces- 
ser ce  commerce  seraient  trouvées  insuffisantes,  le 
roi  promet  de  prendre  toutes  celles  qui  seraient 
jugées  nécessaires  pour  assurer  la  cessation  de  la 
traite.  Art.  1. 

Le  2^  article  stipule  que  les  vaisseaux  des  deux 
parties  auront  le  droit  de  visiter,  dans  les  mers  qui 
n'entourent  pas  l'Europe,  ceux  de  l'autre  partie, 
soupçonnés  de  faire  la  traite,  et  le  T)"  détermine  la 
manière  dont  on  leur  fera  le  procès  ^. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  britannique 
poursuivit  sans  relâche  les  vues  qu'il  s'est  propo- 


'  y  oyez  page  534  de  ce  volume. 
2  Voyez  la    convention   de  Londres,   pajje  371  de  ce 
volume;  voyez  aussi  page  430. 


sées  dès  le  moment  où  la  sixième  coalition  avait 
été  formée.  11  a  mis  à  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres  une  constance  ,  une  persévérance  et  un  zèle 
qui  ont  prouvé  qu'après  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre politique  en  Europe,  rien  n'était  plus  impor- 
tant à  ses  yeux  que  de  faire  cesser  un  trafic  par 
lequel  les  colonies  françaises  ,  espagnoles,  portu- 
gaises et  danoises  en  Amérique,  étaient  mises  en 
étal  de  fournir  à  leurs  métropoles  des  productions 
que  les  peuples  européens  ont  pris  l'habitude  de 
regarder  comme  des  denrées  de  première  nécessité. 
Ces  colonies,  restreintes  dorénavant  à  la  culture 
des  indigènes,  suffiront-elles  à  en  pourvoir  le  conti- 
nent, ou  bien  les  Anglais,  maîtres  de  «  ces  vastes 
régions  du  globe  qui  fournissent  les  mêmes  pro- 
ductions par  le  travail  de  leurs  propres  habi- 
tants 't,  i>  en  pourvoiront-ils  à  l'avenir  les  métro- 
poles de  colonies  désertes  et  abandonnées?  La 
génération  future  pourra  répondre  à  celte  ques- 
tion. 

C'est  ici  que  nous  terminons  la  première  par- 
tie de  notre  ouvrage,  consacrée  à  V Histoire  des 
traités  entre  les  puissances  du  midi  et  de  l'occi- 
dent de  l'Europe.  Dans  cette  partie,  nous  avons 
vu  s'établir  cet  équilibre  politique  par  lequel 
l'Europe  n'a  pas  joui ,  il  est  vrai ,  d'une  paix 
perpétuelle ,  mais  qui  l'a  préservée  au  moins 
pendant  deux  siècles  et  demi  de  ces  boulever- 
sements dont  le  retour  périodique  menacerait 
de  replonger  l'humanité  dans  la  barbarie.  Nous 
avons  vu  dans  le  dix-septième  siècle  le  système 
des  contre- poids  politiques  alternativement 
tourné  contre  toute  puissance  qui  visait  à  la 
monarchie  universelle,  élat  de  choses  incom- 
[)atible  avec  la  liberté  politique  et  civile,  qui 
pervertirait  la  morale,  renverserait  la  religion, 
étoufferait  les  lumières  et  arrêterait  les  progrès 
de  la  civilisation,  parce  que  la  passion  de  la 
gloire  et  l'admiration  excessive  des  faits  mili- 
taires y  remplaceraient  toutes  les  vertus  socia- 
les. Nous  avons  vu  le  même  système  d'équilibre, 
après  que  ses  rouages  se  furent  usés,  se  trouver 
insuffisant  pour  arrêter  la  prépondérance  d'un 
gouvernement  qui,  après  avoir  foulé  aux  pieds 
dans  l'intérieur  tous  les  principes  de  justice, 
quand  il  crut  la  nation  sur  laquelle  il  régnait 


3  Nous  ne  connaissons  encore  ce  traité  ijne  par  ce  que 
les  journaux  en  ont  dit. 

^  Voyez  ci-dessus,  page  452. 
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assez,  corrompue  pour  consenlir  à  être  l'iiislru- 
nicnt  de  l'oppression  générale ,  étendit  son 
sceptre  de  fer  sur  tout  le  globe ,  et  cacha  à  la 
nation  3a  misère  où  elle  s'était  plongée,  en  la 
couvrant  de  trophées.  Toutes  les  pages  dont 
se  composent  les  annales  des  vingt-cinq  der- 
nières années,  niontrent  les  résultats  de  l'é- 
goïsmedes  individus,  de  l'immoralité  générale, 
de  la  jalousie  et  de  la  faiblesse  des  cabinets;  la 
])lupart  des  calamités  sous  lesquelles  nous  avons 
gémi  nous  sont  venues  de  la  peur,  qui,  se  créant 
toujours  des  fantômes,  s'aveugle  sur  le  vérita- 
ble danger  et  conduit  infailliblement  au  bord 
du  précipice.  Le  caractère  distinclif  de  cette 
époque  a  été  un  mépris  affecté  pour  tout  ordre 


de  choses  existant  et  consacré  \n\v  une  longue 
possession  :  les  cabinets  qni  ont  prêté  les  mains 
à  ce  bouleversement  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils 
préparaient  leur  propre  ruine.  On  est  revenu 
à  la  fin  aux  principes,  et  la  sixième  coalition  a 
amené  le  retour  d'un  ordre  légitime.  Il  est  la 
base  du  nouveau  système  politique  qui  doit 
désormais  régir  l'Europe.  Puisse  le  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  consolider  l'ouvrage  établi 
par  la  modération  et  la  prévoyance  des  monar- 
ques !  Puissent  nos  enfants  jouir  d'un  état  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  leurs  pères  ne  se 
sont  pas  montrés  dignes ,  puisque ,  l'ayant 
hérité  de  leurs  aïeux ,  ils  n'ont  pas  su  le  con- 
server ! 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


DU  CHAPITRE  XLI. 


N°  I. 


TRAITÉ    DE    PAIX    EMRE    LA    GRANDE-BRETAGNE    ET    LA    RUSSIE,    CONCLU    LE    18    JUILLET    1812    A    OEREBRO. 


Au  nom  de  la  sainte  Trinité,  etc. 

LL.  MM.  l'empereur  de  loulcs  les  Russics  et  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grandc-Brelagne  et  d'It- 
laiide  ,  égaiemenl  animés  du  désir  de  rétablir  les 
anciennes  relations  d'amitié  et  dbarmonie  entre 
les  deux  royaumes ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  picnipolentiaircs,  savoir  :  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  ilussies,  le  sieur  Pierre  Suchtelen , 
chef  du  département  des  ingénieurs,  général  et 
membre  du  conseil  d'État,  etc.,  et  le  sieur  Paul, 
baron  de  Nicolaï,  genlilhommede  la  chambre,  etc.; 
et  le  prince  régent ,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  le  sieur 
Edouard  Thornton,  écuyer,  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  près  le  roi  de  Suède. 

Lcsdits  plénii)otenliaires  ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  leurs  héritiers  et 
successeurs ,  et  respectivement  entre  leurs  États  et 
sujets,  paix  sincère,  inviolable,  union  et  amitié 
vraies  et  parfaites;  en  sorte  que,  dès  à  présent,  tout 
sujet  de  désagrément  qui  peut  avoir  subsisté  entre 
eux  cessera. 


Art.  2.  Les  relations  d'amitié  et  de  commerce 
entre  les  deux  Etats  seront  rétablies  de  chaque  colé 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

ylrt.  3.  Si,  en  haine  du  rétablissement  actuel 
de  la  paix  et  bonne  harmonie  entre  les  deux  pays, 
une  puissance  quelconque  déclarait  la  guerre  à 
S.  M.  I.  ou  Britannique,  les  deux  souverains  con- 
viennent de  s'assister  mutuellement  pour  la  défense 
et  la  sùrelé  de  leurs  États  respectifs. 

Art.  4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  s'entendre,  sitôt  que  possible,  relati- 
vement à  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  éven- 
tuels, politiques  et  commerciaux. 

Art.  u.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deu\ 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  les  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  si  peut. 

Et,  pour  en  assurer  l'exécution,  nous  signons 
et  avons  signé  le  présent  traité  de  paix,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs ,  et  y  avons  apposé  noà 
sceaux. 

Fait  à  Oerebro,  le  t\  juillet  1812. 

SeCHTELEN. 

Paul,  baron  de  Nicolaï. 
Edward  Thornton. 

Après  avoir  dûment  examiné  les  articles  du  pré- 
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sent  traité  de  paix,  nous  les  avons  approuvés,  et 
les  conflrmons  et  ratifions  dans  tout  leur  contenu 
par  ces  présentes  d'une  manière  solennelle;  pro- 
mettant, de  notre  part  impériale,  pour  nous  et  nos 
successeurs,  d'observer  et  exécuter  inviolablement 
tout  ce  qui  se  trouve  mentionné  et  statué  dans  ledit 
traité  de  paix. 


En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  main 
cette  ratification  impériale ,  et  y  avons  apposé  le 
sceau  de  notre  empire. 

Fait  à  Kamenoi-Ostrow ,  le  1"  août  1812,  et  la 
12«  année  de  notre  règne. 

Signé,  Alexandre. 
Contre-signe,  comte  RoMANzorr. 


N°  II. 


TRAITÉ  d'amitié  ET  1)' ALLIANCE  ENTRE  l'eSPAGNE  ET  LA  RUSSIE  ,  SIGNÉ  LE  20  JUILLET  1812  A  WELIKI-LOUKY. 


S.  M.  C.  don  Ferdinand  VII ,  roi  d'Espagne  et 
des  Indes,  et  S.  M.  I.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  également  animés  du  désir  d'établir  et  forti- 
fier les  anciennes  relations  d'amitié  qui  ont  sub- 
sisté entre  les  deux  monarchies ,  ont  nommé  à  cet 
effet,  savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  C,  en  son  nom 
et  sous  son  autorité,  la  régence  d'Espagne,  rési- 
dant à  Cadix,  don  Francisco  de  Zea  Bermudez  j  et 
S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  comte 
Nicolaï  de  Romanzoff,  qui,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

y4rt.  1".  Il  y  aura  non-seulement  amitié,  mais 
encore  union  et  alliance  sincères  entre  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  et  des  Indes  et  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies ,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  et 
entre  leurs  monarchies. 

Jrt.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
en  conséquence  de  cette  résolution  ,  s'entendront 
incessamment  sur  les  stipulations  de  cette  alliance, 
et  arrêteront  tous  points  qui  auront  rapport  à  leurs 
intérêts  res()ectifs;  et,  dans  la  ferme  résolution  de 
continuer  une  guerre  vigoureuse  contre  l'empereur 


des  Français,  leur  ennemi  commun,  elles  s'eng.^- 
gent  dès  ce  jour  à  concourir  sincèrement  en  toute 
chose  qui  pourra  être  avantageuse  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre partie. 

Jrt.  5.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
reconnaît  la  légitimité  de  l'assemblée  générale  et 
extraordinaire  des  cortès  tenue  à  Cadix,  toutcommo 
la  constitution  qu'elles  ont  décrétée  et  sanctionnée. 

Jrt.  4.  Dès  à  présent,  les  relations  commerciales 
seront  rétablies  et  favorisées  réciproquement.  Les 
deux  hautes  parties  contractantes  aviseront  aux 
moyens  de  leur  dontjer  plus  d'accroissement. 

Jrt.  S.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  leur  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  nous ,  les  soussignés,  avons  signe 
le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  les  sceaux  de 
nos  armes. 

Fait  à  Weliki-Louky,  le  ^  juillet  1812. 

Francisco  de  Zea  Bermddez. 
Le  comte  N.  de  Romanzoff. 


N°  III. 


TRAITÉ  DE    PAIX  ,  D  AMITIÉ  ET  D  ALLIANCE  ,    CONCLU  ENTRE  TA  RUSSIE  ET  LA   PRUSSE ,    A  KALISCH  ,  LE 

ET    A    BRESLA0  ,    LE    11    FÉVRIER    1813. 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible   Trinité. 

La  destruction  totale  des  forces  ennemies  quj 
avaient  pénétré  dans  le  cœur  de  la  Russie ,  a  pré- 
parc la  grande  époque  de  l'indépendance  de  tous 
les  Étals  qui  voudront  la  saisir  pour  s'affranchir  du 
joug  que  la  France  a  fait  peser  sur  eux  depuis  tant 
d'années.  En  conduisant  ses  troupes  victorieuses 
hors  de  ses  frontières,  le  premier  sentiment  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  fut  celui  de 
rallier  à  la  belle  cause  que  la  Providence  a  si  visi- 
blement protégée ,  ses  anciens  et  plus  chers  alliés , 
afin  d'accomplir  avec  eux  des  destinées  auxquelles 
tiennent  et  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  épui- 
sés par  tant  de  sacrifices.  Le  temps  arrivera  où  les 
traités  ne  seront  plus  des  trêves,  où  ils  pourront 
de  nouveau  être  observés  avec  cette  foi  religieuse , 
cette  inviolabilité  sacrée  auxquelles  tiennent  la 
considération ,  la  force  et  la  conservation  des  em- 
pires. C'est  dans  ces  circonstances  solennelles  et 
décisives  qu'un  mouvement  spontané  a  rapproché 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  JL  le 
roi  de  Prusse.  Tous  deux  ,  également  guidés  par  le 
généreux  motif  de  la  délivrance  de  l'Europe ,  ont 
commencé,  pour  procéder  à  cette  œuvre  salutaire, 
par  resserrer  les  liens  de  leur  ancienne  alliance, 
par  rétablir  ,  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  leur  pre- 
mière intimité;  et,  voulant  fixer  la  base  de  leurs 
engagements  réciproques  par  un  traité  de  paix , 
d'amitié,  d'alliance  offensive  et  défensive,  ils  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  ; 
savoir:  S.  M.  l'empereur  de   toutes  les  Russies, 
JM.  le  prince  Michel  KoutousofJ' de  Smolensk,  maré- 
chal de  ses  armées,  chef  du  régiment  de  Pleskow, 
chevalier  des  ordres  de  Saint- André,  grand'croix 
de  celui  de  Saint-George  de  la  première  classe  , 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Alexandre-Newsky, 
grand'croix  de  ceux  de  Saint-^V  ladimir  et  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse;  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  son  chancelier  d'État ,  le  sieur  Charles- 
Auguste,  baron  de  Hardenberg ,  chevalier  de  l'or- 


dre de  l'Aigle-Noir  ,  de  celui  de  l'Aigle-Rouge  et 
de  Saint-Jean-de-Jérusalera,  de  ceux  de  Saint- 
André  ,  de  Saint-Alexandre-Newsky,  grand-aigle 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  del'Aigle-Blanc, 
de  Saint-Stanislas ,  etc.  ;  lesquels ,  après  avoir 
échangé  entre  eux  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  la  signature 
du  présent  traité ,  paix ,  amitié  et  alliance  entre 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
Etats  et  sujets  respectifs,  à  toute  perpétuité. 

Art.  2.  L'alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
est  offensive  et  défensive  pour  la  guerre  actuelle. 
Son  but  immédiat  est  de  reconstruire  la  Prusse 
dans  les  proportions  qui  doivent  assurer  la  tran- 
quillité des  deux  États  et  en  établir  les  garanties. 
Comme  ce  double  objet  ne  saurait  être  atteint  aussi 
longtemps  que  les  forces  militaires  de  la  France 
occuperont  des  positions  ou  des  places  fortes  dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  aussi  longtemps  même 
que  cette  puissance  y  exercerait  une  influence  quel- 
conque, les  principales  opérations  de  la  guerre 
seront  dirigées  en  premier  lieu  vers  ce  point  essen- 
tiel. 

Art.  3.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  s'aider  réciproquement  de  tous  les  moyens 
que  la  Providence  a  mis  à  leur  disposition;  mais, 
pour  préciser  davantage  sur  les  forces  qui  seront 
immédiatement  employées,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s'engage  à  mettre  en  campagne, 
loO,000  hommes,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au 
moins  80,000  hommes,  sans  compter  les  garnisons 
des  places  fortes;  bien  entendu  que  S.  M.  Prus- 
sienne promet,  avec  la  bonne  foi  qui  la  caractérise, 
d'augmenter  ce  nombre  autant  que  les  circonstan- 
ces et  ses  moyens  de  tous  genres,  y  compris  l'orga- 
nisation d'une  milice  nationale ,  le  permettront, 
les  résultats  directs  qu'elle  doit  attendre  ne  pouvant 
que  répondre  aux  efforts  communs. 
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Art.  4.  On  conviendra  incessamment  des  bases 
d'un  pian  de  campagne,  et  l'on  se  concertera  con- 
stamment sur  les  opérations  de  la  guerre.  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  déléguera  à  cet  effet  un  officier 
supérieur  qui ,  attaché  au  quartier  général  dé 
S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter,  sans 
perte  de  temps,  les  mouvements  qui  auront  été 
décidés. 

Art.  J5.  Tout  ce  qui  est  disponible  des  armées 
prussiennes  commencera  à  coopérer  avec  celles  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  à  dater  du 
jour  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  6.  Les  principes  qui  ont  réuni  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  ayant  pour  base  une  unité 
d'actions  et  d'intentions,  S.  M.  l'empereur  de  tou: 
tes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent 
réciproquement  à  ne  point  négocier  en  particulier 
avec  l'ennemi,  à  ne  point  signer  ni  paix,  ni  trêve, 
ni  convention  quelconque  autrement  que  d'un 
commun  accord. 

Art.  7.  S,  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  communiqueront  récipro- 
quement et  confidentiellement  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  leur  politique,  et  mettront  promptement 
tous  leurs  soins  à  porter  la  cour  de  Vienne  à  s'unir 
le  plus  tôt  possible  à  leur  cause. 

Art.  8.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
promet  d'appuyer  ,  de  la  manière  la  plus  efficace  , 
toutes  les  démarches  que  va  faire  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  en  Angleterre  pour  s'allier  à  cette  puissance 
et  en  obtenir  armes,  munitions  et  subsides. 

Art.  9.  On  s'occupera,  à  la  suite  du  présent 
traité,  à  régler,  par  une  convention  séparée,  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  Etats;  elles 
seront  basées  sur  les  principes  de  l'alliance  qui 
vient  d'être  rétablie  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  10.  Il  sera  conclu  également  une  pareille 
convention  pour  régler  tout  ce  qui  pourrait  être 
nécessaire  relativement  aux  marches  et  à  l'appro- 
visionnement des  armées  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  tant  qu'elles  se  trouveront  dans 
les  États  de  S.  M.  Prussienne. 

Art. 11.  Les  articles  ci-dessus  seront  tenus  secrets 
pendant  l'espace  de  deux  mois ,  mais  pourront  être 
communiqués  immédiatement  à  l'Autriche,  l'An- 
gleterre et  la  Suède. 

Art.  1 2.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  les  plus 
courts  délais  possibles ,  sans  que  pour  cela  les  pré- 
paratifs ou  les  mesures  militaires  puissent  être  sus- 
pendus. 

En  foi  de  quoi  les  pénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  de  paix  ,  d'amitié  et  d'alliance 


de  leurs  propres  mains ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Kalisch ,  le  ~  Fait  à  Breslau,  le  27 
février ,  l'an  de  grâce  février ,  l'an  de  grâce 
1813.  1813. 

Signé,  Michel,  prince         Signé,   Charles -Au - 
KoctousoffdeSmo-  guste  ,    baron   de 

LENSK.  HaRDENBERG. 

Art.  1  séparé  et  secret.  La  sûreté  entière  et  l'in- 
dépendance de  la  Prusse  ne  pouvant  être  solidement 
établies  qu'en  lui  rendant  la  force  réelle  qu'elle  avait 
avant  la  guerre  de  1806,  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  qui  avait  à  cet  égard  ,  dans  ses  déclara- 
tions officielles,  été  au-devant  des  vœux  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  s'engage,  parle  présent  article  secret 
et  séparé,  à  ne  pas  poser  les  armes  aussi  longtemps 
que  la  Prusse  ne  sera  point  reconstituée  dans  ses  pro- 
portions statistiques,  géographiques  et  financières, 
conformes  à  ce  qu'elle  était  avant  l'époque  préci- 
tée. Pour  cet  effet,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  promet ,  de  la  manière  la  plus  solennelle  , 
d'appliquer  aux  équivalents  que  les  circonstances 
pourraien  t  exiger  pour  l'intérêt  mêmedes  deux  États 
et  à  l'agrandissement  de  la  Prusse,  toutes  les  acqui- 
sitions qui  pourraient  être  faites  par  ses  armes  et  les 
négociations  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Alle- 
magne, à  l'exception  des  anciennes  possessions  de  la 
maison  de  Hanovre.  Dans  tous  les  arrangements,  il 
sera  conservéentre  lesdifférentes  provinces  qui  doi- 
vent rentrer  sous  la  domination  prussienne,  l'en- 
semble et  l'arrondissement  nécessaires  pour  consti- 
tuer un  corps  d'État  indépendant. 

Jrt.  2.  Pour  donner  à  l'articleprécédent  une  pré- 
cision conforme  à  la  parfaite  intelligence  qui  existe 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  avec  ses  possessions  actuelles,  plus 
particulièrement  la  Vieille  Prusse,  à  laquelle  il  sera 
joint  un  territoire  qui ,  sous  tous  les  rapports ,  tant 
militaires  que  géographiques,  lie  cette  province  à  la 
Silésie. 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présentes  de  leurs  propres  mains  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Kalisch,  le  ^  Et  à  Breslau,   le  27 

février  ,    l'an   de  grâce  février  ,   l'an  de   grâce 

1813.  1813. 

Signé,  Michel,  prince  Signé,    Charles -Au - 

KoutousoffdeSsio-  GisTE  ,   baron   de 

lensk.  Hardeivberg. 
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CONVENTION    nE    KMISCH  ,    DU   7    AVRIL    1813,    ENTRE    LA    RUSSIE    ET    LA    PRUSSE. 


L'article  10  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'al- 
liance offensive  et  défensive  signé  à  Kalisch  le  ~  fé- 
vrier, et  à  Brcslau  le  vf  du  même  mois,  porte  «  qu'il 
sera  conclu  à  la  suite  de  ce  traité  une  convention  sé- 
parée pour  régler  tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire 
relativement  aux  marches  et  à  l'approvisionnement 
des  armées  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  tant  qu'elles  se  trouventdans  les  Etals  de  S.  M. 
Prussienne.» 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  en 
conséquence  satisfaire  le  plus  tôt  possible  aux  stipu- 
lations dudit  article ,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires respectifs,  savoir:  S.  M.leroidePrusse, 
son  général-major  et  conseiller  intime  d'État  comte 
de  Lottwn,  chevalier  de  l'Aigle-Rouge  de  la  troi- 
sième classe  et  de  celui  pour  le  Mérite-Militaire  ; 
cl  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lesRussics  ,  son  con- 
seiller privé  (ÏJnstctt,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  deuxième  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe ,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalom;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonneetduefornie,sontconvenus  des  arrangements 
et  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Jrt.  1 .  Les  prestations  en  vivres  et  fourrages  pour 
la  subsistance  des  troupes  russes,  tant  que  celles-ci 
se  trouveront  sur  le  territoire  prussien  ,  s'effectue- 
ront de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Les  subsistances  seront  tirées  immédiate- 
ment du  pays  même  ou  des  magasins  qui  seront  éta- 
blis à  cet  égard.  La  môme  chose  aura  lieu  dans  le 
cas  où  l'armée  russe  occuperait  une  partie  contiguë 
du  pays  ennemi  qui  ne  serait  point  en  état  de  four- 
nir les  subsistances  nécessaires,  et  cela  jusqu'à  l'éta- 
blissement des  magasins. 

ylrt.  2.  Les  réquisitions  ncserontpoint  adressées 
imniédiatcmenl  aux  autorités  locales  prussiennes, 
mais  aux  commissaires  royaux  qui  seront  nommés  à 
cet  effet.  Il  se  trouvera  ,  en  conséquence ,  près  la 
grande  armée,  un  commissaire  général ,  près  les 
autres  armées  un  commissaire  en  chef,  et  près  chaque 
corps  détaché  un  commissaire  de  marche.  Ces  dilfé- 
rcnts  employés  seront  revêtus  d'une  autorité  suffi- 


sante, pour  qu'ils  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'attendre 
pour  agir  une  autorisation  particulière. 

Art.  3.  Les  réquisitions  des  magasins  se  feront 
par  les  commissaires  russes ,  ou,  en  cas  de  besoin 
urgent,  par  les  régiments  ou  les  détachemens  mômes. 
Les  magasiniers  ne  seront  dans  aucun  cas  respon- 
sables si  les  quantités  livrées  sont  dans  la  i>roportion 
légale.  Ceux  qui  requièrent  répondent  de  la  réqui- 
sition ;  cependant  on  publiera  un  tarif  sur  ces  pro- 
portions, afin  que,  dans  des  cas  particuliers,  surtout 
pour  le  passage  de  quelques  petits  détachements,  on 
sache  à  quoi  s'en  tenir,  et  afin  que  l'on  puisse  se 
fonder  sur  une  règle  fixe  en  rejetant  des  demandes 
illégales. 

Art.  4.  Les  grandes  mesures  d'approvisionne- 
ments seront  réglées  au  quartier  général  avec  le  com- 
missaire en  chef. 

Art.  5.  Le  charroi  nécessaire  au  transport  des  ob- 
jets indispensables  pour  l'armée  sera  fourni  par  le 
pays.  Cependant  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
la  réquisition  des  chevaux  se  fasse  strictement  d'a- 
près ia  mesure  des  besoins.  Un  ordre  du  jour  réglera 
définitivement  cet  article.  Cet  ordre  organique  sera 
communiquépartoutoùbesoin  sera  aux  commissai- 
res en  chef  et  de  marche.  Pour  mettre  cependant  plus 
de  rcgularitéetd'exactitudeencoredans  cette  partie 
essentielle  du  service  de  l'armée,  il  sera  désigné, 
dans  les  marches-routes  que  suivront  les  transports 
de  ce  genre,  de  quatre  en  quatremilles,un  endroit 
de  déchargement  et  de  rechargement  ;  et  l'on  atta- 
chera à  chaque  colonne  de  ce  genre  de  charroi  un 
conducteur  achevai  pris  parmi  les  habitants,  pour 
surveiller  les  charretiers  et  soigner  leur  retour  dans 
leurs  habitations. 

Art.  6.  La  Russie  remboursera  le  montant  des 
fournitures  faites  par  la  Prusse  ,  selon  les  quantités 
documentées  des  livraisons ,  et,  dans  des  cas  parti- 
culiers,  d'après  le  nombre  des  portions  fournies. 
Une  partie  des  livraisons  sera  payée  comptant;  une 
partie  en  grains,  qui  seront  transportés  dans  des 
ports  de  la  Baltique  ;  une  partie  en  reconnaissan- 
ces ,  qui  seront  acquittées  après  la  paix. 

Art.  7.  Pour  donner  à  l'article  ci-dessus  la  pré- 
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cision  nécessaire  à  l'égard  des  trois  genres  de  rem- 
boursement indiques ,  il  a  été  stipulé  que  deux 
huitièmes  du  payement  se  feront  en  assignations 
de  banque  russes,  trois  huitièmes  en  grains,  et  trois 
hîiitièmes  en  reconnaissances.  Usera  toujours  payé 
chaque  mois  d'avance  une  somme  proportionnelle  ; 
et  comme  les  comptes  seront  établis  en  écus  cou- 
rants de  Prusse,  le  cours  des  assignations  de  banque 
russes  contre  cette  monnaie  se  réglera  chaque  mois 
d'après  les  cotes  imprimées  de  la  bourse  de  Saint- 
Pétersbourg;  l'intendant  général  de  l'armée  four- 
nira ces  cotes,  ou  bien  les  à-comptes  pourront  éga- 
lement s'effectuer  en  bonnes  lettres  de  change  sur 
des  places  de  l'Allemagne  ou  de  la  Prusse. 

^rt.  8.  L'évaluation  du  prix  des  denrées  se  fera 
d'après  le  prix  moyen  des  marchés  principaux  de 
la  Prusse.  Pour  avoir  une  mesure  fixe  et  stable  à 
cet  égard  pour  toute  l'année,  on  prendra  pour  base 
le  prix  moyen  des  marchés  de  janvier  à  mai  de  l'an- 
née courante;  et,  pour  établir  une  réciprocité  par- 
faite à  l'égard  du  second  mode  de  remboursement, 
les  grains  livrés  par  la  Russie  seront  acceptés  au 
même  prix  que  ceux  de  la  Prusse  auront  été  portés 
en  compte. 

j4rt.  9.  Les  gouvernements  militaires  prussiens 
rassembleront  toutes  les  quittances  données  par  les 
troupes  russes ,  et  dresseront  d'après  elles ,  chaque 
mois,  un  compte  général  des  livraisons  faites. 

Ces  comptes  seront  divisés  dans  les  rubriques 
suivantes  : 

1°  Le  charroi  [vorspann)', 

2°  Les  livraisons  documentées  des  productions 
en  nature; 

3°  Les  prestations  faites  par  portions ,  sur  les- 
quelles il  existera  des  quittances  ou  sur  lesquelles 
il  n'en  existera  point ,  et  qui  ne  seront  attestées  que 
par  les  autorités  locales.  Ce  qui  aura  été  pris  par 
force  ou  abus  hors  de  la  catégorie  des  subsistances 
formera  l'objet  de  plaintes  et  de  réclamations  par- 
ticulières. 

Le  montant  des  différentes  quittances  dont  on 
indiquera  le  nombre  en  bloc ,  prouvera  la  quantité 
des  prestations  faites  dans  le  mois ,  et  servira  d'é- 
chelle pour  l'avance  à  faire  pour  le  mois  suivant. 
La  liquidation  spéciale,  l'examen  et  la  révision  des 
documents  servant  de  preuves  aux  livraisons  ,  se- 
ront confiés  à  une  commission  particulière  qui  se 
rassemblera  le  plus  tôt  possible  et  qui  s'établira  à 
Kœnigsberg. 

^rt.  10.  Les  grands  magasins  de  réserve  à  établir 
dans  les  provinces  prussiennes  ou  adjacentes ,  ou 
les  achats  de  vivres  dans  l'étranger,  se  feront  en 
commun  ,  dans  la  proportion  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  de  cent  cinquante  à  quatre-tnngls,  La  ma- 


nière dont  la  Russie  voudra  effectuer  la  constitu- 
tion de  sa  part,  soit  par  des  transports  d'autres 
provinces ,  ou  par  achat,  dépend  d'elle.  Si  les  trou- 
pes prussiennes  tiraient  de  ces  dépôts  plus  qu'il 
n'aurait  été  livré  de  leur  part,  cet  excédant  sera 
porté  en  déduction  des  comptes  courants  et  vice 
versa. 

Art.  11.  Dans  toutes  les  opérations  de  ce  genre 
qui  auront  lieu  en  Prusse,  ses  employés  y  prête- 
ront leurs  services  sans  émoluments.  Les  magasins 
qui  se  trouveraient  dans  le  pays  au  moment  de  la 
paix,  c'est-à-dire  la  part  de  ces  magasins  qui  aura 
été  livrée  par  la  Russie,  sera  abandonnée  à  la  Prusse 
en  à-compte  des  sommes  qui  resteront  dues. 

Art.  12.  Les  prestations  sur  les  routes  militaires 
à  travers  les  États  prussiens  seront  faites  par  réqui- 
sition dans  le  pays;  elles  seront  payées  d'après  le 
principe  de  l'art.  8. 

Art.  13.  Quant  au  charroi  {vorspann)  nécessaire 
au  transport  des  troupes,  à  celui  des  malades  d'un 
hôpital  à  l'autre ,  ils  seront  payés  d'après  les  mê- 
mes principes  de  l'art.  8 ,  et  selon  la  taxe  fixée  pour 
l'armée  prussienne.  Sont  exclus  de  cette  catégorie 
tous  les  transports  de  vivres,  ceux  de  blessés  du 
champ  de  bataille,  le  transit  des  articles  de  réqui- 
sitions venant  d'autres  provinces. 

Art.  14.  La  Russie  payera  directement  les  frais 
de  transport  par  eau  ou  par  terre  de  tous  les  objets 
non  compris  dans  le  dispositif  des  prestations  à  faire 
par  la  Prusse.  Il  sera  déterminé  pour  cela  un  prix 
fixe  pour  les  envois  par  eau  ;  ce  prix  sera  réglé  par 
les  autorités  locales  prussiennes  sur  le  pied  le  plus 
modique  pour  ce  genre  de  transport  sur  les  canaux 
de  P)rombcrg ,  de  Finow  ,  sur  l'Oder  et  sur  l'Elbe. 

Art.  15.  La  Prusse  assignera,  pour  les  hôpitaux 
russes,  des  emplacements  convenables,  sans  ce- 
pendant être  tenue  à  des  déboursés  pour  des  arran-  • 
gements  intérieurs.  Le  bois  et  la  paille  seront  livres 
par  le  pays  ;  le  reste  de  l'établissement  et  de  l'en- 
tretien sera  fait  par  les  autorités  russes.  Les  auto- 
rités locales  porteront  aux  hôpitaux  la  surveillance 
et  les  soins  que  doit  leur  prescrire  l'humanité.  Les 
médecins  et  chirurgiens  seront  tenus  d'administrer 
leurs  soins  aux  malades.  Leurs  honoraires  seront 
réglés  par  le  médecin  en  chef  de  l'armée  russe. 
Quant  aux  hôpitaux  déjà  établis  au  delà  de  la  Vis- 
tule  ,  les  choses  resteront  sur  l'ancien  pied ,  c'est-à- 
dire  que  la  somme  pour  la  sustentation  journalière 
de  chaque  malade ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet 
article,  comme  médicaments,  linge,  lits,  etc. , 
demeure  fixée  à  quinze  et  vingt  gros  de  Prusse  par 
jour.  Si  cependant  il  était  démontré  d'une  manière 
positive  que  cette  somme  n'est  pas  suffisante ,  sur- 
tout sous  le  rapport  des  médicaments ,  il  sera  fait 
directement  à  cet  égard  une  réclamation  près  du 
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maréchal  commandant  en  chef  les  armées,  qui, 
d'après  les  preuves  qu'il  aura  acquises ,  ordonnera 
quelques  concessions  de  médicaments  en  nature. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  libre  à  l'armée  russe  fie 
faire  administrer  ses  hôpitaux  de  la  manière  qu'elle 
croira  avantageuse;  cet  objet  intéressant  ne  pou- 
vant que  faire  celui  de  la  sollicitude  constante  des 
souverains. 

Art.  10.  Quant  aux  cas  particuliers  qui  résulte- 
raient relativement  aux  approvisionnements  ou  aux 
hôpitaux ,  par  suite  de  combats  ou  de  mouvements 
militaires  subits  qui  ne  sauraient  être  compris  dans 
la  présente  convention,  parce  qu'ils  ne  sauraient 
être  déterminés  d'avance,  on  s'en  tiendra  toujours 
aux  principes  généraux  adoptés  pour  bases ,  et  Ton 
se  conformera  aux  règles  de  l'intime  harmonie  et 
de  la  bonne  intelligence  qui  régnent  entre  les  deux 
États. 

Jrt.  IV.  La  présente  convention  ressortira  son 


plein  et  entier  effet  à  dater  du  20  mars  —  1  avril 
de  l'année  courante.  Le  troisième  mode  adopte 
pour  le  remboursement  des  livraisons  prussiennes 
devant  avoir  lieu  après  la  guerre,  on  commencera 
à  s'occuper  de  cet  objet  trois  mois  après  la  signa- 
ture delà  paix,  et  la  liquidation  sera  conduite  de 
manière  à  pouvoir  être  achevée  dans  le  courant  de 
l'année.  Les  prétentions  pour  toute  fourniture  ou 
prestations  faites  avant  l'époque  du  20  mars  — 
1  avril  feront  l'objet  d'explications  et  d'un  arran- 
gement particulier. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

A  Kalisch,  le  26  mars  —  7  avril  1813. 

Signé  :  Comte  Lottum. 
D'Anstett. 


N°  V. 


ARTICLES    ADDITIONNELS    AC    TRAITÉ    DE    KALISCH    ENTRE    LA    RtSSIE    ET    LA    PRUSSE,    SIGNÉ  A  TOEPLITZ    LE    9    SEP- 
TEMBRE   1813. 


An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Uussics  voulant  étendre  les  effets  de  leur 
alliance  à  l'époque  où,  ayant  atteint,  par  la  guerre 
actuelle,  le  but  qu'ils  se  sont  proposé,  leur  inté- 
rêt réciproque  exigera  impérieusement  le  maintien 
de  l'ordre  des  choses  qui  en  sera  l'heureux  résul- 
tat, ils  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  resser- 
rer encore  davantage  les  liens  d'amilié  et  dalliance 
qui  subsistent  si  heureusement  entre  eux  ,  par  des 
engagements  parfaitement  conformes  à  ceux  qu'ils 
viennent  de  contracter  chacun  séparément  avec 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ;  en  conséquence  ils 
ont  nommé,  pour  arrêter  des  articles  additionnels 
au  traité  d'alliance  conclu  à  Kalisch  le  16—28  fé- 
vrier de  celle  année,  des  plénipotentiaires  munis 


de  leurs  instructions  ;  savoir  :  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  le  sieur  Charles- Augiiste,  baron  de  Har- 
dcnberg ,  son  chancelier  d'Etat ,  chevalier  des  or- 
dres de  Prusse  de  l'Aigle-Noir,  de  l'Aigle-Rouge, 
de  la  Croix-de-Fer  et  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 
de  Saint-André,  d'x\lexandre-Newsky  et  de  Sainte 
Anne  de  Russie,  et  de  plusieurs  autres;  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Robert, 
comte  de  Nesselrode ,  son  conseiller  privé  ,  cham- 
bellan actuel  et  secrétaire  d'État,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-WIadimir,  troisième  classe,  et  du 
grand  ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés 
en  bonne  et  duc  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1 .  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantit  à  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  la  possession  de  tous 
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ses  États,  provinces  et  domaines  :  par  contre, 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  la  possession  des  États,  pro- 
vinces et  domaines  appartenant  à  la  couronne  de 
S.  M.  Prussienne. 

Jrt.  2.  Par  une  suite  de  cette  garantie  récipro- 
que,  les  liantes  parties  contractantes  travailleront 
toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur  paraîtront 
les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe; 
et,  dans  le  cas  où  les  États  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entre  elles  seraient  menacés  d'une  invasion,  elles 
emploieront  leurs  bons  offices  les  plus  efficaces 
pour  l'empêcher. 

Art.  3.  Les  bons  offices  qu'elles  se  promettent 
pouvant  cependant  ne  point  avoir  l'effet  désiré, 
LL.  MM.  s'obligent  dès  à  présent  à  se  secourir  mu- 
tuellement avec  un  corps  de  60,000  hommes ,  en 
cas  que  l'une  ou  l'autre  d'elles  vînt  à  être  attaquée. 
Art.  4.  Cette  armée  sera  composée  de  Ï50,000 
hommes  d'infanterie  et  de  10,000  hommes  de  cava- 
lerie. Elle  sera  suivie  d'un  corps  d'artillerie  de  cam- 
pagne ,  de  munitions  et  de  tout  ce  qui  lui  sera 
nécessaire;  le  tout  proportionné  au  nombre  des 
troupes  stipulées  ci-dessus.  L'armée  auxiliaire  sera 
rendue  aux  frontières  de  la  puissance  qui  se  trou- 
vera attaquée  ou  menacée  d'une  invasion  dans  ses 
possessions,  deux  mois  au  plus  tard  après  la  réqui- 
sition faite. 

^rt.  9.  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  comman- 
dement immédiat  du  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  puissance  requérante  ;  elle  sera  conduite  par  un 
général  à  elle,  et  employée  dans  toutes  les  opéra- 
tions militaires  selon  les  règles  de  la  guerre.  La 
solde  de  l'armée  auxiliaire  sera  à  la  charge  de  la 
puissance  requise;  les  rations  et  les  portions  en 
vivres,  fourrages,  etc.,  ainsi  que  les  quartiers,  se- 
ront fournis  par  la  puissance  requérante  aussitôt 
que  l'armée  auxiliaire  sera  sortie  de  ses  frontières, 
et  cela  sur  le  pied  sur  lequel  elle  entretient  ou  en- 
tretiendra ses  propres  troupes  en  campagne  et  dans 
les  quartiers. 

Art.  6.  L'ordre  et  l'économie  militaires  dans 
l'extérieur  de  ces  troupes  dépendront  uniquement 
de  leur  propre  chef.  Elles  ne  pourront  être  sépa- 
rées. Les  trophées  et  le  butin  qu'on  aura  faits  sur 
les  ennemis  appartiendront  aux  troupes  qui  les  au- 
ront pris. 

Jrt.  7.  Dans  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne  serait 
pas  suffisant  pour  celle  des  deux  hautes  parties  con- 


tractantes qui  aurait  été  attaquée,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se 
réservent  de  s'entendre,  sans  perte  de  temps,  sur 
la  prestation  de  secours  plus  considérables,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

Jrt.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
mettent réciproquement  que,  dans  le  cas  où  l'une 
des  deux  aurait  été  forcée  à  prendre  les  armes , 
elle  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve  sans  y  comprendre 
son  allié  ,  afin  que  celui-ci  ne  puisse  être  attaqué 
lui-même  en  haine  du  secours  qu'il  aurait  fourni. 
Art.  9.  Il  sera  donné  ordre  aux  ambassadeurs  et 
ministresdes  hautes  parties  contractantes  aux  cours 
étrangères,  de  se  prêter  réciproquement  leurs  bons 
offices,  et  d'agir  d'un  parfait  concert  dans  toutes 
les  occurrences  où  il  s'agira  de  l'intérêt  de  leurs 
maîtres. 

Jrt.  10.  Comme  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  en  faisant  ce  traité  d'amUié  Jet  d'alliance 
purement  défensif ,  n'ont  d'autre  objet  que  de  se 
garantir  réciproquement  leurs  possessions,  et  d'as- 
surer, autant  qu'il  dépend  d'elles,  la  tranquillité  gé- 
nérale, elles  n'entendent  point  non-seulement  porter 
par  là  la  moindre  atteinte  aux  engagements  anté- 
rieurs et  particuliers  également  défensifs  qu'elles 
ont, contractés  avec  leurs  alliés  respectifs,  mais 
encore  elles  se  réservent  mutuellement  la  liberté  de 
conclure  même  à  l'avenir  d'autres  traités  avec  les 
puissances  qui,  loin  de  porter  par  leur  union  quelque 
préjudice  et  empêchement  à  celui-ci ,  y  pourront 
donner  encore  plus  de  force  et  d'efficacité,  promet  - 
tant  toutefois  de  ne  pas  prendre  d'engagements  con- 
traires au  présent  traité ,  et  voulant  plutôt  d'un 
commun  accord  y  inviter  et  admettre  d'autres  cours 
qui  aufont  les  mêmes  sentiments. 

Jrt.  11.  Les  présents  articles  additionnels  se- 
ront ratifiés  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  par 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  les  rati- 
fications  en  seront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiai- 
res, avons  signé,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
les  présents  articles  additionnels  ,  et  y  avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Tœplilz,  le  28  août  —  9  septembre  l'an 
de  grâce  1815. 
Signé, 

CuARLEs-AxiGLSTE ,  baron  de  Hardenberg. 
Charles-Robert,  comte  de  Nesselrode, 


FIN   DU   TOME  TROISIÈME. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DU  TROISIÈME  VOLUME. 


CHAPITRE  XXXVII.  Traités  de  paix  de  Tilsît,  conclus 
les  T  et  ^  juillet  1807,  entre  la  France,  la  Russie 
et  la  Prusse,  page  7. 
Introduction,  ibid. 
Section  I.  Négociations  de  1806,  antérieures  à  la 
rupture  entre  la  France  et  la  Prusse,  9 . 
Négociations  de  1806,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 

ibid. 
Négociations  entre  la  France  et  la  Russie,  15. 
Section  II.  Histoire  de  la  guerre  de  Prusse  et  des 
traités  de  paix  de  Tilsit,  17, 
Guerre  de  Prusse,  en  1806,  ibid. 
Origine  de  la  quatrième  coalition,  18. 
iVégociation  de  M.  de  Knobelsdorf ,  19. 
Campagne  de  1806,  21. 
Négociations  de  Charlottenbourg,  25. 
Occupation  de  la  Hesse,  26. 
Insurrection  polonaise,  27. 
Paix  de  Posnanie,  du  11   décembre  1806,  entre  la 

France  et  la  Saxe,  ibid. 
La  Russie  prend  part  à  la  guerre,  28. 
Convention  de  Grodno,  du  22  octobre  1306,  entre  la 

Prusse  et  la  Russie,  ibid. 
Bataille  de  Pultusk,  du  20  décembre  1806,  ibid. 
Paix  de  Mémel,  du  28  janvier  1807,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  29. 
Campagne  de  1807,  ibid. 

Bataille  d'Eylau,du  8  février  1807,  ibid. 
Lettre  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse,  du  26  février 

1807,  30. 
Convention  de  Bartenstein,  du  26  avril  1807,  entre 

la  Russie  et  la  Prusse,  31. 
Convention  de  subsides  de  Londres,  du  27  juin  1807, 

32. 
Lettre  de  Bonaparte  au  roi  de  Prusse,  du  29  avril 

1807, ibid. 
Sièges  de  Dantzig,  de  Colberg  et  de  Neisse,  33. 
Suite  de  la  campagne  de  1807,  ibid. 

Bataille  de  Friediand,  du  14  juin  1807,  3i. 
Médiation  autrichienne  pour  la  paix,  ibid. 
Armistice  de  Tilsit,  du  21  juin  1807,  entre  les  Russes 

et  les  Français,  36. 
Armistice  de  Tilsit.  du  25  juin  1807,  entre  les  Russes 

et  les  Prussiens,  ibid, 

HIST.   DES  TR.   1)F.  PAiX.T.    III. 


Motifs  qui  portent  la  Russie  à  se  réconcilier  avec  la 

France,  page  37. 
Paix  de  Tilsit,  du  7  juillet  1807,  entre  la  France  et 

la  Russie,  39. 
Paix  de  Tilsit ,  du  9  juillet  1807,  entre  la  France  et 

la  Prusse,  42. 
Convention  de  Kœnigsberg,  du  12  juillet  1807,  entre 

les  mêmes,  44. 
Proclamation  du  roi  de  Prusse,  du  24  juillet  1807, 

ibid. 
Événements  de  la  guerre  en  Poméranie,  45. 
Armistice  de  Schlatkow,  du  18  avril  1807,  ibid. 
Convention  de  Bartenstein,  du  21  avril  1807,  ibid. 
Convention  de  Londres,  du  17  juin  1807,  47. 
Convention  de  subsides  de  Stralsund  ,  du   23  juin 

1807, ibid. 
Le  roi  de  Suède  dénonce  l'armistice  de  Schlatkow , 

48. 
Fin  de  la  campagne  de  Poméranie,  ibid. 
?,i.ci\o^\\\.  Conventions  entre  la  Prusse  et  la  France, 
postérieures  à  la  paix  de  Tilsit,  49. 
Convention  d'Elbing,  du  13  octobre  1807,  ibid. 
Seconde  convention  d'Elbing,  du  10  novembre  1807  , 

ibid. 
Troisième  convention  d'Elbing,  du  6  décembre  1807, 

50. 
Convention  de  Paris,  du  8  septembre  1808,  51. 
Convention  de  Berlin,  du  3  novembre  1808,  54. 
Convention  de  Bayonne,  du  10  mai   1808,  entre   la 

France  et  la  Saxe,  55. 
La  Prusse  accède  au  système  continental ,  57. 
La  Prusse  déclare  la  guerre  à  la  Suède,  ibid. 
Convention  de  Berlin,  du  28  juin  1811,  58. 
Section  IV.   Système  continental  et  autres  consé- 
quences immédiates  de  la  paix  de  Tilsit,  59. 
Origine  du  système  continental ,  ibid. 
Décret  de  Berlin  ,  du  21  novembre  1806,  ibid. 
Ordre  du  conseil  britannique,  du  7  janvier  1807,  61. 
Ordre  du  conseil  britannique,  du  11  novembre  1807, 

62. 
Décret  de  Milan,  du  17  décembre  1807,  ibid. 
Ordre  du  conseil  britannique,  du  26  avril  1809,  ibid. 
Tarif  de  Trianon  ,  du  5  août  1810,  63. 
Décret  de  Fontainebleau  ,  du  19  octobre  1810,  ibid. 

57 


S82 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Système  des  licences,  page  64. 

Expédition  des  Anglais  on  Dancmarck,  en  septembre 

1807, 65. 
Bombardement  de  Copenhague,  le  2  septembre  1807, 

68. 
Capitulation  de  Copenhague,  du  7  septembre  1807, 

(i9. 
L'Angleterre   di^clare  la  guerre   au  Danemarck ,   le 

4  novembre  1807,  71 . 
Alliance  de  Fontainebleau,  du  31  octobre  1807,  entre 

la  France  et  le  Danemarck,  ib'id. 
Dt'bals  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  ,  sur  les  arti- 
cles secrets  de  la  paix  de  Tilsit,  72. 
La  Russie  déclare  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  le 

7  novembre  1808,  73. 
Manifeste  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  Russie  , 

du  18  décembre  1808,  75. 
L'Autriche  entre  dans  le  système  continental.  79. 
L'Espagne  entre  dans  le  système  continental,  81. 
Conventions  de  Fontainebleau,  du  27  octobre  1807, 

ent'-e  la  France  et  l'Espagne,  82. 
Occupation  de  l'Étrurie  par  les  Français,  83. 
La  cour  de  Lisbonne  quitte  l'Europe,  ibid. 
Occupation  du  Portugal  par  les  Français  en  1808  , 

S5. 
Occupation  de  Rome  par  les  Français,  ibid. 
Traité  d'alliance  de  Palerme  ,  du  50  mai  1808,  entre 

la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Sicile  ,  86. 
Paix  de  Paris,  du  8  janvier  1810.  La  Suède  accède 

au  système  continental,  87. 
Pièces  justificatives,  89. 
Ko  L  Convention  de  Bartensteln,  du  26  avril 

1807,  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  ibid. 
No  \\.  Convention  de  subsides  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  conclue  à  Londres  le 
i7  juin  1807,  92. 
No  il\.  Convention  militaire  entre  la  Prusse  et  la 
Suède,  conclue  à  Bartenstein,   le  20  avril 
1807,93. 
Ko  IV.   Quelques  articles  de  la  convention  de 
Londres,  du  M  juin  1807,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suède,  95. 
Ko  V.  Convention  de  subsides  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suède,  conclue  à  Stralsund , 
le  23  juinl  807,96. 

CHAPITRE  XXXVIH.  Paix  de  Schœnbrunn,  du  14  oc- 
/o^rel809,  page  97. 

Introduction,  ibid. 
Section    I.    Renversement    du    trône   d'Espagne , 
ibid. 

Renversement  du  trône   des  Bourbons  en  Espagne, 
ibid. 

Traité  de  Rayonne,  du  5  mai  1808  ,  entre  Charles  IV 
et  Bonaparte,  101. 

Traité  de  Rayonne,  du  10   mai  1808  ,  entre  Ferdi- 
nand Vil  et  Bonaparte,  102. 

Joseph  Bonaparte  est  nommé  roi  d'Espagne,  104. 

Actede  Bayonne,  du  15  juillet   1808,   entre   Bona- 
parte et  Murât ,  ibid. 

Insurrection  de  l'Espagne,  ihid. 


Fin  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne, page  108. 

Insurrection  du  Portugal ,  ibid. 

Convention  de  Cintra  ,  du  30  août  1808,  entre  les 
Français  et  les  Anglais,  109. 

Convention  du  Tage,du3  septembre  1808,  entre  les 
Russes  et  les  Anglais,  110. 

Congrès  d'Erfurt,  en  octobre  1808,  ibid. 

Négociation  pour  la  paix  maritime,  111. 

Seconde  campagne  de  1808  en  Espagne,  114. 

Traité  de  Londres,   du   14  janvier    1809,  entre   la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  115. 
Section  II.  Quatrième  guerre  d'Jutriche,  116. 

Armements  de  l'Autriche  en  1808,  ibid. 

Négociations  entre  la  France  et  l'Autriche  en  1808, 
117. 

Lettre  de  l'empereur  d'Autriche,  du  10  septembre 
1808,  adressée  à  Bonaparte,  118. 

Lettre  de  Bonaparte   à  l'empereur  d'Autriche,  du 
14  octobre  1808,  119. 

Bonaparte  autorise  la   confédération  du  Rhin  à  dés- 
armer, ibid. 

Rupture  entre  l'Autriche  et  la  France,  120. 

Déclaration  de  l'Autriche,  du  27  mars  1809,  121. 

Manifeste  autrichien,  122. 

L'Autriche  appelle  aux  armes  les  différents  peuples 
de  l'Allemagne,  123. 

Manifestes  publiés  contre  l'Autriche,  124. 

Déclaration  de  la  France,  125. 

Cinquième  coalition ,  ibid. 

isur  le  Danube,  126 
en  Italie,  128. 
en  Pologne,  ibid. 

Fin  de  la  campagne  sur  le  Danube,  12? 

Armistice  de  Znaim,  du  12  juillet  1809,i7>/(/. 

Evénements  dans  le  Tyrol ,  130. 

La  Russie  prend  part  à  la  guerre,  131. 

Evénements  en  Pologne,  132. 

Evénements  en  Franconie,  ibid. 

Association  dite  Tugendbund,  133. 

Événements  en  Saxe  ,  135. 

Expédition  du  duc  de  Brunswick,  ibid. 

Expédition  des  Anglais  en  Zélande,  en  juillet  1809  , 
136. 

L'archiduc  Charles  quitte  le  commandement  de  l'ar- 
mée autrichienne,  137. 
Section  III.  Paix  de  Schœnbrunn,  138. 

Négociations  entre  l'Autriche  et  la  France,  ibid. 

Articles  de  la  paix  de  Schœnbrunn,  ibid. 

Conventions  des  14  octobre  1809  et  19  novembre 
1811,  entre  l'Autriche  et  le  duché  de  Varsovie, 
142. 

Convention  militaire  du  26  octobre  1809,  entre  l'Au- 
triche et  la  France,  ibid. 

Rescrit  de  l'empereur  Alexandre,  du  13  novembre 
1809,  ibid. 

Convention  de  Léopol,  du  19  mars  1810,  entre  l'Au- 
tiiche  et  la  Russie,  143. 

Conclusion,  ibid. 

Incorporation  de  l'Etat  de  Rome  à  l'empire  français. 
144. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


883 


CHAPITRE  XXXIX.  Traité  de  Paris,  du  16  mars  1810, 
entre  la  France  et  la  Hollande,  page  1 48. 

Introduction  ,  ibid. 

Traité  de  La  Haye,  du  16  mai  1795,  ibid. 

Articles  secrets  du  traité  du  16  mai  1795,  149. 

Convention  réglementaire  du  27. juillet  1795,  150. 

Convention  de  La  Haye,  du  5  janvier  1796,  158. 

Convention  du  16  mai  1795, 159. 

Traité  de  Paris,  du  5  janvier  1800,160. 

Convention  de  La  Haye,  du  29  août  1801,  162. 

Convention  d'Amiens,  du  27  mars  1802,  163. 

Convention  de  Paris,  du  25  juin  1803  ,  ibid. 

Traité  de  Paris,  du  24  mai  1806,  165. 

Traitéde  Fontainebleau,  du  11  novembre  1807,  168. 

Traité  de  Paris,  du  16  mars  1810,  169. 

Abdication  de  Louis  Bonaparte,  174. 

Pièces  justificatives,  176. 
No  I.  Acte  d'accord  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Par  S' Bas,   du   5  janvier 
1796,  ibid. 
N»  IF.  Extrait  du  registre  des  délibérations  des 

Élats-généravx,  du  15  février  1796,  177. 
N"  III.  Projet  d'office  adressé  par  M.  Schim- 
welpenninck  au  gouvernement  batave,   au 
mois  de  janvier  M^i.,  178. 

CHAPITRE  XL.  Traité  de  paix  de  Gand,  du  24  dé- 
cembre 181 4,  entre  la  Grande-Bretagne  elles  États- 
Unis  d'Amérique,  page  182. 

Origine  des  différends  entre  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, ibid. 

Ordre  du  conseil  britannique  du  mois  d'août  1805,183. 

Acte  du  congrès  d'Américiue,  du  18  août  1806,  ibid. 

Affaire  du  Chesapeak,184. 

Proclamation  du  président,  du  2 juillet  1807,  ibid. 

Acte  d'embargo  ,  du  28  décembre  1807,  ibid. 

Acte  supplémentaire,  du  9  mars  1808,  ibid. 

Négociation  de  M.  Monroë,  185. 

Mission  de  M.  Rose  en  Amérique,  ibid. 

Acte  du  congrès,  du  1er  mars  1809,  186. 

Négociation  de  M.  Erskine,  ibid. 

Proclamation  du    président   des  États-Unis,  du    19 
avril1809,  187. 

Ordre  du  conseil  britanniciue,  du  24  mai  1809,  ibid. 

Proclamation  du  président  des  États-Unis,  du  9  aoi'it 
1809,  ibid. 

Négociation  de  M .  Jackson ,  ibid. 

Acte  de  non-intercourse,  du  1er  mars  1810,  188. 

Acte  du  1er  mai  1810, 189. 

Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  conditionnel- 
lement  révoqués,  ibid. 

Proclamation  du  président  des  Étals-Unis,  du  2  no- 
vembre 1810,  ibid. 

Acte  du  congrès,  du  17  février  1811,  190. 

Combat  entre  le  Little-Belt  et  le  Président,  du  16  juin 
1811,  ibid. 

Intrigue  du  capitaine  Henri,  ibid. 

Acte  du  9  mai  1811, 191. 

Message  du  président,  du  le-  juin  1812, 192. 

Lss  États-Unis  déclarent  la  guerre  à  l'Angleterre,  ib. 

Ordre  du  conseil  britannique,  du  23  juin  1812,  193. 


Campagne  de 


Campagne  de  1812,  page  193. 

Négociation  de  Lomtres,  194. 

Négoriation  de  l'amiral  Warren,  ibid. 

Déclaration  biilannlque,  du  9  janvier  1813,  195. 

Campagne  de  1813,  197. 

Révocation  des  actes  américains,  198. 

Campagne  de  1815,  ibid. 

Campagne  de  1815,  200. 

Négociation  ,  ibid. 

Paix  de  Gand,  202. 

CHAPITRE  XLI.  Traité  de  paix  de  Paris,  du  30  mai 
1814  ;  acte  du  congrès  de  tienne,  du  9  juin  1815  ; 
et  traité  et  conventions  du^lO  novembre  1815,  p.  201. 

Introduction,  ibid. 
Section  I.  Evénements  antérieurs  à  la  campagne  de 
Russie  de  181^,  206. 

I.  Événements  de  la  guerre  maritime  en   1809  , 

1810  et  1811,  ibid. 

Ide  1809,  ibid. 

Campagne  maritime  ^de  1810,  207. 

|de  1811,  208. 

II.  Événements  dans  le  royaume  de  Napies,  ibid. 
'I807\  \ibid. 

1 808  f  dans  le  royaume  f  209. 
1809^  de  Naples,  hbid. 
1810  )  Jibid. 

Révolution  de  Palerme,  ibid. 

III.  Événements  en  Espagne  et  en  Portugal,  210. 
Campagne  d'Espagne  en  1809,  ibid. 

Bataille  de  Talaveyra  de  la  Reyna,  211. 

L'Espagne  déclare  la  guerre  au  Danemarck, 
212. 

Bataille  d'OcaiTa,  ibid. 
Traité  de  Rio-.Ianeiro,  du  19  février  1810,213. 
Campagne  d'Espagne  de  1810,  216. 

Siège  de  Cadix,  ibid. 
Campagne  de  Masséna  en  Portugal,  217. 
Campagne  d'Espagne  de  1811,  ibid. 

Prise  de  Badajoz,  218. 

Bataille  de  Chiclana,  ibid. 

Prise  de  Tortose,  ibid. 

Prise  de  Tarragone,  ibid. 

Frise  de  Valence,  219. 
Campagne  d'Espagne  de  1812  ,  ibid. 

Prise  de  Ciudad  Rodrigo,  ibid. 

Bataille  des  Aréopiles.  ibid. 

Fuite  de  Joseph  Bonaparte,  ibid. 

Retraite  de  Soult  de  Séviile,  ibid. 
IV.  Négociations  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, 220. 
Négociation  de  Morlaix,  de  1810,  ibid. 
V.  Nouvelles  usurpations  de  Bonaparte,  225. 

1 .  Incorporation  du  Hanovre  à  la  Westphalie,  ib. 

2.  Érection  du  grand-duché  de  Francfort,  ibid. 

3.  Réunion  du  Crabant  hollandais,  de  la   Zé- 
lande  et  d'une  partie  de  la  Gueldre,  ibid. 

4.  Réunion  delà  Hollande, /ô/rf. 

5.  Réunion  du  Valais,  ibid. 
G.  Réunion  des  villes  hanséatiques,  226. 

37" 


H8Î 


TABLE  DKS  MATIÈRES. 


Sr.cTioN  II.  Campagne  de  Russie  de  1 81  i>,  page  229. 
Origine  des  broiiilleiies  avec  la  Russie,  ib'id. 
rkase  (lu  ôl  diccmbre  1810,  230. 
Traitement  du  duc  d'Oldenbourg,  ibid. 
I.n  Suùde  déclare  la  guerre  à  la  Grande-rïrelagne  , 

231. 
Nouvelles  bronilleries   entre  la  France  et  la  Suède, 

232. 
Ronaparte  occupe  la  Poméranie  suédoise,  233. 
Traité   de  Pélersbourg.    du  5    avril  1812,  entre  la 

Russie  et  la  Suède,  234. 
Paix  d'Ocrebro,  du  12  juillet  1812,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suède,  235. 
Négociations  enire  la  France  et  la  Prusse,  de  1811, 

236. 
Traité  d'alliance  de  Paris,  du  2i  février  181 2, entre 

la  France  et  la  Prusse,  238. 
Articles  secrets  de  l'alliance  de  Paris,  du  24  février 

1812, 239. 

Première    \  ,.  ,,      ,    L'ibid. 

I  convention  secrète  du  S 
Seconde      )       «.  c-     •      ,o.^        l'ibid. 

L  24  février  1812,  ) 
Troisième  ]  \ibid. 

Traité  de  Paris,  du  14  mars  1812,  entre  la  France 

et  l'Autriche,  240. 
Rapport  du  ministre  Maret,  du  10  mars  1812,  241. 
Itéclaralion  du  gouvernement  anglais,  du   21   avril 

1812,  242. 
Dernières  négociations  entre  Bonaparte  et  la  Grandi - 

P.retagne,  ibid. 
ISégociation  entre  la  Russie  et  Bonaparte,  243. 
Séjour  de  Bonaparte  à  Dresde  en  1812,  244. 
Ouverture  de  la  campagne  de  1812,  245. 
Confédération  générale  de  la  Pologne,  247. 
Prise  de  Wilna,  248. 

Organisation  i>rovisoire  de  la  Lithuanie,  249. 
Bataille  de  Mohileff,  ibid. 
Combat  d'Ostrowno,  ibid. 
Combat  de  Kobryn,  ibid. 
Paix  d'Oerebro,  du  18  juillet  1812,  entre  la  Russie 

et  la  Grande-Bretagne,  250. 
Traité  de  Weliki-Louki ,  entre  la  Russie  et  l'Espagne. 

ibid. 
Conférence  d'Abo,  251. 
Armement  général  en  Russie,  il>id. 
Bataille  de  Smolensk,  ibid. 
Combat  de  Valontina,  ibid. 
Bataille  de  Mojaïsk  ou  de  la  Moskwa,  252. 
Fntrée  des  Français  à  Moscou,  ibid. 
Retraite  de  Moscou  ,  254. 
Combat  de  Jaroslawez,  255. 
Bataille  de  Krasnoi ,  ibid. 
Passage  de  la  Bérésina,  256. 
Retraite  de  Wilna,  258. 
Fuite  de  Bonaparte,  ibid. 
Capitulation  du  général  York,  259. 
Retraite  des  Français  sur  l'Elbe,  260. 
Section  111.  Catfipagne  de  1813,  261. 
I.    Campagne  de  1813,  avant  l'armistice,  ibid. 
La  Prusse  s'allie  à  l'empereur  Alexandre,  ibid. 
Traité  de  Kalisch  et  de  Breslau,  des  28  et  27  fé- 
vrier 1813,  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  263. 


Convention  de  Breslau,  du  19  mars  1813,  entre 

les  mêmes,  page  263. 
Acte  de  Kaliscb,  du  4  avril  1813,  264. 
Convention  de  Kaliscb,  du  7  avril  1813,  entre 

la  Russie  et  la  Prusse,  265. 
Conduite  du  roi  de  Saxe,  ibid. 
La   Suède  prend  part  à   la    guerre  contre   la 

France,  266. 
Traité  de  Stockholm  ,  du  3  mars  1813  ,  entre  la 

Grande-Bretagne  et  la  Suède,  267. 
Evénements   de  la  campagne  de   1813,  en  Alle- 
magne, jusqu'à  l'armistice,  268. 
Entrée  des  Russes  à  Hambourg  ,  et  combat  de 

Lunébourg,  ibid. 
Occupation  de  Dresde  par  les  alliés,  269. 
Bataille  de  Gross-Gorschen  ,  ibid. 
Bataille  de Bautzen,  270. 
Combat  de  Haynau ,  27 1 . 
Reprise  de  Hambourg  par  Davoust,  Ibid. 
Alliance  de  Copenhague,  du  10  juillet ,  entre  la 

France  et  le  Danemarck,  ibid. 

II.  Armistice  de  Poischwitz ,  négociations  de  Pra- 

gue, et  formation  delà  sixième  coalition, 273. 
Armistice  de  Poischwitz,  du  4  juin  1813 ,  ibid. 
Convention  de  Dresde,   du  30  juin  1813,  entre 

l'Autriche  et  la  France,  279. 
Armistice  de  Neumarkt,  du  i6  juillet,  ibid. 
Congrès  de  Prague,  280. 
Traité  de  subsides  de  Reichenbach,  du  14  juin  , 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  282. 
Traité  de  subsides  de  Reichenbach,  du  15  juin  , 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  ibid. 
Traité  de  P.etcrswakiau,  du  6  juillet  1813,  entre 

la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  283. 
Traité  d'alliance  deTœplitz,  entre  l'Autriche,  la 

Prusse  et  la  Russie,  du  9  septembre  1813, 

ibid. 
Convention  supplémentaire  de  Londres,  du  30 

septembre,  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  284. 
Traité  d'alliance  deTœplitz,  du  3  octobre,  entre 

l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  ibid. 
Suite  de  la  campagne  de  1812  en  Espagne,  285. 
Siège  de  Burgos,  ibid. 
Campagne  de  1813  en  Espagne,  ibid. 
Bataille  de  Vitloria,  du  21  juin,  286. 

III.  Suite  de  la  campagne  de  1813,  ilnd. 
Conférences  de  Trachenberg,  ibid. 
Forces  des  armées,  287. 

Bataille  de  la  Katzbach,  du  26  août,  288. 
Bataille  de  Dresde,  des  26  et  27  août,  289. 
Bataille  de  Culm,  du  29  août ,  ibid. 
Bataille  de  Gross-Beeren,  du  23  août,  290. 
Bataille  de  Dennewitz,  du  6  septembre,  ibid. 
Bataille  de  Gœrde,  du  16  septembre,  291. 
Seconde  invasion  de  la  Saxe  par  les  alliés  ,  le 

11  octobre,  ibid. 
Bataille  de  Wachau,  du  16  octobre,  292. 
Première  journée  de  la  bataille  de  Leipzig  ,  le 

18  octobre,  293. 
Seconde  journée  de  la  bataille  de  Leipzig,  le  19 

octobre,  294. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


m 


Ttailé  de  Ried,  du  8  octobre  1813,  entre  T Au- 
triche et  la  Bavière,  page  294. 

Le  roi  de  Bavière  déclare  !a  guerre  à  Bonaparte, 
296. 

Bataille  de  Hanau,  du  30  octobre,  297. 

Campagne  de  1813  en  Italie,  298. 

Invasion  du  Holstein  parles  Suédois,  299. 

Paix  de  Kiel,  du  H  janvier   1814,  entre  le  l)a- 
nemarck  et  la  Suède,  300. 

Paix  de  Kiel ,  du   14  janvier  181  i,  entre  le  Da- 
nçmarck  et  la  Grande-Bretagne,  ibid. 

Paix  de  Hanovre,  du  8  février  1814,   entre  le 
Daneniarck  et  la  Russie,  301. 

Paix  de  Berlin  ,  du  25  août  1814,  entre  le  Dane- 
niarck et  la  Prusse,  ibid. 

Révolution  de  Hollande,  ibid. 
'Dresde,  302. 
I  Danlzig,  303. 

Prise  de  ^Stettin,  Zamosc  et  Modiin,  ibid. 
Torgau,  ibid. 
,  Erfurt ,  ibid. 

Suite  de  la  campagne  d'Espagne,  ibid. 
IV.    Traités  et    négociations  de   la    fin  de  l'année 
1813,  304. 

Traité  de  Valençay,  du  11  décembre  18\5, ibid  . 

Pacte  de  famille  entre  Charles    IV    et   Ferdi- 
nand Vil,  du  14  janvier  1814,  306. 

Rétablissement  des  maisons  de  Brunswick  ,  de 
Hesse  et  d'Oldenbourg,  307. 

Paix  de  Fulde,du  2  novembre  1813,  entre  l'Au- 
Iriche  et  le  Wurtemberg,  ibid. 

Traité  du  30  novembre  1813,  entre  la  Prusse  et 
Bade,  ibid. 

Traité  de  Francfort,  du  2  décembre  1813,  entre 
l'Autriche  et  l'électeur  de  Hesse,  308. 

Princes  allemands  exclus  de  la  grande  alliance  : 
lu  Les  princes  d'Isembourg  et  de  la  Leyen, 

310. 
2o  Le  roi  de  Saxe,  ibid. 
3o  Le  grand-duc  de  Francfort  ,311. 

Organisation  d'un  département  central  d'admi- 
nistration ,  ibid. 

Arrangements  pris  pour  l'organisation  des  trou- 
pes allemandes,  313, 

Abolition  de  l'acte  de  médiation  de  la  Suisse  , 
315. 

Négociations  de  la  fin  de  l'année  1813,  316. 

Déclaration  des  alliés,  du  1er  décembre  1813  , 
318. 
Section  IV.  Campagne  de  1814  ^^  traité  de  paix  de 
Paris,  du  30  mai  1814,321. 
I.    Campagne  de  1814,  ibid. 

Forces  des  armées,  ?6/rf. 

Passage  du  Rhin  ,  323. 

Réunion  des  deux  grandes  armées  en  Cham- 
pagne, 324. 

Combat  de  Brienne,du  29  janvier  1814,  ibid. 

Bataille  de  la  Rothière  ou  de  Brienne,  du  1er  fé- 
vrier, ibid. 

Les  deux  grandes  armées  se  séparent,  ibid. 

Combat  de  Champaubert,  du  10  février,  525. 


Combat  de  Montmirail,du  1 1  février,  page  325. 
Combat  de   Château-Thierry ,  du    1.2   février  , 

ibid. 
Bataille  d'Etoge  ou  de  Vauchamp,  du  14  février, 

526. 
Prise  de  Sens  et  de  Nogent  par  les  alliés,  ibid. 
(Combat  de  Mormant,  du  î7  féviier,  ibid. 
Combat  de  Montereau  ,  du  18  février,  ibid. 
Seconde  réunion  des  deux  grandes  armées  al- 
liées, ibid. 
Nouvelle  séparation  des  deux  grandes  armées,  ib. 
Combat  de  Bar-sur-Aube,  327. 
Combat  de  Laubressel  ,  du  3  mars,  ibid. 
Marche  de  ClUcher  sur  Paris,  ibid. 
Combat  de  Craone,  du  7  mars,  328. 
Bataille  de  Laon  ,  des  9  et  10  mars,  ibid. 
Combat  de  Rheims,  du  15  mars,  329. 
Bataille  d'Arcis-sur-Aube,  du  20  mars,  ibid. 
Marche  de  Bonaparte  à  Saint-Dizier,  330. 
Marche  de  Blucher  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ibid. 
Opérations  des  corps  de  Winzingerode  etde  Bil- 

low,  ibid. 
Congrès  de  Châtillon  ,  331. 
Quadruple  alliance  de  Chaumont,  du  1er  mars 

1814,332. 
Administration  des  provinces  conquises,  333. 
Marche  des  alliés  sur  Paris,  334. 
Bataille  de  la  Fère-Champenoise  ,  du  25  mars  , 

ibid. 
Bataille  de  Paris,  du  30  mars,  335. 
Capitulation  de  Paris,  336. 
Entrée  des  alliés  à  Paris ,  ibid. 
Déclaration  des  alliés,  du  51  mars,  ibid. 
Renversement  du  gouvernement  de  Bonaparte  , 

537. 
Combat  de  Saint-Dizier,  du  26  mars,  ibid. 
Marche  de  Bonaparte  sur  Paris,  ibid. 
Derniers  actes  de  Bonaparte,  338. 
Traité  de  Paris  ou  de  Fontainebleau,  du    11 

avril,  539. 
Convention  de    Paris,   du   25  avril ,   entre   la 

France  et  les  alliés,  340. 
^de  Witteuberg,  343. 
Prise  l  de  Custrin  ,  ibid. 
r  de  Glogau,  ibid. 
Campagne  des  Pays-Bas,  ibid. 
Campagne  du  Rhin ,  344. 
Campagne  des  Pyrénées,  345. 
Campagne  d'Italie,  ibid. 
Défection  de  Jûachim  Murât ,  34ij. 
Traité  de  Naples,  du  11  janvier    18J4,   entre 

l'Autriche  et  Murât,  ibid. 
Convention   militaire,  du  7  février,   conclue  à 

Bologne,  348. 
Convention  d'armistice  de  Naples,  du  3  février 

1817, ibid. 
Article  additionnel  du  traité  du  II  janvier  1814, 

ibid. 
bataille  du  Mincio,  du  8  février,  349. 
Convention  de  Lucques,  du  24  février,  ibid. 
Comb.it  de  Parme,  du  2  mars,  350, 


!58ti 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Convention  d'arrnislice  de  Schiarino-Rizzino,  du 

16  avril,  i»a[Te  351. 
Convention  de  Mantoue,  du  23  avril ,  352. 
Convention  de  Turin,  du  27  avril,  353. 
Restauration  du  (jrand-duc  de  Toscane,  ibid. 
11.  Traités  de  paix,  554. 

Négociations  pour  la  paix,  îb'id. 

Convention  militaire  de  Paris,  du  28  mai  1814, 

355. 
Paix  de  Paris,  du  30  m.ii  181  i,  ihid. 
Article  additionnel  de  l'Autriche,    du   30   mai 

1814, 365. 
Artiiles  additionnels  de  la  Grande-Bretagne,  ih. 
Article  additionnel  de  la  Prusse,  3C6. 
La  Prusse  rentre  dans  la  possessiosi  de  la  princi- 

I)aulé  de  Kcuchàtel ,  ibid. 
Article  additionnel  de  la  Russie.  367. 
Articles  secrets  de  la  paix  de  Paris,  ibid. 
Traité  de  Paris,  du  20  juillet  1814,  568. 
m.  Traités  faisant  suite  à  ceux  de  Paris,  du  30  mai 
1814,369. 
Convention  supplémentaire  de  Londres,   entre 

les  quatre  puissances  alliées,  ibid. 
Convention  de  Paris,  du  3  juin ,  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière,  ibid. 
Traité  de  Madrid,  du  5  juillet  1814,  entre  PEs- 

pagne  et  la  Grande-Bretagne,  370. 
La  Belgique  et  la  Hollande  sont  réunies,  ibid. 
Convention  de  Londres,  du  13  août  1814  ,  entre 

la  Grande-Bietagae  et  les  Pays-Bas,  ibid. 
Convention  de  Londres,  du  13  août  1814,  entre 

la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  371. 
Traité  de  Londres,  du  14  août  1814,  entre  l'Es- 
pagne et  le  Danemarck,  372. 
Sectios  V.  Congres  de  Fienne,  573. 
Introduction,  ibid. 
Division  de  la  section,  376. 

§  l.De  la  forme  et  de  lacumposilion  du  congrès, 
377. 

Noms  des  plénipotentiaires,  Ibid. 
Déclaration  du  8  octobre  1814,380. 
Déclaration  du  1er  novembre  1814,  381. 
Réunions  européennes  et  allemandes,  382. 
Commissions,  ibid. 
§  II.  Reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  ; 
question  polonaise  et  saxonne,  383, 
État  de  la  question,  ibid. 
Commencement  des  négociations.  385. 
L'Angleterre  est  favorable  à  la  demande   de   la 

Prusse,  ibid. 
Consentement   de    l'Autriche  à  la   réunion  de   la 

Saxe  à  la  Prusse,  ibid. 
Prise  de  possession  de  la  Saxe  par  la  Prusse,  386. 
Opposition  de  la  part  de  la  France,  ibid. 
Négociation  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  387. 
Opposition  de  l'Autriche,  388. 
Note  française  du  19  décembre  1814,  390. 
Triple  alliance  de  Vienne,  du  6  janvier  1815,  entre 
PAutriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 39 1 . 
Projet  de  partager  la  Saxe,  ibid. 
Ultimatum  prussien,  392. 


Décision  de  la  question ,  page  392. 

Négociation  avec  le  roi  de  Saxe,  394. 

Traité  de  Vienne,  du  18  mai  1815 ,  entre  la  Saxo 

et  les  alliés,  ibid. 
Décision  du  sort  de  la  Pologne,  596. 

entre  l'Autriche  et  la  Russie,  397. 
Traité  du  \  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  398. 

21  avril       ( 

I  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
400. 

Convention  de  Vienne,  du  30   mars  1815,  entre  la 
Russie  et  la  Prusse,  401. 
§  111.  Affaires  de  Gènes,  ^^X. 
Négociations,  ibid. 

Traité  du  20  mai  1815,  des  cinq  puissances  avec  la 
Sardaigne,  403. 
§  IV.  Affaires  de  la  Suisse,  403. 
Objet  des  négociations,  ibid. 
Demandes  de  la  Suisse,  404. 
Afifaire  de  Genève,  ibid. 
Traité  des  huit  puissances  avec  la  Sardaigne  ,  du 

i9  mars  1815,  405. 
Affaire  de  l'évéché  de  Bâie,  406. 
AtTaire  de  la  Valleline,  ibid. 
Prétentions  territoriales  et  pécuniaires  des  cantons 

entre  eux,  408. 
Déclaration  des  puissances,  du  20  mars  1815,  ibid. 
Acte  d'accession  de  la  Suisse,  du  27  mai  1815,409. 
§  V,  Affaires  des  Pays-Bas,  410. 

Traité   de    Londres,  du    19   mai  1815,  du  roi  des 

Pays-Bas  avec  les  quatre  puissances  alliées,  ibid. 

Traité  de  Vienne,  du  31  mai  1815,  entre  le  roi  des 

Pays-Bas  et  les  quatre  puissances,  411. 
Convention  de  Vienne,  du  11  octobre  1815,  entre 
l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  412. 
§  NI.  Divers  traités  relatifs  à  la  reconstruction 
de  la  Prusse.,  415. 

1.  Acquisition  des  provinces  rhénanes,  ibid. 

2.  Traités    avec   le    Ha- J  du  29  mai  1815,  414. 
novre,  (  du  25  sept.  1815  ,  415. 

3.  Traité  du  31  mai  1815,  avec  la  maison  de  Nas- 
sau, 416  et560. 

4.  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar,  417. 

Traité  de  Vienne,  du  1er  juin  1815,  ihid. 
Traité  de  Paris,  du  22  septembre  1815,  ibid. 

5.  Traité  du  4  juin  1815,  avec  le  Danemarck,  418. 

6.  Traité  avec  la  Suède,  419. 

7.  Traité  du  10  juin  1815  ,  avec  le  grand-duc  de 
Hesse,  420. 

8.  Traité  du  16  octobre  1815,  avec  l'électeur  de 
Hesse,  424. 

§  VII.  Négociation  sur  l'abolition  de  la  traite  des 

Nègres,  427. 

Origine  de  la  traite,  ibid. 

Abolition  de  la  traite  par  des  actes  législatifs,  ibid. 

Négociations  poui  l'abolition  delà  traite,  antérieu- 
res au  congrès  de  Vienne,  428. 

Convention  de  Vienne,  du  21  janvier  1815,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal ,  431 . 

Convention  de  Vienne,  du  22  janvier  1315,  entre 
les  mêmes,  ibid. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


587 


Conférences  de  Vienne  sur  l'abolition  de  la  traite, 

page  431. 
Déclaration  des  puissances,  du  8  février  1815,  432. 
§  Vin.  Affaires  de  l'Italie,  433. 
Affaire  de  Parme,  ibid. 
Affaire  de  Naples,  ibid. 
Guerre  de  Naples,  434. 

Érection  du  royaume  lombardo-vénitien,  435. 
Combat  du  Tanaro,  du  4  avril  1815,  436. 
Traité  d'alliance  du  29  avril,  entre  l'Autriche  ei  les 

Deu.\-Siciles,  ibid. 
Bataille  de  Tolentino,  457. 

Convention  de  Casa  Lanzi ,  du  20  mai  1815,  ibid. 
§  IX.  Actes  et  traités  dirigés  contre  Bonaparte, 
438. 

Déclaration  du  13  mars  1815,  ibid. 
Traité  d'alliance  de  Vienne,  du  25  mars  1815,439. 
Convention  supplémentaire  des  25  avril  et  9  mai 

1815,  441. 
Convention  additionnelle  du  30  avril  1815,  ibid. 
Traités  d'accession  à  l'alliance  du  25  mars  1815,  ib. 
Du  Hanovre,  442. 
Du  Portugal ,  ibid. 
De  la  Sardaigne,  ibid. 
De  la  Bavière,  ibid. 

Des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  ibid. 
Des  Pays-Bas,  443. 
De  Bade,  ibid. 
De  la  Suisse,  444. 
Du  grand-duc  de  Hesse,  ibid. 
Du  roi  de  Saxe,  ibid. 
Du  roi  de  Wurtemberg,  ibid. 
Du  Danemarck,  ibid. 
^on-accession  de  l'Espagne  et  de  la  Suède,  445. 
Convention  du  5  avril  1815,  entre  l'Autriche  et  le 

Wurtemberg,  ibid. 
Conventiondu28mai,entrelaRussieella  Prusse, «6. 
Convention  du  24  avril,  sur  l'économie  des  armées 

en  pays  ami,  446. 
Conventions  du  19  mai,  447. 
Traités  de  subsides  conclus  parla  Grande-Bretagne, 
/  la  Sardaigne,  ibid. 
Bade, 448. 
Wurtemberg,  ibid. 
la  Bavière,  ibid. 
Saxe-Cobourg  ,   Saxe-Meiningen    et  Saxe- 

Hildbourghausen,  ibid. 
[Nassau,  ibid. 
lAnhalt-Dessau,  ibid. 
[le  roi  de  Saxe,  ibid. 
'le  Danemarck,  ibid. 
J'électeur  de  Hesse,  ibid. 
le  grand-duc  de  Hesse,  ibid. 
les  villes  hanséatiques,  ibid. 
le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  ibid. 
la  ville  de  Francfort,  ibid. 
la  maison  de  Hohenzoliern,  ibid. 
la  maison  de  Reuss,  ibid. 
Saxe-Gotha  et  Saxe-Weimar,  ibid. 
la  maison  de  Lippe,  ibid. 
\la  maison  de  Schwarzbourg,  ibid. 


Traités  de  subsides  conclus  parla  Grande-Bretagne, 
Waldeck,  page  448. 
Mecklenbourg-Strelitz,  ibid. 
le  Hanovre,  ibid. 
Brunswick,  449. 
Holstein-Oldenbourg,  ibid. 
Conférence  du  10  mai  1815,  ibid. 
§  X.   Négociation  relative  à  la  libre  navigation 
des  rivières ,  450. 
Introduction,  ibid. 
Droit  de  relâche  forcée,  451. 
Commission  centrale,  ibid. 
Changements  opérés  par  la  commission  provisoire, 

452. 
Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation   du 
Rhin  ,  ibid. 
5  XI.  A' égociation  pour  l'établissement  de  la  con- 
fédération gertnanique,  454. 
Introduction ,  ibid. 
Première  période  delà  négociation,  456. 

Premier  projet  des  bases  de  la  confédération, 

ibid. 
Second  projet ,  ibid. 

Discussion  sur  l'admission  des  villeslibres,  457. 
Débats  sur  les  droits  des  sujets,  458. 
Débats  sur  la  double  voix  de  l'Autriche  et  de 

la  Prusse,  ibid. 
Débats  sur  le  droit  d'alliance  des  États,  459. 
Débats  sur  les  constitutions  représentatives,  ib. 
Rupture  des  conférences,  ibid. 
Seconde  période  des  négociations,  460. 
Signature  de  l'acte,  463. 
Éditions  de  l'acte ,  ibid. 

Acte  de  la  constitution  fédéralive  de  l'Allemagne  , 
du  8  juin  1815,  ibid. 
Parties  contractantes,  464. 
But  de  la  confédération,  465. 
Égalité  des  membres,  ibid. 
Diète  fédérale,  ibid. 
Présidence,  466. 
Plénum,  ibid. 

Contestations  sur  le  rang,  ibid. 
Voix  des  médiatisés.  467. 
Forme  de  la  diète  et  ses  occupations,  ibid. 
Droit  d'alliance  et  de  guerre  des  États,  ibid. 
Troisième  instance,  468. 
Constitutions  représentatives  ou  états,  ibid. 
Droits  des  maisons  médiatisées ,  469. 
Droits  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate,  472 . 
Noblesse  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ibid. 
Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  navigation  et 

pensions  ecclésiastiques,  473. 
Église  catholique,  ibid. 
Égalité  des  cultes  chrétiens,  475. 
Droits  des  juifs,  ibid. 
Droits  de  la  maison  de  Taxis,  ibid. 
Droits  civils  de  la  nation ,  ibid. 
Commerce,  navigation ,  477. 
§  XII.  Affaire  de  la  Bavière,  477. 
État  de  la  question  ,  ibid. 
Traité  de  Vienne,  du  23  avril  1815,  ibid. 


588 


TABLE  DES  MATIERES. 


XIII.  .dcte  du  congrès  du  9  juin  1815,  p.  479. 

Signature  de  l'acle,  ibid. 

Éditions,  480. 

Division  de  l'acte  du  congrès,  481 . 

Sommaire  de  l'acte,  482. 

I.  De  la  Pologne,  ibid. 

II.  arrangements  terriloriaux  en  Allemagne, 
483. 

1 .  Prusse  et  Saxe,  ibid. 
Partage  de  la  Saxe,  ibid. 
Garantie  des  autres  puissances,  ibid. 
Renonciation  de  l'Autriche,  ilnd. 

2.  Anciennes  provinces  prussiennes,  ibid. 

3.  Nouvelles  possessions  de  la  Prusse  en  Alle- 

magne, ibid. 

4.  Royaume  de  Hanovre,  484. 
Titre  royal ,  ibid. 
Cessions  de  la  Prusse,  ibid. 
Cessions  du  Hanovre,  ibid. 
Possessions  médiates  du  Hanovre,  ibid. 

5.  Grand-duclié  d'Oldenbourg,  ibid. 

6.  Grand-duché  de  Mecklenbourg,  485. 

7.  Grand-duché  de  Saxe-Weimar,  ibid . 

8.  Département  de  Fuide,  ?7»/rf. 
Cession  de  Fulde  à  la  Prusse,  ibid. 
Domaines  de  Hanau  et  de  Fulde,  ibid. 

9.  Ville  de  Wetzlar,  486. 

10.  Possessions  médiates  de  la  Prusse,  ibid. 

11.  Wtlrzbourg  et  Aschaffenbourg,  ibid. 

12.  Prince  primat,  ibid. 

13.  Ville  de  Francfort,  487. 

14.  Hesse-Darmstadt,  ibid. 

15.  Hesse-Hombourg,  ibid. 

16.  Divers  arrangements  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  ibid. 

17.  Autriche,  ibid. 

Conférence  du  10  juin  et   convention   de 
Vienne  du  12  juin  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  488. 
m.  Confédération  germanique,  ibid. 
IV.  Royaume  des  Pays-Bas,  ibid. 

Duché  de  Bouillon  ,  489. 
V.  Suisse,  490. 

Cession  de  Râzuns,  ibid. 
VI,  Italie,  491. 

1.  États  du  roi  de  Sardaigne,  ibid. 

2.  Possessions  autrichiennes,  ibid. 
ô.  Modène,  492. 

4.  Parme  et  Plaisance,  i6/ûf., 

5.  Toscane,  ibid. 

Principauté  de  Piombino  et  îled'Elbc,  493. 

6.  Lucques,  ibid. 

7.  États  du  pape,  494. 

8.  Royaume  de  Naples,  495. 
Vil.  Portugal,  496. 

OWvenza, ibid. 
Guyane, ibid. 
Vin.  Dispositions  générales,  497. 
Navigation  des  rivières,  ibid. 
Traités  annexés,  ibid. 
Rang  des  agents  diplomatiques,  498. 


Accessions,  page  498. 
Emploi  de  la  langue  française,  ibid. 
Ratification  ,  ibid. 
^  XIV.  Protestations,  objets  restés  sans  décision  , 
conclusion,  499. 
Protestations  du  pape,  ibid. 
Réclamation  de  l'ordre  de  Malte,  ibid. 
Démarches  contre  la  piraterie  des   Uarbaresques, 

ibid. 
Protestation  du  duc  de  Uolstein-Futin,  500. 
Conclusion ,  ibid. 
Section  VI.  Catnpagne  de  1815,  et  traités  de  Paris, 
du  20  novembre  1815,  501. 
Division  de  la  section,  ibid, 
§  I.  Campagne  de  1815,  502. 
Introduction,  ibid. 
Force  et  division  des  armées,  503. 
Journée  du  15 juin,  505. 
Bataille  des  Quatre-Bras,  du  16  juin  ,  ibid. 
Bataille  de  Ligny,  du  16  juin,  506. 
Bataille  de  la  Belle-Alliance,  du  18  juin,  ibid. 
Combats  de  Wavre  et  de  Liraale,  du  18  juin,  508. 
Convention  de  Saint-Cloud,  du  3  juillet  1815,  510. 
Mouvement  de  l'armée  du  Haut-Rhin  ,511. 
Événements  à  l'armée  d'Italie,  512. 
§  II.  Négociations  de  I8\h,  513. 
Commencement  de  la  pacification,  ibid. 
Dislocation  des  armées  des  alliés,  ibid. 
Restitution  des  monuments  des  arts,  515. 
Conférence  du  27  juillet,  sur  la  traite  des  noirs, 

516. 
Arrangement  avec  la  France,  517. 

20  septembre  1815,  519. 
2  octobre  1815,  522. 
13  octobre  1815,  ibid. 
22  octobre  1815,  523. 
Protocole  du  3  novembre  1815. 
Cessions  de  la  France,  524. 
lo  Aux  Pays-Bas,  ibid. 
2"  A  la  Prusse,  ibid. 
3°  A  l'Autriche,  ibid. 
4o  A  la  Suisse,  525. 
5o  A  la  Sardaigne,  ibid. 
Echanges  de  territoires,  ibid. 
1°  De  la  Prusse,  ibid. 
2°  De  la  Bavière,  ibid. 
3"  Du  grand-duc  de  Hesse,  52(j. 
Système  défensif  de  la   confédération  germani- 
que, ibid. 
Conférence  du  4  novembre  1815,  527. 
Conférence  du  6  novembre  1815,  529. 
111.  Traités  du  20  novembre  1815  ,  entre   la 

France  et  les  alliés,  530. 
Négociateurs  et  signataires  des  traités,  ibid. 
Traité  principal  du  20  novembre  1815,  531. 
Convention  relative  à  l'indemnité  pécuniaire  à  payer 

par  la  France,  553. 
Convention  relative  à  l'occupalion  militaire  d'une 
partie  de  la  France  par  une  armée  alliée,  554. 
Convention  relative  aux  réclamations  formées  par 
des  sujets  britanniques,  ibid. 


Conférences  du 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


)89 


Convention  relative  aux  réclamations  des  sujets  des 

puissances  continentales,  page  536. 
5^  IV.  Autres  traités  conclus  au  congrès  de  Paris 
de  1815,  546. 
1"  Convention  du  2  août  1815,  entre  les  quatre 

puissances  alliées,  relativement  à   la  garde    de 

Napoléon  Bonaparte,  ibid. 
20  Sainte-Alliance  du  26  septembre  1815,  547. 
3o  Traité  de  subside  du  4  octobre  1815,  entre  la 

Grande-Bretagne  et  la  Russie,  548. 
4"  Traité  du  5   novembre  1815,  relatif  aux  iles 

Ioniennes,  5  59. 
5"  Acte  du  20  novembre  1815.  relatif  à  la  neutra- 
lité de  la  Suisse,  ibid. 
6«  Traité  d'alliance  du  20  novembre  1815,  entre 

les  quatre  puissances,  550. 
§  V.  Traités  conclus  postérieurement  au  congy'ès 

de  Paris,  552. 
lo  Traité  de  Munich,  du  14  avril  1816,  entre  TAu- 

tiiche  et  la  Bavière,  ibid. 
2»  Traité  de  Berlin,  du   15  juin  1816,  entre  la 

Prusse  et  le  prince  de  Schvvarzbourg-Sonders- 

liausen,  555. 
3"  Convention  territoriale  entre  les  deux  branches 

de  la  maison  de  Hesse,  du  29  juin  1816,  557, 
4»  Convention   territoriale  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse  d'une  part,  et  le  grand-duc  de  Hesse  de 

l'autre,  du  30  juin  1816,  ibid. 
5"  Arrangements  territoriaux  avec  Saxe-Cobourg, 

Holstein-Oldenbourg  et  Hesse-Hombourg,  560. 
6°  Arrangement  territorial  entre  la  Prusse  et  les 

duc  et  prince  de  Nassau,  ibid. 
7o  Traité  du  4  février  1816,  entre  le  royaume  de 

Hanovre  et  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  561. 


8"  Traité  de  Paris, du  10  juin  1817, cntrel'Autriche 

et  l'Espagne,  page  561. 
9o  Traité  de   Paris,  du  28  août  1817,   entre    la 

France  et  le  Portugal,  ibid. 
10"  Traité  deMadrid,  du  23  septembre  1817,  entre 

l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  562. 
llo  Conventions  de  Paris  du  25  avril  1818,  entre 
la  France  et  les  quatre  puissances  signataires  de 
la  paix  de  Paris  de  1814,  et  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  563. 
Histoire  de  la  liquidation  des  dettes  continen- 
tales, ibid. 
Convention  du  25  avril  1818,  entre  la  France 

et  les  puissances  continentales,  566. 
Convention  du  25  avril  1818,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  570. 
12»  Traité  de  La  Haye,  du  4  mai  1818,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  ibid. 
Pièces  justificatives,  572. 
IN"  I.  Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie.,  conclu  le  i  juillet  1812  ,  à  Oe- 
rebro,  ibid. 
No  II.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  l'Es- 
pagne et  la  Russie,  signé  le  'iQ  juillet  1812  , 
«  fFeliki-Louki,  573, 
ISo  HI.  Traité  de  paix ,  d'amitié  et  d'alliance, 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  à  Ka- 
lisck,  le  16—28  février,  et  à  Breslau  ,  le  27 
février  1813,  574. 
IN"  IV.  Convention  de Kalisch,  du  1  avril  1813, 

entre  la  Russie  et  la  Prusse,  576. 
No  V.  Articles  additionnels  au  traité  de  Ka- 
lisch entre  la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à 
Tœpl/tz,  le  9  septembre  1813,  578. 


IM     DE    LA    TABLE    DU    TROISIEME    VOI.IME. 


iSSi'..- 


